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!!•   PARTIE. 
LOIS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


ACTION  AD  FUTURUM.- Loi  diffàmàri. 

—  Sbryitudb.— Propriété.— Usufruit.  — 

Obligation.— Communaux. 

Les  actions  ad  futurum  sont-elles  aujour- 
d'hui admises  dans  notre  droit  français  ? 


(I)  Déjà,  sur  cette  question  fort  délicate,  la  joris- 
•  prudence  a  eu  plaaieare  foie  è  se  prononcer  dans  dee 
espèces  fort  diverse*,  qui  ont  donné  lieu  à  des  solu- 
tions en  apparence  contraires^  plus  on  moins  diver- 
gentes, qui  laissent  encore  à  désirer  sur  cette  ma- 
tière une  théorie  générale. 

On  sait  qoe  le  type  on  le  principe  des  actions  ad 
fiUurum,  qoe  les  anciens  jurisconsultes  appelaient 
de  suo  diffamari,  que  les  jurisconsultes  allemands 
délignent  tous  le  nom  d'actions  provocatotre»  (pro- 
voentio  ad  agendum),  se  trouve  dans  la  fameuse  loi 
Diffamari  5,  au  Code,  de  Ingenmù  manuntfssis.  Cette 
loi  des  empereurs  Dioctétien  et  Maximien  avait  pour 
objet  d'ouvrir  une  action  en  justice  à  celui  dont  Pé- 
tât d'homme  libre  se  trouvait  attaqué  par  des  propos 
ou  bruits  publies,  pour  forcer  les  auteurs  de  ces  pro- 
pos à  venir  les  soutenir  en  justice,  et  pour  faire  ju- 
ger eontradictoirement  avec  eux  l'état  du  demandeur  : 
unde  constat  usersio,  dit  la  loi,  rseturem  protineia, 
eommotum  aikgation4bu$  tuis,  $enteniiam  aeditse,  ne 
ds  e&tero  inquistmduum  susUneres. — Une  déposition 
semblable  se  retrouve  dans  la  loi  dernière  au  Code, 
ds  Usaris  pupitlaribus,  par  laquelle  il  est  permis  aux 
tuteurs  et  curateurs  de  citer  en  justice  leurs  pupilles, 
qui  feraient  courir  le  brait  que  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs seraient  restés  reliquataires  envers  eux  de 
deniers  pupillaires.  —Or,  dans  l'ancien  droit,  tous 
les  auteurs  attestent  que  le  principe  de  ces  lois  avait 
été  généralisé  et  appliqué  en  tentes  matières  à  ceux 
qui  se  vantaient  d'avoir  à  exercer  un  droit  contre  un 
tiers  ;  on  allait  même  jusqu'à  accorder  l'action  contre 
eaux  qui,  ayant  réellement  ee  droit,  refusaient  de 

XLlX.—n*  parti*. 


En  d'autres  ternies  :  Peut-on  intenter  une 
action  pour  faire  juger  un  droit  qui  n'est  pas 
actuellement  contesté  en  justice ,  tuai*  qui 
pourrait  l'être  plus  tard?  (!) 

Décidé  spécialement,  que  les  juges  saisie 


l'exercer  actuellement,  et  à  les  déclarer  déchus  de 
leur  droit,  faute  de  l'exercer  dans  un  délai  déter- 
miné.— Mais,  sur  ce  dernier  point,  il  y  avait  vive 
controverse.  Certains  auteurs,  tels  que  le  président 
Fabre  et  Henrys,  repoussaient  les  actions  dérivant 
ainsi  de  la  loi  Diffamari,  comme  contraires  aux  dis- 
positions générales  du  droit,  qui  veulent  que  nul  ne 
puisse  être  contraint  d'agir  malgré  lui  (Loi  i ,  C.  Ut 
nemo  invitutageretelaccueare  cogatur;L.  5,  $6,  If. 
de  Doit  malt  et  metus  except.,  etc.)  ;  ils  soutenaient 
que  la  loi  Diffamari  était  une  loi  toute  spéciale,  faite 
pour  un  cas  particulier,  susceptible  d'une  fat eur  tout 
exceptionnelle,  celui  où  il  s'agissait  de  maintenir  in- 
tacte sa  liberté,  et  qu'il  n'était  pas  permis  d'étendre 
celte  loi  à  tout  autre  matière,  de  manière  à  faire 
ainsi  d'une  exception  la  règle  générale.  (V,  notam- 
ment Cod.  Faber,  liv.  3,  lit.  6,  def.  f";  Henrys, 
liv.  4,  qoest.  148,  lom.  %  pag.  814  de  l'édii.  de 
1738,  ei  les  nombreux  interprètes  du  droit  romain 
que  ces  auteurs  cilenl  à  l'appui  de  leur  opinion).— > 
D'autres  auteurs,  au  contraire,  se  montraient  pins 
favorables  pour  l'admission  des  actioos  ad  futumm, 
et  l'on  peut  citer  dans  ce  sens  Bretonnier,  sur  Henrys, 
ubi  tuprâ,  p.  186,  qui  affirmait  que  «  la  pratique  en 
était  générale  pour  toutes  sortes  d'affaires  »;  Brodean 
sur  Louet,  lettre  H,  som.  9,  n.  6;  Duplessis,  lom. 
2  pag.  535;  Richeri,  Jurisp.  etc.,  lom.  12,  $$  617 
et  638,  etc.  Adde,  Qodefroy,  note  «s,  sur  le  texte  de 
la  loi  Diffamari. — Enfin,  les  arrêts  desparlemens  of- 
fraient aussi  des  divergences,  mais  étaient  en  général 
favorables  aux  actions  ad  futurum*  Voy.  ceux  que  ci* 
tent  les  auteurs  que  nous  venons  dénommer;  Boovot, 
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2— (1)  Lois  et  Décisions  divstscs* 

d'une  contestation  relative  à  l'exécution  d'un    acte,  ne  peuvent,  sur  la  demande  de  Vune  des 


en  son  Recueil  d'arrêts  et  de  questions  notables ,  têtn. 
2,  Action  <?hyp.<  quesl.  5,>ag.  10,  et  les  arrêts  du 
parlement  de  Flandres  ci  lés  par  Merlin,  Répert.,  v° 
Diffamari. 

Maintenant,  que  faut-il  décider  dans  notre  droit 
non? eau»  qui  no  contient  sur  ce  sujet  aucun*  disposi- 
tion non? elle  ? 

Merlin,  qui  publiait  son  Répertoire  peu  de  temps 
après  l'apparition  du  Gode  civil,  paraissait  incliner 
fortement  pour  l'opinion  qui  ouvre  une  large  voie  à 
l'exercice  des  actions  dont  nous  nous  occupons  ici. 
— Yoici  eu  quels  termes  s'en  explique  le  savant  ju- 
risconsulte, loc.  cit.,  après  avoir  rappelé  le  texte 
de  la  loi  romaine  qui  leur  sert  de  fondement  :  «  La 
plupart  des  interprètes,  dit-il,  ont  étendu  cette  loi 
&  tous  ceux  que  des  propos  tenus  par  d'autres  ten- 
dent à  faire  passer  pour  débiteurs  d'une  somme  ou 
pour  injustes  possesseurs  d'un  bien  ;  et  cette  exten» 
•ton  n'a  rien  que  de  conforme  à  l'esprit  du  texte 
dont  il  s'agit.  Il  est,  à  la  vérité,  de  maxime  que  l'on 
ne  peut  pas  être  forcé  d'agir  en  justice  ;  mais  cela 
eWt  s'entendre  avec  la  returictien  qu'y  apporte  la 
Isa  DitfmtmL  L'honneur  compromis  par  des  bruila 
injuriera ,  lo  crédit  d'un  négociant  altéré  par  des 
dettes  dont  en  le  dit  grevé,  la  tranquillité  d'un  citoyen 
troublée  par  la  crainte  de  se  voir  inquiété  daus  la  pos- 
session de  ses  biens,  voilà  des  motifs  suffisant  pour 
contraindre  toute  pertoune  qui  se  vante  d'avoir  des 
droit»  à  exercer,  d'agir  tout  de  suite  on  de  se  taire 
pour  toujours.  » — Et  à  l'appui  de  cette  opinion,  l'au* 
leur  cite  la  plupart  des  auteurs  que  nous  avons  indi- 
qués plus  haut  et  d'autres  encore ,  faisant  en  outre 
remarquer  que  la  jurisprudence  la  plus  générale  y 
était  conforme ,  et  que  les  chartes  ou  coutumes  du 
Haioaut  en  avaient  même  nne  disposition  expresse 
dans  le  chap.  41  de  ces  chartes,  où  il  était  dit  : 
«  Tous  maoans  de  notre  pays  de  Hainant  étant  me- 
nacés par  aucuns  particuliers,  faisant  courir  le  bruit 
de  les  poursuivre  poor  quelque  action  que  ce  soit, 
réelle  on  personnelle,  pourront  faire  plainte  en  notre- 
dite  Cour,  pour  là,  en  droit,  être  poursuivis  et  bailler 
terme  à  partie  de  faire  la  poursuite  à  peine  de  pri- 
vation, sauf  pour  matière  de  crimes  dont  justice  vou- 
drait se  mêler,  auquel  cas  on  ne  sera  reeu  à  faire 
cette  plainte.  » 

Depuis  Merlin,  peu  d'auteurs  en  droit  français  se 
sont  occupés  de  la  question ,  ou  ne  l'ont  touchée 
qu'en  passant;  mais  presque  tous  s'accordent  à  re- 
connaître, pour  certains  cas  et  dans  certaines  limites, 
l'existence  des  actions  ad  /WJwrirm,  sans  présemer 
néanmoins  à  cet  égard  nne  théorie  véritablement 
complète,  f .  Poucet,  Traité  des  actions,  pag.  38, 
note  1,  et  pag.  207,  n.  144;  M.  Marie,  dans  un  ar- 
ticle de  FBncyçlop.  du  droit,  v»  Action,  n.  6;  M. 
Dallos,  dans  la  non? elle  édition  de  son  Recueil  d'ar- 
rêts, 9oa\  oerà..  n.  215  et  suif. —  V.  toutefois,  en 
son*  contraire,  M.  FœKx,  Traité  du  droit  interna- 
tional frtôd,  n.  164,  qui  cite  à  l'appui  de  son  opi- 
nion différons  auteurs  allemands,  notamment  M.  Mit- 
lermaïer,  Procédure  étoile  comparé* ,  totn.  4,  pag. 
260-271  • — Dans  notre  nouveau  droit  français,  nous 
ne  trouvons  la  question  pins  sérieusement  appro- 
fondie, que  dan*  nne  dlssertatfon  de  M.  Cuanveau, 
insérée  *  Journal  des  Avoués  de  1849,  art.  643, 


pag.  117,  où  le  savant  professeur  n'hésite  pas  à  re- 
connaftret'existence  actuelle  des  actioos  adfuturunu 

Pour  admettre,  en  ef  et,  une  telle  action  dans  notre 
droit  moderne,  il  n'est  pas  besoin  d'avoir  recours  aux 
texte:»  do  droit  romain,  et  notamment  à  la  loi  Diffa- 
marit  qai  pourraient  paraître  aujourd'hui  d'une  fai- 
ble autorité  en  cette  matière;  il  suffit  de  rappeler  le 
principe  quel'àUtré*  est  la  base  et  la  mesure  des  ac- 
tions, et  que  là  où  existe  un  intérêt  sérieux,  né  et  ac- 
tuel, qui  *e  trouve  compromis  ou  en  souffrance,  il 
doit  y  avoir  une  action  correspondante  pour  le  main- 
tenir et  Taire  valoir  en  justice.  Nos  actions  posaessii- 
res  en  offrent  en  certains  cas  un  exemple  d'analogie, 
et  plusieurs  législations  étrangères  modernes,  telles 
que  celles  de  Bavière,  de  Prusse,  d'Autriche,  de  Ha- 
novre, de  Bade,  etc.,  en  ont  des  dispositions  ex- 
presses. K.  à  cet  égard,  M.  Fœlix,  uW  tuprà.  — 
Mais  peur  intenter  de  pareilles  actioos,  quel  doit 
être  le  caractère  juridique  de  V intérêt  qui  leur  sert 
de  base?  —  Là  est  toute  la  difficulté.  —  Selon  M* 
Cbauveau,  l'action  ad  fulurutn  ne  devrait  être  ac- 
cueillie qu'à  trois  condition»  i  •  la  première,  que  la 
certitude  des  prétentions  de  l'adversaire  est  acquise  ; 
la  seconde,  que  cet  adversaire  ne  puise  dans  aucune 
loi  la  faculté  de  réfléchir  sur  les  moyens  de  faire 
valoir  ses  droits  pendant  nn  tempe  déterminé;  la 
troisième,  que  l'incertitude  do  temps,  de*  événement, 
peut  compromettre  les  moyens  de  défense  de  celui 
qui  veut  obtenir  une  espèce  de  déclaration  judi- 
ciaire. »  . 

La  dernière  de  ces  conditions  nous  paraît  rigou- 
reuse, et  noue  incliner  ion*  plue  volent  i  ers  fers  l'o- 
pinion de  Mer  Un,  qui  se  consente  d'exiger  la  jM***ee 
que  celui  centre  qui  l'action  eat  intentée,  s'est  no- 
toirement vanté  ou  >*cM(cotnme  le  disaient  les  vieux 
auteurs)  d'un  droit  qu'il  refuse  d'exercer  actuelle- 
ment, et  que  cette  jactance  peut  porter  dommage  à  la 
position,  aox  in  tôt  été  de  celui  contre  qui  il  pi  étend 
exercer  ce  droit  plu»  tard.  A  plus  fort*  laison,  l'ac- 
tion devrait-elle  être  admise,  selon  anus,  ai  celte 
prétention  avait  été  manifeatée  dans  des  actes  ex- 
trajunteiaires ,  enintn*  dans  l'une  des  espèce*  que 
nooi  rapportons  ici  (la  4*)-.  —Quoiqu'il  ensuit,  et 
à  quoique*  terme»  qne  l'es  réduise  les  conditions 
exigées  pour  l'oxercico  d'une  pareille  action,  on 
aperçoit  lent  d'abord  que  leur  application  j.ux  espèces 
si  d. vertes  qui  peuvent  ae  présenter*  offrira  toujours 
une  asses  grande  diiututté  et  laissera  place  à  un 
certain  arbitraire.  Aussi,  M,  Chauveau  s'eatpreese- 
l-H  de  reconnaître  que  la  vérification  de eea condition* 
pour  chaque  espèce  rentrera  néeeesairentent  daneJe 
pouvoir  diterétionnaife  dee  juges,  et  que  leur  déci- 
sion à  cet  égard  échappera  toujours  à  la  ceannxe  de.  la 
Cour  de  cassation.  —  C'est  dene  à  la  jutieerudeuce 
des  Cours  d'appel  et  des  tribunaux  qu'il  appartient 
de  tracer  la  voie,  do  fouder  tes  principes  et  d'en  mon- 
trer les  applications. 

Jusqu'ici,  il  semble  résulter  de  l'enseanble  des  dif- 
férent arrêts  rendus  sur  In  mntièro,  que  le*  actions 
ad  faturum  pouvant  encore  être  rceoeo  dan*  noire 
droit,  mais  ave*  cette  limitation,  qu'il  Cent  que  eeiui 
qui  intente  use  toile  action,  proue*  mju%  eat  aetuetle- 
inent  et  réellement  uroaéiddan*  r exercice  d'un  daoit 
doot  il  jouit  déjà,  et  non  um»  seulement  qu'il  peut 
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parties  en  cause,  décider  par  voie  d*interpré- 
talion  anticipée  de  l'une  des  clauses  de  cet 
acte,  quels  seront  les  effets  dû  cette  clause 
dans  un  cas  donné  qui  ne  t'est  pas  encore  réa* 
Usé;  —  et  singulièrement,  qu'ils  ne  peuvent 
décider  que  V acquéreur  d'un  terrain  qui  pré- 
tend à  une  servitude  d'écoulement  de  ses  eaut 
ménagères  sur  un  terrain  voisin,  n'a  pas  ce 
droit  de  servitude,  alors  que,  sur  le  terrain  au 
profit  duquel  elle  est  prétendue,  il  n'existé  en* 
core  aucun  bâtiment  qui  puisse  donner  lieu  à 
l'écoulement  é'eaum  de  cette  nature.  (F,  1" 
espèce.) 

Jugé  encore,  que  celui  qui  est  en  possession 
de  biens,  en  vertu  d'un  testament  qui  l'en  in- 
stitue usu fruitier,  ne  peut  actionner  l'héritier 
du  testateur  qui  ne  réclame  encore  aucun  droit 
sur  ces  biens,  pour  voir  dire  que,  lui  deman- 
deur, n'est  pas  seulement  usufruitier  de  ces 
biens,  mais  qu'il  en  est  propriétaire.  (2e  es* 
pèee.) 

Mate  jugé  aussi,  que  celui  qui  se  vante  d'à* 
voir  un  titre  d'obligation  contre  une  personne 
peut  être  actionné  en  eahibilion  de  ce  titre 
pourvu  voir  prononcer  la  nullité.  (3*  espèce.) 

Jugé  encore  que,  celui  qui  se  prétendant 
propriétaire  d'un  terrain  dont  le  bail  a  été 
mis  en  adjudication  par  une  commune,  forme 
opposition  extrajudiciaire  à  cette  adjudica- 
tion, peut  être  assigné  devant  tes  tribunaux 
pour  y  voir  juger  avec  lut  la  question  depro* 
priété  de  ce  terrain*  (V  espèce.) 

i»  Espèce*— (Gastei—  C.  Slau.)— à**êî. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si  les  actes  du 


procès  constatent,  «l'un  côté,  que  rappelant  a 
soutenu  devant  les  premiers  juges  que,  soit  en 
Vertu  de  l'acte  de  1810,  soit  surtout  d'après 
les  termes  de  celui  de  1811,  il  avait  le  droit 
de  Taire  passer  par  le  corridor  de  la  maison 
de  l'adversaire  les  eaux  de  toute  nature»  plu- 
viales et  ménagères,  provenant  de  la  maison 
par  lui  acquise  en  18(0,  ou  des  constructions 
faites  sur  le  terrain  dont  H  devint  propriétaire 
en  1811,  et  de  l'autre,  que  l'intimée  a  énergi- 

Suement  repoussé  Ces  prétentions,  en  demau- 
ant  qu'il  Tût  par  exprès  déclaré  que  les  actes 
précités  ne  la  soumettaient  qu'à  recevoir  les 
eaux  pluviales,  ces  faits,  d'après  la  reconnais- 
sance des  parties  ainsi  qu'il  va  être  établi* 
n'imposaient  pas  aux  premiers  juges  l'obliga- 
tion de  déterminer  dans  quelles  limites  devait 
être  renfermé  le  droit  conféré  à  l'appelant  par 
l'acte  de  1811,  le  seul  qui,  même  d'après  la  re- 
connaissance de  celui-ci,  pouvait  être  invoqué 
a  l'appui  de  sa  prétention;— Attendu,  en  effet» 
que  les  parties  reconnaissent  formellement  que 
la  seule  construction  faite  Dar  l'appelaut  sur  la 
fonds  acquispar  l'acte  de  lîSll  consiste  en  une 
écurie,  ei  que  l'appelant  reconnaît  aussi  que 
l'acte  précité  ne  lui  confère  pas  le  droit  défaire 
évacuer  par  le  corridor  de  l'intimée,  ni  les  uri- 
nes, ni  les  autres  matières  qui  sont  le  résultat, 
soit  de  ta  destination  exclusive  de  cç  bâtiment) 
soit  de  sa  profession  de  médecin-vétérinaire* 
Des  eaux  ménagères  ne  pouvant  donc  point  en 
provenir,  les  premiers  juges  n'avaient  poiut  à 
déterminer  quelle  était  retendue  de  ces  ex- 
pressions de  l'acte  du  26  mars  1811  :  «  de 


craindre  d'y  être  iroablé  à  l'avown— C'e*t  ainsi  q«'H 
■  été  jugé  par  la  Cour  d'Ali  (ariêt  du  itylillt  1813, 
S.  1 4.2.23 1  ;  Colleet.  nouo.  4.2.339),  que  tel  ni  qui 
se  largue  publiquement  U'avoir  des  ciéjnce*  ou  de* 
prétendons  a  la  charge  d'une  autre  personne*  et, 
qui,  par  la,  porte  atteinte  à  son  crédit,  peut  lire  con- 
traint de  produire  immédiatement  ses  titre*  el  de 
fixer  tes  droits  toi-même,  si  mieux  H  n'aime  se  voir 
Imposer  on  perpétuel  silence; — ou  même  sous  peine 
de  s»  voir  déclaré  déchu  de  son  prétendu  droii  : 
Oréaotde*  15  féf.  1810  (C.  fi.  5.2.100);  —  mais, 
quant  à  et  dernier  pota,  m  par  arrêi  de  la  Cour  de 
Watts  eu  15  jeta  1835  (Vel.  1*35.9  252),  il  a  été 
«usai  jugé,  que  celui  qui  se  targue  d'en  titre  qu'il  ne 
veut  pas  produire,  peu*  Men  être  condamné  au  si* 
tance  et  même  à  des  domsMgea-intéféii,  mais  que 
les  juges  ne  peuvent  aller  juoqu'à  le  déclarer  déchu 
de  son  droit,  restriction  que,  quant  è  nous,  bous  ae» 
corderions  difficilement. 

Les  nouveaux  arrêta  que  nous  rappelons  aujour- 
d'hui rentrent  à  peu  prés  dans  ces  distinctions  et 
semblent  les  confirmer. 

Comme  question*  analogues,  sur  lesqutles  Pétat 
de  la  jurisprudence  laisse  encore  planer  une  grande 
tliceTtittfde,  e*  petit  citer  celles  des  enquêtes  d'exa- 
sjsew  è  /Mur,  et  celles  que  tes  jurisconsultes  alle- 
mands sfp  elldui  em  legs  et  eontendat,  ressortant  de  la 
lui  28*  fî#  de  VUUJ4  es  munêatar.,  actions  données  à 
cet»  *joi,pf  éwisau»  q—yuuue  test*», us*  atattà*. 


sert  fermée  centre  lu),  eti  prévoyant  un  dommage 
et emuel,  craint  de  perdre  tes  preuve*  qu'if  pourrait 
•  intinistrer  acteeUemeai  eu  les  moyen*  ou  exception*' 
qu'il  pourrait  faite  valoir.  Voy.  sur  tes  tétions  de4 
cette  dernière  espèce,  M  Fcetit *  lee.  SU.,  et  particu' 
lièreutcni,  sur  tes  **«u*«*  è  futur  ou  expertisée  co#- 
servaluùret,  les  observerons  dent  noue  evons  eccoaw 
pagné,  dans  notre  Vol.  de  1845*  2'  part.,  pag«  525, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  51  août  184». 

Enfin,  une  autre  difficul  é  grave  en  ces  matières, 
eon»tste  à  déterminer  devant  quel  tribunal  lo  deman- 
deur qui,  par  l'effet  de  la  contestation  engagée,  dé- 
tiendra défendeur,  doit  porter  son  action .  s'il  doit 
assigner**  partie  adverse  devant  le  juge  du  domic.le 
de  cette  dernière,  selofl  la  régie  générale,  ou  devant 
le  juge  de  son  propre  domicile  è  lui  demandeur. 
Nous  renvoyons  sur  ce  peint  à  fa  dissertation  préci- 
tée de  M.  Cbauveao  et  *  t'otovrage  de  M.  Fœlix, 
uet  iuprd) 

Ce  sujet,  sur  lequeUI  n'existe  etreer*  aucun  truffé 
ex  professa,  comporterai!,  «enraie  on  le  voit,  des  dé- 
veioppemen*  d'ensemble  fort  étendue,  qui  ne  peu- 
vent trouver  place  dans  ceHo  simple  àote,  ou  noue 
n'avons  voulu  que  signaler  le*  dilnWlé»  principales, 
en  indiquant  le*  source*  et  les  élémens  du  solution. 
Ce  serait  la  matière  d'un  chapitre  de»  plus  intéres** 
sans  dans  un  traité  de»  Actions  lei  que  noua  le  ( 
ton*,  et  qui  manque  encore  à  la  science* 

t. -11.  Dbvill. 
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lois  et  Dédiions  4toerees. 


meure  encore  convenu  que  les  eaux  qui  pro* 
viendront  des  constructions  que  les  acquéreurs 
feront  faire  sur  le  terrain  a  eux  vendu,  seront 

Srises  pour  avoir  leur  cours  dans  le  ruisseau 
u  corridor  de  la  maison  du  vendeur  »;— At- 
tendu que  si,  d'après  ce  qui  précède,  il  faut  re- 
connaître que  les  premiers  juges  n'étaient 
point  astreints  a  déterminer  dans  celte  cause 
le  sens  lésai  de  cette  expression  eauxy  il  est  fa- 
cile d'établir  que  c'est  en  méconnaissant  leurs 
attributions  qu'ils  ont  prononcé  sur  cette  ques- 
tion, et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
si  leur  décision  en  elle-même  est  juridique  ou 
erronée  :  le  juge,  en  effet,  ne  pronouce  que 
sur  des  faits  acquis  et  consians,  desquels  ré- 
sultent des  droits  et  des  obligations  ;  mais  son 
intervention  est  vainement  réclamée  lorsque 
le  droit  n'a  pas  été  réalisé  par  un  fait  dont  la 
légalité  est  contestée  par  celui  contre  lequel  il 
est  dirigé  et  qui  doit  en  subir  les  conséquences. 
Or,  dans  la  cause,  l'appelant  ne  pouvant  pas, 
d'après  la  nature  de  sa  construction,  envoyer 
des  eaux  ménagères  chez  son  voisin,  les  pre- 
miers juges  n'avaient  point  à  rechercher  si  ce 
droit  et  cette  obligation  avaient  leur  fonde- 
ment dans  l'acte  précité.  En  y  statuant,  ils  ont 
pris  pour  base  une  pure  hypothèse  qui  peut  ne 
jamais  se  réaliser  ;  ils  ont,  en  un  mot,  trans- 
formé leur  caractère  en  celui  de  jurisconsultes; 
ceux-ci,  en  effet,  tracent  aux  parties  la  ligne 

Su'ils  doivent  suivre,  soit  pour  se  renfermer 
ans  l'exercice  de  leurs  droits,  soit  pour  satis- 
faire aux  obligations  qu'elles  se  sont  imposées, 
tandis  que  le  juge  se  borne  à  déclarer  si  un 
fait  accompli  est  l'exercice  d'un  droit  légitime, 
ou  s'il  constitue  un  abus.  La  partie  de  la  déci- 
sion des  premiers  juges  qui  porte  que  «  l'inti- 
mée n'est  et  ne  sera  tenue  que  de  recevoir  les 
eaux  pluviales  provenant  des  constructions  éle- 
vées par  l'appelant  sur  le  terrain  par  lui  acquis 
en  1811  »,  doit  donc  être  déclarée  de  nul  effet 
et  comme  non  avenue;  il  y  a  donc  lieu  à  infir- 
mât ton  sur  ce  point;— Attendu  que  si  ce  résul- 
tat doit  faire  ordonner  la  restitution  de  l'amen- 
de, les  développemens  qui  précèdent  prouvant 
que  la  nécessité  de  l'infirmation  étant  le  fait 
de  Tune  et  l'autre  des  parties,  il  convient  de 
leur  faire  supporter  également  et  en  commun 
les  frais  exposés,  tant  devant  les  premiers  ju- 
ges que  devant  la  Cour  ;  —Par  ces  motifs,  dé- 
clare de  nul  effet  et  comme  non  avenue,  en 
l'état  actuel  des  constructions  existant  sur  le 
fonds  acquis  en  1811,  la  disposition  du  juge- 
ment du  27  janvier  dernier,  qui  déclare  que  la 
partie  de  Tarbès  n'est  ni  ne  sera  tenue  de  re- 
cevoir sur  sa  propriété  que  les  eaux  pluviales 
provenant  de  ladite  construction. 

Du  25  nov.  1848.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
—  2e  ch.  —  Prêt.,  M.  Garrisson.— PL,  MM. 
Gauthier  et  Fourtanicr. 

2*  Espèce.— (Colenval— C.  Seilleur.) 

La  dame  Colenval,  née  Seilleur,  est  décédée 

en  1829,  laissant  un  testament  par  lequel  elle 

léguait  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  sou  mari. 

Le  sieur  Colenval  s'est  d'abord  mis  en  posses- 


sion de  ces  biens  i  mais,  quelques  années 
après,  il  a  assigné  le  sieur  Seilleur,  héritier 
naturel  de  sa  femme,  pour  voir  dire  que  le  tes- 
tament de  la  dame  Colenval  était  nul,  et  que 
lui,  Colenval,  était  propriétaire,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  des  biens  délaissés  par  la 
dame  Colenval.— Le  sieur  Seilleur  a  répondu 
que  l'action  n'était  pas  recevable  ;  qu'il  ne  pos- 
sédait actuellement  aucun  des  biens  de  la  dé- 
funte et  n'en  réclamait  aucun,  et  qu'on  ne  pou- 
vait, en  cet  état,  le  forcer  à  s'expliquer  sur  les 
prétentions  qu'il  pourrait  plus  lard  avoir  &  faire 
valoir  quant  à  ces  biens  ;  que,  tant  au'il  gar- 
dait le  silence  à  cet  égard,  le  sieur  Colenval  ne 
pouvait  le  contraindre  à  plaider  malgré  lui.  — 
Jugement  qui  accueille  cette  défense.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu*  toute  action  doit 

Procéder  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat, 
'un  délit  ou  d'un  quasi-déli,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, l'appelant  ne  justifie  d'aucun  acte  ni  d'au* 
cun  fait  quelconque  posé  par  l'intimé,  qui  ait 
pu  rendre  ce  dernier  passible  de  l'action  qui  lui 
a  été  intentée;  que  d'ailleurs  aucune  disposition 
légale  n'autorise  à  faire  un  procès  à  quelqu'un 
qui  ne  réclame  aucun  droit,  sous  prétexte  qu'il 
pourrait  avoir  l'intention  d'en  réclamer  par  la 
suite  ;  —  Par  ces  inotifc,  met  l'appellation  au 
néant  etc 

Ou  3  fév.  1841.  —  Cour  d'app.  de  Liège.  — 
1"  Ch.  —  PL,  MM.  Ronde  et  Hainal. 

3*  Espèce.— (Armelin— C.  Blanc.) 

Le  sieur  Armelin  avait  souscrit  un  billet  en 
ces  termes  :  «  Si  je  n'épouse  pas  Mlle  Margue- 
rite Blanc,  je  m'oblige  à  lui  donner,  après  la 
mort  de  mon  père,  la  somme  de  6,000  fr.  »— 
Instruit,  plus  lard,  que  la  demoiselle  Blanc  se 
vantait  de  pouvoir  s'opposer  à  ce  qu'il  se  ma- 
riât avec  une  autre  qu'elle,  ou  de  lui  faire 
Kyer  6,000  fr.,  il  la  m  assigner  devant  le  tri- 
os! civil  de  Brigiiolles  pour  l'obliger,  en 
vertu  de  la  loi  Diffàmari,  a  produire  le  titre 
qu'elle  avait  contre  lui,  soutenant  que  ce  titre 
était  nul,  et  concluant  à  ce  que,  faute  par  elle 
de  le  produire,  elle  lût  tenue  de  gardera  l'ave- 
nir un  perpétuel  silence  a  cet  égard,  sous  peine 
de  dommages-intérêts.  —  La  demoiselle  Blanc 
a  répondu  que  l'action  dirigée  contre  elle  était 
prématurée,  puisqu'elle- même  ne  pouvait  exi- 
ger le  paiement  des  6,000  fr.  avant  le  décès 
d'Arinclm  père;  qu'il  n'y  avait  pas  wjacUnce 
de  sa  part  ;  que  la  loi  Diffàmari  n'était  plus  en 
vigueur,  et  que,  sans  examiner  si  l'engagement 
d'Aruielin  était  ou  non  valable,  la  demande 
devait  être  déclarée,  quant  à  présent,  non  re- 
cevable. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  -  Attendu  que  la  demande 
de  Ferdinand  Armelin,  telle  qu'elle  est  énon- 
cée dans  son  exploit  du  jour,  est  fondée  sur  un 
usage  déjà  fort  ancien,  approuvé  par  la  majo- 
rité des  auteurs,  consacre  par  une  jurispru- 
dence qui  paraît  être  uniforme,  et  d'après  la- 
quelle, si  quelqu'un  se  vante  d'avoir  une  action 
judiciaire  à  intenter  contre  un  autre,  celui-ci. 


Lois  *t  Décisions  diverse*. 
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par  exception  h  la  maxime  que  Ton  ne  peut  \ 
pas  éire  forcé  d'agir  en  justice,  a  le  droit  de 
le  contraindre  à  déduire  ses  prétendons  en  ju- 
gement ou  il  se  taire  pour  toujours;  —  Que  si 
notre  législation  actuelle  a  conféré  des  droits 
nouveaux  au  citoyen  qui  est  attaqué  dans  son 
honneur,  en  sa  considération  personnelle, 
elle  n'a  apporté  aucun  changement  dans  la 
position  de  celui  dont  certaines  jactances  ont 
ébranlé  le  crédit  ou  déprécié  lescliens  ;— Que, 
puisqu'il  n'y  a  pas  dérogation  expresse  à  ce 

}>oînt  de  jurisprudence  et  de  doctrine,  il  y  a 
ieu  de  le  conserver,  puisqu'il  est  favorable, 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  paralyser 
l'effet  de  bruns  dangereux,  et  qu'il  rentre 
dans  l'application  du  principe  général  et  de 
tous  les  temps,  qui  veut  que  tout  fait  quelcon- 
que de  l'homme  qui  cause  &  autrui  un  dom- 
mage, oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer  ;— Que,  pour  être  autorisé 
a  y  recourir,  il  n'est  pas  indispensable  qu'on 
se  soit  vante  d'avoir  des  droits  actuellement 
ouverts;  qu'il  suffit  qu'ils  soient  certains,  quoi- 
que non  exigibles,  pour  que  celui,  contre  qui 
on  menace  de  les  exercer  un  jour,  ait  intérêt 
à  s'en  assurer  ;— Mais  attendu  qu'il  est  de  toute 
nécessité  qu'il  y  ait  jactance,  vanter ie,  ce  qui 
suppose  des  propos  tenus  indiscrètement  et 
qu'on  ne  saurait  attribuer  qu'à  la  présomptiou 
ou  à  la  méchanceté;  qu'une  réponse  faite,  soit 
à  un  acte  extrajudiciaire,  soit  au  bureau  de 
paix,  et  qui  est  pertinente  à  la  demande,  ne  sau- 
rait ?voir  ce  caractère  ;  qu'elle  est  annexée  et 
justifiée  par  cette  demande  même;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  Ferdinand  Armelin  a  senti  la  né- 
cessité d'olfrir  subsidiai rement  la  preuve  des 
jactances  qu'il  impute  h  Marguerite  Blanc,  et 
qui  auraient  donné  à  la  prétendue  dette  en- 
vers elle  une  publicité  autre  que  celle  qui  a 
dû  résulter  de  ses  propres  démarches;  que 
cette  preuve  est  recuvable,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
Fordonuer;— Sans  s'arrêter  aux  exceptions  et 
défenses  de  Marguerite  Blanc,  avant  dire  droit, 
autorise  Ferdinand  Armelin  à  prouver  par  té- 
moins que  celle-ci  s'est  vantée  à  maintes  repri- 
ses et  publiquement  d'avoir  en  sa  possession 
une  obligation  au  moyen  de  laquelle  elle  con- 
traindrait Ferdinand  Armelin  au  paiement  d'uue 


(1)  La  doctrine-  que  consacre  ici  ta  Cour  de  Pa- 
ris, et  que  jostiient  selon  bous  les  considérations  ta 
plus  graves,  avait  déjà  été  embrassée  par  la  Cour  de 
Poitiers,  dans  un  arréi  du  lé  jaot .  4827,  rapporté 
avec  on  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  do  28  déc.  1830, 
qui  évita  alors  de  se  prononcer  sur  la  question  (Vol. 
1831.1.345).— Cette  même  doctrine  est  d'ailleurs  en- 
seignée par  plusieurs  auteurs,  noiamweoi  par  M. 
Foucard,  Droit  adm.,  i.  3,  n.  1593,  et  par  M.  Yuille- 
fioy,  Admmistr.  du  culU  catholique,  p.  282,  qui  cite  un 
avis  du  conseil  d'Etal  conforme,  à  la  date  du  28  janv. 
1840.  —  Cependant,  la  doctrine  contraire  a  été  ad- 
mise par  plusieurs  arrêta  :  F.  Bourges,  29  dot.  1831 
(Vol.  1832.2.79);  Cass.  26  nov.  1833  (Vol.  1834.1. 


somme  de  6,000  fr.,  sauf  la  preuve  contraire. 

Du  3  août  1836.  —  Trib.  de  Brignolles.  — 
Pri$.%  M.  Mélan.  * 

4*  Espèce.  —  (Teilbard  —  C.  comm.  de  Veys- 
sière.)— arrêt. 

Voyez  le  texte  de  cet  arrêt  dans  notre  précé- 
dent volume  de  1849, 2«  part.,  p.  476,  rapporté 
avec  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  pour 
des  questions  de  compétence. 

Du  9  janv.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Riora 

3«  ch.- Pr*.,  M.  Tailhand.— PL,  MM.  DumN 
rai  et  Salveton. 


DON  MANUEL.  —  Établissement  public— 

FaBBIQUB     D'tGLISB.  —  AUTORISATION.    — 
PRSUVB  PAR  ÉCRIT  (COMMENCEMENT   DE).  — 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Les  dons  manuels  faits  à  des  établissemens 
publics  (par  exemple  à  uns  fabrique  d'église), 
sont  soumis,  comme  tous  autres,  pour  pro- 
duire effet,  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
du  gouvernement.  (Cod.  civ.,  910  et  937.)  (!) 

L'existence  dfun  don  manuel  fait  à  une  fa- 
brique d'église  peut  être  prouvée  par  témoins 
et  a  l'aide  de  présomptions,  lorsqu'il  existe 
déjà  sur  ce  point  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;— et  f  on  peut  considérer  comme  tel 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  subi  par 
les  personnes  qui  ont  servi  d'intermédiaire  au 
don,  ou  par  le  trésorier  de  la  fabrique.  (Cod. 
civ.,  1347.)  (2) 

(Garnier  et  Mondier  —  C.  Boulanger  et  Si* 
mooot.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  clairement  retracés 
dans  le  jugement  suivant  rendu  par  le  tribunal 
de  Bar-sur-Aube,  le  7  déc.  1818  :— «  Attendu, 
porte  ce  jugement,  qu'à  l'appui  de  sa  demande 
en  restitution,  la  daine  Boullanger  articule  : 
1°  Qu'en  1837,  elle  a  remis  à  Pabbé  Girault, 
alors  curé  de  l'église  de  Saiut-Pierre  de  Bar- 
sur-Aube,  aujourd'hui  décédé,  une  somme  de 
10,000  fr.,  pour  être  employée, savoir  :  2,000  f. 
en  une  fondation  de  deux  messes  par  semaine 
pour  sa  famille  ;  1 ,000  fr.  pour  les  pauvres  à  dis- 
tribuer de  suite;  pareille  somme  de  1,000  fr. 
pour  la  propagation  de  la  foi,  et  pour  le  surplus 


37);  Paris,  19  janv.  1833  (Vol.  1835.2.81)  :  c*  der- 
nier arréi,  fondé  en  eutre  sur  cette  circonstance  qu'il 
ne  s'agissait  qned'on  don  d'une  somme  modique.  F. 
•<mi  dans  ce  dernier  sens,  Mil.  Vaseille,  Donat.,  art. 
937,  n. 9;  Attire,  Tr.de  Padmin.  temp.dei  paroisses, 
cb.  3,  S  l*r»  »ote  de  la  page  237, éd.  de  1845,  et  M. 
Sainiespés-Lescôl,  dans  son  récent  traité  des  Dona- 
tions ette$iam.,t.  l,n.260. 

(2)  C'est  on  point  aojoord'bni  hors  de  tonte  con- 
troverse, que  les  interrogatoire»  snr  faits  et  articles 
peuveni  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  F.  Cass.  15  mars  1843  (Vol.  1843.1.084— P. 
1843.2.83),  et  la  note,  ainsi  que  le  Coda  ewil  an- 
noté de  M  Gilbert,  art.  1347,  n.  23  et  raiv. 
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servir  au  paiement  de  travaux  et  améliorations 
dans  l'église,  suivant  les  Indications  de  ladite 
dame;  2* Et  que  cette  somme, qui  n'aurait  pas 
reçu  sa  destination,  serait  actuellement  rete- 
nue par  la  fabrique  de  Saint-Pierre,  qui  la  pos- 
séderait illégalement  sous  le  nom  de  M,  Gar- 
nier, son  trésorier;— Attendu  que  ccsdiflërcns 
faits  étant  niés  par  les  défendeurs,  il  s'agît  de 
reconnaître  si  la  preuve  en  est  établie  pnrjes 
pièces  el  documens  indiqués,  par  ladite  deman- 
deresse; 

«  Attendu,  a  cet  égard,  qu'il  est  reconnu 
pour  constant,  en  fait  :  —  1°  Que  le  30  sept. 
1839,  suivant  acte  reçu  par  M*  Joffroy  et  son 
collègue,  notaires  à  Bar-sur- Aube,  le  sieur  Gi- 
rault,  curé  de  SainUPurre,  agissant  pour  M. 
Gantier,  trésorier  de  la  fabrique,  a  fait  le  pla- 
cement sur  les  sieur  et  dame  Jeudy,  de  Rtzan- 
court,  d'une  somme  principale  de  1 0,000  fr.; 
S°  Que  le  95  nev,  suiv,,  et  pair  acte  reçu  par 
jesdits  notaires,  le  même  sieur  Girauiia  fait  do- 
nation entre*vifs.  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre, 
do  la  somme  de  10,000  fr.,  montant  de  l'ob'i- 

Sation  souscrite  a  son  profit  par  les  sieur  et 
aine  Jeudy,  en  déclarant  oiprrssément,  ledit 
sieur  Girault,  que  cette  nomme  lui  avait  été 
remise  par  une  personne  qui  ne  voulait  pas 
être  connue,  et  que  la  donation  était  faite  à  la 
charge  par  la  fabrique  de  payer  chaque  année, 
à  perpétuité,  au  curie  de  l'église  de  Saint-Pierre 
de  Dar»8iir-Aube,  une  somme  de  900  fr,,  sa- 
voir :  100  fr.  pour  dire  ou  faire  dire  et  ni  mes- 
ses à  l'int»  nlion  des  membres  d'une  famille 
dont  les  noms  seraient  transmis  à  la  fabriqué 
par  le  donateur  ;  50  fr.  à  distribuer  de  suite 
aux  pauvres  de  la  paroisse,  et  pareille  somme 
de  50  fr.  pour  la  propagation  de  la  foi  ;  — 
3°  Que  des  diligences  ont  été  faites  par  la  fa- 
brique pour  obtmr  l'autorisation  d'accepter 
cette  donation,  et  que  par  suite  du  renvoi  des 
pièces  et  de  l'observation  faite  par  le  préfet  de 
l'Aube ,  qu'il  résultait  de  la  donation  que  le 
sieur  Girault  n'était  pas  le  véritable  donateur, 
qu'il  n'avait  agi  que  comme  personne  inter- 
posée, et  qu'on  ne  pouvait  accepter  le  bienfait 
sans  connattre  le  bienfaiteur,  un  nouvel  acte 
fut  dressé,  le  98  juiil.  1840,  contenant  donation 
par  l'abbé  Girault,  à  la  fabrique,  de  la  même 
créance,  aux  mêmes  conditions,  mais  sans 
qu'il  fût  rien  dit  cette  fois  de  l'origine  des 
fonds; — 4°  Que  nonobstant  la  production  de  ce 
nouvel  acte,  la  fabrique  de  Saint- Pierre  n'a 
point  été  autorisée  à  accepter  la  donation;  — 
o°  El,  enfin,  qu'à  la  date  du  $3  septembre 
même  année»  la  créance  qui  avait  fait  l'objet 
des  précédenlas  donations  par  le  sieur  Girault 
il  la  fabrique,  a  été,  par  acte  sous  signatures 
privées,  cédée  et  transportée  au  sieur  Garnier 
personnellement  par  ledit  sieur'Girault,  moyen- 
nant pareille  somme  de  10,ti00  fr.,  qu'il  a  re- 
connue avoir  reçue  comptant  ; 

«  Attendu  nue  si,  dans  son  premier  interro- 
gatoire sur  Mis  et  articles,  le  iirur  Garnier  a 
relusé  de  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  avait  réellement  fuu/qi  à  l'abbé  Girault  le 


prix  de  ce  transport,  il  a  formellement  aveué 
depuis  qu'il  n'avait  rien  déboursé,  et  a  reconnu 
que,  chargé  par  l'abbé  Girault  de  faire  exécu- 
ter une  fondation,  il  payait,  chaque  année,  au 
d<»yen  curé  de  Saint  Pierre,  200  fr,,  savoir  : 
100  li\  pour  des  messes  à  dire  selon  l'intention 
du  fondateur;  50  fr.  pour  les  pauvres,  et  pa<- 
riîllc  somme  pour  ta  propagation  de  la  foi; 
-  Que,  d'un  autre  tôle,  le  sieur  Moudier,  curé 
actuel  de  Saint-Pierre,  a  déclaré,  dans  son  in- 
terrogatoire, qu'il  croyait  so  rappeler  tenir  du 
sieur  Garnier  que  la  créance  à  lui  cédée  par 
l'abbé  Girault  devait  profiter  à  la  fabrique  ; 

«  Attendu  que  du  rapprochement  de  ces  di- 
verses reconnaissances,  comme  aussi  des  actes 
successivement  consentis  par  l'abbé  Girault  au 
profit  de  ta  fabrique  de  Saint  Pierre,  et  en  der- 
nier lieu  au  profit  du  sieur  Garnier,  son  tréso- 
rier, de  la  position  de  fortune  personnelle  du 
sieur  Girautt,  et  de  l'importance  des  sommes 
dont  il  déposait,  de  leur  destination  toujours 
la  même,  et  enfin  de  la  déclaration  du  sieur 
Girault  contenue  dans  le  premier  acte  de  dona- 
tion au  profit  de  la  fabrique,  que  la  somme  dont 
il  se  dessaisirait  lui  avait  été  remise  par  une 
personne  qui  ne  voulait  pas  être  conuue,  il 
résulte  clairement  :  1°  Que  le  sieur  Garnier 
a  reçu  pour  d'autres  que  pour  lui  ta  créance  à 
lui  cédée  par  l'abbé  Girault,  et  qu'il  la  délient 
réellement  pour  la  fabrique  de  Saint-Pierre, 
à  laquelle  l'abbé  Girault  avait  vainement  tenté 
<'c  la  transmettre  directement;  2°  Que  les  fonds 
qui  avaient  servi  à  constituer  rené  créance 
n'appartenaient  pas  même  à  l'abbé  Girault,  cl 
qu'il  ne  les  avait  lui-même  reçus  d'une  tierce 
pcr>ouue  que  pour  en  faire  un  emploi  déter- 
miné ; 

«  Attendu  que,  si  de  ces  faits  reconnus,  il 
ressort  par  conséquent  que  la  fabrique  de 
Saint-Pierre  ne  saurait  profiler  d'une  libéra- 
lité qu'elle  n'a  point  été  autorisée  à  accepter, 
et  qirellc  devrait  restituer  ce  qu'elle  ne  possé- 
derait qu'à  l'aide  d'une  fraude  faite  à  la  loi,  il 
ne  s'eiibuit  pas  que,  par  cela  seul,  la  restitu- 
tion doive  être  ordonnée  au  profit  de  ladite 
demanderesse;  qu'à  son  égard,  il  reste  à  véri- 
fier si  c'est  réellement  par  elle,  dame  Boullan* 
ger,  qu'a  été  remise  au  sieur  Girault  la  somme 
dont  i)  a  disposé;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
dame  Houllanger  ne  rapporte  aucune  preuve 
écrite  d'un  dépôt  ;  que  toutefois,  dans  le  sys- 
tème de  la  demande,  cette  absence  de  preuve 
directe  s'expliquerait  par  la  position  particu- 
lière de  la  demanderesse  à  l'époque  ou  elle  pré- 
tend avoir  effectué  ce  dépôt  ;  quMesi  constant, 
en  effet,  qu'en  1837,  la  dame  BouHauger  était 
sous  puissance  de  mari,  et  la  communauté  de 
biens  avec  ce  dernier  non  encore  dissoute  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  elle  aurait  eu  un 
motif  sérieux  de  s'assurer  le  secret,  et,  par 
suite,  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  aurait  été 
de  nature  à  révéler  le  divertissement  illicite 

3u'dle  se  serait  permis  d'une  partie  notable 
es  valeurs  de  la  communauté  \ 
9  Attendu,  pu  droit,  que  si  la  remise  çu  dé- 
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t  t  votatajrad'tmstm»*  ou  valeur  excédant 
1W  fr.9  doit  dire  prouvée  par  écril,  cette  rè* 
gle  reçoit  exception  lorsqu'il  existe  un  com- 
meoeement  do  preuve  par  écrit,  et  que  Pou 
doit  considérer  comme  telles  les  présomptions 
résultant  dos  faits  ou  aveux  contenus  dans  un 
interrogatoire  aur  fait*  et  articles  et  qui  ren- 
dent vraisemblable  le  fait  allégué  $  —  Attendu 
que,  dans  leura  interrogatoires  sur  frits  et  arti- 
cles, les  détendeurs  outreconnu  ;  le  sieur  Gar* 
nier,  que  la  dame  Boullanger,  qui  venait  très 
souvent  l'entretenir  de  ses  affaires  persounel* 
les,  lui  avait  plusieurs  fois  parlé  d'un  dépôt 
on  d'an  don  do  10,000  fr.,  qu'elle  disait  avoir 
fait  au  sieur  Girauit ,  ainsi  que  de  l'emploi 
qu'elle  voulait  que  l'on  fit  de  cette  sommet 
ot  le  sieur  Mondier,  qu'il  recevait  aussi  de  fré- 
quentes visites  de  la  dame  Boullanger,  et  qu'elle 
se  plaignait  de  ce  que  les  conditions  qu'elle  avait 
imposées  è  sa  donation  n'étaient  pas  exécutées; 
—Qu'ils  ont  également  reconnu  t  le  sieur  Gar- 
nier, qu'il  payait,  et  le  sieur  Mondier,  qu'il  re- 
cevait, chaque  année,  100  francs  pour  dire  des 
messes,  suivant  l'intentiou  du  sieur  Girauit  ; — 
Que,  de  plus,  il  a  été  déclaré  par  le  sieur  Mon- 
dîer  que,  pressé  à  ce  sujet  par  la  dame  Boul- 
langer, il  lui  avait  fait  connaître  qu'il  disait  en 
effet  des  messes  fondées  par  l'abbé  Girauit,  et 
que,  sur  le  désir  qu'elle  lui  manifestait  d'y  as- 
sister, il  lui  en  avait  indiqué  les  jours  et  heu- 
res ;  —  Attendu  que,  dans  certaines  autres  ré- 
ponses des  défendeurs  a  leur  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  se  révèlent  des  réticences 
et  des  contradictions  manifestes  ;  —  Qu'ainsi, 
M.  Garuier  refuse  d'abord  de  déclarer  s'il  a 
fourni  le  prix  du  transport  qui  lui  a  été  lait  par 
M.  Giraufl  :  il  prétend  que  le  sieur  Girauit  ue 
lui  a  jamais  dit  qu'il  détenait  pour  la  fabrique  la 
somme  qui  a  fait  l'objet  du  transport,  que  la 
propriété  lui  en  a  été  réellement  transmise , 
et  il  reconnaît  plus  tard  uu'ii  n'a  rien  fourni 
du  prix  élu  transport  ;  il  déclare  que  si  l'abbé 
Girauit  1  ui  eût  proposé  de  se  charger  d'un  dé- 
pôt fat  par  la  dame  Boullanger.  connaissant 
cette  dame,  il  n'aurait  pas  accepté,  et  il  avoue 
ensuite  q  ne  lui-même  avait  reçu  directement  de 
la  dame  Boullanger  le  dépôt  d'uue  somme  de 
20,000  fr.  qu'elle  destinait  a  l'hospice  ;  il  pré- 
tend que  la  créance  sur  les  sieur  et  daine  Jeudy 
lui  a  été  concédée  parce  que  l'abbé  Girauit  ne 
voulait  pas  donner  suite  à  la  donation  de  cette 
créance  à  la  fabrique,  et  il  est  amené  à  recon- 
naître qu'il  est  charge  de  donner  à  ces  mêmes 
valeurs  la  destination  qui,  dès  l'origine,  leur 
avait  nié  assignée  par  le  sieur  Girauit ,  —  Que, 
de  son  côté,  le  sieur  Mondier  déclare  :  que  s'il 
reçoit  du  sieur  Garnier  100  fr.  par  an,  pour 
deux  messes  par  semaine,  il  ignore  par  qui  les 
messes  sont  fondées  et  pour  quelles  personnes 
il  les  dit.  et  que  d'ailleurs  il  n'a  point  à  répon- 
dre a  ta  question  de  savoir  s'il  n'est  pas  chargé 
de  distribuer,  chaque  année,  50  fr.  aux  pau- 
vres, et  pareille  somme  pouf  la  propagation  de 

.  f  Attendu  que  ces  répopsej*  incomplètes, 


contradictoires  et  éqoïvoquoo,  présentent  d'au- 
tant plus  de  gravité  dans  l'espèce,  que  la  re- 
connaissance de  l'abbé  Girauit,  dans  le  premier 
acte  de  donation,  que  la  somme  dont  11  se  des- 
saisissait au  profit  de  la  fabrique  lui  avait  été 
remise  par  une  personne  qui  ne  voulait  pas 
être  connue*  avait  averti  les  membres  de  cette 
fabrique,  et  notamment  le  sieur  Garnier,  son 
trésorier,  que  le  sieur  Girauit  disposait  pour 
tout  autre  que  pour  lui  \  et  qu'en  présence  de 
cette  autre  déclaration  du  sieur  Girauit,  qu'il 
transmettrait  a  la  fabrique  le  nom  des  membres 
de  la  famille  pour  laquelle  devaient  être  dites  les 
messes  fondées,  il  est  difficile  d'admettre  que 
le  sieur  Garuier,  en  acceptant  plus  tard  la  ans* 
sion  de  faire  exécuter  cette  même  fondation , 
n'ait  pas  reçu,  en  même  temps  que  les  fonds 
dont  il  avait  à  faire  l'emploi,  la  révélation  du 
nom  du  véritable  fondateur  et  des  membres  de 
la  famille  pour  laquelle  devaient  être  dites  les 
messes  qu'il  était  chargé  de  faire  célébrer  \  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  dé- 
marches multipliées  de  la  dame  Boullanger  près 
le  sieur  Garuier  et  le  sieur  Mondier  lui-même, 
ses  réclamations  au  sujet  de  l'inexécution  de 
ce  qu'elle  disait  être  sa  donation,  ses  plaintes 
môme  si  souvent  répétées  et  jamais  repoussées, 
les  sommes  payées  chaque  année  par  le  sieur 
Garnier  au  curé  de  SainuPierre  ,  même  au 
sieur  Girauit,  de  son  vivant,  pour  des  messes 
qu'il  ne  pouvait  avoir  fondées  de  ses  deniers, 
et  dire  pour  lui-même,  l'indication  à  la  dame 
Boulanger  des  jours  et  hturesde  ces  messes 
pour  quVIle  pût  y  assister,  les  réticences  et  les 
hésitations  des  défendeurs  dans  certaines  ré- 
ponses lors  de  leurs  interrogatoires,  tous  ces 
faits,  dont  la  preuve  est  écrite,  présentent  une 
signification  qu'on  ne  saurait  méconnaître  ;  — 
Qu'il  en  résulte  évidemment  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  tendaut  a  éta- 
blir que  le  donateur  anonyme  des  valeurs  re- 
mises à  l'abbé  Girauit,  ne  serait  autre  que  la 
dame  Boullanger  elle-même,  et  que,  dès  lors, 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
être  complété  par  tous  les  moyens  admis  par  la 
loi;— Auemlu,  quant  aux  mariés  Simonot,  in- 
tervenans,  que  la  somme  de  10,000  fr.  que  \% 
dame  Boullanger  déclare  avoir  remise  dans  le 
cours  de  1837,  à  l'abbé  Girauit,  aurait  été  par 
elle  distraite  de  la  communauté,  en  fraude  et 
au  préjudice  des  droits  de  son  mari;— Atten- 
du, en  droit,  que  la  dame  Simonot,  héritière  du 
sieur  Boullanger,  son  père,  a  qualité  pour  at- 
taquer en  sou  nom  personnel  les  actes  faite 
parla  dame  Boullanger  en  fraude  de  ses  droits, 
et  que  le  dol  cl  la  fraude  peuvent  toujours  être 
établis  par  tous  les  genres  de  preuves: 

«  Donne  acte  à  la  dame  veuve  Boullanger, 
ainsi  qu'aux  mariés  Simonot,  de  oe  qu'ils  arti- 
culent, posent  en  fait  et  offrent  de  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins;— 1°  Que,  dans 
le  courant  de  nwnée.lKff*  la  dame  Boullanger 
a  remis  à  M.  le  curé  Girauit  une  somme  do 
10  000  fr.,  pour  être  employée,  savoir  :  9,000  f, 
eo'uue  fondation  de  deux  messes  par  semaine 
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servirai!  paiement  de  travaux  et  améliorations 
dans  l'église,  suivant  les  indications  de  ladite 
dame;  2* Et  que  cette  somme, qui  n'aurait  pas 
reçu  sa  destination,  serait  actuellement  rete- 
nue parla  fabrique  de  Saint-Pierre,  qui  la  pos- 
séderait illégalement  sons  le  nom  de  M,  Gar- 
nier, son  trésorier -, — Attendu  que  ces  difïérens 
faits  étant  niés  par  les  défendeurs,  il  s'agit  de 
reconnaître  si  la  preuve  en  est  établie  pnrjes 
pièces  et  documens  indiqués,  par  ladite  deman- 
deresse ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  reconnu 
pour  constant,  en  fait  :  —  1°  Que  le  30  sept. 
1839,  suivant  acte,  reçu  par  Me  JofFroy  et  fou 
collègue,  notaires  à  Bar-sur- Aube,  le  sieur  Gi- 
rault, curée*  Saint-Pierre,  agissant  pour  M. 
Gantier,  trésorier  de  la  fabrique,  a  fait  le  pla- 
cement sur  les  sieur  et  dame  Jcudy,  de  Rizan- 
court,  d'une  somme  principale  de  10,000  fr.; 
9°  Que  le  %h  pov,  tuiv,,  et  pur  acte  reçu  par 
lesdiis  notaires, le  même  sieur  Girauita  fait  do- 
nation ep(re*vifs,  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre, 
do  la  somme  de  10,000  fr.,  montant  de  l'ob'i- 
gatipn  souscrite  à  son  profit  par  les  sieur  et 
.daine  Jttudy,  en  déclarant  ci  prestement,  ledit 
sieur  Girault,  que  celte  somme  lui  avait  été 
remise  par  une  personne  qui  ne  voulait  pas 
élre  oonnue,  et  que  la  donation  était  faite  à  la 
charge  par  la  fabrique  de  payer  chaque  année, 
k  perpétuité,  au  curé  de  l'église  de  Saint-Pierre 
de  Bar-sur- Aube,  une  somme  de  900  fr,,  sa- 
voir :  100  fr.  pour  dire  ou  faire  dire  cent  mes- 
ses à  Tinleuiion  des  membres  d'une  famille 
dont  les  noms  seraient  transmis  a  la  fabriqué, 
par  le  donateur  ;  50  fr.  à  distribuer  de  suite 
aux  pauvres  de  la  paroisse,  et  pareille  somme 
de  50  fr.  pour  la  propagation  de  la  foi  ;  — 
3°  Que  des  diligences  ont  été  faites  par  la  fa- 
brique pour  obti  b  r  l'autorisation  d'accepter 
cette  donation,  et  que  par  suite  du  renvoi  des 
pièces  et  de  l'observation  faite  par  le  préfet  de 
l'Aube ,  qu'il  résultait  de  la  donation  que  le 
sieur  Gimult  n'était  pas  le  véritable  donateur, 
qu'il  n'avait  agi  que  comme  personne  inter- 
posée, et  qu'on  ne  pouvait  accepter  le  bienfait 
sans  connaître  le  bienfaiteur,  un  nouvel  acte 
fut  dressé,  le  98  juill.  1N40,  contenant  donation 
par  l'abbé  Girault,  à  la  fabrique,  de  la  même 
créance,  aux  mêmes  conditions,  mais  sans 
qu'il  fût  rien  dit  cette  fois  de  l'origine  des 
fonds; — 4°  Que  nonobstant  la  production  de  ce 
nouvel  acte,  la  fabrique  de.  Saint- Pierre  n'a 
point  été  autorisée  à  accepter  la  donation;  — 
8°  Et,  enfin,  qu'à  la  date  du  ?3  septembre 
même  annéo,  la  créance  qui  avait  fait  l'objet 
des  précédentes  donations  par  le  sieur  Girault 
&  ia  fabrique,  a  été,  par  acte  sous  signatures 
privées,  cédée  et  transportée  au  sieur  Garnier 
personnellement  par  ledit  steur'Girault,  moyen- 
nant pareille  somme  de  10,600  fr.,  qu'il  a  re- 
connue avoir  reçue  comptant  ; 

«  Attendu  nue  si,  dans  son  premier  interro- 
gatoire sur  fous  et  articles,  le  bicur  Garnier  a 
refusé  de  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  avait  réellement  (uu/qi  a  l'abbé  Girault  le 


prix  de  ce  transport,  il  a  formellement  avoué 
depuis  qu'il  n'avait  rien  déboursé,  et  a  reconnu  ■ 
que, chargé  pur  l'abbé  Girault  de  faire  exécu- 
ter une  fondation,  il  payait,  chaque  année,  au 
doyen  curé  de  Saint  Pierre,  200  frM  savoir  : 
100  (r.  pour  des  messes  à  dire  selon  l'intention 
du  fondateur  ;  50  fr.  pour  les  pauvres,  et  pa~ 
nillc  somme  pour  la  propagation  de  la  foi  ; 
-  Que,  d'un  autre  côté,  le  sieur  Moudier,  curé 
actuel  de  Saint-Pierre,  a  déclaré,  dans  son  in- 
terrogatoire, qu'il  croyait  so  rappeler  tenir  du 
sieur  Garnier  que  ia  créance  2t  lui  cédée  par 
l'abbé  Girault  devait  profiler  à  la  fabrique  \ 

«  Attendu  que  du  rapprochement  de  ces  di- 
verses reconnaissances,  comme  aussi  des  actes 
successivement  consentis  par  l'abbé  Girault  au 
profit  de  la  fabrique  de  Saint  Pierre,  et  en  der* 
nier  lieu  au  profit  du  sieur  Garnier,  son  tréso- 
rier, de  la  position  de  fortune  personnelle  dit 
sieur  Girault,  cl  de  l'importance  des  sommes 
dont  il  disposait,  de  leur  destination  toujours 
la  même,  et  enfin  de  la  déclaratioû  du  sieur 
Girault  contenue  dans  le  premier  acte  da  dona- 
tion au  profit  de  la  fabrique,  que  la  somme  dont 
il  se  dessaisissait  lui  avait  été  remise  par  une 
personne  qui  ne  voulait  pas  être  conuue,  il 
résulte  clairement  :  1°  Que  |e  sieur  Garnier 
a  reçu  pour  d'autres  que  pour  lui  ta  créance  à 
lui  cédée  par  l'abbé  Girault,  et  qu'il  la  détient 
réellement  pour  la  fabrique  de  Saint-Pierre, 
à  laquelle  l'abbé  Girault  avait  vainement  tenté 
<'c  la  transmettre  directement;  2°  Que  les  fonds 
qui  avaient  servi  à  constituer  cette  créance 
n'appartenaient  pas  mémo  à  l'abbé  Girault,  cl 
qu'tl  ne  les  avait  lui-même  reçus  d'une  tierce 
personne  que  pour  en  faire  uu  emploi  déter- 
miné ; 

«  Attendu  que,  si  de  ces  faits  reconnus,  il 
ressort  par  conséquent  que  la  fabrique  de 
Saint-Pierre  ne  saurait  profiler  d'une  libéra- 
lité qu'elle  n'a  point  été  autorisée  h  accepter, 
et  qirellc  devrait  restituer  ce  qu'elle  ne  possé- 
derait qu'a  l'aide  d'une  fraude  faite  à  ia  loi,  il 
ne  s'ensuit  pas  que,  par  cela  seul,  la  restitu- 
tion doive  être  ordonnée  au  profit  de  ladite 
demanderesse;  qu'à  son  égard,  il  reste  à  véri- 
fier si  c'est  réellement  par  elle,  dame  Boullan- 
ger,  qu'a  été  remise  au  sieur  Girault  la  somme 
dont  il  a  disposé;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
dame  Houliauger  ne  rapporte  aucune  preuve 
écrite  d'un  dépôt  ;  que  toutefois,  dans  le  sys- 
tème de  la  demande,  cette  absence  de  preuve 
directe  s'expliquerait  par  la  pétition  particu- 
lière de  la  demanderesse  à  l'époque  où  elle  pré- 
tend avoir  effectué  ce  dépôt  ;  qu'tiest  constant, 
en  effet,  qu'en  1837,  la  dame  BouHanger  était 
sous  puissance  de  mari,  ci  la  communauté  de 
biens  avec  ce  dernier  non  encore  dissoute  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  elle  aurait  eu  un 
motif  sérieux  de  s'assurer  te  secret,  et,  par 
suite,  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  aurait  été 
de  nature  à  révéler  le  divertissement  illicite 

3u'elle  se  serait  permis  d'une  partie  notable 
es  valeurs  de  la  communauté  ; 
9  Attendu,  ou  droit,  que  si  la  remise  pu  dé* 
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œvototarreoVonesoiiii**  ou  valeur  eicédenl 
1  fc\,  doit  être  prouvée  par  écrit,  cette  rè* 
gle  reçoit  exception  lorsqu'il  existe  us  com- 
meeeemenl  de  preuve  par  écrit,  et  que  l'on 
doit  considérer  comme  telles  les  présomptions 
résultant  des  laits  ou  aveux  contenus  dans  uo 
interrogatoire  sur  fait*  et  articles  et  qui  ren- 
dent vraisemblable  le  fait  allégué  ;  — -  Attendu 
que,  daos  leurs  interrogatoires  sur  f<rils  et  arti- 
cles, le*  défendeurs  ont  reconnu  :  le  sieur  Gar- 
uierv  que  la  dame  Boullanger,  qui  venait  très 
souvent  l'entretenir  de  ses  affaires  personnel» 
les,  lui  avait  plusieurs  fois  parlé  d'un  dépôt 
ou  d'un  don  do  10,000  fr.,  qu'elle  disait  avoir 
fait  au  sieur  Girault ,  ainsi  que  de  l'emploi 
qu'elle  voulait  que  l'on  fit  de  cette  somme  $ 
et  le  sieur  Moodier,  qu'il  recevait  aussi  de  fré- 
quentes visites  de  la  dame  Boullanger,  et  qu'elle 
se  plaignait  de  ce  que  les  conditions  qu'elle  avait 
imposées  è  sa  donation  n'étaient  pas  exécutées; 
— Qu'ils  eut  également  reconnu  ;  le  sieur  Gar- 
nie*, qu'il  payait,  et  le  sieur  Moudier,  qu'il  re- 
cevait, chaque  année,  100  francs  pour  dire  des 
messes,  suivant  l'intention  du  sieur  Girauli  ; — 
Que,  de  plus,  il  a  été  déclaré  par  le  sieur  Men- 
dier que,  pressé  à  ce  sujet  par  la  dame  Boul- 
langer, il  lui  avait  fait  connaître  qu'il  disait  en 
effet  des  messes  fondées  par  l'abbé  Girauli,  et 
que,  sur  le  désir  qu'elle  lui  manifestait  d'y  as- 
sister, il  lui  en  avait  indiqué  les  jours  et  heu- 
res; —  Attendu  que,  dans  certaines  autres  ré- 
ponses des  défendeurs  a  leur  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  se  révèlent  des  réticences 
et  des  contradictions  manifestes  ;  —  Qu'ainsi, 
M.  Garuier  refuse  d'abord  de  déclarer  s'il  a 
fourni  le  prix  du  transport  qui  lui  a  été  lait  par 
M.  Girault  :  il  prétend  que  le  sieur  Girault  ne 
lui  a  jamais  dit  qu'il  détenait  pour  la  fabrique  la 
somme  qui  a  fait  l'objet  du  transport,  que  la 
propriété  lui  en  a  été  réellement  transmise , 
et  il  reconnaît  plus  tard  uu'il  n'a  rien  fourni 
du  prix  du  transport  j  il  déclare  que  si  l'abbé 
Girault  lui  eût  proposé  de  se  charger  d'un  dé- 
pôt fat  par  la  dame  Boullanger,  connaissant 
cette  daine,  il  n'aurait  pas  accepté,  et  il  avoue 
ensuite  que  lui-même  avait  reçu  directement  de 
la  dame  Boul langer  le  dépôt  d'une  somme  de 
20,000  fr.  qu'elle  destinait  à  l'hospice  ;  il  pré- 
teud  que  la  créance  sur  les  sieur  et  dame  Jeudy 
lui  a  été  concédée  parce  que  l'abbé  Girault  ne 
voulait  pas  donner  suite  à  la  donation  de  cette 
créance  à  la  fabrique,  et  il  est  amené  à  recon- 
naître qu'il  est  chargé  de  donner  à  ces  mêmes 
valeurs  la  destination  qui,  dés  l'origiue,  leur 
avait  été  assignée  par  le  sieur  Girault  ;  —  Que, 
de  son  côté,  le  sieur  Mondier  déclare  :  que  s'il 
reçoit  do  sieur  Garnier  100  fr.  par  an,  pour 
deux  messes  par  semaine,  il  ignore  par  qui  les 
messes  sont  fondées  et  pour  quelles  personnes 
il  les  dit,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  point  à  répon- 
dre a  la  question  de  savoir  s'il  n'est  pas  chargé 
de  distribuer,  chaque  année,  50  fr.  aux  pau- 
vres, et  pareille  somme  pouf  la  propagation  de 

f  Attendu:  que  ces  rçpopsç*  incomplètes  9 


contradictoires  et  équivoques,  présentent  d'au- 
tant plus  de  gravite  dans  l'espèce,  que  la  re- 
connaissance de  l'abbé  Girault,  dans  le  premier 
acte  de  donation,  que  la  somme  dont  il  se  des- 
saisissait au  proflt  de  la  fabrique  lui  avait  été 
remise  par  une  personne  qui  ne  voulait  pas 
être  connue,  avait  averti  les  membres  de  cette 
fabrique,  et  notamment  Je  sieur  Garuier,  son 
trésorier,  que  le  sieur  Girault  disposait  pour 
tout  autre  que  pour  lui  \  et  qu'en  présence  de 
ceite  autre  déclaration  du  sieur  Girauli,  qu'il 
transmettrait  à  la  fabrique  le  nom  des  membres 
de  la  famille  pour  laquelle  devaient  être  dites  les 
messes  fondées,  il  est  difficile  d'admettre  que 
le  sieur  Garuier,  en  acceptant  plus  tard  la  nus* 
sioo  de  faire  exécuter  cette  même  fondation , 
n'ait  pas  reçu,  en  même  temps  que  les  fonds 
dont  il  avait  à  faire  l'emploi,  la  révélation  du 
nom  du  véritable  fondateur  et  des  membres  de 
la  famille  pour  laquelle  devaient  être  dites  les 
messes  qu'il  était  chargé  de  faire  célébrer  \  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  dé- 
marches multipliées  de  la  dame  Boullanger  près 
le  sieur  Garnier  et  le  sieur  Moudier  lui-même, 
ses  réclamations  au  sujet  de  l'inexécution  de 
ce  qu'elle  disait  être  sa  donation,  ses  plaintes 
même  si  souvent  répétées  et  jamais  repoussées, 
les  sommes  payées  chaque  année  par  le  sieur 
Garnier  au  curé  de  SaintrPierre ,  même  au 
sieur  Girault,  de  son  vivant,  pour  des  messes 
qu'il  ne  pouvait  avoir  fondées  de  ses  deniers, 
et  dire  pour  lui-même,  l'indication  à  la  dame 
Boulanger  des  jour»  et  heures  de  ces  messes 
pour  qu  elle  pût  y  assister,  les  réticences  et  les 
hésilatioos  des  défendeurs  dans  certaines  ré- 
ponses lors  de  leurs  interrogatoires,  tous  ces 
faits,  dont  la  preuve  est  écrite,  présentent  uue 
signification  qu'on  ne  saurait  méconnaître  ;  — 
Qu'il  en  résulte  évidemment  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  tendant  a  éla* 
blir  que  le  donateur  anonyme  des  valeurs  re- 
mises à  l'abbé  Girault,  ne  serait  autre  que  la 
dame  Boullanger  elle-même,  et  que,  dès  lors, 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
être  complété  par  tous  les  moyens  admis  par  la 
loi . — Atientlu,  quant  aux  mariés  Simonot,  in- 
tervenant ,  que  la  somme  de  10,000  fr.  que  la, 
dame  Boullanger  déclare  avoir  remise  dans  le 
cours  de  1837,  à  l'abbé  Girault,  aurait  été  par 
elie  distraite  de  la  communauté,  en  fraude  et 
au  préjudice  des  droits  de  son  mari;— Atten- 
du, en  droit,  que  la  dame  Simonot,  héritière  du 
sieur  Boullanger,  son  père,  a  qualité  pour  at- 
taquer en  sou  nom  personnel  les  actes  faite 
parla  dame  Boullanger  en  fraude  de  ses  droits, 
et  que  le  dol  cl  la  fraude  peuvent  toujours  être 
établis  par  tous  les  genres  de  preuves: 

«  Donne  acte  à  la  dame  veuve  Boullanger, 
ainsi  qu'aux  mariés  Simonot,  de  ee  qu'ils  arti- 
culent, posent  en  fait  et  offrent  de  prouver, 
tant  i«ar  titres  que  par  témoins  j— 1°  Que,  dans 
le  courant  de  l'année.1837,  la  dame  Boullanger 
a  remis  à  M.  le  curé  Girault  une  somme  de 
10  000  fr.,  pour  être  employée,  savoir  :  $,000  f, 
ca'uue  fondât»»  de  deux  messes  par  semaine 
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servir  au  paiement  de  travaux  et  améliorations 
dans  l'élise,  suivant  les  indications  de  ladite 
dame;  9* Et  que  cette  somme, qui  n'aurait  pas 
reçq  sa  destination ,  serait  actuellement  rete- 
nue par  la  fabrique  de  Saint-Pierre,  qui  la  pos- 
séderait illégalement  sous  le  nom  de  M,  Gar- 
nier,  son  trésorier;  -Atlendu  que  ces  différons 
faits  étant  niés  par  les  défendeurs,  il  s'agit  de 
reconnaître  si  la  preuve  en  est  établie  parles 
pièces  et  docurnens  indiqués  par  ladite  deman- 
deresse 5 

«  Attendu,  a  cet  égard,  qu'il  est  reconnu 
pour  constant,  en  fait  :  —  1°  One  le  30  sept. 
1839,  suivant  acte  reçu  par  Me  Joffroy  et  son 
collègue,  notaires  à  Bar-sur- Aube,  le  sieur  Gi- 
rault, curé  de  SainUPime,  agissant  pour  M. 
Garnier,  trésorier  de  la  fabrique,  a  fait  le  pla- 
cement sur  les  sieur  etdame  Jcudy,  de  Rizan- 
court,  d'une  somme  principale  de  10,000  fr.; 
S°  Que  le  9S  nov,  tuivt,  et  par  acte  reçu  par 
lesdits  notaires,  le  même  sieur  Girauita  fait  do- 
nation en(re*vifs.  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre, 
de  la  somme  de  10,000  fr.,  montant  do  l'ob'i- 
galipn  souscrite  a  son  profit  par  les  sieur  et 
daine  Jttudy,  en  déclarantes  prestement,  ledit 
sieur  Girault,  que  cette  somme  lui  avait  été 
remise  par  une  personne  qui  ne  voulait  pas 
élre  connue,  et  que  la  donation  était  faite  à  la 
charge  par  la  fabrique  de  payer  chaque  année, 
à  perpétuité,  au  curé  de  l'église  de  Saint-Pierre 
de  Dar*snr-Aube,  une  somme  de  900  fr,,  sa- 
voir :  100  fr.  pour  dire  ou  faire  dire  cent  mes- 
ses à  Pinleiition  des  membres  d'une  famille 
dont  les  noms  seraient  transmis  h  la  fabriqué 
par  le  donateur  ;  50  fr.  a  distribuer  de  suite 
aux  pauvres  de  la  paroisse,  et  pareille  somme 
de  50  fr.  pour  la  propagation  de  la  foi  ;  — 
3°  Que  des  diligences  ont  été  faites  par  la  fa- 
brique pour  obti  B  r  l'autorisation  d'accepter 
cette  donation,  et  que  par  suite  du  renvoi  des 
pièces  et  de  l'observation  faite  par  le  préfet  de 
l'Aube ,  qu'il  résultait  de  la  donation  que  le 
sieur  Girault  n'était  pas  le  véritable  donateur, 
qu'il  n'avait  agi  que  comme  personne  inter- 
posée, et  qu'on  ne  pouvait  accepter  le  bienfait 
sans  connaître  le  bienfaiteur,  un  nouvel  acte 
fui  dressé,  le  98  juill.  1840,  contenant  donation 
par  l'abbé  Girault,  à  la  fabrique,  de  la  même 
créance,  aux  mêmes  conditions,  mais  sans 
qu'il  fût  rien  dit  cette  fois  de  l'origine  des 
fonds; — 4°  Que  nonobstant  la  production  de  ce 
nouvel  acte,  la  fabrique  de  Saint- Pierre  n'a 
noinl  été  autorisée  à  accepter  la  donation  ;  — 
ô°  Et,  enfin,  qU'à  la  date  du  ?3  septembre 
même  année,  la  créance  qui  avait  fait  l'objet 
des  précédentes  donations  par  le  sieur  Girault 
il  la  fabrique,  a  été,  par  acte  sous  signatures 
privées,  cédée  et  transportée  an  sieur  Garnier 
personnellement  par  ledit  sieur'Girault,  moyen- 
nant pareille  somme  de  10,1*00  fr.,  qu'il  a  re- 
connue avoir  reçue  comptant  ; 

«  Attendu  que  si,  dans  son  premier  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  le  sieur  Garnier  a 
relusé  de  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  avait  réellement  fuuruj  a  VMê  Girault  le 


prix  de  ce  transport,  il  a  formellement  tveué 

depuis  qu'il  n'avait  rien  déboursé,  et  a  reconnu 
que,  clergé  par  l'abbé  Girault  de  faire  exécu- 
ter une  fondation,  il  payait,  chaque  année,  au 
doyen  curé  de  Saint  Pierre,  200  fr«,  savoir: 
100  fr,  pour  des  messes  à  dire  selon  l'intention 
du  fondateur;  50  fr.  pour  les  pauvres,  et  pa- 
reille somme  pour  la  propagation  de  la  foi; 
—  Que,  d'un  autre  côté,  le  sieur  Moudier,  curé 
actuel  de  Saint-Pierre,  a  déclaré,  dans  son  in- 
terrogatoire, qu'il  croyait  se  rappeler  tenir  du 
sieur  Garnier  que  la  créance  à  lui  cédée  par 
l'abbé  Girault  devait  profiter  a  la  fabrique  ; 

«  Attendu  que  du  rapprochement  de  ces  di- 
verses reconnaissances,  comme  aussi  des  actes 
successivement  consentis  par  l'abbé  Girault  au 
profit  de  la  fabrique  de  Saint  Pierre,  et  en  der- 
nier lieu  au  profit  du  sieur  Garnier,  son  tréso- 
rier, de  la  position  de  fortune  personnelle  du 
sieur  Girault,  et  de  l'importance  des  sommes 
dont  il  disposait,  de  leur  destination  toujours 
la  même,  et  enfin  de  la  déclaration  du  sieur 
Girault  contenue  dans  le  premier  acte  de  dona- 
tion au  profil  de  la  fabrique,  que  la  somme  dont 
il  se  dessaisissait  lui  avait  été  remise  par  une 
personne  qui  ne  voulait  pas  être  conuue,  il 
résulte  clairement  :  1°  Que  le  sieur  Garnier 
a  reçu  pour  d'autres  que  pour  lui  la  créance  à 
lui  codée,  par  l'abbé  Girault,  et  qu'il  la  délient 
réellement  pour  la  fabrique  de  Saint-Pierre, 
à  laquelle  l'abbé  Girault  avait  vainement  lenlé 
<'c  la  transmettre  directement  j  2°  Que  les  fonds 
qui  avaient  servi  a  constituer  cette  créance 
n'appartenaient  pas  même  à  l'abbé  Girault,  ri 
qu'il  ne  les  avait  lui-même  reçus  d'une  tierce 
personne  que  pour  eu  faire  uu  emploi  déter- 
miné ; 

«  Attendu  que,  si  de  ces  faits  reconnus,  il 
ressort  par  conséquent  que  la  fabrique  de 
Saint-Pierre  ne  saurait  profiler  d'une  libéra- 
lité qu'elle  n'a  point  été  autorisée  à  accepter, 
et  qu  clic  devrait  restituer  ce  qu'elle  ne  possé- 
derait qu'à  l'aide  d'une  fraude  faite  à  la  loi,  il 
ne  s'ensuit  pas  que,  par  cela  seul,  la  restitu- 
tion doive  être  ordonnée  au  profit  de  ladite 
demanderesse;  qu'à  son  égard,  il  reste  à  véri- 
fier si  c'est  réellement  par  elle,  dame  Boullan*- 
ger,  qu'à  été  remise  au  sieur  GrauU  la  somme 
dont  il  a  disposé;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
dame  ttoullanger  ne  rapporte  aucune  preuve 
écrite  d'un  dépôt  ;  que  toutefois,  dans  le  sys- 
tème de  la  demande,  celte  absence  de  preuve 
directe,  s'expliquerait  par  la  potiiiou  particu- 
lière de  la  demanderesse  à  l'époque  où  elle  pré- 
tend avoir  effectué  ce  dépôt  ;  qu'ilest  constant, 
en  effet,  /m'en  1937,  la  dame  BouHanger  était 
sous  puissance  de  mari,  et  la  communauté  de 
biens  avec  ce  dernier  non  encore  dissoute  j 
que,  dans  ces  circonstances,  elle  aurait  eu  un 
motif  sérieux  de  s'assurer  le  secret,  et,  par 
suite,  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  aurait  été 
de  nature  à  révéler  le  divertissement  illicite 

3u'elle  se  serait  permis  d'une  partie  notable 
es  valeurs  de  la  communauté  ; 
9  Attendu!  en  droit,  que  si  la  remise  ou  dé- 
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pôt  volontfttred'ufte  somme  ou  valeur  excédant 
ISO  fir.,  doil  dire  prouvée  par  écrit,  cette  rè- 
gle reçoti  exception  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrii,  e|  que  Ton 
doit  considérer  eomme  telles  les  présomptions 
résultait  des  fsits  on  tveui  contenus  dans  un 
interrogatoire  snr  faits  et  articles  et  qui  ren- 
dent vraisemblable  le  fait  allégué)  —  Attendu 
que,  daQS  leurs  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles, les  défendeurs  ont  reconnu  :  le  sieur  Gar- 
nier,  que  la  dame  Bouilanger,  qui  venait  nés 
souvent  l'entretenir  de  ses  affaires  persounel- 
les,  lui  avait  plusieurs  fois  parlé  d'un  dépôt 
ou  d'un  don  de  10,000  fr.,  qu'elle  disait  avoir 
fait  au  sieur  Girault ,  ainsi  que  de  l'emploi 
qu'elle  voulait  que  l'on  fit  de  cette  somme; 
ei  le  sieur  Moodier,  qu'il  recevait  aussi  de  fré- 
quentes visites  de  la  dame  Bouilanger,  et  qu'elle 
se  plaignait  de  ce  que  les  conditions  qu'elle  avait 
imposées  à  sa  donation  n'étaient  pas  exécutées; 
-r*Qu'ils  ont  également  reconnu  ;  le  sieur  Gar- 
nies, qu'il  payait,  elle  sieur  Moodier,  qu'il  re- 
cevait, chaque  année,  100  francs  pour  dire  des 
messes,  suivant  l'intention  du  sieur  Girault  ; — 
Que,  de  plus,  il  a  été  déclaré  par  le  sieur  Men- 
dier que,  pressé  à  ce  sujet  par  la  dame  Boui- 
langer, il  lui  avait  fait  conualtre  qu'il  disait  en 
effet  des  messes  fondées  par  l'abbé  Girault,  et 
que,  sur  le  désir  qu'elle  lui  manifestait  d'y  as- 
sister, il  lui  en  avait  indiqué  les  jours  et  heu- 
res ;  —  Attendu  que,  dans  certaines  autres  ré- 
ponses des  défendeurs  a  leur  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  se  révèlent  des  réticences 
ei  des  contradictions  manifestes  ;  —  Qu'ainsi, 
M.  Gar  nier  refuse  d'abord  de  déclarer  s'il  a 
fourni  le  prix  du  transport  qui  lui  a  été  lait  par 
M.  Girault  :  il  prétend  que  le  sieur  Girault  ne 
lui  a  jamais  dit  qu'il  détenait  pour  la  fabrique  la 
somme  qui  a  fait  l'objet  du  transport ,  que  la 
propriété  lui  en  a  été  réellement  transmise  , 
et  il  reconnaît  plus  tard  uu'il  n'a  rien  fourni 
du  prix  du  transport  ;  il  déclare  que  si  l'abbé 
Girault  lui  eût  proposé  de  se  charger  d'un  dé- 
pôi  fat  par  la  dame  Bouilanger,  connaissant 
cette  dame,  il  n'aurait  pas  accepté,  et  il  avoue 
ensuite  que  lui-même  avait  reçu  directement  de 
la  dame  Bouilanger  le  dépôt  d'une  somme  de 
20,000  fr.  qu'elle  destinait  a  i'bospire  ;  il  pré- 
tend que  la  créance  sur  les  sieur  et  dame  Jeudy 
lui  a  été  concédée  parce  que  l'abbé  Girault  ne 
voulait  pas  donner  suite  à  la  donation  de  cette 
créance  à  la  fabrique,  et  il  est  amené  à  recon- 
naître qu'il  est  charge  de  donner  à  ces  mêmes 
valeurs  la  destination  qui,  dès  l'origine,  leur 
avait  été  assignée  par  le  sieur  Girault  ;  —  Que, 
de  sou  côté,  le  sieur  Mendier  déclare  :  que  s'il 
reçoit  do  sieur  Gar  nier  100  fr.  par  an,  pour 
deux  messes  par  semaine,  il  ignore  par  qui  les 
messes  sont  fondées  et  pour  Quelles  personnes 
il  les  dit,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  point  à  répon- 
dre Si  la  question  de  savoir  s'il  n*est  pas  chargé 
de  distribuer,  chaque  année,  50  fr.  aux  pau- 
vres, el  pareille  somme  pouf  la  propagation  de 
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contradictoires  et  équivoques,  présentent  d'au- 
tant plus  de  gravité  dans  l'espèce,  que  la  re- 
connaissance de  l'abbé  Girault,  dans  le  premier 
acte  de  donation,  que  la  somme  dont  il  se  des- 
saisissait au  profit  de  la  fabrique  lui  avait  été 
remise  par  une  personne  qui  ne  voulait  pas 
être  connue*  avait  averti  les  membres  de  cette 
fabrique,  et  notamment  le  sieur  Garnier,  son 
trésorier,  que  le  sieur  Girault  disposait  pour 
tout  autre  que  pour  luit  et  qu'en  présence  de 
cette  autre  déclaration  du  sieur  Girault,  qu'il 
transmettrait  à  la  fabrique  le  nom  des  membres 
de  la  famille  pour  laquelle  devaient  être  dites  leo 
messes  fondées,  il  est  difficile  d'admettre  que 
le  sieur  Garnier,  en  acceptant  plus  tard  la  mis- 
sion de  faire  exécuter  cette  même  fondation  9 
n'ait  pas  reçu,  en  même  temps  que  les  fonds 
dont  il  avait  a  faire  l'emploi,  la  révélation  du 
nom  du  véritable  fondateur  et  des  membres  de 
la  famille  pour  laquelle  devaient  être  dites  les 
messes  qu'il  était  chargé  de  faire  célébrer  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  dé- 
marches multipliées  de  la  dame  Bouilanger  près 
le  sieur  Garnier  et  le  sieur  Moodier  lui-même, 
ses  réclamations  au  sujet  de  l'inexécution  de 
ce  qu'elle  disait  être  sa  donation,  ses  plaintes 
môme  si  souvent  répétées  et  jamais  repoussées, 
les  sommes  payées  chaque  année  par  le  sieur 
Garnier  au  curé  de  Saint-Pierre ,  même  ait 
sieur  Girault,  de  son  vivant,  pour  des  messes 
qu'il  ne  pouvait  avoir  fondées  de  ses  deniers, 
et  dire  pour  lui-même,  l'indication  à  la  dame 
Bouilanger  des  jours  et  heures  de  ces  messes 
pour  qu'elle  put  y  assister,  les  réticences  et  les 
hésitations  des  défendeurs  dans  certaines  ré- 
ponses lors  de  leurs  interrogatoires,  tous  ces 
faits,  dont  la  preuve  est  écrite,  présentent  une 
signification  qu'on  ne  saurait  méconnaître;  — 
Qu'il  en  résulte  évidemment  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  tendant  a  éta- 
blir que  le  donateur  anonyme  des  valeurs  re- 
mises à  l'abbé  Girault,  ne  serait  autre  que  la 
dame  Bouilanger  elle-même,  et  que»  dès  lors, 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
être  complété  par  tous  les  moyens  admis  par  la 
loi;— Attendu,  quant  aux  mariés  Simonot,  in- 
tervenais ,  que  la  somme  de  10,000  fr.  que  1% 
dame  Bouilanger  déclare  avoir  remise  dans  le 
cours  de  1837,  à  l'abbé  Girault,  aurait  été  par 
elle  distraite  de  la  communauté,  en  fraude  et 
au  préjudice  des  droits  de  son  mari;— Atten- 
du, en  droit,  que  la  dame  Simonot,  héritière  du 
sieur  Bouilanger,  son  père,  a  qualité  pour  at- 
taquer en  sou  nom  personnel  les  actes  faits 
parla  dame  Bouilanger  en  fraude  de  ses  droits, 
et  que  le  dol  el  la  fraude  peuvent  toujours  être 
établis  par  tous  les  genres  de  preuves; 

«  Donne  acte  à  la  dame  veuve  Boullaoger, 
ainsi  qu'aux  mariés  Simonot,  de  ee  qu'ils  arti- 
culent, posent  en  fait  et  offrent  de  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins;— -1°  Que,  dans 
le  courant  de  l'an  née.  1837,  la  dame  Bouilanger 
a  remis  à  M.  le  curé  Girault  une  somme  de 
10,000  fr.,  pour  être  employée,  savoir  :?,000ff 
en  uue  fondation  de  deux  messes  par  semaine 
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pour  sa  famille,  1 ,000  fr.  pour  les  pauvres  a  dis- 
tribuer de  suite,  1 ,000  fr.  pour  la  propagation 
de  la  foi  a  distribuer  également  de  suite,  et  le 
surplus  être  employé  aux  dépenses  et  améliora- 
tions a  faire  dans  l'église  Saint-Pierre,  à  la  vo- 
lonté et  d'après  les  indications  de  ladite  dame; 
—  2°  Que,  par  suite  de  cette  donation  et  du 
paiement  fait  en  conséquence  chaque  année 
par  M.  Garnier,  au  doyen  curé  de  Saint-Pier- 
re, d'une  somme  de  100  fr.  pour  cent  messes 
il  dire  pour  la  famille  de  la  dame  Boullanger, 
le  sieur  Girault,  et  après  son  décès  le  sieur 
Mondier  et  leur  vicaire,  faisaient  prévenir  tou- 
tes les  semaines  la  dame  Boullanger  pour 
qu'elle  eût  à  assister  auxdites  messes  ;— El  at- 
tendu que  ces  faits  sont  pertinents,  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  la  dame  veuve  Boullan- 
ger et  les  mariés  Simonot  en  feront  la  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins,  en  la  forme  et 
dans  les  délais  ordinaires.  » 

Appel  par  les  sieurs  Garnier  et  Mondier.  — 
Ils  soutiennent  d'abord  qu'en  l'absence  d'aucun 
acte  établissant  le  don  prétendu  fait  par  la 
dame  Boullanger,  l'existence  de  ce  don  ne  pou- 
vait être  prouvée  à  l'aide  soit  de  présomptions, 
soit  de  témoignages.— Qu'au  surplus,  et  vou- 
lut-on considérer  la  libéralité  en  question  com- 
me faite  a  la  fabrique  de  l'église  Saint-Pierre, 
celte  libéralité  serait  parfaitement  valable, 
puisque  les  fabriques  d'église  ont  pleinement 
capacité  pour  recevoir  des  dons,  et  que  s'agis- 
sant  d'un  don  manuel,  il  n'élait  pas  soumis, 
pour  sa  validité,  à  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion par  le  Gouvernement ,  ainsi  que  l'ont  dé- 
cidé plusieurs  arrêts  (Vid.  suprà  à  la  note). 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Considérant,  en  droit,  que  s'il 
est  vrai  que  les  dons  manuels  sont  parfaits  par 
la  simple  tradition  et  sans  formalités  solennel- 
les, il  n'est  pas  moins  certain  qu'ils  sont  sou- 
mis aux  principes  essentiels  des  libéralités  en 
ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties  et  la 
portion  disponible  ;  qu'autrement,  ils  devien- 
draient un  moyen  de  faire  fraude  à  la  loi  et  de 
porter  atteinte,  soit  aux  droits  de  la  famille* 
soit  à  l'ordre  public;  que  protégés,  quant  a  la 
forme,  par  la  simplicité  du  droit  naturel ,  ils 
doivent  être  assujettis,  quant  au  fond,  aux  pré- 
cautions prises  par  le  droit  positif  pour  mettre 
on  frein  aux  donations  imprudentes;  que  no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  les  établissemens 
publics,  ce  serait  en  vain  que  le  législateur  au- 
rait pris  de  sages  mesures  pour  modérer  leurs 
acquisitions  à  titre  gratuit,  si,  parle  moyen  de 
dons  manuels  exorbiians,  il  était  permis  d'é- 
chapper à  la  surveillance  tutélaire  de  l'autorité 
supérieure;  que  la  jurisprudence  n'a  jamais 
sanctionné  un  tel  privilège  pour  les  dons  ma- 
nuels, et  qu'il  n'est  ni  prudent  ni  légal  de  le 
leur  attribuer; 

En  ce  qui  touche  la  preuve  ordonnée  par  le 
tribunal  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— Considérant,  en  outre,  qu'il  est  cer- 
tain que  le  don  manuel  dont  il  s'agit  a  été  fait 
au  profit  de  la  fabrique  par  l'intermédiaire  du 


curé  Girault  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ob- 
jet  de  la  libéralité  même  et  des  projeta  d'actes 
préparés  par  le  curé  pour  faire  parvenir  k  la  fa- 
brique, conformément  à  son  mandat,  la  pro- 
priété des  sommes  a  lui  remises;  que  par  con- 
séquent le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  a  servi  de  base  à  la  décision  dont  est  ap- 
pel, étant  contenu  dans  les  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  du  trésorier  de  la  fabrique,  re- 
présentant ladite  fabrique,  satisfait  à  la  condi- 
tion exigée  par  l'art.  1347,  Cod.  civ.,  à  savoir, 
d'émaner  de  celui  contre  qui  la  demande  est 
formée  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  (1)  :  — » 
Considérant  que,  s'il  y  a  dans  la  cause  com- 
mencement de  preuve,  il  n'y  a  pas  encore 
preuve  entière  et  complète  des  faits  posés  dans 
la  demande  ;— Sans  s'arrêter  a  l'appel  incident, 
confirme,  etc. 

Du  22  janv.  f  850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
in  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  Concl. 
conf.,  M.  de  Royer,  av.  gén.  — -  PI.,  MM.  Btl- 
lault  et  Marie. 


OFFICE.— Traité  secret.—  Recouvrbmbrs. 

Est  valable  la  contre -lettre  par  laquelle  il 
est  stipulé  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
d'un  office  que  les  recouvrement  compris  dans 
le  traité  pour  une  somme  déterminée  seront 
rétrocédés  au  cédant,  et  que  le  prix  de  la  ces- 
sion  sera  diminué  d'autant.  —  Peu  importe 
qu'à  l'époque  du  traité,  et  de  sa  sanction  par  le 
Gouvernement ,  la  cession  des  recouvremens 
fût  exigée  comme  faisant  partie  du  prix  de 
l'office  transmis  :  ici,  est  inapplicable  le  prin- 
cipe qui  annuité  tout  traité  secret  contraire  au 
traité  ostensible  renfermant  cession  d'office. 
(Cod.  civ.,  1133.)  (2) 

(Cressonnier  et  Hovau— C.  Guibert.) 

Le  20  nov.  1844,  Me  Hovau,  notaire  à  Milly, 
vendit  son  étude  au  sieur  Guibert,  moyennant 
125,000  fr.,  dont  100,000  fr.  pour  le  prix  de 
l'olûce  et  25,000  fr.  pour  les  recouvremens  à 
effectuer.  —  Le  même  jour,  les  parties  firent 
une  contre-lettre,  suivant  laquelle  le  sieur 
Guibert  s'engageait  à  rétrocéder,  moyennant 
25,000  fr.,  les  recouvremens  dont  il  s'agit,  et 
M*  Hoyau  à  supporter  ies  droits  d'enregistre- 
ment afférens  a  la  partie  du  traité  concernant 


(1)  Cet  appel  incident  tendait  4  ee  que,  ?n  lee 
constatations  de  fait  an  fusantes,  la  restitution  des 
10,000  fr.  fût  dés  à  présent  ordonnée,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  faire  la  prou  te  admise  par  le  tribunal. 

(2)  F.  sor  le  principe  de  la  nullité  des  traités  se- 
crets, et  sur  ses  applications  diverses,  les  décisions 
rappelées  dans  nos  Tables  générales  et  annales,  v* 
Office,  et  le  Code  civil  mmté  de  M.  Gilbert,  art. 
1133,n.  55  et  loir.  Jmg;  l'arrêt  de  Lyon  ti-aprét. 


tri*  H  DMtiôm  MHfHê. 


«M 


tes  reeotrvremen»  ;  en  sorte  que  le  prix  de 
vente  de  l'étude  se  trouvait  réellement  limité 
a  ÎOOÇOOO  fr.,  somme  que  l'acquéreur  se  char- 
geait de  payer  aux  nombreux  créanciers  do 
vendeur,  dont  les  affaires  étaient,  dès  cette 
époque,  en  mauvais  état.  —  Le  14  décembre 
suivant,  en  exécution  de  cette  contre-lettre, 
destinée  a  rester  secrète,  intervint  entre  ies 
parties  un  acte  sous  seing  privé  qui  régularisait 
la  rétrocession. 

En  1846,  le  sieur  Gressonnier,  créancier  du 
sieur  Hoyau ,  a  formé  opposition  entre  les 
mains  de  M*  Guibert  sur  toutes  les  sommes 
qu'il  pouvait  rester  devoir  pour  prix  de  l'office 
par  loi  acquis,  et  lui  a  demandé  compte  de  cel- 
les qu'il  avait  été  chargé  de  payer  aux  créan- 
ciers de  son  cédant.  —  Sur  cette  opposition  ou 
saisie-arrét,  M*  Guibert  a  fait  une  déclaration 
affirmative,  dans  laquelle  il  ne  rendait  compte 
que  de  100.000  fr.,  disant  être  libéré  du  sur- 

Îlns  au  moyen  de  la  rétrocession  du  14  déc. 
844,  faite  en  conformité  de  la  contre-lettre 
qui  avait  accompagné  le  traité  du  20  novem- 
bre.— Le  sieur  Gressonnier  a  contesté  cette  dé* 
claration  affirmative  et  soutenu  que  la  contre- 
lettre  et  la  rétrocession  étaient  entachées  d'une 
nullité  d'ordre  public,  comme  dérogeant  au 
traité  contenant  cession  de  l'office  :  il  invo- 
quait, à  cet  égard,  la  jurisprudence  qui  annuité 
tous  traités  secrets  dérogatoires  au  traité  os- 
tensible. 

26  déc.  1848,  jugement  du  tribunal  d'Elam- 
pes  qui  rejette  cette  prétention  dans  les  ter- 
mes suivans  :— «  En  ce  qui  touche  les  2,5000  fr. 
pour  les  recouvremens  d'étude  sur  lesquels 
frappe  spécialement  l'opposition  de  Gresson- 
nier :  —  Attendu  que ,  si  le  traité  intervenu 
pour  la  transmission  de  l'office  de  notaire  ap- 
partenant à  Hoyau  et  vendu  à  Guibert,  trans- 
porte a  ce  dernier  les  recouvremens,  pour  la 
somme  de  25,000  fr.,  il  résulte  d'un  acte  sous 
seings  privés,  en  date  du  14  déc.  1844,  que 
ces  recouvremens  ont  été  rétrocédés  à  Hoyau 
pour  la  somme  de  25,000  fr.,  qui  dès  lors  ne 
fait  plus  partie  du  prix  dû  par  Guibert  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  doit  d'autant  mieux  se  con- 
sidérer comme  libéré  de  ces  25,000  fr.,  que 
cette  rétrocession  a  été  exécutée  par  Hoyau, 
qui  a  directement  encaissé  une  partie  des  re- 
couvremens ;  —  Attendu  que  cet  acte  de  ré- 
trocession ne  parait  être  que  la  régularisation 
d'une  contre-lettre  faite  entre  les  parties,  le 
jour  même  du  traité,  le  20  nov.  1844,  ladite 
contre-lettre  limitant  le  prix  de  la  vente  a 
100,000  fr.,  au  lieu  de  125,000  fr.,  en  mettant 
à  la  charge  de  Hoyau  les  droits  d'enregistre- 
ment afTérens  à  la  partie  du  traité  relative  aux 
recouvremens  ;— Attendu  que,  soit  qu'on  exa- 
mine cette  stipulation  comme  contre-lettre, 
ainsi  que  l'énonce  la  déclaration  affirmative, 
ou  comme  rétrocession,  ainsi  que  l'acte  sous 
sein  privé  la  qualifie,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
ne  frappe  que  sur  la  partie  du  traité  restant  à 
la  libre  disposition  des  contractans,  et  qu'elle 
ne  touche  pas  aux  principes  d'ordre  public,  en 


vertn  desquels  s'exerce  le  concours  de  l'auto- 
rité ;— Qu'en  effet,  la  surveillance  de  l'admini- 
stration a  particulièrement  pour  objet  de  préve- 
nir l'exagération  dans  le  prix  d'acquisition,  a 
cause  du  péril  qu'elle  engendre  pour  la  société, 
a  la  suite  du  déshonneur  prévu  de  l'acquéreur 
téméraire  :  conséquence  fatale  que  ne  saturait 
entraîner  la  stipulation  arguée  de  nullité,  puis- 
que loin  d'aggraver,  elle  exonère  l'acheteur; 
— Attendu  que  le  délaissement  des  recouvre- 
mens d'étude  aux  mains  de  l'ancien  titulaire 
offre,  en  général,  l'avantage  d'ordre  public  de 
ne  pas  enchaîner  l'avenir  du  nouveau  fonction- 
naire aux  erremens  de  son  prédécesseur  par 
des  perceptions  de  frais  tarifés  en  dehors  des 
çliens,  pouvant  être  exagérés,  dont,  en  tous 
cas,  il  ne  pourrait  démqntrer  la  légitimité;  que, 
dans  l'espèce,  a  cet  inconvénient  général  se 
joignait,  pour  M.  Guibert,  le  désordre  de  la 
comptabilité  d'Hoyau,  cause  suffisante  pour 

Su'il  voulût  s'affranchir  de  toute  solidarité  dans 
es  recouvremens  qui,  dans  l'esprit  de  ce  der- 
nier, étaient  supérieurs  au  chiffre  posé;  —  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  qu'à  l'époque  où  le  traité 
a  été  sanctionné  par  le  Gouvernement,  la  ces- 
sion des  recouvremens  était  exigée  comme} 
faisant  partie  de  l'office  transmis,  aujourd'hui 
la  chancellerie  repousse  cette  cession,  qui  élève 
le  prix  d'acquisition,  comme  étant  un  obstacle  à 
la  concurrence  ;  d'où  la  conséquence  que  cette 
question  étant  de  sa  nature  mobile  et  régle- 
mentaire, l'infraction  au  règlement  pourrait  se 
convertir,  sans  doute,  en  action  disciplinaire, 
mais  ne  saurait  vicier  de  nullité  absolue  les 
transactions  privées  y  dérogeant,  alors  qu'elles 
ne  créent  pas  une  augmentation  dans  le  prix 
révélé;— Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Gresson- 
nier (1)  et  la  dame  Hoyau  (2)  n'ont  pu  ignorer 
cette  condition  du  traité  de  l'acte  de  rétroces- 
sion qui  l'a  formulée  ;— Qu'en  tous  cas,  cet  acte 
leur  eut-il  été  caché  par  Hoyau,  il  n'en  demeure 
pas  moins  dans  toute  sa  force,  les  contractans 
étant  maîtres  de  leurs  droits,  et  nulle  arrière- 
pensée  de  fraude  n'apparaissant  contre  les  tiers 
et  n'étant  pas  même  articulée;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  »— Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  19janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
4ach.— Pré$.,  M  Riga!.— ConcJ.,  M.  Levesque, 
subst.— P(.,  MM.  Mathieu  et  Duvergier. 


OFFICE.— Traité  skcbet.  —  Confirmation. 
— Arbitrage.— Cbssionnàires. 
Sontnuls,  comme  la  contre-lettre  à  laquelle 


(1-2)  Le  sieur  Cretsoonier  était  beau-pére  du 
liear  Hoyau,  et  la  dame  Hoyau,  son  épouse,  était  in- 
lervenne  dans  l'instance,  après  avoir  obtenu  sa  sépa- 
ration de  biens. 


»-(H) 


IMo  et  Béokions  dUserus. 


Une  raltaehent,  tous  aeêm  d'ecoéouêion  H  è* 
confirmation  d'une  contre-lettre  myernt  pour 
but  ds  dissimuler  h  prix  de  cession  d'un  office* 
(Cod.civ,,  11*3  et  1338.)  (I) 

//  en  est  de  même  du  compromis  et  de  Var- 
bitrage  dont  cette  contre-lettre  a  été  l'objet. 
(Co<l.  proc-,  1001.)  (2) 

Mais  la  nullité  de  la  contre-lettre  ou  traité 
secret  ne  peut  iire  opposée  aux  tiers  ctssion- 
naires  du  prix  porté  dans  l'acte  ostensible  (3). 

(Saiut-Cyr  et  autres- G.  Cbasseigneux.) 

AtRlT. 

.  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  les  conclu- 
sions de  Cbasseigneux  contre  Sainl-Cyr:— At- 
tendu que  des  motifs  d'ordre  public  prohibent 
tome  dissimulation  de  prix  dans  la  transmis- 
sion des  offices;— Que  ja  contre -le  lire  secrè- 
tement intervenue  entre  Cbasseigneux  et 
Saint- Cyr,  pour  servir  d'instrument  à  cette 
«fraude,  est  frappée  d'une  nullité  absolue;  — 
Qu'il  n'en  résulte  ni  obligation  civile,  ni  obliga- 
tion naturelle  ;  que  les  actes  d'exécution  et  de 
confirmation  qui  l'ont  suivie, en  lâchés  du  même 
vice,  sont  atteints  delà  même  peine  ; — Uu'îl  en 
est  de  même  du  compromis  et  de  l'arbitrage 
dont  cette  contre-lettre  a  été  l'objet,  puisqu'aux 
tenues  do  l'art.  1004,  Cod.  proc.  civ„  les  con- 
testations qui  tiennent  à  l'ordre  public  ne  peu- 
Vent  faire  la  matière  d'un  compromis  j — Qu'il 
suit  du  là  que  Cb;is*eigneux  a  été  bien  fondé  à 
former  opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur 
de  la  sentence  arbitrale,  et  à  répéter  comme 
payées  sans  cause,  légitime  les  soumis  vcisées 
eu  exécution  du  cette  contre-lettre; 

Eu  ce  qui  concerne  lus  tiers  cession  naires  : 
— Attendu  que  le  prix  stipulé  dans  l'acte  o>teu- 
siblc  du  1H  mars  1837,  ponant  transmission  de 
l'oflico,  a  été  cédé,  le  '22  déc.  1838,  à  Hoyi  r- 
\VilIqt,  Poulet  et  Salandrin ,  jusqu'à  coucur* 
ronce  de  50,000  f».,  et,  le  30  juin  18'i0,  à  La- 
brosse,  jusqu'à  concurrence  Ue  7,*6fc2  If.  5  — 
Attendu  que  ce  prix  formait  une  créance  légi- 
time qui  a  pu  faire  l'objet  d'un  transport  vala- 
ble i— Que  ce  transporta  été  régulièrement  dé- 
noncé au  débiteur,  savoir,  par  Royer  et  con- 
sorts, le  29  dée.  1838,  et  par  L  ah  rosse,  le  36 
fév.  1840;— Qu'à  partir  de  ce  moment,  ils  sont 
devenus  des  tiers  personnellement  investis  de 
la  créance  cédée,  ei  n'ont  été  passibles,  du  chef 
de  leur  cédant,  que  des  exceptions  antérieures 
à  la  nolificatiou  du  transport  ;— Que,  dès  lors, 
les  paiement  qui  ont  pu  être  faits  en  exécution 
de  la  contre-lettre,  soit  qu'on  les  propose  à  li- 


(i)  Voy.  comme  exception'  à  ce  principe,  l'article 
qui  précède. 

(2) Pourvu,  bien  entendu,  que  la  sentence 

arbitral*  qui  serait  intervenue  n'ait  pas  acquis  i'eu- 
loriié  de  chose  jugée,  en  ce  qui  touche  la  validité  de 
U  coutre-letlre. 

(5)  F.  coof.,  Çass.  26  déc.  1848  (Vol,  18404,29 
— P.  1849,1  «517),  F*  toutefoU  1a  nota  quj  accompa- 
gne cet  arrêt. 


tre  dimpotatton,  toit  qu'on  rat He  te*  faire  ▼*> 
loir  à  titre  de  compensation  sur  la  créance  cé- 
dée, ne  sauraient  être  opposés  aux  tiertf  ces- 
sion naires  ;  — -  Qu'es  effet,  il  n'est  nullement 
prouvé  au  regard  des  tiers  que  ces  paiemena 
aient  eu  lien,  et  surtout  qu'ils  aient  eu  lieu 
avant  la  notification  du  transport  ;  — •  Que  la 
simple  allégation  de  ces  paiemens  faite  par  une 
seule  des  parties  dans  un  acte  d'avoué  il  avoué, 
pendant  la  procédure  arbitrale,  ne  saurait  é<juU 
valoir  a  uue  preuve  ;  que,  lors  de  la  notification 
des  transports,  le  débiteur  a  gardé  un  silence 
complet  sur  ces  prétendus  paiements,  et  n'a 
opposé,  à  cet  égard,  aux  cessionunires  ni  im- 
putation, ni  compensation  ;  que  des  cession- 
naires  de  bonne  foi  ne  peuvent  être  victimes 
de  manœuvres  contraires  à  la  loi,  dont  ils 
n'ont  point  été  complices,  et  qu'on  leur  a  soi- 
gneusement celées  ;— Attendu,  au  surplus,  qne 
la  compensation  ne  constitue  qu'un  mode  de 
paiement,  auquel  les  parties  ont  toujours  la  fa- 
culté de  renoncer}— Que  le  sieur  Cbasseigneux, 
ne  pouvant  valablement  abandonner  la  répéti- 
tion des  sommes  illicilemenl  payées,  parce  que 
cet  abandon  eût  été  la  consécration  indirecte 
d'un  acte  défendu  par  la  loi,  il  lui  était  permis 
incontestablement  de  renoncer  à  opérer  cette 
répétition  par  la  voie  de  la  compensation  contre 
les  cession  naires ,  —  Attendu  que  cette  renon  - 
dation  à  opposer  la  compensation  aux  tiers 
cessionnaires  résulte  ,  soit  implicitement,  soit 
même  explicitement,  de  divers  actes  du  procès, 
notamment  de  ce  qu'au  moment  où  les  trans- 
ports lui  oui  été  notifiés,  Cbasseigneux  les  u  ac- 
ceptés sans  se  prévaloir  de  la  compensation 
qu'il  invoque  aujourd'hui  ;  de  ce  que,  dan*  tout 
le  cours  de  l'instance  qui  s'est  terminée  par  l'ar- 
rêt du  25  fév.  1846,  et  dans  laquelle  les  cession- 
naires étaient  parties,  les  actes  et  les  conclu- 
sions de  Cbasseigneux  ont  toujours  été  exclu- 
sifs de  la  compensation  ;  et  enfin,  de  ce  que  la 
compensation  se  trouve  positivement,  quoique 
implicitement,  repoussée  par  la  déclaration  v«r, 
baie  de  7  déc.  18VJ ,  constaute  entre  les  par* 
ties,  laite  par  Cbasseigpeux  à  Labrosse  ;  — < 
Adoptant,  sur  le  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  j*— Recevant  les  appels,  los  joignant 
et  y  faisant  droit,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel,  au  chef  qui  ordonne 
que  les  sommes  répétées  par  Cbasseigneux  se- 
ront imputées  sur  celles  cédées  il  Royer  et  con- 
sorts et  à  Labrosse  »  entendant  quant  k  ce  seu- 
lement, ordonne  que  les  cessions  passées  à 
Royer  et  consorts  et  à  Labrosse  auront  tout 
leur  effet,  s.ms  imputation  des  sommes  payées 
en  suite  de  la  coutre-letlre,  lesquelles  te  se* 
roui  répétées  que  contre  Sainl-Cyr  seule- 
ment j*— Sur  tout  le  surplus,  ordonne  que  le  ju* 
gement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  eu-* 
lier  effet, 
Du  S4  août  1849,—Gour  d'app.  de  Lyon* 


(«5) 


.  Lois  H  Décmons  diverse*. 


(16MI 


HWOTH&QUE;  —  Irtiwu»  p*i  iwtika- 

tioh.— Vbhtb.  —  Résolution.— Prix, 
Le  prix  à  restituer  à  l'acheteur  d'une  ma- 
chine devenue  immeuble  par.  destination,  au 
cas  de  résolution  de  la  vente,  forme  un  capi- 
tal purement  mobilier,  à  l'égard  duquel  Us 
créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur  n'ont 
pas  plus  de  droits  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires  ■  ce  prix  ns  peut  être  assimila  à  un 
prix  de  vente.  (Cod,  civ.,  2093,  *|  U,  21^5  et 
ai6fi.)(i) 

(Le  Tourneur— C.  Boulieiner  elTasseL) 

ar*èt. 
LA  COUR  $— Considérant  qu'il  est  constaté 
que  te  sieur  Àlliol,  mécauicien  à  Nantes,  ayant 
vendu  cl  livré  à  Laine  uqc  machine  à  vapeur  ei 
accessoires  pour  servir  de  moteur  à  une  iniuo- 
teric  établie  au  Bas-Coë>mes,  commune  j|o 
Çesson,  un  procès  iuierviia  entre  les  deux 
parties,  el  fui  termiuépar  un  jugement  i|u  iri- 
buoal  de  commerce  île  Naines  et  pur  un  arrèi 
de  celle  Cour,  qui,  attendu  que  la  maebiuo  ne 
remplissait  pas  les  condiiious  stipulées  et  in- 
dispensables pour  l'aire  fonction ucr  -l'usine, 
prononcèrent  (a  résolution  de  la  vente,  con- 
damnèrent Alliol  à  reprendre  ladite  machine 
et  à  rembourser  à  Lamé  les  sommes  payées 
par  ce  dernier  à  valoir  sur  le  prix  de  la  ma- 
chine i  —  Considérant  qu'en  exécution  de  ces 
décisions  judiciaires,  AHiot  a  remboursé  à  M* 
Sénigan,  avoué  et  mandataire  spécial  de  Laine, 
la  somme  de  8,000  fr.j— Qu'il  s'agit  do  décider 
.aujourd'hui  si  cette  somme  sera  attribuée  ex- 
clusivement, comme  Tout  décidé  les  premiers 
juges,  aux  sieurs  Bmiilemor  et  Tasse i,  créan- 
ciers uypo' hécai  tes  de  Laine,  et  dont  l'hypo- 
thèque aflectc  la  machine  vendue  par  Ailtot 
comme  immeuble  par  destination  el  incorpo- 
ration, ou  si,  au  contraire,  celle  somme  doit 
être  répartie  au  marc  le  franc  entre  tous  les 
créanciers  de  Laine  sans  distinction,  comme 
le  demandent  les  appelai»;— Considérant  que, 
d'après  l'art.  2093,  liod.  civ.,  les  biens  du  dé- 
biteur soûl  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
et  que  le  prix  doit  en  être  distribué  entre  eux 
par  contribution,  k  moins  qu'il  n'y  ail  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence  ; 
que,  suivant  Tan,  211&,  l'hypothèque  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  et  les  formes  autorisées  par  la 
toi  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  2118,  les  bieus  im- 
meubles et  leurs  accessoires  réputés  immeubles 
sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques; —Consi- 


dérant que  la  somme  de  «,000  f.,  restituée  « 
Laine  par  l'effet  de  la  résolution  de  la  vente 
do  la  machine,  forme  un  oapital  purement  mo- 
bilier rentré  dans  l'actif  du  débiteur  Laine 
comme  ayant  été  payé  indûment  et  sans  cause; 
que  ce  capital  n'est  point  le  prix  de  vente  de 
la  machine  alTcciéo  a  i'hypoiheque  des  intimés, 
et  n'eu  q>i  poim,  par  conséquent,  la  représen- 
tation \  que  la  loi  n'accorde  nulle  part  aux 
créanciers  hypothécaires  les  sommes  provenant 
d'une  résolution  de  vente  d'immeubles,  mai* 
seulemeui  celles  qui  sont  le  produit  d'une  vente 
ou  autre  aliénation  faite  par  le  propriétaire  ; 

2u'il  en  résulte  qu'à  l'égard  du  capital  de 
,000  fr.  doul  il  s'agit,  les  créanciers  hypothé- 
caires Boullemer  et  Tassel  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  les  créanciers  chirographaires,  et 
qu'il  doit  être  réparti  entre  eux  tous  sans  di- 
stinction, au  mare  le  franc,  conformément  à 
l'art.  209.t  précité  ;— Par  ces  motifs,  juge  que 
toutes  les  sommes  qui  ont  été  ou  seront  comp- 
let's  audit  M*  Sénigan,  par  suite  de  la  résolu- 
tion de  la  veniede  la  machine  a  vapeur  livrée 
par  le  sieur  AUiot  au  sieur  Laiué  et  de  aes  ac- 
cessoires, serout  réparties  entre  tous  les  créan- 
ciers dtidil  Laine  au  marc  le  franc.de  leurs 
créances,  6aus  que  les  sieurs  Boulieiner  et  Tas- 
sel  puissent  y  prétendre  un  droit  de  préférence 
en  leur  qualité  de  créanciers  hypothécaires,  de. 
Du  H  juill.  18V.I. — Cour  d  «pp.  de  Reunes. 
— ■  Prés.,  M.  Potier,—  6'oncL,  M.  PoulUac, 
subsl.— /'/,,  M,  Legeard. 


(1)  Une  décision  semblable  a  écé  rendue  par  la 
Cour  de  Bourges,  dani  un  trrél  du  1"  fév.  |831 
(Vol.  18:11.3.353);  eiil  a  été  peieilleraeot  jugé,  par 
application  du  mène  principe,  que  l'indemnité  due 
à  raison  de  i'assureoee  d'un  immeuble  hypothéqué, 
lorsque  l'immeuble  vient  à  périr,  est  dévolue  à  loua 
lot  oréaoeiers,  aeos  distinction  des  hypothécaire*  et 
4es  chirographaires*  Casa. 38 juin  1831  (Vol.  1831. 
1.291),  elGronoWe,  97  fév.  l*34(Yei.  t §34.1.367), 
doctrine  qui  est  adoptée  par  MM.  Dnraoton,  lom.  13, 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Séquestre. 

Le  créancier  poursuivant  une  saisie  immo- 
bilièrc^  peut  être  nommé  séquestre  des  biens 
saisis.  (Cod.  proc,  681.)  (2) 

(Mous-C.  Mons.)— arrêt, 

LA  COUU }  Attendu  que  si,  en  matière  de 
saisie-exécution  cl  de  saisie-brandon,  la  loi  a 
formellement  <Ha!>li,au  préjudice  du  saisissant, 
l'incapacité  d'être  nommé  gardien  des  objets 
saisis,  il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  qui  lou- 
che la  nomination  «le  séquestre  en  matière  tic 
saisie  réelle  j— Que  Tari.  681,  Cod.  proe.  civ., 
n'établi  nullement  l'incompatibilité  des  fonc- 
tions de  séquestre  avec  la  qualité  de  saisissant  ; 
— Que  cette  incompatibilité  ne  résulte  pas  non 
plus  d'une  manière  formelle  des  dispositions 
de  l'art.  196*2,  Cod.  civ.  ;— Attendu  qu'il  n'ap- 


n.  183,  et  lom.  30,  n.  32S  ;  Troplon*,  Hypoth.,  toi». 
A,  n.  800;  G<up  el  Joliat,  Âtsur.  Urr9%  n.  110.  -r 
Toutefois,  iur  ce  dernier  point,  la  doctrine  contraire 
a  été  consacrée  par  on  arrêt  de  |a  Cour  de  Celmar 
du  35  qoQI  1830  (S.  38.3.1 7;  Caftai,  nouv  .8. 3,*81). 

(3)  &J,  Chauveeu  sur  Carré,  queal,  3371,  «- 
prime  l'opinion  que  la  possession  des  bfeos  aniile 
pe»iéir«ftn|i|eaiiifriaociof«oj|  t  loitfe  autre  per- 
renne. 


it~(lT) 


Lois  ei  Décisions  diverses. 


partleni  pat  au  Juge  de  créer  une  ioeapaeité 
que  la  loi  ne  crée  pas;— Que,  (Tailleur»,  si  la 
loi  devait  élre  entendue  dans  le  sens  de  l'in- 
capacité, ce  ne  serait  pas  une  raison,  dans 
l'espèce,  pour  annuler  la  nomination  du  sieur 
Hilaire  Mons ,  puisqu'il  n'est  pas  seul  saisis- 
sant, et  que  ses  frères  et  sœurs  ont  cette  qua- 
lité, et  la  conservent  vis-avis  du  séquestre 
nommé  ;  —  Attendu  que  si  l'on  examine  la 
cause  au  point  de  vue  de  la  convenance  qu'il  y 
avait  a  nommer  ou  a  ne  pas  nommer  le  sieur 
Hilaire  Mons  cour  séquestre,  on  demeure  con- 
vaincu, d'après  les  actes  produits  et  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  le  tribunal  a  sage- 
ment fait  de  le  nommer,  dans  l'intérêt  des  au- 
tres saisissans  et  des  créanciers; — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  14  août  1819.  —  Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—^ ch.—Prés.,  M.  de  Podenas.  —  H 
MM.  Digeon  et  Bertrand. 


FAILLITE.  —Cohcomut.— Traité  particu- 
lier.—Obligation  naturelle.— Cause  des 
obligations. 

L'obligation  souscrit*  par  un  failli  concor- 
dataire au  profit  d'un  de  ses  créanciers,  pour 
une  somme  supérieure  aux  dividendes  promis, 
n  est  pas  nulle  de  plein  droit,  tellement  qu'il 
puisse  l'attaquer  lui-même,  comme  souscrite 
au  mépris  de  la  prohibition  contenue  dans  les 
nrl.  597  #1598,  Cod.  comm.  :  elle  ne  pourrait 
être  annulée  qu'au  cas  où  il  résulterait  des 
inondations  de  Pacte,  ou  qu'il  serait  établi 
de  toute  autre  manière,  qu'elle  a  été  réelle* 
ment  souscrite  en  exécution  d'un  traité  parti- 
culier, au  moyen  duquel  le  failli  avait  obtenu 
te  vote  du  créancier  au  concordat  (1). 

Une  telle  obligation  ne  peut  être  annulée 
non  plus  comme  étant  sans  cause,  le  devoir  du 
failli  d'acquitter  ses  dettes  au  delà  des  dividen- 
des promis  au  concordat  constituant  une  obli- 
gation naturelle,  à  Vacquit  de  laquelle  le  failli 
peut  valablement  s'engager.  (C.civ.,1131.)  (2) 
L'obligation  consentie  par  un  failli  concor- 
dataire au  profil  de  l'un  de  ses  créanciers  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  a  été  souscrite 
avant  le  paiement  des  dividendes  stipulés  au 
concordat  :  toutefois,  celte  obligation  ne  peut 
élre  acquittée  qu'après  le  paiement  des  divi- 


(1-2)  C'est  en  effet  an  principe  aujourd'hui  incon- 
testable, qu'uoeobligation  naturelle  peut  être  la  cause 
d'un  engagement  obligatoire.  V.  Cass.  5  juill.  181 1 
(S.  11.1.321  {Collêrt.nom.  3.1.374)  ;  10 mars  1818 
(S.  19.1.158;  C.  n.  5.1.448);  26 juill.  1823  (S.  23. 
4.378; en. 7.1.300);  26 janv.  1826 (S.  27.1.139; 
C.  ».  8.1.267);  28  jan*.  1840  (Vol.  1840.1.230); 
Douai,  6  mai  1825  (S.  27.1.152;  C.  ».  8.1.418); 
Caen,  28  n©?.  1840  (Vol.  1841.2.90);  Bourges,  3 
août  1844  (Vol.  1845.2.600— P.1845.2. 165).  Jung* 
Merlin,  Quesi.  de  droit,  *•  RenU  foncière,  J  22; , 


dendes  è  tous  Us  créanciers.  (Cod.  comm., 
516.) 

(Nestier-  C.  Préclos.) 

Le  7  nov.  1846,  le  sieur  Nestier,  failli,  a  fait 
avec  ses  créanciers  un  concordat  qui  a  été  ho- 
mologué le  11  déc.  suivant.- Le  16  fév.  1847, 
il  a  souscrit  an  profit  des  sieurs  Préclos  frè- 
res, créanciers  de  sa  faillite,  cinq  billets  a  or- 
dre causés  valeur  en  dividende  et  en  remise  de 
pièoes,  et  montant  ensemble  à  6,500  f.,  somme 
supérieure  aux  dividendes  dus  aux  frères  Pré- 
clos. Les  trois  premiers  effets  ont  été  acquit- 
tés a  leur  échéance,  mais,  quant  aux  deux 
derniers,  Nestier  les  a  laissé  protester  faute  de 
paiement. 

Devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, où  la  demande  en  paiement  a  été  por- 
tée, Nestier  a  opposé  la  nullité  des  billets,  soit 
par  le  motif  qu'ils  auraient  été  souscrits  par 
lui  au  mépris  des  prohibitions  de  l'art.  597, 
Cod.  comm.,  c'est- ù-dire  en  exécution  d'un 
traité  particulier  qu'il  aurait  fait  avec  les  frères 
Préclos,  pour  obtenir  leur  vote  au  concordat, 
soit  par  le  motif  que  ces  billets  étaient  sans 
cause,  attendu  que  le  failli  était  intégralement 
libéré  envers  ses  créanciers  par  le  paiement 
des  dividendes  stipulés,  soit,  enfin,  par  le 
motif  qu'à  l'époque  où  les  effets  avaient  été 
souscrits,  c'est-à  dire  avant  le  paiement  des 
dividendes,  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  con- 
sentir une  obligation  favorable  à  l'un  de  ses 
créanciers  à  la  charge  de  l'actif. 

1 1  juin  1 847, jugement  qui  rejette  ces  conclu-  . 
sions  dans  les  termes  suivons  :—  «Attendu  que 
le  concordat  de  Nestier  a  eu  lieu  le  7  nov.  1846, 
et  a  été  homologué  par  le  tribunal  le  1 1  déc.  sui  v.  ; 
—Attendu  que  les  billets,  ensemble  2,500  fr.# 
sur  lesquels  le  paiement  de  2,350  Ir.  est  réclamé 
pour  solde,  aussi  bieu  que  ceux  de  1,000  fr., 
1,500  fr.,  et  1,500  fr.,  causés  de  la  même  ma- 
nière et  déjà  acquittés,  ont  été  souscrits  à  la 
date  du  16  fév.  1847;— Attendu  dès  lors  que 
bien  qu'ils  soient,  dans  l'ensemble,  d'une 
somme  supérieure  aux  dividendes  promis  par 
Nestier,  et  quoiqu'on  ait  pu  dire  des  circon- 
stances précédentes, la  convention  à  l'occasion 
de  laquelle  ils  ont  été  consentis,  n'apparais- 
sant pas  d'après  les  titres  eux-mêmes,  et  au- 
cune preuve  n'étant  faite  par  Nestier  à  ren- 
contre de  ce  que  les  litres  énoncent  avoir  eu 
lieu  antérieurement  au  concordat,  l'art.  597, 


Toullier,  tom.  6,  n.  186  ;  Dur  an  ton,  tom.  10,  n.  340  ; 
Rolland  de  Viilargoes,  Répart,  du  mot.,  v°  Cause  des 
oblig.,  n.  32,  et  le  Code  civil  tmnoté  de  H.  Gilbert, 
art.  1151,  n.  1  et  fait.,  où  se  irourent  claaiées  on 
grand  nombre  d'espèces  diverses  dans  lesquelles  le> 
principe  dont  il  s'agit  a  reçu  application.  Or,  rien 
ne  nous  parait  faire  obstacle  à  ce  que  ce  principe  soit 
également  appliqué  au  cas  de  faillite  et  en  dehors  du 
concordat.  En  tout  cas,  ce  ne  serait  pas  le  fadli  qui 
pourrait  être  admis  è  s'en  plaindre. 


Laie  et  Décisions  diverses. 


(«M» 


Cod.  comm.,  ne  peut  être  opposé  à  Préclos  frè- 
res, puisqu'il  ne  demeure  pas  établi  qu'ils  aient 
stipulé  un  avantage  particulier  à  l'occasion  de 
leurs  voles  dans  les  délibérations  de  la  faillite, 
ou  fait  un  trailé  duquel  soit  résulté  une  charge 
pour  l'actif,  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
niasse  des  créanciers,  lesquels  d'ailleurs,  à  ce 
moment,  paraissent  avoir  été  payés  des  divi- 
dendes réclamés  aux  époques  convenues  par 
le  concordat  ;  — •  Attendu  que,  quoique  le  failli 
qui  a  acquitté  son  dividende  soit  de  droit  li- 
béré de  .la  portion  de  la  dette  dont  ses  créan- 
ciers lui  ont  fait  l'abandon,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  paiement  de  celle  portion 
constitue  pour  lui  une  obligation  naturelle  et 
morale,  qui  a  pu  devenir  l'objet  d'une  trans- 
action valable  entre  Nestier  et  Préclos  frères, 
a  l'époque  de  la  souscription  des  billets,  Nes- 
tier avant  alors  légalement  repris  l'administra- 
tion de  ses  biens  ; — Attendu  que  les  billets  sont 
causés  valeur  en  quittancée  de  dividendes  et 
remîtes  de  pièces  ;  que  ces  dernières  expres- 
sions sont  indicatives  d'une  semblable  trans- 
action ;  qu'elles  doivent  s'entendre  naturelle- 
ment de  la  remise  des  titres  sur  lesquels  re- 
posait la  créance  primitive,  et  que  Préclos  frè- 
res affirment  avoir  effectivement  remis  à  Nes- 
tier ,  conformément  aux  énonciations  des  bil- 
lets précités;  que,  par  conséquent,  la  condi- 
tion en  vue  de  laquelle  l'obligation  avait  été 
consentie  et  la  transaction  conclue  ayant  été 
accomplie,  elle  doit  être  déclarée  valable;— 
Attendu  que  la  valeur  de  celte  seconde  cause 
ne  saurait  être,  à  ce  moment,  infirmée  par  la 
circonstance  que  le  montant  du  dividende  et 
le  supplément  convenu  par  la  transaction  ont 
été  confondus  dans  les  mêmes  règlements,  et 
par  conséquent  à  une  époque  où  Nestier  n'était 
pas  encore  dégagé  des  obligations  de  son  con- 
cordat, puisque,  ainu  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
les  dividendes  sont  échus  et  paraissent  avoir 
été  payés  à  tous  les  créanciers  qui  les  ont  ré- 
clamés;—Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  Nes- 
tier opposant,  pour  la  forme  seulement,  envers 
le  jugement  (par  défaut)  du  tOmai  dernier; 
ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  »  —  Appel  de  la  part  du 
sieur  Nestier. 

▲nitr. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  Nestier  ne  nie  pas 
l'existence  de  la  dette  contractée  par  les  deux 
billets  du  16  fév.  1817  ;  que  ces  billets,  sui- 
vant lui,  seraient  dans  les  conditions  de  l'art. 
597,  Cod.  comm.;— Attendu,  quant  à  l'époque 
de  leur  souscription,  qu'elle  est  postérieure 
de  plus  de  deux  mois  à  l'homologation  du  con- 
cordat de  Nestier;— Attendu  que  rien  n'établit 
que  cette  date  soit  fausse:  qu'à  l'égard  du  but 
dit  billet,  il  ne  parait  nullement  qu'il  ail  été 
celui  que  signale  et  que  réprouve  l'article  pré- 
cité ;  qu'on  ne  rapporte,  qu'on  n'offre,  en  ef- 
fet, aucune  preuve  de  l'existence  des  prétendus 
vices  qui  seraient  susceptibles  d'en  entraîner  la 
nullité;  —  Que,  sans  doute, ils  devraieut  être 
déclarés  nuls,  s'ils  masquaient  des  traités  par* 


tlculiers  faits  avec  le  failli  avant  le  concordat» 
et  qui,  néanmoins,  n'auraient  été  réalisés  qu'a- 
près ;  mais  que  les  billets  ont  été  déterminés 
par  des  motifs  spéciaux,  par  les  facilités  qu'à 
données  Préclos  à  Ncsiier,  postérieurement 
au  concordat  ;  qu'il  est  à  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  Nestier  n'avait  été  libéré  que  dans 
le  for  extérieur  ;  que  les  circonstances  de  la 
cause  ont  suffisamment  démontré  que  c'est  par 
l'effet  d'un  consentement  librement  donné, 
postérieur  au  concordat,  qu'une  dette  restée 
naturelle  est  ainsi  redevenue  civilement  obli- 
gatoire, au  moyen  des  susdits  billets;— Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
—Met  au  néant  l'appel  que  Nestier  jeune  a  in- 
terjeté des  jugemens  du  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  en  date  des  10  mai  et  11  juin 
1849  ;  ordonne  que  lesdils  jugemens  sortiront 
leur  effet,  etc. 

Du  24  août  1848.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
~Prés.9  M.  Poumeyrol.  —  Conclu  M.  Troy, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Guillorit  et  Henri  Bro- 
chon. 


FAILLITE.— Union.— TiAiTt  auublk. 

Le  failli  en  étal  d'union  (après  tentative  in* 
fructueuse  de  concordai)  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  faire  avec  ses  créanciers  un 
trailé  amiable  par  lequel  il  serait  rétabli  à  la 
tête  de  ses  affaires.  (Cod.  comm.,  529.) 

Mais  un  tel  traité  n'est  valable  qu'après 
avoir  été  homologué  par  le  tribunal. 
(Créanciers  Sornay— C.  syndic  Sornay.) 

Le  8  août  18i8,  le  sieur  Sornay  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite.  Différentes  tentatives  faites 
pour  obtenir  un  concordat  étant  demeurées 
sans  résultat ,  les  créanciers  se  sont  trouvés 
de  plein  droit  en  état  d'union.  Dans  cet  étal,  il 
est  intervenu,  le  17  avr.  1849,  entre  ie  failli  et 
ses  créanciers,  un  trailé  amiable,  par  lequel 
il  a  été  stipulé  que  Sornay  paierait  à  ses  créan- 
ciers 540  p.  100  de  leurs  créances,  moyennant 
quoi,  ceux-ci  renonçaient  au  droit  de  poursui- 
vre la  vente  des  immeubles  de  leur  débiteur* 
—Le  6  juin  suivant,  le  sieur  Sornay  et  ses 
créanciers  ont  assigné  le  syndic  de  la  faillite 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Villcfrau- 
che,  pour  voir  homologuer  le  traité  dont  il 
s'agit,  et,  en  conséquence,  voir  dire  qu'il  avait 
mis  fin  à  la  faillite  de  Sornay,  et,  par  suite, 
aux  fonctions  du  syndic  —  Le  syndic  a  com- 
battu cette  demande  en  arguant  de  nullité  ie 
traité  de  1849,  par  ce  motif  que  le  failli,  en 
état  d'union,  n'avait  capacité  pour  consentir 
aucun  traité  avec  ses  créanciers. 

26  juin  1849,  jugement  qui  accueille  ces 
conclusions  dans  les  termes  suivans  :— «  Cou* 
sidérant  qu'en  matière  de  faillite,  les  art.  532 
et  534  attribuent  aux  syndics  seuls  la  liquida- 
tion à  faire;  que  la  loi  n'a  nulle  part  prévu  te 
cas  de  la  possibilité  d'un  traité  entre  les  créan- 
ciers et  le  failli  après  l'épreuve  du  concor- 
dat ;  qu'un  traité  de  cette  nature  serait  en  op- 
position formelle  avec  son  esprit  ;— Qu'en  et» 


1MW 

fcl,  ce  serait  priver  île  leurs  driitis  les  créan- 
ci  ers  inconnus,  h  qui  pourtant  la  loi  9  réservé 
la  fàcu'té  rie  se  faire  admettre  an  passif  de  la 
faillite  jusqu'à  la  veille  du  jour  ou  la  clôture 
est  prononcée;— Qu'en  vain  on  objecte  que  la 
crainte  de  voir  se  produire  de  nouveaux  créan* 
ciers  est  chimérique;—  Que  du  moment  que  I»? 
sieur  Sornay  a  pu  laisser  ignorer  a  ses  créan- 
ciers et  aux  syndics  de  la  faillite  une  dette 
aussi  Importante  que  celle  existante  vis-à-vis 
des  sleuis  Laloy,  de  Paris,  qui  se  sont  fait  ad- 
mettre le  24  mai  dernier,  pour  une  somme  de 
6, '273  fr.  35  c.  ,  on  peut  raisonnablement 
craindre  de  voir  surgir  d'autres   créanciers 

restés  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  etc ;  — 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce  que 
le  traité,  intervenu  entre  Sornay  et  ses  créan- 
ciers, et  dont  la  ratification  est  demandée,  doit 
être  considéré  comme  nul  et  non  avenu  ;  que 
les  opérations  de  la  faillite  suivront  leur  cours 
ordinaire,  etc.  »— Appel. 

ARHfiT. 

LA  COUR;  —  En  droit  :  —  Attendu  qu'on 
traité  passé  entre  tous  les  créanciers  d'un  fail- 
li, même  après  le  rejet  d'un  concordat  pro- 
posé par  celui-ci,  et  lorsqu'un  syndicat  est  eu 
plein  exercice,  n'est  pas  essentit  llcnient  nul, 
ipso  facto  ;  qu'aucune  disposition  du  Code  de 
commerce  ne  prohibe  un  acte  de  cette  nature  j 
«—Attendu  que  Iq  silence  de  ta  loi,  dans  une 
matière  exeeptionuelle,  n'a  et  ne  petit  avoir 
d'autre^effel  que  de  laisser  dans  le  droit  com- 
mun les  choses  qu'elle  n'excepte  pas  ;  que  le 
droit  d'un  créaucier  isolé  est  de  réduire,  d'a- 
termoyer sa  créance,  et  d'en  foire  même  le 
complet  abandon,  s'il  le  juge  convenable;  que 
l'on  ne  saurait  refuser  à  tous  l'exercice  du 
droit  reconnu  appartenir  à  un  individu  seul, 
lorsque  l'adbésiou  générale  et  sans  exclusion 
doit  faire  croire  qurun  intérêt  général  a  réuni 
tous  tes  créanciers  dans  un  traité  avec  le  failli; 

Attendu  que,  si  un  tel  acte  passé  dans  de 
semblables  circonstances  est  licite  et  n'est  pas 
interdit  par  la  loi ,  il  ue  peut  néanmoins  rece- 
voir son  exécution  qu'après  avoir  été  homolo- 
gué par  le  tribunal  de  commerce ,  dont  la  mis- 
sion est  de  surveiller  les  droits  de  tous  les 
créanciers,  et  de  les  sauvegarder,  s'ils  étaient 
menacés,  et  qui  peut,  suivant  les  circonsiau- 
ces,  en  ordonner  ou  en  refuser  l'exécution  $ 

En  fait  :— Attendu  qui-,  si  la  requête  iutro- 
ductive  d'instance  eu  homologation  du  traité 
du  17  avril  18 t9  est  faite  au  nom  du  failli,  de 
tous  les  créanciers  chirograpuaires  et  du  deux 
créanciers  hypothécaires  seulement,  on  ue  voit 
plus  figurer  daus  les  qualités  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  que  le  failli  et  les  deux 
créanciers  hypothécaires,  Rocard  et  Proihcy, 
qui  déclarent  se  faire  forts  pour  tous  les  créan- 
ciers ehirographaireBf  que  celte  manière  de 
procéder  est  loin  d'être  régulière,  et  pourrait, 
dans  la  suite,  et  s'il  était  passé  outre>  déter- 
miner de  graves  difficultés,  dans  le  cas  possi- 
ble ou  l'un  ou  plusieurs  signataires  du  traité 
refuseraient  4e  ratifier  l'owvro  do  art 


fjùU  et  Décision*  diverses. 


mires  officieux  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  sept  des  créanciers  hypothécaires,  sur  neuf 
inscrits,  n'ont  pas  pris  part  au  traité  du  17  avril 
1819;  que  les  sommes,  montant  de  leurs  créan- 
ces en  capital  et  intérêts,  sont  usstt  considé- 
rables pour  faire  naître  un  doute  sur  leur  en- 
tier acquit temeut,  par  suite  de  la  vente  forcée 
des  immeubles  qui  peuvent  subir  des  chances 
de  pertes  inattendues;— Attendu  que  leur  droit 
incontestable,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas 
entièrement  couverts  de  leurs  créances  sur  le 
prix  des  iuitneumVs,  est  de  venir,  pour  le  sur- 
plus, concurremment  avec  les  créanciers  chi- 
togra (maires,  exercer  leurs  droits  sur  l'actif 
mobilier  du  failli;— -Atli  ndn  que  le  traité  dont 
il  s'agit  recevant  son  exécution,  les  créanciers 
hypothécaires ,  dont  nécessairement  les  créan- 
ces sont  liquidées  plus  lentement  par  suite  des 
formalités  de  l'expropriation,  Tiendraient  tar- 
divement, lorsque  cet  actif  mobilier  aurait  été 
réparti  entre  les  cbirograubaires  ;  —  Qu'une 
telle  éventualité  rond  indispensable  leur  ac- 
quiesçaient a  un  traité  qui  tes  intéresse  h  un 
si  haut  degré  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  do- 
comeus  de  la  cause  que,  parmi  les  personnes 
qui  ont  pris  part  au  traité  verbal  du  17  avril 
1849,  il  s'en  trouvait  plusieurs  et  au  nombre  de 
huit  qui  n'avaient  pas  de*  pouvoirs  su i usants 
pour  représenter  les  créanciers,  pour  lesquels 
elles  y  ont  ligure;  qu'ainsi  une  femme  repré- 
sentait son  mari,  un  frère,  sa  sœur,  saus  pou- 
voirs spéciaux  ;  que  ces  vagues  pouvoirs  ne 
sont  pas  nui  Oc  s  par  la  présence  dans  l'instance 
des  créanciers  ainsi  substitués  ;  —  Attendu 
qu'au  milieu  de  ces  irrégularités,  de  ces  nulli- 
tés mêmes,  il  y  aurait  de  graves  ineonvéniens2 
un  danger  réel  dans  l'homologation  d'un  traite 
susceptible  de  compromettre  les  intérêts  de 
quelques  créanciers;— Par  ces  motifs,  rendant 
droit  sur  l'appel,  le  met  au  néant;  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet* 

Du  29  août  1919,— Cour  d'app.  de  Lyon*— 
4>  cn< — Pré$.,  M.  A  cher.— I onel.,  M.  Ooofrio, 
subst.— PL,  MM.  HumWot  et  tkmssuiMft* 


PRISE  A  PARTIE.  —  Ministère  public.  — 

DOHBAGBS-IHTtBlTS. 

La  voie  de  la  prise  à  parité  ouverte  coMr$ 
Us  juges  peut  également  être  prise  contre  Us 
membres  du  ministère  public.  —  En  eonsé- 
autnee,  celui  qui  veut  poursuivre  un  officier 
du  ministère  public  à  raison  d'un  fait  dom- 
mageable doit  agir  par  voie  de  prise  à  partis 
et  non  par  voie  d'action  directe  en  dommage** 
intérêts.  ^Cod.  proc.,  609  et  suiv.)  (1) 


(I)  Cette  setutîe*,  qui  a  pe»  de  précédent  en  ju* 
risprodeaee,  est  conféra*  à  l'epiaiou  de  Mes  les  eu* 
leurs,  qoi  ictii  ueaniattineat  d'evis  que  la  prise  S 
partie  est  ouverte  essuie  Jet  magistrats  4a  auaejtàfo 


Lois  ei  Décision*  diverses. 


M-* 


(Duchemin— C.  Bouet.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  le  8  mars 
1847,  le  sieur  Duchemin  a  été  condamné  par  le 
tribunal  «le  simple  polie*  du  canton  de  Troarn, 
et  par  défaut,  en  un  jour  d'emprisonnement, 
en  5  fr.  d'amende  et  aux  dépens;  que,  le  8  juin 
suivant,  le  sieur  Duchemin  a  exécuté  volontai- 
rement les  condamnations  pécuniaires  de  ce 
jugement,  en  versant  aux  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement  l'amende  et  les  dépens;— 
Attendu  que,  le  5  août  suivant,  une  lettre  ve- 
nue du  parquet  de  Caen,  adressée  au  sieur 
Bouet,  maire  de  Troarn ,  et  remplissant  en 
cette  qualité  les  fonctions  de  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police,  lui  annonça 
l'exécution  partielle  donnée  au  jugement  par 
le  sieur  Duchemin,  avec  invitation  d'obliger  le 
sieur  Duchemin  à  compléter  cette  exécution; 
que,  le  12  août,  M.  Bouet  lit  signifier  le  juge- 
ment, au  sieur  Duchemin,  qui,  le  lendemain,  en 
lit  signifier  l'appel  au  parquet  de  Caen,  appel 
qui  lut  déclaré  de  la  même  manière  le  18  du 
même  mois;— Que,  le  17  août,  le  sieur  Bouet 
donna  aai  gendarmes ,  à  la  résidence  de 
Troarn,  un  mandat  pour  conduire  le  sieur  Du- 
chemin au  parquet  de  Caen  ;  que,  le  19,  le  sieur 
Duchemin  lut  arrêté,  conduit  à  Troarn,  passa 
la  nuit  daus  la  chambre  de  sûreté  de  la  gen- 
darmerie, et  fut  amené  à  Caen  devant  le  chef 
dn  parquet,  qui  le  fil  mettre  de  suite  en  li- 
berté; 

Attendu  que  le  sieur  Duchemin  a  intenté,  le 
94  juin  dernier,  contre  le  sieur  Bouet,  une 
action  en  dommages-intérêts  a  raison  des  faits 
ci-dessus;— 4)u'il  s'agit  de  savoir  si  l'action  est 
recevante,  on  plutôt  si  le  tribunal  tst  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, portée  de  piano  devant  lui,  con- 
tre un  officier  du  ministère  public,  a  raison  de 
faits  qui  se  sont  passés  dans  l'exercice  de  ses 
tondions; 

Attendu  que  si  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frim. 
an  8  établit  une  garantie  dans  l'intérêt  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions sans  l'amorisatiou  du  conseil  d'Ëtat,  les 
art.  509  et  510,  Cod.  proc,  donnent  une  ga- 
rantie analogue  aux  juges,  contre  lesquels  les 
nctions,inénieen  dommages-intérêts,  pour  faits 
relatifs  a  leurs  fonctions,ne  peuvent  être  pour- 
suivies par  la  voie  ordinaire  et  portées  par  sim- 
ple action  devant  les  tribunaux  civils;  que  ces 
articles  exigent  une  autorisation  préalable  des 
Cours  d'appel,  avant  que  l'action  puisse  être 


public  F.  MU.  Merlin,  Répert.,  ▼•  Priée  à  partie, 
S  5;  Favard,  Képert.,  loin.  A,  pag.  45Î;  Le  page, 
Procéd.,  pag  345  ;  Poncet,d0«  Jugem.,  loin.  2,  pag. 
386;  Thomine-Deniiaiiffcs.Cofnm.  dmCodêdeproc, 
loin.  4  ,  pag.  785  ;  Carré,  Lois  4e  to  proe.,  n.  1800, 
et  M.  Cbavvsao,  tS4é. — La  Ct*r  de  cassation  avait 
jtgé,  H  30  tries,  sa  13  (ColUct.  mm.  t.l.90*>,  et 
plut  tard,  le  35  frim.  an  le*  qne  U$ 


portée  devant  une  autre  chambre  tic  ces  mémos 
Cours  j  que  celle  protection  ou  ciito  garantie 
s'étend  aux  ol liciers  du  ministère  public,  au 
cas  où  un  texte  précis  de  ta  loi  autorise  lenr 
prise  à  partie,  comme  l'art.  871,  Cod.  inst. 
crini.,  pour  les  procureurs  généraui ,  et  Tari. 
112  du  même  Code,  pour  les  procureurs  delà 
République;  qu'il  faut  donc  examiner  si,  pour 
les  cas  autres  que  ceux  prévus  par  des  articles 
spéciaux  ,  les  actions  en  doiumage8»ii) téréls 
doivent  être  exercées  contre  le  ministère  pu- 
blic, par  la  voie  de  la  prise  a  partie) 

Attendu  que  les  articles  du  titre  de  la  prise 
à  |iartie  ne  parlent  que  des  juges  de  paix,  ju- 
ges de  commerce,  juges  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  des  conseillers,  et  semblent 
aiusi  exclure  les  membres  du  parquet  j— Atten- 
du, toutefois,  que  l'art.  509,  qui  autorise  la  prise 
à  partie  des  tribunaux  de  première  instance 
collectivement,  semble  y  comprendre  aussi  les 
membres  du  parquet,  qui  font  dans  la  réalité 
partie  du  lribunal,et  contre  lesquels  on  pourrait 
proposer,  ainsi  que  contre  les  juges  proprement 
dits,  une  partie  des  causes  de  prises  a  partie 
énuméréesdans  le  n4 1"  de  Tari.  505$  que  si  la 
prise  à  partie  leur  est  applicable  cotkciive- 
uieut  avec  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés, 
pour  un  fait  commun,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'elle  ne  le  soit  pas  dans  le  cas  d'un  fait 
individuel  et  analogue) 

Attendu  que  les  art.  479  et  491,  Cod*  inst. 
cri  m.,  donnent  aux  officiers  dn  ministère  pu- 
blic, a  raison  des  délits  qu'ils  peuvent  com- 
mettre lors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
mêmes  garanties  qu'aux  membres  des  Conrs  et 
des  tribunaux  près  desquels  Ils  exercent  leurs 
(onctions;  que  l'art.  483.  porte  la  même  assi- 
milation nominativement  même  pour  les  offi- 
ciers du  ministère  public  près  des  tribunaux  de 
police  ;  que  cette  assimilation  doit  avoir  égale- 
ment lieu,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  juge- 
ment des  dommages»iniéréts  à  raison  de  faits 
résultant  de  l'exercice  des  fouettons  da  minis- 
tère public  ; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  M  en 
résulterait  on  étrange  contraste  pour  les  pro- 
cureurs de  la  République:  ainsi, conformément 
à  l'art.  112,  Cod.  inst.  crira»,  ils  devront  être 
pris  à  partie  pour  raison  de  dommages  résel- 
tant  de  l'inobservation  des  formalités  dans  an 
mandat  de  dépôt  ou  d'amener,  inobservation 
qui  aurait  pu  produire  l'arrestation  d'une  per- 
sonne autre  que  le  véritable  inculpé,  tandis 
que  pour  un  fait  analogue,  l'arrestation  d'an 


ministère  publie  ne  pouvaient  éire  poursuivit  qu\»vf  c 
l'autorfoatioo  du  conseil  d'Ëtat,  coûlorinémePt  k  l'art. 
75  de  ia  Constitution  de  l'an  8;  mais  celle  jurispru- 
dence a  été,  à  différentes  reprises,  repoussée  pur  le 
eenverl  d'Etat,  noianrtneiit  par  «te  ordonnante  du  18 
déc.  183t  (aff.  #»•«•<).— P.  «ne**,  eMtme  mal.. 
Cas*.  8  fév.  1*2*  (»♦  ».!.«*  j  C.  *v  M.W). 
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condamné,  nonobstant  son  appel,  ils  pour- 
raient élre  traduits  directement  défaut  le  tri- 
bunal civil;— Attendu  que  les  dispositions  des 
art.  513, 514  et  516,G.  proc.,  tendent  k  empê- 
cher des  actions  téméraires;  qu'il  importe  à 
Tordre  public  que  les  officiers  du  ministère 
public  soient  environnés  de  la  même  protec- 
tion que  les  juges  eux-mémes,et  ne  puissent 
être  k  chaque  instant  distraits  de  leurs  fonc- 
tions, pour  répondre  k  des  actions  civiles  k 
raison  de  ces  mêmes  fonctions  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  si  le  maire  du  chef- 
lieu  de  canton  jouit  pour  ses  faits  administratifs 
de  la  garantie  de  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frira, 
an  8,  il  doit,  k  raison  des  fonctions  du  minis- 
tère public  attachées  k  sa  place  de  maire,  jouir 
des  garanties  des  membres  de  l'ordre  judiciai- 
re ;  qu'il  fait  partie  du  tribunal  de  police  et  doit 
élre,  quant  a  la  protection  de  la  loi,  placé  au 
même  rang  que  le  juge  de  paix  ;  d'où  suit  que 
c'est  par  la  voie  de  la  prise  k  partie  que  le 
sieur  Duchemin  aurait  dû  procéder  contre  le 
sieur  Bouet;  —Attendu  que,  conformément  à 
l'art.  509,  God.  proc.,  la  prise  à  partie  ne  peut 
jamais  être  portée  que  devant  les  Cours  d'ap- 
pels; que  les  tribunaux  de  première  instance 
sont  absolument incompétens  d'en  connaître; 
qu'ainsi  l'action  intentée  au  sieur  Bouet  a  été 

.  incompétemment  portée  devant  le  tribunal  ;— 
Se  déclare  incompétent,  renvoie  le  sieur  Du- 

.  chemin  !i  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra, 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  12  juin  1849.— Trib.  de  1"  inst.de  Caen. 
— -  ir*  section*  —Près.,  M.  Deslongcbamps. — 
Concl.  conf.,  M.  Girard,  subst.  —  Pl.9  MM. 
Langlois  aîné  et  Langlois  jeune. 


PARTAGE.  —  Doublb  succession.  —  Lots 

(composition  des).— cfteancib*  hypoths- 

caibb.— Opposition. 

Lorsque  deux  successions  sont  à  partager 
mire  lee  mêmes  héritiers,  ilpeul  être  procédé 
au  double  partage  au  moyen  de  la  confusion 
,  des  biens  des  deux  successions  en  une  seule 
masse  à  répartir  par  une  seule  division  entre 
tous  les  copartageans.  (God.  civ.,  826.) 

Et,  dans  ce  cas,  le  créancier  de  l'un  des  co- 
partageans  qui  avait  une  hypothèque  sur  la 
portion  indivise  de  son  débiteur  dans  les  im  • 
meubles  de  l'une  des  deux  successions  ne  peut 
critiquer  un  tel  partage,  sur  le  motif  que  te 
lot  de  son  débiteur  a  été  composé  exclusive- 
.  ment  de  biens  provenant  de  l'autre  succession, 
et  que,  par  suite,  son  hypothèque  s'est  trouvée 
éteinte  en  vertu  de  l'art.  883,  Cod.  civ.  :  il  ne 
le  pourrait  qu'en  prouvant  que  le  mode  de 
partage  dont  il  s'agit  avait  été  adopté  dans 
l'intention  de  faire  fraude  d  ses  droits. 

L'inscription  hypothécaire  prise  par  le 
créancier  d'un  cohéritier  sur  les  biens  encore 
indivis  de  la  succession  n'équivaut  pas  à  une 
opposition  au  partage  ;  en  conséquence,  ce 
créancier  ne  peut  demander  la  nullité  du  par- 
tage  après  qu'il  y  a  été  procédé,  par  cela  seul 


il  n'y  aurait  pas  été  appelé.  (Cod.  civ., 

(Duperron—  C.  Duperron.) 
En  1823,  décès  du  sieur  Duperron  père  ;  les 
biens  composant  sa  succession  demeurent  in- 
divis entre  ses  huit  enfans.— Le  23  avr.  1837,  la 
veuve  Duperron  fait  le  partage  anticipé  de  ses 
biens  entre  ces  mêmes  enfans.  Dans  cet  acte, 
une  seule  masse  est  faite  des  biens  de  la  suc- 
cession de  Duperron  père  et  de  ceux  de  sa 
veuve,  et  cette  masse  est  divisée  en  huit  lots, 
pour  chaque  lot  être  attribué  k  un  des  copar- 
tageans.  Le  double  partage  ainsi  fait  est  accepté 
par  touslesenfens  Duperron  :  l'un  d'eux, étant 
mineur  émancipé,  fut  assisté  de  son  curateur, 
le  sieur  Etienne  Duperron. 

Bientôt  après,  ce  même  Etienne  Duperron, 
créancier  d'un  des copartageans,du  sieur  Baltha- 
zar  Duperron  ,a  attaqué  le  partage  comme  fait  en 
fraude  de  ses  droits.  Il  avait  cautionné,  le  30 
janv.  1830,  une  dette  hypothécaire  de  Baltha- 
zar  Duperron,  qui  avait  été  inscrite  sur  la  por- 
tion devant  revenir  k  celui-ci  dans  les  immeu- 
bles aiorsindi  vis  du  père  commun  ;  mais,  comme 
le  lot  échu  k  Balthaxar  Duperron,dans  le  partage 
du  23  avr.  1837,  se  composait  uniquement  d'im- 
meubles provenant  de  la  dame  veuve  Duper- 
ron, l'hypothèque  du  créancier  de  Balthaxar 
s'est  trouvée  éteinte  par  l'effet  de  la  fiction  de 
l'art.  883,  G.  civ.,  et  la  caution,  le  sieur 
Etienne  Duperron,  s'est  vu  dans  l'obligation 
d'acquitter  la  dette  montant  k  4,000  fr.— C'est 
par  suite  de  ce  paiement  qu'Etienne  Duperron, 
subrogé  aux  droits  hypothécaires  du  créancier 
principal  de  Balthazar,  a  formé  une  demande 
en  nullité  du  partage  de  la  succession  de  Du- 
perron père,  fondée  sur  l'irrégularité  préten- 
due du  mode  suivi  pour  la  composition  de  lots 
dans  l'acte  du  *23  avr.  1837.  Il  a  prétendu  que 
cet  acte  était  nul  de  plein  droit,  par  cela  seul 
que  les  copartageans  n'avaient  pas  opéré  sépa- 
rément le  partage  des  biens  composant  la 
succession ,  mais  avaient  confondu  ces  biens 
avec  ceux  de  la  dame  veuve  Duperron,  pour  en 
former  uue  seule  masse  k  partager.  Il  a  sou- 
tenu qu'un  tel  partage  était  irrégulier  dans  ses 
conditions  essentielles,  puisqu'il  avait  eu  pour 
résultat  de  faire  que  quelques-uns  des  lots  pou- 
vaient ne  comprendre  aucun  des  biens  prove- 
nant de  l'onedessuccessionsjcequi  étaituue  at- 
teinte au  droit  qu'avait  chaque  cohéritier  de 
demander  sa  part  en  nature  de  tous  les  biens 
composant  la  succession  k  partager.  Il  a  ajouté 
que  le  consentement  k  une  telle  composition 
des  lots,  donné  par  l'héritier  frustré  de  sa  part 
dans  les  biens  de  l'une  des  successions,  ne  pou- 
vait préjudicier  k  ses  créanciers,  puisque  l'an. 
788,  G.  civ.,  donne  aux  créanciers  de  l'héritier 
qui  renonce  k  la  succession  en  fraude  de  leurs 
droits  la  faculté  d'accepter  la  succession  du 
chef  de  leur  débiteur.  Enfin,  il  a  dit  que,  dans 
tous  les  cas,  le  partage  devait  être  annulé,  parce 
qu'il  y  avait  été  procédé  malgré  l'inscription  de 
son  hypothèque,  laquelle,  selon  lui,  valait  op- 
position au  partage. 
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11  déc.  1847,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Evreux  qui  rejette  ces  conclusions  par  les 
motifs  suivans  :  —  «  Attendu  que  l'acte  du  23 
avr.  t837,  ayant  pour  objet  de  partager,  entre 
tous  les  enfans,  tous  les  biens  des  sieur  et 
dame  Du  perron,  père  et  mère,  a  été,  par  rap- 
port aux  enfans  qui  y  ont  tous  concouru  et 
qui  l'ont  accepté,  un  véritable  partage;  qu'il 
importait  peu,  en  effet,  puisqu'ils  avaient  tous 
des  droits  semblables  et  indivis  sur  la  masse 
des  biens,  que  le  lot  afférent  a  chacun  des  co- 
partageans  fût  formé  de  biens  provenant  du 
père  ou  de  la  mère,  pourvu  que  ee  lot  fût  égal 
a  l'importance  des  droits  de  chacun  dans  les 
deux  successions  ;— Ouesi  Tari.  826  a  indiqué 
des  règles  à  suivre  pour  l'égalité  des  partages, 
ces  règles  sont,  quant  aux  copartageans,  facul- 
tatives, et  qu'il  peut  y  être  dérogé  du  consen- 
tement unanime  des  intéressés;  que  l'inobser- 
vation de  ces  règles  ne  pourrait  être  critiquée 
que  par  les  tiers  au  préjudice  desquels  elles 
auraient  été  violées;  que  c'est  dans  leur  inté- 
rêt, et  pour  fermer  la  porte  à  toute  fraude  de 
cette  nature,  que  l'art.  882,  Cod.  civ.,  a  permis 
aux  créanciers  de  former  opposition  à  ce  qu'il 
soit  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence  ; 
que  cette  faculté,  qui  contrarie  la  liberté  des 
transactions  qu'entraînent  les  pactes  de  famil- 
le, ne  peut  être  légèrement éteudue,  et  que  les 
créanciers  qui  ont  négligé  de  s'en  servir  sout 
peu  favorables  à  se  plaindre  des  conséquences 
de  cette  négligence  ;  —  0««>  dans  l'espèce,  le 
demandeur  est  d'autant  moins  recevable  à  se 
plaindre,  que  son  droit  était  ouvert  plus  de 
sept  ans  avant  le  partage  ;  qu'une  hypothèque 
lui  avait  été  conseutie  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, dès  1830;  qu'il  n'a  rien  fait,  pendant 
sept  ans,  pour  assurer  le  bénéfice  de  cette  hy- 
pothèque, et  que  lui-même  a  figuré  au  partage 
qu'il  critique,  comme  curateur  de  l'un  des  co- 
partageans; que  cette  dernière  circonstance  ne 
permet  pas  de  supposer  que  le  partage  soit  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux,  puisque,  dès 
cette  époque,  il  avait,  comme  caution,  intérêt 
a  ce' que  rien  ne  se  fit  au  préjudice  des  droits 
du  créancier  ;  —  Attendu,  enùu,  que  l'inscrip- 
tion ne  peut  tenir  lieu  de  l'opposition  exigée, 
par  l'art.  882,  puisque  si  l'inscription  conserve 
uu  droit  éventuel  sur  les  biens  qui  en  seraient 
frappés,  s'ils  tombaient  au  lot  du  débiteur,  elle 
oe  manifeste  pas  l'intention  d'assister  au  par- 
tage et  n'empêche,  en  aucune  manière,  de  for- 
mer cette  opposition,  seul  moyen  d'en  assurer 
l'efficacité  ;— Le  tribunal  déclare  Etienne-Ho- 
noré  Du  perron  non  recevable  et  mal  fondé 
danè  sa  demande;  l'en  déboute, etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  rien  dans  la  cause 
ne  prouve  que  l'acte  du  23  avril  1837  soit  en- 
taché de  fraude  ;  que  toutes  les  circonstances 
du  procès,  au  contraire,  et  notamment  le  tirage 
au  sort  des  lois,  constaté  par  l'acte  authenti- 
que dont  il  s'agit  et  la  présence  à  cet  acte  du 
sieur  Etienne-Honoré  Duper ron,  bien  qu'elle 
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ait  eu  lieu  en  une  autre  qualité,  sont  de  nature 
à  faire  disparaître  toute  idée  de  fraude; 

Attendu  que  rien,  dans  la  cause,  ne  s'oppose 
a  la  confusion  de  deux  successions  pour  en 
opérer  le  partage  avec  plus  de  facilité  et  dans 
la  vue  d'éviter  des  licitations  toujours  onéreu- 
ses à  la  cohérie  ;  que  le  pacte  de  famille  du  23 
avril  1837  n'a  pas  un  autre  caractère;— Con- 
firme, etc. 

Du  17  janv.  1849.  -Cour  d'app.  de  Rouen. 
—  1"  ch.— Prés.,  M.  Franck-Carré,  p.  p. — 
Concl.,  M.  Blanche,  t«  av.  gén.  —  /'/.,  MM. 
Deschamps  et  Dechalenge. 


ACTIONS  INDUSTRIELLES  OU  COMMER- 
CIALES.—Promesses  d'actions.— Vente. 
La  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  15 
juill.  1845.  qui  prohibe  la  négociation  des 
promesses  d'actions  de  chemins  de  fer,  est  toute 
spéciale  et  ne  s'étend  pas  aux  autres  actions 
industrielles  ou  commerciales  :  celles-ci  restent 
sous  V empire  du  droit  commun,  qui  permet  la 
vente  des  choses  futures.  (Cod.  civ.,  1130.)  (I) 
(Pont— C.  Roux  et  Devienne.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  si,  au  mo- 
ment de  la  création  de  nouvelles  actions  de  la 
compagnie  des  fonderies  de  l'Horme,  il  avait 
été  d'abord  convenu  que  lesdites  actions  ne 
seraient  définitives  qu'autant  que  la  société 
pourrait  être  constituée  en  société  anonyme, 
cette  restriction,  faite  par  les  souscripteurs 
eux-mêmes,  avait  été  anéantie  d'un  commun 
accord  dans  le  mois  de  février  ;  que  les  sou- 
scriptions avaient  élé  déclarées  définitives  à 
cette  époque  et  les  droits  d'association  des  sou- 
scripteurs assurés  d'une  manière  irrévocable, 
soit  que  la  société  pût  devenir  anonyme,  soit 
qu'elle  fût  obligée  de  conserver  sa  forme  pri- 
mitive de  société  en  commandite  ;— Considé- 
rant que  le  marché  du  6"  mars  1847  n'étant 
intervenu  qu'après  cette  décision  et  en  parfaite 
connaissance  des  parties  contractantes,  il  n'est 
pas  exact  de  dire,  comme  le  soutient  le  sieur 
Pont,  que  la  convention  ne  portait  que  sur  une 
pure  éventualité,  sur  le  droit  encore  incertain 
d'une  association  possible  ou  impossible,  sui- 
vant les  évimemens  futurs  et  inconnus,  la  po- 
sition des  nouveaux  souscripteurs  d'actions 
ayaul  élé  û^ée  d'une  manière  positive,  leur  . 
obligation  d'effectuer  le  versement  du  moulant 
de  leurs  actions  étant  devenue  certaine  en  fait 
comme  eu  droit,  et  ce  versement  ayant  même 
été  effectué  peu  de  jours  après  le  marché  qui 
fait  l'objet  du  procès  ;— Considérant  qu'en  sup- 
posant même  qu'on  ne  dût,  au  moment  du 
marché  du  6  mars  1847,  considérer  les  nou- 


(\)  F.  sur  la  négociation  des  promenés  d'actions 
de  chemins  de  fer,  les  arrêts  de  la  Cour  d'Orléans, 
rapportés  dins  noire  Vol.  de  1849,  *•  paru,  ptg. 
061. 
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vellcs  actions  de  la  compagnie  de  l'Horme  que 
comme  donnant  l'espérance  de  la  participation 
à  une  société,  la  convention  intervenue  à  leur 
snjel  eldont  elles  formaient  la  matière  n'était 
prohibée  par  aucune  loi  ; — Considérant,  en  ef- 
fet, que  la  liberté  des  conventions  est  de  droit 
commun,  et  que  Part.  1130,  Cod.  civ.,  dispose 
textuellement  que  les  choses  futures  peuvent 
être  l'objet  d'uue  obligation  ;  que,  dès  lors,  il 
faudrait  une  disposition  formelle  de  la  loi  pour 
justifier  l'exception  invoquée  parle  sieur  Pont; 
— -  Considérant  qu'à  la  vérité  Part.  8  de  la  loi 
du  15-21  juill.  18i5  sur  les  chemins  de  1er 
dispose  que  les  récépissés  de  souscriptions 
d'actions  ne  sont  point  négociables  ;  mais  qu'il 
s'ngit  d'une  loi  spéciale  sur  les  compagnies  or- 
ganisées pour  concourir  à  l'adjudication  des 
chemins  de  fer,  et  que  rien  ne  démontre  mieux 
la  spécialité  tout  exceptionnelle  de  celle  pro- 
hibition que  le  rejet  par  la  chambre  des  pairs 
d'une  proposition  faite  par  M.  le  comte  Uaru 
de  généraliser  celte  prohibition,  et  de  Péten- 
dre  h  toutes  les  sociétés  dont  le  capital  serait 
divisé  en  aciions  négociables  j  —  Considéraut 
que  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  fausser  la 
loi  et  sans  entrer  dans  la  voie  de  Parbiiraire, 
érendre  les  dispositions  exceptionnelles  d'une 
loi  spéciale,  non-seulement  d'un  cas  prévu  à 
un  cas  non  prévu,  mais  encore  d'un  cas  limité 
et  bien  déterminé  a  des  cas  que  le  vote  de 
l'une  des  branches  du  pouvoir  législatif  dé- 
montre avoir  été  très  intentionnellement  lais- 
sés sous  l'empire  du  droit  commun  ;  qu'ainsi, 
et  en  résumé,  le  deuxième  moyen  présenté 
par  le  sieur  Pont  n'a  aucun  fondement,  soit  en 
fait,  parce  le  marché  a  porté  sur  une  chose 
Certaine  et  non  éventuelle,  soit  en  droit,  parce 
qu'en  voulant  ne  la  cousiilcrcr  que  connue 
une  pure  éventualité,  la  seule  loi  en  vertu  de 
laquelle  on  serait  conduit  à  déclarer  la  con- 
vention mile  est  complètement  inapplicable 
dans  l'espèce; — Parées  molits,  le  tribunal,  ju- 
geant en  premier  ressort,  d<l  et  prononce  que 
Devienne  est  reuvuxé  d'iiiblance  avec  dépens, 
et  qu'à  la  charge  par  Houx  de  réaliser  sois  of- 
fre de  livrer  au  sieur  Pont  les  *5  actions  des 
fonderies  de  Pilonne  qui  font  l'objet  du  pro- 
cès, ce  dernier  est  condamné  et  bera  eomraiut 
jfar  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  corps, 
à  payer  au  sieur  Roux  la  somme  de  22,250  ir., 
montant  des  aciions  dont  s'agit,  avec  intérêts 
et  dépens.  —  Appel  par  le  sieur  Pont. 

AftKÊT. 

LA  COUR  j  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  j  — Confirme. 

Du  29  mai  18i9.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.  — 
4>  ch.—fV&.,M.  Aeher.— Cond.,M.  ueBrix, 
aV.  gén.— Pl.9  MM.  Chevalier,  Livel  et  Muuier. 


1°  APPEL.-  Appel  tardif.  —Effet  sus- 
pensif. 
■«•  Dommages- iftîÉRÊrs.  -Appel. 
1°  Un  appel  tardivement  interjeté  suspend 


sans  doute  l'exécution  du  jugement  tant  qu'il 
n'a  pas  été  déclaré  non  recevable  par  ta  Cour; 
mais  une  fois  cette  fin  de  non-recevoir  pronon- 
cée, l'appel  est  censé  n'avoir  jamais  existé 
et  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  arrêté 
Vexéculiondujugement.  (Cod.prrtc.,457.)  (I) 

2°  Ainsi  et  spécialement,  lorsque  des  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard  ont 
été  accordés  par  jugement,  l'appel  qui  en  est 
interjeté  tardivement  peut  bien  suspendre 
l'exécution  de  la  décision  ;  mais  dès  que  cet 
appel  est  jugé  tardif  et  non  recevable,  le  /*- 
g»  ment  reprend  toute  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  les  dommages-intérêts  qu'il  alloue 
doivent  être  supputés  sans  déduction  des  jours 
pendant  lesquels  l'instance  d'appel  est  resiée 
pendante. 
(Leouire,  gérant  de  la  Réforme— C.  Péeoul.) 

Le  journal  la  Réforme  avait  publié  divers 
articles  eritiques  des  vues  exposées  sur  les  co- 
lonies dan»  une  brochure  de  M.  Péeoul,  depuis 
élu  représentant  du  peuple  a  la  Martinique. 
Voulant  répondre  a  celte  critique,  M.  Péeoul 
adressa  au  gérant  du  journal  une  lettre  éten- 
due» avec  sommation  de  l'insérer  dans  sa  feuil- 
le. Sur  son  refus,  le  gérant  fut  cité  de  van  l  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  et  un  juge- 
ment de  ce  tribunal,  à  la  date  du  27  iév.  1849, 
le  coudamna  à  effectuer  l'insertion  demandée, 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment, sinon  à  100  fr.  de  dommages  intérêts 
pour  chaque  jour  de  relard. 

Le  gérant  interjeta  appel  de  ce  jugement, 
mais  tardivement,  c'est-à-dire  plus  de  dix  jours 
après  sa  prononciation  (Cod.  inst.  cri  ni.,  ¥0.1)* 
—Aussi  cet  appel  fut-il  déclaré  non  recevable, 
par  un  arrél  ultérieur  du  25  avr.  I8i0. 

L'appel  toutefois  n'était  pas  encore  vidé, 
lorsqu'à  la  date  du  26  mare,  la  Hé  forme  publia 
la  réponse  de  M.  Péeoul.  Mais  alors,  vingt  jours 
s'étaient  écoulés  depuis  la  signification  du  ju- 
gement de  condamnation.  M.  Péeoul  se  crut; 
par  suite,  en  droit  de  réclamer  2,000  fr.  du 
dommages-intérêts  (a  rai.son  de  1 00  fr.  par  jour) 
pour  les  vingt  jours  de  retard  dans  Piusehion. 
En  conséquence,  en  vertu  du  jugement,  il 
exerça  des  poursuites  contre  le  gérant  du 
journal  pour  te  paiement  du  cette  somme; 

Opposition  à  ces  poursuites  de  la  part  du  gé- 
rant, qui  a  demandé  qu'elles  fussent  discouii- 
nuées,  attendu  qu'il  y  avait  tu  appel  du  juge- 
ment; que  cet  appel  avait  été  suspensif,  ri 
que,  par  conséquent,  les  dommages-intérêts 
pour  retard  ne  pouvaient  courir  que  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  intervenu  sur  l'appel)  et  non 


•  (1)  On  peut  voir,  sur  l'effet  sosponifr  dé  Pappel 
interjeté  aprèà  les  délai*,  bu  entaché  de  nullité,  ici 
observations  qui  accompagnent,  dtfbs  noire  Votteet, 
nou».  (Vol,  9. 1.218),  un  arrêt  de  la  1  our  de  cassa- 
tion du  10  jaiiv.  1820,  et  les  nombreuses  buluhto* 
lant  eu  jurisprudence  qu'ea  doeumb  qui  y  sont  rap. 
pc'éva. 
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à  partir  de  ta  signification  du  jugement  j  que, 
dans  l'espèce,  non-seulement  i)  n'y  avait  pas 
en  de  retard,  mais  qu'on  n'avait  pas  même 
épuisé  tous  les  délais  pour  exécuter  le  juge- 
ment, puiserai!  l'avait  été  longtemps  avant  la 
prononciation  de  l'arrêt;  que*  par  conséquent, 
il  ne  pouvait  rien  être  dû» 

16  nov.  1819,  jugement  du  trib.  civil  de  la 
Seine»  qui  prononce  en  ces  termes  : — «Atten- 
du que  l'appel,  dans  l'espèce,,  a  été  tardif,  et 
comme  tel  déclaré  non  recevable;  qu'il  Suit  de 
laque  l'appel  est  réputé  n'avoir  pas  existé  i 
que  pendant  l'effet  suspensif  de.  cet  appel,  nul 
pouvoir,  il  est  vrai,  n  aurait  ordonné  l'exécu- 
tion du  jugement;  niais  que  l'appel,  une  fois 
repoussé  par  la  fin  de  non- recevoir,  l'opposant 
se  trouve  responsable  de  l'effet  produit  par 
cet  appel  anéanti;  qu'il  en  tloit  être  ainsi, 
puisqu'on  pareil  cas  l'opposant  n'a  réellement 
.pas  usé  d'un  droit,  mais  abusé  d'un  fait,  l'appel 
tardif  ;-— Attendu  qu'il  y  a  litre  exécutoire  et 
que  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  ; 
— Déclare  la  saisie-arrêt  sur  le  cautionnement 
du  journal  la  Réforme  bonne  et  valable,  et  or- 
donne |a  continuation  des  poursuites.  » 

Appel  par  le  journal  la  Hé  forme  >  persistant  à 
soutenir  qtie  son  appel  étant  suspensif,  aux  ter- 
mes de  l'art.  457,  Cod.  proc,  le  délai  pour 
l'exécution  du  jugement  u'avait  pas  couru  tant 
que  cet  appel  subsistait,  et  n'avait  pas  été  en- 
core déclaré  non  recevable  par  la  Cour  à  rai- 
son de  sa  tardiveté.  Ou  invoquait,  a  l'appui  de 
ce  système,  l'opinion  de  M.  Chauveau  sur  Car- 
ré, Lois  de  la  proc,  quest.  1655,  et  les  nom- 
breuses autorités  qu'il  cite. 

Pour  l'intimé,  on  a  répondu  :  Le  principe 
de  l'art.  457,  Cod.  proc.,  est  parfaitement  jus- 
te ;  mais  pour  son  application,  il  faut  distin- 
guer :  Sans  doute  l'appel  est  suspensif,  en  ce 
sens  que  pendant  qu'il  existe,  et  jusqu'à  ce 
que  la  Cour  ail  prononcé,  on  ne  saurait  exé- 
cuter le  jugement  ;  mais  il  n'anéantit  pas  ce 
jugement;  il  ne  fait  qu'en  paralyser  momen- 
tanément l'exécution.  Si  donc  l'appel  qui  a  été 
Jormé  est  déclaré  nul,  par  conséquent  non 
recevable,  il  aura  bieu  pu,  pendant  sa  durée* 
et  jusqu'à  la  prononciation  de  l'arrêt  qui  le  dé* 
clare  nul,  suspendre  l'exécution  du  jugement  ; 
mais  une  fois  cet  arrêt  prononcé,  l'appel  est 
censé  n'avoir  jamais  existé}  le  jugement  est 
alors  exécutoire  de  plein  droit,  il  a  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée  ;  il  n'y  a  ni  arrêt  con- 
firmatif,  ni  arrêt  inurmatif  qui  le  remplace,  il 
reste  seul.  —  Or,  dans  l'espèce,  l'appel  a  été 
intenté  tardivement;  il  a  été  déclaré  non  re- 
cevable; il  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  Le 
jugement  dont  on  demande  aujourd'hui  l'exé- 
cution est  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  est 
Inattaquable.— Le  tribunal  a  donc  eu  raison 
d'en  ordonner  purement  et  simplement  l'exé- 
cution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Continue,  ete* 
Du  10  dèc.  1849.-  Cour  d'app.  de  Paris.— 
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M.  Delahaye.— ConcL,  M.  Met- 


2*cb.— Prés, 

xinger,  av.géo.— />/.,  MM.  et  Liouvilïe  Delan 

gle. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Tiahspom.  —  Déxi- 

YBARCB  A  DOMICILR. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  m  h  droit 
de  faire  transporter  la  chose  voituHc  au  domi- 
cile du  destinataire, lorsque  l'expéditeur  ne  Va 
pas  chargée  de  la  conserver  en  gare  jusqu'à 
ce  que  ie  destinataire  vint  la  retirer  lui-mê- 
me. (Cod.  comni;,  96  et  suiv.) 
(Rebu  et  Bnère— C.  cdiiip<  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans. )— JOGRMbht. 
LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'il  résulte  de* 
faits  de  la  cause  et  des  explications  données  à 
l'audience,  qu'à  la  date  du  26   mai  dernier^ 
Landrin,  négociant  à  Paris,  a  ternis  à  la  corn* 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris,  à  Orléans  un 
colis  de  bois  de  Fustel,  pesant  411  kil.,  pour 
les  sieurs  Rebu  et  Brière,  négocians  à  Orléans; 
—Que  Landrin,  en  faisant  au  chemin  de  fer  la 
remise  de  la  marchandise  et   en  indiquant 
comme  destinataires  MM.    Rebu  et  Brière, 
d'Orléans,  sans  dire,  «  en  gare,  »  ou  «  gare 
restaute  à  Orléans,  »  a  laissé  eroire  à  la  corn* 
pagnie  qu'elle  était  chargée  de  livrer  à  domicl* 
le  ;  —  Attendu  que  les  conventions  faites  par 
l'expéditeur  doivent  nécessairement  lier  le  voi- 
turier,  ou,  dans  l'espèce,  le  chemin  de  fer  qui 
remplace  l'ancien  mode  de  transport  ;  que  les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre  l'expé- 
diteur et  le  voiturier  et  ne  peuvent  être  modi- 
fiées au  gré  du  réceptionnaire  ;— Attendu  que 
la  compagnie  n'a  pas  outrepassé  son  droit  en 
obéissant  aux  ordres  de  Landrin,  expéditeur, 
et  en  offrant  livraison  à  domicile  à  Rebu  et 
Brière,  destinataires  ;  —  Que  ces  derniers  ne 
peu  veut  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  ou  à 
Landrin,  si  la  balle  Fustel  n'a  pas  été  gardée 
à  leur  disposition  en  gare,  puisqu'ils  auraient 
pu  imposer  cette  condition  au  départ  ;  mais 
qu'en  tous  cas  la  compagnie  ne  peut  être  cor* 
damnable  pour  avoir  suivi  les  instructions  de 
Landrin  ; — Sans  avoir  égard  à  la  demande  en 
laissé  pour  compte  de  Rebu  et  Brière,  ainsi 
qu'à  leurs  prétentions  tendant  à  ce  qu'à  l'ave- 
nir toutes  leurs  marchandises  adressées  à  do- 
micile leur  soient  réservées  en  gare,  les  dé- 
clare non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur 
demande,  les  en  déboute,  les  condamne  à  re- 
cevoir à  leur  domicile  à  Orléans,  et  dans  le 
délai  de  vingt*  quatre  heures,  la  balle  Fustel 
dont  il  s'agit,  à  payer  le  prix  de  la  voiture,  le 
camionnage  fait  ou  à  (aire,  ainsi  que  le  maga* 
sinage,  et,  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  le 
délai  ci-dessus  déterminé,  les  condamne  dès  à 
présent,  sans  que  la  présente  clause  puisse 
être  considérée  comme  comminatoire,  à  payer 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  entre  les 
mains  de  son  directeur,  5  fr.  pour  chaque  jour 
de  retard. 

Du  11  juiil.  1649.  —  Trib.  de  cOttim.  d'Or* 
léans. 
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CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Ordonnance.— 
.    Chose  jcgéb.-  Qualification  des  faits. 

Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil 
ne  peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, en  ce  qui  concerne  la  qualification  des 
faits  incriminés. —Par  suite,  les  tribunaux  de 
répression  peuvent  changer  cette  qualification, 
soit  en  atténuant,  soit  en  aggravant  la  pré- 
vention de  la  connaissance  de  laquelle  ils  sont 
saisis.  (Cod.  insl.  crlm.,  128  et  su iv.,  221  et 
231.)(l) 

(Julia  et  autres.)— arbet. 

LA  COUR;—  Considérant  que  iesdivers  faits 
imputés*  aux  trois  inculpés,  étant  liés  entre  eux 
par  les  circonstances  du  temps,  du  lieu,  par 
une  commuuaulé  d'intention  et  de  but,  consti- 
tuent non  trois  actes  de  rébellion  isolés,  mais 
bien  un  délit  unique  de  rébellion,  commis  en 
réunion  de  trois  personnes  et  sans  armes,  délit 
prévu  par  l'art.  211,  Cod.  pén.  ;— D'où  il  ré- 
sulte que  la  qualification  donnée  à  ces  faits  par 
le  jugement  attaqué  est  erronée,  et  qu'il  y  a 
lieu,  quant  à  ce,  de  faire  droit  à  l'appel  relevé 
par  le  ministère  public  ;  —  Que  vainement  les 
appelants  opposent  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  ne  portant  renvoi  des  in- 
culpés devant  le  tribunal  correctionnel,  que 
sous  la  prévention  de  rébellion  simple,  la  Cour 
ife  peut  aujourd'hui  aggraver  leur  position  et 
les  déclarer  coupables  de  rébellion  commise 
en  réunion  de  trois  personnes  {-Considérant, 
en  effet,  que  ia  chambre  du  conseil  ne  qualifie 
les  faits  qu'au  point  de  vue  juridictionnel  ;  — 
Que  cette  qualification,  uniquement  destinée  à 
déterminer  la  juridiction  compétente,  ne  sau- 
rait avoir  un  caractère  définitif  et  irrévocable  ; 
— Qu'il  est  de  principe  que  les  décisions  éma- 
nées de  la  chambre  du  conseil  ne  peuvent  ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui 
concerne  la  qualification; —Qu'il  appartient  es- 
sentiellement aux  tribunaux  de  répression  sai- 
sis de  la  connaissance  des  faits  objet  de  ta  pour- 
suite de  leur  restituer  leur  caractère  véritable, 
si  la  qualification  contenue  dans  l'ordonnance 
de  renvoi  est  incomplète,  erronée  ou  illégale  ; 
— Qu'ils  peuvent,  par  conséquent,  atténuer  ou 
aggraver  la  prévention,  suivant  ce  qui  résulte 
de  l'information  ou  des  débats  ;  qu'il  est  même 
de  leur  devoir  de  se  déclarer  d'office  incom- 
pétents, s'ils  reconnaissent  que  les  faits  dont 
l'appréciation  leur  est  soumise  constituent  un 
crime  et  non  un  délit;— Qu'ainsi,  la  fin  de  non* 
recevoir  opposée  à  l'appel  du  mi  ni. s  1ère  public 
n'est  pas  fondée  ;  -  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3  juill.  1848.—  Cour  d'app.  de  Montpel- 


(1)  C'est  un  point  incontestable  que  les  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil  n'acquièrent  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  à  défaut  d'opposition  do  la 
part  du 'ministère  public,  que  lorsqu'elles  déclarent 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  :  de  telle  sorte  que  les  cham- 
bres d'accusation  peu  vent  toujours  changer  ou  recti- 
fier lei  qualifications  données  aux  faits.   F.  Cass. 


lier.  —  Prés.,  M.  Calineltes.— Conct*.,  M.  Gé- 
nie, av.  gén.— PL,  M.  Digeon. 


MANDAT.— Femme  MAitïtK. -Hypothèque. — 
Subkogatioh.- Ratification. 

Bien  que  le  mandai  général  donné  par  une 
femme  à  son  mari,  pour  hypothéquer  ses  im- 
meubles ou  subroger  dans  son  hypothèque  lé- 
gale ,  soit  nul ,  comme  manquant  du  carac- 
tère de  spécialité  exigé  par  la  loi  (2) ,  cepen- 
dant, la  subrogation  dans  V hypothèque  légale 
de  la  femme,  consentie  par  le  mari  en  vertu 
d'une  telle  procuration,  peut  devenir  valable 
par  la  ratification  ultérieure  de  la  femme. 
(Cod.  civ.,  223, 1988, 1338.) 

(Gueniveau— C.  Bérault.) 

Le  29  sept.  1837,  la  dame  Cesvet  avait  donné 
a  son  mari  une  procuration,  aux  termes  de 
laquelle  elle  lui  conférait  le  pouvoir  de  Pobli- 

5er  solidairement  avec  lui  au  remboursement 
es  sommes  qu'il  emprunterait,  et  d'affecter  et 
hypothéquera  la  garantie  de  ces  emprunts  tout 
ou  partie  de  ses  immeubles. 

Le  11  déc.  1843,  le  sieur  Cesvet,agissant  tant 
pour  lui  que  pour  sa  femme,  en  vertu  de  la 
procuration  qu'elle  lui  avait  donnée,  emprunta 
au  sieur  Gueniveau  une  somme  de  1 0,000  fr., 
pour  garantie  de  laquelle  il  subrogea  le  préteur 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Cesvet. 

Plus  tard,  le  16  janv.  1847,  les  sieur  et  dame 
Cesvet  compactèrent  un  nouvel  emprunt  de  la 
dame  Bérauli, avec  subrogation  aussi  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Cesvet.  Mais  celle 
fois,  la  dame  Cesvet  intervint  personnellement 
k  l'acte  d'obligation,  et  déclara  ne  subroger  la 
dame  Bérault  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale  que  pour  autant  qu'elle  n'aurait  pas  déjà 
fait  de  subrogation. 

Depuis,  un  ordre  s'élant  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  du  sieur  Cesvet,  le  sieur  Gueniveau 
y  produisit  et  y  fut  colloque  au  rang  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Cesvet.— La  dame 
Bérault,  qui,  au  moyen  de  cette  collocation,  ne 
venait  pas  en  ordre  utile,  éleva  une  contesta- 
tion fondée  sur  ce  que  la  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale,  dont  se  prévalait  le  sieur 
Gueniveau,  avait  été  concédée  par  le  mari  en 
vertu  d'une  procuration  générale  qu'il  tenait  de 
sa  femme,  procuration  qui,  aux  termes  de  l'art. 
223,  ne  valait  que  pour  les  actes  d'administra- 
tion, et  ne  donnait  pas  au  mari  le  pouvoir  de 
faire  des  actes  d'aliénation.  —  A  quoi  le  sieur 
Gueniveau  répondait  que  la  subrogation  con- 


16  aôftt  1832  (Vol.  1833.1.196),  et  17  sept.  1836 
(Yol.  1856.1.817).—  En  est-il  de  même  des  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation  ?  F.  sur  ce  poitl.  Ose.  28 
avr.  1842,  et  la  noie  (Vol.  1842.1.004— P.  1842.2. 
544). 

(2)  F.  en  ce  sens,  Bordeaux,  9  déc.  1847.  et  la 
noie  (Vol.  1848.2.637— P.  1848.1.599). 
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sentie  à  son  profil  par  le  mari  avait  été  ratifiée 
par  la  f  mine  dans  l'obligation  même  consentie 
au  profit  de  ta  dame  Bérault,  qui  n'avait  été 
subrogée  par  la  dame  Cesvet  dans  l'effet  de 
son  hypothèque  légale  que  sous  la  réserve  des 
subrogations  antérieures.  On  faisait  encore  ré- 
sulter cette  ratiGcaiion  de  l'acte  de  liquidation 
des  reprises  de  la  dame  Cesvet,  dressé  après 
sa  séparation  de  biens,  acte  dans  lequel  ûgure 
l'obligation  contractée  envers  le  sieur  Gucni  • 
veau. 

17  août  1848,  jugement  du  tribunal  de  Sau- 
mtir  qui  admet  la  contestation  de  la  veuve  Bé- 
rault; ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  la  procuration  du  29  sept.  1837, 
donnée  par  la  dame  Cesvet  à  son  mari,  est  une 
procuration  qui  manque  de  spécialité;  qu'à  ce 
titre,  elle  ne  pouvait  autoriser  le  sieur  Cesvet 
à  faire  contracter  à  sa  femme  des  einpruuts  il- 
limités, et  surtout  à  subroger  les  créanciers 
dans  les  effets  de  l'hypothèque  légale  de  eeue 
dame;  qu'enfin,  comme  procuration  générale, 
elle  est  nulle  aux  yeux  de  la  loi  ;— Attendu  que 
l'obligation  Gueniveau  n'a  pas  été  validée  par 
une  ratification  expresse  ;  qu'on  ne  rencontre 
à  cet  égard,  dans  aucun  acte  de  la  procédure, 
les  caractères  d'une  ratification,  rien  de  per- 
sonnel et  de  positif  qui  indique, de  la  part  de  la 
daine  Cesvet,  l'intention  de  couvrir  ce  que 
pouvaient  avoir  d'irrégulier  les  engagemens 

(irésumés  pris  par  cette  dame;  —  Rejette  dès 
ors  la  collocation  Gueniveau  comme  subrogé 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Cesvet.  » 
Appel  par  le  sieur  Gueniveau. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  si  la  procuration 
générale  donnée  par  la  femme  à  sou  mari  u'é- 
tait  point  suffisante  pour  l'autoriser  à  obliger 
la  mandante,  et  si  les  premiers  juges  ont  dé- 
claré avec  raison  qu'elle  ne  pouvait  valoir  que 
quant  à  l'administration  des  biens,  il  eu  ré- 
sulte qu'il  y  a  eu  excès  du  mandat  ;  mais  les 
faits  et  actes  de  la  cause  font  connaître  que, 
loin  de  demander  la  nullité  des  actes  faits  en 
vertu  de  cette  procuration,  la  femme  les  a  exé- 
cutés volontairement  et  en  pleine  connaissance 
de  cause  ;  que  par  là  il  a  été  satisfait  à  ce  que 
demande  l'art.  1998,Cod.civ.;— En  effet,  dans 
l'acte  de  liquidation  après  séparation  de  biens, 
la  dame  Cesvet  recounatt  que,  par  acte  de 
Morillon,  notaire,  du  11  déc.  1843,  le  sieur 
Cesvet,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  a  so- 
lidairement emprunté  de  Gueniveau  la  somme 
de  10,000  fr.,  et  au  chapitre  des  reprises  elle 
se  constitue  créancière  de  ladite  somme  contre 
son  mari,  ce  qui  est  bien  un  acte  d'exécution 
de  l'emprunt  qu'avait  fait  celui-ci  en  leur  nom 
à  tous  deux  ;— Attendu  que  déjà  l'acte  d'em- 
prunt fait  par  les  époux  Cesvet  conjointement, 
de  la  dame  Bérault,  le  16  jauv.  1847,  faisait 
allusion  aux  stipulations  que  contient  le  contrat 
de  Gueniveau,  en  ce  que  la  dame  Cesvet,  en 
subrogeant  la  daine  Bérault  dans  l'effet  de  son 
hypothèque  légale,  déclare  qu'elle  u'cutuid 
faire  cette  subrogation  qu'autaut  qu'elle  ne 


l'aurait  pas  déjà  faite  en  faveur  d'autres  person- 
nes;— Que  l'existence  de  l'emprunt  Gueniveau 
est  établie  plus  explicitement  encore  dans  la 
clause  de  ce  même  acte,  où  il  est  déclaré  que 
les  immeubles  du  sieur  Cesvet  sont  gr.vés 
d'hypothèques  jusqu'à  concurrence  de  55,000  f. 
Or,  on  est  force  de  reconnaître  que  cet  emprunt 
faisait  partie  des  charges  ainsi  spécifiées  ;  que, 
si  on  ne  l'y  comprenait  pas,  on  n'aurait  pas 
pu  arriver  à  ce  chiffre  d'hypothèques  ; — Qu'il 
est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  dame  Cesvet 
conteste  l'hypothèque  prhe  par  Morillon  sur 
ses  biens  propres,  mais  qu'elle  ne  réclame  point 
contre  celle  de  Gueniveau  qui  avait  été  inscrite 
à  l'époque  de  l'obligation,  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  plus  iguorer  que  l'existence  de  l'in- 
scription Morillon,  créancier  dont  la  position 
ne  dilférait  de  celle  de  Gueniveau  qu'en  ce 
qu'il  ne  pouvait  invoquer  eu  sa  faveur  d'acte 
de  sa  ratification  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
éuoncialions  contenues  au  titre  môme  de  la 
dame  Bérault,que  celle-ci  a  eu  connaissance  et 
a  été  régulièrement  avertie  des  charges  hypo- 
thécaires dont  étaient  grevés  les  biens  qui 
étaient  affectés  à  la  sûreté  de  sa  créance,  ce 
qui  la  rend  uon  recevable  à  invoquer  l'excep- 
liou  qui  pourrait  résulter  de  sa  qualité  de  tierce 
personne,  créancière  hypothécaire; — Attendu 
que  l'adhésion  de  la  dame  Cesvet  à  l'emprunt 
fait  par  son  mari  a  eucore  été  complétée  par 
sa  requête  au  règlement  d'ordre  où  elle  a  pro- 
duit eu  exécution  de  l'acte  de  liquidation  de 
ses  reprises,  auquel  il  est  constant  d'ailleurs 
que  lesieur  Cesvet  a  acquiescé;  -Par  ces  mo- 
tifs., réforme;  maintient  la  collocation  de  Gue- 
niveau telle  qu'elle  est  établie  en  l'eut  de  col- 
location du  juge-commissaire,  etc. 

Du  26  janv.  1849.  —  Cour  d'app.  d'Angers. 
—Près.,  M.  Desinazières,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
Métivitr,  av.  gén.—Pl.>  MM.  Gain  et  Segris. 


BAIL.— Tacite  reconduction.  —  Condition 

DE  RESILIATION. 

La  clause  d'un  bail  portant  qu'il  sera  résilié 
de  plein  droit  si,  avant  le  terme  fixé  pour  sa 
durée,  tel  événement  arrive,  par  exemple,  si 
te  preneur  est  nommé  à  des  fonctions  publi- 
ques dans  un  autre  lieu,  est  encore  applicable 
après  ce  terme  expiré ,  au  cas  où  il  y  a  eu  ta- 
cite reconduction  :  ce  n'est  pas  là  attribuer  à 
ta  tacite  reconduction  la  même  durée  qu'au 
bail  primitif.  (Cud.  civ.,  1738  et  1759.) 
(Bclliouime— C.  Déchirée.) 

Le  sieur  Déchirée  a  pris  à  bail  du  sieur  Bel- 
homme  une  maison  située  à  Cbarenton-lc- 
l'ont,  où  il  était  alors  percepteur  des  contribu- 
tions. 11  fut  stipulé  dans  l'acte  qu'au  cas  où  le 
preneur  obtiendrait  un  changement  de  rési- 
dence, le  bail  serait  résilié,  et  que  le  proprié- 
taire n'aurait  droit  au  loyer  que  pour  le  tri- 
mcblre  commencé.  Ce  huit  est  expiré  le  31 
mars  1818,  et  ce  jour-là  même,  le  licur  Déchi* 
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rée  a  élé  nommé  percepteur  à  Rouen.  Aussi- 
tôt, il  est  allé  prendre  possession  de  son  nou- 
veau poste  ,  laissant  son  mobilier  dans  son 
ancien  local  de  Cbarenton.  Mais  au  mois  d'a- 
vril suivant,  il  a  relire  ses  meubles  de  ce  lo- 
cal, après  un  simple  avis  verbal  donné  au  pro- 
priétaire, se  prévalant  de  la  clause  du  bail  ex- 
piré, qui  l'autorisait  à  résilier  au  cas  de  sa  no- 
mination à  un  autre  poste. 

Le  sieur  Belhommc  a  contesté  l'interpréta- 
tion que  le  sieur  Déchirée  prétendait  donner  à 
la  clause  dont  il  s'agit  :  il  a  soutenu  que,  par 
l'effet  du  séjour  du  sieur  Déchirée  dans  la 
maison  louée,  pendant  un  certain  temps  après 
l'expiration  du  bail,  il  s'était  opéré  une  tacite 
reconduction  ;  que  ce  nouveau  bail,  par  tacite 
reconduction,  était  régi,  quant  a  sa  durée,  par 
les  art.  1737  et  1738,  Cod.  civ.;  que  la  clause 
exceptionnelle  de  résiliation,  contenue  dans 
le  premier  bail,  ne  pouvait  donc  subsister  dans 
la  tacite  reconduction,  puisque  la  durée  de 
celle  dernière  était  soumise  aux  seules  règles 
prescrites  par  ces  articles;  que  c'était  lh,  en 
effet,  une  clause  qui  touchait  à  la  durée  même 
do  bail;  et  qu'ainsi,  le  sieur  Déchirée  n'ayant 
pas  donné  congé  dans  les  délais  prescrits  par 
l'usage  des  lieux  (art.  1737),  le  bail  par  tacite 
reconduction  devait  continuer  d'exister  jusqu'à 
la  signification  d'un  congé  régulier. 

3  juin  1848 ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen ,  qui  repousse  cette  prétention  par  les 
motifs  suivans  :— «  Attendu  que  les  art.  1738, 
1739, 1740  et  1759, Cod.  civ.,  combinés,  prou- 
vent que  le  législateur  a  entendu  maintenir  la 
tacite  reconduction  comme  elle  était  admise 
précédemment,  avec  celte  seule  différence  que 
sa  durée  ne  sera  plus  que  celle  des  baux  ver- 
baux ;  qu'en  ce  qui  ne  touche  pas  cette  durée, 
il  y  a  donc  recours  à  tontes  les  clauses  et  con- 
ditions particulières  de  l'ancien  bail  ;— Attendu 
que  la  seule  prétention  non  fondée  serait  de 
réclamer  une  jouissance  de  trois,  six  ou  neuf 
ans,  sous  prétexte  que  c'était  celle  de  la  loca- 
tion précédente,  si,  en  eiïel,  elle  avait  été  de 
cette  durée;  mais  que  telle  n'est  point  la  ques? 
tion  soulevée,  et  Déchirée  convient  que  son 
occupation  se  trouvait  gouvernée  par  la  règle 
qui  renvoie  à  l'usage  des  lieux  ;  —  Attendu 
qu'il  réclame  seulement  le  bénéfice  d'une  clause 
particulière  qui  lui  permettait  de  résilier  plus 
tôt,  en  eas  de  changement  de  résidence,  et  de 
n'être  tenu  que  de  payer  le  terme  courant;  que 
c'était  là  une  de  ces  conditions  réputées  rete- 
nues ;  qu'on  admettra  facilement,  en  effet, que 
Déchirée  n'ait  pas  entendu  se  désister  d'une 
clause  si  naturelle,  si  usitée  de  la  part  de  ce- 
lui dont  la  position  est  sujette  à  tant  de  chanr 


gemens  de  résidence, et  Belhommc  n'a  pu  avoir 
lui-même  une  nuire  pensée  ;— Le  tribunal  dit 
que  le  congé  a  été  donné  à  jemps;  qu'aux  ter- 
mes des  stipulations  verbales,  et  malgré  la  ta- 
cite reconduction,  le  bail  était  résilié  au  1er 
juillet;  nu'il  n'élah  (10  alors  que  le  terme  cou- 
rant, »  -  Appel  par  le  sieur  Belhomme. 
arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les.  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme. 

Du  11  janv.  1849.— Cour  d'app.  de  Rouen. 
— 2-ch.— Pr<f«.,M.  Gesbert.— Conclu  M.  Fal- 
conet,  av.  gén.— P/.,  MMtRevelle  et  Decorde* 


(1)  Celte  soluûoo  suppose  qoe  la  convention  du  du- 
croire, qu  décroire,  rend  le  commissionnaire  chargé 
de  Tendre  propriétaire  de  la  mai  chandise,  dételle 
porte  que,  lorsqu'elle  intervient,  le  commettant  u'a 
plut  <r«otion  ^ire  contre  le  eommiftiopn&irci  Mais 


COMMISSIONNAIRE.  —  Ducroirb.  —  Fau-t 

LITE.  — KeVENDICATION. 

La  circonstance  qu'un  commissionnaire  tient 
$on  mandat  d'un  associé  en  participation 
chargé  de  vendre  pour  la 'société,  et  qui  reçoit 
une  commission  de  ducroire,  ne  suffit  pas, 
pour  que  le  commissionnaire  demeure  lui- 
même  ducroire,  Par  suite,  si  ce  commission- 
naire tombe  en  faillite,  le  commentant  n'en 
a  pas  moins  le  droxt  de  revendiquer  le  prix 
encore  dû  .par  l'acheteur  des  marchandise* 
vendues  à  terme  par  le  commissionnaire.  (Cod. 
comm.,  575.)  (t) 

(Verne  et  Teillard— C.  syndics  Baudard.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  {—Attendu  qu'il  est  établi  au  pro- 
cès, par  les  faits  et  documens  produits,  qu  une 
association  en  participation  a  été  établie  entre 
Vialleton,  de  Milan,  et  Verne  et  TeHlard,  de 
Lyon,  pour  la  vente  de  plusieurs  balle»  de  soie 
que  le  premier  achetait  en  Italie  et  que  les 
derniers  faisaient  vendre  à  Lyon  ;  —  Attendu 

Îue  si?  d'après  les  mêmes  documens,  Verne  et 
eillard  recevaient  une  commission  de  ducroire 
pour  les  sommes  qui  devaient  revenir  à  Vialle- 
ton pour  sa  moitié  dans  les  prix  des  soies  ven- 
dues,il  ne  s'ensuit  pas  que  la  loj  de  leur  contrat 
ait  été  changée  entre  eux,  et  que  cette  cir- 
constance ail  fait  perdre  aux  premiers  leur 
qualité  d'associés  en  participation;  mais  qu'elle 
tendait  seulement  à  donner  à  Vialleton,  étran- 
ger a  la  place  de  Lyon,  une  assurance  positive 
contre  les  chances  de  perte,  moyennant  un 
droit  de  commission  qui  les  laisse  toutes  à  la 
charge  de  ses  associés  ;—  Attendu oue c'est  dans 
cette  position  que  Baudard  a  été  chargé  par 
Vente  et  Teillard  de  vendre  deux  balles  de 
trames  Unes  de  soie  eu  sa  qualité  de  commis- 
sionnaire; que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a 
fourni  sou  compte  de  vente  à  ses  commeitans  ; 
qu'il  en  résulte  :  1°  qu'il  n'en  reeevait  aueun 


ce  système  est  contraire  à  II  jurisprudence  manifes- 
tée par  un  arrêt  de  Lyon  du  14  juin  182*  [Colle cl. 
nouv.  7.3.379;,  et  par  un  arréi  de  Toulouse  du  7  fév. 
1825  {!bid.  8.2,25), ainsi  qu'al'opimop  de  MM.  Delà- 
mare  e<  Lepiievip,  f  wfr.  dicomm^um*  3,  a»  573. 
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ducroire  ;  $•  qu'une  partie  des  soies  de  la  balle 
n°  38  aurait  <*té  vendue  au  comptant,  et  le  prix 
touché  par  le  commissionnaire  ;  3*  que  d'autres 
parties  de  soie  auraient  été  tendues  à  terme  et 
sur  factures,  a  divers  négocians;  que  les  mêmes 
circonstances  se  rencontrent  dans  la  vente  de 
la  halle  n°  50; 

Attendu  qu'en  ne  stipulant  aucun  ducroire 
en  sa  faveur,  Baudard  a  reconnu  qu'il  n'avait 
jamais  cessé  d'éirc  simple  commissionnaire; 
—Attendu,  dès  tore,  que  la  faillite  de  ce  der- 
nier a  fixé  la  position  de  Verne  el  de  Teillard, 
et  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  toutes 
les  spmmes  touchées  par  le  failli,  lesquelles  doi- 
vent subir  la  chance  des  autres  créances  ordi- 
naires; mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  pour 
les  parties  de  soies  vendues  à  terme  dont  les 
factures  n'étaient  pas  arrivées  a  échéance,  et 

,  dont  le  prix  se  trouve  dans  le  cas,  aux  termes 
du  g  2  de  l'art.  575,  Cod.  comm.,  d'une  re- 

l         vendication  légitime  ; —Par  ces  motifs,  statuant 

,  sur  les  appels  des  jugemens  des  il  mars  el  21 
nov.  1848,  dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  ju- 
gé, bien  appelé  ;  émendant,  les  met  au  néant  ; 
ordonne  qh?  la  revendication  exercée  sur  les 
prix  de  leurs  soies  vendues  à  terme,  et  sur 
leurs  factures  non  acquittées,  avant  la  faillite 
de  Baudard,  par  Verne,  Teillard  et  Vialleton, 
est  admise  ;  autorise  en  conséquence  ces  der- 
niers à  recevoir  directement  des  acheteurs  le 
prix  de  leurs  soies,  etc. 

Du  4  janv.  1849.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
4«  ch.—  #WiM  M.  Acher.-Pf., Mil.  Boussand 

|        et  Rambaud. 

e 

t         _- — ■*■ 

J,  f  1)  Cette  décision  est  en  opposition  avec  la  juris- 

prudence  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 

6  de  cassation  des  7   mess,  •■  *  1&I|M'-  ^'}'L 

332);  !2juin  1829  (S.  29.1.292;  C». 9.1 .310);  29 
août  1840  (Vol.  lM0.t.979-P.18«.1.68),  Muo, 

1  Pou  peut  joindre  encere  on  arrêt  du  l&oçl.  Itfai, 

dans  une  affaire  M imtt.  pulkl.  et  4'Ar*apond  C.  tw- 
naud:  de  laquelle  jurisprudence  il  résulte,  au  con- 
traire, ont  la  nécessité  de  la  comparution  personnelle 
do  prévenu  n'existe  que  pour  le  jugement  du  iond, 
et  que  les  exceptions  préjudicielles  peuvent  être  pré- 
sentées p|r  l'avocat  du  prévenu  hors  la  présence  de 

(2-3-4)  t«»  tuteurs,  tant  anciens  que  modernes, 
sont  fort  divisés  sur  l'étendue  des  prérogatives  on 
immunités  attachées  à  la  qualité  de  consul.  Générer 
lement,  pourtant,  ils  s'accordent  a  reconnaître  que 
les  consuls  ne  jouissent  pas  des  mômes  droits  que 
les  ambassadeurs,  ministres  ou  agens  diplomatiques; 
mais  ils  dînèrent  beaucoup  sur  l'étendue  des  privilè- 
ges de  juridiction  ou  d'exterritorialité  qu'il  convient 
d'accorder  aux  consuls;  dissidence  qui,  du  reste, 
peut  s'expliquer  par  la  différence  des  pouvoirs  ac- 
cordés ou  reconnus  aux  consuls  dans  dilTérens  pays, 
d'après  l'usage  ou  les  traités  internationaux  exisïans. 
Ainsi,  il  est  certain  que  les  privilèges  ou  immunités 
de  consuls  dans  les  pays  du  tevant,  notamment  dans 
les  pays  barbaresques,  sont  beaucoup  plus  étendus 
que  da»s  les  Eut*  de  l'Europe  et  généraleraem  aani 


1°  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.-Con- 

parutiûn  personnelle  —Compétence. 

2°  Consuls. -Immunités.  —  Délit.— Con- 
suls d'Espagne. 

1°  La  comparution  personnelle  du  prévenu 
en  matière  correctionnelle  est  nécessaire  dans 
tous  les  cas,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
statuer  sur  le  fond,  mais  seulement  sur  la 
compétence.  (Cod.  inst.  crim.,  185,  186.)  — 
Rés.  par  le  l*r  arrêt  ci -a  près  (1). 

2°  Les  consuls  étrangers  ne  jouissent  pas  en 
Fran.ce  des  prérogatives  et  immunités  atta- 
chées à  la  qualité  d'agens  diptomaliqurs  ;  en 
conséquence,  ils  peuvent  être  traduits  devant 
les  tribunaux  correctionnels  pour  les  délits 
par  eux  commis  en  France.  —  Rés.  par  le  2# 
arrêt  (2). 

Les  consuls  d'Espagne  en  France,  dont  les 
droits  et  immunités  ont  été  réglés  par  la  con- 
vention du  Jà  mars  1769,  peuvent  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  correctionnels  de 
France  pour  les  délits  par  eux  commis  ayant 
un  certain  caractère  de  gravité,  notamment 
pour  délit  de  coups  et  blessures  :  il  n'y  est 
point  fait  obstacle  par  l'art.  2  de  la  conven- 
tion de  1769,  qui  porte  que  les  consuls  d'Es- 
pagne en  France  ne  pourront  ni  être  arrêtés 
ni  mis  en  prison,  si  ce  n'est  en  cas  de  crimes 
ou  presque  crimes  (3). 

Il  en  est  ainsi  surtout  à  ¥ égard  des  simples 
vice-consuls,  lesquels  n'ont  point  été  compris 
dans  la  disposition  précitée  de  la  convention 
de  1769(4). 


les  pays  de  la  chrétienté;  il  est  certain  aussi  qu'an- 
ire  les  nations  de  ces  dernières  contrées,  il  exista 
des  traités  particuliers  qui  confèrent  aux  consul©  des 
droits  plus  ou  moins  rapproché*  de  ceux  des  «gens 
diplomatiques  :  c'est  ce  que  nous  avons  expliqué 
dans  noue  piciùmn.  du  contentieux  commercial,  v° 
Cumuls,  n*  8  et  sui?. — Ajoutons  que,  dans  ce*  der- 
niers temps,  ci  en  l'absence  de  traités  particuliers, 
la  jurisprpdence  présente  une  tendance  marquée  h 
restreindre  les  privilèges  ou  immuni'és  des  consuls, 
à  faire  rentrer  ces  ageos  dans  les  termes  du  droit 
commun,  à  les  soumettre,  en  France,  6  la  juridiction 
territoriale,  et  même  a  la  contrainte  par  coi;>s,  en 
matière  civile  ou  commerciale,  comme  en  matière 
criminelle.  V.  arrêts  d'Aix,  14  août  1829  (S.  30* 
3.100}  ColUet.  noue.  9.3.533],  de  Montpellier,  23 
janv.  1841  (Vol.  1841.2.193),  de  Paris,  28  avr. 
184l(/oid.,  pag.  S44— P.  1841.1.619),  et  un  juge- 
nieni  du  tribunal  de  la  Seine,  sur  l'appel  duquel  il  a 
été  statué  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  août 
1842,  qui  n'a  pas  jugé  la  question  (Vol.  1842.2.372). 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire,  clest-à-dire  dans 
un  sens  favorable  aux  privilèges  des  consuls,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  13  (3)  Tend,  an  9  (S. 
7.2.943;  C.  n.  1.1.570),  un  arrêt  de  Bordeaux  dû 
20  mai  1829  (S.  29,2.309;  C.  n.  9.2.267),  et  un 
autre  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  W  déc. 
1840  (VuK  1841.2.148).  .        a       , 

Quant  aux  auteurs,  on  peut  Citer,  gags  le  seps  tffl 
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Los  questions  qui  précèdent  ont  été  résolues 
dans  la  même  affaire,  par  les  deux  arrêis  ci- 
après,  dont  les  motifs  donnent  une  connais- 
sance suffisante  de*  faits  de  la  cause  : 

f  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  fait  imputé 
a  Lopez  est  de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
l'emprisonnement;  que  le  prévenu  est  tenu, 
dès  lors,  de  comparaître  en  personne,  aux  ter- 
mes de  l'art.  185,  Cod.  inst.  crim.,  encore  bien 
qu'il  ne  s'agisse,  quant  a  présent,  que  de  sta- 
tuer sur  une  question  de  compéteuce  ;  -  Ren- 
voie la  cause  a  quinzaine. 

Du  27  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Rennes. 
— Ch.  correct.  —  Prés.,  M.  Legcard  «le  la  Di- 
riays.— Concl.,  M.  Moulin,  av.  gén.— Pl.9  MM. 
Charmois  et  Carfort. 

2*  ARRÊT. 
LA  COUR  {—Considérant  que  Jacques  Gros- 
say  fils  a  cité  en  police  correctionnelle  Fran- 
çois Lopt-z,  auquel  il  impute  de  lui  avoir  cra- 
ché à  la  figure  eu  l'appelant  voleur,  ei  de  lui 
avoir  porté  de  nombreux  coups  de  pied  et  de 
poing,  dont  un  lui  fit  une  contusion  et  pensa 
lui  crever  l'œil  gauche;  qu'il  ajoute  que  plu- 
sieurs fois,  le  sieur  Lopez  l'avait  menacé  de 
lui  faire  passer  un  mauvais  quart-d'heure  ;— 
Considérant  que  Lopez,  qui,  dans  un  mémoire 
joint  aux  pièces,  expose  qu'il  a  eu  plusieurs 
fois  àseplaindredeGrossay,el  avoue  lui  avoir 
craché  à  la  figure,  s'est  borné,  à  l'audience  du 
tribunal  de  Nantes,  comme  il  Ta  fait  devant  la 
Cour,  à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal, 
eu  se  prévalant  de  sa  qualité  de  vice-consul 
d'Espagne;  que  cette  qualité  ne  saurait,  au 
surplus,  éire  révoquée  en  doute,  le  sieur  Lo- 
pez ayant  représenté  l'arrêté,  en  date  du  31 
mars  1837,  par  lequel  2e  gouvernement  fran- 
çais l'a  autorisé  à  exercer  les  fonctions  de  vice- 
consul  d'Espagne  à  Nantes;— Considérant  que 
la  Cour  n'a  ainsi  à  s'occuper  que  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Nantes  est  compétent  pour  juger  le 
délit  de  coups  et  blessures  imputé  au  prévenu, 
sans  examiner  la  cause  au  fond  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  constant,  au  surplus,  au  procès, 
que  le  prévenu  était  négociant  à  Nautes,  et 
qu'il  était  patenté  comme  tel,  bien  qu'il  ait  al- 
légué devant  la  Cour  que  les  circonstances  ou 
l'état  de  ses  aflaires  ne  lui  permettent  plus  de 
faire  maintenant  le  commerce  ;  —  Considérant 


la  solution  ci-dessus,  qui  les  soumet  à  la  juridiction 
des  tribunaux  français,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  répression  des  délits  :  Merlin,  Répert., 
?•  Consuls  français,  $  2,  n.  4;  Marions,  Précis  du 
droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  lom.  1,  $  148; 
Mangiu,  de  l'Action  publ. ,  n.  83;  Fœlix,  Droit  in- 
ternational prit  é,n.  191,194  et  337;  Leaellyer,7V«n7#- 
de  droit  crtm.,1.  3,  n.  776i  Faustin  Hélie,</e  l'insl. 
crtm;;  tonn  2,p8|.3*9.^liaisdans  teieD*  de  Pop- 


que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  a  la  poursuite 
ne  se  seraient  d'ailleurs  passés  ni  dans  l'exer- 
cice ni  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions 
de  vice-consul,  dont  il  est  revêtu  : 

Considérant  que,  quelque  élevées  que  soient 
les  fonctions  des  consuls  étrangers  établis  en 
France,  elles  ne  sauraient  cependant  être  assi- 
milées à  celles  que  remplissent  les  ambassa- 
deurs, minières  plénipotentiaires  et  autres 
agens  diplomatiques,  quelle  que  soit  leur  dé- 
nomination, qui  représentent  un  gouverne- 
ment près  du  gouvernement  français  ; — Con- 
sidérant que  les  consuls  n'out  pa»  une  aussi 
haute  mission,  et  qu'ils  sont  seulement  char- 
gés de  protéger  les  intérêts  commerciaux  des 
personnes  de  leur  nation,  de  statuer  quelquefois 
sur  les  différends  qui  les  divisent,  et  de  quel- 
ques attributions  d'un  ordre  secondaire  ;  qu'ils 
ue  sauraient  donc  prétendre  aux  immuuités 
des  premiers,  bien  qu'ils  aient  droit  à  de  justes 
égards  et  à  une  protection  incontestable; 

Cousidéraut  au  surplus  que  les  droits  et  immu- 
nitésduconsuld'Espagne  en  France  ont  été  ré- 
glés par  la  convention  passée  au  Prado  entre  la 
France  et  l'Espagne,  le  13  mars  1769,  et  a  la- 
quelle il  ne  parait  pas  qu'il  ail  été  dérogé  par  les 
traités  postérieurs  ;  —  Que,  suivant  Part.  2  de 
cette  convention,  les  consuls  d'Espagne  jouis- 
sent en  France,  il  est  vrai,  d'une  iuimuoité 
personnelle,  qui  ne  permet  pas  qu'ils  puissent 
être  arrêtés  ni  mis  en  prison,  «  excepté,  porte 
«  cet  article,  le  cas  de  crime  atroce  »;  maïs 
qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  portée  de  celte 
dernière  ex  pression  ,donl  le  sens  est  déterminé 
par  celles  qui  la  suivent  ;  que  l'article  ajoute 
en  effet  a  cette  première  exception  le  cas  où 
les  consuls  seraient  négocians  :  «  puisque  pour 
«  lors,  y  est-il  dit,  cette  immunité  personuelle 
«  doit  seulement  s'entendre  pour  dettes  ou 
«  causes  civiles,  qui  n'impliquent  pas  crime  ou 
«  presque  crime  »  ;  —  Considérant  que  ces 
dernières  expressions  :  presque  crime,  n'au- 
raient aucun  sens  si  elles  ne  comprenaient  pas 
les  délits,  et  notamment  les  coups  et  blessures 
qui  constituent  toujours  des  atteintes  à  la  sû- 
reté des  persouues,  et  qui,  par  cela  même,  oui 
nécessairement  un  certain  caractère  de  gravi- 
té;—Qu'ainsi  le  sieur  Lopez  serait,  fût-il  même 
consul,  dans  un  cas  d'exception  qui  ue  lui  per- 
mettrait pas  de  décliner  la  juridiction  des  tri- 
bunaux français;  —  Mais  qu'il  est  à  remarquer 
qu'il  n'est  que  vice-consul  ;  que  l'art.  2  de  la 


nion  favorable  aux  privilèges  dea  consuls,  on  peut 
voir  aussi  :  Vattel,  Droit  des  gens,  lit.  2,  chap.  2,  S 
34  et  liv.  4,  chap.  6,  $  75;  Hotteman,  de  f  Ambassa- 
deur, pag.  16;  Bincker shœck ,  du  Juge  eomp.  des 
ambassadeurs,  pag.  112  (Lahaye,  1723  ;  Borel,  de 
r  Origine  des  fonet.  des  consuls,  pag  39  et  40  ;  War- 
deo,  de  V Origine  et  de  la  ual.  des  établ.  consulaires, 
cb»p.  5,  passim.;  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.f 
n*  144*,  etc<  L.-Mt  Obvill* 
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convention  du  Prado  ne  parle  que  des  consuls 
ei  non  des  vice-consuls,  dont  il  n'est  mention 
que  dans  l'art.  3  ;  que  ce  dernier  article  ne 
leur  confère  pas  les  mêmes  immunités  qu'aux 
consuls  ;  que  cela  est  d'autant  plus  évident, 
qu'il  leur  attribue  le  droit  de  porter  la  canne  et 
Tépée  que  l'art.  2  donne  aux  consuls,  sans  leur 
donner  les  mômes  prérogatives  que  ce  même 
article  confère  à  ces  derniers;  que  les  vice- 
consuls,  qui  peuvent  être  pris  parmi  les  natu- 
rels du  pays,  ne  sont  que  des  subdélégués  du 
consul,  dont  ils  tiennent  leur  mission,  et  qui 
ne  sont  pas  commission  nés  comme  eux  par  les 
gouvernemens  mêmes  au  nom  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  ce  qui  explique  comment 
la  convention  ne  leur  attribue  pas  des  immu- 
nités aussi  étendues;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  bien  juge  par  le  jugement  dont  est  appel, 
et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet,  etc. 

Du  25  juill.  1849.  —Cour  d'app.  de  Rennes. 
—  Ch.  correct.— Pr «.,  .M.  Legeard  de  la  Di- 
riays.— Concl.,  M.  Moulin,  av.  gén.— F/.,  MM. 
Cbarmois  et  Garfort. 


IVRESSE.— Convention.— Dol. 

L'ivresse  est  une  cause  de  nullité  des  con- 
ventions, surtout  lorsqu'elle  est  l'effet  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  par  celui  en- 
vers qui  l'obligation  a  été  contractée.  (Cod. 
civ.,  1109.)  (1) 

(Amice— C.  Coquio.)—  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  droit,  que 
l'ivresse,  lorsqu'elle  va  jusqu'au  point  de  faire 
perdre  l'usage  de  la  raison,  rend  la  personne 
qui  est  en  cet  état,  pendant  qu'il  dure,  inca- 
pable de  contracter,  puisqu'elle  est  dans  l'im- 
possibilité d'exprimer  un  consentement  vala- 

Considérant,en  fait,  qu'il  résulte  de  l'enquête 
édifiée  par  rappelant,  notamment  des  déposi- 
tions des  cinquième,  sixième,  septième,  huitiè- 
me et  neuvième  témoins,  que,  le  jour  de  la 
passation  de  i'acte  dout  il  s'agit,  Amice,  arrivé 
dès  huit  heures  du  malin  au  bourg  de  Paie,  y 
trouva  Coquio;  qu'ils  entrèrent  en  marché  pour 


(1)  On  peut  voir  dus  le  lens  de  cette  décision  on 
■rrêi  déjà  ancien  de  la  Cour  même  de  Rennes,  du 
10  août  1812  (ColUct.  nouv.  4.2.t72),  et  deux  ar- 
rêts des  Cours  de  Colmar,  27  août  1819  (S.  20.2. 
79;  C.  ».  6.2.13?) ,  et  de  Rouen,  1"  mars  1825  (S. 
25.2.215;  C.  ».  8.2.42).  —  Les  auteurs  enseignent 
même  que  l'ivresse,  indépendamment  de  toute  cir- 
constance de  dol  et  de  fraude,  vicie  par  etle-méine 
le  consentement  donné  en  cet  éial.  Sic,  Pohier, 
Obligat.yB.  -49;  Toullicr,  loin.  6,  n.  112;  Rolland 
de  Viltargues,  Hépert.  dunot.,  v°  !vre$se,  n.  1er; 
Doranion,  tom.  10,  n.  103  ;  Chardon  ,  du  Dol  et 
d§  la  fraude  à  tom.  1 ,  tu  88;  Soloo,  des  N*llU4$, 


trois  pièces  de  terre  qui  font  l'objet  dudit  con- 
trat ;  que  Coquio,  dans  la  pensée  frauduleuse 
d'obtenir  ces  biens  à  des  conditions  bien  infé- 
rieures à  leur  valeur,  s'empara  dudit  Amice, 
le  conduisit  dans  divers  cabarets  et  autres  mai- 
sons, où  il  le  fit  boire  outre  mesure  en  payant 
toutes  les  dépenses;  qu'à  la  suite  de  toutes  ces 
libations  copieuses,  ledit  Amice,  dont  les  jar- 
rets vergeaient,  suivant  l'expression  d'un  té- 
moin, se  rendit  vers  six  heure?  du  soir  avec 
Coquio  chez  le  notaire  Steufort,  qui  se  prêta 
&  écrire  les  deux  doubles  de  l'acte  de  vente, 
encore  bien  qu'il  remarquât,  suivant  sa  déposi- 
tion, qu'Année,  qu'il  connaissait  antérieure- 
ment, n'avait  pas  son  air  habituel  et  paraissait 
absorbé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'A- 
wice,  par  suite  de  son  état  d'ivresse  et  des 
manœuvres  frauduleuses  employées  par  Co- 
quio pour  provoquer  cet  état,  ne  jouissait  pas 
de  la  plénitude  de  sa  raison  lorsqu'il  a  apposé 
sa  signature  sur  les  deux  doubles  de  l'acte  de 
vente  ;  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  exprimer  un 
consentement  valable,  et  que,  par  suite,  ladite 
vente  doit  être  annuléecomme  manquant  d'une 
des  conditions  essentielles  des  conventions, 
aux  termes  de  l'art.  1108,  Cod.  civ.;— Parées 
motifs,  réformant  le  jugement  dont  est  appel, 
déclare  nul  et  non  avenu  l'acte  de  vente  sous 
seing  privé  passé  entre  Amice  et  Coquio,  por- 
tant la  date  du  1"  juin  18*8;  déboute  toute- 
fois Amice  de  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts, etc. 

Du  14  juill.  18i9.—  Cour  d'app.  de  Rennes. 
— 3*  ch.— Prés.,  M.  Potier.— Conclu  M.  Pou- 
lizac,  subst.— PL,  MM.  Denis  et  Carfort. 


1*  SUCCESSION  FUTURE.  —  Partage 
d'ascendant.  —  Renonciation.— Vente. 

2°  Partage  d'ascendant.—  Prescription. 
—Réduction.— Rescision. 

3°  Rescision.— Lésion.— Vbntb. 

1°  //  n'y  a  pas  stipulation  sur  une  succès  • 
sion  future  dans  la  clause  d'un  acte  de  par- 
tage d'ascendant9par  laquelle  un  ou  plusieurs , 
des  copartageans  renoncent  à  des  donations 


tom.  1,  n.  39;  Morctdé,  sur  l'art.  1108,  n.  3;  et 
il  a  été  jugé  en  ce  sens  par  on  arrêt  de  la  Coar 
d'Angers  do  42  déc  1823  (S.  24.2.140;  C.  ».7. 
2.276).  —  Toutefois ,  la  doctrine  contraire  a  été 
comacrée  par  un  arrêt  de  Besançon  du  5  mai  1819 
(C.  n.  6.2.65).  —  Eoûn,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  Rouen  du  17  juin  1845  (Vol.  1846.2.555  —  P. 
1845.2.267),  que  la  circonstance  qu'un  individu  au- 
rait bu  d'une  manière  immodérée  au  moment  où  il 
a  donné  tou  consentement  à  une  convention  ne  sulfit 
pas  |  onr  faire  annuler  celle  convention  ,  lorsque 
d'ailleurs  il  irest  pas  preuré  que  cet  individu  fût  en 
éial  d'ivresse* 
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antérieures  que  leur  avait  faites  cri  ascendant 
et  qui  ne  devaient  se  réaliser  définiliyetnenl 
qu'à  son  décès.  (Cod.  civ,.  1130.) 

Il  n'y  a  pas  davantage  le  caractère  âfune 
stipulation  fur  succession  future  dans  un  par- 
tage d'ascendant  suivi  de  la  vente  faite  par 
l'un  des  copartageans  d'une  partie  de-  son  lot 
au  pro/H  des  autres,  mais  à  laquelle  l'ascen- 
dant donateur  est  rest*  étranger,  lors  même 
que  cette  vente  aurait  été  projetée  entre  les 
copartageans,  antérieurement  au  partage  (1), 

2°  La  prescription  de  dix  ans  soit  contre 
l'action  en  rescision  d'un  partage  d'ascendant 
pour  lésion  de  plus  du  quart  (1"  espèce),  soit 
contre  Vaction  en  réduction  de  ce  même  par- 
tage (lTe  et  2*  espèces)  pour  atteinte  portée  à 
la  réserve  légale,  court  non  à  partir  du  jour 
du  partage,  mais  seulement  à  partir  du  jour 
du  décès  de  l'ascendant  donateur.  (Cod.  civ., 
1079,  1304.)  (*) 

3°  L'aliénation  faite  par  un  copartageant 
de  tout  ou  partie  de  son  /o{  ne  rend  pas  ce  co- 
partageant  non  recevable  a  demander  la  resci- 
sion dy  par  lace  pour  cause  de  lésion  -*  ïart. 
ffli'l,Co4.  çivf.,  relatif  au  cas  je  dol  ou  de  vio- 
lence, ne  doit  pas  itre  ét]end\s  au  cas  de  «fui- 


(i)  Il  semble  résulter  des  motifs  de  l'arrêt  qui  se, 
réfèrent  à  cette  décision,  que  si  l'ascendant  donateur 
eùi  été  partie  aux  actes  de  vante  passés  entre  les 
copartageans,  postérieurement  au  partage,  ces  actes, 
comme  aussi  l'acte  de  partage  lui-même,  auraient 
alors  retêtu  le  caraciére  d'une  stipulation  sur  succes- 
sion future,  et  par  coméquent  auraient  été  nuls.  En 
cela,  l'arrêt  ci-dessus  tiendrait  à  l'appui  de  la  doc- 
trine soitant  laquelle  la,  «fisposipon  de  ('arf.ltpo, 
Cod.  ciy.,  a>  frappe  de  nullité  les  stipulions  sur 
succession  future,  s'applique  aussi  bien  aux  stipu- 
lations intervenues  entre  celui  de  la  succession  du- 
quel il  s'agit  et  ses  héritiers,  qu'aux  stipulations  in- 
tervenues entre  ceux-ci  et' des  tiers.  'F.  sur  cette 
doctrine,  un  arrêt  (Je  la  Cour  ^'Orléans  du  24  mai 
1849,  et  la  note  qui  l'accompagne  (Vol.  1849.2.600). 

(2)  On  sait  qu'une  vive  controverse  existe  depuis 
longtemps  sur  le  point  de  dépari  qu'il  convient  d'as- 
signer à  l'action  en  rescision  des  partages  d'ascen- 
dant, soit  lorsque  celte  action  a  pour  objet  de  faire 
rescinder  ou  annuler  te  partage  pour  lésion  de  plus 
du  quart,  soil  lorsqu'elle  a  seulement  pour  objet  de 
faire  réduire  les  avantages  excessifs  qu'il  contient, 
âar  le  premier  point,  ta  jurisprudence  paraît  irré- 
vocablement fjxée  dans,  ce  sens,  que  (a  prescription 
doit  courir  au  jour  de  Pacte  de  partage  et  non  du 
jour  de  décès  de  l'ascendant;  mais  sur  le  second 
point,  les  arrêts  de  ta  Cour  de  cassation  ont  présenté 
daps  ces  derniers  temps  une  assez  grande  divergen- 
ce, bien  qne  les  plus  récens  se  soient  prononcés  dans 
le  sens  du  système  qui  fait  courir  la  prescription  du 
jour  seulement  du  décès  de  l'ascendant.  F*  à  cet 
égard  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  juin 
4  1847  (Vol.  1847,1.481— P.1847.3.5),  et  les  obser* 
?aliuQS  qui  l^ccompagnetit.  A<kt9  C«8*.  JaoQl  (Sic} 


lr* Espèce—  (Leymarie et Garbamf-C.  Héron 
d'Oche.) 

Par  acte  notarié  du  16  fév.  1833,  le  sieur  de 
Béron  d'Oche  a  fait  le  partage,  anticipé  de  ses 
biens  entre  ses  trois  en  fan  s.  Il  donna  à  son 
fils,  le  sieur  Victor  de  Béroo  ,  le  quari  en 
préciput,  de  sorte  que  celui-ci  recueillit  la 
moitié  des  biens  composant  le  partage  :  l'au- 
tre moitié  fut  partagée  par  égales  portions  en- 
tre les,  deux  autres  en  fans,  les  dames  Leyma- 
rie  et  Tbeyssière.  Bientôt  après,  par  actes  de* 
18  fév.  et  4  mars  1833,  les  dames  Ley marie 
et  Tbeyssière  ont  vendu  à  leur  frère  les  im- 
meubles qui  se  trouvaient  dans  leurs  lots. 

Maïs  en  1844,  après  le  décès  du  père  com- 
mun, les  daines  ^eyniarie  et  veuve  Tbeyssière, 
devenue  feinme  Garboeuf,  ont  formé  contre  lo 
sieur  Victor  de  Béron  d'Oche  *•  1°  une  action 
en  nullité  du  partage  du  16  fév.  1833  et  des 
vcnies  ultérieures,  par  le  motif  que  ces  actes 
constituaient  des  stipulations  sur  succession 
future,  caractère  que  les  demanderesses  pré- 
tendaient faire  ressortir  soit  de  la  circonstance 
que,  par  l'acte  de  partage,  elles  avaient  re? 
noucé  aux  dots  que  le  père  commun  leur 
avaient  constituées,  et  qui  n'étaient  exigibles 
qu'au  décès  de  celui-ci  ;  soit  de  celte  autre 
circonstance,  que  les  ventes,  des  18  fév.  et  4 


•lôJMill.  4849(Vol.  1849.1.288  et  622  — P.  1848. 
2.185);  Lyon,  30  août  1848  (Vol.  1840.2.7). — 
C'est  dans  ce  sens  également  que  se  prononcent  U  s 
nouveaux  arrêts  des  Cours  d'appel  une  nous  rap- 
parions ici,  et  Ton  remarquera  que  l'un  d'eux,  de  la 
Cour  de  Cordeaux,  va  même  jusqu'à  appliquer  lai 
solution  an  ca,s  de  l'action  en  rescision  pour  lésion, 
contrairement  à  la  jurisprudence  générale  qpi  eem— 
blaii  fiéfipiiive  s,ur  ce  point.  En  cela  cette  Cour  ne 
fait  du  reste  que  persister  dans  la  doctrine  déjà  con- 
sacrée par  elle  dans  un  précédent  arrêt  fin  33  d£c. 
1845  (Vol.  Î84Ô.2.241). 

(3)  La  doctrine  que  consacre  cette  décision  est 
la  plus  généralement  admise.  F.  en  ce  sens  :  Cass. 
24  janv.  1833  (Vol.  1833.1.209);  Nîmes,  19  Ûnr. 
an  18  (S.  7.1.1088;  Colleet.  nouv.  2.2.49),  et  22 
mars  1859 (Vol.  1839.2.461);  Paris,  6  avril  1807 
(S.  7.2.1041;  C.  ».  2.3.222)  ;  Bourges,  25  avril 
1826  (S.  27.2.41;  C.  ».  8.2.226);  Bordeaux,  6 
juill.  1826  (S.  27.2.9;  C.  ».  6.2.255),  et  26ju.IL 
1*66  (Vol.  1839.2.31)  ;  Toulouse,  24  nor.  1832 
(Vol.  1833.2.316);  Ageo,  21  janv.  1836 (Vol.  1836. 
2.266)  ;  Merlin,  Répert.,  }°  Lésion,  JS  4  et  ftj  Tou- 
iller, loin.  4.  b.  583;  Duranlon,  tout.  7,  n.  589; 
Vazeilles,  Succus.,  art.  892,  n.  1";  £elost-Joli? 
mool  sur  Çbabot,  sur  l'art,  892,  observ.  1";  Aobry 
et  Reu  sur  Zachari»,  loin.  4,  $  6^6,  note  32  ;  M  ar- 
cade, sur  Tari.  892,  n.  1er.  —  Eu  sens  contraire, 
Grenoble,  3  juill.  1822(S.  25.2.405;  C.  ».  7.2.93)  ; 
17  juin  1831  (Vol.  1832.2.147);  Poitiers,  10  juin 
1830  (S.  30.2.209  ;  C.  ».  9.2.452);  Agen,  6  juin 
1833  (Vol.  1834.3-518);  Chabot.  Succesi.,  art,  892, 
o.  3;  DeUincourt,  lom.  2,  pag.  367(édit,  de  1819); 
Malpel,5ucc0Sf.,  n.  316;  Poujol,  (M., art,  893,  u, 
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mars  1833  avaient  été,  projetées  entre  etles  ei 
leur  frère,  antérieurement  au  partage  du  16 
février  précédent;  2»  une  aciion  en  rescision 
de  ce  même  partage  pour  lésion  de  plus  du 
quart;  3°  une  aciion  en  réduction  du  pqrlqge 
pour  atteinte  portée  a  leur  réserve  légale. 

Le  défendeur  a  répondu ,  à  l'égard  de  la 
première  action,  que  l'acte  de  partage  et  les 
actes  de  vente  auaqués  avaient  été'  passés,  le 
premier  entre  le  père  et  tous  ses  en  Tans,  les 
autres  entre  les  en  fans,  tous  agissant  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits,  et  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  civile,  et  qu'ils  ne  ren- 
fermaient aucune  clause  qui  pût  Ie6  faire  ran- 
ger dans  la  classe  des  pactes  sur  succession  fu- 
ture ;  qu'ils  étaient  donc  réguliers  et  valables 
en  droit;— Quant  aux  actions  en  rescision  ou 
en  réduction,  il  a  prétendu  quelles  étaient 
éleintos  par  la  prescription  de  dix  ans,  soute- 
nant que  cette  prescription  avait  commencé  à 
courir  du  jour  môme  du  partage,  c'est-à-dire,  à 
partir  du  16  fév.  1833,  et  non  pas  seulement 
du  jour  du  décès  du  sieur  de  Béron  d'Oche  pè- 
re, comme  le  prétendaient  les  demanderesses. 
— De  plus,  et  contre  faction  en  rescision  parti- 
culièrement, il  a  présenté  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  prise  de  l'art.  89*2, C.  civ.,  portaut  que 
le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  n'est  plus  re- 
cevante à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol 
ou  violence  :  il  a  soutenu  que,  malgré  ces  ex- 
pressions de  l'article,  éùl  on  violence,  sa  dis- 
position était  générale,  et  s'appliquait  à  tout 
cas  de  rescision,  même  pour  simple  lésion. 

29  août  1846,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nontron  qui, accueillant  les  conclusions  du-  dé- 
fendeur, rejette  la  demande  des  dames  Le y- 
marie  et  Garbœuf.— Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  soit  qu'on  en- 
visage isolément  la  donation  portant  partage 
du  16  fév.  1833,  et  tes  ventes  du  18  du  même 
mois  et  du  4  mars  suivant,  soit  qu'on  les  con- 
sidère comme  simultanément  convenues  et  ne 
formant  ensemble  qu'un  seul  et  même  acte, 
on  ne  saurait  voir,  dans  l'acte  du  16  février, 
autre  chose  qu'un  partage  fait  par  Béron  d'O- 
che père,  de  ses  bitms  présens,  entre  ses  trois 
en  fans,  dans  la  forme  des  donations  entre-vifs, 
et  nullement  un  traité  sur  sa  succession  futu- 
re;—  Que  seulement,  dans  la  première  hypo- 
thèse, les  deux  filles  auront  été  apportionnées 
eu  immeubles,  qu'elles  ont  ensuite  librement 
vendus  a  leur  frère,  an  Heu  que,  dans  la  se- 
conde, l'apportionnement  en  immeubles  n'aura 
été  qu'apparent,  et  elles  n'ont  reçu  en  réalité 
que  des  valeurs  mobilières  ;  —  Une  la  clause 
par  laquelle  les  deux  G  Iles  déclarent  que  lus 
constitutions  de  dot  qui  leur  ont  été  faites  par 
leur  père  dans  leur  contrat  de  mariage  de- 
meurent non  avenues,  attendu  qu'elles  se  trou- 
vent apportionnées  de  tout  ce  qui  pourrait  leur 
revenir  un  jour  dans  sa  succession, n'emporte 
pas  renonciation  de  leur  part  à  la  succession 
future  de  leur  père,  mais  seulement  a  la  dot 
que  celui-ci  avait  constituée  $  chacune  d'elles; 


—Que  les  mots  qui  terminent  cette  clause,  par 
forme  de  motifs,  n'ont  pas  d'autres  sens,  sinon 
que  le  père  se  dépouillant  <Je  tous  ses  biens,, 
il  ne  restera,  rien'  à  prendre  dans  sa  succes- 
sion ;— Que,  bien  que  les  dois  u"e$  filles  ne  fus-, 
sent  exigibles  qu'à  son  décès,  elles  n'en  for- 
maient pas  moins  des  dettes  actuelles  avec 
hypothèque  spéciale  sur  ses  immeubles  et  ser- 
vice d'une  pension  pour  tenir  lieu  des  intérêts;- 
qu'il  était  donc  dans  l'ordre  qu'il  s'en  fît  dér 
charge,  en  abandonnant  ses  biens  à  ses  en* 
Tans,  sans  qu'on  puisse  voir  là  un  pacte  sur  sa, 
succession  future  ; 

Àttepdu  que,  si  la  correspondance  et  les  do* 
cumens  invoqués  par  les  appelantes,  attestent 
qu'avant  l'acte  du  16  fév.  1833,  des  pourparlers , 
avaient  eu  lieu  entre  les  en  fa  u,  s,  sur  les  suites 
à  donner  entré  eux  au  partage  projeté,  s/ il  pa-, 
raît  en  résulter  nue  les  deux  soeurs  avaient 
promis  de  vendre  a  leur  frère,  ppu,r  un  prix, 
convenu,  les  immeubles  qui  crevaient  leur  être 
attribués,  il  n'est  point  suffisamment  établi  que, 
le  père  ait  pris  part  à.  ces  conventions,  encore 
inoins  qu'il  les  ait  jrapo:>ées  à  ses  filles  comme 
une  condition  de  la  donation  et  du  partage  de 
ses  biens  ;  qu'on  doit  doue  prendre  l'apte  du 
16  février  tel  qu'il  est,  et  considérer  les  ventes 
qui  l'ont  suivi  comme  l'exercice  spontané  du 
droit  de  propriété  qu'il  couférait  aux  enfant*/ 
d'où  la  conséquence  que  (es  filles  ont  reçu  un 
apportiQnnemeht  en  immeubles,  et  ne  peuvent 
arguer  le  partage  de  uullilé,  sur  lemqiif  qu'il 
ne  leur  aurait  attribué  que  des.  valeurs  mobiliè- 
res; 

Sur  l'action  en  rescision  du  partage  pour 
cause  de  lésiqn  :  -Attendu  qu  une  telle  action 
ne  peut  s'ouvrir  qu'après  le  décès  de  l'ascen- 
dant donateur  i  que  jusque-là  les  eu  fan  ^  n/pnt 
aucun  droit  né  et  actuel  sur  sa  succession,  et 
que  l'abandon  et  le  partage  qu'il  leur  fait  de 
ses  biens  est  un  acte  de  pure  libéralité  qui  no 
saurait  les  léser;  que  faire  courir  l'action  eu  . 
rescision  du  jour  qu  partage,  ce  serait  admet- 
tre des  droits  d'héritiers,  des  calculs  de  quotité 
disponible  et  de  réserve,  lorsqu'il  n'existe  pas 
encore  de  succession,  et  que  l'émolument  futur 
eu  demeure  incertain;— Que,  d'un  autre  côlé, 
en  réduisant  les  enfans  à  critiquer  l'œuvre  de 
leur  père  de  son  vivant  et  sous  ses  yeux  ,  pu 
ferait  violence  aux  seutimens  les  plus  respec- 
tables et  ou  mettrait  les,  intérêts  en  contradicr 
lion  avec  les  devoirs; 

Attendu  que  si  l'action  en  rescision  ne  s'ou- 
vre qu'avec  la  succession,  et  si  l'enfui  ftft  14 
puise  que  dans  sa  qualité  d'héritier,  t'i  suit  de 
là  qu'il  ne  peut  y  renoncer,  soit  explicitement, 
soit  implicitement,  avant  l'ouverture  dé  la  suc? 
cession,  et  que  l'aliénation  de  son  lot,  du  vi- 
vant de  l'asceudant  donateur,  pe  le  rend  pas 
uon  recevante  à  attaquer  le  partage,  à  la  . 
charge  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  eu  uipios  , 
prenant,  con ionnéinent  aux  art.  858  et  360, 
Cod.civ.; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'art,  892  ne  s'appii-  , 
que,  4aos  son  ie*ift  oçmme  (tans  $e*  motifs. 
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qu'à  Faction  en  rescision  pour  dol  et  violence, 
et  non  à  l'action  en  rescision  pour  lésion,  qui 
est  d'une  tout  autre  nature;  que  le  cohéritier 
qui  aliène  son  lot ,  après  la  découverte  du  dol 
ou  la  cessation  de  la  violence,  agit  en  pleine 
connaissance  de  cause  ;  mais  que  la  lésion  est 
le  résultat  d'uoe  erreur,  erreur  souvent  diffi- 
cile à  constater,  mais  dont  on  peut  toujours, 
tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise,  de- 
mander le  redressement  dans  l'intérêt  de  l'é- 
galité qui  doit  régner  dans  les  partages  ;— At- 
tendu, enfin,  que  les  ventes  consenties  par  les 
deux  sœurs  en  faveur  de  leur  frère  ont  suivi  de 
très  près  le  partage  du  16  fév.  1833,  et  que, 
dans  les  circonstances  données,  on  ne  saurait 
en  induire  une  renonciation  tacite  à  l'exercice 
de  l'action  en  rescision;— Attendu  que  la  même 
difficulté,  transportée  des  termes  de  l'art.  892 
dans  ceux  de  l'art.  1338,  ne  change  pas  de 
nature  et  doit  recevoir  la  même  solution  ;  que 
la  réception  du  prix  et  la  quittance  finale,  don- 
née en  1836,  par  la  dame  Leymarie,  n'est 
qu'une  exécution  de  la  vente  et  ne  peut  avoir, 
}  l'égard  du  partage,  plus  de  force  que  la  vente 
elle-même;  que  le  père  vivait  encore  et  que  la 
fille  n'a  pu  valablement  renoncer  à  un  droit 
qu'elle  ne  devait  puiser  que  dans  sa  succes- 
sion ;— Qu'ainsi,  l'action  en  rescision  est  rece- 
vante; 

Qu'il  en  est  de  même,  et  I  plus  forte  raison, 
de  l'action  subsidiaire  en  retranchement;  mais 
que  ni  l'une  ni  l'autre  action  n'est,  quant  à  pré- 
sent, suffisamment  justifiée;  qu'il  v  a  donc  lieu 
d'ordonner  une  vérification  préalable,  à  la 
charge  par  les  appelantes  d'en  avancer  les 
frais,  conformément  a  l'art.  1080,  Cod.  civ.;— 
Que,  bien  que  l'action  en  retranchement  ne 
soit  que  subsidiaire,  il  convient,  pour  épargner 
des  lenteurs  et  des  frais,  que  la  même  opéra- 
tion serve  à  la  vérifier  ;  que  seulement,  en  ce 
qui  concerne  la  lésion,  les  biens  devront  être 
estimés  d'après  leur  valeur  a  l'époque  du  par- 
tage, et  relativement  à  l'action  eu  retranche- 
ment d'après  leur  valeur  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  le  tout  en  conformité 
des  art.  890  et  922,  Cod.  civ.; 

Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  propo- 
sés par  les  appelantes  contre  l'acte  du  16  lév. 
1833,dans  lesquels  elles  sont  déclarées  mal  fon- 
dées, non  plus  qu'aux  fins  de  non-recevoir  op- 
posées par  l'intimé  tant  à  l'action  en  rescision 
dudit  acte,  pour  cause  de  lésion,  qu'a  l'action 
subsidiaire  en  retranchement;  avautde  statuer 
au  fond  sur  l'une  et  l'autre  action,  tous  droits 
des  parties  réservés  quant  à  ce,  ordonne  que, 
par  un  ou  trois  experts,  il  sera  procédé  a  la 
visite  de  tous  les  immeubles  compris  dans  la 
donation  portant  partage  du  16  fév.  1833,  les- 
quels experts  estimeront  chacuu  desdits  im- 
meubles, d'après  son  état  à  l'époque  du  partage 
et  sa  valeur  :  1*  à  ladite  époque  (16  lév.  1833); 
2°  au  temps  du  décès  du  père  donateur  (8  juin 
1843)  ;  pour,  leur  rapport  lait  et  déposé,  être 
par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  80  juill.  18Wi  -"  Cour  d'app.  de  Dur* 
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deaux.— lrech.— Prés.,M.  de  la  Seiglière,  p. 
p.— ConcZ.,M.  Peyrot,  subst.— P/.,  MM.Rous- 
taing  et  Saint-Marc. 

2«  Espèce.— (Fabre— C.  Vassal.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'unique  question 
soumise  au  jugement  de  la  Cour  est  celle  de 
savoir  si  l'action  qui  a  pour  objet  d'attaquer 
un  partage  d'ascendant  d'où  il  résulterait,  par 
des  dispositions  faites  par  précîput,  un  avan- 
tage plus  grand  que  ia  loi  ne  le  permet,  se  pres- 
crit par  dix  ans  a  partir  de  l'acte,  ou  seulement 
à  partir  du  décès  de  l'ascendant  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  dont  est  appel  ayant  rejeté 
l'action  comme  prescrite  par  dix  ans  à  partir 
de  l'acte,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  cette  déci- 
sion est  conforme  à  la  loi  et  aux  principes  de 
la  justice  et  de  l'équité;— Que  la  loi  a  fixéd'one 
manière  irrévocable  dans  les  art.  913  et  suiv., 
Cod.  civ.,  tout  ce  dout  l'ascendant  peut  dis- 
poser par  préciput, suivant  le  nombre  d'en  fans 
Su'il  laisse  a  son  décès;  d'où  il  résulte  qu'au 
écèsde  l'ascendant,  l'enfant  non  préciputaire 
se  trouve  investi  d'une  réserve  légale  ;  qu'à 
celle  époque  seulement,  il  entre  en  possession 
de  cette  réserve  qui  n'a  pu  soulfrir  aucune  ré- 
duction ;  qu'aux  termes  de  l'art.  920.  toutes 
dispositions  excédant  la  quotité  disponible  sont 
réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession  ;  d'où  la  conséquence,  au* 
termes  de  la  loi  et  du  bon  sens,  que  la  réserve 
ne  peut  être  déterminée  et  fixée  qu'au  décès  ; 
—Que  cette  vériié  est  d'autant  plus  cenaioe 
que  la  réserve  varie  suivant  le  nombre  d'eu- 
fans  vi vans  au  décès;  qu'elle  est  plus  forte  ou 
moiudre,  suivant  que  te  père  a  augmenté  ou 
diiuinué  sa  fortuue  daus  le  cours  de  sa  vie  jus- 
qu'au décès; — Attendu  que  si  la  réserve  légale 
ue  peut  être  connue  et  fixée  qu'au  décès,  il 
devient  iucontestable  que  tout  acte  qui  s'en 
occupe  avant  qu'elle  puisse  être  connue  est  un 
acte  sans  force  et  sans  valeur  qui  ne  peut  ac- 
quérir d'elficacité  que  par  sa  ratification  après 
le  décès;— Attendu  que  de  ces  principes  puisés 
dans  le  texte  formel  de  la  loi,  it  résulte  que  la 
prescription  u'a  pu  courir  qu'après  le  décès 
de  l'ascendant;  que,  par  suite,  c'est  a  tort  que 
les  premiers  juges  ont  admis  la  prescription  et 
rejeté  la  demande  ;— Infirme,  etc. 

Du  12  juin  1849.  —  Cour  d'anp.  d'Ageu.  — 
Prés.,  M.  Tropainer,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Ré- 
quier,  av.  gén.— PL,  MM.  Périé  et  Brocq. 


ACTION  PERSONNELLE  OU  MIXTE.— Ver- 
ts (RfiALISATlON  DE)—  COMPÉTENCE. 

L'aciion  intentée  par  un  vendeur  en  réa- 
lisation de  la  vente  d'un  immeuble  par  lui  al- 
léguée, et  par  suite  en  prise  de  possession  de 
l'immeuble  et  en  paiement  du  prix  de  la  ven- 
te, est  une  action  mixte;  en  conséquence  ^ceite 
action  peut  être  valablement  portée  devant  le 
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tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble*  (Cod. 
proc,  59.)  (i) 

(Lecarlier— C.  Godet.) 

Le  31  oct.  1816,  le  sieur  Godet,  prétendant 
avoir  consenti  la  vente  d'un  immeuble,  situé 
dans  l'arrondissement  de  Vervins,  aux  sieur  et 
dame  Lecarlier,  domiciliés  à  Laon,  les  a  assi- 
gnés devant  le  tribunal  civil  de  Vervins,  aux 
finsde  réalisation  de  la  vente  alléguée,  de  prise 
de  possession  de  l'immeuble,  et  de  paiement 
du  prix.— Les  défendeurs  ont  décliné  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Vervins,  par  le  motif 
que  la  demande  formée  contre  eux  était  pure- 
ment personnelle,  et  que,  par  conséquent,  le 
tribunal  compétent  pour  en  connaître  était 
celui  de  leur  domicile.— Le  sieur  Godet  a  ré- 
pondu que  la  demande,  impliquant  la  solution 
d'une  question  de  propriété  immobilière,  et 
ayant  pour  objet  d'obliger  les  acquéreurs  à 
prendre  possession  de  l'immeuble  acquis,  en 
en  payant  le  prix,  était  en  matière  mixte,  et 
que,  par  suite,  elle  avait  pu  valablement  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
rimmeubie. 

3  juin  1846,  jugement  qui,  adoptant  ce  sys- 
tème, repousse  l'exception  d'incompétence. 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Lecarlier. 
— Devant  la  Cour,  ils  soutiennent  que  la  de- 
mande n'avait  pour  objet  que  l'exécution  de 
l'obligation  alléguée  contre  eux  de  payer  une 
somme  d'argent,  pour  le  prix  de  la  prétendue 
vente  à  eux  faite  et  acceptée  par  eux  ;  qu'elle 
ne  tendait  donc  en  réalité,  pour  le  demandeur, 
qu'au  paiement  d'une  somme  d'argent  ;  que  le 
chef  de  la  demande,  tendant,  à  ce  que  les  dé- 
fendeurs fussent  tenus  de  prendre  possession 
de  l'immeuble,  n'avait,  en  réalité,  aucun  inté- 
rêt pour  le  sieur  Godet  ;  que  ce  n'était  donc 
pour  lui  que  l'accessoire  du  chef  principal  de 
demande  dont  cet  accessoire  devait  suivre  le 
sort. 


(1)  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  on 
arrêt  de  la  Cour  de  Parîi  du  23  juill.  1848  (Yol. 
1818.2.535— P.  1848.2.482).  Y.  sur  cette  question 
et  la  distinction  quelle  comporte  entre  l'action  in- 
tentée par  le  Tendeur  et  l'action  formée  par  l'acqué- 
reur, nos  observations  a  la  note  qui  accompagne  cet 
arrêt. — Une  question  analogue  s'élève  pour  l'action 
en  résolution  d'une  vente  d'immeubles  ;  elle  a  été 
jugée  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dess ns  «par  un 
arrêt  do  Lyon  du  31  aojU  1849  (Vol.  1849.9.573). 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  29  août 
1844  (Vol.  1844.2.452— P.  1844.2.400),  et  lea  ren- 
vois de  la  note. 

(5)  On  citait,  dans  l'espèce,  à  l'appui  de  la  léga- 
lité d'une  telle  clause,  l'opinion  des  autesxs  suivsns, 
qui  ont  chacun  publié  un  traité  sur  les  assurances  : 
MM.  Queenault,  pag.  189;  Grunet  JolUt,  o.  357, 
pag.  407;  Boudouaquié,  pag.  445;  E.  Persil,  u. 
254;  Alauiet ,  tom.  2,  u.  531,  pag.  430.— Etl'oo 
disait  que  l'art.  2*20,  qui  défend  de  renoncer  d'a- 
vance à  la  prescription,  devait  être  entendu  en  ce 


ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; —  Considérant  que  la  demande 
formée  par  Godet,  contre  les  époux  Lecarlier, 
avait  pour  objet  la  réalisation  d'une  vente 
d'immeubles  qu'il  prétendait  leur  avoir  verba- 
lement faite,  et  le  paiement  du  prix  ;  —  Que 
cette  demande,  qui  donnait  lieu  à  l'examen 
d'une  question  de  propriété  immobilière,  par- 
ticipait de  la  nature  de  l'action  réelle  et  de 
celle  de  l'action  personnelle  ;— Qu'elle  consti- 
tuait donc  une  action  mixte;-^-Qu'elle  a  pu,  dès 
lors,  être  porté  e  devant  le  tribunal  de  Vervins, 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  le» 
immeubles,  objet  de  la  vente  prétendue;  — 
Confirme,  etc. 

Du  13  janv.  1848.—  Cour  d'app.  d'Amiens. 
—  Pris.,  M.  Oger.*—  Concl.,M.  Bourdon,  subst. 
—PL,  MM.  Gtrardin  et  Molroguier. 


ASSURANCES  TERRESTRES.— Clause  ré- 
solutoire.—Prescription.  —  Polices  im- 
primées. 

Est  nulle  la  clause  d'une  police  d'assuran- 
ces  qui,  pour  le  ccu  de  non-paiement  de  la 
prime,  délie  l'assureur  de  ses  obligations  .tout 
en  lui  conservant  ses  droits  centre  l'assuré. 
(C.  comm.,  33  i  et  suiv.)  (2) 

Est  également  nulle,  la  clause  portant  que 
toute  action  en  paiement  de  l'indemnité  due 
au  cas  de  sinistre  sera  prescrite  parun  an,  à 
compter  de  l'incendie  ou  des  dernières  pour* 
suites.  (Cod.  civ.,  2220.)  (3) 

Les  clauses  imprimées  dans  les  polices  d'as- 
surances, quand  elles  renferment  des  stipula- 
tions défavorables  à  l'assuré,  ne  doivent  pas, 
comme  celles  écrites,  être  facilement  présu- 
mées avoir  été  acceptées  par  l'assuré  (4). 
(La  compagnie  de  l'Union— C.  héritier  Fourre.) 
Ces  solutions  résultaient  d'un  jugement  du 


sens  qu'on  ne  pourrait,  par  stipulation,  ajouter  au 
temps  nécessaire  pour  prescrire,  mais  non  pas  en  ce 
seos  qu'on  ne  pourrait  pas  abréger  le  délai  ;  enfin 
qu'il  serait  impossible  aux  compagnies  d'assurances 
d'avoir  une  comptabilité  régulière  pour  le  cas  où  une 
réclamation  qu'elles  n'auraient  point  admise  se  pro- 
duirait après  quinie  ou  vingt  ans  de  délai. 

(4)  La  Cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  4  avr, 
1845  (Vol.  1845.9.518),  a  décidé,  au  contraire,  que 
tes  clanaea  générales  d?une  police  d'assurance  im- 
primées d'avance  sont  obligatoires  pour  les  parties, 
tout  aussi  bien  que  les  clauses  particulières  manus- 
crites... Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs.  MM* 
Pardessus,  Droit  comm.,  tenu  3,  n.  793;  Persil, 
Atêur.  t*rre$i.,  n.  55;  Alauiet,  des  <ds#iir.,tom.  I, 
n.  180. —  On  remarquera  que,  dans  l'espèce  ci-des* 
sus,  la  décision  de  l'arrêt  est  appuyée  et  justifiée 
par  d'aoïres  motifs  que  celui  pris  de  ce  que  la  clause 
qu'il  s'agissait  d'appliquer  était  imprimée  et  non 
manuscrite. 


*M4*) 


-Ebtt  et  Ûhistùns  diverses. 


tribunal  de  commerce  dé  la  Seine,  du  7  juin 
18*8,  alusi  conçu  :  «  Aliendu  que,  le  23  juin 
1830,  fco  Jean  Fourre  a,  suivant  police  ter- 
baie,  fait  assurer,  par  la  compagnie  l'Union, 
8,000  fr.  sut*  une  tttaison  d'habitation  cl  son 
mobilier,  ladite  assurance  faîte  pour  sept  an- 
nées 5  partir  du  2  août  1831  ;— Attendu  que, 
le  18  juillet  Ift3î,  Fourre  a  éprouvé  un  sinis- 
tre; que  Pitaportance  en  a  élé  fixée  a  7,277  fir. 
75  c,  par  un  expert  ;— Attendu  que,  sur  le  re- 
fus de  la  compagnie,  d'admettre  cède  experti- 
se, Fourre  lui  a  rail  sommation,  le  29  oct.  1832, 
dé  le  payer  ou  de  constituer  un  tribunal  arbi- 
tral ;— Attendu  que  des  difficultés  se  sont  éle- 
vées sur  la  nomination  des  arbitres;  que  l'af- 
faire était  dans  cet  étal  lorçqu'est  survenu  le 
décès  de. Fourre,  qui  a  donné  lieu  à  une  liqui- 
da: ion  de  succession  longue  él  compliquée  ;— 
Attendu  que  la  compagnie  l'Union  oppose  à  la 
demande  :  1°  le  non- paiement  de  la  prime; 
2°  une  stipulation  portant  que  toute  action  en 

riiement  de  dommages  est  prescrite  par  un  an 
côinpter  dé  l'incendie  ou  des  dernières  pour- 
suites ; 

«  Sur  le  premier  moyen: —Attendu  quel  as- 
surance est  un  contrat  synallagmatique  ;  qu'il 
h>st  pas  possible  d'admettre  au  prolit  de  l'as- 
sureur une  clause  résolutoire,  qui,  en  cas  de 
non  paiement  de  la  prime,  la  délie  de  ses  obli- 
gations cil  lui  conservant  tous  ses  droits  vis-a- 
vis de  l'assuré  ;  que  d'ailleurs  Fourre  avait  ré- 
glé te  montant  de  sa  prime  ;  que  si  elle  n'a  pas 
été  payée,  c'est  le  fait  des  agens  de  la  compa- 
gnie ; 

«  Sur  lé  deuxième  moyen:  —Attendu  que 
là  clause  n'est  pas  écrite  :  qu'elle  u'-a  pas  été 
stipulée  d'une  manière  formelle;  qu'elle  se 
trouve  dans  l'imprimé  des  polices,  et  a  pu  fa- 
cilement échapper  a  Patiention  de  l'assuré  j — 
Attendu  encore  que  la  prescription  est  une  dis- 
position d'ordre  public  j  qu'elle  repose  sur  ce 
principe  que  le  débiteur  s'est  libéré,  mais  a 
perdu  la  preuve  de  sa  libération  ;  qu'il  ne  peut 
élrc  permis  d'y  renoncer  à  l'avance;  que, 
comme  conséquence,  il  ne  peut  être  permis 
■J'en  avancer  l'époque  et  reconnaître  que  le  dé- 
biteur sera  présumé  s'être  libéré  et  avoir  perdu 
ta  preuve  de  sa  libération  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  la  compagnie  l'U- 
til on  est  obligée  au  paiement  du  sinistre  éprou- 
vé par  le  sieur  Fourre;  mais  qu  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  l'arbitre  précédemment 
saisi,  qui  les  conciliera,  si  faire  se  peut,  sur  le 
CuilTre  du  sinistre,  et  fera  son  rapport  au  tri* 
bunal  ;  —Par  ces  motifs,  .et  vu  les  rapports  de 
l'arbitre,  le  tribunal»  jugeant  en  premier  res- 
fcort,  rtjette  les  exceptions  apposées  par  la 
compagnie  L'Union,  la  condamne  à  payer,  par 
toutes  les  voies  de  droit)  aux  demandeurs  lé 
montaut  du  sinistre  éprouvé  par  feu  Jean 
Fourre,  » 

Appel  par  là  compagnie  de  l'Union. 

ÀftRÊT.  ' 

LA  GOUR  ;— Adoptant  les  tootifs  des  pre  - 
miers  juges;— Confirme. 


Dn  19  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
4»  ch.-#Vfc..M.  Rijgal.— Coud., M.  Suin,  av. 
géo.— />/.,  MM.  Mahou  et  Durieux. 


COMMUNE.— Action  iinrtTiDUiLLB.—AppBt. 
—  Autorisation. 

Le  contribuable,  qui,  usant  de  la  faculté 
établie  par  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  exerce  à  $e$  fraie  et  risquée t  en  vertu  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  une 
action  appartenant  é  la  commune  dont  il  est 
membre,  peut,  sans  une  autorisation  nou- 
velle, interjeter  appel  du  jugement  de  pre* 
mière  instance  rendu  sur  sa  demande  :  il  n'en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  oà  l'action 
est  exercée  par  la  commune  elle-même  (1). 

(Cisterne  et  autres— C.  Fournol.)— arbêt. 

LA  COUR  j— Attendu  que  si  le  j  2  de  l'art. 
49  de  la  loi  du  18  juiil.  1837  ue  permet  à  la 
commune  qui  a  succombé  devant  le  premier 
degré  de  juridiction  de  se  pourvoir  en  appel 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  le  $  3  du  même  article 
n'impose  pas  la  môme  obligation  au  contribua- 
ble qui  a  été  autorisé  en  première  instance  à 
ext.'rcer,  à  ses  risques  et  périls,  les  actions 
qu'il  croit  appartenir  a  la  commune,  et  qu'il 
résulte  civilement  du  rapprochement  de  ces 
deux  paragrapht  s  que  celte  première  autori- 
sation sulfit  a  celui-ci  pour  suivre  en  cause 
d'appel  les  actions  qu'il  u  été  autorisé  à  exer- 
cer devant  les  premiers  juges;  —  Attendu,  en 
fait,  que  les  appelons  ont  élé  autorisés,  par  ar- 
rêté du  conseil  de  prélecture  du  4  mai  18 .9, 
à  exercer  en  première  instance  les  droits  de  la 
section  de  commune  du  Las  sur  les  terraius 
contentieux  ;— Que,  conséquemment,  ils  u'ont 
pas  eu  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour 
se  pourvoir  par  appel  contre  le  jugement  qui 
a  repoussé  leur  actiou  \  -—  Sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel, 
met  l'appel  au  néant,  etc.   . 

Du  6  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Limoges* 
— 1"  cli.  —  Près.)  M.  Tixier-Lacuassagnc,  p. 
p.  —  Concl.,  M.  Vacherie,  av.  gén»— JPJ.,  MM. 
France»,  Gérardin  et  Albin. 


(1)  Le  centrtire  a  été  j«« S  par  arrêta  <to  la  Cour 
de  Mou  du  51  nài  1842  (Ve4.  1849.9.290  —  P. 
1842.2.718),  et  de  Poitiers  du  16  août  1844  (Vol. 
1814.2.475— P.  1844.9.589).  —  Touiefbtt,  ce  der- 
nier arrêt  a  décidé  que  l'appel  interjeté  par  le  con- 
tribuable Batts  autorisation  ne  défait  pis  étredéchré 
Don  receveble  d*  plane,  et  qu'il  devait  être  accordé 
à  rappelant  un  déléi  pour  le  mettre  en  règle»  P.  tuf 
ce  point,  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 


Lois  et  Décision*  diverses* 
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1°  ei  *>  RÉCUSATION.  —  Abstention  m 
juge.— Appel. 
3°  Jugement. — Juges  buppUans.— Avoués. 

4°  JUGE  SUPPLÉANT.—  AVOCAT.— AvOUfi.— 

Serment. 

1°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  absten- 
tion déjuge  formellement  reguise  par  l*une  des 
parties  est  susceptible  d'appel  :  il  n'en  est  pas 
comme  des  décisions  qui  interviennent  sur  une 
question  d'abstention  soulevée  par  le  juge  lui- 
même.  (Cod.  proc., '380,391.) 

*i°  Les  parties  n'ont  point  le  droit  de  re- 
quérir l'abstention  d'un  juge  :  elles  ne  peu- 
vent que  le  récuser  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  (Cod.  proc,  378,  380.) 

3°  Un  tribunal  est  légalement  constitué, 
lorsque,  en  cas  d'empêchement  de  juges,  il  est 
composé  de  deux  juges  suppléans  et  d'un 
avoué  appelé  selon  l'ordre  du  tableau.  (Décr. 
30  mars  1808,  ari.  49.)  (i) 

h°  L'avocat  ou  l'avoué,  appelé  à  remplacer 
un  juge  empêché,  n'a  pas  besoin,  pour  siéger, 
de  prêter  le  serment  prescrit  aua  magistrat*. 
(Rouyer.) — abbet. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  du 
jugement  du  19  novembre  :— Considérant  que 
si  les  décisions  qui  interviennent  *ur  une  ques- 
tion d'abstention  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
380,  Coil.  proc,  sonl  des  mesures  de  discipline 
et  d'ordre  intérieur,  contre  lesquelles  la  voie 
de  l'appel  n'est  pas  ouverte,  il  n'en  est  ainsi 
que  lorsque  lai  question  d'abstention  est  soule- 
vée par  le  juge  lui-même,  qui,  croyant  recon- 
naître dans  sa  personne  cause  d'abstention,  in- 
vile ses  collègues  à  en  délibérer  ;  que  tel  n'est 
pas  le  cas  du  procès  ;  qu'en  efft  l,  le  jugement 
du  19  nov.  1819  n'a  pas  été  provoqué  par  le 
juge  titulaire  Renart,  mais  par  une  réquisition 
expresse  faite  au  greffe  par  Rouyer,  le  19 
s<pi.  1848,  visée  et  analysée  dans  le  juge- 
roeul,  et  déposée  sur  le  bureau  ;  qu'ainsi  donc, 
sous  ce  point  de  vue,  l'appel  est  recevable  ; 

Mais,  considérant,  d'antre  part,  que»  par 
l'acte  susdit  du  19  sept.  1848,  Rouyer  n'a  pas 
déclaré  récuser  le  juge  Renart,  mais  a  requis 
seulement  qu'il  eût  à  s'abstenir  de  prendre  part 
au  jugement  à  intervenir  sur  la  récusai  i  ou  di- 
rigée contre  le  président  Colin  {—Considérant 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  un  jus- 
ticiable a  requérir  l'abstention  d'un  juge  ;  qu'il 
ne  peut  que  le  récuser  eu  prétendaul  qu'il  se 
trouve  dans  uu,  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  que 
les  questions  d'abstention  sont  des  questions 
de  conscience  et  de  dignité  que  le  juge  a  seul 


(l)  Mais  les  avocat*  on  avoués  ne  peuvent  être 
appelés  tu  Btomfcr»  •u6trfeoi>  f  teléi  fikft  j«ge*  <>« 
;«g«i  mtopléafas  |»«r  format  on  trt».iriét;  V.  Cm». 
>loc!.  1811  (S.  li.1.420i  Coltecl.  non».  5. 1.4 16)  j 
ur«ittlei,  2»  ocl.  4H30  (Vol.  1831.  : .  87/-,  ««rlm, 
(Ml.,  >•  Uomm.  </»  M,  $  1".  et  M*rl.;  *•  J«- 
ïe*«4<,§  !«';  Favard,  %•  Jugement,  teel.  1,  S  f  '> 
».  8;  Carré,  Org.  el  Compél.,  arî.  351. 


le  droit  de  soumettre  I  ses  collègues;  que  l'acte 
du  19  septi  1848  est  dose  un  acte  abusif,  qui 
doit  être  réputé  non  avenu  ;  qu'en  cet  étal  et 
sous  ce  /apport,  Rouyer  ne  saurait  éire  admjs 
à  critiquer  le  jugement  du  19  nov.,  soit  eu  la 
forme,  soit  au  fond,  puisque  l'acte  qui  a  frit 
l'objet  de  ce  jugement  dans  la  partie  attaquée 
était  un  acte  sans  valeur  et  qui  excédait  son 
droit;— Considérant,  au  surplus,  que  ce  juge- 
ment ne  «fait  pas  grief  à  Rouyer,  puisque  M. 
Renart,  empêché  par  maladie,  u'a  pas  pris  part 
au  jugement  rendu  le  20  novembre  sur  la  ré- 
cusation dirigée  contre  le  président  Colin  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  30 
novembre:— Eu  la  forme; —Considérant  que 
le  tribunal  était  légalement  constitué;  que  l'art. 
49  du  décret  du  30  mars  1808  dispose,  en  ef- 
fet, qu'en  cas  d'empêchement  d'un  juge,H  sera, 
pour  compléter  le  nombre  indispensable,  rem- 
placé par  un  juge  d'une  autre  chambre  qui  ne 
tiendrait  pas  audience  dans  le  même  temps,  ou 
par  ua  de»  juges  suppléans,  en  observant  dans 
tous  les  cas,  et  autant  que  faire,  se  ponrraf 
l'ordre  de  nomination  ;  qu'à  défaut  de  sup- 
pléans, on  appellera  un  avocat,  attaché  au  bar- 
reau, ou,  à  son  défaut,  un  avoué»  en  suivant 
aussi  l'ordre  du  tableau;—  Considérant  que,  lors 
du  jugement  du  20.  novembre,  le  président 
Colin,  les  juges  titulaires  Picard  et  Renart, 
étaient  empêchés,  les  deux  premiers  par  la  ré- 
cusation de  Rouyer,  le  troisième  par  maladie  j 
que  c'était  donc  le  cas  de  les  faire  remplacer 
par  les  deux  juges  suppléans  attachés  au  tri- 
bunal, et  par  un  avoue  que  le  jugement  con- 
state être  le  plus  ancien,  et  qui  l'est  en  effet  ; 
—Considérant  que  c'est  sans  aucune  espèce  de 
fondement  que  Rouyer  prétend  que  les  juges 
suppléans  ne  peuvent  former  seuls  un  tribunal, 
surtout  avee  adjonction  d'un  avoué  ;  qu'il  res- 
sort de  l'ensemble  des  dispositions  orgauiuues 
de  l'ordre  judiciaire  que  les  juges  suppléans 
font  partie  de  la  composition  des  tribunaux  de 
première  instance  ;  que,  comme  les  juges  en 
titre,  ils  sont  nommés  par.  le  pouvoir  exécutif, 
et  prêtent  serment  a  vaut  d'entrer  en  fonctions; 
qu'ils  reçoivent  ainsi .  un  caractère  qui  leur 
donne  le  droit  de  participer  à  l'aUiniuUtraiion 
de  la  justice  dans  des  cas  prévus  ; 

Considérant  qu'aucune  des  dispositions  des 
lois  qui  régissent  la  matière  u'exige  que  l'a- 
vocat ou  l'avoué,  appelés  à  remplacer  acciden- 
tellement et  exceptionnellement  un  juge  em- 
pêché, prélent  le  serment  prescrit  aux  magis- 
trats; qu'eu  prêtant  son.  serment  professionnel 
avant  son  entrée  en  fonctions,  Pelletier  est 
devenu  apte  à  remplir  tous  les  devoirs  aux- 
quels il  pouvait  être  appelé  comme  avoué,  et 
notamment  à  remplacer  les  juges  dans  les  cas 
prévus  ;— Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  déclare  ltouyer  uon  recevable  Cu 
son  appel  du  jugcmeui  ou  19  novembre  ;  — 
Coulirme  le  jugeineut  du  20  novembre,  etc. 

Du  8  janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Parii.— 
lr*  ch.  —  /'ré*.,  M.  Truplong,  p.  p.— ÇoncL, 
M.  Barbier,  subst. 
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DÉLIT  DE  LA  PRESSE.  —  Dommages-inté- 
rêts.—Juhy. 
L'art.  84  de  la  Constitution  de  1848,  por- 
tant que  le  jury  statue  seul  sur  Us  dommages- 
intérêts  réclamés  pour  faits  ou  délits  fie  près- 
se,  est  applicable  alors  même  que  le  délit  ré- 
sulterait d'un  placard  manuscrit  ou  non  im- 
primé. 

(N...)— AKEÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  84  de  la  Constitution,  le  jury  «doit  seul 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
pour  faits  ou  délits  de  presse  ;  —  Que  peu  im- 
porte que  l'écrit  affiché  en  des  lieux  publics 
soit  manuscrit  ou  imprimé;— Que  ce  n'est  pas 
l'instrument  qui  a  tracé  cet  écrit  qui  détermine 
la  nature  du  délit  ;— Que  le  placard  dont  il  s'a- 
git au  procès  a  tous  les  caractères  d'un  fait  de 
presse  $— Far  ces  motifs,  se  déclare  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  en  domina- 
ges-iniéréts  réclamés  par  la  partie  civile,  etc. 

Du  3  mai  1849.  —  Cour  d'ass.  du  Nord.  — 
Prés.,  11.  Souquet.— Concl.,M.  Damar,  subst. 
—PI. y  MM.  Parmentier  et  Pellieux. 


BAIL.— Sous-Location.— Cohbbhtbmiht. 

La  clause  d'un  bail  portant  que  le  locataire 
ne  pourra  sous- louer  qu'avec  consentement 
écrit  dû  bailleur  équivaut  à  l'interdiction  de 
sous-louer,  en  telle  sorte  que  le  droit  du  bail- 
leur, de  refuser  de  consentir  à  la  sous-loca- 
tion, est  absolu,  et  sans  qu'il  soit  permis  aux 
juges  d'examiner  et  (Tapprécierles  motifs  de  ce 
relus.  (Cod.  ci?.,  17170  (1) 

(Lombois— C.  Eymard.) 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  avait  résolu  cette 
question  en  sens  contraire,  par  un  jugement 
du  2  mai  1849,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant 
que  si  la  clause  restrictive  du  droit  de  sous- 
louer  est  toujours  de  rigueur ,  cette  clause 
néanmoins,  comme  toutes  les  conventions,doit 
être  interprétée  et  exécutée  de  bonne  foi,  et 
en  recherchante  commune  intention  des  par- 
ties contractantes  plutôt  qu'en  s'arrêtent  au 
sens  littéral  des  termes  ;  —  Considérant  que  la 
faculté  de  sous-louer  est  de  droit  commun,  et 
que  néanmoins  elle  peut  être  interdite  pour  le 
tout  ou  pour  une  partie  ;  —  Considérant  que, 
par  convention  verbale,  en  date  du  6  mars 
1841,  le  sieur  Lombois  a  loué  au  sieur  Paul 
Eymard  un  appartement  pour  neuf  années,qui 
doivent  expirer  au  24  juin  1850  ;  qu'il  a  été 
dit  que  le  sieur  Eymard  ne  pourrait  pas  sous- 
louer  sans  le  consentement  écrit  du  proprié  - 


(1)  Remarquons  toutefois  que  It  choie  qui  veut 
que  le  consentement  du  bailleur  loil  donné  par  écrit 
n'e*i  pat  tellement  de  rigueur  son*  ce  dernier  rap- 
port, qu'un  consentement  verbal,  prouvé  par  le  pre- 
neur, ne  poiiae  être  déclaré  suffisant  pour  maintenir 
la  font-location.  5k,  Cm».  19  juin  1859  (Vol.  1839. 


taire;— Considérant  que  cette  stipulation,  dans 
la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
conservaitau  locataire  le  droit  de  sous-louer,  et 
conférait  au  propriétaire  le  droit  de  repousser 
tout  sous-locataire  qui  n'offrait  pas  de  garan- 
ties suffisantes  de  moralité  et  de  solvabilité,  ou 
dont  la  présence,  à  raison  de  sa  profession,  ou 
pour  toute  autre  cause,  serait  un  inconvénient 
ou  un  danger;  que  c'est  la  le  seul  et  véritable 
sens  que  les  deux  parties  ont  attaché  à  la  con- 
vention ;— Considérant  que  le  sieur  Paul  Ey- 
mard, étant  obligé  de  quitter  Lyon  pour  ses 
affaires,  a  proposé  au  sieur  Lombois  plusieurs 
sous- locataires  que  ce  dernier  a  repoussés, 
sans  exprimer  aucun  motif;  que,  plus  tard,  il 
a  proposé  le  sieur  Guesdon-,  négociant,  qui, 
par  sa  position  sociale,  son  caractère,  sa  mo- 
ralité et  sa  solvabilité  notoires,  présentait  tou- 
tes les  garanties  désirables,  et  offrait  de  plus 
de  payer  d'à  ;ance  le  prix  de  chaque  terme  de 
location  ;  que,. cependant,  le  sieur  Guesdon  a 
également  été  refusé  {—Considérant  que  des 
explications  fournies  par  le  sieur  Lombois  en 
personne  devant  le  juge  du  référé,  ainsi  que 
des  circonstances  de  la  cause  et  des  plaidoiries, 
il  est  résulté  que  le  sieur  Lombois  n'avait  rien 
à  objecter  contre  la  personne  du  sieur  Gués- 
don,  ni  contre  les  conditions  du  sous-bail  et  le 
mode  de  paiement,  mais  qu'il  entendait  mettre 
un  prix  a  son  consentement  en  exigeant,  soit 
du  sieur  Guesdon,  soit  du  sieur  Eymard,  une 
prorogation  de  bail,  et  des  conditions  qui  n'a- 
vaient point  été  originairement  convenues;— 
Considérant  que  cette  prétention  du  sieur 
Lombois  a  pour  effet  de  donner  à  la  clause 
restrictive  du  bail  une  extension  que  la  com- 
mune intention  des  parties  ne  lui  avait  pas 
attribuée,  puisque  cette  clause  ainsi  interpré- 
tée équivaudrait  a  une  prohibition  absolue»de 
sous-louer;  que  le  sieur  Lombois  ne  peut  pas 
profiter  seul  d'une  stipulation  convenue  dans 
l'intérêt  des  deux  contractans  ,  ni  par  d'injus- 
tes exigences  priver  son  locataire  d'un  droit 
qu'il  tenait  de  la  loi  et  du  contrat;— Considé- 
rant que,  dans  le  doute,  la  convention  devrait, 
suivant  les  termes  de  l'art.  1162,  Cod.  civ., 
s'interpréter  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en 
faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation, 
mais  que  le  doute  ne  saurait  exister,  lorsqu'on 
••voit  l'une  des  parties  se  soumettre  fidèlement 
à  l'obligation  par  elle  contractée,  et  l'autre, 
abusant  des  termes  de  la  stipulation,  s'efforcer 
de  faire  acheter  son  consentement  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce  que  le  sieur 
Paul  Eymard  est  autorisé  à  sous-louer  au  sieur 


1.387  —  P.  1839.2.36),  et  M.  Troplong,  Limage, 
ton.  i,  n.  141.— On  peut  voir,  an  surplus,  en  ce  qui 
touche  l'étendue  el  l'eiécuiioo  dea  prohibitions  de 
•oua-louer,  lea  nombreuse*  décisions  résumées  par 
M.  Gilbert,  dans  ton  Code  civil  annoté,  art.  1717, 
n.  1  et  soir. 


Lots  et  Décisions  diverses. 
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Guesdon,  aux  conditions  offertes  par  lescoo-  i 
clusions,  l'appartement  qu'il  occupe  dans  la  ' 
maison  du  sieur  Lombois.  »  ' 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé  en  ! 
ces  termes  : 

AERfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  Tait,  qu'il  a  été 
reconnu  entre  les  parties  que  Paul  Eymard, 
locataire  de  Lombois,  ne  pouvait  sous-louer 
l'appartement  qui  lui  avait  été  donné  a  bail 
jusqu'au  26  juin  1850,  qu'avec  le  consentement 
par  écrit  du  bailleur;  —  Attendu  qu'une  telle 
clause  équivaut  a  celle  par  laquelle  il  est  in- 
terdit au  locataire  de  sous-louer;  qu'elle  ne 
change  rien  a  la  rigueur  d'une  prohibition  ab- 
solue, puisqu'elle  réserve  au  bailleur  la  faculté 
de  repousser  tout  locataire  qu'il  ne  lui  con- 
viendrait pas  d'accepter;  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre que  les  motifs  de  son  relus  puissent  être 
discutés,  ces  motifs  pouvant  être  intimes  et 
secrets,  et  puisés  daus  toute  autre  cause  que 
celle  de  la  solvabilité  ou  de  la  non-solvabilité 
du  sous-locataire  proposé  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1717,  Cod.  civ.,  le  bailleur 
peut  interdire  au  preneur  la  faculté  de  sous- 
louer  en  tout  ou  en  partie  ;  qu'aux  termes  de 
cet  article,  une  pareille  clause  est  de  rigueur  ; 
—Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  appelé  ;  réformant  le  jugement  attaqué,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  décharge  l'appelant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  le  jugement  dont 
est  appel,  déboute  l'intimé  des  tîus  de  ses  de- 
mandes, tant  principale  qu'incidente,  dans  les- 
quelles il  est  déclaré  mal  fondé  ;— Renvoie ,  en 
conséquence,  Lombois  desdites  demandes,  etc. 

Du  26  déc.  18W.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
Prés.,  M.  Acher.  —  PL,  MM.  Genton  fils  et 
Daitas. 


NOTAIRE.  —  IfiscRiPTioif  hypothécaire.  — 
Radiatioh.— Mandat.— Cohsbrvateur  des 
hypothèques. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  mainlevée 
d'inscription  hypothécaire,  n'a  pas  qualité, 
par  cela  seul,  au  cas  où  le  conservateur  des 
hypothèques  réfute  d'opérer  la  radiation  de 
l'inscription,  pour  intenter  contre  lui  une  ac- 
tion en  justice  aux  fins  de  f  y  contraindre. 
(Cod.  civ.,  2157,  2158.)  (1) 

(C...— C.  N...)—  AMtBT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l'appelante... 


de  l'inscripiioD  consentie  par  les  ayant-droit; 
— Que,  dés  que  l'hypothèque  ne  peut  être  con- 
férée que  par  acte  authentique,  il  faut  un  acte 
de  même  nature  pour  en  faire  cesser  l'effet  et 
la  faire  radier  par  le  conservateur;  —Que  le 
notaire  qui  reçoit  cet  acte  authentique  peut 
sans  doute,  comme  le  pourraient,  soit  les  par- 
ties elles-mêmes,  soit  tous  tiers ,  remettre  Si 
M.  le  conservateur  des  hypothèques,  qui  a  porté 
sur  ses  registres  l'inscription  hypothécaire  , 
l'acte  en  «due  l'orme,  par  lequel  il  est  fait  main- 
levée légale  de  cette  inscription  ;  mais  qu'en 
cela  il  nr;igit  point  en  sa  qualité  de  notaire, 
lilleinent  que  la  loi  ne  lui  attribue  ni  vacation 
ni  émolument  quelconque  pour  cette  démar- 
che ;  —  Que  Von  doit  d'autant  plus  admettre 
cette  solution  que,  d'après  l'art.  2190,  Cod. 
civ.,  les  conservateurs  sont  tenus  de  présenter 
à  tous  ceux  qui  le  requièrent  copte  des  actes 
transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des  in- 
scriptions subsistantes ,  ou  un  crrtifieat  qu'il 
n'en  existe  aucune;— Que,  d'un  autre  côté,  il 
y  a  lieu  de  faire  <comme  l'a  fait  le  jugement 
dont  est  appel)  une  distinction  sensible  entre 
le  cas  ou  le  conservateur,  après  iVxamcn  de 
l'acte  de  mainlevée ,  le  trouve  régulier  et  fait 
sur  ses  registres ,  en  marge  de  l'inscription,  la 
mention  de  la  radiation  en  la  manière  prescrite 
par  la  loi,  et  celui  où,  cet  acte  lui  paraissant 
irrégnlier  par  une  cause  quelconque,  il  croit 
ne  pas  devoir  faire  la  radiation  qui  lui  est  de- 
mandée ;— Que,  dans  ce  second  cas,  qui  seul 
peut  comporter  l'intervention  de  la  ju&iicc,  il 
y  a  nécessité  de  s'adresser  aux  tribunaux,  pour 
les  mettre  à  même  d'apprécier  si  les  motifs  du 
conservateur  qui  refuse  de  radier  l'inscription 
en  vertu  de  l'acte  de  mainlevée  qui  lui  a  été 
remis  sont  ou  non  juridiques  et  fondés  ;  — 
Qu'alors  la  contestation  ne  peut  s'engnger  qu'en- 
tre les  parties  intéressées  à  la  radiation  et  le 
conservateur  des  hypothèques  ;  que,  dans  ce 
cas,  le  notaire  qui  a  reçu  la  mainlevée  d'in- 
scription n'a  ni  mission  ut  attribution  pour  in- 
troduire cette  demande  en  radiation  au  nom  de 
l'uueou  de  l'autre  des  parties  intéressées,  puis- 
que, en  cela,  il  agirait  comme  procureur  des 
parties  et  plaiderait  pour  elles  en  cette  qualité, 
ce  que  la  loi  déleud  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse ;  —  Considérant  que,  lors  de  cette  de- 
mande, la  partie  qui  se  croirait  lésée  par  le  re- 
fus du  conservateur  de  radier  l'inscription  sans 
moi  ifs  plausibles  pourrait,  soit  demander  des 
dommages  et  intérêts,  en  vertu  de  l'art.  1382, 


(I)  On  tait  que  la  jurisprudence  reconnaît  aux 
conservateurs  des  hypothèque*  le  droit  de  ae  refuser 
à  faire  une  radiation  d'inscription,  aoil  an  cas  où 
l'acte  de  mainlevée  leur  paraît  irrégulier  ou  illégal, 
soit  an  eas  où  la  personne  qui  demande  la  radiation 
ne  justifie  pas  suffisamment  de  l'exécution  des  condi- 
tions nécessaires  pour  entraîner  Peilinetion  de 
rhTDOtbèaae  dont  on  veut  faire  radier  l'inscription. 
sd,C**ê.9  juin  1841  (Vol.  1841.1.468— P.  1841. , 
j      L.—  n^PAKTII. 


2.35);  12  Juill.  1847  (Vol.  1847.1.506— P.  1847. 
2.554);  Paris,  21  janr.  1834(Vol.  1834.2.553); 
Paris,  17  aoni  1843  (Vol.  1843.2.534)  ;  Martinique, 
19  mars  1842  (Vol.  1844.2.2»);   Dijon,  26  mort 

1840  (Vol.  1840.2.422) Mais  il  est  évident  que 

les  discussions  élevées  à  cet  égard  ne  peuvent  s'en- 
gager qu'entre  (es  parties  intéressées  elles-même* 
et  lo  conservateur. 
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n'a  d'attribution  légale,  en  sa  qualité  de  notaire, 
que  celle  de  rédiger  ei  de  recevoir  mainlevée 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  au  cas  particulier,  soit 
londer  celle  demande  sur  les  an.  2197  ei  suiv.  ; 
que  de  pareilles  demandes  ue  peuvent  être 
formées  que  par  les  parties  elles-mêmes,  à 
leurs  risques  et  périls,  et  sous  leur  responsabi- 
lité, ou  par  un  fondé  de  procuration  expresse 
et  ad  hoc  ;— Par  ces  motifs,  etc. 
Du  3  mars  18*7.— Cour  d'app.  de  Colmar. 


FAILLITE. -Appbl.— Délai. 

L'art.  582,  Cod.  comm.,  portant  que  le  dé- 
lai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite  sera  de  quinze  jours,  à  partir 
de  la  signification,  est  applicable  au  jugement 
qui  rejette  la  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite (1). 

(Lcparmeotier— C.  Triboulet.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  a  été  signifié  le  11  oct.  18*9,  et 
que  Tappel  n'a  été  interjeté  que  le  21  novem- 
bre de  la  même  unuée;  -  Considérant,  en 
lirait,  que  les  termes  de  l'art.  582,  Cod.  comm., 
qui  fixent  à  quinzaine  le  délai  de  Tappel,  s'ap- 
pliquent à  tous  les  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  faillite;— Considérant  que  le  jugement 
qui  prononce  sur  la  demande  à  fin  de  décla- 
ration de  faillite  a  précisément  pour  objet  d'ap 
précicr  tous  les  ééinens  constitutifs  de  la  fail- 
lite^ ainsi  d'en  consiateret  déterminer  l'exis- 
tence j  d'où  il  suit  que  l'objet  spécial  de  ce  ju- 
gement ,  aussi  bien  que  ses  effets  nécessaires, 
conduisent  forcément  à  reconnaître  qu'il  a  été 
rendu,  et  n'a  pu  être  rendu  qu'en  matière  de 
faillite  {—Déclare  l'appel  non  recevante,  etc. 

Du  8déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
V  ch.— Prés.,  11.  Aylies.— 6onc/.,M.  Barbier, 
subsi.— PL,  MM.  Perrin  eiDuvtrgier. 


!•  REGISTRES  ut  PAPIERS  DOMESTI- 
QUES.— Preuve.— Héritiers. 

2°  Privilège.  —  Partage.  —  Dommage— 
Frais. 

1°  Des  héritiers  peuvent  prouver,  au  moyen 
des  registres  et  papiers  domestiques  de  l'auteur 
commun,  les  créances  qu'avait  celui-ci  sur 
l'un  de  leurs  cohéritiers.  (Cod.  civ.,  1331.) 

2°  Les  sommes  dont  un  héritier  est  débiteur 
envers  ses  cohéritiers,  à  raison  d'un  préjudice 
qu'il  leur  a  causé  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
ttssion,  ne  sont  point  garanties  par  le  privi- 
lège de  copartageant.  (Cod.  civ.,  210 y.) 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  justice  occa- 
sionnés par  les  contestations  des  créanciers 


(1)  C'est  ce  que  la  Goor  de  cassation  a  aossi  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  16  août  1842  (Vol.  i«4i.  1.979 
— P.  1 842.2.665) ,  prononçant  la  cassation  d'une 
tléci.vion  contraire    de  la   Cour  de  Riom  du  12  fér, 


d'un  copartageant  contre  les  opérations  du 
partage.  (Ibid.) 
(Péljssot-Croqé  et  autres—Chérit.  Pillé.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  les  registres  de  Piltépère  peuvent 
faire  foi  contre  Pilté-Divernois,  son  fils,  et,  par 
suite,  contre  ses  créanciers  -.—Considérant, en 
droit,  que  l'égalité  entre  héritiers  est  ta  base 
fondamentale  de  tout  partage;  —  Considérant 
que,  pour  assurer  cette  égalité,  Tari.  829,  Cod. 
civ.,  veut  que  chaque  cohéritier  rapporte  à  la 
masse  de  la  succession  les  dons  qui   lui  ont 
été  faits  par  l'auteur  commun,  ainsi  que  les 
sommes  dont  jl  lui  était  redevable;  —  Consi- 
dérant que  cette  disposition  deviendrait  cepen- 
dant complètement  stérile  si,  en  cas  de  déné- 
gation, l'héritier  qui  demande  le  rapport  d'un 
prêt  fait  *  sou  cohéritier  était  rais  par  la  loi 
dans  l'impossibilité  de  le  prouver;  —  Considé- 
rant que  telle  n'est  pas  l'imprévoyance  du  lé- 
gislateur; qu'en  elfel,l'ari,  1348  du  même  Code 
admet  la  preuve  testimoniale  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  la  preuve  littérale  de  l'obligation  qui 
a  été  contractée  envers  lui}— Considéra  ni  que 
cet  article  est  parfaitement  applicable  au  cohé- 
ritier qui  veut  contraindre  son  cohéritier  k 
rapporter  à  la  masse  de  la  succession  les  som- 
mes qu'il  devait  au  défunt;  qu'en  clfcl,  d'une 
part,  il  n'a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite  des 
prêts  que  ce  dernier  a  faits  h  l'autre;  qu'en  ef- 
fet, d'autre  part,  exiger  une  preuve  écrite,  ce 
serait  souvent  le  réduire  à  l'impossibilité,  et 
fournir  au  père  commun  le  moyen  facile  d'a- 
vantager un  de  ses  enfansaux  dépens  de  l'au- 
tre, puisque,  en  n'exigeant  pas  de  quittance, 
il  lui  fournirait,  de  son  côté,  le  moyen  d'échap- 
per au  rapport;— Considérant  qu'aux  termrs 
de  l'art.  1353  du  même  Code,  les  obligations 
peuvent  se  prouver  parées  présomptions  gra- 
ves et  concordantes,  lorsque  la  preuve  peut 
s'en  faire  par  témoins;— Considérant,  en  fait, 
que  la  nature  des  registres  de  Pillé,  que  leur 
régularité,  la  concordance  qui  existe  eutrecux 
et  les  rapporta  d'intérêts  qui  ont  existé  entre 
lui  et  sou  fils  Pi  té-ûivewots*  constituent  des 
présomptions  graves,  précités  et  concordantes, 
que  les  sommes  portées  au  débit  de  ce  dernier 
étaient  réellement  dues  par  lui  à  son  père; — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  les  appelaus,   en 
acceptant  ces  registres  en  lant  qu'ils  établis- 
sent l'avoir  de  Pilté-Divernois,  ne  peuvent  les 
repousser  quand  il  s'agit  de  son  débit j—  Con- 
sidérant qu'on  oppose  vainement  que  ces  re- 
gistres ne  peuvent  faire  un  titre  au  profit  des 
intimés,  puisque,  d'après  l'art.  1331,  ilsn'au- 


1840  (Yolv184O.?.103).  Y   conf.,  &W.  Rcnouard,  |  ob?cna'ion« 


Foilliles,  Ion.  2,  pag.  386  (2e  édii.),  et  BédarrL 
de,  Ibid*,  loin.  2,  p.  1196. —  V.  aussi  sur  la  même 
question,  quant  au  jugement  déclaratif  de  la  fdi.Iuc, 
Montpellier,  10  mej  18U(Vo>.  \H 15.3.^0),  ce  r»oa 


JMr  H  D4tUiètt$  àbHt$e*. 
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raient  pu  en  constituer  on  en  foreur  de  leur 
père;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pu,  dans  l'espè- 
ce, d'un  créancier  qui  veut  se  prévaloir,  con- 
tre son  débiteur,  d'un  titre  qu'il  s'est  lait  a  lui* 
même,  mais  de  cohéritiers  qui,  en  vertu  du 
droit  personnel  que  leur  confère  l'art.  829  pré. 
cité,  veulent  contraindre  l'un  d'eux  à  rappor- 
ter ce  qu'il  a  reçu  du  père  commun  $  d'où  il 
suit  que  cet  article  ne  peut  être  invoqué  con- 
tre eux  ; 

En  ce  qui  touche  les  22,033  <r.  07  c,  mon- 
tant des  frais  de  consignations  des  offres  réel- 
les faites  par  les  acquéreurs  des  biens  de  Pilté 
père  :— Considérant  que  cette  créance  que  les 
intimés  demandent  à  prélever  sur  la  part  hé* 
réditaire  de  leur  frère  est  le  résultat  du  tort 
que  celui-ci  leur  a  fait  en  ne  rapportant  pas 
mainlevée  des  inscriptions  qui  frappaient  de 
son  cbef  sur  les  immeubles  de  Pitié  père;  — 
Qu'elle  n'a  donc  aucun  caractère  créditai**; 
qu'elle  n'est  pas  privilégiée  do  sa  nature,  et 
qu'iiinsi  les  intimés  n'ont,  pour  en  obtenir  le 
paiement,  pas  plus  de  droits  que  les  autres, 
créanciers  ; 

Eu  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les 
dépens  de  l'instante  d'appel  (l'appel  avait  été 
iuierjeté  non  pas  par  Piitc-iHveriiots,  mais  en 
son  nom  par  quelques-uns  de  ses  créancier*) 
doivent  être  prélevés  sur  la  part  héréditaire  de 
Pillé- Divernois; —Considérant  que  la  condam- 
nation aux  dépens  est  la  peine  du  téméraire  plai- 
deur ; —  Que  de  là  il  6uii  que  les  appelait*  qui 
succombent  doivent  être  condamnés  aux  dé- 
pens ;  —  Considéraut  que  ces  dépens  ne  sont  pas 
privilégiés,  et  que  les  prélever  sur  la  part  du 
débiteur  conimuu,  qui  d'ailleurs  n'a  élevé  per- 
sonnellement aucune  contestation,  ce  serait  en 
l'aire  supporter  une  portion  à  ceux  de  ses  créan- 
ciers qui  n'ont  pris  aucune  part  au  procès,  ce 
qui  serait  souverainement  injuste  ;  —  Par  ces 
motifs,  ordonne  que  la  somme  de  22,033  fr. 
07  c.  sera  retranchée  du  partage,  sauf  aux  in- 
timés à  faire  valoir  ultérieurement  leurs  droits 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine 
par  on  arrêt  4a  2  fév.  1837,  dont  voici  le  texte  : 
(Créanciers  Lebey-Tailty— C.  Dupoy.)— AnàJrr. 

La  Coea  ;  — Çeneidérant  que  la  question  soumise 
i  la  Cour,  celle  de  savoir  si  Dupoy  devait  être  tenu 
de  eemnutotqner  ses  livres,  était  suborjoonée  a  sa 
qualité  prétendue  de  commerçant  ; — Qu'en  présence 
des  dominons  et  circonstances  de  la  cause,  Parrêt 
déclare,  en  fait,  eue  Dupe?  tétait  pas  comme reaoi, 
et  qu'en  refusant  de  communiquer  ses  livres,  il  a'a 
fait  qu'user  de  son  droit  ;  —  Rejette. 
~  Du  2  fév.  1837.— Ch.  req.—  Prés.,  M.  Zangie- 
comi. —  Rapp.,  M.  Lebean.  —  Concl.,  M.  Herté, 
*T.  géu.— PI,  M.GaKoe. 

Toutefois,  la  question  est  centro? ersée  entre  les 
tuteurs.  D'un  côté,  MM.  Àobry  et  Rao  sur  Zacba- 
rfss,  tom.  5,  S  757,  adoptent  la  docirine  qoi  a  été 
consacrée  par  les  décisions  que  nous  recueillons  ici. 
-*»  Au  contraire ,  Toullier,  tom.  8,  n.  404,  et  M. 
Duranton,  tom.  13,  n.  309  et  suit.,  soutiennent 


comme  ils  aviseront  lur  les  sommes  qui,  m* 
l'événement  de  la  liquidation  de  la  succession 
de  Pillé  père,  seraient  attribuées  a  Pillé- Di* 
vernois;  déclare  les  intimés  mal  fondée  dans 
leur  demande  relative  au  prélèvement  des  dé* 
pt*ns,  et  les  en  déboute. 

Du  m  juill.  J840.-€our  d'app.  d'Orléans.— 
Pré*.,  M.  le  cons.  Boueter-d'Argis.— PL,  MM. 
Genteur  et  Robert  de  Massy. 


REGISTRES  rr  PAPIERS  DOMESTIQUES. 

—Preuve.— PaontCTiON. 

Un  non-commerçant,  notamment  un  notai- 
re, n'étant  pas  obligé  par  la  loi  à  tenir  des 
registres ,  ne  peut  être  contraint  à  produire 
en  justice  les  registres  qu'il  pourrait  avoir 
tenus.  (Cod.  civ.,  1331.)  (A) 

(Civel— C.  Leroy  des  Plantes.)— ARRêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  faits  articq- 
lés  parles  appelans,  cl  dont  ils  offrent  la  preuve 
par  témoins,  ne  sont  ni  oertinens  ni  admissi- 
ble^ ;  qu'en  effet,  un  notaire  n'étant  pas  assu- 
jetti par  la  loi  à  tenir  des  livres,  et  ne  pouvant, 
par  conséquent,  être  contraint  d'en  produire 
en  justice,  la  preuve  offerte  à  cet  égard  serait 
suis  objet;  que,  quant  au  surplus  des  faits  po- 
sés, fussent -ils  prouvés,  ils  ne  pourraient  avoir 
pour  effet  de  faire  tomber  1a  preuve  écrite  de 
la  libération  de  Leroy  des  Plantes,  établie  par 
Pacte  du  5  mars  1815  ;  que,  dès  tors,  la  preuve 
doit  en  être  rejetée  comme  fruslraloire  $— P ar 
ces  motifs,  et  adoptant  au  fond  ceux  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  3l  mars  1819.— Cour  d'app.  de  Rennes, 
—  Prés. ,  M.  Potier.  —  6'oncl.,  M.  Poulizac, 
subst.— PL,  MM.  Bodin  et  Je|ianne. 


EXPLOIT.— Copie.  —  Maitrb  d'iotu^— àu- 

BgftGlSTH.— PsOPRltTAlBS.— MàITRB, 

Le  maître  d'hôtel  ou  l'aubergiste  chez  lequel 


que  le»  jugea  ont  an  ponToir  discrétionnaire  pour 
obliger  une  partie  non  commerçai! le  à  produire  en 
justice  lea  regiatrea  qu'elle  pourrait  a? oir  ternis,  et 
dont  reiisteoce  aérait  recouRne.~-M«  Mareadé,  aur 
IVi.  1251,  t#  Pleine  plua  loin,  car  il  enseigne  que 
cet  article,  par  cela  seul  qu'il  déclare  que  lea  regie- 
ire*  douieatiquea  font  preuve  au  profil  de  l'adf err 
sbire  de  celui  qui  lea  tient,  accorde  par  cela  même  à 
cet  adversaire  le  droit  d'eu  exiger  la  représenta- 
tion. 

Du  reste,  en  ce  qui  concerne  lea  livres  mêmes  des 
cemmeretns,  il  a  été  jugé  per  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  23  mars  1824  (S.  25.2.378;  ColUet. 
ututK  7.2.331),  et  par  un  arrêt  êê  te  Cour  d'Ail  du 
tfavr,  1832  (Vol.  1853.2.22),  que  leur  production: 
en  justice  ue  peut  être  ordonnée  hors  des  cas  spé- 
cifiés en  Paru  U,Cod,  comm.,dé.cûiona  qu'en  peut 
citer,  par  voie  d'analogie,  comme  Tenant  à  Vappui  du 
la  doctriae  consacrée  par  l'arrêt  eMeesu». 


U*-(Sf) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


demeure  une  personne  à  laquelle  est  adressé  un 
exploit  a  qualité  pour  recevoir  la  copie  de  cet 
exploit  :  il  ett  à  cet  égard  un  serviieur,  dans 
le  sent  de  Vart.  68,  Cod.  proc.  —  V.  f  el2# 
espèces  (I). 

M  ait  il  en  est  différemment  d'un  proprié- 
taire vit-à- vit  de  ton  locataire  (2),— et  d'un 
maître  vis-à-vis  de  ton  ouvrier  (3)  :  —  ni  le 
propriétaire  ni  le  maître  n'ont  qualité  pour 
recevoir  l'exploit  signifié  au  locataire  ou  à 
Vouvrier.  (C.  pr.,  68.)— V»  tF*  espèce. 
!'•  Espèce. — (Falgous— C.  Beaussel.)— arrêt. 

LA  COUR;— Auendu  qu'il  esi  établi  elnon 
contesté  que  la  dame  de  Beausset  a  son  domi- 
cile à  Carcassonnc,  dans  l'hôiel  de  L'Ange, 
ton u  par  le  sieur  Dreuille;  —  Attendu  que  la 
signification  de  l'appel  a  été  faite  à  ce  domici- 
le; qu'elle  est  régulière  sous  ce  rapport  ;~ 
Attendu  que  l'huissier  constate  qu'en  l'absence 
de  la  dame  dé  Beausset  de  son  domicile,  il  a 
remis  la  copie  au  sieur  Dreuille,  maître  d'hô- 
tel ;  que,  sous  ce  rapport  encore,  la  significa- 
tion est  cou  forme  au  vœu  de  l'art.  68,  Cod. 
proc;— -Qu'en  effet,  on  est  mal  fondé  a  préten- 
dre que  le  maître  de  l'hôtel  garni  où  la  partie 
a  sou  domicile  est  le  voisin  de  cette  partie, 
et  que  la  copie  ne  peut  lui  être  remise  qu'au- 
tant que  l'huissier  a  préalablement  constaté 
qu'il  n'a  trouvé  au  domicile  ni  parens,  ni  ser- 
viteurs de  la  partie;  qu'au  contraire,  il  résulte 
de  la  nature  des  choses  que,  dans  les  circon- 
stances signalées,  il  s'établit  entre  la  partie  et 
le  maître  d'hôtel  des  rapports  tels  que  ce  der- 
nier peut  être  considéré  comme  son  serviieur, 
surtout  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par  l'art. 
68, qui  a  voulu  essentiellement  assurer  te  moyen 
de  taire  parvenir  la  copie  à  la  partie  qu'elle 
intéresse  ;— Rejette  ce  moyen  de  nullité,  etc. 

Du  17  mai  1848.— Cour  d'app   de  Montpel- 
lier.— Prés.,  M.  Esperonnier.— PL,  MM.  Ber- 
trand et  Glizes. 
%•  Espèce.— (Roget— C.  Chabanon  et  antres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  validité  des  intimations 
signifiées  à  Chabanon  et  Régal  :  —  Attendu, 
en  fait,  que  l'exploit  constate  pour  chacun 
d'eux  que  la  copie  en  a  été  laissée  à  l'auber- 
giste chez  lequel  il  demeure,  et  qui  même  a 
signé  sur  l'original,  l'obligation  de  remettre 
cette  copie  à  l'intimé  ;— E;i  droit  :  —  Que  les 
serviteurs  auxquels,  dans  le  sens  de  l'art.  68 
la  copie  d'une  assignation  est  laissée  valable- 
ment, ne  sont  pas  seulement  les  domestiquée 
proprement  dits,  attachés  au  service  complet 
de  la  personne,  mais  sont  de  plus  tous  ceux 


(1)  F.  dini  le  même  sent,  Caen,  4  mai  1813  (S. 
44.2  400;  ColUct.  nout.  4.2.302);  Naney,  22  juin 
1813  (S-  16.2.95;  C.n.  4.2.328);  Carré,  Luis  à*  la 
proc.  ,quest.  300,  à  la  note;  Rodiére,  Proc.eiv., 
iem.  1  *pag.  294. 

(2)  Cela  a  été  aussi  jogé  par  la  Cour  de  Rennes, 
le  H  août  1817  (aff.  Mignot).—Vic*  versd,  le  lo- 


qui  lui  doivent  des  services,  parmi  lesquels  la 
réception  et  la  remise  d'une  copie  peuvent 
être  rangées,  soit  par  l'effet  de  la  convention 
même  qui  a  créé  l'obligation  de  ces  services, 
soit  par  les  suites  que  l'usage  ou  l'équité  don- 
nent à  celte  obligation  d'après  sa  nature  (11 35, 
Cod.  civ.);  —  Qu'entre  l'aubergiste  et  la  per- 
sonne qu'à  ce  titre  il  reçoit,  et  par  cela  même 
qu'il  la  reçoit  a  ce  (lire,  il  s'établit,  implicite- 
ment au  moins,  non-seulement  le  contrat  de 
dépôt  nécessaire,  qui  rend  le  premier  respon- 
sable des  effets  apportés  par  celle-ci  (1952, 
Cod.  civ.),  mais  en  outre  une  convention  qui 
oblige  celui-là  envers  elle  à  différons  services 
qui  constituent  précisément  l'hospitalité  qu'il 
fournit  pour  en  recevoir  le  salaire  ;  que  la  né- 
cessité souvent,  l'équité,  et  l'usage  toujours, 
éteudent  ces  obligations  de  dépôt  et  de  service 
contractées  par  l'aubergiste  au  fait  de  rece- 
voir, de  remettre  exactement  le»  objets  mobi- 
liers qn'on  apporte  chez  lui  pour  son  hôte,  sur- 
tout quand  ces  objets  peuvent  être  d'une  im- 
portance urgente  et  grave,  comme  des  lettres 
et  des  papiers  ; — Que,  sous  ces  rapports  donr, 
l'aubergiste  est  compris  au  nombre  des  servi- 
teurs dans  lesquels  l'art.  68,  Cod.  proc.  civ., 
place  une  confiance  qui  fonde  la  présomption 
légale  de  la  remise  fidèle  de  ta  copie  ;  —  Que 
les  intimations  dont  s'agit  sont  doue  valides  ; 

Sur  la  validité  des  intimations  signifiées  à 
Autoine  elàJeaii^Baphste  Ichard  :—  Attendu, 
en  droit,  que  l'exploit  d'assignation  sur  appel, 
comme  celui  de  l'ajournement  iutroductif  do 
première  instance,  doit  éuoncer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  prouver  l'accomplisse  m  eut  des 
conditions  auxquelles  5a  validité  est  subordon- 
née ;— En  fait,  que  les  deux  intimations  sus* 
éooncéesconstateut,  la  première,  que  la  eorie 
en  a  été  laissée  pour  Antoine  Ichard,  à  la 
dame  Laurent ,  ta  propriétaire,  c'est-à-dire 
naturellement»  d'après  ces  termes  et  comme  il 
l'explique,  à  la  personue  propriétaire  d'une 
maison  où  il  demeure  en  qualité  de  locataire  ; 
la  seconde,  que  la  co,>ie  en  a  été  remise  pour 
Jean-Baptiste  Ichard  à  la  personne  d'un  tel  ton 
maître  ;— Que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
qualilications  ne  permet  déplacer  les  tiers  aux- 
quels l'exploit  les  applique  dans  la  classe  des 
serviteurs,  suivant  le  sens  le  plus  étendu  que 
comporte  légalement  cette  expression  ci-des- 
sus expliquée  de  l'art.  68  j— Que  ces  deux  in- 
timations sont  donc  nulles  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  7  juill.  1849.— Cour  d'app.  de  Nancy.  — 


cataire  ett  saot  qualité  pour  recevoir  la  copie  d'ex- 
ploit aigaifiée  ao  propriétaire  :  Nlave*,  5  avr.  1808 
(S.  U.2.296;  (7.  ».  2.2.372). 

(3)  Il  en  e*i  autrement,  suivant  M.  Bioche,  DicL 
de  proc,  v°  Exploit,  o.  270,  d'un  maître  à  l'égard 
de  soo  domestiqué  :  l'exploit  adreasé  «  et  dernier 
peot  eue  remis  ajn  mettre. 


Prit.,  M. 

val. 


LoU  êi  Décisions  diverses. 
D'Artois.—  Pl.t  MM.  Laflizc  el  Des 


FAILLITE.  — JuGEUENT  DÉCLARATIF.  —  RÉ- 
TRACTATION.— Chose  jugée. 
L'annulation  d'un  jugement  déclaratif  de 
faillite  entraîne  de  plein  droit  la  nullité  des 
jugement  et  arrêts,  mime  panés  en  force  de 
chose  jugée,  qui  auraient  été  rendus  dans 
Vintervatle  contre  les  syndics  ;  en  conséquen- 
ce, un  jugement  qui  a  statué  ultérieurement, 
à  l'égard  de  la  chose  faisant  Voàjet  de  ces  ju- 
gement et  arrêts,  sans  en  tenir  compte,  ne 
renferme  pas  en  cela  violation  de  la  chose  ju- 
gée. (C.  comm.,  440  et  580;  €.  civ.,  1350.)  (f) 

//  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  actions 
sur  lesquelles  ont  statué  fesjugemens  el  arrêts 
dont  il  s'agit  n'ont  été  que  la  suite  d'un  dolt 
au  moyen  duquel  le  demandeur  avait  surpris 
la  déclaration  de  la  faillite  de  son  débiteur. 
(Espès— C.  SarCali.) 

Le  1er  oct.  1842,  le  sieur  Sarfaii,  créancier 
du  sieur  Espès,  négociant,  pour  une  somme  de 
23,000  lr.,  se  fit  souscrire  par  son  débiteur, 
pour  la  garantie  de  sa  créance ,  un  acte  de 
veoie  avec  clause  de  réméré,d'une  maison  que 
ce  dernier  possédait  eu  Algérie,  à  Mostaga- 
ncm.  Le  22  du  même  mois,  le  sieur  Espès, 
dont  les  affaires  étaient  en  souffrance,  réunit 
tous  ses  créanciers,  et  obtint  d'eux  un  contrat 
d'atermoiement,  auquel  adhéra  le  sieur  Sarfaii 
en  particulier.  Par  une  clause  spéciale  de  ce 
contrai,  il  fut  stipulé  que  le  sieur  Espês  de- 
meurerait propriétaire  de  tous  ses  biens  meu- 
bles ei  immeubles,  et  notamment  de  la  maison 
qui  avait  fait  Pobjet  de  la  vente  du  l*r  octobre. 

Lei9avr.  1843,  le  sieur  Sarfati,  au  mépris 
du  contrat  du  22  octobre,  fil  déclarer  Espès, 
qui  était  alors  en  voyage,  eu  état  de  faillite , 
par  uu  jugement  par  défaut,  du  tribunal  de 
commerce  d'Oran,  en  se  fondaut  sur  des  pro- 
têts qu'il  a^vait  fait  Caire  sur  lui,  et  sur'sa  pré- 
tendue disparition.  Quelques  jours  après,  il 
forma  contre  les  syndics  une  demande  en  dé- 
laissement de  la  maison  de  Mostagauem ,  en 
vertu  de  la  vente  du  2ioct.  1812.  Le  délaisse- 
ment fut  ordonné  par  deux  jugemens  des  29 
août  1813  et  25  juin  18*4,  confirmés  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  6  janv.  1845. 


(1)  Il  est  certain,  en  principe,  que  du  moment 
qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  régulière- 
ment  rapporté,  ou  qu'il  a  perdu  tout  effet  légal,  par 
exemple,  par  le  résultai  de  la  péremption,  e'il  avait 
été  rendu  par  défaut,  tons  les  actea  qui  en  ont  été 
la  fuite  ae  trouvent  nécessairement  non  avenus, 
comme  aussi  tontes  les  nullités  résultant  de  l'état  de 
JailHle,  qui  pouvaient  être  invoquées  contre  les  actes 
Wia  depuis  la  déclaration  de  faillite,  sont  purgées. 
Celle  régie  est  générale  et  doit  s'appliquer  aussi 
fan  aui jugement  rendus  par  suite  de  la  déclaration 
de  la  faillite,  comme  le  décide  l'arrêt  eMessus>  et 
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Ultérieurement,  le  sieur  Espès,  de  retour 
en  Algérie,  profitant  de  la  circonstance  que  le 
jugement  déclarai  if  de  faillite,  rendu  par  dé- 
faut contre  lui,  n'avait  pas  encore  été  publié, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  580, 
Cod.  comm.,  y  forma  opposition.  Le  jugement 
rendu  sur  cette  opposition,  le  9  juin  18*7,  dé- 
clara annulés,  tant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  que  les  actes  qui  l'avaient  accompagné 
et  suivi. 

Par  suite  de  ee  jugement,  le  sieur  Espès  a 
intenté  contre  le  sieur  Sarfati  une  action  en 
revendication  de  la  maison  de  Hoslagancm  de- 
vant le  tribunal  civil  d'Oran.—  16  avril  1849, 
jugement  qui,  faisant  droit  à  celle  demande, 
ordonne  le  délaissement  de  la  maison  à  Es- 
pès. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Sarfati, 
soutenant  qu'il  consacrait  une  violation  do  la 
chose  jugée  par  les  jugemens  des  29  août  18i3 
et  25  juin  1844,  et  par  l'arrêt  du  6  janv.  1815. 
— Le  sieur  Espès  a  répondu  queceë  décisions, 
rendues  contre  les  syndics  de  la  faillite, avaient 
perdu  leur  effet  par  suite  de  la  rétractation  du 
jugement  déclaratif  de  faillite;  qu'elles  de- 
vaient être  considérées  comme  non  avenues, 
et  ijuVii  conséquence  le  motif  tiré  de  la  préten- 
due violation  de  la  ebose  jugée  devait  être 
écarté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'un  jugement,  en 
date  du  9  juin  1847,  rendu  sur  opposition  faite 
par  le  sieur  Espès  a  un  jugement  de  défaut, 
en  date  du  19  avr.  1843,  qui  le  déclarait  en 
faillite.,  a  rapporté  ce  dernier  sur  le  motif  qu'à 
la  date  du  2*4  oci.  1842,  uu  irai  té  d'atermoie- 
ment était  intervenu  entre  le  sieur  Espès,  re- 
présenté par  son  épouse,  et  ses  créanciers,  et 
que,  ce  contrat  d'atermoiement  ayant  été  ex- 
pressément ratifié  et  ayant  même  reçu  un 
commencement  d'exécution,  ledit  jugement 
avait  été  surpris  à  la  religion  des  juges  par  le 
fait  du  sieur  Saifali,  au  mépris  de  ses  enga- 
gemens  ;  —  Attendu  que  ce  jugement,  en  date 
du  9  juin  1847,  rendu  avec  les  syndics  provi- 
soires, et  qui,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  lieu  de  prononcer  la  mise  en  faillite  du  sieur 
Espès,  annule,  en  même  temps  que  la  décla- 
ration de  faillite,  tous  les  actes  qui  l'ont  accom- 
pagnée ou  suivie,  a  été  rendu  commun  au  sieur 


comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  Bordeaux  du  18  juill. 
1833  (aff.  Lemoine-Reelui),  qu'aux  obligations  vo- 
lontairement coni raclées.— C'est  aussi  par  application 
de  cette  même  régie  géoctale,  qu'il  a  été  jugé,  i  ar 
uo  arrêt  de  la  Cour  de  cassaiion  du  26  fév.  1834 
(Vol.  1835.1.122),  que  les  aliénations  consentie*  par 
le  faillit  postérieurement  au  jugement  déclarait!  de 
faillite,  lequel  est  tombé  ensuite  en  péremption,  s<-iu 
valables.  —  Tout  cela  n'est  que  la  conséquence  de 
cet  axiome  do  droit  et  de  raison  :  Çcsta-te  ca-'seJ, 
cessai  effectuer 


*-m 
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Sarfati,  puisqu'il  a  été  maintenu,  malgré  la 
tierce  opposition  qu'il  y  a  faite,  d'abord  par 
jurement  du  tribunal  d'Oran,  et  ensuite  sur  ap- 
pel par  arrêt  de  la  Cour  ;— Attendu  que  l'effet 
de  ce  jugement,  passé  maintenant  en  force  de 
chose  jugée,  a  été  évidemment  de  replacer  les 
sieurs  Espès  et  Sa rfati  sous  l'empire  du  traité 
d'atermoiement  du  22  oct.  1842,  et  de  réinlé- 

Srer  le  sieur  Espès  dans  l'exercice  de  tous  ses 
roils  et  actions  par  suite  de  ce  traité  j — At- 
tendu, néanmoins,  que  le  sieur  Sarfati  oppose 
à  la  demande  actuelle  du  sieur  Espès  des  juae- 
mens  rendus  avec  les  syndics  provisoires  des 
29  août  1843  et  25  juin  1844,  confirmés  sur 
appel  par  la  Cour  le  6  janv.  18*5  *  jugemens 
qui ,  suivant  lui,  seraient  passés  en  force  de 
chose  jugée  ;— Attendu  que,  la  faillite  n'ayant 
jamais  eu  qu'un  caractère  provisoire,  les  syn- 
dics n'ont  pu  avoir  qu'un  mandat  également 
provisoire  ,  taut  pour  faire  les  actes  conserva- 
toires qui  compétent  directement  aux  syndics, 
que  pour  représenter  le  sieur  Espès  dans  les 
actions  judiciaires  intentées  contre  lui  ;— Une, 
la  cause  de  leur  maudat  ayant  été  déclarée  non 
avenue,  l'exercice  et  l'elfct  de  ce  mandat  ont 
dû  être  aussi  déclarés  non  avenus,  ainsi  que 
l'ont  prononcé  les  premiers  jures; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action,  par  suite  de 
laquelle  ont  été  rendus  les  jugemens  dont  ou 
excipe,  a  été  la  conséquence  directe  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  du  sieur  Espès,  en 
date  du  19  avr.  1813,  surpris  à  la  religion  du 
tribunal  d'Or  an  par  le  fait  dolosif  du  steur  Sar- 
fati ;  que  c<  (te  action  est  elle-même  reconnue 
dolosive,  et  que,  par  conséquent,  le  sieur  Sar- 
fati ne  peut  exciper,  pour  repoubser  la  deman- 
de actuelle  du  sieur  Espès,  de  jugemens  qui, 
viciés  dans  leur  principe  par  son  dol  et  sa 
mauvaise  foi,  ouvrent  à  ce  dernier  une  action 
contre  lui  en  réparation;— Par  ces  motifs,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne,  en 
conséquence,  qu'il  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  SI  juill.  1849.— Cour  d'app.  d'Alger.  - 
Concl.t  H.  Polmier,  av.  gén.  —  FI.»  MM,  de 
Salnt-Pauiel  et  Yillacrose. 


ALIÉNÉS*  —  Diras»».  —  Rbpaatitioh.  —  Rs- 

COURS. 

Les  acte* par  lesquels  le  gouvernement  déter- 
mine ta  proportion  dans  laquelle  chacune  des 
communes  d'un  département  doivent  concourir 
au*  dépensée  de  leurs  aliénée  indigène  sont  des 
actes  de  pure  administration,  non  susceptibles 
de  recours  au  conseil  d'Etat  par  ta  voie  conten- 
tieux. (L.  30  juin  1858,  art.  28.)  (1) 


(1)  te  conieil  d'Etal  a  déjà  plusieurs  fois  posé  ce 
principe,  pour  en  faire  application  à  des  espèces  di- 
verses. F.  à  cet  égard  ses  arrêts  des  30  mars  18  iG 
(Vol.  1846.2.412),  14  juill.  et  23  juin  1840  (Vol. 
1849.2.643). 


(Ville  de  fiouen.) 

D'après  Part.  28  de  la  loi  du  30  juin  1838,  fl 
doit  être  pourvu  à  la  dépense  des  aliénés  iodigens 
sur  les  centimes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux 
dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné 
appartient,  sans  préjudice  dû  concours  delà  com- 
mune du  domicile  de  V aliéné  d'après  les  basée 
proposées  par  le  conseil  aénéral,  sur  l'avis  du 
préfet,  et  approuvées  par  le  gouvernement.  — En 
exécution  de  cette  disposition ,  nue  ordonnance 
royale  du  10  mars  184»,  rendue  après  délibération 
du  eonseil  général  et  sur  l'avis  do  préfet  do  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieore,  a  déterminé  les 
proportions  dans  lesquelles  les  communes  de  ce 
département  seraient  tenues  de  concourir,  pendant 
l'exercice  de  1843,  à  la  dépense  de  leurs  aliénés 
indigeos,  et  a  déclaré  notamment  que  les  commu- 
nes ayant  300,000  fr.  et  au-dessus  de  revenus  y 
concourraient  pour  70/100. 

La  ville  de  Rouen,  qui  se  trouve  dans  cette  caté- 
gorie, a  déféré  l'ordonnance  royale  au  conseil  d'E- 
tat, prétendant  que  c'était  à  tort  que  cette  ordon- 
nance avait  mis  à  sa  charge  plus  de  la  moitié  de  In 
dépense  totale  de  l'entretien  des  aliénés  appartenant 
è  la  commune  de  Rouen.  Elle  disait  que  cette  dé- 
pense était  une  charge  essentiellement  départemen- 
tale, et  que  Part.  28  de  la  loi  do  50  juin  1888  ap- 
pelait seulement  les  communes  è  concourir  è  cetts 
dépense  avec  le  département,  qui  demeurait  le  prin- 
cipal obligé  :d'oo  la  conséquence  que  les  communes 
ne  pouvaient  être  grevées  d'une  portion  de  la  dé- 
pense excédant  la  moitié  de  la  somme  totale.  La 
ville  de  Rouen  invoquait  d'ailleurs  une  circulaire 
ministérielle  du  5  sont  1840,  qui  fiiait  au  tiers  de 
la  dépense  la  part  à  la  charge  des  communes  ayant 
100,000  fr.  de  reveuus  et  au-dessus. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  que  la  loi  de 
1838,  s'étant  bornée  à  poser  le  principe  du  concours 
des  communes  avec  les  départemensaux  charges  de 
l'entretien  des  aliénés,  il  appartenait  au  pouvoir 
souverain  du  gouvernement  de  fixer  la  proportion 
de  ce  concours  pour  les  unes  et  les  autres,  et  que 
sa  décision  ne  pouvait  donner  lieu  à  on  recours  par 
la  voie  eontentieuse  que  dans  le  cas  ois  elle  reporte- 
rait la  dépense  en  entier  à  la  charge  des  communes 
sentes  ou  des  départent  os  seuls.  . 

Ao  non  ou  nom  fbasçais;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  requête  présen- 
tée pour  la  ville  de  Rouen  et  tendant  è  ce  que  la- 
dite ville  soit  reçue  opposante  à  une  ordonnance 
royale  du  10  mars  1845,  et  à  ce  que,  faisant  droit 
sur  cette  opposition,  ladite  ordonnance  soit  rappor- 
tée et  qu'il  soit  déclaré  que  la  viiie  de  Rouen  ne 
sera  tenue  de  concourir  a  la  dépense  nécessitée  par 
l'entretien  de  ses  aliénés  indigens  que  dans  une 
proportion  en  harmonie  avec  ses  revenus  et  ses 
charges,  laquelle  n'excédera  pas  un  tiers  de  la  dé- 
pense réelle  ;—  Vu  la  loi  sur  les  aliénés  do  30  juin 
1838  ;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  do  In 
loi  du  30  juin  1838  ne  détermine  la  proportion  dans 
laquelle  les  communes  doivent  concourir  aux  dé- 
penses des  aliénés  indigens,  et  que  l'ordonnance 
royale  du  10  mars  1845,  quia  fixé,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  voulues,  la  proportion  du 
concours  des  communes  auxdites  dépenses,  est  un 
acte  d'administration  qui  n'est  pas  susceptible 
d'ôtre  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  eonten- 
tieuse ;  —Art.  1".  La  requête  de  la  ville  de  Rouen 
est  rejeteo. 


(56) 


Lois  9t  Dédiions  diverses. 


(57)-» 


Du  5  août  4849.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
Saint-Aignan. — VU,  M.  Mathieu-Bodet. 


CHEMINS  VICINAUX.  —  Dbgradatiom.-Chb- 

MVH  DH   FIE.  —  SoUgfRAITANS. 

La  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer  qui  a  traité  avec  des  entrepreneurs  spé- 
ciaux pour  la  confection  de  divers  travaux  n'en 
reste  pas  moins  tenue,  vis-à-vis  des  communes 
(sauf  son  recours,  s'il  g  a  Heu,  contre  ces  sous- 
entrepreneurs),  de  la  réparation  des  dégrada- 
tions extraordinaires  qui  ont  pu  être  causées 
aux  chemins  vicinaux  par  suite  des  transports 
effectués  pour  l'exécution  des  tracattx  dont  il 
s'agit. 

(Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre— C.  comm.  de 
Mesnil-Pannevilie.) 
An  nom  do  »Eu»La  fba*qais  j — Le  conseil  d'E- 
tat, section  dn  contentieui  j— Vu  les  requêtes  som- 
maire et  ampliative  présentées  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  autorisée  par 
Ordonnance  do  29  janv*  1843,  et  dont  le  siège  est 
à  Paris,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
an  conseil  d'Etat  annoler  nn  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  du  34  déc.  1849, 
ensemble  nn  antre  arrêté  par  défaut  dn  même  con- 
seil de  préfecture  dn  6  août  1845,  qui  ont  con- 
damné la  compagnie  requérante  è  réparer,  en  de* 
niera  on  pu  prestations,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  4,728  fr.  38  c,  des  dégradations  cau- 
sées an  chemins  ? ictnaui  de  la  commune  de  Mes- 
nil-Panneville  ;  annnler  également  un  arrêté  do 
i       préfet  de  la  Setee-lnftrieure,  du  34  juin  1845,  por- 
tant uominatton  d'un  eipert  pour  la  commune  pré* 
i       citée  ;  condamner  enfin  les  défendeurs  aui  dépens  ; 
i       —  Vu  la  loi  dn  21  mai  18»;— Vu  la  loi  du  11  juin 
i       1842,  sur  le  prolongement  jusqu'au  Havre  du  ihe- 
i       min  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  et  le  cahier  des  char- 
i       ges  annelé  à  ladite  loi  ; — Vu  l'ordonnance  royale 
i       du  29  janv.  1843,  portant  autorisation  de  la  Société 
i       anonyme  formée  à  Paris  sons  la  dénomination  de 
►       compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre; 
i       —Considérant  que  Part.  14  de  la  loi  du  21  mal 
1836,  en  permettant  d'imposer  des  subventions 
spéciales  pour  la  réparation  des  dégradations  ex- 
traordinaires causées  aui  chemins  vicinaux,  dispose 
que  ces  subventions  pèseront  sur  les  entrepreneurs 
ou  sur  les  propriétaires,  suivant  que  les  exploita* 
tions  ou  les  transports  qui  auront  occasionné  des 
dégretions  auront  en  lien  pour  les  uns  ou  pour  tes 
autres  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  dn 
1 1  juin  1842  et  du  cahier  des  charges  y  anneié,  la 
compagnie  concessionnaire  dn  ehenrin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre  s'est  engagée  à  exécuter,  dans  un 
délai  déterminé,  tous  les  travaux  nécessaires  à 
rétablissement  dndit  chemin  de  fer  ;  qu'ainsi  les 
transports  qui  ont  été  effectués  pour  ces  mêmes  tra- 
vaux, sur  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Mcsnil-PannevNle,  ont -eu  tien  pour  ladite  compa- 
gnie et  pour  l'exécution  de  son  entreprise,  les  con- 
ventions qu'elle  a  pu  passer  avec  des  tiers  pour  la 
confection  d'une  partie  des  ouvrages  du  chemin  de 
fer  n'ont  pu  changer,  vis-à-vis  de  tons  autres  in- 
téressés, le  caractère  et  rétendue  des  obligations 
résultant  ponr  elle,  soit  des  lois  générales,  soit  de 
la  loi  spéciale  et  du  cahier  des  charges  sus-visés  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 


préfecture  de  fa  Seine-Inférieure  a  déclaré  nou- 
recevable  l'intervention  des  sieurs  Mackcnsie  et 
Brassey,  et  a  mis  en  cause  la  compagnie  reguéraole 
pour  procéder  au  règlement  de  la  subvention  spé- 
ciale réclamée  par  la  commune  de  Mesnil-Panoc- 
ville  ;  que  ladite  compagnie  n'élève  d'ailleurs,  même 
subsidiairement,  aucune  contestation  sur  l'évalua- 
tion de  cette  subvention,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par 
les  arrêtés  attaqués  ;  —  Art.  1er.  La  requête  de  ta 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre 
est  rejeléc. 

Du  28  juill.  1849.— Cons.  d'État.— Rapp.,  M. 
Rcverchon.  —  P/.,  Jforcau. 


OOTOBIL  DE  PRÉFECTURE.  —  tannas  la- 

Fftcnns.  RBHPLJftMltKT. 

Les  conseillers  de  préfecture  né  peuvent,  à 
peine  de  nuhtté,  être  remplacés,  au  cas  d'empé* 
ckement,parun  eoneeiUer  d'arrondissement  :  Us 
ne  peuvent  l'être  que  par  des  membres  du  conseil 
générât,  autres  que  ceux  qui  seraient  en  mémo 
temps  juges  dans  le»  tribunaux»  (Air.  10  frnet. 
an9;décr.  1»  juin  1808.) 

(Larra-Mmoi.) 

Au  nom  no  nom  r*uiç>is  ;— Le  conseil  d'E* 
tat,  section  dn  contentieux  ;— Vu  la  requête  som- 
maire et  le  mémoire  amplIaUf  prenantes  par  le  sieur 
Larra-Mmot,  propriétaire  demeurant  à  «telles,  dé- 
partement des  Peux-Sèvres,  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  ar- 
rêté dn  conseil  de  préfecture  des  Deux-Sèvres,  m 
date  dn  18  septembre  1848,  qui  a  annulé  son  élan* 
lion  comme  membre  dn  conseil  général;  ce  faisant* 
déclarer  ladite  élection  régulière  et  valable;  —  Vu 
l'arrêté  dn  t9fract,an  9,  et  le  décret  du  16  juin  1808 } 
—Considérant  qu'aux  tannes  de  l'arrêté  du  19  fruct, 
an  9,  et  du  décret  du  18  juin  1808,  les  membres  des 
conseils  de  préfecture  qui  sont  empêchés  de  remplir 
lenrsfbnctlousne  peuvent  être  suppléés  que  par  des 
membres  dn  conseil  général  autres  que  ceux  qui  se- 
raient en  même  temps  juges  dans  les  tribunaux  }— 
Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  par  la 
préfet,  nn  conseiller  de  préfecture  et  un  membre 
du  conseil  d'arrondissement  ;  que,  dès  lors,  le  con- 
seil de  préfecture  était  irrégulièrement  composé, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté  ;—  Art.  1er, 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Deux-Sèvres, 
en  date  du  18  sept.  1848,  est  annulé* 

Du  11  août  1849.—  Cons.  d'Etat  —  Rapp,,  M. 
Gomel.  —  PU,  M.  Goianoju 


CONSEIL  DE  PREFECTURE.  —  Duaisio*.  — 

EXPSDITION. 

Un  préfet  ne  peut  contester  le  caractère  de  dé* 
ci%ion  à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  régu- 
lier en  la  forme,  et  refuser  d'en  donner  expédi- 
tion aux  parties. 

(De  Chastelos») 

Le  22  janv.  1844,  le  sieur  Loyson  de  Chasteins* 
demeurant  à  Villefiranche  (Rhône),  étant  en  retard 
de  payer  ses  contributions  ponr  un  doroeioe  situé 
dans  le  ressort  de  la  perception  de  Déni  ce,  reçut 
une  sommation  de  les  acquitter  :  dans  cet  acte,  le 
lieu  indiqué  comme  étant  celui  de  la  résidence  dn 
percepteur  était  Villefranch t.  Le  sieur  de  Chastchis, 
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ne  se  croyant  pas  obligé  de  payer  ses  contributions 
hors  du  ressort  de  la  perception  dans  laquelle  était 
situé  son  domaine,  a  refusé  le  paiement.  Lel*r  fév. 
suivant,  une  garnison  collective  a  été  établie  dans 
son  domaine.  Mais  sur  son  opposition  Je  conseil  de 
préfecture,  par  arrêté  du  26  août  même  année,  a 
déclaré  la  garnison  irrégulière  et  a  déchargé  l'oppo- 
sant de  tous  frais. 

Le  sieur  de  Chastelus ,  avant  voulu  obtenir  une 
expédition  de  cet  arrêté,  on  lui  a  opposé  un  arrêté 
du  préfet  du  Rhône,  du  20  août  1846,  qui  décla- 
rait non  avenu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
par  le  motif  qu'il  était  resté  à  Peut  de  simple  pro- 
jet non  inscrit  sur  les  registres  de  la  préfecture,  et 
Sue,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  d'en  délivrer  expé- 
ition. 

L'arrêté  du  préfet  a  été  déféré  au  conseil  d'Etat 
par  le  sieur  de  Chastelus,  comme  contenant  un  ex- 
cès de  pouvoirs,  en  ce  que,  par  le  fait,  il  annulait 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  lequel  était  un 
véritable  jugement  exécutoire  par  lui-même,  et 
nonobstant  toute  approbation  ou  improbation  du 
préfet. 

Au  nom  no  piopli  fiançais;— Le  conseil  d'E- 
tat ,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  les  requêtes 
sommaire  et  arapliaiive,  présentées  par  le  sieur 
Loyson  de  Chastelus,  avocat  et  propriétaire,  de- 
meurant à  Villefranche  (Rhône),  lesdites  requêtes 
tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  en  date  du  20 
août  1846,  par  lequel  le  préfet  du  Rhône,  s'expli- 

3uant  sur  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date 
n  26  août  1844,  relatif  à  des  poursuites  qui  avaient 
été  exercées  contre  lui  en  matière  de  contributions 
directes,  a  exprimé  l'opinion  que  cet  acte  du  con- 
seil de  préfecture  n'était  qu'un  simple  document  ne 
pouvant  en  aucune  façon  être  invoqué  contre  l'ad- 
ministration ,  et  dont  il  ne  doit  pas  être  délivré 
d'expédition  revêtue  de  la  forme  exécutoire;  —Vu 
la  loi  du  16-24  août  1790;— Vu  la  loi  du  28  plu?. 
an  8;— Considérant  que  Parrêté  du  conseil  de  pré- 
feelure  du  dépanement  du  Rhône,  en  date  du  26 
août  1844,  régulier  en  la  forme,  est  un  acte  dont 
il  n'appartenait  au  préfet  de  ce  département  ni  de 
contester  le  caractère,  ni  de  refuser  une  expédition 
an  sieur  Loyson  de  Chastelus,  au  profit  de  qui  il 
a  élé  rendu  ;— Art.  1er.  L'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement du  Rhône,  en  date  du  20  août  1846, 
est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  H  août  1849.  —  Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M. 
Lucas.— PL,  M.  Delachère. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

— Cbssion  yolohtaibb. — Bail.— Compétbucb. 

La  cession  volontaire  faite  par  le  propriétaire 
de  terrains  nécessaires  à  des  travaux  d'ut  dite 
publique  ne  dispense  pas  l'administration  de 
remplir  Us  formalités  ^expropriation  prescrites 
par  la  loi  du*  mai  1841 ,  à  l'égard  des  locataires 

Sut  ne  consentent  pas  à  une  résiliation  amiable 
e  leurs  baux.  En  conséquence ,  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  régler  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  à  ces  locataires.  (L.-3  mai 
1841,  art.  13,  21  et  39.) 

.(Mouth  etMevolhon.) 
La  reconstruction  du  pont  du  Change,  h  Lyon, 
sur  la  Saône,  ayant  nécessité  la  démolition  d'une 
maison  appartenant  aux  époux  Laubreaux,  l'admi- 


nistration en  a  obtenu  la  vente  amiable  des  pro- 
priétaires, par  un  acte  du  28  août  1843.  Aux  ter- 
mes de  cet  acte,  l'administration  s'engageait  à  dé- 
sintéresser les  sieurs  Mouth  et  Mevolhon,  négoci  ans, 
locataires  de  vastes  magasins  faisant  partie  de  la 
maison  dont  il  s'agit. 

Le  23  mars  1847,  l'administration  a  fait  somma- 
tion aux  sieurs  Mouth  et  Mevolhon  d'avoir  à  quitter 
les  lieux  occupés  par  eux,  avant  le  1er  juin  suivant, 
en  leur  faisant  offre  d'une  somme  de  9,000  fr.,  à 
titre  d'indemnité. 

Les  sieurs  Mouth  et  Mevolhon  ayant  refusé  ces 
offres,  l'administration  les  a  assignés  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  en  voir  prononcer  la  vali- 
dité. —  Ceux-ci  ont  décliné  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  en  soutenant  que  ce  n'était  pas 
un  dommage  ordinaire  qu'ils  souffraient,  mais  birn 
nne  véritable  expropriation,  et  que,  dès  lors,  ils 
étaient  en  droit  de  réclamer  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et 
notamment  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury 
d'expropriation. 

Mais  par  un  arrêté  du  17  mai  1847,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  compétent,  en  se  fondant 
sur  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807,  et 
par  le  motif  qu'il  s'agissait  du  règlement  d'une  in- 
demnité due  à  raison  de  dommages  provenant  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  —Pourvoi. 

Au  rom  du  pbcple  FRANÇAIS; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  la  requête  pré- 
sentée par  les  sieurs  Mouth  etMevolhon,  négociât!*, 
demeurant  à  Lyon,  ladite  requête  tendante  l'annu- 
lation d'un  arrêté  du  conseil,  de  préfecture  du  dé» 
parlement  du  Rhône,  en  date  du  7  mai  1847, lequel 
statuant  contradictoircment  sur  la  question  de  com- 
pétence qui  avait  été  soulevée,  et  par  défaut  au 
fond,  leur  a  accordé  une  indemnité  de  13,500  fr., 
à  raison  des  torts  et  dommages  qu'ils  ont  éprouvés 
par  suite  do  l'occupation  par  l'Etat  d'une  maison 
appartenant  au  sieur  Laubreaux,  et  dans  laquelle 
étaient  situés  des  magasins  qu'ils  occupaient  à  titre 
de  locataires  ;  —Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Vu  la 
loi  du  2  juill.  1813,  qui  affecte  une  somme  de 
1 ,200,000  fr.  à  la  reconstruction  du  pont  du  Change 
sur  la  Saône,  route  nationale,  n°  6  ;— Considérant 

3ue  les  travaux  d'utilité  publique,  pour  Pexécution 
esquels  l'administration  a  mis  les  sieurs  Mouth  et 
Movolhon  en  demeure  de  délaisser  la  maison  qu'ils 
occupaient  à  titre  de  locataires,  ont  été  autorisés 
par  la  loi  ci-dessus  visée  ;  que  si,  par  un  acte  de 
cession  volontaire  homologué  par  un  jugement  du  3 
fév.  1847,  l'administration  a  acheté  ladite  maison, 
sans  accomplir,  à  l'égard  du  propriétaire,  les  for- 
malités de  la  loi  du  3  mai  1841,  relative  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  cette  circon- 
stance ne  saurait  la  dispenser  d'accomplir  lesdit  .s 
formalités,  à  l'égard  des  locataires,  qui  ne  consen- 
tiraient pas  à  une  résiliation  amiable;  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  autorité  de  justice  ;— Art.  1er.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  en  date  du  7 
mai  1847,  est  annulé  comme  incompétemment 
rendu. 

Du  18  août  1849.— Cous.  &EU\.^  Rapp.  >  M* 
Lucas;— PL,  M.  de,  Saint  Malo. 


Lois  et  Déeiiione  divers**. 
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TRAVAUX  PUBLICS.  —  Eitractioh  os  matév 

MAUX.— DbVIS.  —  COMPJBTRNCB.— INDEMNITÉ* '— 
ExPEltTISB.— Sbrmbmt. 

Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
autorisé  à  extraire  des  pierres  d'issu  carrière 
appartenant  à  un  particulier,  a  fait  des  extrac- 
tions au  delà  des  besoins  prévus  par  le  devis  de 
son  entreprise*  le  conseil  de  préfecture  estincom» 
pètent  pour  régler  V indemnité  due  au  proprié- 
taire de  la  carrière,  en  ce  qui  touche  cet  excé- 
dant d'extraction  de  matériaux.  (L.  28  pluv.  an 
8,  art.  4.)  (I) 

L'ingénieur  en  chef  du  département  appelé 
par  le  préfet  à  procéder,  comme  tiers  expert,  à 
r évaluation  de  l'indemnité  due  à  un  particulier 
pour  extraction  de  matériaux  dans  son  terrain^ 
n'est  pas  soumis,  comme  les  autres  experts  (*2), 
à  la  prestation  préalable  du  serment.  (L.  16 
sept.  1807,  art.  56.) 

(Quesnel— C.  Ferrand.) 
Le  sieur  Quesnel,  propriétaire  à  Tessancourt 
(Scine-et-Oise)  d'une  carrière  dans  laquelle  le  sieur 
Ferrand,  entrepreneur  de  travaux  publics,  avait  ex- 
trait des  pierres  pour  la  reconstruction  du  pont  de 
Mculan,  a  formé  contre  celui-ci  une  demande  en 
indemnité.  Deux  experts  ayant  été  nommés  pour 
fixer  l'importance  de  cette  Indemnité,  ils  ont  re- 
connu que  la  quantité  de  pierres  extraites  n'avait 
point  été  employée  en  entier  pour  les  travaux  du 
pont,  et  que  l'entrepreneur  en  avait  vendu  une  par- 
tie  à  son  profit  personnel.  Néanmoins,  ils  ont  cru 
devoir  procéder  à  l'évaluation  du  cube  total  de  pier- 
res extraites  ;  mais  ils  n'ont  pu  s'accorder  sur  les 
bases  du  calcul  d'évaluation,  de  telle  sorte  que 
l'un  n'a  porté  l'indemnité  due  qu'à  ta  somme  de 
3,083  fr.,  tandis  que  l'autre  l'a  portée  à  9,341  fr. 
Dans  ces  circonstances,  le  préfet  de  Scine-et- 
Oise  a  envoyé  le  procès-verbal  d'expertise  à  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département,  lequel,  agissant  en 
qualité  de  tiers  expert  et  opérant  pareillement  jur 
le  cube  total  de  pierres  extraites,  a  fixé,  d'après 
des  bases  différentes  des  premières,  le  chiffre  total 
de  l'indemnité  à  4,6*5  fr. 

Par  arrêté  du  23  mai  1843,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  homologué  purement  et  simplement  les 
propositions  de  l'ingénieur  en  chef. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Qnesnel  : 
1»  poor  incompétence  et  excès  de  pouvoirs  du  con- 
seil de  préfecture,  en  ce  que  ce  conseil  avait  com- 
pris dans  le  règlement  de  l'indemnité  le  prix  des 
matériaux  non  employés  a  la  construction  du  pont 
et  vendus  par  le  sieur  Ferrand.  Les  conseils  de 
préfecture,  a-t-on  dit,  ne  sont  compétens,  aux  ter- 
mes de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  pour  pro- 
noncer sur  les  demandes  et  contestations  concer- 
nant les  indemnités  dues  aux  particuliers,  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  de  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la 
confection  d'ouvrages  publics.  Dès  lors,  il  est  évi- 
dent que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  de 
Setne-et-Oise  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  compre- 
nant dans  le  règlement  de  l'indemnité  la  portion 


(1)  Ceue  solution  rentre  dans  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  qai  offre  plusieurs  décisions  analogues 
dans  le  même  sens.  F.  arrêts  des  13  et  29  joie  1847 
(Vol.  1847.2.622);  18  juin  1848  (Vol.  1848.2.699), 
et  les  notes. — V.  aussi  note  sur  Cass.  2  avr.  1849 
(Vol.  1849.1.659). 

(2)  V.  a  cet  égard,  coos.  d'Etal,  U  avr.  1848 
(Vol.  4848.2.509). 


des  matériaux  qui  n'avait  pas  servi  à  la  construc- 
tion du  pont  de  Meulan.II  s'agissait,  en  effet, en  ce 
point,  de  l'appréciation  d'un  acte  commis  par  le 
sieur  Ferrand  contrairement  aux  prescriptions  de 
son  devis,  et,  par  conséquent,  d'un  acte  pour  lequel 
il  n'était  plus  couvert  par  sa  qualité  d'entrepre- 
neur. Dès  lors,  les  tribunaux  seuls  étaient  compé- 
tens pour  faire  l'appréciation  dont  il  s'agissait. 
2°  Pour  défaut  de  prestation  de  serment  de  la 

Part  de  l'ingénieur  en  chef  qui  avait  procédé,  dans 
espèce,  comme  tiers  expert. 
Au  rom  on  pbupli  FiàNÇAif  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  requêtes 
sommaire  et  ampliative  présentées  par  le  sieur 
Quesnel,  et  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Scine-ct- 
Oise,  en  date  du  23  mai  1843,  et,  par  suite,  à  ce 

3ue  l'indemnité  due  au  requérant  pour  l'extraction 
e  pierres  dans  ses  carrières,  par  le  sieur  Ferrand, 
entrepreneur  des  travaux  du  pont  de  Meulan,  soit 
fixée  è  la  somme  de  9,351  fr.  63  c,  et  en  tout  cas, 
à  ce  que  les  parties  soient  renvoyées  à  règlement 
nouveau  de  ladite  indemnité  ainsi  qu'il  appartien- 
dra; —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  celle  du  16 
sept.  1807; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoirs  qui  résulte- 
rait de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  com- 
pris dans  le  règlement  de  l'indemnité  due  au  sieur 
Quesnel  le  prix  de  matériaux  non  employés  à  la 
confection  de  travaux  publics,  et  excédant  les  be- 
soins prévus  au  devis  .-—Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  dn  28  pluv.  an  8,  les  conseils 
de  préfecture  ne  sont  compétens  pour  prononcer 
sur  les  contestations  relatives  aux  indemnités  dues 
aux  particuliers  par  les  entrepreneurs  et  sur  la  res- 
ponsabilité que  ces  derniers  ont  encourue  de  ce 
fait,  qu'à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
la  confection  d'ouvrages  publics;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  qu'il  n'est  point  contredit  que  les 
extractions  faites  par  le  sieur  Ferrand,  entrepre- 
neur, ont  excédé  les  besoins  prévus  par  le  devis 
de  son  entreprise,  et  que  partie  des  pierres  en  pro- 
venant a  été  vendue  par  lui;  qu'ainsi,  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise,  en  comprenant  dans 
le  règlement  de  l'indemnité  due  au  sieur  Quesnel 
l'extraction  des  matériaux  non  employés  aux  tra- 
vaux publics,  a  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence; 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  nomination  du 
tiers  expert  par  le  préfet,  et  de  la  non-prestation  de 
serment  par  l'ingénieur  en  chef,  en  sa  qualité  do 
tiers  expert  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction, et  notamment  du  procès-verbal  de  tierce 
expertise,  que  le  procès-verbal  des  experts  qui  ont 
évalué  contradictotrement  l'indemnité  à  allouer  au 
sieur  Quesnel  a  été  renvoyé  par  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  à  l'ingénieur  %n  chef  du  département  pour 

au'il  procédât  comme  tiers  expert,  en  sa  qualité 
'ingénieur  en  chef,  et  que,  désigné  en  cette  qua- 
lité, il  n'y  avait  point  lieu  de  l'assujettir  à  la  près* 
tation  de  serment  ; 

Au  fond,  etc.;  ~  Art.  1".  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  est  réformé  en  tant  qu'il  a  compris 
dans  le  chiffre  de  l'indemnité  al  louée  au  sieur  Ques- 
nel la  valeur  des  matériaux  non  employés  aux  tra- 
vaux publics  dont  le  steur  Ferrand  était  adjudica- 
taire, et  livrés  par  lui  au  commerce  ;— Art.  2.  En 
conséquence,  l'indemnité  allouée  au  sieur  Quesnel 
pour  les  652  mètres  96  centimètres  de  pierres  dores 


extraites  de  ses  carrières  pour  tes  travaux  da  pont 
de  Meulan,  est  filée,  à  raison  de  6  fr.  par  chacun  des 
440  mètres  75  centimètres  réellement  employés 
•ni  travaux  dudit  pont,  déduction  faite  d'un  quart 
pour  déchet  d'extraction  et  d'un  dixième  pour  écor- 
nures  et  accidens,  à  la  somme  de  2,644  fr,  50  c, 
sauf  an  sieur  Quesnel  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  pour  le  règlement  de  ce  qui  peut  lui  être  dû 
pour  la  différence  entre  la  masse  t  taie  des  maté- 
riaux enlevés  par  le  sieur  Ferrand,  et  les  652  mè- 
tres 96  centimètres  qui  ont  été  extraits  pour  les 
travaux  du  pont  de  Meulan. 

Du  il  août  i849.— Cons.  d'Etat.  —  Jtopp.,  M. 
de  Saint-Aignao.  —  PL,  MM.  Gatine  et  Béguin - 
Bllleroq.  

YÀBECH.  -  CoitvcpBS  (délimitation  db).— Pna> 
fbt. 

Il  appartient  aux  préfet*  de  fixer  les  limites 
des  territoires  de  deux  communes,  pour  dêter  - 
miner  la  portion  du  rivage  de  la  mer  où  cha- 
cune d'elles  peut  exercer  la  pêche  du  goémon  ou 
varech.  (L.  10  20  avr.  1790,  art.  8;  Arr.  18  therm. 
an  10,  art.  2.)  (1) 

{Comm.  de  Tréflez  —  C.  comm.  de  PIounévez-Lo- 
christ.; 

Les  communes  de  Tréflez  et  de  Plounévez-Lo- 
christ  (Finistère),  limitrophes  l'une  de  l'autre,  et 
situées  toutes  les  deux  sur  le  littoral  de  l'Océan, 
étaient  depuis  nombre  d'années  en  contestation  sur 
Pétendue  de  leurs  droits  respectifs  à  la  récolte  du 
g oëmon  ou  varech  gui  croît  sur  les  rochers  de  la 
côte.  Ces  contestations  ont  donné  lieu  à  un  premier 
•rrété  préfectoral  du  5  therm.  an  13,  puis  à  un  se- 
cond du  25  avr.  1815,  qui  désignèrent  nominative- 
ment les  rochers  sur  lesquels  chacune  des  commu- 
nes ïiti gantes  exercerait  privalivement  son  droit  à 
la  coupe  du  varech. 

Ces  deux  actes  ont  servi  de  règle  aux  parties, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  respectifs,  jusqu'en 
1830.  A  cette  époque,  la  commune  de  Tréflez,  se 
fondant  sur  le  résultat  des  opérations  cadastrales,  a 
prétendu  que  son  territoire  le  long  des  côtes  de  la 
mer  s'étendait  au  delà  de  la  ligne  séparative  fixée 
par  les  arrêtés  de  l'an  13  et  de  1815.  En  consé- 
quence, elle  a  demandé  l'autorisation  de  former 
contre  la  commune  de  Plounévez  une  action  ten- 
daot  a  faire  déclarer  qu'elle  avait  droit  de  couper 
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'  auraient  attribué,  par  voie  de  partage  entre 
!  deux  communes,  ta  jouissance  des  rochers 


Je  goémon  sur  plusieurs  rochers  situés  au  delà  do 

WL, r-..-, 

à  fa  commune  de  Tréflez  l'autorisation  demandée, 


4  ligne  dont  il  s'agit-  Mais,  par  arrêté  du  26  mai 
943,  le  conseil  d?  préfecture  du  Finistère  a  refusé 


sur  le  motif  que  la  détermination  des  limites  des 
communes  appartient  au  gouvernement,  et  en  outre 
Sur  ce  que,  dans  l'espèce,  les  rochers  goëmoniens 
avajH  été  partagés  entre  les  deux  communes  par 
fes  arrêtés  de  Tan  13  et  de  ifi  15,  celles-ci  étaient 
obligées  de  se  conformer  à  ces  décisions  ,  tant 
qu'elles  n'auraient  pas  été  révoquées  par  Paolorité 
compétente. 

Alors  la  commune  de  Tréflez  a*  déféré  les  arrê- 
tés dont  il  s'agit  au  conseil  d'Etat,  pour  vice  d'In- 
compétence et   excès  de  pouvoirs,  en  ce  qu'ils 

(1)  F.  iqr  le  pouvoir  réglementaire  des  préfets, 
miani  à  la  pêche  du  varech  ou  goëmon,  Cass.  2  déc. 
|8I8  (Vol.  1848.1. 737),  el  les  observations  qui  ac- 
compagoenl  cet  arrêt. — F.  aussi,  en  ce  qui  touche 
jo  pJMivajr  de  J'autpmé  atfjniuUtrau've  relativement 


entre  les 

.       -  liti- 

gieux, et  qu'ils  auraient  ainsi  tranché  une  question 
ae  propriété  dont  la  solution  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  civils.  Elle  ajoutait  que  l'arrêté 
des  consuls  du  18  therm.  an  10,  sur  lequel  sont 
fondés  les  arrêtés  attaqués,  ne  donne  aux  préfets 
que  le  droit  de  réglementer  la  pêche  du  goëmon 
au  point  de  vue  de  la  police,  et  nullemept  le  droit 
de  décider  entre  les  communes  les  questions  rela- 
tives à  leurs  droits  respectifs  à  cette  pêche. 

Au  non  do  peuple  rviNÇAis: — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  la  commune  de  Tréflez,canton  de  Ploues- 
cat,  département  du  Finistère,  et  tendant  à  l'an- 
nulation de  deux  arrêtés  du  préfet  du  Finistère, 
en  date  du  3  therm*  ap  13  et  25  avr.  1815,— Vu 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  et 
les  déclarations  royales  des  30  mai  1731  et  30  oct. 
1772;— Vu  l'arrêté  du  18  therm.  an  10,  dont  l'art. 
%  est  ainsi  conçu  :  «  Les  préfets  pourront  déter- 
miner par  des  règlemrns  conformes  aux  lois  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  pêche  en  goëmon  et  varech  »; 
—  Considérant  que  la  contestation  existant  entre 
les  communes  de  Tréflez  et  de  Plounôvez-Lochrist 
reposait  sur  le  droit  attribué  par  l'ordonnance  de  la 
marine  du  mois  d'août  1081  à  chacune  d'elles  de 
recueillir,  dans  l'étendue  des  côtes  de  leur  terri* 
toire  respectif,  les  herbes  marines  connues  sous  les 
noms  de  varech  ou  goëmon;  qu'aux  termes  de  l'art. 
8  de  la  loi  des  19-20  avr.  1790,  il  appartient  à  l'ad- 
ministration de  fixer  les  limites  des  territoires  des 
communes,  et  aux  préfets  de  déterminer  par  des 
règlemens  conformes  aux  lois,  en  exécution  de  l'art. 
2  de  l'arrêté  du  18  therm.  an  10,  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  pécbc  en  goëmon  et  varech  ;  qu'ainsi, 
en  fixant,  par  les  arrêtés  des  3  therm.  an  13  et  2a 
avr,  1815,  les  limite*  des  territoires  des  deux  com- 
munes précitées,  pour  déterminer  et  régler,  au 
profit  de  chacune  d  elles,  la  pécbc  du  goëmon  et  du 
varech,  le  préfet  du  Finistère  n'a  ni  dépassé  les  li- 
mites de  sa  compétence,  qi  commis  un  excès  de 
pouvoirs  5— Art.  1".  La  requête  de  la  communs  de 
Tréflez  est  rejetée,  etc, 

Du  5  août  1849.— Coqs,  d'fîlat.— Rapp.,  M.  de 
Saint  Aigoao .—/**.,  MftL  Bon,enn.et  Fabrc, 

ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES.  —  Comti* 
TOTION  DU  BUftIAV.  —  Hbvkb. 

La  formation  et  Pinstallation  du  bureau 
avant  V heure  fixée  par  l'arrêté  de  convocation, 
et  malgré  les  réclamations  de  plusieurs  des  fonc- 
tionnaires appelés  par  Cari.  15  du  décret  du  3 
juilt,  1648  à  siéger  comme  scrutateurs*  est  une 
cause  de  nullité  de  l'élection  (i). 
(Pitti  Femndt.) 

Le  aieur  Pltli-Ferrandi  a  été  élu  membre  du 
conseil  général  de  la  Corse  par  356  vetans  seule- 
ment, sur  6à6  électeurs  inscrits,  500  d'entre  eux 
avant  refusé  de  verter,  par  le  motif  que  te  bureau 
avait  été  constitué  et  testailé  nirtivemea*  avant 
l'heure  fixée  par  l'arrêté  de  convocation,  et  qu'on 
avait  refusé  d'y  admettre  ensuite  les  fonctionnaires 


à  la  délimitation  des  communes  Cai».  9  joill.  1819 
(Vo».  1849.1.689),  et  la  noie. 

(2)  Jugé  par  un  arrêt  du  coo*.  d'Eiat  du  28  (oilL 
1S4Q  (Vol.  1849.2. 650),  que  la  composition  da  bu- 
reau faite  clandestinement  peut  être  une  cawe  da 
nullité  dei  opérations  électorales.  ' 


m 


irt*  et  Ddedtimu  êtomèê. 


quf  devaient  en  faire  partie.  Une  protestation  ayant 
été  dirigée  centre  cette  élection,  elle  a  été  annotée 
par  on  arrêté  du  conseil  de  préfectare  du  1 I  sept. 
1848.— Pourvoi  de  la  part  du  eieor  Pilti  Perrandi. 

Au  non  oe  picplb  français;  —  Le  eooseil  d'E- 
tat, section  du  eontentiem  ;  —  Vu  la  reqoéle  pré- 
sentée par  le  sieur  Pilti  Perrandi.  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  « onseil  d'Etat  annuler 
an  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  en 
date  du  il  sept.  «848,  qui  a  invalidé  son  élection 
comme  membre  du  conseil  général  de  ce  départe- 
ment par  le  canton  de  Plétra;  ce  faisant,  déclarer 
ladite  élection  régulière  et  valable  ; — Vu  la  loi  dq 
22  juin  1853,  le  décret  du  3  juttl.  1848  et  l'Instruc- 
tion du  8  mars  précédent  ;— -  Considérant  qu'il  ré* 
suite  de  l'instruction  que  le  bureau  a  été  constitué 
et  installé  avant  l'heure  fiiéc  par  l'arrêté  de  convo 
cation,  en  l'absence  ou  malgré  les  réclamations  de 
plusieurs  des  fonctionnaires  appelés  par  Fart.  15  du 
décret  du  3  juiil.  1848  à  siéger  comme  scrutateurs  ; 
—  Art.  1".  La  requête  du  sieur  Pitti  Perrandi  est 
rejetée. 

Du  24  août  1849.—  Cou*.  d'Etat.  —  Rapp.fM. 
Maigne. 

ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES.  —  Votes 

ILLÉGAUX. — RBTBANCHBUBMT.  —  MAJOmtTà. 

Lorsque  des  individus  non  électeurs  ont  été 
admis  a  voler,  on  doit  retrancher  leurs  votes 
non-seulement  du  nombre  total  des  suffrages 
exprimés,  mais  aussi  du  nombre  des  suffrages 
obtenus  par  le  candidat  oui  en  a  réuni  te  plus 
grand  nombre  ;  et  si  après  ce  double  retranche- 
ment ce  candidat  se  trouve  ne  plus  réunir  la  moi- 
tié plus  un  de*  suffrages^  son  élection  doit  être 
annulée, 

(De  Richoufftz.) 
Lors  des  opérations  qui  eurent  lieu  en  1848  dans 
le  canton  d'Avesnes-te  Comte  (Pas-de-Calais),  pour 
l'élection  d'un  membre  du  conseil  général,  le  sieur 
de  Richoufftz  ayant  obtenu  1317  suffrages,  tandis 
qaeson  concurrent  unique,  le  sieur  Servstius,  n'en 
avait  obtenu  que  1314,  le  sieur  Richoufftz  Tut  pro- 
clamé membre  du  conseil  général.  —  Mais  un 
certain  nombre  d'électeurs  ont  formé  contre  cette 
élection  une  protestation,  fondée  sur  ce  (ait ,  que 
l'on  avait  compté  au  sieur  de  Richoufftz  quatre 
bulletins  qui  se  trouvaient  plies  et  enveloppés  dans 
d'autres  :  d'où  les  réclamans  inféraient  que  ces 
billets  avaient  été  mis  dans  l'urne  du  scrutin  illé- 
galement et  avec  intention  de  fraude. — Le  conseil 
de  préfecture,  saisi  de  l'affaire,  a  fait  droit  à  cette 
réclamation,  et  a  retranché  les  quatre  bulletins  liti- 
giem  au  sieur  de  RkhouflU.  Ce  retranchement 
paraissait  avoir  pour  effet  d'attribuer  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sieur  Servalius,  c'est-à-dire 
une  voix  do  plus  qu'au  sieur  de  Richoufftz.  Toute- 
fois, le  conseil  de  prélecture  n'a  pas  cru  devoir  le 
déclarer  élu,  par  le  motif  qu'il  résultait  du  procès- 
verbal  des  opérations  électorales  que  deux  indivi- 
dus avaient  été  admis  à  voter  sur  la  représentation 
de  cartes  «régulières,  bien  qu'ils  oc  fussent  pas 
Inscrits  sur  la  liste  électorale,  et  que  cette  circon- 
stance était  de  nature  à  jettr  je  l'incertitude  sur  le 
Moibrc  de  voit  qu'aurait  réellement  obtenu  chacun 
des  concurrent  si  ces  deux  individus  n'avaient  pas 
été  admis  à  voter,  fin  conséquence,  le  conseil  de 
préldurc  a  prononcé  purement  et  simplement  la 
nullité  des  opérations«ékctorales. 


Pourvoi  de  la  part  da  sieur  de  Btehoaffti.  H 
s'efforce  d'établir  que  c'est  par  un  pur  effet  du  ne* 
sard  que  les  quatre  bulletins  annulés  s'étaient  trou* 
vés  enveloppée  dans  d'antres  bol  tains. 

An  bob  va  »*um.b  fiabçais; — La  conseil  d'B- 
tat, section  da  contentieux;  —  Va  la  reqoéle  du 
sieur  Frédéric  de  Ricnouffti  centre  un  arrêté  da 
conseil  de  prélecture  da  Pas-de-Calais,  du  if  ©cl. 
184(1,  qui  a  annale  les  opérations  éJecleralee  da 
canton  d'Avesaes-le-Comie,  pour  l'éJeetton  d'an 
membre  du  eooseil  général  ;— Vu  la  loi  du  tt  jute 
1833  ;—  Va  le  décret  du  3  joitl.  1848  ;— Considé- 
rant qoe  le  nombre  des  suffrages  exprimés,  d'après 
le  relevé  fait  par  la  commission  centrale,  a  été  de 
2,631  ;  mais  qu'il  v  a  lien  de  réduira  le  nombre 
de  ces  suffrages  à  4,6*5%  par  suite  du  retranche* 
ment  à  faire  :  !•  dee  quatre  bulletins  qni  ont  été 
trouvés  dans  d'antres  bulletins ,  avee  lesejoela  lia 
avaient  été  plies  ;  «•  des  bulletin»  déposée  par  dent 
individus  non  électeurs^ Considérant  qoe  le  sieur 
de  Richoufftz  n'a  obtenu  qoe  181  i  suffrages,  et  la 
sieur  Servalius  1313»  formant  la  aaoitié  nîos  aa  dee 
suffrages  exprimes;  mata  qu'an  nombre  de  ces 
suffrages  le  vote  d'un  des  Individu*  noa-éieeteura 
a  pu  se  trouver  compris)  nue,  dès  lors,  s'est  avee 
raison  que  le  conseil  de  prélecture  a  annale  les  ope* 
rations  électorales  ;— Art.  1".  La  requête  do  sieur 
de  Richeuffl*  est  rejetée. 

Du  5  août  1849.  —Cous.  d'Etat.  —  Mnpp.,  M. 
Lucas. 

ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES.— Sbctioki. 
— Indivisibilité. 

L'annulation  des  opérations  électorales  d'une 
section  entraine  la  nullité  des  opérations  de 
toutes  les  autres,  à  moins  que  le  candidat  élu 
n'ait  obtenu  la  majorité  dis  suffrages  des  élee* 
teur s  inscrits  ;  à  cet  égard*  U  réeulieU  «Vf  opé- 
rations électorale*  est  MivisiMe. 
(Lamotbe.) 

Le  canton  de  Martel  (Loi)»  pour  les  opération* 
éteetorales  relatives  à  la  nomination  d'un  membre 
do  conseil  général,  était  divisé  en  trois  sections,  il 
parait  qoe  diverses  inégalités  ont  été  commises  dee* 
la  troisième  section,  par  suite  desquelles  les  opéra'* 
lions  de  cette  seetinn  ont  été  annulées  par  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfectare  du  16  sept.  1848,  qui 
a  en  même  temps  déclaré  valables  les  opérations 
des  an  ires  sections. 

Le  sieur  Lamothe,  conseiller  élu,  s'est  pourvu 
oentre  cette  décision  ;  il  a  eherebé,  en  Cait,  à  jntti» 
fier  la  légalité  des  opérations  de  la  troisième  ace* 
Mon;  mais  en  mémo  temps,  et  peur  le  eas  on  le  con- 
seil d'Etat  croirait  devoir  en  maintenir  l'annulation, 
il  a  soutenu  que  les  opérations  des  deax  autres 
sections  de  vah-nt  être  pareillement  aonuiéee^Hendu 
qoe  le  résultat  des  votes  ne  saurait  être  divisé. 

Ao  non  nu  pboplb  raiscAis  ;-~  Le  conseil  d'B* 
tel,  section  du  contentieux;  r-  Vu  le  requête  nré?» 
sentée  par  le  sieur  Lamothe,  ladite  requête  tendant 
h  oc  que  le  conseil  d'Etat, réformant  on  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  dénarieaaent  an  Lot,  qui 
déclare  nulles  tes  opérations  électorales  qui  ont  eu 
lieu  le  27  août  1848,  dans  la  troisième  section  du 
canton  de  Martel,  à  l'effet  de  protester  à  l'élection 
d'un  membre  du  conseil  général,  déclare  son  élee* 
lion  bonne  et  valable  ;  suDsidiairemeat,quc  les  huit 
vont  trouvées  en  plus  dans'  la  deuxième  seetinn» 
après  le  dépouillement,  ne  soient  pas,  retrancherai 


«H» 
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plus,  subsidiairomeot,  que  le  conseil,  s'il  croit  de- 
voir annuler  les  opérations  de  la  troisième  section, 
prononce  également  la  nullité  des  opérations  de  la 
première  et  de  la  deuxième  sections;  —  Va  la  loi 
do  22  juin  1833  et  le  décret  du  3  jttill.  1848  ; 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  la  troisième 
section  :— Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruc- 
tion que  lesdites  opérations  ont  donné  lieu  a  des 
manœuvres  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  sincérité  de  l'élection;  qu'en  outre,  la  liste 
des  électeurs  de  l'une  des  communes  n'a  pas  été 
dressée  régulièrement,  et  que  plusieurs  individus 
ont  été  admis  à  voter,  quoique  non  inscrits  sur  la 
liste;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  prélecture  en  a  prononcé  l'annulation  ;— En  ce 
qui  concerne  les  opérations  des  deui  premières 
sections  :— Sans  avoir  besoin  d'examiner  les  griefs 
particuliers  qui  les  concernent  ; — Considérant  que 
le  résultat  des  opérations  électorales  ne  peut  être 
divisé;  que,  dans  l'espèce,  les  suffrages  obtenus 
par  le  sieur  Lamothe  dans  les  deux  premières  sec- 
tions ne  suffisaient  pas  pour  lui  assurer  la  majorité 
des  électeurs  inscrits  dans  les  trois  sections,  et 
qu'ainsi  l'annulation  des  opérations  de  la  troisième 
section  devait  entraîner  la  nullité  de  toutes  Ise 
opérations  électorales  ;— Art.  1er.  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  du  16  sept.  1848,  est  annulé, 
en  ce  qu'il  a  validé  les  opérations  électorales  qui 
ont  eu  lieu  le  27  août  1848,  dans  les  deux  premiè- 
res sections  du  canton  de  Martel  ; — Art.  2.  Lesdites 
opérations  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues  ; — 
Art.  3.  Le  surplus  des  conciliions  du  sieur  Lamo- 
the est  rejeté. 

Du  24  août  1849.  —  Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M. 

Héiy-d'Oissel.        

ÉLECTIONS  MUNICIPALES.— Cokvocatioh  ta- 

RBSULItRn. 

L'avertissement  verbal  donné  par  le  maire 
aux  électeurs,  du  jour  et  de  f heure  de  la  réunion 
de  Vaeeemblée  électorale,  ne  suffit  pat  pour 
constituer  une  convocation  régulière  (1). 

La  fixation  de$  opérations  électorale»  à  une 
heure  [quatre  heures  du  malin)  oui  a  pu  rendre 
impossible  à  un  grand  nombre  d'électeurs  toute 
participation  à  ces  opérations  est  une  cause  de 
nullité  de  l'élection.  (L.  21  mars  1831,  art.  43.) 
(Elect.deBeaupuy.) 

Les  élections  municipales  de  la  commune  de 
Beau  pu  y,  auxquelles  avaient  pris  part  seulement  13 
électeurs  sur  69  Inscrits,  ont  été  annulées  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gers,  fondé  sur 
ce  motif,  que  l'abstention  de  tous  les  autres  élec- 
teurs devait  être  attribuée,  soit  à  l'irrégularité  et  à 
l'insuffisance  de  la  convocation,  qui  avait  été  faite 
simplement  au  moyen  d'un  avertissement  verbal 
que  leur  avait  fait  donner  le  maire,  soit  à  cette 
circonstance  que  les  opérations  électorales  avaient 
été  fixées  à  quatre  heures  du  matin,  heure  évidem- 
ment incommode  pour  le  plus  grand  nombre.  — 
Pourvoi. 

Au  rom  nu  mcple  VRAiiçAis  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  dn  contentieux;— Vu  la  requête  par  la- 
quelle le  sieur  Pérès  et  autres  électeurs  de  la  com- 
mune de  Beaupuy ,  arrondissement  de  Lombes, 
département  du  Gers,  tous  dénommés  dans  ladite 

(1)  P.  en  ee  aoos,  l'arrêt  do  conseil  d'Eiat  du  21 
juin  1844,  rapporté  Vol.  «844.2.673,  u.  10,  et  ceux 
qui  y  sont  rappelés  en  note* 


requête,  sa  sont  pourvut  contre  on  arrêté  do  con- 
seil de  préfecture  de  ce  département,  en  date  du 
30  août  1848,  qui  annuité  les  élections  municipales 
de  la  commune  de  Beaupuy  ;— Vu  la  loi  du  21  mars 
1831  ;— Vu  le  décret  du  3  juill.  1848  ; 

Sur  la  convocation  des  électeurs,  sur  l'heure 
fixée  pour  la  réunion  de  l'assemblée  électorale,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  '.—Considérant  qu'il  n'est  pas 
justifié  par  l'instruction  que  les  électeurs  de  la 
commune  de  Beaupuy  aient  été  prévenus  du  jour  et 
de  l'heure  de  la  réunion  électorale  autrement  que 
par  l'avertissement  verbal  que  leur  en  a  fait  donner 
le  maire  ;  que  ce  mode  de  convocation  ne  saurait 
suppléer  au  défaut  de  publication  dans  les  formes 
régulières;  que,  d'ailleurs,  les  opérations  élcctora- 
les,auxquelles  ont  pris  part  seulement  quinze  élec- 
teurs, ont  été  fixées  à  une  heure  qui  a  pu  rendre 
impossible  à  quelques-uns  d'entre  eux  toute  parti- 
cipation anxdites  opérations  ;  que,  dès  lors,  c'eM 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  pro- 
noncé la  nullité  ; —  Art.  1er.  La  requête  des  sieurs 
Bives,  Pérès  et  consorts  est  rejetée. 

Du  30  août  1849.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.y  M. 
Lucas. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  —  Incompatibilité.  - 
Pabins. 

La  prohibition  établie  par  l'art.  20.  de  la  loi 
du  21  mars  1831,  et  d'après  laquelle  les  parent 
au  dearé  de  père  et  de  fils  ne  peuvent  être  mem- 
bret  du  même  conseil  municipal,  s'applique  éga- 
lement aux  parens  au  degré  d'aïeul  et  de  petit- 
fils. 

(Lefraneois,) 

Au  non  du  pbuplb  FSAHÇAI8; — Le  conseil  d'E- 
tat,  section  du  contentieux;— Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Lefraneois ,  demeurant  à  Mon- 
tier-en-Der  (Haute-Marne),  ladite  requête  tendant 
à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Marne,  du  2  sept.  1848,  qui  a  rejeté  la 
protestation  dirigée  contre  l'élection  des  sieurs 
Vincent  et  Simonin,  en  qualité  de  membres  du 
conseil  municipal  de  ladite  commune  de  M  on  tier- 
en-Der;  —  Yu  la  loi  du  21  mars  1831,  et  notam- 
ment Part.  20,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  communes 
«  de  cinq  cents  âmes  et  au-dessus,  les  parens,  au 
«  degré  de  père,  de  fils,  de  frères,  et  les  alliés  au 
•  même  degré,  ne  peuvent  être  en  même  temps 
«  membres  du  même  conseil  municipal.  «—Con- 
sidérant que  la  prohibition  établie  par  l'art.  20  pré- 
cité de  la  loi  du  21  mars  1831,  entre  les  parens  au 
degré  de  père  et  de  fils,  s'applique  également  aux 
parens  au  degré  d'aïeul  et  de  petit- fils  ;— - Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Vin- 
cent et  le  sieur  Simonin,  son  petit-fils,  ont  été  élus 
tous  deux,  au  même  tour  de  scrutin,  membres  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Montier-cn- 
Der,  dont  la  population  excède  cinq  cents  âmes; 
que  le  sieur  Vincent,  ayant  obtenu  103  voix  et  le 
sieur  Simonin  102,  le  sieur  Vincent  devait  être 
seul  proclamé  membre  du  conseil  municipal  ;  — 
Art.  1".  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Marne,  du  2  sept.  1848,  est  annulé  ;— Art, 
2.  Est  également  annulée  l'élection  du  sieur  Si- 
monin, comme  membre  du  conseil  municipal  de 
Montier-en-Der. 

Du  11  août  1849.—  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.y  H. 
Trippier.  **  ' 
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AVANCEMENT  DÏÏOiaiE.—  Renonciation. 
—  Réserve.  —  Quotité  disponible*. 
L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie, 
qui  renonce  à  ta  succession  pour  t'en  tenir  à 
son  don,  ne  peut  cumuler  la  quotité  disponi- 
ble et  la  réserve.  (God.  civ.,  815.)  — Rés.  dans 
la  lre  espèce  (1). 

Jugé  en  sens  contraire.  (V.  2*  espèce.)  (2) 
lr6  Espèce.—  (Jacquet— C.  Jacquet.) — arrêt. 
LA  COUR;  — -  Sur  la  question  du  cumul  de 
la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  :— Con- 
sidérant qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  des 
an.  843,  844  et  845,  God.   civ.,  que,   pour 
maintenir  l'égalité  naturelle  entre  les  héritiers, 
tout  en  respectant,  dans  une  juste  mesure,  les 
libéralités  du  père  de  famille,  le  Gode  soumet 
tout  héritier,  réservataire  ou  collatéral,  même 
bénéficiaire,  venant  à  la  succession,  a  la  né- 
cessité de  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt  par  dons  entre-vifs,  di- 
rectement ou  indirectement,  afin  de  composer 
la  masse  à  partager;  que  cet  héritier  ne  peut 
retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  a  lui  faits 
par  le  défunt,  qu'autant  qu'ils  lui  ont  été  faits 
expressément  par  préciptit  et  hors  part,  ou 
avec  dispense  de  rapport  ;  que,  même  dans 
cette  hypothèse,  la  plus  favorable  à  l'héritier 
avantagé,  et  où  se  révèle  avec  le  plus  de  force 
l'intention  libérale  du  donateur,  l'héritier  ve- 
nant à  partage  ne  peut  retenir  les  dons  ou  legs 
que  jusqu'à  concurrence  de  (a  quotité  dispo- 
nible; Tescédantdu  bien  donné  demeure  sujet 
j        à  rapport  et  tombe  dans  la  masse  partageable; 
i       que  si,  au  lieu  d'accepter  la  succes&ion,  l'héri- 
i       lier  y  renonce,  il  pourra  cependant  retenir  le 
t        don  ou  le  legs,  mais  toujours  jusqu'à  concur- 
i        reuce   de  la  quotité  disponible  ;  l'excédant, 
i       dans  ce  cas,  est  sujet  à  restitution,  par  l'effet 
de  la  réduction  que  le  don   ou  le  legs  devra 
f       subir  en  vertu  de  l'art.  920  du  Code  ;—  Con- 
1        sidérant  que  ces  dispositions  sont  claires,  pré- 
cises et  rigoureusement  limitatives;   rappro- 
chées des  principes  généraux  du  Gode  sur  la 
renonciation  et  ses  effets  et  sur  la  nature  de 


(1-2)  On  voit,  par  cet  solutions  opposées,  que  la 
controverse  n'est  pas  éteinte  sur  celte  fameuse  ques- 
tion du  cumul  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve, 
question  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  tient  la  juris- 
prudence des  Cours  d'appel  en  suspens  et  sur  la- 
quelle ta  Cour  de  cassation  s'est  elle-même  plusieurs 
lois  déjugée,  pour  arriver  à  adopter  en  déûnitive  le 
système  du  cumul.  Les  lecteurs  habituel!  de  notre 
Recueil  savent  que,  depuis  longtemps  et  à  différen- 
tes .reprises,  nous  avons  soutenu  l'opinion  contraire, 
que  partagent  avec  nous  la  plupart  des  jurisconsul- 
tes modernes,  ei  l'on  peut  voir  à  cet  égard  les  ob- 
servations étendues  dont  nous  avons  accompagné 
dans  notre  Collect.  nouv.  (Vol.  5.1.422),  le  célèbre 
trtèl  Laroque  de  Mont,  du  18  fév.  1818,  par  lequel 
la  Cour  de  cassation  avait  consacré  le  sy«leine  du  non 
cumul  qu'elle  a  abandonné  depuis,  Joignex  nos  obser- 
vations sur  l'arrêt  Lepr  oust -Noter  eau,  du  17  mai 

L.— H#PAKTIB, 


la  réserve,  elles  s'opposent  à  ce  que  l'héritier 
réservataire  et  préciputaire,  renonçant,  puisse 
s'attribuer  tout  à  la  fois  et  la  portion  disponi- 
ble et  sa  part  dans  la  réserve,  pour  se  remplir 
de  la  donation  ou  du  legs  dont  le  père  de  fa- 
mille l'a  gratifié  ;— Considérant,  en  effet,  que, 
dans  le  système  du  Code  civil,  on  n'est  appelé 
à  recueillir  les  biens  d'une  personne  décédée 
qu'à  deux  titres  :  à  titre  de  donataire  ou  léga- 
taire, ou  à  litre  d'héritier.  L'héritier  réserva- 
taire, donataire  par  préciptit,  cumulant  ces 
deux  qualités,  pourra  puiser  dans  les  biens  dis- 
ponibles et  indisponibles  du  défunt,  mais  à  la 
condition  de  venir  à  la  succession  (art.  843), 
devenir  à  partage  (art. 844),  en  un  mot,  d'ac- 
cepter la  succession.  S'il  renonce,  la  qualité 
seule  de  donataire  lui  restant,  il  ne  pourra  plus 
prétendre  qu'à  la  quotité  disponible  (art.  845). 
Quanta  sa  part  dans  la  réserve,  elle  lui  échappe 
forcément.  A  quel  titre,  en  effet,  la  recueille- 
rait-il? Serait-ce  comme  donataire  ?  Mais,  ou 
la  donation  qui  lui  a  été  faite  n'excède  pas  le 
taux  du  disponible,  et  alors  le  disponible  suffit 
à  le  désintéresser,  et  l'intention  du  donateur 
se  trouve  remplie;  ou  elle  l'excède,  et  alors, 
en  faisant  porter  sa  donation  sur  la  réserve, 
il  transgresse  formellement  les  dispositions  de 
l'art.  8*5,  qui  assigne  pour  limites  infranchis- 
sables à  sa  donation  les  limites  mêmes  de  la 
quotité  disponible.  Serait-ce  à  litre  d'héritier? 
Mais  la  réserve  est  la  succession  elle-même,  et 
il  y  a  renoncé!  Or,  toute  renonciation  porte 
nécessairement  sur  l'intégralité  de  la  succes- 
sion; nul  n'est  acceptant  ni  renonçant  pour 
partie  ;  la  répudiation  frappera  donc  la  portion 
réservée  comme  toute  autre  fraction  de  l'hé- 
rédité; par  elle,  la  qualité  d'héritier  est  effacée 
dans  le  passé  comme  dans  l'avenir  :  l'héritier 
qui  renonce,  dit  l'art.  785,  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier; 

Considérant  que,  pour  se  soustraire  à  la  dé- 
duction rigoureuse  et  logique  de  ces  principes, 
on  soutient  vainement  que  la  réserve  étant  ac- 
cordée d  l'enfant,  en  cette  qualité,  c'est  à  ce 


1843,  point  de  départ  de  sa  nouvelle  jurisprudence 
(Vol.  1843.1.689— P.  1843.2.380),  et  sur  divers 
arrêts  de  Cours  d'appel,  Yol.  1846,  2*  pari.,  pag.  1 
ei  56  —  Dans  nos  volumes  subiéquens,  nous  avons 
soigneusement  recueilli  les  arrêts  par  lesquels  U 
Cour  de  cassation  a  persisté  dans  celle  nouvelle  ju- 
risprudence. (F.  l'arréi  Lecesne  du  21  joill.  1846, 
Vol.  1846.1.826  (P.  1817.1.54),  l'arrêt  Fie»  du  21 
juin  1848,  Vol.  1849.1.172),  et  nous  ne  reviendront 
point  aujourd'hui  sur  cette  controverse,  qui  nous 
semble  épuisée.  Mais  nous  appelons  l'atieuiion  du 
lecteur  sur  les  motifs  du  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de 
Gi  «noble  que  nous  recueillons  ici  :  la  thèse  du  non 
cumul  nous  y  paraît  établie  avec  une  force  de  logique 
et  une  clarté  de  déduction  bien  remarquables,  et  da 
nature  peul-étro  à  ébranler  plus  d'une  conviction 
contraire.  L.-M.  Dbvill. 
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litre  seul,  et  nonobstant  tonte  acceptation  ou 
renonciation,  qu'il  prend  sa  part  des  biens 
indisponibles;— Considérant  que  si,  à  Rome, 
où  la  volonté  du  père  de  famille,  quant  à  la 
disposition  des  biens  et  a  l'institution  de  l'hé- 
ritier, était  considérée  comme  la  loi  même,  la 
légitime  ne  fut  concédée  à  l'enfant  qu'à  litre 
défaveur  et  comme  un  secours,  une  dette 
atimeniaire  au  delà  desquels  il  n'avait  rien  à 
prétendre  :  d'autres  principes,  plus  conformes 
à  nos  mœurs  et  à  l'équité,  prévalurent  dans 
l'ancien  droit  coiilumier  de  la  France.  Sous 
l'empire  de  ce  droit,  le  père  de  famille  institua 
des  légataires,  la  loi  seule  fit  des  héritiers;  dès 
lors,  la  légitime  ne  fut  plus  une  simple  quote 
des  biens,  mais  une  fraction  de  l'hérédité,  une 
portion  de  la  succession  :  il  fallut  se  porter 
héritier  pour  la  recueillir,  ainsi  que  l'attestent 
nos  anciens  jurisconsultes,  et  notamment  Du- 
moulin, Doniat,  Guy-Coquille,  etc.,  etc.;  — 
Considérant  que  ces  principes  de  notre  droit 
coutumier  ont  été  adoptés  par  les  auteurs  du 
Code  civil,  dans  l'établissement  de  la  réserve, 
substituée  à  la  légitime  :  que,  si  les  art.  913, 
914  et  915,  parlr  nt  d'en  fans  ou  d'ascendant, 
dont  le  nombre  doit  servir  a  déterminer  la 
portion  disponible,  ces  expressions  étaient  né- 
cessaires pour  distinguer,  parmi  les  successi- 
ves, ceux  auxquels  le  législateur  entendait 
accorder  une  réserve,  mais  on  ne  saurait  en 
induire  qu'il  ait  voulu  attacher  ce  privilège  à 
la  qualité  seule  d'enfant  ou  d'ascendant,  ab- 
straction faite  de  la  qualité  d'héritier;  que  l'an. 
915,  en  déclarant  que  les  biens  réservés  seront 
recueillis  par  les  ascendans  dans  l'ordre  où  la 
loi  les  appelle  à  succéder,  et  qu'ils  auront  seuls 
droit  à  la  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  par- 
tage en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle 
elle  est  fixée,  révèle  assez  clairement  l'inten- 
tioii  du  législateur  de  n'accorder  la  réserve  à 
l'ascendant  qu'autant  que  ce  dernier  fera  adi- 
tion  d'hérédité  ;  qu'on  doit  le  décider  ainsi  a 
l'égard  de  l'enfant,  puisque,  pour  lui  comme 
pour  V ascendant,  la  réserve,  inspirée  par  les 
mêmes  sentiiuens,  est  assise  sur  les  mêmes 
biens;  qu'enfin,  les  art.  lOOi,  1006,  10u9  et 
10  il,  eu  investissant  de  la  saisine  les  héritiers 
à  réserve  indistinctement,  démontrent  jusqu'à 
l'évidence  que  la  qualité  de  réservataire  êtt 
inséparable  de  celle  d'héritier  acceptant;  car 
on  ne  comprendrait  pas  que  le  légataire  uni- 
versel ou  a  titre  universel  lût  tenu  de  deman- 
der la  délivrance  de  son  legs  à  l'enfant  ou  à 
Y  ascendant  qui,  par  sa  renonciation,  aurait 
perdu  la  possession  légale  des  biens  du  défunt 
et  aurait  ce&é  de  représenter  sa  personne  et 
ses  droits  ; 

Considérant  qu'il  est  également  inexact  de 
prétendre  que  la  réserve  étant  une  quote  des 
biens  fixée  d'après  le  nombre  des  enfans  ou 
ascendans  existaus  au  décès  du  disposant,  les 
coréservataires  du  renonçant  ne  sauraient  se 
plaindre  de  ce  que  ce  dernier  vient  prendre  sa 
part  dans  la  réserve,  tant  que  chacun  d'eux 


reçoit  la  sienne  intacte;  —  Qu'il  résulte,  en 
effet,  de  l'économie  des  art.  913  et  915  du  Co- 
de, que  la  quotité  disponible  seule  a  été  déter- 
minée par  ces  articles,  en  considération  du 
nombre  des  enfans  ou  des  ascendans,  et  que 
cette  quotité,  ainsi  réglée,  reste  fixe  et  invaria- 
ble et  ne  peut  jamais  excéder  les  limites  qui 
lui  sont  tracées,  le  reste  des  biens  formant,  par 
voie  de  conséquence,  la  masse  héréditaire  in- 
disponible ;— Que  si  cette  masse  réservée  pré- 
sente, vis-a-vis  des  étrangers  donataires  on 
légataires,  un  ensemble  qu'ils  ne  peuvent  en- 
tamer, elle  peut,  dans  sa  division  entre  les  co- 
réservataires, donner  à  chacun  d'eux  une  part 
variable  et  susceptible  d'augmentation,  en  pro- 
portion des  renonciations  effectuées  par  un  ou 
plusieurs  des  réservataires;  que  l'art.  786  du 
Code,  qui  veut  nue  la  part  du  renonçant  ac- 
croisse à  ses  cohéritiers,  reçoit  ici  son  appli- 
cation ;  qu'ainsi,  l'enfant  donataire  renonçant 
porte  uo  préjudice  réel  à  ses  coréservataires, 
lorsqu'au  mépris  de  la  renonciation,  il  prend 
ou  retient  sa  part  dans  la  réserve,  part  réver- 
sible, à  titre  d'accroissement,  sur  celle  des  ré- 
servataires acceptans;  ces  derniers  ont  donc 
un  intérêt  légitime  et  fondé  a  renvoyer  le  re- 
nonçant à  se  pourvoir,  comme  donataire,  sur 
les  seuls  biens  disponibles  et  à  s'opposer  à  ce 
qu'il  vienne  s'emparer  d'une  portion  de  la  ré- 
serve à  laquelle  il  est  désormais  étranger; 

Considérant  que  si,  après  avoir  consulté  les 
dispositions  législatives  qui  se  rapportent  à  la 
question  en  litige,  l'on  interroge  l'intention  du 
donateur,  il  y  a  lieu  de  présumer  que,  dans  la 
cause,  la  volonté  du  père  de  famille  a  été 
conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  Jacquet 
père,  en  faisant  une  donation  à  son  fils  Jean 
Jacquet,  à  litre  de  préciput  et  hors  part, a  res- 
treint positivement  cette  libéralité  au  quart  de 
tous  ses  immeubles  présens;  que  le  donateur  a 
dû  supposer  que  sa  successiou  ne  serait  pas 
d'une  valeur  inférieure  à  la  fortune  qu'il  pos- 
sédait au  moment  de  sa  donation  ;  qu'ainsi, 
c'est  la  quotité  disponible  seule  dont  il  a  voulu 
avantager  son  -fils  Jean  ;  que,  si  par  le  résultat 
de  l'expertise  ordonnée,  il  était  démontré  que 
la  donation  excédai  les  bornes  de  cette  quo- 
tité disponible,  il  y  aurait  lieu  à  réduction,  la 
volonté  de  l'homme  ne  pouvant  prévaloir  sur 
les  prescriptions  de  la  loi  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  Jean  Jacquet  doit  s'imputer  d'avoir,  par 
sa  renonciation  volontaire,  perdu  ses  droits  à 
la  réserve  à  laquelle  rappelait  sa  qualité  d'hé- 
ritier en  ligne  directe  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  déc.  1849.—  Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.—4»  en.— Prés.,  II.  Petit.— tond,  conlr., 
M.  AJméras-Latour,  av.  g  en.  —  PL,  MM.  Réat 
et  Michal. 

2«  Espèce  .—(Herbe!—  C.  Blanquet  et  autres.) 
a&bêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  du  cumul  de 
)a  réserve  et  de  la  quotité  disponible  :  —  At- 
tendu que  le  droit  des  enlans  de  demander  la 


réduction  des  donations  faites  en  faveur  de  leur 
cohéritier  par  la  mère  commune,  a  pour  but 
ce  leur  assurer  leur  part  dans  la  réserve;  — 
Attendu  que  cette  part  est  fixée,  eu  égard  au 
nombre  des  enfansdu  donateur;  que  c'est  en 
elïet  à  la  qualité  d'enfant,  et  non  à  celle  d'hé- 
'itier,  que  la  réserve  est  attachée  ;  —  Attendu 
que  si  la  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohé- 
ritiers, la  loi  n'a  entendu  parler  que  de  la  part 
ou  renonçant  dans  la  succession;  —  Attendu 
que  les  mineurs  Herbe!  ne  réclament  rien  au 
nom  de  leur  mère  dans  la  succession  de  la 
dame  Blanquet,  leur  aïeule  ;  qu'ils  ne  deman- 
dent qu'à  retenir  ce  qui  a  été  donné  à  leur 
mère  par  avancement  d'hoirie,  demande  qui 
n'est  pas  repoussée  par  Ja  loi,  puisqu'elle  n'en- 
tame pas  la  réserve  légale  calculée  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  913,  Cod.  civ.,— Réfor- 
mant en  ce  qui  touche  la  question  du  cumul, 
dit  que  le  don  fait  à  la  mère  des  mineurs  Her- 
be! étant,  en  capital  et  intérêts,  inférieur  à  la 
quotité  disponible  et  à  leur  part  dans  la  réserve 
cumulée,  ils  ont  droit  de  retenir  ledit  don  sans 
aucune  réduction. 

Du  22  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Rouen.— 
Prés.,  M.  Gesbert.— Concl.  conf.,  M.  Vanier, 
av.  gén.—P/.,  MM.  Deschamps  et  Rouland. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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ACTIONS  AU  PORTEUR.—  Ventk.-Cotes 
d'inventaire. 
L'acheteur  en  Bourse  d'actions  au  porteur, 
est  fondé  à  refuser:  livraison  de  litres  cotés  et 
paraphés  dans  un  inventaire  (lorsque  d'ail- 
leur*  on  ne  lui  a  pas  fait  connaître  cette  cir- 


(1)  En  rapportant,  dans  la  Jurisp.  dunofar.,  le 
JDgeroent  que  nous  recueillons  ici,  91.  RoHand  de 
Villargues  le  fait  suivre  d'observations  qu'il  nous 
parait  utile  de  recueillir.  —  «  Voilà,  dît  ce  savant 
magistrat,  une  décision  qui  appelle  une  sérieuse  at- 
tention. Elle  constate  que  la  cote  et  le  paraphe  ap- 
posés sur  des  actions  au  porteur,  dans  un  inventaire, 
font  nattre  dans  le  commerce  une  telle  répulsion, 
que  la  négociation  de  ces  valeurs  éprouve  de  gran- 
des difficultés  et  ne  s'effectue  qu'avec  une  diminu- 
tion sur  te  cours  ordinaire. — Quel  parti  doivent  pren- 
dre les  notaires  à  l'égard  de  celte  mention  des  cote 
at  paraphe  sur  les  actions  au  porteur  ?  L'usage  gé- 
néral était  naguére,è  Paris, de  s'abstenir  de  cette  men- 
tion, attendu  la  nature  de  ces  titres  (  F.  notre  Répert., 
v°  Inventaire,  n.  257).  Celte  manière  d'agir  pou- 
vait prêter  à  quelques  observations,  soit  au  point  de 
voe  do  droit  (Cod.  proc.f  943,  6°),  soit  parce  qu'elle 
tend  à  écarter  les  recherches  que  des  tiers  intéressés 
Tondraient  faire  sur  l'origine  des  actions.  Toutefois, 
aile  n'avait  excité  aucune  réclamation  devant  les  tri- 
bunaux, lorsque,  a  été  rendu  par  la  Conr  d'appel  de 
Paris,  le  7  nov.  1839,  un  arrêt  qui  a  déclaré  un 
notaire  de  relie  ville  responsable  de  la  soustraction 
d'inscriptions  de  renie  qu'il  n'avait  point  cotées  et 
paraphées  (Vol.  1840.2.64).  C'est  depuis  cette  épo- 
que, à  ce  qu'il  paraît,  que  plusieurs  notaires  de  Paris 


constance),  en  ce  qu'une  (elle  mention,  quoi- 
que ne  changeant  pas  la  nature  du  titre  et 
n'empêchant  pas  sa  transmission,  apporte  ct- 
pendant  des  difficultés  à  sa  négociation,  qui 
ne  s'effectue  même  qu'avec  une  diminution 
sur  le  cours  ordinaire,  à  cause  de  la  crainte 
que  la  cote  et  le  paraphe  ne  facilitent,  en  cas 
de  soustraction,  la  revendication  qui  en  serait 
ultérieurement  formée  contre  le  possesseur. 
(Cod.  comm.,  76.)  (1) 

(Manuel— €.  Dabrin.) 
Le  sieur  Dabrin,  agent  de  change,  a  refusé 
d  accepter  la  livraison  de  cinq  actions  au  por- 
teur qu'il  avait  achetées  en  Bourse  du  sieur 
Manuel,  son  confrère,  et  que  celui-ci  lui  a  pré- 
sentées revêtues  d'une  cote  et  d'un  paraphe 
faits  daos  un  inventaire.  Le  motif  du  refus  dû 
sieur  Dabrin  a  été  que  les  titres  au  porteur 
n  ont  de  valeur  qu'autant  que  leur  origine  et 
leur  transmission  ne  sont  soumises  à  aucune 
investigation;  que  les  cote  et  paraphe  du  no- 
taire mettraient  sur  la  voie  des  recherches  les 
tiers  qui  croiraient  avoir  des  droits  sur  les  ac- 
tions ;  que  l'acheteur  se  trouve  dès  lors  inces- 
samment exposé  à  des  recours;  que  lui,  Da- 
brin, n'a  pas  entendu  courir  une  pareille  cban- 
ce,et  qu'il  n'avait  pas  été  prévenu  de  l'existence 
des  cote  et  paraphe. 

.  „  JOGEMSIfT. 

LE  TRIBUNAL  ;-Attendu  que  la  loi,  dans 

le  but  de  constater  les  biens  de  toutes  espèces 
dépendant  d'une  succession,  a  prescrit  que  les 
papiers  fussent  cotés  par  première  et  derniè- 
re, et  paraphés  de  la  main  d'un  des  notaires  • 
—Attendu  que  bien  que  cette  formalité  ne 
puisse  avoirpour  effet  de  changer  la  nature  des 


ont  cru  devoir  coter  et  parapher,  non  plus  seulement 
les  inscriptions  nominatives,  mais  même  les  titres  au 
porteur.  Les  raisons  de  décider  éiaient-elles  néan- 
moins les  mômes  pour  ces  derniers  litres  que  pour 
les  premiers?  La  disposition  de  l'art.  943,  6°,  Cod. 
proc.,  qui  oblige  les  notaires  à  coter  et  parapher  les 
papiers  inventoriés,  ne  distingue  pas;  cela  est  vrai. 
Ainsi,  prise  à  la  lettre,  elle  s'applique  aux  actions  on 
titres  au  porteur,  aussi  bien  qu'aux  titres  nominatifs. 
Mais,  à  on  autre  point  de  vue,  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  les  deux  espèces  de  titres.  Les  coie  et 
paraphe  des  titres  nominatifs  ne  semblent  présenter 
aucun  inconvénient.  On  ne  peut  regretter  qu'ils  fas- 
sent connaître  le  décès  du  titulaire  qui  y  est  dési- 
gné :  cela  a  l'avantage  de  prévenir  les  spoliations 
qui  ont  lieu  trop  souvent  dans  les  successions,  té- 
moin l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris.  Tandis  que 
les  cote  et  paraphe  sur  les  titres  au  porteur,  en  con- 
statant à  l'avance  leur  identité,  peuvent  être  on  sujet 
d'inquiétude  pour  ceux  qui  en  sont  possesseurs,  et 
qui,  en  général,  n'ont  pas  pu  en  vérifier  l'origine  : 
du  moins ,  c'est  ce  que  constate  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  que  nous  avons  rapporté  pins 
haut. —  Nous  n'osons  pas  prendre  sur  nous  d'indi- 
quer le  parti  a  suivre  sur  cette  formalité  des  cote  ot 
paraphe,  en  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  tarder  de  se  prononcer.  » 

S/» 
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titres  ni  empêcher  leur  transmission,  d'après 
leur  disposition  contractuelle,  cependant  il  est 
constant  que  les  actions  au  porteur,  quoique 
transmissibles  de  la  main  à  la  inain  par  la  seule 
tradition,  font  naître  dans  le  commerce  une 
telle  répulsion,  que  leur  négociation  éprouve 
de  grandes  difficultés,  et  ne  s'effectue  qu'avec 
une  diminution  sur  le  cours  ordinaire;  —  At- 
tendu que  cette  répulsion  s'explique  par  la 
crainte  que  la  cote  et  le  paraphe  indiquant  des 
valeurs  comprises  dans  un  inventaire  ne  don- 
nent lieu  ,  en  cas  de  soustraction,  aune  de- 
mande en  revendication  contre  le  possesseur, 
et  à  la  nécessité  par  lui  de  justifier  dune  légiti  - 
me  possession;  que  cette  éventualité  d'un  pro- 
cès suffit  pour  faire  rejeter  ces  actions,  dont 
la  transmission  pourrait  rencontrer  des  obsta- 
cles ;  que,  dès  lors,  il  y  a  obligation  pour  le 
vendeur  de  donner  connaissance,  avant  la  né- 
gociation, de  toute  énonciation  ou  sigues  par- 
ticuliers, quels  qu'ils  soient,  apposés  sur  les  ti- 
tres, susceptibles  d'en  altérer,  dans  l'usage,  la 
pureté  primitive  ;— Attendu  que  le  demandeur 
soutient  en  vain  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  supposant  à  la  libre  circulation  des  actious 
au  porteur,  quoique  cotées  et  paraphées,  il 
n'était  tenu  à  aucune  déclaration  préalable, 
puisque,  dans  le  fait,  il  causerait  par  son  si- 
lence un  grave  préjudice  au  défendeur  en  lui 
livrant  des  actions  que  celui-ci  ne  pourrait 
transmettre  sans  inconvénient  ni  perte  ;  — 
Attendu  que,  dans  les  conventions,  il  importe 
de  rechercher  quelle  a  été  la  commune  inteu- 
tiondes  parties  contractantes;  qu'il  est  évident 
que  le  défendeur,  en  acbetant  en  Bourse,  au 
cours  du  jour,  des  actions  d'une  compagnie 
industrielle,  entendait  les  recevoir  libres  de 
toutes  entraves;  que  ce  serait  méconnaître  la 
foi  due  à  une  négociation  loyalement  laite  sous 
l'empire  des  usages  constamment  suivis,  que 
de  l'obliger  à  preudre  des  actions  par  le  fait 
dépréciées;  —Attendu  qu'il  n'est  pas  contesié 
que  les  cinq  actions  dont  Manuel  a  fait  la  vente 
sont  cotées  et  paraphées,  et  qu'il  n'a  pas  ré- 
vélé cette  circonstance  à  Dabriu  lors  de  la  né- 
gociation ;— Déclare  le  demandeur  mal  fondé 
eu  sa  demande,  l'en  déboule,  etc. 

Du  27uov.  1849.— Trib.  de  coin  m.  de  Paris. 
—Pré$.,  M.  Rousselle-Charlard.  —  PL,  MM. 
Walker,  Baudoin  et  Petitjean. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(I)  Cette  solution,  dont  la  première  partie  avait 
déjà  été  consacrée  par  la  Cour  de  Lyon,  dans  ton 
arrêt  du  30  mars  1849,  reodn  entre  ies  mêmes  par- 
ties (Vol.  de  1849.2.295),  nous  paraît  parfaitement 
cod tonne  aux  principes.  On  ne  peut,  en  effet,  con- 
traindre l'acquéreur  d'an  office  à  en  prendre  pos- 
session malgré  lui ,  et  pour  cela  à  demander  son 
investiture  au  Gouvernement  :  Kemo  potett  cogi  ad 
factum;  et  on  ne  peut,  par  suite,  tant  que  cette  in- 
vestiture ne  lui  a  pas  transmis  l'office,  le  condamner 
A  en  payer  le  prix  ;  mais  on  peut  très  bien  le  con- 
damner en  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 


OFFICE.— Cession.  —  Investiture.  —  Paie- 
ment du  prix.— Dommages- Intérêts. 

Le  cessionnaire  d'un  office  qui ,  pour  se 
soustraire  à  l'exécution  de  son  traité,  se  re- 
fuse à  demander  son  investiture  au  Gouverne- 
ment ,  ne  peut  cependant,  tant  que  cette  inves- 
titure ne  lui  a  pas  été  accordée,  être  condamné 
à  payer  le  prix  de  l'office...,  même  alors  que, 
sur  la  poursuite  du  cédant,  les  juges  lui  au- 
raient fixé  un  délai  dans  lequel  il  serait  tenu 
de  se  faire  pourvoir  de  l'office,  et  que  ce  délai 
serait  écoulé. — Mais,  dans  ce  cas,  ce  cession- 
naire peut  être  condamné  envers  le  cédant  à 
des  dommages-intérêts.  (Cod.  civ.,  1142.)  (1) 
(Mazeirat— C.  Demoustier.) 

Nous  avons  déjà  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1849 ,  £•  part.,  pag.  295,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  30  mars,  même  année,  qui,  par 
suite  du  relus  lait  par  le  sieur  Mazeirat  de  de- 
mander au  Gouvernement  l'investiture  d'un 
office  d'agent  de  change  qu'il  avait  acheté  du 
sieur  Demoustier,  a  jugé,  en  droit,  entre  au- 
tres questions,  que  tant  que  celte  investiture 
n'aurait  pas  été  obtenue,  aucune  condamnation 
en  paiement  du  prix  de  l'office  ne  pouvait  être 
prononcée  contre  le  sieur  Mazeirat  ;  mais  qui, 
eu  inéme  temps,  a  fixé  un  délai  d'un  mois  à 
ce  dernier,  pour  se  faire  pourvoir  de  l'office. 

Le  sieur  Mazeirat  ayant  laissé  écouler  ce 
délai,  sans  faire  les  démarches  auxquelles  il 
était  tenu,  le  sieur  Demoustier  a  pensé  qu'il 
était  en  droit,  cette  fois,  de  demander  contre 
lui,  soit  le  paiement  du  prix  de  la  cession,  soit 
l'autorisation  de  revendre  l'efûce  à  un  tiers,  à 
la  charge  par  Mazeirat  de  lui  tenir  compte  de 
la  différence  des  deux  prix.  Et,  par  des  con- 
clusions subsidiaires,  il  a  demandé  la  condam- 
nation de  Mazeirat  à  des  dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l'arrêt  du  30 

mars  dernier  a  aussi  jugé,  contradictoirement 
entre  les  parues,  en  reformant  sur  ce  point  la 
sentence  des  premiers  juges,  que  Demoustier 
ne  pouvait  exiger  dès  à  présent  de  ses  acqué- 
reurs le  prix  lotjil  de  222,500  lr.,  stipulé  daus 
la  vente  de  l'office  d'agent  de  change,  qu'il  leur 
a  faite  par  l'acte  précité  du  29  déc.  1847  ;— 
Qu'en  prononçant  ainsi  et  par  voie  de  réfor- 
iiiatiou  du  jugement  dont  était  appel,  qui  avait 
jugé  le  contraire,  la  Cour  a  clairement  fait  en- 
tendre  qu'elle  refuserait  à  la  vente    d'une 


de  son  obligation.  V.  sur  cette  théorie  nos  obser râ- 
lions à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  7  mai  1834  (Vol.  1835.2.180).  —  La  Cour  de 
Montpellier  a  rendu  aussi,  le  10  mai  1849  (Vol. 
1849.  2.  6-20),  un  arrêt  qui  rentre  dans  la  même 
doctrine ,  en  ce  qu'il  juge  que  les  tribunaux  peuvent 
Gxer  un  délai  dans  lequel  le  cessionnaire  d'un  office 
qui  se  refuie  à  prendre  possession  sera  tenu  de 
Taire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  sa 
nomination,  à  défaut  de  quoi  il  encourra  des  dom- 
mages-intérêts déterminée. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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charge  ou  d'un  office,  qui  n'avait  pas  encore 
reçu  l'assentiment  du  Gouvernement,  les  effets 
attachés  à  une  vente  orJinaire,  dans  laquelle 
je  vendeur  et  l'acheteur  sont  propriétaires  de 
la  chose  et  du  prix,  dès  qu'elle  a  été  consentie; 
-Que  la  Cour  ne  pourrait  donc,  sans  se  met- 
ire  en  opposition  formelle  avec  ce  qu'elle  a 
décidé ,  ordonner  que,  dès  à  présent,  Mazeiral 
et  consorts  sont  condamnés  à  payer  àDemous 
lier  la  somme  de  222,500  fr.  pour  prix  de  stm 
oftice  d'agent  de  change,  cet  office  restant  en- 
tre leurs  mains  a  leurs  risques  et  périls  ; 

Attendu  que  le  même  motif  s'oppose  à  ce 
qu'elle  autorise  Demoustier  à  vendre  lui-même 
l'office  d'agent  de  change,  dont  il  s'agit,  à  la 
charge  par  Mazeirat  et  consorts,  de  lui  payer 
la  différence  qui  existerait  entre  ce  prix  à  en 
provenir  et  la  somme  de  222,500  fr.,  prix  porté 
dans  l'acte  de  vente  ;  —  Que  ce  ne  serait,  eu 
effet,  qu'un  moyen  détourné,  pour  arriver  au 
paiement  total  de  222,500  fr.,  et  par  là  à  la 
violation  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  30 
mars  dernier; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  vente  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  est  question  est,  par  un 
intérêt  général  et  public,  subordonnée  à  une 
condition  suspensive,  *ans  l'accomplissement 
de  laquelle  elle  ne  peut  être  mise  à  exécution  ; 
—Qu'elle  doit  toujours  être  soumise  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement,  qui  peut  la  faire  tom- 
ber en  n'acceptant,  ni  le  candidat  qut  lui  est 
présenté  pour  remplir  les  fonctions  qu'il  s'agit 
de  coolérer,  ni  même  les  conditions  imposées 
a  ce  caudidal  ; — Quejusqu'à  ce  que  cette  ap- 
probation soit  intervenue,  on  ne  peut  dire  qu'il 
y  ait  réellement  un  vendeur  et  un  acquéreur 
d'un  titre  public ,  qui  n'est  pas  dans  le  com- 
merce, et  dont  le  Gouvernement  seul  peut  dis- 
poser, et  que,  dès  lors,  on  ne  peut  être  auto- 
risé à  en  demander  le  prix  à  ce  dernier,  ou 
a  eu  poursuivre  la  vente  sur  lui,  puisqu'il  n'y 
a  pas  eu  encore  de  transmission  en  sa  faveur 
par  l'autorité  compétente; 

Mais,  sur  le  troisième  chef  des  conclusions 
de  Demoustier,  tendant  a  faire  condamner 
Mazeirat  et  consorts  aux  dommages-intérêts 
qui  résultent  de  l'inexécution  de  l'acte  de  vente 
du22déc.  1847:—  Attendu,  en  droit,  que  la 
condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est 
le  débiteur  obligé  sous  cette  condition  qui  en 
a  empêché  l'accomplissement,  et  que  tout  fait 
quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui,  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé,  à  le  réparer;— Attendu,  en  lait,  qu'il 
est  constant  dans  l'espèce,  qu'après  avoir  ven- 
du sou  olfice  d'agent  de  change  à  Mazeiral  et 
consorts,  Demoustier  leur  a  remis  toutes  les 
déclarations  et  toutes  les  pièces  nécessaires 
pour  faire  opérer  la  translation  du  titre  d'a- 
gent de  change  de  sa  tète  sur  celle  de  Mazeirat  ; 
qu'il  a,  même  après  l'arrêt  de  la  Gour  du  30 
mars  dernier,  fait  des  démarches  auprès  de 
l'autorité  compétente  pour  faire  accélérer  cette 
translation  ;  qu'il  est  également  constant  que  si 
Mazeirat  n'a  pas  été  investi  de  l'office  qu'il  a 


acquis  de  Demoustier,  c'est  parce  qu'il  a  lui- 
même  sollicité  du  Gouvernement,  qui  ne  pou- 
vait le  nommer  agent  de  change  malgré  lui,  le 
refus  de  l'investiture  qui  avait  été  demandée  ; 
— Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  Mazeirat  a  vo- 
lontairement, non  pas  seulement  négligé  d'u- 
ser d'un  droit  qu'il  avait  acheté,  mais  encore 
contrevenu  à  un  devoir  qui  lui  avait  été  im- 
posé par  son  acquisition,  et  cela,  dans  le  but 
évident  de  n'en  pas  payer  le  prix  ;  —  Attendu 
que  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  débiteur  ;— Attendu  que  le  refus  persévé- 
rant de  Mazeirat  de  demander  à  l'autorité  com- 
pétente l'investiture  de  la  charge  pour  laquelle 
il  avait  été  présenté,  et  ses  démarches  actives 
pour  empêcher  l'exécution  de  conventions  qu'il 
avait  librement  consenties ,  et  qui  ont  été  dé- 
clarées valables  par  la  Gour,  le  rendent  passi- 
ble de  dommages-intérêts  envers  Demoustier, 
obligé  de  conserver  entre  ses  mains  l'ofûce 
d'agent  de  change  qu'il  avait  cependant  ven- 
du ; — Attendu,  sur  la  quotité  de  ces  dommages- 
intérêts,  qu'en  les  déterminant  à  50,000  fr. 
d'après  les  ventes  d'office  de  cette  nature  avant 
celle  dont  il  s'agit,  postérieurement  aux  évé- 
nemens  de  février  18)8,  et  a  des  époques  ré- 
centes, et  en  appréciant  ainsi  les  circonstances 
de  la  cause,  c'est  faire  droit  à  toutes  les  parties  ; 
—Vidant  son  interlocutoire  du  30  mars  der- 
nier, rejette,  comme  mal  fondées ,  les  conclu- 
sions en  sursis,  et  en  renvoi  de  toutes  deman- 
des prises  par  Mazeirat  et  consorts  ;  rejette  éga- 
lement, comme  mal  fondés,  les  deux  premiers 
chefs  des  conclusions  prises  par  Demoustier, 
et  sur  le  troisième,  tendant  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts, fixe  ces  dommages  à  la  somme 
de  50,000  fr. 

Du  5  juili.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.^- 
l"ch. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Actions  indus- 
triellbs.  —  Vente  bn  bourse. 

La  clause  des  statuts  d'une  compagnie  ou 
société  par  actions,  portant  qu'à  défaut  de 
•versemens  aux  époques  fixées,  tes  actions  #«- 
ront  vendues  à  la  Bourse,  aux  risques  et  pé- 
rils des  actionnaires,  après  un  délai  déter- 
miné {par  exemple,  quinze  jours  après  pu- 
blication des  numéros  des  actions  en  retard), 
n'impose  pas  à  la  compagnie  l'obligation  de 
faire  vendre  nécessairement  à  l'expiration  du 
délai  déterminé  :  ce  n'est  là  pour  elle  qu'une 
simple  faculté,  faculté  dont  elle  est  libre  de 
n'user  que  plus  lard,  et  cela  sans  besoin  de 
mise  en  demeure  nouvelle. 

...Peu  importe  les  cours  auxquels  les  ventes 
ont  été  réalisées,  et  alors  même  que  cette  réa- 
lisation aurait  eu  lieu  à  des  époques  de  baisse 
remarquable,  si  d'ailleurs  on  ne  prouve  pas 
que  la  compagnie  ait  agi  dans  une  intention 
nuisible. 
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(Pélissot-Croué  —  C.  le  chemin  de  fer  de 
Troyes.) 
Celte  solution  avait  été  consacrée  en  ces 
termes  par  une  sentence  arbitrale,  en  date  du 
16  mars  1819  :—  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  12  des  statuts,  à  défaut  de  paiement  aux 
époques  fixées  pour  opérer  les  versemens,  les 
actionnaires  sont  soumis  tant  à  l'action  réelle 
qu'à  l'action  personnelle;  qu'elles  peuvent  être 
exercées  simultanément  ou  divisément  ;— Que 
l'exercice  de  l'action  réelle  consiste  en  ce  que 
les  actions  en  retard  sont  publiées  par  avis  in- 
séré dans  les  journaux  judiciaires, et  que  quinze 
jours  après  celte  publication,  pour  tout  délai, 
sans  autre  acte  de   mise  en  demeure,  et  sans 
autre  formalité  judiciaire,  il  est  procédé,  à  la 
Bourse  de  Paris,   à  la  vente  des  actions  sur 
duplicata  ;  la  vente  est  faite  aux  risques  et 
périls  de  l'actionnaire  retardataire,  qui  profite 
de  l'excédant  du  prix,  ou  est  personnellement 
tenu  de  payer  le  déficit;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  les  appels  de  fonds  ont  été 
régulièrement  faits;— Qu'il  est  égalemeut  con- 
staté que  les  numéros  des  actions  du  sieur  Pé- 
lissot-Croué ont  été  publiés  dans  les  journaux 
judiciaires,  à  la  date  du  25  mars  1848,  avec 
indications  que  ces  actions  seraient  vendues  à 
la  Bourse  à  partir  du  12  avril  ;  —Attendu  qu'il 
résulte  des  documens  produits  que  les  ventes 
desdites  actions  n'ont  commencé  que  le  31 
août,  et  que,  jusqu'au  15  décembre,  les  ventes 
desdites  actions  n'ont  compris  que  278  actions; 
—Que,  postérieurement  aux  conclusions  signi- 
fiées, la  compagnie  a  fait  vendre  les  215  ac- 
tions restantes  ;— Attendu  que  la  demande  en 
nullité  de  ces  ventes  reposerait  sur  deux  mo- 
tifs, le  premier,  tiré  de  ce  que  la  compagnie 
aurait  méconnu  les  dispositions  de  l'art.   12 
des  statuts  et  les  principes  du  droit  en  faisant 
opérer  les  ventes  longtemps  après  le  délai  de 
quinzaine  fixé  dans  la  publication  des  numé- 
ros.en  retard,  et  le  second,  tiré  de  ce  qu'elle 
aurait  réalisé  la  plus  forte  partie  de  ces  ventes 
au  moment  où  les  actions  étaient  en  baisse  à  la 
Bourse,  ce  qui  aurait  occasionné  un  préjudice 
considérable; 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la 
disposition  de  l'art.  t2,  de  laquelle  le  défen- 
deur fait  résulter  l'obligation  pour  la  compa- 
gnie d'opérer  la  vente  le  seizième  jour  de  la 
publication  des  actions,  sous  peine  de  nullité, 
ne  présente  pas  le  sens  rigoureux  et  absolu 
que  ledit  défendeur  lui  attribue;  —  Que  celte 
disposition  n'a  évidemment  pour  but  que  de 
fixer  le  temps  et  de  déterminer  les  formalités 
après  lesquelles  s'ouvre  pour  la  compagnie 
l'exercice  de  sou  droit;— Que  le  délai  de  quin- 
zaine n'est  qu'un  véritable  délai  de  grâce  ac- 
cordé à  l'actionnaire  en  retard,  et  que  rien 
n'indique  qu'il  emporte  pour  la  compagnie 
l'obligation  d'opérer  la  vente  au  jour  précis  et 
irrévocable  de  l'expiration  du  délai  {—Attendu 
que  si  le  délai  avait  dû  cire  pour  la  compagnie 
un  terme  latal,  passé  lequel  le  bénéfice  des 
formalités  accomplies  et  du  temps  écoulé,  de- 


vait être  perdu   pour  elle ,  les  statuts  n'au- 
raient pas  manqué  de  s'expliquer  sur  une  dé- 
chéance aussi  rigoureuse  ;— Que  l'art.  12,  dans 
son  ensemble,  ne  dispose  qu'en  faveur  de  la 
société  et  en  faveur  des  actionnaires  qui  ac- 
complissent fidèlement  leurs  engagemens  con- 
tre ceux  qui  les  méconnaissent  ;  —  Qu'on  ne 
peut,  dès  lors,  admettre  que  le  droit  de  la  so- 
ciété ait  pu  être  restreint  au  point  d'en  circon- 
scrire l'exercice  dans  des  limites  si  étroites,  et 
de  la  forcer  de  remplir  à  nouveau  les  mêmes 
formalités  de  mise  en  demeure  dans  le  cas  où, 
par  une  cause  quelconque,  la  vente  aurait  été 
impossible  ou  qu'elle  n'aurait  pu  être  effectuée 
sans  un  grand  dommage  pour  elle  ou  pour  les 
actionnaires  ;  —  Attendu  qu'on  objecte  vaine- 
ment que,  dans  ce  système,  les  actionnaires 
sont  livrés  à  l'arbitraire  de  la  compagnie,  et 
exposés  à  tous  les  abus  qui  pourraient  en  ré- 
sulter;—Qu'en  effet,  les  actionnaires  en  retard 
ne  peuvent  se  plaindre,  avec  quelque  fonde- 
ment, des  prolongations  de  délais  que  la  so- 
ciété leur  accorde  en  différant  les  ventes  ;  qu'ils 
trouvent  dans  celte  prolongation,  dont  rien  ne 
les  empêche  d'avoir  connaissance,  une  facilité 
de  plus  pour  remplir  leurs  obligations  ;  qu'a- 
lors même  qu'il  y  aurait  à  ce  retard  quelques 
inconvéniens,  les  actionnaires  ne  pourraient 
s'en  prendre  qu'à  eux  mêmes  et  à  leur  inexac- 
titude a  faire  les  versemens;  —  Qu'il  y  aurai! 
aussi  de  très  grands  inconvéniens  à  forcer  là 
société  a  vendre  à  un  jour  donné  une  masse 
considérable  d'actions;  —  Attendu,  quant  aux 
abus  que  la  compagnie  pourrait  commettre, 
que  dans  aucun  cas  elle  ne  pourrait  se  sou- 
straire à  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  elle, 
si,  volontairement  ou  par  des  raisons  non  per- 
mises, elle  compromettait  le  sort  des  action- 
naires;—  Attendu  que  l'objection  tirée  des 
principes  généraux  du  droit,  d&près  lesquels 
toutes  les  fois  qu'un  débiteur  doit  être  dépos- 
sédé, il  y  a  nécessité  de  fixer  le  jour  où  cette 
dépossession  doit  avoir  lieu  et  d'en  prévenir 
le  débiteur,  n'aurait  de  force  que  s'il  s'agissait 
d'une  vente  publique  et  aux  enchères,  lors  de 
laquelle  les  personnes  appelées  peuvent  entrer 
en  concurrence  et  élever  successivement  le 
prix  mis  a  la  chose; — Qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
des  ventes  opérées. au  parquet  de  la  Bourse, 
où  l'agent  de  change  vendeur  doit  attendre  la 
demande  et  l'offre  d'un  prix  s'il  ne  veut  pas 
s'engager;— Qu'ainsi,  et  de  ce  qui  précède,  il 
suit  que  ce  premier  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

«  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  résulte 
de  la  correspondance  du  sieur  Pélissot  qu'il  a 
successivement  demandé  des  délais  à  la  com- 
pagnie; qu'ainsi  il  n'est  pas  admissible  à  se 
plaindre  du  retard  apporté  à  la  vente  de  ses 
actions  ; — Attendu  qu'on  ne  peut  faire  le  re- 
proche a  la  compagnie  de  n'avoir  pas  vendu 
de  plus  fortes  quantités  au  mois  d'août  et  de 
septembre, parce  qu'il  est  évident,  à  la  faiblesse 
des  cours,  qu'ils  auraient  plus  rapidement  baissé 
si  une  forte  partie  avait  été  présentée  sur  le 
marché  5  —Attendu  enfin  que  rien  ne  démon- 
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Ire  que  la  compagnie,  en  usant  de  son  droit, 
ait  employé  des  moyens  de  combinaisons  non 
permis,  dans  le  but  de  s'attribuer  des  avan- 
tages particuliers  et  de  nuire  à  la  position  de 
son  débiteur  ;  —  Déboute  le  sieur  Pélissoi  de 
ses  demande,  fins  et  exceptions,  etc.  «—Ap- 
pel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  19  fév.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
1*  ch.— Près.%  M.  Troplong,  p.  pi  —  Concl., 
M.  de  Royer,  av.  gén.— PI.,  MM.  Rebel  et  De- 
haut. 


ASSURANCE  TERRESTRE.— Panta  (Paie- 
ment de  là).— Condition  résolutoire. 
L'usage  adopté  par  une  compagnie  d'assu- 
rance de  faire  percevoir  lorè  de  l'échéance, 
au  domicile  des  assurés,  les  primes  dues  par 
eux,  entraîne  dérogation  à  la  clause  de  la 
police  portant  qu'à  défaut  de  paiement  de  la 
prime  dans  un  délai  déterminé,  au  domicile 
de  là  compagnie,  Vassuré  sera  déchu  de  tout 
droit  à  indemnité  en  cas  d'incendie.  (C.  civ., 
1134  et  1184.)  (1) 
(Comp.  la  Providence— C.  Buis.)— arrêt. 
LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que  la  compagnie  d'assurance  la  Pro- 
vidence est  dans  l'usage  de  Taire  percevoir  les 
primes  au  domicile  des  assurés,  et  que  cela 
résulte  notamment  d'une  Dote  imprimée  au 
bas  dès  quittances  de  prime,  qui  prévient  les 
assurés  qu'ils  auront  à  payer  sur  la  présenta- 
tion de  ces  quittances  ;— Attendu  qu'il  est  prou- 
vé, en  ce  qui  concerne  Buis,  par  les  quittances 
à  lui  délivrées  eu  1846  el  1847,  que  c'est  plu- 
sieurs mois  après  l'échéance  qu'il  en  à  payé  le 
montant  ;—  Attendu  que  de  ces  faits  découle 
la  conséquence  qu'entré  la  compagnie  et  les 
assurés,  il  s'était  établi  un  usage  et  une  con- 
vention tacite  qui  emportaient  nécessairement 
dérogation  à  l'obligation  de  payer  la  prime  dans 
la  quinzaine  de  l'échéance,  à  peine  de  déchéan- 


(1)  C'est  l'opinion  qui  prévaut.  F.  Bordeaux,  11 
moi  1840  (Vol.  1840.2.421  —P.  1840.2.  186); 
Rouen,  28  mai  1841  (Vol.  1841.2.448— P.  1844. 
2.402\  Paria,  29  août  1844  (Vol.  1844.2.452— 
P.  1844.2.401);  Casl.  U  juin  1845  (Vol.  1848.1. 
700— P.  1843.177).  —  En  sens  contraire,  Paris, 
6  mars  1858  (Vol.  1858.2.100— P.  1858.1.589). 

(2)  Cetie  question  est,  comme  on  sait,  des  plus 
controversées  :  Voy.  dans  le  s«-ns  de  la  décision  ci- 
dessus  :  Càss.  30  nov.  1831  (Vol.  1832.1.157)  ;  11 
nov  1834  (Vol.  18341.769);  29  mai  1838  (Vol. 
1838.1.481  — P.  1838.1.658);  Toulouse.  13  mai 
1833  (Vol.  1833.2.592  ;  Paris,  14  août  1853  (Vol. 
1836.2343);  Limoges,  6  juill.  1842  (Vol.  1845.2.. 
27) ;  Caen.6janT.1845  (Vol  18452.593— P.  1845. 
1.608)  ;  DelTincourt,  tom.  2,  pag.  664,  note  1 1  (édu. 
de  18H>)  ;  Tooliier,  ton.  »,  d.  901  j  Grenier,  des 


ce;— Attendu  que  cette  dérogation  a  eu  pour 
effet  de  lafsser  subsister  le  droit  à  l'indemnité, 
en  cas  d'incendie,  jusqu'à  la  présentation  des 
quittances  à  domicile  et  au  refus  de  les  payer  ; 
—  Attendu  que,  non-seulement  la  compagnie 
ne  prouve  pas  que  la  quittance  du  9  janv.  1848 
ait  été  présentée  au  domicile  de  Buis,  et  qu'il 
ait  refusé  de  l'acquitter,  mais  qu'il  résulte  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  des  dires 
respectifs  des  parties  entendues  à  la  barre  de 
la  Cour,  que  si  elle  lui  avait  été  présentée,  ou 
même  qu'on  l'eût  invité  k  venir  la  paver,  H 
se  serait  empressé  de  le  faire  ;— Attendu,  dès 
lors,  que  l'incendie,  qui  a  eu  lieu  le  29  fév. 
1848,  est  arrivé  dans  un  moment  où  la  com- 
pagnie et  Buis  étalent  sous  l'empire  de  l'usage 
établi,  et  où  ils  se  tenaient  réciproquement 
pour  liés,  quoique  la  prime  échue  le  9  janvier 
précédent  n'eût  pas  été  payée  ;— Par  ces  mo- 
tifs, dit  que  l'indemnité  due  à  Buis  sera  fixée 
suivant  les  conventions  verbales  entre  les  par- 
lies,  etc. 

Du  6  fév.  1849.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— fch.— Prés.,  M.  Royer,  p.  p.— Conclu  M. 
Gourou,  ltr  av.  gén.  —  Pl.y  MM.  Sisteron  et 
Casimir  de  Yentavon. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  Donation 
déguisée.— Personnes  interposées.— Nul- 
lité.— Enfans  et  petits-enfans. 

Les  libéralité}  faites  par  interposition  de 
personnes,  contrairement  d  la  disposition  de 
l'art.  1099,  sont  frappées  d'une  nullité  abso- 
lue :  elles  ne  sont  pas  simplement  réductibles 
d  la  quotité  disponible.  (God.  civ.,  1099, 
1100.)  (2) 

Lei  petits-enfans  sont  compris  dans  V ex- 
pression enfans,  employée  par  l'art.  1100, 
Cod.  civ.;  et,  dès  lors,  ils  sont  réputés  per- 
sonnes interposées  aussi  bien  que  tes  enfans, 
au  cas  de  donations  à  eux  faites  par  U  con- 
joint de  leut  grand-père  ou  grand' mère  (3j. 


Donat.t  tom.  2,  n.  691;  Zachariœ,  tom.  5,  $  689, 
n.  10,  et  §  690,  b.  23;  Marcadé,  tom.  4,  sur  l'art. 
1099.  o.  1  ;  Taulier,  Théor.  du  Code  et©.,  tom.  4, 
pag.  248. — Dan»  le  sent  contraire,  celui  de  la  simple 
réduction  :  voy.  Bourges,  29  mars  1836 (Vol.  1836. 
2.313)  ;  Pari*,  21  juin  1837  (Vol.  1837.2.322  —  P. 
1837.2.7)  ;Caen,  13  dot.  1847  (Vol.  1848.2  677— 
P.  1849.1.213)  ;  Durant  on,  tom.  9,  n.  831  ;  Pou  jet, 
des  Dcmol.,  tom.  2,  sur  Part.  1099,  n.  3  ;  Coin-De- 
lisle,  Donat.,  sur  Tan.  1099,  art.  14elsoiv.;Cotil<m, 
Quest.  de  droit  (dial.  49).  tom.  2,  pag.  1.  Enfin,  voy. 
aussi,  dans  ce  dernier  sens,  les  observations  dont 
nous  avons  accompagné  les  arrêta  préeités  de  la  Conr 
de  cassation  des  11  nov.  1834  et  29  mai  1838,  et  l'ar- 
rêt de  Toulouse  du  13  mai  1835. 

(3)  Y.  en  ce  sens,  Caen,  6  jant .  1845  (Vol.  1845. 
.2.393).  Il  y  a  également  lieu  à  Pinierpfétaiioo  du 
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(Chabuc— C.  Chcyssab.) 
27  déc.  1848,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Figeac,  ainsi  conçu  :— *  Attendu  que  quand  la 
loi  est  claire,  il  n'y  a  pas  matière  a  interpréta- 
tion ;  —  Que  l'art.  1099  renferme  deux  dispo- 
sitions bien  distinctes,  contenues  dans  deux 
paragraphes  séparés;  que,  dans  le  premier, 
il  déclare  seulement  réductibles  les  donations 
indirectes  faîtes  entre  époux  durant  le  maria- 
ge ;  que,  dans  le  second,  il  annulle  d'une  ma- 
nière absolue  les  donations  déguisées  ou  faites 
à  personnes  interposées;  que,  si  les  unes  et 
les  autres  étaient  seulement  sujettes  à  réduc- 
tion, comme  le  prétendent  les  époux  Magne,  la 
seconde  disposition  de  l'art.  1099  serait  une 
véritable  superfétation  ;— Que  tous  les  auteurs, 
à  l'exception  deDuranton,se  prononcent  pour 
la  nullité  au  cas  du  second  paragraphe.  Vide 
Grenier,  n°»  690,691;  Toullier,lotn.  5,n°  901; 
Favard,  v°  Contrat  de  mariage ,pag.T '12;  Del- 
vincourt,  tom.  2,  pag.  664,  n08  10  et  11;  Dal- 
loz,  \°  Dispositions  entre-vifs,  tom.  6,  pag. 
294,  n"  2  et  3  ;— Que  la  doctrine  de  ces  au- 
teurs a  été  sanctionnée  par  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  30  nov.  1831,  11  nov. 
1834  et  29  mai  1838;  que  le  présent  tribunal 
s'est  déjà  prononcé  daus  le  même  sens,  le  7 
fév.  1839,  dans  la  cause  des  filles  Rapatel  con- 
tre Donnadieu  ;  —  Que  la  distinction  de  l'art. 
1099  entre  les  avantages  indirects  et  les  libé- 
ralités déguisées  ou  à  personnes  interposées, 
n'est  pas  nouvelle  en  droit  ;  qu'elle  est  puisée 
dans  le  droit  romain,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
Pothier,  Traité  des  douai,  entre  époux,  n°  78; 
•—Qu'entre  les  avantages  indirects,tuais  osten- 
sibles, et  les  donations  simulées,  il  y  a  toute 
la  distance  qui  sépare  la  vérité  du  mensonge  ; 

Sue  le  législateur  devait  se  montrer  indulgent 
où  il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de  quo- 
tité; mais  qu'il  a  dû  s'armer  d'une  rigueur  salu- 
taire, lorsque,  à  l'aide  d'uu  déguisement,  on  a 
tenté  de  frauder  la  loi  ;  qu'il  avait  un  double 
but  à  atteindre  :  augmenter  la  protection  due 
aux  en  fans  du  premier  lit,  au  moment  où  l'a- 
mour de  leur  père  ou  de  leur  mère  se  reporte 
ailleurs  ;  conserver  intacte  la  faculté  de  révo- 
quer les  donations  entre  époux  durant  le  ma- 
riage, soit  pour  les  prémunir  contre  les  dangers 
et  l'aveuglement  d'une  affection  désordonnée, 


mot  an/tau,  ao  cas  où  il  a  été  employé  par  le  testa- 
teur, dana  la  désignation  dea  légataires ,  par  exem- 
ple, lorsqu'il  a  dit  je  légoe  à  tel  individu  et  à  ses 
enfatu;  ei  c'est  généralement  dana  le  sens  de  l'ex- 
tension que  la  question  esi  résolue,  aoii  par  la  juris- 
prudence, aoit  par  lea  auteurs.  V.  aur  ce  point  spé- 
cial, dana  notre  Colleet.  noue,,  Vol.  2.1.330,  nos 
observations  en  note  d'un  arrêt  de  casaaiion  du  6* 
janv.  1807.  F.  en  outre,  le  Code  civil  annoté  de 
M.  Gilbert,  sur  Part.  895,  n.  34. 

(1)  Le  motif  de  cette  décision  est  tiré  de  cette  con- 
sidération que,  dans  l'espèce,  l'enquête  avait  pour 


ne  mutuo  amore  invicem  spoliarenlur  ;  soit 
pour  empêcher  l'époux  le  plus  débonnaire  d'ê- 
tre victime  de  la  cupidité  de  son  conjoint,  ne 
melior  in  paupertatem  incident,  deterior  di  - 
tior  fieret  ;  —  Que  c'est  précisément  daus  un 
cas  où  Ton  avait  essayé  de  soustraire  une  libé- 
ralité à  la  révocation,  en  usant  de  l'interposi- 
tion de  personnes,  qu'a  été  rendu  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du- 11  nov.  1834;  que,  sur 
renvoi  après  cassation,  la  Cour  de  Paris  sVst 
rangée  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême, 
par  arrêt  solennel  du  14  août  1835  ;  que  la 
Cour  de  Limoges  a  aussi  jugé  la  question  d'une 
manière  semblable,  par  arrêt  du  6  juill.  1842; 
—Qu'il  reste  maintenant  à  savoir  si  la  femme 
Magne  peut  être  considérée  comme  personne 
interposée,  a  l'égard  de  la  dame  Elisabeth  Cas- 
sayre,  son  aïeule;  que  le  mot  enfans  a,  dans 
l'art.  1100,  le  même  sens  que  dans  l'art.  1098 
et  dans  l'art.  913;  que  l'art.  914  complétais, 
ce  dernier,  déclare  que,  sous  le  nom  6' en  fans, 
sont  compris  les  descendons  en  quelque  degré 
que  ce  soit  ;  qu'en  cela,  il  n'est  que  l'écho  de 
la  loi  220,  ff.  de  Verb.  signif.,  où  il  est  dit  : 
Liberorum  appellatione  nepotes ,  pronepoles, 
eœterique  qui  ex  his  descendunt,  continentur; 
—  Que  de  ce  qui  précède,  il  suit  que  Chabuc 
est  bien  fondé  à  révoquer  et  même  à  demander 
la  nullité  de  son  chef,  de  la  donation  qu'il  fit  à 
l'épouse  Mague,  le  2  janv.  1846.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Continue. 

Du  5  déc.  1849.  —  Cour  d'app.  d'Agen.  — 
Prés, y  M.  Tropamer,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Re- 
quier,  av.  gén.— /*/.,  MM.  Périé  et  Brocq. 


ENQUÊTE.— Divisibilité.  — •  Héritiers.  — 
Nullité. 
Une  enquête  contre  divers  cohéritiers,  nulle 
à  l'égard  de  l'un  d'eux,  n'en  est  pas  moins 
valable  à  l'égard  des  autres,  (Cod.  proc.  civ.. 
275.)  (1) 

Sdec— C.  Bourven  et  autres.)— arrêt. 
COUR  ;— Considérant  que,  pour  appré- 
cier les  conséquences -de  la  nullité  de  la  con- 
tre enquête,  justement  prononcée  par  les  pre- 


objel  une  obligation  héréditaire,  essentiellement  di- 
visible, à  ce  litre,  entre  lea  divers  héritiers.  Mais, 
dans  le  cas  où  une  enquête  a  pour  but  de  constater 
une  obligation  indivisible  dans  son  exécution,  à  la 
charge  de  plusieurs  personnes,  il  a  été  jugé,  en 
vertu  du  même  principe ,  que  l'enquête  est  elle- 
même  indivisible,  en  ce  sens  que  la  nullité  résultant 
de  l'inobservation  des  formes  ou  des  délais  légaux, 
à  l'égard  de  l'une  des  parties,  est  couverte  par  la 
régularité  de  l'enquête  à  l'égard  des  autres  parties  : 
Caas.  9  août  1831  (Vol.  1851.1.394);  Riom,  13 
janv.  1840  (Vol.  1840.2.153).—  Junge,  Toulouse, 
30  mars  1844  (aff.  PesUma».—?.  1844.2.309). 
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miers  juges  à  regard  de  la  femme  Cadec,  l'un, 
des  dix  héritiers  de  la  succession  donl  il  s'agit, 
il  ue  faut  s'attacher,  pour  déterminer  b'il  y  a 
lieu  d'appliquer,  dans  l'espèce,  les  principes  de 
l'indivisibilité  des  obligations,  qu'au  droit  de 
chaque  cohéritier  dans  ladite'  succession ,  et  non 
au  procès-verbal  d'enquête,  ni  au  fait  que  ce 
procès-verbal  tend  à  établir,  qui  ne  sont  que 
des  moyens  de  preuve  invoqués  respective- 
ment pour  faire  prévaloir  ou  exclure  le  droit 
des  héritiers  ;— Considérant  que  les  héritiers 
du  sang  qui  sont  appelés  par  la  loi  à  une  suc- 
cession, ont  des  intérêts  distincts  et  séparés; 
que,  dès  lors,  vis-à-vis  de  chaque  héritier,  les 
légataires  ont  l'obligalipn  de  présenter  l'acte 
en  vertu  duquel  ils  prétendent  l'exclure  de  la 
succession,  et  d'en  établir  la  légitimité  el  la 
validité  par  les  moyens  que  la  loi  autorise; 
qu'il  en  résuite  que,  par  réciprocité, les  moyens 
de  preuve  proposés  par  les  légataires  opèrent 
ou  n'opèrent  pas  contre  chacun  des  cohéritiers, 
selon  qu'à  l'égard  de  chacun,  ils  ont  été  pro- 
duits ou  non  dans  les  formes  et  avec  les  condi- 
tions légales,  sans  que  les  cohéritiers,  à  l'égard 
desquels  ces  formes  ont  été  observées,  puissent 
se  prévaloir  de  la  nullité  qui  aurait  été  admise 
à  l'égard  de  l'un  d'eux,  puisque,  on  le  répète, 
leurs  droits  sont  distincts,  et  qu'ils  se  trouvent 
dans  une  position  indépendante  les  uns  des 
autres  ;  qu'ainsi,  loin  que  l'on  puisse  appliquer 
à  la  cause  les  principes  de  l'indivisibilité,  c'e^, 
au  contraire,  l'art.  12*20,  God.  civ.,  seul  qui 
est  applicable,  puisqu'il  est  évident  que  le  droit 
des  héritiers  à  une  succession  est  essentielle- 
ment divisible,  et  que,  de  fait,  il  se  divise  dans 
l'exécution  par  le  fait  du  partage  ;  —  Considé- 
rant, au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  1030, 
Cod.  proc.  civ.,  aucun  acte  de  procédure  ne 
peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi;— Considé- 
rant qu'appliquant  ce  principe  à  l'espèce,  il  en 
résulte  que,  si  la  contre-enquête  ediliée  est 


(1)  La  question  de  savoir  si  l'élection  de  domicile, 
dans  les  inscriptions  hypothécaires,  est  une  des  for- 
malités essentielles  dont  l'omission  entraîne  U  nul- 
lité de  l'inscripiioo,  est  résolue  affirmativement  par 
la  jurisprudence  coostante  de  la  Cour  de  cassation, 
mais  elle  divise  encore  les  auteurs  el  les  Cours  d'ap- 
pel. On  peut  voir,  dans  le  sens  de  la  nullité,  les  déci- 
sions el  autorités  qui  suivent  :  Cas*.  2  mai  1816  (S. 
16.1-245;  ColUct.  noue.  5.1.184);  27  août  18 '2 8 
(Vol.  1835.1.3,  ad nolam);  6jan?.  1835(/*id.)  ;  12 
juill.  1836  (Vol.  1836.1.556);  H  déc.  1843  (Vol. 
1844.1  46— P.  1844.1.59);  Douai,  7  jant.  1819  (S. 
20.2.99  ;  C.  a.  6.2.4);  Orléans ,  1-déc.  1836  (Vol. 
1837.2.89);  Persil,  sur  Pari.  2148,  J  !•',  n.  7; 
Duranton,  lom.  20,  n.  107  ;  Solon,  des  nullités,  loin. 
l,n.  362.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  U 
déc.  1843  précité  et  Parrêi  ci-dessus  ont  même  dé- 
cidé que  la  nullité  était  tellement  absolue ,  qu'elle 
élail  encourue  même  au  cas  où  le  créancier  inscri- 
Tant  auraii  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement 
du  bureau  des  hypothèques ,  et  qu'il  aurait  indiqué 


nulle  h  regard  de  la  femme  Cadec,  cette  nullité 
ne  peut  être  invoquée  par  les  autres,  h  l'égard 
desquels  toutes  les  formalités  de  la  loi  ont  été 
observées  ;— Que,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'à  l'é- 
gard de  ceux-ci,  l'autorité  morale  de  la  contre-' 
enquête  pourra  être  amoindrie  par  la  nullité 
qui  l'affecte  à  l'égard  de  la  femme  Cadec,  il 
appartiendra  au  juge,  dans  ce  cas,  d'en  appré- 
cier sainement  les  résultats;  mais  cette  contre- 
enquête  n'en  sera  pas  moins  valable  à  leur, 
égard  ;  — Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  7  juill.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Rennes. 
— 3«cb.—  Prés.  M.  Potier.— Concl.,  M.  Pou- 
lizac,  subsl.—P/.,  MM.  Ducosquer  et  Garnier- 
Duplessis. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.-Domicilb 

ÉLU. 

Une  inscription  hypothécaire  est  nulle,  à 
défaut  d'élect\on  de  domicile  dans  V arrondis  • 
sèment  du  bureau  de$  hypothèques  :  c'est  là 
une  formalité  substantielle  ;—Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  créancier ,  domicilié  au  lieu 
même  du  bureau  des  hypothèques  fa  indiqué  ce 
domicile  dans  son  inscription.  (Cod.  civ.. 
2148.)  (1) 

(Portes— C.  Gardes.) 

1 1  juill.  1848,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marvejols,  qui  consacre  la  doctrine  ci-dessus 
dans  les  termes  suivans  : — «  Attendu,  en  fait, 
que  l'inscription  prise  par  le  sieur  Portes,  le  2 
nov.  1840,  ne  contient  pas  de  domicile  élu  ;— 
Attendu,  néanmoins,  qu'aux  termes  de  Part. 
2148,  Cod.  civ.,  les  bordereaux  d'inscription 
doivent  contenir,  de  la  part  du  créancier,  l'é- 
lection d'un  domicile  dans  un  lieu  quelconque 
de  l'arrondissement  du  bureau  ;  que  renoncia- 
tion du  domicile  réel  ne  saurait  dispenser  le 
créancier  inscrivant  de  la  formalité  de  cette 
élection  ;— Attendu,  en  effet,  que  la  lot  exige 
simultanément  renonciation  du  domicile  réel 


ce  domicile  dans  son  inscription. — Dans  le  sens  de  la 
doctrine  contraire,  d'après  laquelle  l'omijsion  de  la 
formalité  de  l'élection  de  domicile  n'entraîne  pas 
nullité;  io j.  Meiz,2  juill.  1812  (S.  12.2.388;  C.n. 
4.2.149);  Grenoble,  10  juill.  1823  (S.  24.2.79 ;  C.n. 
7.2.239)  ;  Riom,  7  mars  1825  (S.  28  2.71  ;  C.  n.  8. 
2.47)  ;  Paris,  8  août  1832  (Vol.  1833.2.95)  ;  Limo- 
ges, 10  déc.  1845  (Vol.  1847.2.197— P.  1848.1. 
414);  Tarrible,  Répert.  de  Merlin,  t°  Intcript. 
hypolh.j  §  5,  n.  8;  Merlin,  Quest.  de  droit,  eod.  verb.9 
§  4;  Grenier,  des  Uypoth.,  lom.  1,  n.  97;  Delrin- 
court,  torn.  3,  pag.  573  (édil.  de  1819  ;  Toullier, 
lom.  7,  n.  510  et  sui*.  ;  Rolland  de  Villargues, 
Répert.  du  not. ,  t°  lnscript.  hypolh. ,  n.  1 75  ( 2*  édil.) ; 
Bauur,  de$  Hypoth.,  lom.  3,  u.  432;  Zacharis,  lom.  2, 
§  276,  note  4;  Taulier,  Théor.  du  Code  etc.,  tom.  7, 
pag.  539;  Troplong,  i*rto.  el  Hyp.,  tom.  3,  n.  679, 
et  dUserlaiion  du  même  auteur,  dans  notre  Vol.  de 
1835.2.129. — Junge,  dans  ce  dernier  sens,  un  pré- 
cédent arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  7  août  1844 
(tff.  *«§•!). 


5*-(78) 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


el  l'élection  d'un  domicile;  qu'il  existe,  d'ail- 
leurs, une  différence  essentielle  entre  le  do 
micile  réel,  qui  peut  cesser  par  la  mort  ou  par 
la  volonté,  et  le  domicile  élu  qui  est  permaneni; 
que  l'élection  d'un  domicile  dans  l'inscription 
est  nécessaire,  aux  termes  des  art. 2156,2183, 
God.  civ.,  et  695,  God.  proc.  civ.,  tant  dans 
l'intérêt  du  débiteur  que  des  autres  créanciers 
et  des  tiers-détenteurs; — Attendu  que  cette 
formalité  est  si  essentielle,  que  le  créancier 
ne  peut,  aux  termes  de  l'art,  2152,  changer  de 
domicile  élu  qu'à  la  charge  o"en  choisir  el  d'en 
indiquer  un  autre  ;— Attendu  qu'il  suii  néces- 
sairement de  tout  ce  qui  précède,  et  comme  l'a 
d'ailleurs  toujours  reconnu  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  l'omission  de  celte  formalité  entraîne 
la  nullité  de  l'inscription,  parce  qu'd  manque 
à  cet  acte  l'un  de  ses  élémehs  executifs  ;  qu'il 
y  a,  dès  lors,  lieu  de  déclarer  l'inscription  du 
sieur  Portes  nulle,  et  d'ordonner  la  radiation 
de  l'allocation  faite  en  sa  faveur  dans  l'ordre  ; 
•—Par  ces  motifs,  le  tribunal,  disant  droit  au 
contredit,  déclare  nulle  l'iuscriplion  du  sieur 
Portes,  ordonne,  en  conséquence,  la  radiation 
de  son  allocation,  etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

'  LA  COUR  ;  —  Atlendu  que,  d'après  Part. 
2148,  God.  civ.,  corroboré  par  l'art.  2152, 
l'inscription  doit  contenir  une  élection  de  do- 
micile ;— Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs,  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges,-— démet  le 
sieur  Portes  de  son  appel,  etc. 

Du  31  juill.  1849.— Cour  d'app,  de  Nîmes. 
— Prés.,  M.  Teulon,  p.  p.— Concl.,  M.  Thou- 
rel,  proc.  gén.— P/.,  MM.  Baragnori  et  Réda- 
rês. 


ENQUÊTE.  —  JCGR  DR  PAIX.—  GftRPFiRR.— 

Minute. 
Dans  le  cas  où  un  juge  de  paix  a  été  délégué 
par  un  tribunal  pour  faire  une  enquête,  la 
minute  des  procès -verbaux  de  l'enquête  el  de 
la  contre  enquête  doit  être  déposée  au  greffe 
du  tribunal  :  le  greffier  du  juge  de  paix  qui 
a  reçu  V enquête  est  sans  droit  à  garder  celte 
minute,  pour  en  délivrer  lui-même  des  expé- 
ditions aux  parties  intéressées.  (Cod.  proc, 
255  et  266.) 

(Albaric— G.  Deloutte.) 
"  Le  21  fév.  1849,  la  Cour  d'appel  de  Nîmes 
avait  ordonné  une  enquête  à  faire  dans  le  res- 
sort de  la  justice  de  paix  de  Beau  vais,  et  avait 
commis  pour  y  procéder  le  juge  de  paix  de  ce 
canton.  Après  la  clôture  d*  l'enquête,  l'une 
des  parties  en  cause,  le  sieur  Deloutte,  a  prié 
le  greffier  de  ce  juge, le  sieur  Albaric,  d'envoyer 
les  procès-verbaux  d'enquête  et  de  contre-en- 
quéte  au  greffe  de  la  Cour  de  Ntmes.  Mais  ce- 
lui-ci s'y  est  refusé,  en  se  retranchant  dans  le 
privilège,  attaché  à  son  ministère,  de  garder 
là  minute  de  tous  les  actes  rédigés  par  lui.  Au 
reste,  il  offrait  de  livrer  aux  parties  intéres- 
sées toutes  expéditions  des  procès- verbaux  des 
enquête  et  contre-enquête  qui  leur  seraient 


nécessaires.  Alors,  le  sîeur  Deloutte  a  assigné 
le  sieur  Albaric  devant  la  Cour  de  Ntmes,  pour 
le  faire  condamner  à  opérer  le  dépôt  des  piè- 
ces litigieuses  au  greffe  de  celte  Cour. 

Devant  la  Cour,  le  sieur  Albaric  a  soifleou 
ses  prétentions  au  droit  de  garder  les  minutes 
dont  il  s'agit,  tout  en  se  déclarant  prêt  à  en  ef- 
fectuer le  dépôt  au  greffe  de  la  Cour,  si  celle-ci 
l'ordonnait.  Ses  conclusions  ont  été  dévelop- 
pées en  ces  termes  :  «  L'arrêt  de  la  Cour,  qui 
a  ordonné  l'enquête,  n'a  point  ordonné  l'ap- 
port ou  Tenvoi  des  minutes  a  son  greffe  ;  de 
là  naît  la  question  de   savoir  si  ce  dépôt  doit 
être  fait  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix, 
sans  qu'il  en  soit  ainsi  ordonné  par  la  Cour. 
—  En  règle  générale,  les  greffiers  ne  peuvent 
se  dessaisir  des  minutes  des  jugements  et  au- 
tres actes  de  leur  ministère  qu'en  vertu  d'an 
acte  émanant  de  la  juridiction  compétente  : 
leur  responsabilité,  pour  la  conservation  des 
minutes,  n<>  cesse  qu'à  cette  condition,  à  moins 
que  la  loi  n'en  ail  autrement  ordonné  par  une 
disposition  formelle.  —  Dans  l'espèce,  et  à  dé- 
faut d'une  disposition  de  l'arrêt,  qui  à  ordonné 
l'enquête,  trouverons-nous  un  texte  de  loi  ap- 
plicable ?  On  oppose  l'art.  266,  God.  proc; 
mais  cet  article  n'est  point  applicable  an  casod 
la  délégation,  pour  faire  l'enquête  en  entier, 
est  donnée  par  le  juge  supérieur  au  magistrat 
inférieur  :  il  n'est  relatif  qu'au  cas  où  le  tribu- 
nal ou  le  juge,  chargé  de  faire  une  enquête,  dé- 
lègue un  autre  magistrat  pour  recevoir  une  on 
plusieurs  dépositions  isolées.  Ou  comprend  le 
motif  du  législateur  à  cet  égard  :  la  déposition 
ou  les  dépositions,  reçues  par  le  iugè  délégué, 
font  partie  de  la  minute  même  Se  l'enquête^  ' 
qui  ne  doit  point  être  fractionnée,  mais  qui 
doit  se  trouver. en  entier  dans  le  même  dépôt 
public;— L'art.  412  du  même  Gode,  qui  régit 
la  matière,  puisqu'il  s'agit  d'une  cause  com- 
merciale, ne  contient  aucune  disposition  pa- 
reille ou  analogue  à  celle  de  l'art.  266.  C'est 
nécessairement,  parce  que,  dans  le  cas  prévu 
par  le  premier  de  ces  articles,  l'enquête  doit 
demeurer  en  minute  dans  le  greffe  du  magis- 
trat qui  l'a  reçue.  Concevrait-on  que  le  légis- 
lateur, qui  s'est  formellement  prononcé  pour 
un  cas  spécial  exceptionnel,  eût  gardé  le  silence 
pour  les  espèces  beaucoup  moins  rares  que 
prévoit  l'art.  4i2?  On  pourrait  invoquer  ici  avec 
avantage  la  règle  qui  de  uno  dicit  de  alterù 
negai,  si  l'argument  tiré  du  texte  même  de 
l'art.  412,  et  des  motifs  qui  ont  dicté  l'art. 
266,  n'était  pas  encore  plus  décisif.— Il  n'existe 
donc  pas  de  texte  de  loi,  qui  oblige  le  grelfier 
à  remettre  sa  minute.  Si,  mécou naissant  la 
règle  générale  qui  lui  défend  de  s'en  dessaisir, 
le  greffier  du  juge  délégué  transmettait  celle 
minute,  et  si  cette  minute  s'égarait,  pourrait-il 
abriter  sa  responsabilité,  en  soutenant  qu'il  l 
cru  applicable  à  la  totalité  d'une  enquête  la 
règle,  qui  n'est  tracée  par  la  loi  que  pour  des 
parties  ou  des  fragtnens  de  celte  même  enquê- 
te ?— Le  juge  délégué,  peut-on  dire,  exerce  son 
ministère,  non  pas  de  son  propre  chef,  mais 
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comme  substituant  la  Cour  ou  un  magistrat  de 
la  Cour.  C'est  donc  au  greffe  de  la  Cour  que 
les  procès-verbaux   doivent  demeurer.  Ceci 
est  nn  sophisme  :  c'est  en  venu  de  son  carac- 
tère de  magistral  que  le  juge  délégué  procè- 
de ;  il  est  assisté  de  son  greffier,  et  non  du 
greffier  de  la  Cour.  Celui-ci  aurait-il  le  droit 
d'assister  le  juge  de  paix,  sous  prétexte  que  le 
juge  de  paix  est  le  délégué  de  la  Cour,  a  la- 
quelle il  est  attaché?  Il  n'a  incontestablement 
pas  le  droit  de  concourir  à  la  confection  de  la 
minute,  parce  que  le  juge  de  paix,  procédant 
comme  tel,  et  en  vertu  de  son  institution 
comme  juge,  doit  être  assisté  de  son  propre 
greffier,  et  non   de  celui  d'une  autre  juridic- 
tion.— Ici,  pour  repousser  toute  application  de 
l'ancienne  législation  sur  la  procédure,  il  suffît 
de  faire  remarquer  que  l'ordonnance  de  1667 
est  abrogée  :  mais,  dans  le  système  même  de 
cette  législation,  on  ne  saurait  confondre  le 
cas  où  le  magistrat  d'une  juridiction,  qui  se 
transportait,  pouvait  prendre  le  greffier  des 
lieux,  avec  celui  où  le  juge  du  lieu  procédait 
avec  son  greffier  :  daus  le  premier  cas,  l'en- 
quête, qui  était  l'œuvre  du  juge,  devait  demeu- 
rer au  greffe  de  ce  juge,  quoiqu'un  autre  offi- 
cier eût  tenu  la  plume  j  cela  se  comprend,  et 
il  ne  pouvait  en  être  autrement  ;  dans  le  se- 
cond cas,  l'enquête  devait  demeurer  au  greffe 
du  délégué,  puisqu'elle  était  l'œuvre  de  ce  dé- 
légué. —  On  objecte  encore  que  les  actes,  sur 
lesquels  un  arrêt  doit  être  rendu,  font  en  quel- 
que sorte  partie  de  cet  arrêt,  et  doivent  être 
conservés  dans  le  même  dépôt  que  cet  arrêt. 
Cette  raison  n'est  que  spécieuse.  Quiuà  la  Cour 
statue  sur  une  enquête  ou  un  rapport  d'experts 
déposé  dans  le  gretfe  du  tribunal  à  quo,  fait- 
elle  apporter  les  minutes?  Bien  plus,  fait-elle 
apporter,  et  garde-t-elle  dans  son  greffe  les 


Les  parties  s'en  sont  rapportées  à  la  sagesse 
de  la  Cour. 

M.  le  substitut  d'Espinassous  a  combattu  le 
système  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  sur- 
tout par  cette  considération,  que  des  actes  or- 
donnés par  la  Cour,  et  qui  doivent  baser  un 
arrêt  de  la  Cour,  doivent,  de  toute  nécessité, 
se  trouver  en  minute  dans  son  greffe  :  il  a  donc 
conclu  a  ce  que  les  enquêtes  dont  il  s'agit,  fus- 
sent remises  ail  greffe  de  la  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'enquête  ordon- 
née par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Beaucaire  J'éiail  d'autorité  de   la  Cour;   que 
c'était  donc  au  greffe  de  la  Cour  que  devaient 
être  déposés  les  procès-verbaux  d'enquête  qu'il 
importait  aux  parties  en  cause  de  connaître  ; 
— Oue  ce  n'est  pas  un  acte  de  justice  de  paix 
soumis  a  une  rétribution,  auquel  a  procédé  le 
greffier,  mais  un  acte  par  délégation   de  la 
Cour,  dont  il.  ne  devait  pas  garder  minute,et, 
par  suite,  dopt  on  n'avait  pas  a  lui  demander 
expédition; — Attendu  que  c'est  l'insistance  du 
>ieur  Albaric  à  vouloir  faire  décider  la  question 
devant  la  Cour  qui  a  occasionné  les  frais  expo- 
sés sur  l'incident;— Ordonne  que  le  sieur  Al- 
baric, greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton, 
de  Beaucaire,  sera  tenu  de  porter  devers  le 
grelfe  de  la  Cour  d'appel  les  procès-verbaux 
d'enquête  dont  il  s'agit  entre  parties,  lesquels 
y  demeureront  déposés  comme  archives  de  la 
Cour,  et  condamne  le  sieur  Albaric  aux  frais 
de  l'arrêt. 

Du  10  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
3e  ch.  —  Près. y  M.  le  cons.  Yitalis.  —  Conelu 
M.  d'Espinassous.— JP/.,  MM.  Drouot  et  Far- 
geon. 


miuutes  du  jugement  qu'elle  confirme  ou  qu'elle 
réforme  ?  Quand  elle  statue  sur  un  acte  quel- 
conque, exige-l-elleque  la  minute  soiteouser- 
\ée  dans  son  greffe?. Nullement.  Cet  argument 
n'a  donc  aucune  portée.— C'est  par  des  raisons 
d'économie  que  souvent  les  enquètessonl  reu- 
ïoyées  sur  les  lieux  :  or,  ces  raisons  militent 
aussi  pour  que  les  expéditions  soient  délivrées 
par  les  grel tiers  locaux.  Elles  sont  affranchies 
du  droit  d'enregistremeut,  et  c'est  là  une  con- 
sidération fort  puissante.  —  Enfin,  est-il  juste 
que  legrelfier,qui  reçoit  500  fr.  de  traitement, 
travaille  gratuitement,  pour  qu'un  autre,  dont 
les  appoiutemeus  sont  sextuples,,  et  qui  u  a 
point  eu  la  peine  d'écrire  l'enquête,  proùte  du 
droit  d'expédition?  Là,  l'équité  est  eu  laveur  du 
greffier  qui  a  tenu  la  plume,  et,  dans  1  espèce 
particulière,  elle  est  encore  plus  évidente,  ce 
greffier  ayant  été  forcé  de  payer  un  commis 
pour  le  remplacer,  lui,  qui  était  assigne  en  té- 
moignage. —  Du  reste  ,  le  greffier  de  la  justice 
de  paix!  dans  l'espèce,  est  prêt  à  obéir  al  or- 
dre que  la  Cour  pourra  lui  donner  de  déposer 
les  minutes.  Il  "'a  P«»  de  son  chef,  suppléer 
une  disposition  de  l'arrêt  qui  a  ordonné ,  i  en- 
qoéte;  il  ne  peut  donc  être  passible  d'aucuns 
dépens, » 


JUGEMENT.— Conclusions.— Nullité. 

L'insertion  des  conclusions  des  parties  dans 
la  rédaction  des  jugement  des  tribunaux  ci- 
vils ou  de  commt  rce  est  une  formalité  subslan- 
tielle,  dont  l'omission  entraîne  la  nullité  dn 
jugement.  (Cod.  proc,  141.)  (1) 

(Cullieret— C.  Fabre.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
141,  Cod.  proc.  civ.,  rendu  commun  aux  ma- 
tières commerciales  par  l'art.  433,  l'expédition 
des  jugemens  doit  contenir  les  conclusions  des 
parties,  que,  quoique  cet  article  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité,  il  est  évident  que  cette 
formalité  est  substantielle  ;  qu'en  effet,  si  elle 
n'est  pas  accomplie,  la  Cour  est  dans  l'impuis- 
sance de  vérifier  ce  qui  a  fait  l'objet  du  litige 


(1)  F.  en  ce  sent,  Cas».  19  mars  4833  (Vol.  1833. 
1.288):  23  jant.  1843  (Vol.  1843.1.417);  Rouen, 
24  air.  1843  (Vol.  18412.63-P.  1848.1.226)— 
Celle  quesiion  n'esi  qu'un  démembrement  de  la  quee- 
lion  générale  de  savoir  si  les  formalités  indiquée» 
dans  l'art.  141,  Cod.  proc.,  sont  prescrites  èpeme  de 
nullité.  F.  à  cel égard,  nos  observations  *  «  »oW  V» 
accompagne  l'arrêt  do  Rouen  précité» 
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en  première  instance,  et  de  reconnaîire,  par 
exemple,  si  le  jugement  est  infecté  tfùllràpe- 
tila,  ou  si  l'on  forme  devant  elle  des  deman- 
des nouvelles  ;  —  Attendu,  en  fait,  que.  dans 
les  qualités  du  jugement  du  14  sept.  18i8,  on 
ne  mentionne  pas  les  conclusions  des  parties; 
— Qu'on  ne  se  réfère  nullement  a  des  conclu- 
sions prises  lors  du  jugement  du  6  juillet  pré- 
cédent qui  renvoie  devant  commissaire,  etc.; 
— Par  ces  motifs,  a  annulé  et  aaoulle. 

Du  26  juin  18i9.~ Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— V9  ch.— Prés.,  M.  de Podeuas. —Conc/., 
M.  Génie,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Bertrand  et 
Gervais. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-  Emprisonne- 
ment. —  CuiTul.—  Elargissement. — Rêin- 
carcêkation.— Exécution  provisoire. 
Le  bénéfice  de  l'art*  27  de  la  loi  du  17  avril 


(1-2)  En  ihése  générale,  bien  que  la  contrainte  par 
corps  «oit  considérée  non  comme  une  peine ,  mais 
comme  une  épreuve  de  solvabilité  (Avis  du  conseil 
d'Etat  du  15  nov.  1832,  au  rapport  de  M.  Vivien, 
transcrit  dans  la  Théorie  du  Code  pén.  de  MM.  Chau- 
veau  et  Hélie,  2«édil.,  tom.  2,  pag.  300;  Parant, 
requisit.du24janv.  «835  (Vol.  1835.1. 100);  Trop  - 
long,  Comment,  sur  la  conlr.  par  corps,  pag.  15. 
B.  8  et  9;  délibération  de  la  régie  du  2  mars  1847), 
elle  a  été  envisagée  néanmoins  sous  le  premier  rap- 
port par  Pari.  27  de  la  loi  du  17  avril  1832.  Inspiré 
par  un  sentiment  humanitaire,  cet  article  qui  a  été 
remis  en  vigueur  par  Part.  1"  de  la  loi  du  13  déc. 
1848,  sur  la  contrainte  par  corps  (lots  annotées  de 
1848,  pag.  154),  porte  le  reflet  de  celte  régie  ai  re- 
marquable, consacrée  par  le  droit  pénal,  à  sayoir  : 
que  la  peine  la  pu»  forte  absorbe  les  plus  faibles,  et 
qu'un  individu  reconnu  coupable  de  plusieurs  crimes 
ou  délits, doit  subir  seulement  la  peine  la  plus  grave, 
tu  lieu  de  subir  successivement  chacune  des  peines 
qui  lui  sont  applicables  (art.  379,  C.  inst.  crim.).— 
Ainsi,  pour  soustraire  le  débiteur  aux  angoisses  d'une 
incarcération  que  des  recommandations  successives 
et  habilement  échelonnées  auraient  pu  rendre  indé- 
finie, il  réunit  toutes  les  dettes  antérieures  à  son  ar- 
restation et  échues  au  moment  de  son  élargissement, 
et  il  veut  qu'elles  soient  purgées  par  l'emprisonne- 
ment qu'il  aura  subi.  Si  l'une  de  cet  dettes  entraîne 
une  détention  plus  longue  que  celle  qui  Tient  d'ex- 
pirer, il  dispose  que  celle-ci  devra  concourir  i  son 
élargissement,  en  ce  sens  qu'il  ne  restera  détenu 
dans  la  geôle  que  pendant  la  période  de  temps  né- 
cessaire pour  compléter  le  maximum  du  temps  légal 
attaché  à  la  cause  de  la  nouvelle  contrainte. — Toute- 
fois, le  bénéfice  de  l'article  dont  il  s'agit  n'est  acquis 
au  débiteur  que  sous  certaines  conditions.  De  ce 
nombre  est  celle  qui  exige  que  son  emprisonnement 
ait  cessé  par  la  révolution  du  temps  légal  fixé  par 
les  art.  5,  7,  13  et  17.  La  doctrine  a  conclu  de  là 
que,  si  cette  condition  Tient  i  'défaillir,  c'est-à-dire 
si  l'emprisonnement  a  cessé,  non  par  le  bénéfice  du 
temps  libératoire  fixé  par  la  loi  ou  le  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte,  mais  par  toute  autre  cause, 
par  exemple,  par  le  paiement  de  la  dette,  ou  la  re- 


1832,  sur  la  contrainte  par  corps,  d  après 
lequel  le  débiteur  qui  a  obtenu  son  élargisse- 
ment  de  pleiu  droit  ne  peut  plus  être  détenu 
ou  arrêté  pour  dettes  antérieures  à  son  arres- 
tation et  échues  au  moment  de  son  élargisse- 
ment, est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  cet 
élargissement  résulte  d'une  loi,  telle  que  le 
décret  du  Gouvernement  provisoire  du  9  mars 
\&\&,qui  a  temporairement  suspendu  V exercice 
de  la  contrainte  par  corps,  qu'au  cas  où  il 
provient  de  l'expiration  du  temps  légal  de 
l'emprisonnement  (1). 

Ce  bénéfice  du  non-cumul,  serait-il  égale- 
ment applicable  au  cas  où  le  débiteur  aurait 
été  élargi  du  consentement  du  premier  créan- 
cier incarcéraleur,  mais  après  avoir  subi  un 
emprisonnement  plus  long  que  celui  que  com- 
porterait la  dette  pour  laquelle  on  prétend  le 
faire  réincarcérer  ?  Arg.  aff.  (2). 

Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un 


mise  de  la  contrainte  de  la  part  du  créancier  incar- 
céraleur, le  droit  de  contrainte  reste  entier  en  fayeur 
des  autres  créanciers,  parce  que,  dans  le  premier 
cas,  la  présomption  d'insolvabilité  doit  céder  a  la 
présomption  contraire,  et  dans  le  second,  l'épreuye 
de  solvabilité  manque  de  complément.  Sic,  Duran- 
too,  tom.  18,  n.  481  ;  Coin-Delisle,  pag.  108,  n.  5  ; 
Troplong,  sur  la  Contrainte  par  corps,  n.  570. 

Cette  théorie,  d'une  vérité  incontestable  dans  le 
cas  où,  après  son  élargissement  ayant  le  terme  libé- 
ratoire, le  débiteur  est  .réincarcéré  par  des  créan- 
ciers ayant  un  droit  de  contrainte  égal  à  celai  du 
premier  créancier  incarcéraleur ,  ou  encore  plos 
étendu,  souffre  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où,  après 
avoir  été  élargi  ayant  le  même  terme  par  le  fait  d'un 
créancier  ayant  droit  à  une  contrainte  plus  longue, 
ou  par  toute  autre  cause,  le  débiteur  est  repris  en- 
suite pour  une  cause  de  contrainte  inférieure  à  celle 
du  premier  créancier,  mais  après  une  détention  dont 
la  durée  excéderait  celle  que  le  second  créancier  au- 
rait le  droit  d'exiger.  Dans  une  espèce  analogue  à 
cette  dernière  hypothèse,  la  Cour  de  Rouen.,  par  an 
arrêt  du  24  mars  1846  (Vol.  1847.2.364),  a  refusé 
au  débiteur  le  bénéfice  de  l'art.  27  précité,  par  le 
motif  que  l'élargissement  avait  eu  lieu  par  suite  d'un 
arrangement  intervenu  entre  celui-ci  et  le  créancier 
incarcéraleur,  et  non  de  plein  droit  par  l'expiration 
des  délais  légaux  de  la  détention  ;  et  puisant  dans 
cette  circoustance  la  présomption  de  l'insuffisance  de 
l'épreuve  de  solvabilité,  elle  n'a  reconnu  à  la  pre- 
mière incarcération  aucune  force  libératoire  vis-à-vis 
des  créanciers  qui  ne  l'avaient  pas  requise. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessu* ,  où  l'empri- 
sonnement s'était  prolongé  au  delà  du  terme  assigné 
par  la  loi  à  la  cause  de  la  seconde  contrainte,  mais 
avaii  cessé,  non  par  le  fait  ou  la  vol  on  lé  du  premier 
créancier  incarcéraleur,  mais  par  la  toute  puissance 
du  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  9  mars 
1848  {Loi*  annotées  de  1848,  pag.  24) ,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Toulouse  s'est  prononcée  en  sens  contraire. 
— Comme  on  le  voit ,  la  cause  de  l'élargissement  du 
débiteur  a  été  bien  différente  dans  l'une  et  l'autre 
espèce  des  deux  arrêts  dont  il  s'agit.  Celte  circon- 
stance a-l-elle  influé,  en  sens  inverse  et  d'ace  ma- 
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emprisonnement  et  ordonne  la  mise  en  liberté 
du  détenu,  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont 
il  est  permis  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire. (Cod.  proc,  135  et  787.)  (1) 
(Blot— C.  Arnaud.) 
Ainsi  jugé  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
île  Caslelsarrasin,  du  6  nov.  1849,  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Blot  avait  été 
incarcéré  déjà,  le  25  avr.  1816,  a  la  requête 
de  Ferradou,  et  était  resté  détenu  dans  la 
prison  de  Toulouse  jusques  au  9  mars  1818; 
qu'à  celle  époque,  il  fut  mis  eu  liberté  en  vertu 
du  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  9 
mars  1848;  —  Que  l'intervalle  écoulé  depuis 
le  25  avr.  1846  jusques  au  9  mars  1848, dépasse 
l'étendue  du  temps  à  raison  duquel  Blot  aurait 
pu  être  détenu  pour  la  cause  de  la  contrainte 
d'Arnaud, puisque  la  créance  de  celui-ci  ne  s'é- 
lève qu'à  la  somme  de  1,0  tl  fr.  5  c.  en  prin- 
cipal, en  s'en  rapportant  même  au  chiffre 
adopté  dans  le  commandement  et  sans  pré* 
compte  même  de  paiemens  faits  à  compte;  et 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  admise 


niera  décisive,  sur  la  solution  de  la  question  de  droit? 
Les  jurisconsultes  apprécieront.  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  peut  résumer  ainsi  les  élémens  de  la  discussion 
.     en  faveur  de  celte  dernière  opinion. 

Lorsqu'un  créancier,  ayant  droit  à  la  contrainte  plus 
longue,  donne  mainlevée  volontaire  de  l'emprisonne- 
ment  à  son  débiteur,  ayant  l'expiration  du  temps 
i     libératoire,  mais  après  la  révolution  du  temps  légal 
i     de  la  détention  corresponds  ni  à  la  cause  de  la  con- 
trainte des  créanciers  inférieurs,  ceux-ci  ne  peuvent 
,      pas  le  reprendre.  En  effet,  si  le  débiteur  avait  été 
,     primitivement  arrêté  sur  leurs  poursuites,  il  n'au- 
|      rail  pas  pu  être  soumis  à  une  détention  plus  longue 
,      que  celle  qu'il  a  subie.  Or,  dans  ce  cas  ,   leur  droit 
,      aurait  été  éteint.  Donc,  il  faut  conclure  de  là   qu'il 
est  purgé  dans  le  cas  inverse,  puisque  dans  l'une 
|      comme  dans  l'autre  hypothèse,  l'épreuve  de  solvabi- 
,      lité  a  été  entière  quant  à  eux.  El  s'il  en  doit  être 
ainsi,  lorsque  l'élargissement  a  eu  lieu  par  le  fait  de 
Thomme,  pourquoi  en  serait-il  autrement,  lorsqu'il 
est  le  résultat  de  la  volonté  d'un  décret  ayant  force 
de  loi?— Mais,  objecte-t-on,  il  n'y  aura  pas  eu  pour 
le  débiteur  cet  élargissement  de  fait  qui  est  l'œuvre 
du  bénéfice  du  temps  libératoire,  et  qui  a  seul,  aux 
termes  de  l'art.  27,  le  pouvoir  de  purger  les  causes 
d'emprisonnement  antérieures  à  l'arrestation,  et  de 
dégager  le  débiteur  du  lien  des  contraintes  réitérées. 
Celle  objection  est-elle  sérieuse?  est-il  bien  exact 
de  dire  que  la  sortie  de  rail  de  la  geôle,  après  la  ré- 
volution du  temps  libératoire ,  constitue  exclusive- 
ment l'élargissement  légal  dont  l'art. 27  veut  parler? 
N'esl-il  pas  plus   rationnel  de  répondre,  qu'après 
une  détention  d'une  durée  correspondante  à  la  cause 
de  la  contrainte  appartenant  au  créancier  inférieur, 
il  y  a  eu  pour  le  débiteur  élargissement  de  droit  au 
regard  de  ce  créancier  ?  Que  si  sa  détention  s'est  pro- 
longée au  delà  du  terme  assigné  par  la  loi  à  la  se- 
conde contrainte,  ne  faut-il  pas  en  attribuer  la  cause 
à  un  obstacle  supérieur  indépendant  du  droit  de  ce 
créancier,  et  prenant  uniquement  racine  dans  celui 
do  premier  créancier  tncarcérateur  ?  Donc,vis-à-vis 


pour  une  somme  semblable  par  la  loi  du  17 
avril  1832  (an.  5),  modifiée  par  le  décret  du 
13  déc.  1848,  en  matière  commerciale,  réduit 
celte  durée  à  neuf  mois  (art.  4);  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  27  de  la  loi  du  17  avr.  1832, 
le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargissement 
de  plein  droit,  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  art.  5,  7,  13  et  17  de  ladite  loi, 
ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour 
dettes  contractées  antérieurement  à  son  arres- 
tation, et  échues  au  moment  de  son  élargisse- 
ment, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ces  deues  en- 
traînent par  leur  nature  et  leur  quotité  une 
contrainte  plus  longue,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
dans  l'espèce;— Qu'ainsi  Blol,  élargi  en  vertu 
du  décret  du  9  mars  1848,  avait  purgé  corn* 
plélement  la  contrainte  à  laquelle  l'assujettis- 
sait sa  dette  envers  Arnaud  ;  —  Attendu  que 
cette  doctrine,  qui  ressort  formellement  des 
textes  cités,  et  qui  a  été  consacrée  par  Trop- 
long,  Comm.  sur  la  contrainte  par  corps,  n. 
575  et  suivans,  ne  saurait  recevoir  de  contra- 
diction qu'autant  qu'on  voudrait  soutenir  que 


du  créancier  inférieur,  il  y  a  eu,  dans  le  sens  de  l'art. 
27,  élargissement  de  droit  après  expiration  du  temps 
libératoire,  et  par  suite  accomplissement  de  la  con- 
dition capable  d'empêcher  le  cumul  des  contraintea 
par  corps.  V,  dans  ce  sens,  Troploog,  Comment,  tur 
lacontr.  par  corps,  n.  581  et  582;  Coin-Uelisle, 
pag.  107,  n.  2. — De  ces  deux  interprétations  de  l'art. 
27  de  la  loi  du  17  avril  1832,  quelle  est  celle  qui 
s'harmonise  le  mieux  avec  la  véritable  pensée  du 
législateur?  C'est  un  point  sur  lequel  la  jurispru- 
dence n'est  pas  encore  définitivement  fixée.  Espérons, 
qu'en  l'éclairant  de  son  flambeau,  elle  mettra  fin  à  la 
controverse  en  Formulant  nettement  un  système  fa- 
vorable au  bien  le  plus  précieux  de  l'homme,  après 
Phonneur,  à  sa  liberté  ! 

Ajoutons  cependant  que  la  mainlevée  volontaire 
de  l'emprisonnement  donnée  au  débiteur  par  l'un  de 
ses  créanciers,  ayant  droit  à  nne  contrainte  extrême, 
mats  avant  l'expiration  du  temps  légal  de  la  déten- 
tion, ne  saurait  altérer  en  rien  le  droit  de  contrainte 
d'un  second  créancier  ayant  la  même  prérogative. 
Le  droit  de  celui-ci  subsisterait  dans  toute  aa  pléni- 
tude après  l'élargissement,  comme  si  la  première 
incarcération  n'avait  pas  eu  lieu.  Ce  ne  serait  pas  le 
cas  de  tenir  en  compte  au  débiteur  le  temps  déjà  passé 
on  prison  ;  et  c'est  pour  celle  hypothèse  qu'il  est  vrai 
de  dire  quo,  relativement  au  second  ciéancier, 
l'épreuve  de  solvabilité  n'aurait  pas  été  complète, 
et  que  le  bénéfice  de  l'art.  27  devrait  être  refusé  au 
débiteur.  Sic,  Troploog,  n.  583,  qui  applique  à  cette 
question  les  principes  qu'il  avait  développés  au  n.  576* 
(1)  Conf.,  Chauveau,  Lois  de  la  proc.  ci».,  tom.  6, 
pag.  231,  n.  2739;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  482; 
Com-Delisle  ,  p.  62 ,  n.  89;  Paris,  9  jauv.  1808  (S. 
10.2.508;  Collect.  noue.  2.2.524),  et  14  sept.  1808 
(S.  8.2.283;  C.  ».  2.2.545),  ainsi  que  l'arrêt  de  Tou- 
louse ci-aprés.— Conlrà,  Nîme»,  l"aoùt  1838  (Vol. 
1839.2.100— P.  1839.1.13)  ;  Thomine-Desmaiures, 
lom.  2 ,  pag.  339. 

(Notes  communiquées  par  II.  Lalailhède,  juge  d'in- 
struction prés  le  tribunal  de  Caslelsarrasin.) 
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l'élargissement  prévu  par  l'art.  27  précité 
D'aurait  aucune  analogie  avec  celui  qui  pro- 
vient de  la  survenance  du  décret  du  9  mars 
1848;— Attendu  que  l'analogie  n'est  pourtant 
pas  contestable,  pour  peu  que  Ton  réfléchisse 
que  la  continuation  de  l'incarcération,  à  raison 
de  l'excédant  en  plus  de  la  somme  pour  laquelle 
l'incarcération  est  faite,  ne  prend  nullement 
son  motif  sur  la  créance  moindre  que  le  dé- 
biteur est  censé  avoir  purpée  dans  les  pre- 
miers temps  de  sa  détention,  et  que  si  cette 
continuation  est  plus  ou  moins  longue,  c'est 
la  considération  de  la  créance  la  plus  étendue 
qui  en  vient  former  la  règle  $  ce  qui  répond 
en  même  temps  à  l'objection  que  l'on  pour- 
rait tirer  de  ce  que  le  décret  du  13  déc.  1848 
rétablit  les  choses  au  point  où  elles  étaient 
avant  celui  du  9  mars,  avec  la  seule  modifica- 
tion de  la  durée  de  la  contrainte,  ce  décret 
n'ayant  quelque  force  contre  le  débiteur  qu'à 
l'égard  des  créances  non  purgées,  mais  ne 
pouvant  plus  rien  faire  à  raison  de  la  créance 
déjà  purgée,  au  contraire,  par  le  temps  couru 
depuis  la  première  incarcération  jusques  au  9 
mars  1848;— Attendu  donc  que,  dans  la  posi- 
tion où  se  trouvait  Blot  au  25  oct.  1849,  Ar- 
naud n'a  pu  le  faire  emprisonner  pour  lacause 
portée  par  le  jugement  qu'il  a  obtenu  contre 
lui,  et  qu'il  entendait  ramènera  exécution  ;  — 

êttendu  que  l'incarcération  n'ayant  pu  avoir 
eu,  il  est  dès  lors  inutile  d'examiner  si  les 
formalités  de  cette  incarcération  ont  été  régu- 
lières; —  Attendu  qu'il  est  dû  sans  doute  des 
dommages-intérêts  a  Blot,  mais  qu'en  raison 
des  circonstances  de  lacause,  ces  dommages, 
applicables  non  à  l'huissier  qui  n'a  suivi  que 
les  ordres  du  créancier,  mais  à  celui-ci,  sont 
suffisamment  appréciés  à  la  somme  de  100  fr.; 
Attendu,  quant  à  l'exécution  provisoire  de- 
mandée par  Blot,  que  l'art.  787,  G.  proc.  civ., 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement est  demandée devantle  tribunal; 
que  cet  article  renleriue  une  disposition  pour 
un  cas  spécial,  qui  ne  peut  pas  être  étendu  ; 
que  l'art.  135  est  le  seul  siège  de  la  matière,  et 

3ue  ses  dispositions  ne  peuvent  s'étendre  au  cas 
out  il  s'agit,  ainsi  que  l'ont  consacré  la  doc- 
trine de  Carré  et  de  Chauveau,  n.  2739,  et  une 
infinité  d'arrêts  cités  par  ce  dernier  auteur; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  annuité  l'incar- 
cération de  Blot  établie  par  le  procès-verbal 
d'écrou  de  la  geôle  deCaste!sarrasindu*25oct. 
1849;  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  s'il  n'est 
retenu  pour  une  autre  cause;  condamne  Ar- 
naud à  100  fr.  de  dommages  vis-à-vis  de  Blot, 
et  aux  dépens  ;  rejette,  au  surplus,  la  demande 
de  ce  dernier,  tendant  à  l'exécution  provisoire 
du  présent  jugement.  » 
Appel  par  Arnaud. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  motifs  des 
premiers  juges  jifeliuent  suffisamment  leur  dé- 
cision;...— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a  démis  et  démet  la  partie  de  Tarbès 
de  son  appel  envers  le  jugement  rendu  par  le 


tribunal  de  première  instance  de  Castel sarra- 
sin, du  6  novembre  dernier,  lequel  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution,  etc. 

Du  3  déc.  1849  —  Cour  d'app.  de  Toulouse. 
—  lre  ch.  —  Prés.,  M.  Piou,  p.  p.  -—  Concl., 
conf.,  M.  Daguilhon-Pujol,  1"  av.  gén. — PI., 
MM.  Mazoyer  et  Comignan. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Recomman- 
dation. —  Mise  en  demeure.  —  Mise  en 
liberté.   —  Incompétence.  —  Exécution 
provisoire.— Consignation  d'alimeks. 
Le  débiteur  élargi  par  suite  du  décret  du  9 
mars  1848,  mis  plus  tard  en  demeure  par  un 
créancier  qui  veut  le  faire  incarcérer  de  nou- 
veau, conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  13  déc.  18i8,  et  enfin  incar- 
céré sur  les  poursuites  d'un  autre  créancier, 
ne  peut  plus  être  recommandé  par  le  premier 
créancier  incarcérateur ,  si  déjà,  après  la  mise 
en  demeure,  mais  avant  sa  réintarcéralion,  il 
avait  obtenu'du  président  du  tribunal  civil  une 
ordonnance  de  mise  en  liberté  pour  cause  de 
non- consignation  a" aliment.  (L.  17  avr.  1832, 
30  et  31;  Cod.  proc,  803.) 

Le  tribunal  de  première  instance,  saisi  de 
la  demande  en  nullité  de  la  recommandation, 
est  incompétent  pour  apprécier  le  mérite  des 
griefs  dirigés  contre  cette  ordonnance,  dans  le 
but  de  faire  maintenir  la  recommandation,  et 
pris  de  ce  qu'elle  repose  sur  une  erreur  de  fait, 
et  en  outre  de  ce  que  l'une  des  minutes  de  l'or- 
donnance  n'est  pas  restée  entre  les  mains  du 
gardien,  et  que  Vautre  n'a  pas  été  déposée  au 
greffe  du  tribunal,  en  exécution  des  disposi- 
tions de  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avr.  183*2  : 
à  la  Cour  d'appel  seule  appartient  le  droit  de 
statuer  sur  ces  moyens* 

Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d*unt 
recommandation  d'un  débiteur  et  ordonne  sa 
mise  en  liberté,  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
dont  l'exécution  provisoire  peut  être  ordon- 
née. (Cod.  proc,  135  et 787.)  (1) 

Le  créancier  qui,  avant  le  décret  du  9 mars 
1848,  avait  consigné  pour  les  alimens  de  son 
débiteur  une  certaine  somme  qui,  au  moment 
de  l'élargissement  de  celui-ci  par  suite  de  ce 
décret,  n'était  employée  qu'en  partie,  mais  a 
disparu  depuis  par  une  circonstance  quelcon- 
que, ne  peut  faire  écrouer  de  nouveau  son 
débiteur,  après  la  mise  en  demeure  prescrits 
par  l'art,  \3dela  loi  du  13  déc.  \%W,qu'aprè* 
avoir  consigné  V entière. somme  fixée  par  la  loi 
pour  chaque  période  de  trente  jours.  (L.  13 
déc.  1848,  art.  13;  L.  17  avr.  1832,  art.  29.) 
(Blot — C.  Ferradou  et  Lasserre.) 
Le  15  sept.  1849,  le  sieur  Ferradou,  créan- 
cier du  sieur  Blot ,  voulant  user  des  disposi- 
tions de  l'art.  13  de  la  loi  du  13  déc.  1818,  a  fait 
Taire  sommation  à  ce  dernier  de  se  présenter, 


(I)  F.  Ptrrêt  qui  précède,  3«qnest.,  et  la  Dote. 
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?    dans  le  délai  de  la  loi,  dans  la  maison  d'arrêt 
s     pour  dettes  de  Toulouse,— Le  17,  Blot  se  pré- 
sente pour  se  mettre  à  la  disposition  du  gar- 
i     dien,  qui  refuse  de  le  recevoir,  faute  de  consi- 
»     gnation  d'alimens.— Le  18,  il  obtient  du  pré- 
J     sident  dévolulairedu  tribunal  de  Toulouse  une 
ordonnance  qui  prononce  sa  mise  en  liberté 
pour  ce  motif.  —  Ëcroué  le  25  octobre  dans 
la  prison  pour  dettes  de  Castelsarrasin,  sur  les 
i     poursuites  d'Arnaud ,  son  créancier,  il  est  re- 
commandé le  surlendemain  par  Ferradou,  pre- 
»     mier  créancier  incarcérateur.  —  30  octobre, 
demande  en  nullité  de  la  recommandation  et 
i     en  dommages- intérêts  formée  par  Blot  contre 
Ferradou,  et  contre  Lasserre,  huissier,  qui 
,     avait  refusé  de  le  conduire  sur-le-champ  et 
sur  sa  réquisition,  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  Castelsarrasin  où  la  recommandation 
avait  été  faite,  conformément  aux  dispositions 
,     de  l'art.  786,  Cod.  proc.  civ.  —  3  novembre , 
appel  de  Ferradou  envers  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté,  rendue  le  18  septembre  pré- 
cédent au  profit  de  Blot,  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  Toulouse. 
I        6  nov.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Castel- 
sarrasin, ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Blot 
avait  été  déjà  incarcéré  à  Toulouse,  en  vertu 
,     du  jugement  du  11  avr.  1845  et  de  l'arrêt  de  la 
I     Cour  de  Toulouse  du  20  fév.  1846,et  que  c'est 
,     en  vertu  de  ces  mêmes  décisions  qu'il  a  été 
f    recommandé,  le  27  octobre  dernier,  à  la  geôle 
,     de  Castelsarrasin  ;— Attendu  qu'après  son  élar- 
gissement, auquel  donna  lieu  le  décret  du  9 
mars  1848,  il  a  obtenu  du  président  du  tribunal 
de  Toulouse,  le  18  septembre  dernier,  une 
,     ordonnance  qui  le  maintint  en  liberté,  et  qui 
I     porte  en  même  temps  qu'il  ne  pourra  plus  être 
contraint  personnellement  à  raison  de  la  dette 
de  Ferradou,  celle-là  même  qui  est  établie  par 
les  jugement  et  arrêt  précités; — Attendu  que 
cette  ordonnance,  non  infirmée  par  un  arrêt, 
mettait  Blot  dans  une  position  à   ne  craindre 
ni  incarcération,  ni  recommandation  de  la  part 
de  Ferradou;— Attendu,  néanmoins,  que  l'huis- 
sier, assisté  du  créancier,  a  passé  outre,  le  27 
octobre  dernier,  par  une  recommandation  à  la 
geôle,  bien  que  Blot  eût  représenté  l'ordon- 
nance précitée  à  l'huissier  chargé  de  faire  la- 
dite recommandation  ;—  Qu'en  agissant  ainsi, 
l'huissier  et  le   créaucier  ont  contrevenu  aux 
dispositions  formelles  d'une  décision  émanée 
d'un  magistrat  compétent,  et  qui  devait  être 
péremptoire  pour  eux,  dès  l'instant  qu'elle  n'a- 
vait pas  été  reformée  par  des  juges  supérieurs; 
— Qu'il  suit  de  là  que  la  recoiiuuandaiion  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  bien  que, 
même  depuis  cette  époque,  Ferradou  ait  ap- 
pelé de  la  sentence  du  président  dévolutaire 
du  tribunal  de  Toulouse,  ce  qui  ne'peut  exer- 
cer aucune  influence  sur  l'acte  déjà  accompli 
du  27  octobre  dernier;  —  Que  vainement  on 
objecte  que  l'ordonnance  de  ce  magistrat  n'a 
pas  été  déposée  en  duplicata,  soit  entre  les 
mains  du  gardien,  soit  au  greffe  du  tribunal  de 
Toulouse  j— Que  cette  formalité  est  étrangère, 


1  d'allieiirs,  à  l'appréciation  que  doit  faire  le  tri- 
bunal de  la  position  des  parties,  en  présence 
d'une  ordonnance  qui  est  de  sa  nature  exécu- 
toire par  provision,  et  que,  dans  cet  état  de 
choses ,  l'huissier  ne  pouvait  s'empêcher,  sur 
l'exhibition  de  ladite*  ordonnance,  d'en  référer 
au  président  du  tribunal,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  ;  —  Attendu  que  la  décision  qui  précède 
dispense  le  tribunal  d'examiner  tous  autres 
moyens  présentés  par  Blot,  à  l'effet  de  faire 
annuler  la  recommandation  dont  il  a  été  l'ob- 
jet;—Attendu,  sur  les  dommages-intérêts  par 
lui  réclamés,  que  cet  te  recommandation  n'ayant 
pas  été  la  cause  directe  de  la  privation  de  sa 
liberté,  le  tribunal  doit  les  réduire!  une  somme 
très  modique,  et  doit  en  même  temps  considé- 
rer que  le  créancier,  beaucoup  plus  que  l'huis- 
sier, a  été  la  cause  de  ladite  incarcération,  et 
qu'ainsi  il  doit  eu  supporter  une  plus  grande 
partie  ; 

«  Attendu  qu'en  vue  des  dispositions  de  l'art. 
135,  C.  proc.  civ.,  l'exécution  provisoire  ne 
saurait  être  ordonnée  dans  l'espèce  dont  il  s'a- 
gir, ainsi  que  l'ont  reconnu  d'ailleurs  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence;  —  Attendu,  sur  les 
dépens,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'ils 
doivent  èire  mis  à  la  charge  de  Ferradou  et 
de  l'huissier  Lasserre,  mais  dans  les  propor- 
tions qui  ont  été  indiquées  pour  ce  qui  con- 
cerne les  dommages-intérêts  ;— Par  ces  motifs, 
le  tribunal  annuité  la  recommandation  de  Blot 
à  la  geôle  de  Castelsarrasin,  établie  par  le  pro- 
cès-verbal d'écrou  du  27  oct.  1849,  et  ordonne 
qu'il  sera  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause;  condamne  Ferradou  et  Lasserre 
à  50  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Blot,  et 
aux  frais  du  procès,  qui  seront  supportés,  sa- 
voir :  les  trois  quarts  par  Ferradou,  l'autre 
quart  par  Lasserre  ;  rejette  au  surplus  la  de- 
mande faite  par  Blot,  et  tendant  à  l'exécution 
provisoire  du  présent  jugement.  » 

Appel  par  Ferradou. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  demande  en  jonction 
des  deux  instances  pendantes  devant  la  Cour  : 
—  Attendu  que  ces  deux  instances  sont  con- 
nexes, et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  un  seul 
et  même  arrêt  sur  les  deux  appels  dont  la  Cour 
est  saisie  ; — Sur  l'appel  de  la  partie  de  Tarbès 
envers  l'ordonnance  du  prébide  ni  du  tribunal 
civil  de  Toulouse  :  —  Attendu  qu'après  avoir 
été  incarcéré,  le  25  avr.  1846,  à  ta  requête  de 
Ferradou,  son  créancier,  et  après  avoir  recou- 
vré sa  liberté,  le  16  mars  1&48,  par  suite  du 
décret  du  9  du  même  mois,  Btot  a  été  mis  en 
demeure,  par  acte  du  15  septembre  dernier, 
de  se  réintégrer  dans  la  maison  pour  dettes  à 
Toulouse,  à  la  requête  du  même  créancier, 
procédant  en  vertu  de  l'art.  13  du  décret  du 
13  déc.  1848;  que,  pour  déférer  à  la  somma- 
tion qui  lui  était  laite,  Blot  s'est  présenté  à  la 
geôle  de  la  maison  d'arrêt,  le  17  du  même 
mois,  déclarant  qu'il  venait  se  mettre  à  la  dis- 
position du  gardien  ;  qu'à  cet  instant,  sa  posi- 
tion a  été  celle  d'un  débiteur  pour  dettes,  et 
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que  s'il  n'a  pas  trouvé  d'aUmens  consignés,  ses 
droits  ont  été  les  mêmes  que  s'il  avait  été  ar- 
rêté et  conduit  en  prison  par  un  huissier;  qu'en 
effet,  à  partir  de  sa  mise  en  demeure,  Blot 
pouvait  6e  constituer  volontairement  prison- 
nier, et  qu'il  avait  même  intérêt  à  ne  pas  laisser 
expirer  le  délai  de  huitaine,  afin  d'éviter  les 
voies  de  contrainte;  que,  par  conséquent,  il 
a  régulièrement  procédé  en  faisant  certifier 
par  le  gardien  qu'aucune  consignation  d'ali- 
mens  n'avait  encore  été  elfecluée,  et  en  pré- 
sentant une  requête  au  président  du  tribunal 
civil  de  Toulouse,  à  l'effet  d'obtenir  son  élar- 
gissement, conformément  à  l'art.  803,  God. 
proc.  civ.,  et  à  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avr. 
183^2;  .      ,., 

Attendu,  au  fond,  que,  puisqu'il  voulait  user 
du  bénéfice  du  décret  du  13déc.  1848,  Ferradou 
aurait  dû  consigner  des  alimensdans  la  maison 
pour  dettes,  en  même  temps  qu'il  sommait  son 
débiteur  de  s'y  constituer  ;  qu'à  la  vérité,  il 
prétend  que,  le  16  mars  1848,  avant  de  sortir 
de  prison,  Blot  s'élait  fuit  remettre  iuuûinent 
par  le  gardien  la  somme  qui  avait  été  consignée 
dans  le  courant  dudit  mois,  et  qui  était  desti- 
née a  pourvoir  à  ses  alimcns  jusqu'au  13  avril 
suivant;  que,  quel  que  soit  le*  fondement  de 
cette  allégation,  conforme  aux  énoncialions 
du  registre  d'écrou,  Ferradou  ne  saurait  sou- 
tenir que  la  consignation  faite  en  mars  1848, 
consignation  qui  a  disparu  par  une  circonstance 
quelconque,  satifaisait  encore  au  vœu  de  la  loi 
au  mois  de  sept.  1649,  et  le  dispensait  de  toute 
consignation  nouvelle,  lorsqu'il  était  d'ailleurs 
à  sa  connaissance,  qu'en  réalité,  il  n'existait 
plus  aucune  somme  dans  les  mains  du  gardien; 
—  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  le 
droit  que  Blot  pouvait  avoir,  en  1848,  de  récla- 
mer et  de  retenir,  comme  lui  étant  acquise,  la 
somme  qui  avait  été  consignée  pour  pourvoir 
à  sa  subsistance  pendant  une  période  de  temps 
qu'il  ne  devait  plus  passer  en  prison,  par  suite 
du  décret  du  9  mars  de  la  même  année;  que 
la  question  qui  se  présente  naît  de  l'application 
d'une  disposition  transitoire  du  décret  du  13 
déc.  1848,  et  que,  pour  la  résoudre,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  les  motifs  d'humanité  qui 
donnent  un  caractère  plus  impératif  aux  pres- 
criptions légaks  dont  le  but  est  d'assurer  la 
nourriture  des  détenus  pour  dettes  ;— Qu'en 
fait,  il  est  régulièrement  justifié  que,  lorsque 
Blot  s'est  preseuté  à  la  prison,  le  17  septembre 
dernier,  aucune  consignation  d'alimens  n'avait 
été  faite,  qu'il  en  a  été  informé  par  le  gardien 
qui,  pour  cette  cause,  a  refusé  de  le  recevoir, 
et  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  sur  sa 
requête, le  président  du  tribunal  civil  a  ordonné 
la  mise  en  liberté; 

Sur  l'appel  envers  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Castelsarrasin  : — Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges;— Par  ces 
motifs,  joint  les  deux  instances,  et  statuant  taut 
sur  l'appel  envers  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  de  Toulouse,  en  date  du  18 
sept.  1849,  que  sur  l'appel  envers  le  jugement 


du  tribunal  de  première  instance  de  Castelsar- 
rasin du  6  novembre  de  la  même  année,  en 
démet  la  partie  de  Tarbès;  ordonne  que  ladite 
ordonnance  et  ledit  jugement  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  5  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
—  i™  ch.  —  Prés.,  M.  Piou ,  p.  p.  —  Concl. 
conf.y  M.  Daguilhon-Pujol,  1er  av.  gén. — PL, 
MM.  Mazoyer  et  Comignan. 


VIOLATION  DE  DOMICILE.  —  Ouvtjrtcrï 

DE  MEUBLES. 

Il  y  a  violation  de  domicile,  aux  termes  de 
l'art.  184,  C«d.  pén.,  dans  le  fait  d'individus 
qui,  pénétrant  librement  dans  la  chambre 
à' habitation  de  leur  coassocié,  font  ouvrir  son 
secrétaire  par  un  serrmier,  et  compulsent  sa 
correspondance, même  sans  en  rien  soustraire. 
(Mureau— C.  Lesouef  et  Mallet.) 

Au  mois  de  novembre  1848,  les  sieurs  Mal- 
let et  Lesouef ,  associés  du  sieur  Moreau  et 
comme  lui  négoctans  à  Paris,  s'introduisirent 
daus  la  chambre  personnelle  de  ce  dernier, 
qui  n'était  pas  fermée  à  clef  et  à  laquelle  on 
arrivait  librement  d'un  bureau  commun  aux 
trois  associés.  Daus  cette  chambre  se  trouvait, 
entre  autres  meubles, un  sécrétai re-ebif/ou nier 
et  une  toilette,  dont  Mallet  et  Lesouef  firent 
ouvrir  les  tiroirs  par  un  serrurier;  puis,  sans 
rien  soustraire,  ils  fouillèrent  ses  papiers  pour 
péuétrer  ses  secrets  de  famille  et  les  divulguer 
a  sou  préjudice. 

Traduits  en  police  correctionnelle,  les  sieurs 
Lesouef  et  Mallet  ont  été  renvoyés  de  la  plainte 
par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  delà 
Seine,  ainsi  motivé  :  — «  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  Lesouef  et  Mallet  se  sont  introduits, 
sans  droit, daus  le  domicile  de  Moreau,  ont  fait 
ouvrir  son  secrétaire  et  se  sont  livrés  à  des  in- 
vestigations dans  ses  papiers,  il  est  constant 
que  la  porte  de  l'appartement  était  ouverte, 
malgré  l'absence  de  Moreau  ;  qu'ils  n'ont  usé 
d'aucune  violence  pour  s'y  introduire  et  y  res- 
ter malgré  l'absence  de  Moreau  ;  —  Attendu 
que  les  faits  constatés  par  les  débats,  quelque 
blâmables  qu'ils  soient,  ne  sauraient  cependant 
constituer  le  délit  de  violation  de  domicile 
prévu  et  puni  par  l'art.  184,  Cod.péu.;  qu'ils 
peuvent  seulement  donner  lieu  à  des  répara- 
i  uns  civiles;  renvoie,  etc.  » 

Appel  de  ia  part  du  ministère  public. — Au 
soutien  de  cet  appel,  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique a  présenté,  entre  autres,  les  considé- 
rations suivantes  :— «  Le  domtci/^c'est  l'habita- 
tion personnelle  de  tout  citoyen,  c'est  la  de- 
meure de  tonte  personne,  sur  le  territoire  fran- 
ç  lis;  demeure  inviolable  aux  termes  de  la  Con- 
stitution de  1848,  art.  3.— Dans  cette  demeure, 
dans  ce  domicile,  la  personne  qui  en  est  la 
maîtresse  reçoit  qui  il  lui  plaît  et  l'eu  Tait  sortir 
de  même,  à  l'exception  de  certains  fonction- 
naires, et  encore  dans  les  cas  et  sous  les  condi- 
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lions  exprimés  par  la  loi.  —  Contre  la  volonté 
>     de  cette  personne,  toute  introduction  à  l'aide 
j     de  menaces  ou  violences,  constitue  un  délit  ; 
peu  importe  la  présence  du  maître,  il  suffit 
que  son  intention  d'interdire  tout  ou  partie  de 
son  domicile  ne  puisse  être  révoquée  en  doute. 
—Ainsi,  le  mattre  absent  et  la  porte  même  in- 
térieure de  sa  demeure  ou  ses  meubles  fermés, 
si  la  violence  a  été  mise  en  œuvre  pour  fran- 
chir la  clôture,  pour  ouvrir  les  meubles,  il  y 
a  délit.  En  effet,  te  mot  domicile  de  L'art.  184, 
e     Cod.  peu.,  le  mot  demeure  de  la  Constitution, 
sont  des  expressions  évidemment  complexes, 
qui  signifient  l'ensemble  de  l'habitation  per- 
,     sonnelle  du  citoyen  et  de  sa  famille,  local  et 
,     mobilier,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  quels 
,     qu'en  soient  les  détails  ;  autrement,  la  protec- 
tion de  la  loi  se  restreindrait  sur  la  clôture  ex- 
(     térieure,  qui,  dans  une  foule1  de  cas,  est  forcé - 
f     ment  ouverte,  ou  bien  encore  a  la  pièce  dans 
laquelle  le  mattre  du  logis  se  trouverait  de  sa 
personne,  et  les  secrets  de  nombre  de  citoyens 
ou  même  de  fonctionnaires  seraient  à  la  merci 
du  premier  venu.— Le  juge  de  paix  qui,  pour 
siéger  chez  lui,  doit  tenir  les  portes  ouvertes 
Cod.  proc.  civ.  (art.  8),  le  notaire  qui,  pour 
recevoir  ses  cliens,  est  obligé  d'ouvrir  son  ca- 
binet, seraient  privés  de  la  protection  que  la 
loi  accorde  au  simple  xitoyen.  Un  justiciable 
chez  le  juge,  un  client  chez  le  notaire,  pour- 
rait impunément,  avec  les  moyens  employés 
par  Lesouef  et  Mallet,  compulser  les  papiers 
personnels  du  magistrat,  les  minutes  du  notai- 
re. Un  pareil  lait  né  peut  rester  impuni,  et 
tombe  par  conséquent  sous  la  répression  de 
l'art.  184,  Cod.  pén.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  faits  pour- 
suivis par  Moreau  constituent  une  violation  de 
domicile,  délit  prévu  par  l'art.  181,  Cod.  pén.; 
— Que  la  disposition  de  cet  article  renferme 
une  garantie  générale  et  absolue  pour  la  per- 
sonne du  citoyen,  pour  sa  vie  privée,  pour  le 
secret  dont  il  a  le  droit  de  se  couvrir,  et  pour 


(1)  Cette  question  a  été  longtemps  controversée  ; 
mais  aujourd'hui,  la  jurisprudence  partit  filée  d'une 
manière  certaine  dans  le  sens  de  la  décision  ci-des- 
sus :  F.  nn  arrêt  de  Paris  do  17  avr.  1847,  et  la 
note  qui  raccompagne  (Vol.  1847.2.295— P.  1847. 
4.491).— Toutefois,  l'opinion  contraire  a  été  encore 
récemment  sootenue  par  H.  Boarbeau,  dans  sa  con- 
tinuation de  la  Théor.  de  la  proc.  de  Boncenno,  tom. 
6,  pag.  682  et  suit. 

(2)  Cette  assimilation  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  attestée  par  les  arrêts 
suirans  :  22  atr.  1823  (S.  23.1.228  ;  Colkct.  mw, 
7.1.23);  2  mai  1827  (S.  27.1.290  ;  C.  n.  8.1.587); 
12nov.l845  (Vol.  1845.1.815— P.  1845.2.625),  et 
19  atr.  1848  (Vol.  1848.1.371  —  P.  1848.2.35). 
Toutefois,  la  question  divise  encore  les  Cours  d'ap- 
pel et  les  auteurs.  V.  à  cet  égard,  la  note  qui  accom- 
pagne un  arrêt  de  Montpellier  du  19  jan? .  1844 
(Vol.  1844.2.613),  lequel  consacre  la  doctrine  cod- 
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tous  les  intérêts  de  fortune  et  d'honneur  qui 
s'y  rattachent  ;— Que  le  mot  domicile,  dans  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  pénale,  est  une  expres- 
sion générique,  dont  le  sens  complexe  com- 
prend tout  à  la  fois  non- seulement  le  logement 
et  chacune  de  ses  parties, mais  encore  les  meu- 
bles qui  y  sont  contenus;— Qu'il  suit  de  là  que 
l'ouverture,  à  l'aide  de  crochets,  des  meubles 
qui  contiennent  les  secrets  de  la  vie  privée  ou 
de  la  famille,  est  une  atteinte  violente  à  l'in- 
violabilité du  domicile  et  qui  tombe  sous  la  ré- 
pression duditart.  184;  — Vu,  etc.;  condam- 
ne  etc. 

Du  22  juin  18*9.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
Ch.  correct.— Prés.,  M.  Deglos.  —  ConcL,  M. 
Melzinger,  av.  gén. 


ARBITRAGE  FORCÉ.— Opposition.— Appil. 
—Pouvoir  dbs  arbitres.— Délai. 

Les  jugement  rendus  par  les  arbitres  forcés 
ne  peuvent  être  attaqués  par  ta  voie  de  l'oppo- 
sition à  V ordonnance  d'exequatur:  l'appel  est 
la  seule  voie  de  recours  ordinaire  ouverte 
contre  ces  jugement.  (Cod.  proc.,  1028;  Cod. 
comm.,  52.)  (1) 

L'art.  1007,  Cod.  proc,  qui  veut  que  les 
pouvoirs  des  arbitres  ne  durent  que  trois  mois, 
lorsque  la  durée  de  ces  pouvoirs  n'a  pas  été 
déterminée  par  l'acte  de  nomination ,  est  ap- 
plicable en  matière  d'arbitrage  forcé  comme 
en  matière  d'arbitrage  volontaire  (2). 

Ce  délai  ne  court,  dans  le  cas  où  les  arbitres 
ont  été  nommés  par  un  jugement  rendu  par 
défaut,  qu'à  partir  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  à  la  partie  défaillante. 

Toutefois,  ce  même  délai  de  trois  mois  est 
susceptible  d'être  prorogé  par  te  consentement 
exprès  ou  tacite  des  parties  (3).  —  Et  un  tel 
consentement  peut  s'inférer  du  fait  que  les 
parties  ont  fourni  des  mémoires  aux  arbitres 
après  l'expiration  du  délai. 

(Meslin— C.  Davodeau.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  sur  l'exception 


traire  à  celle  de  l'arrêt  ci-dessus.  Aide,  dans  le  sens 
de  l'arrdi  de  Montpellier,  on  arrêt  de  Grenoble  do  29 
jant .  1846  (Vol.  1847.2.263  —  P.  1847.2.366),  et 
M.  Bourbes  a ,  ubi  tuprà ,  pag.  543. 

(3)  V.  en  ce  sens  :  Cass.  12  mai  1828  (S.  28.1. 
202  ;  Collect.  noue.  9.1.93) ,  Bordeaux,  3  Mt.  1823 
(S.  23.2.220;  C.  n.  7.1.416)  ;  9  fév.  1827  (S.  27.2. 
190;  C.  n.  8.2.329);  Pardessus,  Cours  de  droit 
eomm.,  tom.  5,  n.  1414;  de  Vatimesnil,  Eneyel.  ém 
droit y  *°  Arbitrage,  n.  71.  Sni?ant  ces  aoleors,  lea 
circonstances  desquelles  résulterait  la  prorogation 
tacite,  doit ent  être  abandonnées  A  l'appréciation  dea 
tribunaox. —  Jogé,  an  contraire,  que  la  prorogation 
du  pouvoir  des  arbitres  forcés  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  déclaration  Formelle  des  parties  :  Bour- 
ges, 19  Têt.  1825  (S.  26.2.72  ;  C.  ».  8.2.30).  Telle 
est  aussi  l'opinion  exprimée  par  Mongalyy,  de  l'Ar- 
bitrage, n.  259  9  et  par  M.  Bourbeao,  ubi  suprâ, 
pag.  545. 
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d'incompétence  proposée  par  l'intimé,   qu'il 
s'agit  de  la  liquidation  d'une  société  de  com- 
merce; que  l'art.  51,  God.  corn  m.,  attribue  ex- 
clusivement à  la  juridiction  arbitrale  la  con- 
naissance des  contestations  entre  associés,  en 
raison  de  la  société  ;  que  cette  prescription 
impérative  de  la  loi  constitue  l'arbitrage  forcé, 
qui  diffère  de  l'arbitrage  volontaire  et  faculta- 
tif, auquel  les  parties  ne  se  soumettent  que  par 
leur  consentement;— Que  Part.  52,  C.  corn  m., 
qui  règle  les  voies  par  lesquelles  on  peut  se 
pourvoir  contre  les  décisions  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  n'admet  que  l'appel  et  le  pour- 
voi en  cassation; — Que  si,  en  général,  dans  le 
silence  du  Gode  de  commerce,  on  applique 
aux  arbitrages  forcés  les  dispositions  de  là  loi 
civile, il  ne  s'ensuit  pas  que  Ton  puisse  se  pour- 
voir par  opposition  a  l'ordonnance  d'exécution 
contre  un  jugement  rendu  par  des  arbitres 
forcés;  que  l'ancienne  législation  ne  le  per- 
mettait pas  ;  que  la  comparaison  des  art.  1028, 
God.  proc.  civ.,  et  52,  God.  coin  m.,  démontre 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  innover  à 
cet  égard,  puisque,  après  avoir  permis,  dans 
l'art.  52,  l'appel  déjà  autorisé  par  Tan.  1028, 
il  ajoute  le  recours  en  cassation  défendu  par 
ce  même  article,  et  ne  parle  pas  de  l'opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution,  qui  devait  être 
nécessairement  présente  à  sa  pensée,  mais  qui 
était  sans  utilité,  puisque  les  parties  arrivent 
au  même  résultat  par  la  voie  de  l'appel;— Que 
d'ailleurs,  s'il  importe  d'ouvrir  cette  voie  spé- 
ciale, en  cas  d'arbitrage  volontaire,  dans  lequel 
les  arbitres,  ne  tenant  leurs  pouvoirs  que  des 
parties,  ne  peuvent  les  dépasser  sans  perdre 
immédiatement  leur  caractère  déjuges,  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  arbitres  forcés, 
qui,  tenant  leurs  pouvoirs  de  la  loi ,  forment 
un  tribunal  placé  sur  la  même  ligne  que  les 
tribunaux  de  commerce,  sur  les  registres  des- 
quelsleurs  sentences  doivent  être  transcrites; 
— Qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  a  pris  la  seule 
voie  que  la  loi  ouvrait  pour  obtenir  la  réfor- 
mation  du  jugement  arbitral  ; 

Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  que  la  sentence  aurait  été  rendue  après 
l'expiration  du  délai  de  l'arbitrage,  que  le  ju- 
gement qui  nomme  les  arbitres  étant  rendu 
par  défaut,  et  les  parties  ne  pouvant,  par  con- 
séquent, convenir  elles-mêmes  du  délai  dans 
lequel  les  arbitres  étaient  tenus  de  statuer,  le 
tribunal  devait  le  fixer  en  exécution  de  l'art. 
04,  God.  coin  m.;  qu'il  a  commis,  à  cet  égard, 
une  omission  dont  l'effet  ne  peut  pas  être  de 
taire  durer  indétinimeutle  pouvoir  des  arbitres; 
que,  si  le  Gode  de  commerce  ne  fixe  pas  le  dé- 
lai de  l'arbitrage  en  matière  de  société,  ifi  y  a 
nécessité  de  combler  cette  lacune  dans  la  loi 
spéciale,  en  recourant  au  droit  commun  et  en 
appliquant  la  disposition  de  l'art.. 1007,  God. 
proc.  civ.,  qui  fixe  à  trois  mois  ce  délai  en 
matière  d'arbitrage  volontaire  ,  et  celles  des 
art.  1012  et  1028,  portant  que  le  compromis 
finit  par  l'expiration  du  délai,  et  qu'on  peut 
demander  la  nullité  du  jugement  rendu  sur 


Lots  et  Décisions  diverses. 


compromis  expiré;— Qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
le  jugement  qui  nommait  les  arbitres  n'ayant 
pas  fixé  de  délai,  ils  étaient  tenus  de  se  confor- 
mer à  l'art.  1007,  et  de  rendre,  k  peine  de  nul- 
lité, leur  jugement  dans  le  délai/de  trois  mois; 
—Que  le  jugement  du  7  mai  1817,  contenant 
cette  nomination,  étant  rendu  fear  défaut,  le 
délai  de  courait  que  du  jour  où  le  jugeaient 
avait  été  porté  à  la  connaissance  du  défaillant 
par  la  signification  faite  à  sa  personne  ou  &  son 
domicile  ;*qtie,  celte  signiflqjuon  ayant  eu  lieu 
le  22  juin  suivant,  le  délai  expirait  le  22  sep- 
tembre; qu*  cependant  le  jugement  arbitral 
est  à  la  date  du  22  novembre  ;  qu'ainsi,  il  au- 
rait été  rendu  deux  mois  après  que  les  non* 
voirs  des  arbitres  avaient  cessé,  3t  moins  d'une 
prorogation  ; 

.  Considérant  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé, 
comme  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  tes 
parties  sont  libres  de  proroger  le  délai  de  l'ar- 
bitrage, même  après  son  expiration;  que  cette 
faculté  est  une  conséquence  de  l'art.  1338,God. 
civ.,  qui  permet  de  valider  un  acte  nul  par 
l'exécution  volontaire;  —  Que  la  prorogation 
peut  être  expresse  on  tacite  5 — Que,  dans  l'es- 
pèce,l'intention  manifeste  de  proroger  les  pou- 
voirs des  arbitres  résulte  de  ce  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  de  Utis  mois,  les  deux  parties 
ont  continué  de  correspondre  avec  les  arbitres, 
à  se  présenter  devant  eux,  *  fournir  des  défen- 
ses et  mémoires  et  ï  conclure  ;  qu'il  existe  à 
cet  égard  une  preuve  Suffisante  écrite  dans  la 
sentence  arbitrale  ;  que  ces  farts  constituent  un 
lien  réciproque,  equivaladt  f  un  coitsentethent 
exprès  d'être  jugé  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  ;  —  Par  tous  ces  motfifc,  en  pre- 
mier lieu, se  déclare  régulièrement  saisie  et  re- 
jette l'exception  d'incompétence;— En  deuxiè- 
me lieu,  dit  et  juge  qu'au  montent  où  les  arbi- 
tres ont  statué,  leurs  pouvoirs  avaient  été  va- 
lablement prorogés,  et  qu'ils  n'étaient  pas 
expirés  ;  déboute  l'appelant  de  ses  fins  et  con- 
clusions, tendant  &  faire  prononcer  la  nullité 
du  jugement  arbitral,  etc. 

Du  11  déc.  1818.  —  Gour  d'app.  de  Rennes. 
•—Pris. y  M.  Dumay.— ConcJ.,  M.  Massiennc, 
av.  gén.—PL,  MM.  Johanne  et  Bodin. 


1°  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Présence 
dbs  futurs.— Ratification. 

2°  Donation  par  contrat  db  mariage. -~ 
Bibns  a  venir.— Acceptation. 

1°  Un  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence 
de  l'un  des  futurs  époux  est  nul,  bien  que  tes 
père  et  mire  s'y  soient  portés  forts  pour  lui. 
(Cod.  civ.,  1120,  139*.)  W 

Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  de  la  céliàration  posté- 
rieure du  mariage.  (C.  civ.,  1338.)  (2) 


(1-2)  Nom  nous  tommes  déjà  expliqué  sur  la  pre- 
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Elle  peut  étire  apposée  non-seulement  par 
le*  époux  eux-mêmes,  mais  encore  par  tes 
tiers  qui  auraient  intérêt  i  la  nullité  des  dis- 
positions  contenues  dans  le  contrat  de  ma- 
riage* 

&  La  donation  faite  dans  un  contrat  de 
mariage  qui  trient  à  être  annulé  comme  tel,  à 
raison  de  l'absence  au  contrat  de  l'un  des 
époux,  ne  peut  valoir  comme  donation  par 
acte  authentique,  en  tant  qu'elle  porterait  sur 
des  biens  à  venir;  et  elle  est  nulle  quant  aux 
biens  présens,  si  elle  n'a  pas  été  aeceplée  par 
le  donataire.  (God.  civ.,  1082,  1087.) 
(Descamps  et  Blanc— C.  Ferrier.) 

En  1840,  la  demoiselle  Emilie  ffastide  a 
épousé  le  sieur  Frédéric  Ferrier.  Quelques 
jours  avant  le  mariage,  te  14  nov.  1810,  les 
parens  des  futurs  épout  et  le  sieur  Frédéric 
Ferrier  avaient  réglé  les  conventions  civiles 
de  ee  mariage  par  un  contrat  auquel  la  future 
n'avait  jH>int  assisté,  et  dans  lequel  ses  parens 
s'étaient  portés  Torts  pour  elle,  bans  ce  con- 
trat, te  sieur  Ferrier  père  faisait  donation  au 
futur  époux,  son  fils,  par  préêiput  et  hors  part, 
du  quart  de  tous  ses  biens  présens  et  a  venir. 

Le  sieur  Ferrier  père  est  décédé  en  1848, 
laissant  pour  héritiers  trois  enfans»  le  sieur 
Frédéric  Ferrier  et  les  dames  Descamps  et 
Blanc— Lorsqu'il  s'est  agi  de  partager  sa  suc- 
cession, les  dames  Descamps  et  Blanc  ont  de- 
mandé la  nullité  de  la  donation  préciputaire 
faite  à  leur  frère  par  son  contrat  de  mariage, 
en  se  fondant  sur  la  nullité  de  ce  contrat  lui- 
même,  nullité  qui  résultait,  suivant  elles,  de 
l'absence  et  du  défaut  de  concours  personnel 
de  la  future  épouse  a  sa  rédaction.  Elles  ont 
soutenu  que  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
entratnail ,  dans  l'espèce,  celle  de  la  donation 
préciputaire  ;  qu'en  effet ,  celle  donation  con- 
sidérée en  elle-même  et  comme  disposition 
distincte  du  contrat  de  mariage,  no  réunissait 
pas  toutes  les  conditions  indispensables  pour 
sa  validité;  qu'ainsi,  elle  était  nulle  pour  dé- 
faut d'acceptation  expresse  de  la  part  du  do- 
nataire» le  Code  civil  (art.  10*7)  ne  dispensant 
de  cette  acceptation  que  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage,  c'est-a-dire  par  un  con- 
trat de  mariage  valable  ;  qu'elle  était  encore 
nulle  comme  comprenant  des  biens  à  venir, 
les  donations  de  biens  à  venir  ne  pouvant  éire 
faites  que  par  contrat  de  mariage. 

Pour  le  sieur  Frédéric  Ferrier  on  a  répondu, 
que  si  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux,  au 
moment  delà  rédaction  du  contrat  de  mariage, 
entraîne  la  nullité  de  ce  contrat,  cette  nullité  est 
couverte  par  le  seul  fait  de  la  célébration  du 


mière  de  ces  question*  qui ,  aujourd'hui ,  ne  petit 
guère  ioofTrir  de  difficulté,  en  rapportant  dans  no- 
tre Vol.  de  1849,  2*  part.,  pag.  129  et  suit.,  nue 
lèVie  d'arrêls,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvent  trois  de 
la  Cour  de  Nîmes,  de)  29  déc.  1841,  9  mars  1846  et 
3  mai  1847  (P.  1845.1.834,  1847.1.585  ;  2.323  et 
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mariage,  qui  doit  être  considérée  comme  nne 
ratification  suffisante  du  contrat;  qu'an  sur- 
plus, cette  nullité  ne  pouvait  être  valablement 
opposée  que  par  les  époux  eux-mêmes;  et  en* 
un,  qu'elle  ne  viciait  que  le  contrat  de  mariage» 
c'est-à-dire  que  le  règlement  des  droits  et  in* 
lerêts  respectifs  des  époux,  contenu  dans  l'acte 
du  14  nov.  1840,  mais  qu'elle  laissait  subsister  la 
donation  du  préciput  laite  par  le  sieur  Ferrier 
père  à  son  fils;  que  cette  donation,  considérée 
isolément  dans  l'espèce,  était  valable,  malgré 
le  défaut  d'une  acceptation  expresse  de  la  part 
du  donataire, et  quoique  comprenant  des  biens 
à  venir,  par  le  motif  que  le  double  privilège 
de  la  dispense  d'une  acceptation  expresse  el 
de  la  faculté  de  comprendre  les  biens  à  venir, 
attaché  par  la  toi  aux  donations  par  contrat  de 
mariage,  devait  être  pareillement  étendu  aux 
donations  faites  en  faveur  do  mariage. 

16  mars  1849,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Vijjan  qui,  accueillant  ces  moyens  de  défense, 
rejette  la  demande  des  dames  Descamps  et 
Blanc,  par  le  motif  que  la  nullité  du  contrat  de 
mariage  avait  été  couverte  par  l'effet  de  ta  cé- 
lébration postérieure  du  mariage»— -Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  la  demoiselle 
Emilie  Bastide  n'était  pas  présente  à  l'acte  du 
14  nov.  1840,  et  que  les  conventions  matrimo- 
niales qu'il  renferme  n'ont  été  arrêtées  que 
par  son  père,  qui  s'est  porté  iort  pour  elle, 
mais  en  l'absence  de  tout  pouvoir  de  sa  part  j 
— Attendu  que  la  célébration  du  mariage,  n'é- 
tablit pas  un  lien  nécessaire  entre  les  conven- 
tions destinées  à  déterminer  le  régime  et  les 
conditions  du  mariage,  et  le  mariage  luinmé» 
me  ;  que  le  mariage  peut  avoir  lieu  sans  con- 
ventions préalables;  que  les  conventions  arrê- 
tées par  Bastide  père,  pour  et  au  nom  de  sa 
fille,  ne  sont  obligatoires  pour  cette  dernière, 
qu'autant  qu'elle  aurait  valablement  exprimé 
la  volonté  de  se  les  approprier  ;  qu'aucune  rati- 
fication de  sa  part  n'est  rapportée,  ni  justifiée; 
qu'elle  aurait  dû  être  antérieure  a  la  célébra- 
tion du  mariage  et  explicite  sur  la  connaissance 
du  vice  de  l'acte  et  la  volonté  de  le  réparer  ; 
que  rien  de  pareil  n'existe  dans  la  cause,  et 
que,  dès  lors,  l'acte  du  14  nov.  1840  doit  être 
annulé  ; 

Attendu  que  la  validité  ou  la  nullité  d'un 
contrat  de  mariage,  n'intéresse  pas  seulement 
les  époux  ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'il 
y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  convention  matri- 
moniale, selon  qu'il  plairait  aux  époux  de  le 
vouloir  ou  de  ne  le  vouloir  pas  ;  qu'ainsi,  la 
demande  en  nullité  des  conventions  du  14  nov. 


1848.2.681),  qui  tous  ont  prononcé  dans  le  sens  do 
nouvel  arrêt  de  celte  Cour  que  nous  recueil  lous  ici. 
—  Quant  4  la  question  de  ratification  du  contrat  de 
mariage  par  la  célébration  même  du  mariage,  la 
Cour  de  Nîmes  Pavait  aussi  résolue  négativement 
par  deux  dès  arrêts  précités,  ceux  de  1841  el  1847. 

5. 
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1840,  n'est  pas  irrecevable  de  la  part  des  par- 
ties de  Boissier  qui,  d'ailleurs,  ne  demandent 
cette  nullité  que  pour  repousser  la  demande 
en  délivrance  ou  en  expédition  d'une  donation 
préciputatre,  et  agissent,  par  conséquent,  dans 
les  limites  d'un  intérêt  incontestable  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1082,  Cod. 
civ.,  l'institution  contractuelle  n'est  autorisée 
qu'autant  qu'elle  est  faite  par  contrat  de  ma- 
riage,  et  par  exception  au  droit  commun  qui 
dérend  les  donations  entre-vifs  de  biens  a  ve- 
nir ;—  Attendu  que  l'art.  1087  du  même  Gode 
n'excepte  de  la  nécessité  de  l'acceptation  que 
les  donations  faites  par  contrat  de  mariage; 
que  le  contrat  de  mariage  du  14  nov.  1840  étant 
nul,  la  donation  qu'il  renferme  ne  peut  être 
censée  faite  par  contrat  de  mariage,  et  se  trouve 
nulle  comme  contenant  donation  de  biens  à 
'venir,  et  comme  n'étant  pas  acceptée  ;  que 
l'assimilation  qu'on  voudrait  faire  de  la  dona- 
tion en  faveur  du  mariage  avec  la  donation 
faite  par  contrat  de  mariage,  est  repoussée 
par  le  texte  même  de  la  loi,  et,  d'ailleurs,  in- 
admissible sous  une  législation  qui  n'admet  de 
conventions  matrimoniales  que  celles  qui  sont 
rédigées  en  acte  public,  ou  par  des  actes  qui  en 
sont  des  annexes,  et  restent  inséparables  du 
contrat,  qu'il  est,  dès  lors,  facile  à  tous  de  con- 
naître ,  comme  le  contrat  de  mariage  lui- 
même  ; 

Attendu  que  l'acceptation  de  la  donation 
contenue  dans  l'acte  du  14  nov.  1840  ne  ré- 
sulte d'aucun  terme  de  cet  acte  ni  de  ceux  de 
l'acte  de  célébration  du  mariage  ;  que  cette 
donation  étant  de  biens  présens  et  à  venir  ne 
pouvait,  d'ailleurs,  être  acceptée  que  pour  le 


(1-2)  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  solu- 
tion de  la  question  de  savoir  si  la  faculté  d'aliéner 
les  immeubles  dotaox,  stipulée  par  les  époux  dans 
leur  contrat  de  mariage,  renferme  le  pouvoir  soit 
d'hypothéquer  ces  biens,  soit  de  compromettre  sur 
les  difficultés  qui  Tiendraient  à  s'élever  à  leur  égard, 
dépend  de  l'interprétation  des  termes  du  contrat. 
Ainsi ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-deisus,  où  le  con- 
cret de  mariage  conférait  au  mari  le  pouvoir ,  non 
pas  seulement  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  mais 
«usai  de  traiter  sur  tous  les  droits  ou  biens  immobi- 
liers de  la  femme,  la  large  signification  de  cette  ex- 
pression ,  traiter ,  a  pu  facilement  amener  à  com- 
prendre la  faculté  de  compromettre  dans  les  pouvoirs 
dénués  an  mari,  comme  l'a  décidé  l'arrêt.  —  Mais, 
quant  à  la  question  générale  et  en  pur  droit  de  sa- 
voir si  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  renferme 
le  pouvoir  de  compromettre  sur  les  difficultés  rela- 
tives À  ces  biens,  c'est  pour  la  solution  négative  que 
se  réusjit  le  plus  grand  nombre  d'autorités.  F.  en  ce 
sens:  Mimes,  26  fév.  i&il {Collect.  noue.  4.2.45); 
Lyon*  20  août  1828  (S.  29.2.68;  Cn.  9.2.141); 
Durauton,  tom.  15,  n.  481  ;  Taulier,  Thèor.  du  Code 
«  civ. ,  tom.  5 ,  pag.  294  ;  Odier,  du  Contrat  de  ma- 
riage  ylom.  3,  n.  1267  ;  Rodiére  et  Pont,  Eod.t  tom.  2, 
n*  502.— -L*  doctrine  contraire  a  toutefois  été  consa- 
crée par  on  errélde  Grenoble  du  12  fév*  1846  (Vol. 


tout  f  qu'il  est  donc  impossible  dé  là  maintenir4 
pour  les  biens  présens  seulement,  ainsi  que 
cela  est  demandé  subsidiairement  par  les  par- 
lies  de  Me  Boyer  ;— Par  ces  motifs,  dit  droit  à 
l'appel,  et  faisant  ce  qu'auraient  dû  faire  les 
premiers  juges,  annuité  l'acte  du  Hnov.  1840, 
et  ordonne  que  le  partage  demandé  sera  fait 
par  portions  égales,  etc. 

Du  8  janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Ntmes.— 
3e  ch.  —  Prés.,  M.  Lapierre.— Conclu  M.  Lî- 
quier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Fargeon  et  Bal- 
melle. 


DOT.— Compromis.—  Partagb.  —  MonsTtiB 

PUBLIC. 

Le  pouvoir  réservé  au  mari,  sous  le  régime 
dotal,  d'aliéner  les  immeubles  dolauœ  et  de 
traiter  sur  tous  les  droits  immobiliers  de  sa 
femme,  emporte  le  pouvoir  de  compromettre 
sur  les  difficultés  relatives  à  ces  droits,,  (Cod. 
civ.,  1554, 1557;  C.  proc.,1004.)  (1)     • 

Il  emporte  surtout  le  pouvoir  de  compro- 
mettre sur  un  partage  de  succession,  auquel  la 
femme  est  appelée  à  concourir  (2). 

La  disposition  de  VarL  83,  \  6,  Cod.  proc, 
d'après  laquelle  les  causes  des  femmes  mariées, 
relatives  à  leurs  biens  dotaux,  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  ces  biens  ont  été  déclarés 
aliénables  par  le  contrat  de  mariage  des  époux: 
dès  lors,  à  ce  cas,  n'est  pas  non  plus  applica- 
ble la  disposition  de  l'art.  1004,  Cod.  proc, 
d'après  laquelle  il  est  interdit  de  compromet- 
tre sur  les  contestations,  qui  sont  sujettes  à 
communication  au  ministère  publie  (3). 


1846.2.519— P.  1847.1.06) ,  et  elle  est  fortement 
appuyée  par  M.Tessier,  de  la  Dot,  tom.  1,  n.  596. 
Quant  a  la  seconde  partie  de  la  décision  ci-dessus, 
qui,  par  argument  d  fortiori,  comprend  dans  la  fa- 
culté d'aliéner  les  biens  dotaux,  celle  de  compromet- 
tre sur  les  difficultés  relatives  à  on  partage  de  suc- 
cession auquel  la  femme  était  appelée,  et  cela  par  le 
motif  que  la  femme  qui  pouvait  consentir  nn  partage 
amiable,  pouvait  par  suite  compromettre  sur  les  con- 
testations relatives  à  ce  partage,  cette  décision,  bien 
que  basée  sur  nn  principe  qu'admet  la  jurisprudence, 
se  trouve  en  opposition  avec  un  arrêt  de  Montpellier 

du  15  nov.  1850  (Vol.  1851. 2.518) Gomme  analo- 

gue,sur  ces  questions  d'étendue  plus  on  moins  grande 
à  donner  aux  clauses  du  contrat  de  mariage  déroga- 
toires an  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot,  on  peut 
citer  encore  celle  de  savoir  si  le  pouvoir  d'aliéner 
les  biens  dotaox  comprend  la  faculté  de  les  hypothé- 
quer. V.  à  cet  égard  les  arrêts  et  autorités  cités  en 
noto  d'un  arrêt  de  Limoges  du*  6  dec  1844  (Vol. 
1845.2.260—  P.  1846.1.52),  et  le  Coda  civil  <m- 
noté  de  M.  Gilbert,  sur  l'art.  1557,  n.  10  et  suit. 

(3)  F.  sur  cette  question,  et  dans  le  sens  de  la  dé- 
cision ci-dessus,  l'arrêt  de  Grenoble  du  12  fév.  1846 
(Vol.  1846.  2.  519-P.  1847.1.96),  et  les  autorité* 
qui  y  sont  citées  à  le  note. 


Lois  ci  Décisions  diverses. 


(tt)-45 


(Chadeysson-- C.  Gamondès.) 
26  mai  1847,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Privas,  conçu  dans  les  termes  sui  vans:— «  At- 
tendu que  par  leur  mariage,  contracté  sous  le 
régime  dotal,  les  époux  Chadeysson  ont  stipulé 
que  le  mari  serait  autorisé  à  traiter  sur  tous 
les  droits  ou  biens  immobiliers  présens  et  à 
venir  de  la  future,  même  a  les  céder,  Tendre, 
ou  aliéner,  et  a  en  retirer  le  montant,  à  la 
charge  par  lui  de  les  lui  remettre  comme  do- 
taux ; — Attendu  que,  par  ce  contrat,  Jacques 
Gamondès  père  a  fait  don  a  la  future,  sa  fille, 
en  avancement  d'hoirie  ,  d'une  somme  de 
6,000  fr.,  dont  5,525  du  chef  du  donateur,  et 
475  pour  couvrir  la  future  des  portions  suc* 
cessives  à  elle  échues  du  chef  de  Marie  Gas- 
taud, sa  mère ,  et  de  celui  d'Auguste  Gamon- 
dès, son  frère,  décédé  après  la  mère  commune; 
au  moyen  de  quoi,  la  femme  Chadeysson  et 
son  mari  se  sont  interdit  toutes  réclamations 
ultérieures  à  l'égard  de  ces  deux  successions; 
—Attendu  que,  sur  la  citation  en  conciliation, 
donnée  au  requis  du  sieur  Chadeysson,  qui  a 
déclaré  se  porter  fort  pour  son  épouse  ,à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  il  est 
intervenu  entre  parties,  et  sous  la  date  du  30 
avr.  1840,  devant  M.  le  juge  de  paix  du  cau- 
ton  d'Aubenas,  un  compromis,  par  lequel  ils 
ont  nommé  les  sieurs  Roux  et  Sanbot,  experts 
à  Aubenas ,  pour  leurs  arbitres  et  amiables 
compositeurs,  auxquels  ils  ont  donné  pouvoir 
de  juger  en  dernier  ressort,  avec  dispense  de 
suivre  les  formalités  judiciaires ,  aux  fins  de 

E recéder  à  toutes  estimations  et  partage  de 
iens,  meubles  et  immeubles  délaisses  par  feu 
Jacques  Gamondès  et  Marie  Gastaud  mariés, 
auteurs  communs  ;— Attendu  que  la  sentence 
arbitrale  a  été  rendue,  le  26  oct.  1846,  et  re- 
vêtue de  l'ordonnance  d'exequalnr  le  9  nov. 
suiv.  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  28  janv. 
1847,  les  mariés  Chadeysson  ont  fait  assigner 
devant  le  tribunal  civil  de  céans  Jean-Pierre 
et  Antoine*  Victor  Gamondès,  aux  fins  :  1°  de 
voir  annuler  ladite  sentence,  sur  le  fondement 
qu'il  ne  pouvait  être  compromis  sur  les  droits 
dotaux  et  immobiliers  de  la  femme  Chadeysson, 
et  que  les  arbitres  se  sont  écartés  de  leur  man- 
dat; 2°  pour  voir  annuler  le  traité  intervenu, 
dans  le  contrat  de  mariage  des  demandeurs  du 
12  août  1824,  entre  eux  et  Jacques  Gamondès 
père  ;  3°  pour  voir  ordonner  le  partage  des  suc- 
cessions de  ce  dernier,  de  Marie-Gastaud  et 
d'Auguste  Gamondès;  4°  et  pour  voir,  en  tous 
cas,  prononcer  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sien  de  plus  du  quart  de  ladite  sentence  arbi- 
trale ;— Attendu  que  les  arbitres  avaient  a  faire 
le  partage  des  successions  de  Jacques  Gamon- 
dès et  de  Marie  Gastaud  seulement; 

«  Attendu  qu'un  partage,  auquel  une  femme 
dotale  est  appelée  à  concourir,  n'a  jamais  été 
ni  pu  être  considéré  comme  une  aliénation  de 
la  dot;  qu'aucune  loi  n'a  imposé  à  la  femme 
dotale  l'obligation  de  faire  un  partage  judiciai- 
re; qu'en  d'autres  termes,  aucune  loi  ne  la 
frappe  d'incapacité  pour  faire  un  partage  amia- 


ble ;— Qu'il  suit  de  la,  qu'une  femme  dotale* 
qui  aurait  pu  partager  h  l'amiable,  a  eu  par  la 
même  raison  la  faculté  et  le  droit  de  déléguer 
à  des  arbitres,  par  un  compromis,  les  pouvoirs 
nécessaires  aux  arbitres  pour  opérer  ce  parta- 
ge, d'autant  que  les  époux  Chadeysson  étaient 
placés,  par  les  stipulations  de  leur  contrat  de 
mariage,  dans  la  même  position  que  ceux  qui 
ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  ;  que 
le  pouvoir  qu'avaient  les  époux  d'aliéner  les 
immeubles  dotaux  de  la  manière  la  plus  éten- 
due contenait  celui  bien  plus  restreint  de  com- 
promettre;—Que  l'art.  1004,  Cod.  proc.  civ., 
qui  déclare  que  le  compromis  ne  peut  inter- 
venir sur  les  contestations  sujettes  à  commu- 
nication au  ministère  public,  ne  petit  s'appli- 
quer au  cas  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'en  effet,  la 
communication  au  ministère  public  des  con- 
testations relatives  aux  biens  dotaux  des  fem- 
mes mariées  sous  le  régime  dotal,  n'est  exigée 
que  lorsque  les  biens  ne  sont  pas  aliénables, 
ou  lorsque  l'aliénation  est  soumise  à  des  con- 
ditions dont  il  importe  de  surveiller  Pexéculion 
dans  l'intérêt  de  la  femme  ;— Que  la  disposition 
de  l'art.  83,  Cod*  proc.  civ.,  doit  s'entendre 
en  ce  sens,  que  la  contestation  s'applique  à  des 
biens  soumis  au  régime  dotal  pur,  et  pour  les- 
quels les  époux  n'ont  pas  usé  de  la  faculté 
portée  par  l'art.  1557,  Cod.  civ.  ;  que  lorsque, 
par  les  stipulations  du  contrat  de  mariage,  le 
pouvoir  donné  au  mari  d'aliéner  l'immeuble 
dotal ,  est  le  même  que  celui  qui  appartient  h 
l'époux  sous  le  régime  de  la  communauté,  d'a- 
liéner l'immeuble  de  son  épouse  qui  n'était 
point  tombé  en  communauté,  la  raison  de  la 
disposition  de  l'art.  83,  Cod.  proc.  civ.,  dispa- 
raît, et  la  communication  au  ministère  public 
n'est  plus  nécessaire  ;  —  Attendu  que  les  de- 
mandeurs ne  sont  pas  mieux  fondés  dans  leur 
prétention  tirée  de  ce  que  les  arbitres  n'au- 
raient pas  fait  partage  du  mobilier,  et  apuré 
définitivement  la  situation  respective  :  car  on 
ne  saurait  assimiler  le  cas  où  les  arbitres  n'ont 
pas  accompli,  ainsi  qu'on  le  prétend,  tout  leur 
mandat,  au  cas  où  ce  mandat  aurait  été  dépas- 
sé :  l'art.  1028,  Cod.  proc.  civ.,  repousse  une 
semblable  assimilation;— Attendu  que  les  époux 
Chadeysson  sont  non  recevables  a  demander 
la  nullité  du  traité  intervenu  entre  eux  et  le 
nère  Gamondès,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
4u  sujet  des  successions  de  Marie  Gastaud  et 
d'Auguste  Gamondès,  car,  indépendamment 
des  moyens  de  prescription  (art.  475  et  1304, 
Cod.  civ.),  cette  prétention  est  péremptoire- 
ment repoussée  par  cette  circonstance  que  la 
donation  faite  aux  époux  Chadeysson  dans  ce 
même  contrat,  par  Gamondès  père,  a  pu  être 
déterminée  par  ce  règlement,  sans  lequel  Ga- 
mondès père  n'aurait  peut  être  rien  donné  à 
sa  fille,  ou  fait  une  donation  moindre  ;—  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  le  jugement  arbi- 
tral attaqué,  que  les  parties  ont  déclaré  s'être 
partagé  le  mobilier  ;  que  cette  déclaration,  en 
ce  qui  touche  Victor  Gamondès,  est  justifiée 
par  un  acte  intervenu  entre  lui  et  Jean-Pierre 
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Gamondès,  bob  frère,  devant  IIe  Boucbaud, 
notoire,  le  15  août  1841,  dans  lequel  Victor 
Garoondès  a  expressément  convenu  avoir  reçu 
M  portion  du  mobilier  dont  s'agit  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribu  pal  rejette  les  demandes  en  nul- 
lité et  opposition  dirigées  contre  l'ordonnance 
d'exequatur  de  la  sentence  arbitrale,  rendue 
entre  parties  ledit  jour  26  oct.  1846  ;  maintient 
le  règlement  des  droits  successifs  échus  à  la 
femme  Cbadeysson,  dans  les  successions  de 
Marie  Gastaud  et  Auguste  Gamondès,  intervenu 
dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Cbadeys- 
son, du  12  août  1824 ,  entre  ces  derniera  et 
Gamondès  père.  «—Appel. 
ÀRalT- 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  de  pullitéS  puisé 
dans  les  dispositions  de  l'an.  818,  Cod.  civ., 
qui  défend  au  mari  de  procéder  seul  au  par? 
tage  des  biens  qui  ne  tombent  pas  en  continu? 
nauté  :— Attendu  que  les  conventions  légale- 
ment formées  fout  la  loi  des  parties;  qu'il  ré- 
sulte des  termes  du  contrat  de.  mariage  de  la 
femme  Cbadeysson  que  les  pouvoirs  les  plus 
larges  et  les  plus  étendus  avaient  été  donnés 
au  mari  ;  qu'au  nombre  de  ces  pouvoirs  était 
la  faculté  de  procéder  seul  au  partage  des  ob- 
jets advenus  par  transmission  héréditaire  k 
Marguerite  Gamondès,  sa  femme  ;  que  Cba- 
deysson aya.pt  traité  dans  les  limites  de  son, 
contrat  de  mariage,  le  moyen  de  nullité  tom- 
be, ainsi  que  les  conséquences  qui  auraient 
suivi  son  admission  ; 

Sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  fa 
sentence  arbitrale  e!|e?même  :— Attendu  qu'en 
admettant  que  la  sentence  arbitrale  pût  être 
attaquée  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art. 
1028»  Cod.  proc.  civ.,  ce  même  article  interdit 
formellement  la  voie  de  l'appel,  et  n'autorise 
les  parties  k  se  pourvoir  que  par  opposition  à 
l'ordonuance  d'exécution  devant  le  tribunal, 
qui  a  rendu  le  jugement  arbitral  ;  que  cette  ex- 
ception dispense  d'entrer  dans  l'examen  des 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la.  sentence 
arbitrale  elle-même }  —  Adoptent,  a.n  surplus, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  ju- 
gea; —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du 9  nov.  1849,— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 


Prés.,  M.  Vitalis.  —  Concl.,  ||.  Déœians,  f 
av.  gén.— P/.,  MM.  BalmeHe  et  Michel. 


(1)  Cette  solution  n'est  qu'un  cprollaire  du  prin- 
cipe do  l'applicabilité  de  la  péremption  aux  juge- 
mene  préparatoire!  tt  interlocutoires,  applicabilité 
qui  est  aujourd'hui  bora  de  controverse  (voy.  à  cet 
égara'  la  note  qui  accompagne  dam  notre  Vol.  de 
1843,  2*  part.,  pag.  457,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Mpmpellier  du  9  dot.  1844— P.  1845.1.340}.— La 
difficulté  particulière  de  l'espèce  ci-dessus  consistait 
dans  le  point  4e  savoir  ai  la  déclaration  par  jugement 
du  fait  du  recel  de  la  naieaénce  de  l'enfant  ne  con- 
stituait pas  une  déciaion  définitive,  qui  devait  aaurer 
de  la  péremption  la  disposition  interlocutoire  du 
»  jugement,  qui  aaieritait  la  preuve  de  non-  / 


PÉREMPTION  D'INSTANCE.-JuGBMBirr  u- 

TBRLOCUTOIRK.— DÊSàYBU  DE  PATBRHITÊ. 

Le  jugement  rendu  sur  une  action  en  $èsa- 
veu  de  paternité,  qui  reconnaît  que  la  nais- 
sance de  l'enfant  a  été  cachée  au  désavouant, 
et  par  suite  ïauloriie  à  prouver  qu'il  n'en 
etl  pas  le  père,  e$t  susceptible  de  tomber  t*> 
péremption.  (G.  proc,  397.)  il) 
(De  Lésirade  de  Coriti— de  Lesirade  de  Coati.) 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
397,  Cod.  proc,  toute  iustance  est  éteinte  par 
la  discontinuation  de  poursuites  peuda.nl  uxm$ 
ans;  que  cette  disposition  est  générale  et  ab- 
solue, et  s'applique  mémo  aux  instances  qui 
concernent  l'état  des  personnes;  que  d'ailleurs, 
a  la  différence  de  l'action  en  réclaroaliou  d'é- 
tat, qui  est  imprescriptible  en  faveur  de  l'en- 
fant, l'actiop  en  désaveu  du.  ma,ri  est  sujette  à 
déchéance  (art.  316  ei  318,  C.  civ.),  et  qu'il 
serait  contradictoire  que  l'instance  ne  pût  tenir 
ber  en  péremption  ;  — :  Attendu  que,  d'après 
l'art.  401,  C.  pr.  civ.,  la  péremption  emporte 
extinction  de  toute  la  procédure,  par  suite  Je 
toutes  |es  décisions  qui  ne  vident  pas  Je  litige 
et  sont  seulement  destinées  à  mettre  le  fond  e« 
état  i,— Attendu  que  l'action  en  désaveu  a  pour 
objet  de  faire  déclarer  que  l'enfant,  bien  que 
né  de  l'épouse  et  pendant  lq  mariage,  n'est 
pas  néanmoins  l'enfant  du  mari»  et  de  le  re- 
pousser de  la  famille  ;  —  Que  le  jugement  qui 
décide  que  la  naissance  de  l'épiant  a  été  car 
chée  aq  mari  et  autorise  en  conséquence  ce- 
lui-ci, conlorméinent  a  l'qrt.313,  Cpd.  civ.,  à 
proposer  tous  les  faits  propres  à  prouver  qu'il 
n'en  est  pas  le  père,  if  est  qu'un  préliminaire, 
une  première  pbase  de  la  procédure  en  dés* 
aveu  ;  qu'il  laisse  la  question  d'état  entière  et 
n'adjuge  rien  de  définitif,  rien  qui  subsiste  en 
propre,  indépendamment  des  décisions  ulté- 
rieures, puisque  si  le  mari  n'admiuistre  point 
la  preuve  de  la  non-paternité,  ce  jugement 
tombe  et  demeure  sans  résultat;  que  c'est  donc 
uu  pur  acte  4e  procédure  et  d'instruction  ;— 


paternité.  Or,  celle  difficulté  rentre  dans  une  4i§- 
linciion  asseï  délicate,  que  nous  avons  indiquée  dans 
la  noie  précitée,  touchant  la  liaison  plus  ou  moins 
nécessaire  qui  peut  exister  entre  les  décisions  défi- 
nitives et  les  décisions  interlocutoires  ;  et  nous  in- 
clinerions *  penser  qu'ici,  l'indivisibilité  n'était  pas 
telle  que  la  conservation  du  jugement  sur  le  fait  de 
recel  dut  nécessairement  entraîner  la  conservation 
de  l'instance  sur  h  preuve  à  (aire  de  non- paternité, 
cea  deux  laits  étant  entièrement  dis:  incts,  et  l'eiis- 
ton  ce  du  premier  ne  préjugeant  absolument  rien  sur 
l'existence  du  secont). 


fj>\s  f I  Ptcis)Q*s  diverses. 
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(2a*  le  décider  autrement  et  admettre  que  ce 
jugement  est  à  l'abri  de  la  péremption,  ce  serait 
laisser  ap  mari  la  faculté  de  tenir  indéfiniment 
en  suspens  Tétai  de  l'enfant,  et  de  proroger  à 
trente  an?  Faction  en  désaveu,  ce  qui  serait 

tussi  contraire  à  l'esprit  qui  â  dicte  les  art. 
16, 317,  318,  Cod.  civ.,  qu'au  vœu  de  l'art. 
397,  CooV  proc.  civ.,  qui  a  eu  pour  objet  de 
mettre  un  terme  aux  procès  j— Par  coç  motifs, 
confirme. 

Du  5  juill.  18*9.— Courd'app.  de  Bordeaux. 
—  Çb.  réun.— Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  r.  p. 


(1)  Les  trois  «rréts  des  Cours  de  Paris,  de  Gteo 
el  de  Bordeaux,  que  nous  réunissons  ici,  viennent 
corroborer  up  poioj  fort  important  de  jurisprudence^ 
que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  consacré  par  «es 
arrêts  des  12  août  1846  (Vol.  1846.1.602— P.  1847. 
1.60),  et  29ao(U  1848 (Vol. 4848. 1.721— P.  1848. 
2.623).  Junya,  Agen,  30  nov.  1843  (Vol.  1844.2. 
458— p.  18U.J.728),  et  Grenoble,  13  juill.  1848 
(Vol.  1848.2.753). — On  peut  donc  regarder  aujour- 
d'hui comme  un  principe  certain  et  désormais  incon- 
testable, en  matière  de  régime  dotal,  que  la  dot  mo- 
bilière dé'  la  femme  est  aliénable  par  le  mari,  qu'à 
cet  égard  le  mari  est  maUre  du  quasi-propriétaire  de 
la  dot;  et  telle  est  la  doctrine  qu'enseigne,  arec  les 
larges  développemens  qui  lui  sont  habituels,  M.  le 
président  Troplong ,  dans  sont  récent  Comment,  du 
Contrai  de  mariage,  sur  l'.ert.  1554,  Cod.  cit.,  lom.  4, 
p.  3226  et  3247. 

liais  il  est  un  autre  point,  pon  moins  controversé» 
et  cependant  également  consacré  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême,  dans  une  série  d'arrêts 
rendus  depuis  1819  (1er  fév.),  à  savoir,  que  la  dot 
mobilière  est  de  sa  nature  inaliénable,  comme  la  dot 
immobilière,  principe  qui  a  tenu  longtemps  les  cours 
d'appel  en  eut  de  dissidence  complète  (Voy,  le  ré- 
sumé de  jurisprudence  qui  accompagne  dans  noire 
Yol.de  1837,  1"  part.,  pag.  97,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  2  janvier,  môme  année  (P.  1837. 
1.587),  et  contre  lequel  a  encore  protesté  en  dernier 
lien  un  arrêt  de  la  Cour  de  J-yon  du  16  juill.  J84Q 
(Vol.  1841.2.241— P.  184Ô.2.631);  principe  contre 
lequel  s'était  déjà  élevé  M.  Troploog,  dans  son 
Comment,  des  Hypoth.  (lom.  4,  n.  923,  p.  124); 
contre  lequel  il  s'élève  de  nouveau,  «et  suprà,  p.  3225 
et  3227,iî»  /!»*,  et  qui,  cependant,  prévaut  généra- 
lement aujourd'hui  dans  la  jurisprudence  (Voy.  Cas  s. 
23  déc.  1839,  Yol.  1840.1.242  (P.  1840.1.03);  14 
dot.  1846,  Vol.  1846.1.824  (P.  1847.1.60),  etc., 
ainsi  que  le  Code  civil  annoté  de  ty.  Gilbert,  art. 
1554,  n.  28  et  suiv.). 

Or,  tout  d'abord  on  se  demande  s'il  n'y  a  pas 
contradiction  entre  ces  deux  principes,  entre  le  dir- 
nier,  qui  déclare  la  dot  mobilière  inaliénable,  ei  te 
premier,  qui  ouvre  évidemment  la  voie  la  plus  large 
à  celte  aliénation...  On  essaie,  toutefois,  de  les,  con- 
cilier en  Taisant  remarquer  qu'ils  se  réduisent  à  dire 
que  la  dot  mobilière,  inaliénable  par  la  femme,  n'est 
aliénable  que  par  le  mari... — Mais  pourquoi  cette  dif- 
férence? 

Ici ,  nous  devons  laisser  parler  le  savant  magis- 
trat dont  nous  citions  toul-à-  l'heure  le.  nouveau  com- 
mentaire. Voici  en  quels  termes  il  s'exprime  eu  réfu- 
tant ce  qu'il  appetie  l'incommensurable  erreur  de 


— Conc/.,M.  Troy,  av.  gén.— PL,  MM.  de  Car- 

bonnier,  Eqi.  de  Cbanccl  et  Méran. 

POT.— Dot  mobilière.— Mari.— Sdcckssior  . 
—Dettes. 
Sous  le  régime  dotal,  le  mari  ett  maître  de 
la  dot  mobilière  de  sa  femme,  el  peut  valable- 
ment en  disposer  :  le  principe  que  la  dol  mo- 
bilière est  inaliénable  comme  la  dot  immobi- 
lière n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  la  fem- 
me. (Cod.  civ.,  1549  et  1554.)  —  Rés,  dans  les 
trois  espèces  (1). 


ceux  qui  soutiennent  qne  le  mari  n'a  pas  la  libre  dis- 
position de  la  dol  mobilière  :  «  Si  vous  ouvres  les 
livres,  dit  *£.  Troploog  (n.  3226) ,  vous  tr ouverts 
dans  beaucoup  et  des  meilleurs,  que  le  mari  ne  peut 

f>as  plus  aliéner  la  dot  mobilière  que  la  dol  immobi- 
iére....  Et  ce  n'est  pas  seulement  chez  les  auteurs 
que  Pon  trouve  cette  opinion  que  la  {lot  est  inalié- 
nable dans  les  mains  du  mari:  elle  est  encore  ré- 
pandue dans  beaucoup  d'arrêts  de  Cours  d'appel  qui, 
prenant  au  sérieux  le  principe  de  l'inaliéoabililé  posé 
dans  certaines  décisions  de  la  Cour  de  cassation, 
ont  appliqué  à  la  dot  mobilière  la  même  règle  qu'à 
là  dot  immobilière.  Ces  Cours  ont  cru  être  logiques  ; 
elles  ont  été  tout  autre  chose,  et  un  éclatant  démenti 
a  fiai  par  leur  être  donné  par  la  Cour  de  cassation 
elle-même.  Celle  Cour  qui,  depuis  1819,  ne  cessait 
de  proclamer  dans  les  considérans  de  ses  arrêts  que 
l'iualiéeabilité  est  de  l'essence  de  la  dot  (Voy.  l'arrêt 
du  1"  révH819,  S.-V.  19.  1.  146,  et  Colleet.  nouv. 
6.  1*  16),  cette  Cour ,  dis-je  ,  se  trouvant  serrée,  ep 
face  du  mari,  par  les  textes  qui  règlent  les  droits  de 
ce  dernier,  n'a  pu  se  décider  à  déclarer  que  la  dot 
mobilière  était  indisponible  et  inaliénable  dans  6es 
mains.  C'eût  été  arrêter  tout  mouvement  d'affaires 
pendant  le  mariage;  c'eût  été  gêner  le  commerce 
des  meubles,  tromper  la  confiance  des  tiers,  et  faire 
du  régime  dotal  le  plus  grand  embarras.  La  Cour  de 
cassation  a  donc  consenti  à  faire  on  pas  en  arrière, 
et  nous  l'en  félicitons*  Sa  jurisprudence  manque  peut- 
être  d'ensemble,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard 
(n.  3506)  ;  mais,  du  moins,  elle  est  ici  dans  le  vrai. 
Conienioos-noua  du  vrai  relatif,  si  nous  ne  pouvons, 
dans  notre  faiblesse,  arriver  au  vrai  absolu...  » — Et, 
plus  loin,  le  même  auteur  ajoute  (n.  3252}  :  «  Quand 
on  pose  en  principe  que  la  dot  mobilière  est  inaliéna- 
ble comme  la  dot  immobilière,  on  ne  fait  pas  attention 
que,  puisque  l'inaliéoabililé  de  la  dot  immobilière 
rend  les  meublée  dotaux  (c'est  lea  immeubles ,  sans 
doute*  qu'il  faut  tire)  indisponibles  entre  les  raainS 
du  mari,  il  faudrait  conclure,  par  voie  de  conséquence, 
que  le  mari  n'a  pas  non  plu*  la  disposition  de  ta  dol 
mobilière.  Or,  nous  avons  vu  à  suffisance,  et  les  dota- 
listes  tes  plus  endurci»  ont  fini  par  reconnaître  qu'il 
n'est  pas  possible  d'aller  jusqu'à  cette  extrémité. 
Qu'on  dise  que  la  dot  mobilière  est  inaliénable  pat* 
la  femme,  parce  que  la  femme  no  peut  pas  s'obliger 
sur  une  chose  dont  eUe  n'a  pas  la  disposition  pendant 
le  mariage,  en  ayant  transmis  la  propriété  à  een 
mari,  on  comprend  jusqu'à  un  certain  point  cette  ma- 
nière de  voir.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que  la  dot  mo- 
bilière est  inaliénable ,  comme  la  dot  immobilière, 
qu'on  arrive  à  ce  résultat  ;  ce  n'est  pas  avec  les  textes 
qui  parlent  de  l'inaiiéoabiUié  des  immeubles  dotaux; 
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Lois  et  Dédiions  diverse* 


l'élargissement  prévu  par  l'art.  27  précité 
n'aurait  aucune  analogie  avec  celui  qui  pro- 
vient de  la  survenance  du  décret  du  9  mars 
1848;— Attendu  que  l'analogie  n'est  pourtant 
pas  contestable,  pour  peu  que  l'on  réfléchisse 
que  la  continuation  de  l'incarcération,  à  raison 
de  l'excédant  en  plus  de  la  somme  pour  laquelle 
l'incarcération  est  faite,  ne  prend  nullement 
son  motif  sur  la  créance  moindre  que  le  dé- 
biteur est  censé  avoir  purgée  dans  les  pre- 
miers temps  de  sa  détention,  et  que  si  cette 
continuation  est  plus  ou  moins  longue,  c'est 
la  considération  de  la  créance  la  plus  étendue 
qui  en  vient  former  la  règle  ;  ce  qui  répond 
en  même  temps  à  l'objection  que  t'on  pour- 
rait tirer  de  ce  que  le  décret  du  13  déc.  1848 
rétablit  les  choses  au  point  où  elles  étaient 
avant  celui  du  9  mars,  avec  Ja  seule  modifica- 
tion de  la  durée  de  la  contrainte,  ce  décret 
n'ayant  quelque  force  contre  le  débiteur  qu'à 
l'égard  des  créances  non  purgées,  mais  ne 
pouvant  plus  rien  faire  à  raison  de  la  créance 
déjà  purgée,  au  contraire,  par  le  temps  couru 
depuis  la  première  incarcération  jusques  au  9 
Bars  1848;— Attendu  donc  que,  dans  la  posi- 
tion où  se  trouvait  Blot  au  25  oct.  1849,  Ar- 
naud n'a  pu  le  faire  emprisonner  pour  la  cause 
portée  par  le  jugement  qu'il  a  obtenu  contre 
Fui,  et  qu'il  entendait  ramènera  exécution;— 

(kttendu  que  l'incarcération  n'ayant  pu  avoir 
ieu,  il  est  dès  lors  inutile  d'examiner  si  les 
formalités  de  cette  incarcération  ont  été  régu- 
lières; —  Attendu  qu'il  est  dû  sans  doute  «J es 
dommages-intérêts  à  Blot,  mais  qu'en  raison 
des  circonstances  de  la  cause,  ces  dommages, 
applicables  non  à  l'huissier  qui  n'a  suivi  que 
les  ordres  du  créancier,  mais  a  celui-ci,  sont 
suffisamment  appréciés  à  la  somme  de  100  fr.; 
Attendu,  quant  à  l'exécution  provisoire  de- 
mandée par  Blot,  que  l'art.  787,  C.  proc.  civ., 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  nullité  de  l'em- 
prisonnemeot  est  demandée  devantle  tribunal; 
que  cet  article  renlenue  une  disposition  pour 
un  cas  spécial,  qui  ne  peut  pas  être  étendu; 
que  l'art.  135  est  le  seul  siège  de  la  matière,  et 

3ue  ses  dispositions  ne  peuvent  s'étendre  au  cas 
ont  il  s'agit,  ainsi  que  l'ont  consacré  la  doc- 
trine de  Carré  et  de  Chauveau,  n.  2739,  et  une 
infinité  d'arrêts  cités  par  ce  dernier  auteur; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  annulle  l'incar- 
cération de  Blot  établie  par  le  procès-verbal 
d'écrou  de  la  geôle  de  Castelsarrasin  du -25  oct. 
1849  ;  ordonue  qu'il  sera  mis  en  liberté  s'il  n'est 
retenu  pour  une  autre  cause;  condamne  Ar- 
naud à  100  fr.  de  dommages  vis-à-vis  de  Blot, 
et  aux  dépens  ;  rejette,  au  surplus,  la  demande 
de  ce  dernier,  tendant  à  l'exécution  provisoire 
du  présent  jugement.  » 
Appel  par  Arnaud. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  motifs  des 
premiers  juges  jm>tiûent  suffisamment  leur  dé- 
cision;...—  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a  démis  et  démet  la  partie  de  Tarbès 
de  son  appel  envers  le  jugement  rendu  par  le 


tribunal  de  première  instance  de  Castelsarra- 
sin, du  6  novembre  dernier,  lequel  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution,  etc. 

Du  3  déc.  1849  —  Courd'app.  de  Toulouse. 
—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  Piou,  p.  p.  —  Conel, 
conf.,  M.  Daguithon-Pujol,  1er  av.  gén.— PL, 
MM.  Mazoyer  et  Comignan. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Recomman- 
dation. —  Mise  en  demeure.  —  Mise  ex 
liberté.   —  Incompétence.  —  Exécution 
provisoire.— Consignation  d'alimeks. 
Le  débiteur  élargi  par  suite  du  décret  du  9 
mars  1848,  mis  plus  tard  en  demeure  par  t» 
créancier  qui  veut  le  faire  incarcérer  de  nou- 
veau, conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  13  déc.  18i8,  et  enfin  incar- 
céré sur  les  poursuites  d'un  autre  créancier, 
ne  peut  plut  être  recommandé  par  te  premier 
créancier  incarcérateur,  si  déjà,  après  la  mite 
en  demeure,  mais  avant  sa  rèintarcèralion,  il 
avait  oblenu'du  président  du  tribunal  civil  une 
ordonnance  de  mise  en  liberté  pour  cause  b 
non-consignation  d'alimens.  (L.  17  avr.  1832, 
30  et  31;  Cod.  proc,  803.) 

Le  tribunal  de  première  instance,  saisi  de 
la  demande  en  nullité  de  la  recommandation, 
est  incompétent  pour  apprécier  le  mérite  des 
griefs  dirigés  contre  cette  ordonnance,  dans  le 
but  de  faire  maintenir  la  recommandation,  et 
pris  de  ce  qu'elle  repose  sur  une  erreur  de  fait, 
et  en  outre  de  ce  que  l'une  des  minutes  de  l'or- 
donnance n'est  pas  restée  entre  les  maint  du 
gardien,  et  que  l'autre  n'a  pas  été  déposée  au 
greffe  du  tribunal,  en  exécution  des  disposi- 
tions de  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avr.  1832: 
à  la  Cour  d'appel  seule  appartient  le  droite* 
statuer  sur  ces  moyens. 

Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  <f«w 
recommandation  d'un  débiteur  et  ordonne  u 
mise  en  liberté,  n'est  pas  du  nombre  de  cm 
dont  l'exécution  provisoire  peut  être  ordon- 
née. (Cod.  proc,  135  et 787.)  (1) 

Le  créancier  qui,  avant  le  décret  du  9man 
18i8,  avait  consigné  pour  les  alimens  de  m 
débiteur  une  certaine  somme  qui,  au  morneul 
de  l'élargissement  de  celui-ci  par  suite  de  et 
décret,  n'était  employée  qu'en  partie,  main 
disparu  depuis  par  une  circonstance  quelco%- 
que,  ne  peut  faire  écrouer  de  nouveau  mi 
débiteur,  après  la  mise  en  demeure  prescriu 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  13  déc.  18l8,o;u'apr« 
avoir  consigné  V entière  somme  fixée  par  la  lc-> 
pour  chaque  période  de  trente  jours.  (L.  tô 
déc.  1848,  art.  13;  L.  17  avr.  1832,  art.  29.) 
(Blot — C.  Ferradou  et  Lasserre.) 
Le  15  sept.  1849,  le  sieur  Ferradou,  créan- 
cier du  sieur  Blot ,  voulant  user  des  disposi- 
tions de  l'art.  13  de  la  loi  du  13déc.  1818,  a  tau 
faire  sommation  à  ce  dernier  de  se  présenter, 


(1)  F.  l'arrêt  qui  précède,  3*quesU,  et  U  noie. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(8I)_59 


dans  le  délai  de  la  loi,  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes  de  Toulouse.— Le  17,  Blot  se  pré- 
sente pour  se  mettre  à  la  disposition  du  gar- 
dien, qui  refuse  de  te  recevoir,  fouie  de  consi- 
gnation d'alimens. — Le  18,  il  obtient  du  pré- 
sident dévolutairedti  tribunal  de  Toulouse  une 
ordonnance  qui  prononce  sa  mise  en  liberté 
pour  ce  motif.  —  Ecroué  le  25  octobre  dans 
la  prison  pour  dettes  de  Caste Isarrasin,  sur  les 
poursuites  d'Arnaud ,  son  créancier,  il  est  re- 
commandé le  surlendemain  par  Ferradou,  pre- 
mier créancier  incarcérateur.  —  30  octobre, 
demande  en  nullité  de  la  recommandation  et 
en  dommages-intérêts  formée  par  Blot  contre 
Ferradou,  et  contre  Lasserre,  huissier,  qui 
avait  refusé  de  le  conduire  sur-le-cbamp  et 
sur  sa  réquisition,  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  Caste  Isarrasin  où  la  recommandation 
avait  été  faite,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  786,  God.  proc.  civ.  —  3  novembre, 
appel  de  Ferradou  envers  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté,  rendue  le  18  septembre  pré- 
cédent au  profit  de  Blot,  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  Toulouse. 

6  nov.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Castel- 
sarrasin,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Blot 
avait  été  déjà  incarcéré  à  Toulouse,  en  vertu 
du  jugement  du  11  avr.  1845  et  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  20  fév.  1846,et  que  c'est 
en  vertu  de  ces  mêmes  décisions  qu'il  a  été 
recommandé,  le  27  octobre  dernier,  à  la  geôle 
de  Castelsarrasin  ; — Attendu  qu'après  son  élar- 
gissement, auquel  donna  lieu  le  décret  du  9 
mars  1848,  il  a  obtenu  du  président  du  tribunal 
de  Toulouse,  le  18  septembre  dernier,   une 
ordonnance  qui  le  maintint  en  liberté,  et  qui 
porte  en  même  temps  qu'il  ne  pourra  plus  être 
contraint  personnellement  à  raison  de  la  dette 
de  Ferradou,  celle-là  même  qui  est  établie  par 
les  jugement  et  arrêt  précités  ; — Attendu  que 
cette  ordonnance,  non  infirmée  par  un  arrêt, 
mettait  Blot  dans  une  position  à   ne  craindre 
ni  incarcération,  ni  recommandation  de  la  part 
de  Ferradou; — Attendu,  néanmoins,  que  l'huis- 
sier, assisté  du  créancier,  a  passé  outre,  le  27 
octobre  dernier,  par  une  recommandation  à  la 
geôle,  bien  que  Blot  eût  représenté  l'ordon- 
nance précitée  a  l'huissier  chargé  de  faire  la- 
dite recommandation  ;—  Qu'en  agissant  ainsi, 
l'huissier  et  le   créancier  ont  contrevenu  aux 
dispositions  formelles  d'une  décision  émanée 
d'un  magistrat  compétent,  et  qui  devait  être 
péremptuire  pour  eux,  dès  l'instant  qu'elle  n'a- 
vait pas  été  réformée  par  des  juges  supérieurs; 
—Qu'il  suit  de  là  que  ta  recommandation  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  bien  que, 
même  depuis  cette  époque,  Ferradou  ait  ap- 
pelé de  la  sentence  du  président  dévolulaire 
du  tribunal  de  Toulouse,  ce  qui  ne'peut  exer- 
cer aucune  influence  sur  l'acte  déjà  accompli 
du  27  octobre  dernier;  —  Que  vainement  on 
objecte  que  l'ordonnance  de  ce  magistrat  n'a 
pas  été  déposée  en  duplicata,  soit  entre  les 
mains  du  gardien,  soit  au  greffe  du  tribunal  de 
Toulouse  j— Que  cette  formalité  est  étrangère, 


1  d'allieiirs,  à  l'appréciation  que  doit  faire  le  tri* 
bunal  de  la  position  des  parties,  en  présence 
d'une  ordonnance  qui  est  de  sa  nature  exécu- 
toire par  provision,  et  que,  dans  cet  état  de 
choses,  l'huissier  ne  pouvait  s'empêcher,  sur 
l'exhibition  de  ladite  ordonnance,  d'en  référer 
au  président  du  tribunal,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  ;  —  Attendu  que  la  décision  qui  précède 
dispense  le  tribunal  d'examiner  tous  autres 
moyens  présentés  par  Blot,  à  reflet  de  faire 
annuler  la  recommandation  dont  il  a  été  l'ob- 
jet;—Attendu,  sur  les  dommages-intérêts  par 
lui  réclamés,  que  cet  te  recommandation  n'ayant 
pas  étè  la  cause  directe  de  la  privation  de  sa 
liberté,  le  tribunal  doit  les  réduireà  une  somme 
très  modique,  et  doit  en  même  temps  considé- 
rer que  le  créancier,  beaucoup  plus  que  l'huis- 
sier, a  été  la  cause  de  ladite  incarcération,  et 
qu'ainsi  il  doit  en  supporter  une  plus  grande 
partie  ; 

«  Attendu  qu'en  vue  des  dispositions  de  l'art. 
135,  C.  proc.  civ.,  l'exécution  provisoire  ne 
saurait  être  ordonnée  dans  l'espèce  dont  il  s'a- 
gir, ainsi  que  l'ont  reconnu  d'ailleurs  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence;  —  Attendu,  sur  les 
dépens,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'ils 
doivent  être  mis  à  la  eharge  de  Ferradou  et 
de  l'huissier  Lasserre,  mais  dans  les  propor- 
tions qui  ont  été  indiquées  pour  ce  qui  con- 
cerne les  dommages-intérêts  ;— Par  ces  motifs, 
le  tribunal  annuité  la  recommandation  de  Blot 
à  la  geôle  de  Castelsarrasin,  établie  par  le  pro- 
cès-verbal d'écrou  du  27  oct.  1849,  et  ordonne 
qu'il  sera  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause;  condamne  Ferradou  et  Lasserre 
à  50  fr.  de  dommages- intérêts  envers  Blot,  et 
aux  frais  du  procès,  qui  seront  supportés,  sa- 
voir :  les  trois  quarts  par  Ferradou,  l'autre 
quart  par  Lasserre  ;  rejette  au  surplus  la  de- 
mande faite  par  Blot,  et  tendant  à  l'exécution 
provisoire  du  présent  jugement.  » 

Appel  par  Ferradou. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  demande  en  jonction 
des  deux  instances  pendantes  devant  la  Cour  : 
—  Attendu  que  ces  deux  instances  sont  con- 
nexes, et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  un  seul 
et  même  arrêt  sur  les  deux  appels  dont  la  Cour 
est  saisie  ;— Sur  l'appel  de  la  partie  de  Tarbès 
envers  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  de  Toulouse  :  —  Attendu  qu'après  avoir 
été  incarcéré,  le  25  avr.  1816,  à  la  requête  de 
Ferradou,  son  créancier,  et  après  avoir  recou- 
vré sa  liberté,  le  16  mars  1&48,  par  suite  du 
décret  du  9  du  même  mois,  Blot  a  été  mis  en 
demeure,  par  acte  du  15  septembre  dernier, 
de  se  réintégrer  dans  la  maison  pour  délies  à 
Toulouse,  à  la  requête  du  même  créancier, 
procédant  en  vertu  de  l'art.  13  du  décret  du 
13  déc.  1848;  que,  pour  déférer  à  la  somma- 
tion qui  lui  était  laite,  Blot  s'est  présenté  à  la 
geôle  de  la  maison  d'arrêt,  le  17  du  même 
mois,  déclarant  qu'il  venait  se  mettre  à  la  dis- 
position du  gardien  ;  qu'à  cet  instant,  sa  posi- 
tion a  été  celle  d'un  débiteur  pour  dettes,  et 
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alors  du  prix  qui  lui  a  été  donné,  montre  assçz 
*ar  cela,  seul  que,  hors  ce  cas  d'exception  et 
ans  la  règle  générale,  le  mari  n'est'pas  pro- 
priétaire, mais  simple  administrateur  et  usu- 
fruitier de  la  dot  môme  mobilière;— Attendu 
jue  c'est  précisément  en  cette  qualité  d'usu- 
Tuilter,  par  application  des  principes  généraux 
sur  l'usufruit,  et  non  d'une  manière  directe  et 
principale,  qu'il  peut  être,  en  certains  cas,  con- 
sidéré comme  propriétaire  des  objets  consti- 
tués en  dot,  et  alors  tenu  seulement  de  leur 
valeur  envers  la  femme  ou  ses  ajant  droit;  — 
Qu'ai  psi,  quand  la  dot  consiste  en  choses  tangi- 
bles, telles  qu'argent  comptant,  liqueurs  et  au- 
tres choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les 
consommer,  le  mari,  comme  l'usufruitier  ordi- 
naire, aux  termes  de  l'art.  587,  et  précisément 
Îm  cette  qualité  d'usufruitier,  devient  proprié- 
aire  dessus  objets,  et  débiteur  seulement  du 
prix  à  la  dissolution  du  mariage,  parce  que, 
pour  lui,  comme  pour  l'usufruitier  ordinaire,  il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'exercer  et  d'utiliser, 
sur  de  pareils  objets,  l'usufruit  oui  lui. appar- 
tient;—Attendu  que  le  mari  n'étant  pas  pro- 
priétaire de  ta  dot  piôbilière  ne  l'est  Pas  des 
créances  dotales  qui  font  partie  de  la  dot,  et 
que  l'art.  1567  met  dans  U>\x\  son  jour  cette 
vérité  déjà  si  évidente,  quand  il  décide  que  si 
\k  dot  comprend  des  obligations  qui  aient  péri, 
ou  souffert  des  retraocbeinèns  qu'on  ne  puisse 
imputer  à  la  négligence  du  mari,  celui-ci  n'en 
Sera  point  tenu,  et  sera  quitté  en  restituant  les 
contrats  à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers,  qui 
supporteront  seul6  la  perje  :  Hé*  périt  domi- 
no ;— Attendu  que  s'il  n'est  plus  possible,  en 
présence  dé  ces  considérations,  de  dire ,  avec 
îe$  arrêts  dont  se  prévalait  le  sieur  Léopold 
Hardel,  que  c'est  dans  sa  qualité  de  proprié- 
taire de  la  dot  mobilière  que  le  mari  puiserait 
le  droit  d'aliéner  les  créances  dotales  qui  ap- 
partiennent à  son  épouse,  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  s'il  peut  trouver  ce  droit  dans  sa  qua- 
lité d'administrateur  et  d'usufruitier  de  la  dot; 
—Attendu  que  les  droits  que  peut  avoir  (e  mari 
en,  cette  qualité  sur  les  créances  dotales,  pea- 
daqt  le  mariage,  sont  clairement  définis  et 
déterminé^  par  l'arû  1549,  Cod.  civ.  ;— Qu'aux 
termes  de  cet  article,  en  elfet,  ces  droits  sont, 
pendant  le  mariage,  d'en  poursuivre  les  débi- 
teurs ou  détenteurs,  d'ep  percevoir  lefc  fruits  et 
les  intérêts  et  de  recevoir  le  remboursement 
des  capitaux  5 — Qu'il  n'y  a  dans  tout  cela  évi- 
demment que  des  drpitç  d'usufruit  et  d'admi- 
nistration; qu'il  n'y  a  pas  en  effet  d'autre  acte 
d'administration  possible  sur  une  créance  qui 
vient  à  terme,  ou  dopt  H  convient  au  débiteur 
de  $e  libérer  avant  le  |erme,  que  d'en  recevoir 
le  montant,  sauf  |a  responsabilité  de  l'adminis- 
trateur; quant  aux  valeurs  reçues  en  sa  qualité 
d'usufruitier,  \\  devient,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
propriétaire  <Je  cette  valeur,  sauf  la  restitution 
a  la  fin  de  l'usufruit  ;  —  Attendu  que  conclure 
de  là,  ainsi  que  Tant  fait  quelques  arrêts,  que  le 
mari,  parce  qu'il  peut  recevoir  je  rembourse- 
ment (Je  la  créance  arrivant  à,  échéance  pen- 


dant le  mariage,  peu*  aliéner  et  céder  k  un 
tiers,  avant  l'événement  de  cette  échéance,  U 
créance  dont  il  n'a  que  l'usufruit  et  l'adminis- 
tration ,  c'est  oublier  qu'il  s*agit  là  de  deux 
espèces  tout  à  fait  différentes  qui  ne  peuvent 
être  décidées  par  des  principes  communs  ;— 
Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  la  mari  qui  reçoit 
le  remboursement  d'une  créance  dotale  ve- 
nant à  échéance  pendant  le  mariage,  soit  que 
le  terme  soit  effectivement  arrivé*  soit  qu'il  ait 
convenu  au  débiteur  de  l'anticiper,  ne  fait  en 
cela  qu'un  acte  d'administration  et  d'usufrui- 
tier, il  est  incontestable  aussi  que  la  vente  ou 
cession  à  un  tiers  d'une  créance  non  échue 
n'est  plus  un  simple  acte  ^'usufruit  et  d'adminis- 
tration, mais  bien  un  acte  de  pleine  et  entière 
propriété; — Qu'en  effet,upe  cession  de  créance 
est  une  véritable  vente  rangée  parle  Gode  lui- 
même  au  titre  et  sous  la  rubrique  de  la  ven- 
te ;  que  la  vente  ne  peut  être  faite  que  par  ce- 
lui qui  est  propriétaire,  puisqu'elle  doU  trans- 
férer la  propriété,  et  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle  ;  a'ovj  suit  que  le  mari  qui 
n'est  pas  propriétaire,  qui  vendrait  par  consé- 
quent la,  chose  d'autrui»  ne  peut  faire  um  acte 
dont  l'effet  devrait  étrp  de  transporter  à  un 
autre  une  propriété  qu'il  faut  bien  reconnaître 

2u'il  n'a  pas  lui-même  ;  —  Attendu  que  Sour- 
uire,  en  constituant  25,00û  fr.  en  dot  à  la 
dame  Hardel,sa  fille,  en  paya  20,00Q  comptant; 
qu'il  fut  stipulé,  quant  aux  5,000  (r.  restants, 

Su 'ils  ne  seraient  payables  qu'un  an  après  le 
écès  de  la  veuve  Sourduire,  aïeule  dé  la  fu- 
ture, dont  l'usufruit  s'étendait  sur  les  biens  de 
ses  enfants;  qu'ils  ne  produiraient  niêuie  in- 
térêts qu'à  compter  du  jour  de  la  cessation  de 
cet  usufruit;  —  Attendu  que  la  séparation/  de 
biens  de  la  dame  Jules  IJardel  avant  été  pro- 
noncée avant  le  décès  de  la  veuve  Sburduire, 
et  par  conséquent  avant  l'événement  qui  pou- 
vait rendre  la  créance  exigible,  c'est  ï  la  dame 
Hardel  seule,  restée  propriétaire  de  la  créance 
exigible,  qu'il  peut  appartenir  de  la  Coucher 
et  recevoir  à  son  échéance,  $ans  égard  à  tous 
actes  de  cession  ou  transport  qui  auraient  été 
laits  par  son  mari  et  qui  n'ont  pu  conférer  a 
personne  des  droits  que  le  mari  n'avait  pas, 
qu'il  n'aurait  pas  aujourd'hui  lui-même  ;— Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter.  n(i  avoir 
égard  à  la  prétendue  cession  d°Qt  se,  prévaut 
Léopold  Hardel,  laquelle,  en  ce  qui  concerne 
la  cjame  Jules  Hardel,  es}  déclarée  être  de  nul 
effet  et  valeur ,  relaxe  les  époux  Hardel  <fô  & 
demande,  formée  contre  eux.  »  '  '  ' 
Appel  par  le  sieur  Hardel. 

AERfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  régime  dotal 
donne  au  mari,  sur  les  biens  de  la  femme,  de? 
droits  impliquant  celui  d'aliéner  la  dot  mobi- 
lière, sous  la  seule  limitation  que  le  contrat  de 
mariage  aurait  établie;  qu'eu  effet,  suivant 
l'art.  1549,  Cod.  civ.,  le  raarj  a.  le  droit  de 
poursuivre  les  débiteurs  de  la  femme,  de  re- 
cevoir le  remboursement  des  capitaux  de  cette 
dernière  ;  qu'urç  pareil  droit  concentre  dans  le 


tyfj  et  Décision*  diverses. 


(I03)-?1 


mari  le  pouvoir  de  vendre,de  céder  une  créance 
dotale  ;  que  dans  ses  mains  elle  n'est  point 
frappée  d'indisponibilité  ;  qu'aucun  autre  que 
lui  ne  peut  l'aliéner  ;  qu'il  faut  bien  que,  pour 
lui,  elle  soit  de  libre  disposition,; 

Que  le  droit  ou  le  pouvoir  dont  le  mari  est 
investi  dans  ce  eas  est  celui- là  même  qu'aurait 
eu  le  propriétaire  de  la  créance;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  demoiselle  Sourduire,  maltresse  de  ses 
droits,  aurait  eu  incontestablement  celui  de  cé- 
der la  créance  de  5,000  fr.,  quoique  non  exigi- 
ble, qui  lui  appartenait  ;  que  c'est  ce  même 
droit  qui  a  été  conféré  par  la  lui  au  mari,  dont 
il  a  l'exercice  exclusif  ;  qu'il  es*  donc  essen- 
tiellement dans  les  attributions  nécessaires, 
dans  le  pouvoir  légaLf  t  de  suprême  adminis- 
tration du  mari,  de  céder  une  créance  dotale  ; 
que  même  il  aurait  pu  consentir  que  ceue 
créance  fût  la  matière  d'une  autre  nature  de 
transaction ,  l'échanger,  la  convertir  en  une 
valeur  différente;  qae  le  pouvoir,  pour  tout 
cela,  est  constitué  et  rébide  en  lui  ;  qu'eu  un 
mot,  il  a  pu  faire- de  la  créance  ce  qu'il  a  vou- 
lu, sauf  les  effets  de  sa  responsabilité,  dont  la 
question  de  capacité  est  parfaitement  indépen- 
dante ; 

Attendu  que  ee  droit  de  disposition  ne  peut 
être  suspendu,  parce  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
d'une  créance  a  terme  ;  qu'une  créance  de 
cette  espèce  est  cessible,  de  même  qu'eût  pu 
l'être  nue  créance  actuellement  exigible  ;  qu'il 
n'existe  pas  de  motif  légitime  pour  annuler  le 
transport  consenti  par  Jules  Hardel  à  Léopold 
Hardel,  le  29  novembre  1845,  des  5,000  fr. 
Bon  échus  complétant  ta  do|  constituée  àJa  de- 
moiselle Sourduire,  femme  du  cédant;  que 
cette  dernière  était  irrévocablement  saisie  de 
la  propriété  des  5,000  fr.  par  son  contrat  de 
mariage;  que  le  terme ue  pouvait  avoir  d'autre 
effet  que  de  retarder  l'exécution  dudit  contrai; 
qu'à  raison  de  la  créance,  une  garantie  a  la- 
quelle l'épouse  Hardel  n'a  pu  renoncer,  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  bieus  dq  mari,  lui  a  été 
assurée  du  jour  du  contrat  de  mariage,  mais 
qu'aussi,  à  dater  de  celte  époque,  le  mari  a  été 
le  maître  de  disposer  de  la  créance,  comme 
d'un  droit  acquis,  de  la  céder,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  puisque  aucune  condition  d'emploi  ue  lui 
avait  été  imposée,  puisqu'il  en  avait  été  même 
formellement  affranchi  ;— Met  le  jugement  au 
néant  ;  dit  qne  la  cession  consentie  à  Léopold 
Hardel,  le  20  nov.  1847,  de  la  somme  de 
5,000  lr.,  formant  le  complément  non  encore 
exigible  delà  dot  de  l'épouse  de  Jules  Hardel, 


(t)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrôl 
kliCuur.de  cassation  du  18  déc.  1832  (Vol.  1833. 
1.148),  relaù ventent  à  la  subvention  d'un  vingtième 
di  la  recette,  qui  avait  été  établie  sur  les  théâtres  *e- 
wsdâires  de  Paris  au  profil  de  l'Académie  ci-devant 
impériale  ou  royale  de  musique  par  un  décret  du  13 
•out  1811,  mai»  qui  a  ensuite  été  abolie  par  une  or- 
>  royale  du  24  août  1831.  —  Il  a  été  aussi 


est  valable  et  doit  avoir  son  plein  et  eniier 
effet.  • 

Du  26  mai  1849.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 2e  ch.—Pté$.,  M.  Poumeyrol.  —  ConeLVt. 
Sénéca,  av.  gén.— PL,  MM.  Vaucher  et  Faye. 


THÉÂTRE.— Subvention. 

La  redevance  d'un  cinquième  de  la  recette 
établie  sur  tous  Us  spectacles  au  profit  des 
directeurs  privilégiés  de  théâtre,  par  le  règle- 
ment du  15  mai  1815  et  l'ordonnance  du  8 
déc.  1824,  n'a  pas  le  caractère  d'impôt  :  c'esj 
une  charge  particulière  imposée  à  ces  specta- 
cles par  le  Gouvernement,  comme  condition 
du  privilège  d  eux  accordé.— Bn  conséquen- 
ce, cette  redevance  n9a  pas  plus  été  abolie  par 
la  Constitution  de  1818  Qu'elle  ne  l'avqit  étf 
par  la  Charte  de  4830(1). 

l'ari.  2  de  l'ordonnance  du  9  à^éc.  1824, 
portant  que  «  les  troupes  thédlrales  ne  pour- 
ront exister  que  sous  la  conduite  d'un  direc- 
teur nommé  pqtir  trait  ans  »,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  quun  directeur  nommé  pour  un  es- 
pace de  temps  moindre  ne  puisse  réclamer  la 
subvention  établie  par  cette  ordonnance  sur 
les  spectacles  de  curiosités  au  profit  des  théâ- 
tres privilégiés. 

(Saint-Ange— G.  G|ie|ia  et  Lagoutte.) 

Ces  questions  ont  été  aiqsi  décidées  par  un 
jugemeut  du  tribunal  de  commerce  de  Metz,  du 
12 mai  1Ç49,  moiivéences  termes:— «  Sur  la 
fin  de  non-recevoir  :— Considérant  que  l'or> 
donn.  du  8  déc.  1824  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'assurer  l'existence  et  la  prospérité  des  théâ- 
tres des  départemens,  et  de  venir  eu.  aide  à 
leurs  directeurs,  0/>nt  la  fortune  élai}  souvent 
compromise  par  la  concurrence  des  spectacles 
de  curiosités  ;  que  l'art.  2  de  cette  ordonnance, 
en  disant  que  les  troupes  théâtrales  ne  pour* 
ront  exister  que  sous  la  conduite  d'un  direc- 
teur privilégié  pour  trois  ans,  ne  peut  pas  être 
compris  en  ce  sens  que,  dés  qu'un  directeur 
n'est  pas  nommé  pour  tout  ce  temps,  il  ne  doit 
pas  profiler  du  privilège  édicté  par  l'art.  1  lj— 
Que  prendre  cet  article  à  la  lettre,  ce  serait 
dire  que  presque  toutes  les  tioupes  théâtrales 
sont  eu  contravention  avec  l'ordonnance, puis- 
qu'il est  rare  qu'un  directeur  soit  nommé  pour 
un  temps  aussi  long  ;  qu'il  faut  plutôt  penser 

3ue  le  législateur  a  voulu  dire  seulement  qu'un 
irecteur  ne  pourrait  être  nommé  que  pour  un 
temps  déterminé,  ainsi  que  le  prescrivaient 
déjà  l'art.  13  du  règlement  du  25  avr.  1807  et 


jugé  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  6  juill. 
1833  (Vol.  1833.2.628),  que  les  dispositions  dû  rè- 
glement du  15  mai  1815  et  de  l'ordonnance  royale 
du  8  déc.  1824,  établissant  la  redevance  dont  il  s'agit 
ici,  n'avaient  rien  d'illégal  et  d'inconstitutionnel,  et 
en  conséquence,  qu'elles  devaient  recevoir  leur  exé- 
cution. Mais  une  décision  contraire  a  été  rendue  par 
la  Cour  de  Rennes  le  21  au.  1834  (Vol.  1834.2.588). 
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LoU  et  Décisions  diverses. 


les  art.  8  et  9  de  celai  du  19  août  1814  ;  — 
Qu'en  Tain  les  défendeurs  prétendent  que , 
lorsque  le  directeur  n'est  pas  nommé  pour 
trois  ans,  le  but  de  l'ordonnance,  celui  d'offrir 
aux  jeunes  sujets  les  avantages  d'une  instruc- 
tion graduée,  et  de  leur  donner  les  moyens  de 
se  faire  connaître  et  d'arriver  aux  théâtres  de 
la  capitale,  n'est  pas  rempli  ;— Que  cette  allé- 
gation n'est  pas  fondée,  puisqu'il  est  constant 
que  la  durée  des  fonctions  des  directeurs  n'a 
aucun  rapport  avec  l'engagement  des  artistes 
dramatiques,  qui  n'a  ordinairement  lieu  que 
pour  une  année  au  plus  ;  —  Considérant  que 
l'autorisation  régulière,  obtenue  par  le  sieur 
Saint-Ange,  d'exercer  provisoirement  les  fonc- 
tions de  directeur  du  théâtre  de  Metz,  ai  partir 
du  21  nov.  1848  jusqu'au  31  mai  1849,  en  lui 
imposant  toutes  les  charges  de  la  direction  pen- 
dant cet  intervalle  de  temps,  doit  évidemment 
lui  en  assurer  les  avantages;— Qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  défendeur; 

«  Au  fond  :— Attendu  que  l'art.  15  du  décret 
du  8  juin  1806  établit  que  les  spectacles  de  cu- 
riosités seront  soumis  a  des  règlemens  particu- 
liers ;— Que  c'est  en  exécution  de  cet  article 
que  le  règlement  du  15  mai  1815  et  l'ordon- 
nance du  o  déc.  1824  ont  assujetti  ces  entrepri- 
ses à  une  indemnité  au  profit  des  directeurs 
de  théâtres,  en  en  faisant  une  condition  de 
l'autorisation  qu'elles  doivent  obtenir  des  mai- 
res ;— Que  le  décret  de  1806,  rendu  dans  les 
limites  de  la  constitution  de  l'Empire,  ayant 
force  de  loi,  il  imprime  nécessairement  un  ca- 
ractère de  légalité  aux  règlemens  et  ordon- 
nances qui  en  émanent  ;— Attendu  que  le  pré- 
lèvement déterminé  par  l'ordonnance  susrap- 
pelée  n'a  pas,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  le  caractère  d'un  impôt  qui  nécessite 
l'intervention  du  pouvoir  législatif;  que  c'est 
une  condition  essentielle  de  l'établissement  des 
spectacles  de  curiosités  dans  les  villes  où  il 
existe  des  théâtres  ;  qu'il  n'a  donc  rien  d'in- 
constitutionnel; —  Attendu  que  c'est  dans  ce 
sens  qu'une  jurisprudence  presque  constante  a 
entendu  ces  décrets  et  ordonnances  sous  l'em- 
pire de  la  Charte  de  1814  et  de  celle  de  1830  ; 
qu'il  n'en  peut  être  autrement  sous  la  Consti- 
tution de  1848  tant  qu'une  loi,  mettant  en 


(1)  L'arrêt  que  nous  recueillons  îei  a  été  l'objet, 
dam  la  Gazette  des  Tribunaux  du  28  j  an  fier,  <Tob- 
aerv ationf  qui  nous  paraissent  émaner  d'un  juris- 
eoDsolte  bien  informé  de  la  véritable  pensée  de  l'ar- 
rêt, et  que  nous  croyons  devoir  consigner  ici. — «On 
remarquera,  y  eat-il  dit,  que  cet  arrêt  tranche  la 
difficulté  en  principe,  et  qu'il  écarte  les  questions  de 
fait  et  de  notation  qui  avaient  été  posées  dans  les 
plaidoiries;  questions  périlleuses  et  incertaines,  dont 
Il  solution  pourrait  servir,  tantôt  à  aggraver  la  posi- 
tion des  comédiens ,  tantôt  à  mettre  les  directeurs 
4ans  l'embarras,  en  disloquant  leurs  troupes.  La  Cour 
a  pris  on  parti  plot  net  et  pins  juridique.  Voici  le 


harmonie  la  législation  des  spectacles  avec  no* 
autres  institutions,  n'aura  pas  abrogé  le  privi- 
lège contre  lequel  protestent  les  défendeurs;— 
Attendu  que  Ghelia  et  Lagoutte  ne  devaient 
pas  ignorer,  d'ailleurs,  en  venant  établir  un 
spectacle  de  curiosités  dans  une  ville  où  il 
existe  un  théâtre  permanent,  que  l'autorisation 
de  M.  le  maire  ne  leur  avait  été  accordée  que 
sous  la  condition,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  exprimée,  qu'ils  se  conformeraient  aux  lois 
et  ordonnances  qui  régissent  ces  sortes  d'en- 
treprises, et  qu'iïs  paieraient  au  directeur  do 
théâtre  l'indemnité  du  cinquième  de  leur  re- 
cette brute,  déduction  faite  du  droit  des  pau- 
vres; qu'ils  ont  dû,  par  conséquent,  compter  sur 
cette  redevance,  en  fixant  les  prix  d'entrée  de 
leur  spectacle  ;— Qu'il  est  évident,  d'an  autre 
côté,  que  le  sieur  Saint-Ange,  en  se  chargeant 
de  la  direction  du  théâtre,  comptait  sur  celte 
indemnité,  avec  d'autant  plus  de  raison  quête 
règlement  de  1815  et  l'ordonnance  de  18Î4 
qui  rétablissent,ayant  été  exécutés  à  Metz  sans 
contestation  depuis  leur  promulgation,  ont 
reçu  du  temps  une  espèce  de  sanction  ;— Qu'il 
faut  donc  reconnaître  que  l'équité  est,  au  cas 
particulier,  parfaitement  d'accord  avec  la  joriav 
prudence  j— Par  ces  motifs,  etc.  «—Appel. 

AERtT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  mollis  des  pre- 
miers juges;— -Confirme. 
Du  23  mai  1849.— Cour  d'app.  de  Metz. 


ACTEUR.  —  Engagement.  —  Résolution.— 
Faillite. 
Les  engagement  des  artistes  dramatiques 
contractés  avec  le  directeur  privilégié  d'un 
théâtre  sont  subordonnés  au  sort  du  privilè- 
ge ;  en  sorte  que,  si  ce  privilège  vient  à  cesser 
avant  le  temps  par  une  cause  légale  [par  exem- 
ple, la  faillite  du  directeur),  les  engagement 
contractés  pour  ce  même  temps  cessent  égale- 
ment de  plein  droit  et  sans  indemnité  au  profit 
des  artistes.  Ceux-ci  ne  peuvent  donc  exercer 
aucun  recours  contre  les  directeurs  qui, durant 
l'existence  du  privilège  .depuis  anéanti,  se  sont 
succédé  dans  l'exercice  de  ce  même  privilège. 
(Cod.  civ.,  1134, 1158, 1780.)  (1) 


rétamé  de  U  doctrine  i  laquelle  elle  s'est  rattachée  : 
— Ea  thèse  ordioaîre,  la  force  majeore  qui  frappe  la 
maître  ne  rompt  pas  le  louage  d'ouvrages.  (M.  Trop- 
long  ,  Comment,  de  louage,  tom.  3,  pag.  40,  n.  870, 
et  Comment,  du  mandat,  n.  650.)  Toutefois,  il  y  a 
exception  à  celte  règle,  qnaod  le  contraire  résulte, 
•oit  tacitement,  soit  expressément,  de  la  volonté  des 
patrons.  (H.  Troplong,  Louage,  toc.  cit.)  On  verra 
que  la  Cour  trouve  cette  exception  dans  la  circon- 
stance que  le  directeur  et  l'artiste  dramatique  traitent 
toujours  sous  la  condition  nécessaire  de  l'existence 
d'un  privilège,  lequel  peut  être  retiré  au  directeur 
par  des  causes  diverses,  et  que,  dés  lors,  il  est  en- 


toit  et  bécition*  dtoerut. 
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(Worms— C.  Pîlté  et  antres.) 
Par  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur, 
à  la  date  du  17  oct.  1812,  le  privilège  du  théâ- 
tre du  Vaudeville  à  Paris  fut  concédé  au  sieur 
Àncelot  pour  neuf  ans,  et  par  conséquent  jus- 
qu'au 17  oct.  185t.— Ainsi  investi  de  la  qualité 
e  directeur  privilégié,  le  sieur  Ancelot  traita, 
pour  la  même  durée  de  neuf  an*,  avec  divers 
acteurs  qui,  moyennant  les  conditions  arrêtées 
entre  les  parties ,  s'engagèrent  â  remplir  leurs 
emplois  sur  le  théâtre.— Depuis  lors,  le  privi- 
lège du  Vaudeville  passa  successivement  du 
sieur  Ancelot  aux  sieurs  Gogniard,  Lockroy, 
Pilté  et  Lefèvre  :  ce  dernier  étant  tombé  en 
faillite,  et  le  privilège  ayant  été,  en  cet  état, 
transporté  par  le  Gouvernement  à  un  autre 
directeur,  les  acteurs  engagés  par  le  sieur  An- 
celot, qui  jusque-là  étaient  restés  au  théâtre, 
se  sont  crus  en  droit  de  recourir  contre  le  sieur 
Pilté  et  les  autres  directeurs  précédens,  comme 
tous  responsables  de  l'exécution  des  engage- 
mens passés  avec  le  directeur  primitif.— Cette 
prétention  a  été  repoussée  par  les  directeurs 
actionnés,  qui  ont  soutenu  notamment  que  la 
faillite  du  sieur  Lefèvre  avait  éteint  le  privilège 
concédé  par  le  Gouvernement,  et  en  même 
temps,  comme  conséquence  forcée,  les  enga- 
gemens des  acteurs ,  engagemens  qui  étaient 
l'annexe  et  la  dépendance  du  privilège,  et  qui 
ont  péri  avec  lui.  —De  -part  et  d'autre,  on  in- 
voquait des  arrêts  antérieurs  de  la  Cour  de 
Paris,  rendus  dans  des  espèces  semblables  ou 
analogues,  et  que  l'on  prétendait  justifier  les 
prétentions  respectives. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  statue  dans  les  termes  suivans  :  —  «  At- 
tendu que  Bardou  et  consorts  se  sont  engagés, 
par  conventions  verbales,  avec  Ancelot,  alors 


tendu  que  l'engagement  ne  saurait  inrvivre  à  la  perte 
do  privilège  dans  lei  mains  du  directeur. — Mais  il  y 
a  plos.  Pourquoi  l'ont rier  n'est-il  pas  atteint ,  en 
principe  général,  par  la  force  majeure  qui  frappe  le 
mettre?  Parce  qu'étant  prêt  à  faire  l'outrage,  il  ne 
tient  pas  à  lui  que  cet  ouvrage  ne  soit  pas  fait.  «  Quod 
par  oum  non  evcnit  qum  opérai  non  prestdtiêt  »,  dit 
Casaregis.  Or,  l'artiste  peut-il  tenir  ce  langage? 
Peut-il  dire  qu'il  est  prêt  à  jouer,  lorsque  la  cessation 
du  privilège  met  à  l'exploitation  théâtrale  un  obsta- 
cle de  police  publique?  Evidemment  non.  Il  suit 
donc  de  là  que,  dans  l'espèce  donnée ,  il  n'y  a  pas 
seulement  une  force  majeure  qui  atteint  le  maître, 
le  directeur  :  il  y  a  encore  une  force  majeure  qui  lie 
les  mains  de  l'artiste,  et  qui  va  même  jusqu'à  faire 
condamner  comme  illicite  sa  participation  à  des  re- 
présentations théâtrales  sans  privilège.  Or,  on  sait 
que  le  louage  d'ouvrage  est  rompu  quand  la  force 
majeure  empêche  l'ouvrier  de  l'accomplir  (M.  Trop- 
long  ,  Contrat  de  louago,  n.  878 ,  et  Comment,  du 
mandat,  n.  643  et  645).— Enfin,  sous  un  autre  point 
de  vue,  on  peut  dire  que  le  louage  est  rompu,  dans 
l'espèce,  par  la  perte  de  la  chose  même  à  laquelle 
le  louage  d'ouvrage  est  attaché  (M.  Troplong,  Cem- 
mtn4.  de  feno**,  ton,  3,  n,  853-880)  ;  tes  parties  ont 


directeur  privilégié  du  théâtre  du  Vaudeville, 
à  remplir  divers  emplois  à  ce  théâtre;— Qu'ils 
ont  continué  leurs  services  sous  les  divers  di- 
recteurs auxquels  l'autorité  a  successivement 
conféré  le  privilège  jusques  et  y  compris  le 
sieur  Lefèvre,  déclaré  en  état  de  faillite  ;— At- 
tendu que,  par  suite  de  cette  faillite  et  de  la 
fermeture  du  théâtre,  Bardou  et  consorts  en* 
tendent  rendre  responsables  de  leurs  engage- 
mens le  sieur  Ancelot,  avec  lequel  ils  ont  trai- 
té, et  les  sieurs  Gogniard,  Lockroy  et  Pilté,  ses 
successeurs;— Attendu  qu'un  directeur  de  théâ- 
tre tient  son  privilège  de  l'autorité  ministé- 
rielle;—Que  ce  privilège  est  personnel  et  ré- 
vocable;—Que  si,  en  le  conférant,  l'adminis- 
tration exige  du  titulaire  diverses  garanties, 
entre  autres  un  cautionnement,  afin  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  tiers  contre  la  révoca- 
tion possible  des  pouvoirs  du  directeur,  il  ne 
s'ensuit  pas  moins  que  tous  les  actes  de  celui- 
ci,  pendant  son  exploitation,  peuvent  tomber 
sous  l'application  des  clauses  résolutoires  pré- 
vues par  l'art.  1184,  God.  civ.,  et  donner  par 
conséquent  ouverture  à  des  demandes  en  ré- 
solution des  conventions;  —  Attendu  que  les 
artistes  engagés  ne  peuvent  ignorer  les  règle- 
mens  en  cette  matière,  et  que  s'ils  continuent 
leurs  services  sans  réclamation,  ni  protestation, 
c'est  que,  d'après  la  nature  du  contrat,  ils  se 
considèrent  autant  comme  attachés  au  théâtre 
que  comme  engagés  envers  le  directeur  ;— At- 
tendu que  si  les  demandeurs  prétendent  que 
la  responsabilité  du  directeur  est  d'ordre  pu- 
blic, en  ce  qu'elle  se  lie  avec  la  non-interrup- 
tion des  représentations,  ils  oublient  qu'il  ne 
suffirait  pas  pour  assurer  le  service  que  le  di- 
recteur fût  indéfiniment  obligé  envers  les  artis- 
tes, qu'il  faudrait  encore  que  ceux-ci  le  fussent 


stipulé  en  vue  du  privilège, pour  le  faire  valoir,  pour 
l'exploiter;  sans  le  privilège  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
traité;  après  le  privilège,  il  ne  saurait  plus  rester 
d'engagemens  pour  l'avenir;  le  privilège  est  le  prin- 
cipe de  l'exploitation,  dont  les  engagemens  des  artis- 
tes ne  sont  que  les  moyens.  Donc,  si  le  privilège 
périt,  il  semble  juste  de  dire  que  les  contrats  qui  en 
sont  une  dépendance  périssent  aussi;  car,  comme 
le  dît  l'auteur  précité,  avec  les  lois  romaines,  «  une 
cause  de  rupture  du  contrat  de  louage  de  services, 
c'est  la  destruction  de  la  chose  à  laquelle  les  ser- 
vices étaient  consacrés.  »  —  Tels  sont  les  différons 
aspects  de  l'arrêt  que  l'on  va  lire  :  droit  spécial  dé- 
rivant de  la  nature  des  choses  et  d'une  législation 
exceptionnelle;  perte  de  la  chose  pour  laquelle  le 
contrat  avait  été  fait  ;  impossibilité  de  l'artiste  autant 
que  du  directeur  de  remplir  leurs  engagemens  réci- 
proques. L'importance  de  la  matière  nous  a  suggéré 
ces  observations  ;  elles  sont  d'autant  plus  miles  que 
tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  les  matières 
théâtrales  n'ont  pas  traité  la  question  à  ce  point  de 
vue,  faute  d'avoir  fait  attention  k  l'influence  que  doit 
exercer  le  retrait  du  privilège  par  l'autorité  supé- 
rieure* » 
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indéfiniment  envers  le  théâtre;  —  Qu'il  serait 
plus  conforme  à.leurs  intérêts  et  à  l'équité  de 
reconnaître  que,  sauf  convention  contraire,  la 
Retraite  forcée  ou  volontaire  du  directeur  rend 
à  l'artiste  sa  liberté,  et  que,  s'il  n'use  pas  de 
son  droit,  il  accepte  et  ratifie  autant  qu'il  est  en 
lui  le  changement  qui  s'opère  ;  —  Qu'il  serait 
d'autant  moins  juste  que  l'ancien  directeur 
restât  engagé  au  delà  de  son  administration , 
qu'il  va  nécessairement  être  étranger  à  celle 
de  son  successeur;  —Qu'il  est  donc  Juste  que 
11  où  une  responsabilité  nouvelle  commence  et 
est  acceptée,  l'ancienne  finisse  et  soit  déga- 
gée ;  —  Qu'ainsi  se  trouvent  dégagés  l'intérêt 
tiré  de  l'ordre  public,  celui  de  la  liberté  des 
transactions, et  le  principe  qui  veut  que  chacun 
réponde  de  ses  actes  ;— Déclare  Bardou  et  con- 
sorts mal  fondés  en  leur  demande.  » 

Appel  par  le  sieur  Hippolyte  Worms,  l'un 
des  acteurs  réclamans. 

arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  qu'il  ne  s'agît  pas, 
dans  l'espèce,  de  la  question  de  savoir  si  l'en- 
gagement souscrit  entre  Hippolyte  Worms  et 
Ancelot  à  dû  être  exécuté  pendant  toute  la  du- 
rée du  privilège  par  les  cessionnaires  de  ce  der- 
nier, exécution  qui  n'a  pas  souffert  de  difficul- 
té, mais  bien  de  savoir  si  ledit  privilège  ayant 
été  éteint  par  la  faillite  de  Lelèvre,  dernier 
titulaire  aux  droits  d'Ancelot ,  et  Hippolyte 
Worms  ayant  été  congédié  par  l'administration 
qui  a  prisa  nouveau  la  direction  du  Vaudeville, 
le  même  Hippolyte  Worms  a  une  action  contre 
Ancelot  pour  se  faire  indemniser,  sous  pré- 
texte que  les  neuf  ans  de  son  engagement  ne 
sont  point  encore  expirés; 

Considérant,  en  droit,  que  les  entreprises 
théâtrales  ne  sont  pas  une  industrie  libre  ;  que 
cette  industrie  est  soumise  à  des  règles  spécia- 
les pour  l'ordre  et  l'intérêt  public ,  et  notam- 
ment à  l'obtention  d'un  privilège  sans  l'exis- 
tenee  duquel  toute  exploitation  d'un  théâtre 
est  impossible  et  illicite  (art.  1  el  2  du  décret 
du  8  juin  1806)  ; — Que  les  artistes,  qui  traitent 
avec  un  directeur,  ne  peuvent  ignorer  que 
leurs  contrats  n'ont  de  force  el  d'objet  réel 
qu'autant  que  ce  privilège  subsiste  légalement; 
qu'il  suit  de  là  que,  soit  par  la  nature  des  cho- 
ses, soit  par  la  commune  intention  des  parties, 
leurs  engagemens  sont  subordonnés  au  sort  du 

Srivilége;  qu'ayant  été  uniquement  contractés 
ans  le  but  précis  de  le  faire  valoir,  ils  en  sont 
une  dépendance  nécessaire  ;  de  telle  sorte  que 
c'est  en  vue  du  privilège  même  et  comme 
moyen  et  instrument  de  l'exploitation  qu'ils 
sont  intervenus  ;  que,  s'il  arrive  que  le  privi- 
lège vienne  à  cesser  avant  le  temps  par  une 
raison  légale,  les  engagemens  des  artistes,  me- 
surés sur  ce  même  temps,  doivent  cesser  éga- 
lement sans  indemnité,  d'après  la  règle  de 
droit  :  cessante  causa,  cessât  effectus;—  Qu'il 
est  de  principe  que  le  contrat  de  louage  s'é- 
teint par  la  perte  de  la  chose  à  laquelle  ce  con- 
trat est  attaché;  qu'il  n'est  pas  moins  certain 
que  ce  contrat  prend  fin  quand  la  force  ma- 
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jeure  empêche  l'artiste  d'aècomplir  son  œuTre; 
que,  sous  ce  double  rapport,  il  est  évident  que 
lorsque  le  privilège  fait  retour  à  l'autorité,  et 
que  l'entreprise  ne  peut  plus  fonctionner,  les 
engagemens  manquent  désormais  de  cause  et 
d'objet,  et  ne  sauraient  avoir  plus  de  valeur 
que  le  privilège  qu'ils  étaient  destinés  à  mettre 
en  mouvement  ; 

Considérant,  en  fait,  que  Lefôvre,  dernier 
titulaire  régulier  du  privilège,  a  fait  faillite;— 
Qu'à  la  suite  de  cet  événement,  le  Gouverne- 
ment s'est  ressaisi  du  privilège,  et  l'a  trans- 
porté à  titre  provisoire  à  un  antre  directeur, 
par  des  raisons  de  bonne  police  théâtrale  et 
pour  assurer  au  public  et  aux  auteurs  la  con- 
tinuation des  représentations;— Que  l'ancienne 
administration  ou  ses  ayant  cause  ont  été  em- 
pêchés par  là  de  l'utiliser  ;— Que,  dans  cet  état, 
il  ne  serait  pas  juste  d'exiger  d'eux  à  l'avenir, 
et  à  raison  d'un  privilège  eieint,l'accom))lisse- 
ment  d'obligations  qu'ils  ne  peuvent  plus  rem- 
plir, moins  par  insuffisance  des  ressources  que 
par  le  fait  de  l'autorité  supérieure;— Que,  d'un 
autre  côté,  Hippolyte  Worms  ne  peut  pas  ob- 
jecter qu'il  est  prêt  à  s'acquitter  de  son  ouvra- 
ge, car  une  impossibilité  radicale,  provenant 
de  l'anéantissement  du  privilège,  y  met  ntt  ob- 
stacle légal  d'ordre  public;— Considérant  que 
Lefèvre  représente  Ancelot,  concessionnaire 
originaire  du  privilège,  et  tous  les  autres  di- 
recteurs auxquels  Ancelot  a  transmis  ses  droits, 
avec  le  consentement  du  Gouvernement,  et 
pour  le  plus  grand  avantage  du  théâtre,  qui  eût 
probablement  succombé  beaucoup  plus  tôt  sans 
cette  substitution; — Que  le  privilège  ayant  péri 
entre  les  mains  de  Lefèvre  par  suite   de  sa 
mauvaise  fortune,  il  a  péri  aussi  pour  Ancelot, 
et  à  entraîné  à  l'égard  de  ce  dernier,  auquel 
on  ne  saurait  reprocher  aucune  faute,  la  ces- 
sation de  toutes  les  charges  théâtrales  au  nom- 
bre desquelles  sont  les  engagemens  des  artis- 
tes;—Que  si  le  contrat  passé  avec  Hippolyte 
Worms  a  attaché  cet  artiste  à  l'exploitation  du 
Vaudeville  pour  neuf  ans,  ce  n'a  été  que  pour 
faire  coïncider  cet  engagement  avec  la  durée 
du  privilège  qui  était  de  neuf  ans;— Mais  qu'il 
est  clair  que  le  privilège  cessant  avantee  temps, 
par  un  retrait  légal  el  forcé,  sans  aucune  fraude 
des  titulaires, l'engagement  d'Hippolyte  Worms 
doit  périr  aussi  par  la  liaison  intime  du  privi- 
lège et  de  l'engagement;— En  ce  qui  touche  les 
demandes  en  garantie  :  —Considérant  qu'elles 
n'ont  plus  de  fondement,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  décidé;— Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'oc- 
cuper desdites  demaudes  ;— Confirme,  etc. 

Du  25  janv.  1850.—  Cour  d'app.  de  Paris. — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  Concl. 
conf.,  M.  de  Royer,  av.  gén.— PL,  MM.  Duval 
et  Cbaix-d'EstrAnge. 


COMMUNAUTÉ.—  Préciput.  —  Sêpàhàtion 

DE  CORPS  OU  DE  BIENS. 

Une  femme  veut,  en  se  mariant  tons  le  ré* 
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girne  de  ta  communauté,  stipuler  un  préciput 
indépendamment  de  toute  condition  de  survie, 
pour  le  cas  où  la  communauté  viendrait  à  être 
dissoute  par  une  séparation  de  corps ^ou  de 
biens,  et  atbrs  même  qu'elle  renoncerait  d  la 
communauté.  (Cod.  civ.,  1517.)  (1) 

(Niveau— C.  Galtard  et  Barret^ 
Cette  solution  a  été  consacrée  par  on  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Guéret,  du  30  mai 
1849,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  8  du  contrat  de  mariage,  il  lut 
stipulé  un  préciput  au  profit  du  survivant  des 
époux  ;  que  ce  préciput  se  compose,  pour  la 
femme  survivante,  de  ses  habits,  linge,  bardes, 
bijoux,  diamans,  le  tout  quelle  qu'en  soit  la 
valeur,  et  qu'il  est  dit,  ensuite,  que  le  survi- 
vant prendra  encore,  par  augmentation  de  pré- 
ciput, et  avant  tout  partage,  les  meubles  qu'il 
voudra  choisir,  jusqu'à  concurrence  d'une  va- 
leur de  2,500  fr.,  suivant  la  prisée  de  l'inven- 
taire qui  en  sera  fait,  ou  bien  cette  somme  en 
deniers  comptant,  a  son  choix;— Considérant 
qu'en  l'art.  10  il  est  stipulé  que  la  future  épouse 
et  les  en  fans  issus  du  mariage  auront  le  droit, 
en  renonçant  à  la  communauté,  lors  de  sa  dis- 
solution, de  reprendre  tout  ce  que  la  Future 
épouse  aura  apporté,  sans  aucune  exception, 
et  que,  si  c'est  la  fuiure  épouse  qui  exerce 
elle-même  ce  droit,  elle  prendra  en  outre  son 
préciput  et  augmentation  de  préciput  ci-dessus 
stipulé;— Considérant  que  les  époux  peuvent 
insérer  dans  leur  contrat  de  mariage  toutes  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois 
et  aux  bonnes  moeurs  ;  —  Considérant  que  les 
termes  de  l'art.  10  sont  précis,  et  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  l'intention  des  contrac- 
tai; qu'il  est  expliqué,  dans  le  premier  mem- 
bre de  l'unique  pnrase  qui  forme  tout  le  con- 
texte de  cet  article ,  que  la  future  épouse  et  ses 
enfaris  auront  le  droit,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, lors  de  sa  dissolution,  de  reprendre 
tout  ce  qu'elle  aura  apporté,  et,  dans  le  second 
membre  de  la  même  phrase,  que,  si  c'est  la  fu- 
ture épouse  qui  exerce  elle-même  ce  droit,elle 
prendra  en  outre  son  préciput;  que  dés  lors, 
s'il  n'est  pas  douteux  que  la  dame  Barret  a  le 
droit  de  prélever  tous  ses  apports  par  l'effet  de 


(l)  Aux  termes  de  l'art.  4517,  Cod.  ctv.,  le  pré- 
ciput conventionnel  s'ouvre  par  fa  mort  naturelle  on 
civile  de  l'époux  ad  profit  duquel  SI  a  été  stipulé.  Or, 
celle  disposition  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir 
s'il  pouvait  être  stipulé  un  préciput  indépendam- 
ment de  toute  condition  de  survie,  pour  le  cas  où  la 
communauté  viendrait  à  être  dissoute  par  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  et  la  solution  alfirmative  de 
celle  question  ne  paraît  plus  faire  difficulté.  V.  en 
ce  sens:  Câss.  6  janv.  1808  (S.  8.1.209;  Colhct. 
now.  11.467);  14  août  1811  XS.  11.1.553;  C.  n. 
5.1.392);  Merlin,  ttépert.\  r>  Prïcivut  content., 
S  1",  n.  l«r;  Toullier,  loin.  13,  n.  396-,  Doramon, 
t.  15,  n.  181  et  189;  Roi  and  de  Villargues,  Itép., 
v°  Préciput  convent.,  n.  29  et  20;  Rodiêre  et  Pont, 


la  séparation  de  biens,  en  renonçant  I  la  com- 
munauté, il  s'ensuit  rigoureusement  que  cette 
même  séparation  de  biens  donne  ouverture  à 
son  préciput;— Considérant  que,  dans  l'art.  8, 
qui  est  conforme  au  droit  commun,  on  ne  pré- 
voit que  le  cas  où  la  communauté  sera  prospè- 
re ;  que.  dans  l'art.  10,  au  contraire,  on  prévoit 
le  cas  où  cette  communauté  aura  fait  de  mau- 
vaises affaires,  et  qu'il  n'est  pas  étonnant  que, 
dans  cette  hypothèse,  on  ait  voulu  favoriser  la 
femme  renonçante;  qu'ainsi  ces  deux  articles, 
loin  de  se  combattre  et  de  se  détruire,  sont  en 
parfaite  harmonie  et  se  complètent  l'un  par 
l'autre;  —  Considérant  qu'évidemment  le  pré- 
ciput de  la  dame  Barret,  ouvert  par  l'effet  de 
sa  séparation  de  biens  et  par  sa  renonciation  à 
la  communauté,  doit  être  tel  qu'il  est  constitué 
dans  l'art.  8  du  contrat  de  mariage  ci-dessus 
relaté:— Le  tribunal  dit  que  le  préciput  stipulé 
au  profit  de  la  dame  Barret  est  ouvert  par  l'effet 
de  ta  séparation  de  biens  ;  ordonne  en  consé- 
quence qu'aussitôt  après  la  renonciation  à  la 
communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son 
mari,  celui-ci  ou  les  syndics  de  sa  liquidation 
seront  tenus  de  lui  délivrer  son  préciput  com- 
posé :  1°  de  ses  habits,  linge,  hardes,  bijoux, 
diamans;  2°  de  meubles  et  effets  mobiliers  dé- 
pendant de  la  comihunaulé,  â  son  choix, Jus- 
qu'à concurrence  d'une  valeur  de  2,500fr., 
suivant  la  prisée  de  l'inventaire  qui  en  Sera 
fait,  ou  d'uue  somme  de  2,500  Ir.  en  deniers 
comptants ,  selon  qu'elle  le  préférera.  «—Ap- 
pel. 

▲ftRftî. 

LA  COUR;...— En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  le  droit  au  préciput  conventionnel 
est  ouvert  au  profit  de  la  dame  Barret  par  la 
séparation  de  biens  :— Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  6  août  1849.  —  Cour  d'app.  de  Limoges. 
— lrè  ch.— Prés., M.  Tixier-Lachassagne,  p.p. 
— ConcJ.  M.  Bac,  i»,  av.  gén.— PL,  MM.  Gé- 
rardin  et  Butaùd. 


Contrat  de  mariage ,  tont.  2,  n.  288 ,  et  nos  obser- 
vation dans  noire  CollecL  non».,  en  note  de  l'arrêt 
do  6  jant.  1808  précité.  Adde,  M.  Troplong,  dans  son 
nouveau  Comment,  du  contrai  de  mariage,  ton.  3, 
n.  2129. — Mais  les  arrêts  et  les  auteurs  qoi  viennent 
d'être  rappelés  ne  raisonnent  que  pour  le  cas  où  la 
femme  au  profit  de  qui  le  préciput  a  été  stipulé  accepte 
la  communauté.  L'arrêt  que  nous  rapportons  ici  éiend 
la  portée  de  la  même  doctrine  an  cas  même  où  la 
femme  préciputaire  renonee  à  la  communauté.  Cette 
décision  nous  semble  faire  une  juste  application  de 
l'art.  1527,  Cod.  civ.,  qui  autorise  toute  convention 
moiUB-âiWe  du  réfitne  de  la  communauté,  hormis 
seulement  celles  qni  excéderaient  la  limite  filée  a  ta 
liberté  des  dispositions  entre  époux  par  l'art.  1098. 
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NOTÀIRE.-Plàcmbnt.— Privilège—  Fait 
de  chargb.  —  cautionnement  db  titu- 
LAIRE. 

Le  fait  du  notaire  qui,  chargé  d'un  place- 
ment de  fonds  tous  certaines  conditions  déter- 
minées, a  effectué  un  placement  sans  l'accom- 
plissement des  conditions  voulues,  ne  consti- 
tue pas  un  fait  de  charge  donnant  naissance 
au  privilège  établi  par  la  loi  sur  le  cautionne- 
ment du  notaire.  —  Un  tel  fait  n'engage  que 
la  responsabilité  personnelle  du  notaire  comme 
mandataire.  (God.  civ.,  1202;  L.  25  veut,  an 
11,  art.  33.)  (1) 

(Syndics  Vaillant— C.  Laroche.) 

Le  tribunal  civil  de  Dunkerque  avait  résolu 
la  question  en  sens  contraire,  par  un  jugement 
du  30  août  18i9,  ainsi  motivé  :— «  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  documens  produits  dans 
la  cause,  que  le  17  fév.  1848,  Laroche  a  remis 
au  notaire  Vaillant  une  somme  de  2,000  fr., 
que  ce  dernier  s'est  chargé  de  placer  entre  les 
mains  de  la  veuve  Geersen,  a  5  pour  100  d'in- 
térêts par  an,  pour  le  terme  de  quatre  années, 
sur  première  hypothèque;— Considérant  que 
cette  somme  a  été  placée  par  ses  soins  entre 
les  mains  de  la  veuve  Geersen,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'une  obligation  passée  devant  lui  le  18 
mars  1848;  —  Qu'il  résulte  de  cette  obligation 

Sue  Laroche  n'a  eu  aucun  rapport  avec  la  veuve 
eersen,  puisque  l'acte  a  été  passé  à  Laon,  en 
la  demeure  de  la  débitrice ,  quant  à  elle,  et  à 
Dunkerque,  en  l'élude  de  Vaillant,  quant  à  La- 
roche; —  Considérant  que  l'acte  n'indique  pas 
les  inscriptions  qui  grevaient  les  biens  affectés 
à  la  sûreté  de  la  créance  de  Laroche,  en  sorte 
que  celui-ci  a  dû  croire  que  Vaillant  s'était 
conformé  aux  instructions  qu'il  lui  avait  don- 
nées, et  que  l'hypothèque  qui  lui  étaittoncédéc 
était  la  seule  qui  grevât  lesdits  biens  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques  de  Dunker- 
que, que  l'inscription  du  sieur  Laroche  est  pri- 
mée par  cinq  inscriptions  garantissant  des 
créances  s'élevant  a  la  somme  de  24,000  fr.; 
— Considérant  qu'il  a  élé  avancé  et  non  dénié 

2ue  les  biens  grevés  de  l'hypothèque  du  sieur 
aroche  ont  élé  vendus  et  que  le  prix  est  in- 
suffisant pour  le  couvrir  de  sa  créance;— Con- 
sidérant que,  lorsqu'un  notaire  est  chargé  d'un 
S  lacement  de  fonds  et  est  investi  de  la  con- 
ance  la  plus  absolue  de  son  client,  à  tel  point 
que  ce  dernier  n'a  eu  aucun  rapport  avec  sa 
débitrice,  il  commet  un  abus  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  qui  constitue  un  fait  de  char- 
ge, si,  par  son  imprudence,  son  client  vient  à 


(1)  On  décide  agiex  généralement ,  et  Perret  que 
nous  recueillons  ici  rentre  dans  cette  théorie,  que  les 
faits  de  charge,  donnant  lien  à  on  privilège  sur  le 
cautionnement  des  fonctionnaires  publics  ou  officiers 
ministériels,  doivent  s'entendre  seulement  des  faits 
rentrant  dans  l'exercice  légal  *t  obligé  de  leurs  fonc- 
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perdre  les  sommes  qu'il  lui  avait  confiées;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Laroche,  qui  avait  pleine 
confiance  dans  le  notaire  Vaillant,l'avait chargé 
de  lui  trouver  un  placement  sûr,  sur  première 
hypothèque,  s'en  rapportant  complètement  à 
sa  prudence;  que  ce  n'est  pas  comme  manda- 
taire qu^il  lui  avait  confié  cette  mission,  mais 
comme  notaire,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  s*il 
n'était  que  le  mandataire  de  Laroche;— Que  si 
l'on  peut  soutenir  que  les  placemens  de  fonds 
n'entrent  pas  nécessairement  dans  les  fonc- 
tions des  notaires,  ces  derniers  font  cependant 
un  acte  qui  découle  de  leurs  fonctions,  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  ils  ne  se  bornent 
pas  à  constater  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  contractantes,  mais  y  inter- 
viennent eux -mêmes  directement,  en  se  char- 
geant de  chercher  un  placement  pour  leurs 
cliens  dans  les  conditions  fixées  par  eux  ;  — 
Considérant  qu'en  plaçant  entre  les  mains  de 
la  veuve  Geersen  la  somme  de  2,000  fr.  qui 
lui  avait  été  confiée  par  Laroche,  pour  la  placer 
sur  première  hypothèque,  Vaillant  a  commis 
plus  qu'une  imprudence,  puisqu'il  ne  pouvait 
ignorer  l'existence  des  inscriptions  qui  pri- 
ment celle  de  Laroche  :  l'une  d'elles  a  été  prise 
en  vertu  d'une  obligation  passée  devant  M4 
Pruvost,  prédécesseur  de  Vaillant,  et  les  qua- 
tre autres  ont  été  inscrites  en  vertu  d'une  obli- 
gation reçue  par  M*  Vaillant  lui-même  ;  que  de 
cette  circonstance  il  résulte  bien  clairement 
que  Vaillant  a  agi  sciemment  et  frauduleuse- 
ment, a  abusé  de  la  confiance  que  Laroche 
avait  en  lui,  en  lui  procurant  une  hypothèque 
illusoire;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  commis  un 
abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  dont  il 
doit  réparation  ;—  Considérant  qu'aux  termes 
du  $  7  de  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  les  créances 
résultant  des  abus  et  prévarications  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions- sont  privilégiées  sur  les 
fonds  de  leur  cautionnement;  —  Considérant 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  de- 
mande formée  à  la  charge  des  syndics  Vaillant, 
aux  fins  de  se  voir  condamner  ès-qualités,  i 
payer  à  Laroche  la  somme  de  2,000  fr.  par  pri- 
vilège et  préférence  à  tous  les  autres  créan- 
ciers, sur  le  cautionnement  dudit  notaire,  a  été 
justement  intentée,  et  est  par  conséquent  rece- 
vable  et  fondée;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  lesdits  syndics,  ès-qualités,  à  payera 
Laroche  la  somme  de  2,000  fr.,  montant  du  pré- 
judice que  l'ex-notaire  Vaillant  lui  a  causé  par 
abus  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, etc.  » 


lions  on  de  leur  ministère.  V.  à  cet  égard,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  15  mai  1844,  rapporté 
dans  notre  Yol.  de  1846.2.25  (P.  1844.2.626),  et  les 
autorités  qui  y  font  citées  en  note,  ainsi  que  celles 
rappeléea  par  M.  Gilbert,  dans  son  Code  civil  an- 
noté,  sons  l'art.  2102,  n.  122  et  suit. 
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Appel  de  la  part  des  syndics  Vaillant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  l'art.  33  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  sur  le  notariat,  et  l'art.  2102,  $  7, 
Cod.  ci v.;— Attendu  que  le  privilège  écrit  dans 
ces  articles,  et  qui  affecte  le  cautionnement  des 
notaires  et  autres  fonctionnaires  publics,  n'a 
été  et  ne  devait  être  attaché  par  la  loi  qu'aux 
condamnations  prononcées  contre  ces  fonc- 
tionnaires pour  faits  de  charge,  suivant  l'ex- 
pression même  de  Fart.  33  de  la  loi  de  ventô- 
se, «  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  » 
— Attendu  que, comme  tous  les  privilèges  qui, 
à  raison  de  leur  nature  même  ,  s'exercent  au 
préjudice  des  créanciers  ordinaires  d'un  débi- 
teur commun,  le  privilège  dont  il  s'agit  doit 
être  rigoureusement  restreint  aux  cas  pour 
lesquels  il  a  été  établi;— Attendu  que  les  fonc- 
tions de  notaire  ont  été  définies  et  détermi- 
nées par  l'art.  1er  de  la  susdite  loi  du  25  ventô- 
se;—Qu'aux  termes  de  cet  article,  les  notaires 
sont  les  fonctionnaires  publics  institués  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  ca- 
ractère d'authenticité,  et  pour  en  assurer  la 
date,  en  conserver  le  dépôt,  et  en  délivrer  des 
grosses  et  expéditions;— Attendu,  dès  lors,  que 
le  privilège  de  l'art.  33  ne  doit  recevoir  son 
application  qu'autant  que,  soit  volontairement, 
i       soit  involontairement,  par  imprudence  ou  né- 
f       gligence,  un   notaire  a  failli  à  quelqu'un  des 
devoirs  énoncés  audit  article  ;  —  Qu'en  cette 
matière,  il  importe  de  ne  pas  confondre  avec 
les  fautes  relatives  aux  faits  qui  rentrent  dans 
l'exercice  légal  et  obligé  des  fonctions  du  no- 
taire l'abus  que  celui-ci  ferait  d'une  confiance 
dont  il  aurait  été  investi  atout  autre  titre, alors 
même  que  celte  confiance  ne  lui  aurait  été  ac- 
cordée qu'à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  en 
considération  du  caractère  public  dont  il  est 
revêtu;— Que  le  recours  à  ces  fins  n'étant  pas 
nécessaire  et  obligé  dans  ce  cas,  le  droit  de 
celui  dont  la  confiance  a  été  trompée  ne  va  pas 
au  delà  de  l'action  ordinaire  en  réparation  du 
dommage  éprouvé,  sans  que  le  privilège  atta- 
ché aux  faits  de  charge  puisse  être  réclamé, 
comme  sanction  des  condamnations  obtenues; 
Attendu  que  le  notaire  qui  se  charge  d'opé- 
rer un  placement  de  fonds,  et  de  procurer  au 
prêteur  des  sûretés  suffisantes,  n'accomplit  pas 
un  acte  de  ses  fonctions  de  notaire  ;—  Que  ce 
fait  ne  rentre  ni  dans  les  termes,  ni  dans  l'es- 
prit de  l'art.  1"  de  ta  loi  du  notariat;  —  Que 
les  obligations  que  contracte  le  notaire  envers 
celui  qui  lui  a  confié  cette  mission  ne  sont  au- 
tres que  les  obligations  d'un  mandataire  ordi- 
naire, et  que  les  conséquences  résultant  de 
l'inexécution  du  mandat,  ou  des  fautes  commi- 
ses dans  son  exécution,  sont  régies  par  les 
principes  du  droit  commun  ; 
Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documens  pro- 
(        duits  dans  la  cause,  et  constaté  par  le  jugement 
,        dont  est  appel  lui -même,  que  le  17  fév.  1818, 
l'intimé  a  remis  au  notaire  Vaillant  une  somme 
de  2,000  fr.,  que  celui-ci  s'est  chargé  déplacer 
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entre  les  mains  de  la  veuve  Géersen ,  pour 
quatre  années,  à  l'intérêt  de  5  p.  100  par  an, 
et  sur  première  hypothèque;— Attendu  que  le 
placement  a  été  opéré  en  effet,  et  qu'il  a  été 
constaté,  à  la  date  du  18  mars  1848,  par  un 
acte  reçu  par  le  notaire  Vaillant  lui-même; 
mais  que  l'hypothèque  sur  laquelle  devait  comp- 
ter l'intimé,  au  lieu  d'être,  suivant  le  mandat 
par  lui  donné  à  ce  dernier,  assise  sur  des  biens 
libres,  l'a  été  sur  des  biens  déjà  grevés  de  cinq 
inscriptions,  dont  le  montant  a  depuis  absorbe 
et  au  delà  le  prix  de  vente  desdî»*  biens;— At- 
tendu que,  dans  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
et  qui  viennent  d'être  rappelés,  Vaillant  a  agi 
dans  les  qualités  différentes,  précédemment 
indiquées,  savoir,  celle  de  notaire,  en  ce  qui 
touche  la  réception  de  l'acte  de  prêt,  et  celle 
de  mandataire  ordinaire,  en  ce  qui  touche  le 
placement  et  ses  conditions;— Que  la  réunion 
de  ces  deux  qualités  dans  la  même  personne 
n'a  modifié  en  rien  les  obligations  résultant  de 
chacune  d'elles,  ni  les  conséquences  dont  ces 
obligations  sont  susceptibles  d'après  les  princi- 
pes qui  leur  sont  propres;  —  Attendu  que  les 
faits  de  Vaillant,  agissant  comme  notaire,  n'ont 
rien  de  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  notariat  ;  que  l'acte  reçu  par  lui  en  cette 
qualité  ne  présente  aucune  irrégularité  dans 
sa  forme  et  n'est  pas  critiqué  sous  ce  rapport  ; 
que  c'est  en  contrevenant  à  la  loi  du  mandat 
et  aux  devoirs  que  lui  imposait  sa  qualité  de 
mandataire  qu'il  a  compromis  les  intérêts  de 
l'intimé;  que  la  loi  qui  a  organisé  ses  fonctions 
ne  lui  imposant  pas  l'obligation  de  stipuler 

Ïiour  les  parties,  mais  seulement  de  constater 
eurs  conventions,  le  reproche  mérité  qu'il  a 
encouru  comme  mandataire  ordinaire,  à  raison 
de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires 
qu'il  devait  assurer  à  l'intimé,  ne  peut  l'attein- 
dre comme  mandataire  légal, c'est- à-dire  comme 
notaire  ;— Qu'il  n'importe  que,  dans  la  pensée 
erronée  du  prêteur,  les  deux  qualités  se  soient 
confondues,  et  que,  dans  son  intention,  Vail- 
lant n'ait  même  été  chargé  du  placement  de 
ses  fonds  que  comme  notaire,  et  non  comme 
mandataire  ordinaire;  qu'il  n'appartient  pas 
plus  aux  parties  qu'aux  fonctionnaires  publics 
eux-mêmes,  de  modifier,  en  les  étendant  ou 
en  les  restreignant,  les  attributions  que  ceux- 
ci  tiennent  de  la  loi,  pour  arriver  à  des  consé- 
quences qui  n'ont  pas  été  dans  la  volonté  du 
législateur;  — Attendu,  au  surplus,  que  le  fait 
de  la  signature  apposée  de  confiance  par  l'in- 
timé à  l'acte  du  18  mars  1848  n'est  pas  de  na- 
ture à  emporter  ratification  de  ce  qu'a  fait 
Vaillant,  comme  mandataire  ;  —  Qu'il  suit  de 
ces  considérations  que,  si  la  décision  dont  est 
appel  doit  être  confirmée  en  tant  qu'elle  con- 
damne les  appelans,  en  leur  qualité  de  syndics 
de  la  faillite  Vaillant,  à  payer  à  l'intimé  une 
somme  de  2,000  avec  intérêts,  pour  la  répa- 
ration dn  préjudice  à  lui  causé  par  ledit  Vail- 
lant, il  en  est  autrement  de  la  disposition  qui 
applique  à  tort  à  cette  condamnation  le  privilège 
établi  par  les  art.  33  de  la  loi  du  notariat,  et 
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2102,  d.  7,  God.  civ.;  quele  jugement  doit  être 
réformé  à  cet  égard,  et  l'intimé  déboulé  de  sa 
demande  ;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  en  tant  qu'il  a. con- 
damné lesdits  appelans  à  payer  à  l'intimé,  par 
privilège  et  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, sur  le  cautionnement  de  l'ex-notaire 
Vaillant ,  la  somme  de  2,000  fr.,  adjugée  audit 
intimé, pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé 

{>ar  ce  dernier;  émendant  quant  à  ce,  dit  que 
'intimé  n'a  pas  droit  à  ce  privilège,  le  déboute 
à  cet  égard  de  ses  demande,  fins  et  conclu- 
sions; pour  le  surplus,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  20  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
2«  ch.— Prêt.,  M.  Leroy  (de  Falvy).  -  Concl., 
M.  Paul,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Kien  et  Dumon. 


RENTE  VIAGÈRE.— Ventb.-Prix. 

L'obligation  contractée  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble y  de  loger,  nourrir  et  entretenir  chez 
lui  le  vendeur  pendant  sa  vie,  tant  en  santé 
qu'en  maladie,  forme  un  prix  suffisant,  alors 
du  moins  que  cette  obligation  est  en  rapport 
avec  le  revenu  des  biens  vendus.  (God.  civ., 
1583, 1976.)  (1) 

Peu  importe  qu'il  ait  été  stipulé  que  si  le 
vendeur  cessait,  pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
d'habiter  avec  l'acquéreur,  celui-ci  conserve- 
rait l'immeuble f  sans  avoir  rien  à  payer  ou  à 
fournir  au  vendeur. 

(Andron— -C.  Bordes.)— ammét. 

LA  COUR  ; — ...Attendu  que  le  contrat  du  14 
déc.  1840,  entre  Jérôme  Andron  et  Jeanne 
Roche,  aujourd'hui  épouse  Bordes,  est  qualifié 
Tente  par  les  parties  ;  qu'il  présente  tous  les 
caractères  extérieursd'une  vente,  puisque  l'une 
des  parties  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'au- 
tre à  la  payer;  que  le  prix  n'est  nullement  dé- 
risoire ni  inférieur  au  revenu  des  biens  ven- 
dus; qu'en  effet,  ce  revenu  n'a  été  évalué  par 
les  experts  qu'à  la  somme  de  442  fr.  50  c.  (éva- 
luation qui  parait  même  élevée  eu  égard  à  la 
valeur  des  immeubles),  et  que  le  prix  consiste 

Îrincipalement  dans  l'obligation  que  prenait 
eanne  Roche  de  loger ,  nourrir ,  entrete- 
nir, etc.,  le  vendeur,  alors  Âgé  de  trente- deux 
ans  seulement,  et  de  pourvoir  de  tous  les  frais 
de  maladie,  médecin,  médicamens,  garde-ma- 
lade, obligation  essentiellement  aléatoire,  soit 
quant  à  sa  durée,  soit  quant  à  son  étendue,  et 

S  ni  pouvait,  selon  les  circonstances,  excéder 
e  beaucoup  le  produit  annuel  des  biens  ;  — 


(*)  V.  êuprà,  1"  part.,  pag.  129  et  180,  d«ox 
arrêta  analoguea  de  la  Cour  de  Muation  daa  7  août 
1849  ei  15  jaoT.  1850.—  K.  anasi  dana  notre  Collect. 
nouv.,  Vol.  1,  2«  pari.,  pag.  151,  la  noie  qui  ac- 
compagne oo  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiera  du  23 
iherm.an  M. 


Attendu  que  les  autres  clauses  de  Pacte  n'é- 
taient que  secondaires;  qu'il  dépendait  de  la 
volonté  du  vendeur  qu'elles  ne  se  réalisassent 
jamais,  puisqu'il  avait  toujours  la  faculté  d'exi- 
ger, soit  de  Jeanne  Roche,  soit  de  ses  héritiers, 
l'exécution  de  l'obligation  principale,  et  que, 
dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  exactement 
remplie,  l'acte  demeurerait  résolu  de  plein 
droit;  —  Attendu  que  Jérôme  Andron,  aban- 
donné par  sa  femme ,  contre  laquelle  il  avait 
de  grauds  sujets  de  mécontentcmens,  a  fort 
bien  pu  concevoir  la  pensée  de  vendre  des 
biens  a  fonds  perdus,  et  que  voulant  la  mettre 
à  exécution  et  s'assurer  les  soins  et  l'affection 
qui  lui  manquaient,  il  est  naturel  qu'il  se  soit 
adressé  de  préférence  à  une  proche  parente 
dont  la  conduite  n'est  d'ailleurs  l'objet  d'aucun 
reproche,  et  parait  à  l'abri  de  tout  soupçon  ;— 
Qu'enfin,  dans  le  doute,  on  doit  s'arrêter  aux 
termes  de  l'acte,  el  le  tenir  pour  sincère  plutôt 
que  pour  simulé; 

Attendu  que  l'obligation  contractée  par  Jean- 
ne Roche  a  été  pleinement  accomplie,  puisque 
Andron  a  été  reçu  et  a  vécu  chex  elle,  sans 
réclamation  aucune,  jusqu'à  son  décès;  qu'il 
n'y  a  lieu  de  s'arrêtera  rolfre  de  preuve  ten- 
dant à  établir  qu'il  gagnait,  par  son  travail  dans 
la  maison,  plus  qu'il  ne  consommait,  puisque 
ce  travail  aurait  été  purement  volontaire,  et 
qu'il  ne  6'y  serait  livré  que  pour  salutaire  à  ses 

Soûls  et  à  ses  habitudes  {—Attendu  que  l'acte 
u  H  déc.  1840  conservant,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  le  caractère  de  vente,  il  ne 
peut  être  sujet  i  l'action  en  révocation  établie, 
en  matière  de  donation  entre-vifs,  par  l'art. 
9(i0,  God.  civ.;— ...Par  ces  motifs,  sans  s'arrê- 
tera la  demande  en  nullité  de  la  vente  du  14 
déc.  1840,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  7  août  18*9.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  —  Concl. 
conf.,  M.  Peyrot,  subst.— Pi.,  MM.  Goubeau  et 
Brocbon. 


OFFICE.— Traité  bbcbit.  —  Paix  (diminu- 
tion de). 

Est  valable  l'acte,  resté  secret,  par  lequel 
il  e$l  stipulé  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
d'un  office,  que  le  prim  porté  au  traité  ostensi- 
ble de  cession  subira  une  diminution  au  profit 
du  cemonnaire  dans  U  cas  de  perte  d'une 
portion  déterminée  de  la  clientèle  :  une  telle 
stipulation  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. (God.  civ.,  1133.)  (1) 

(Bonnard-C.  Marsal.) 

Par  acte  authentique  du  21  mai  1847,  le 
sieur  Donnant,  alors  huissier  à  Parts,  a  cédé 
sa  charge  au  sieur  Marsal,  moyennant  un  prix 


(1  )  Y.  tuprà,  pag.  19,  m  arrêt  ds  la  Goar  do  Pa- 
ris, du  19  jaor.  1800,  offraat  «a  amrt  c&aaapU  in 
traité  sacral  validé  par  las  magUlraU. 
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de  200,000  fr.  —  Dans  la  clientèle  attachée  à 
l'étude,  figurait  spécialement  celle  de  deux  mai- 
sons de  banque  considérables,  celle  de  M.  Gan- 
neron et  comp.,  et  celle  de  MM.  Tenré.— En 
vue  d'événemens  ultérieurs,  et  en  considéra- 
tion de  cette  circonstance,  que  la  clientèle  de 
ces  deux  maisons  valait  à  elle  seule,  pour  ainsi 
dire,  toutes  les  autres  clientèles  de  l'étude,  il 
fui  stipulé,  pat  acte  sous  seing  privé,  passé  le 
même  jour  que  Pacte  authentique  :  «  Que  cha- 
cune de  ces  deux  maisons  de  banque,  formant 
une  notable  partie  de  là  clientèle  vendue  par 
le  sieur  Bonnard  au  sieur  Marsal,  si  l'une 
d'elles  venait  a  liquider  dans  le  délai  de  quatre 
années  de  la  nomination  a  intervenir,  et  que 
le  sieur  Marsal,  par  une  cause  indépendante 
de  sa  volonté,  n'eût  pas  la  clientèle  des  per- 
sonnes qui  la  remplaceraient,  ils  nommeraient 
chacun  un  arbitre  pour  apprécier  l'indemnité 
laquelle  le  sieur  Marsal  aurait  droit.  » — Le  sieur 
Marsal,  avec  le  traité  authentique,  produisit  a 
la  chambre  des  huissiers  un  état  signé  de  lui  et 
du  sieur  Bonnard,  contenant  le  relevé  des  ac- 
tes signifiés  par  ce  dernier  dans  les  cinq  der- 
nières années  de  son  exercice  et  constatant 
que  la  clientèle Çauneron  et  comp.  contribuait, 
pour  un  tiers,  et  celle  de  la  maison  Tenré  père 
et  fils,  pour  un  autre  tiers,  dans  le  nombre  des 
actes  signifiés  par  Bonnard.— La  chambre  des 
huissiers  nomma  une  commission  pour  exami- 
ner le  traité.  Après  vérification,  celle  commis- 
sion fit  son  rapport,  et  on  y  lit  ce  passage  t 
«  Les  deux  maisons  de  banque  H.  Ganneron 
et  comp.,  Tenré  père  et  fils  et  Tarault  produi- 
sent à  elles  seules  les  quatre  cinquièmes  des 
bénéfices  de  l'étude.  »— Le  traité  authentique, 
le  relevé  des  répertoires  et  le  rapport  de  la 
commission  de  ta  chambre  furent  produits  à 
l'autorité  ;  mais  la  convention  accessoire  sous 
seing  privée  resta  secrète. 

Les  événemens  de  février  1848  déterminè- 
rent la  liquidation  des  deux  maisons  de  banque 
Ganneron  et  Tenré.  Le  sieur  Marsal  demanda 
alors  au  sieur  Bonnard  de  constituer  un  tribu- 
nal arbitral  chargé  de  déterminer  les  indemni- 
tés auxquelles  la  liquidation  de  ces  deux  mai- 
sons lui  donnait  droit.  Le  sieur  Bonnard  s'y 
refusait  prétendit  que  le  traité  accessoire  était 
nul,  comme  n'ayant  point  été  produit  à  l'auto- 
rité. Il  appuyait  son  refus  sur  cet  autre  motif, 
que  la  liquidation  des  deux  maisons  n'ayant 
eu  lieu  que  par  un  cas  de  force  majeure,  la 
révolution  de  février,  l'on  n'était  plus  dans  les 
termes  de  la  convention  ;  enfin  il  alléguait  que 
le  sieur  Marsal  avait  perdu  par  sa  faute  la 
clientèle  de  M.  Tenré  fitseteomp.,  successeurs 
de  Tenré  père  et  fils  et  Tarault.  —  De  là  un 
procès  entre  les  parties. 

8  fév.  1849,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui  déclare  valable  le  traité  additionnel  du 
91  mai  1847,  accorde  au  sieur  Marsal  une  ré- 
duction de  65,000  fr.  sur  le  prix  de  200,000  fr. 
pour  la  perte  de  la  clientèle  Ganneron,  et  le 
déboute  de  sa  demande  relativement  a  la  perte 
de  la  clientèle  Tenré. 


Appel  de  la  part  des  deux  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  validité 
de  l'acte  sons  seing  privé,  du  Si  mai  1847,  en- 
registré, accessoire  au  traité  authentique  de  la 
cession  d'olfice,  faite  par  Bonnard  à  Marsal  :— 
Considérant  que  cet  acte  sous  seing  privé  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  soustraire  à  l'examen  de 
l'autorité  des  stipulations  secrètes,  imposant  h 
l'acquéreur  dudit  office  des  charges  en  dehors 
des  conventions  de  l'acte  ostensible,  et  de  na- 
ture a  compromettre  son  avenir  ; — Qu'il  a  eu, 
au  contraire,  pour  but,  et  peut  avoir  pour 
résultat  de  lui  assurer  une  diminution  du  prix 
stipulé  dans  le  cas  de  la  réalisation  de  l'événe- 
ment indiqué;— Qu'une  stipulation 'semblable 
n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  public,  et  qu'elle 
peut  et  doit  recevoir  son  application,  le  cas 
prévu  arrivant; 

En  ce  qui  touche  le  droit  a  l'indemnité  sti- 
pulée relativement  à  la  maison  de  banque 
Ganneron....  (ici  l'arrêt  constate  que  la  clien- 
tèle de  cette  maison  est  perdue  par  suite  de  sa 
mise  en  liquidation)  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
droit  à  l'indemnité  relativement  a  la  maison 
Tenré:— Considérant...  (l'arrêt  établit  que  la 
perte  de  la  clientèle  de  cette  maison,  rétablie 
après  sa  mise  en  liquidation,  ne  provient  pas 
du  fait  du  sieur  Marsal,  mais  du  refus  de  la 
nouvelle  maison  de  lui  conserver  sa  clientèle); 
— Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  les  appellations 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'une  in- 
demnité a  été  refusée  a  Marsal  pour  la  perte  de 
la  clientèle  de  la  maison  de  banque  Tenré  fils, 
et  en  ce  que  l'indemnité  accordée  n'a  été  fixée 
qu'à  65,000  fr.  ;  émendant  quant  à  ce,  dé- 
charge Marsal  des  condamnations  eontre  lut 
prononcées  à  cet  égard  ;  au  principal,  ûxe  à 
90,000  fr.  la  somme  qui,  à  titre  d'indemnité 
pour  la  perte  de  la  clientèle  des  deux  maisons 
de  banque  Ganneron  et  Tenré  fils,  devra  être 
déduite  des  300,000  fr.,  prix  de  la  cession  de 
Pofiice  d'huissier  faite  par  Bonnard  a  Marsal  ; 
réduit  en  conséquence  le  prix  è  110,000  fr.,etc. 

Du  11  déc.  1849.— Cour  cTapp.  de  Paris.— 
V9  ck.-rPrés.,  M.  Troplong,  p.  p.— PL,  MM. 
Delangle  et  Duval. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.   —  Feuillets 

SÉPARÉS. 

Un  testament  olographe  écrit  sur  deux  feuiU 
Uts  séparés,  dont  l'un  est  resté  déposé  entre  les 
mains  d'un  notaire  et  L'autre  entre  les  mains  du 
testateur,  peut  être  déclaré  valable  >  lorseu'il 
ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  Vin- 
tention  du  testateur  n'a  été  ni  de  le  lacérer, 
ni  de  le  révoquer.  (C.  civ.,  970  et  1035.)  (1) 


(1)  II  a  déjà  été  décidé,  par  an  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  juin  1842  (Vol.  1842.1.577— P. 
1842.2.265),  qu'on  testament  olographe  écrit  fur 
deux  Teailles  séparées  est  valable ,  bien  que  la  se~ 
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(Lacoste— C.  Trécourt.) 
Voici  en  quels  termes  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  avait  résolu  la  question  :— «  En  ce  qui 
touche  les  dispositions  testamentaires  de  la 
veuve  Delavauverte,  avant  veuve  Duchesne  de 
Béaumont  :  —  Attendu  qu'il  est  produit  deux 
testamens  olographes  de  celte  dame,  déposés 
en  l'étude  de  Beaudenom  de  Lamaze,  notaire 
à  Paris,  en  exécution  d'ordonnance  du  prési- 
dent de  ce  tribunal,  du  22  avril  dernier  ;— Que 
le  premier  de  ces  testamens,  en  date  du  3  janv. 
1832,  contient  legs  par  préciput  et  hors  part 
du  quart  de  sa  succession  &  la  dame  Lacoste, 
l'une  de  ses  filles,  à  la  charge  de  restitution  en 
faveur  des  enfans  nés  et  à  nattre  de  cette  der- 
nière ;— Que,  par  le  second,  du  20  fév.  1840, 
et  commençant  par  une  clause  révocaloire  de 
tous  testamens  antérieurs,  et  par  conséquent 
de  celui  du  3  janv.  1832 ,  la  dame  Delavau- 
verte lègue  au  contraire  tous  ses  biens  à  ses 
deux  filles,  les  dames  Trécourt  et  Lacoste,  par 
égale  portion,  c'est-à-dire  par  moitié,  la  por- 
tion de  la  dame  Lacoste  devant  toujours  rester 
grevée  de  restitution  au  profit  de  ses  enfans  ; 
— Attendu  que,  comme  le  premier,  ce  second 
testament  est  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
de  la  main  de  la  dame  Delavauverte,  qu'il  est 
parfaitement  régulier,  et  que  sauf  ce  qui  sera 
dit  ci-après  de  la  séparation  des  deux  feuillets 
dont  ii  se  compose,  il  ne  peut  pas  être  critiqué 
sous  le  rapport  de  la  forme  ;  que  la  véritable 
question  du  procès  consiste  à  savoir  si  ledit 
testament,  révocaloire  de  celui  de  1832,  a  été 
lui-même  révoqué  par  la  testatrice  ; — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1035,  Cod.  civ.,  les 
testamens  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un 
testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant 
notaire,  ponant  déclaration  de  changement  de 
volonté  ;— Attendu  que  cette  révocation,  dont 
l'art.  1035  détermine  la  forme,  constitue  la 
Té  vocation  expresse,  et  que,  malgré  les  termes 
«exclusifs  dans  lesquels  il  est  conçu,  on  doit 
reconnaître  qu'il  existe  un  autre  mode  de  ré- 
vocation résultant  de  la  distraction,  delà  la- 
cération ou  de  la  rature  totale  ou  partielle  de 
l'acte  testamentaire;  qu'en  gardant  le  silence 
sur  ce  mode  de  révocation  tacite,  la  loi  en  a 
nécessairement  subordonné  l'appréciation  à 
l'empire  des  circonstances  ;  qu'il  est,  par  con- 
séquent, du  devoir  du  tribunal  d'examiner  si 
le  testament  fait  en  1840,  par  la  dame  Dela- 
vauverte, existant  matériellement  dans  son  en- 
fier,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'elle  a 
cependant  entendu  le  révoquer  et  faire  revivre 
ses  premières  dispositions;— Attendu  que,  lors 
•du  testament  de  1832,  la  veuve  Delavauverte 
avait  trois  enfans  :  les  dames  Trécourt  et  La- 
coste et  un  fils,  le  sieur  Duchesne  Béaumont  ; 


cende  seule  toit  signée,  et  que  toutes  les  dispositions 
testamentaires  se  trouteni  &ur  la  première,  ai  d'ail— 
jeurs  il  règne  enlre  ces  deux  feuilles  une  liaison  né- 
cessaire qui  n'en  forme  qu'on  seul  et  même  acte. 


—Qu'elle  a  pris  soin  d'expliquer  qu'en  grati- 
fiant préciputairement  la  dame  Lacoste,  elle 
n'était  pas  mue  par  un  sentiment  de  préfé- 
rence pour  elle,  mais  par  le  désir  de  lui  assu- 
rer, à  cause  de  son  état  de  fortune  moins  pros- 
père que  celui  de  son  frère  et  de  sa  sœur,  et 
surtout  d'assurer  à  ses  enfans  des  moyens 
d'existence  ;— Attendu  qu'en  1840,  la  dame 
Delavauverte  avait  perdu  son  fils  ;  que  la  por- 
tion héréditaire  de  la  dame  Lacoste  devant 
alors  être  de  moitié  au  lieu  du  tiers,  on  com- 
prend facilement  que  la  dame  Delavauverte 
n'ait  pas  persisté  dans  le  legs  par  préciput  par 
elle  fait,  et  qu'elle  soit  revenue  à  l'idée  de  par- 
tager sa  fortune  également  entre  ses  filles,  tout 
en  maintenant  sur  la  part  de  la  dame  Lacoste 
la  substitution  en  faveur  de  ses  petits-enfans  ; 
—Qu'ainsi  se  trouve  motivée  et  justifiée  la  ré- 
vocation du  testament  de  1832;— Attendu  qu'il 
est  constant  et  reconnu  enlre  les  parties  :  — 
«  1°  Que,  le  6  mai  1840,  le  testament  du  20  fé- 
vrier précédent  a  été  déposé  cacheté  par  la 
dame  Delavauverte  à  M*  Dupont,  notaire  à 
Paris  ;— 2°  Qu'il  est  resté  entre  les  mains  dudit 
M*  Dupont,  jusqu'au  12  nov.i 846,  époque  al 
laquelle  elle  le  lui  a  redemandé  ;  —  3°  Que, 
quelque  temps  après,  en  le  consultant  à  l'oc- 
casion de  nouvelles  dispositions  qu'elle  se  pro- 
posait de  faire,  elle  lui  a  laissé  le  premier  feuil- 
let, écrit  de  sa  main,  du  testament  dont  il  s'a- 
git, pour  servir  à  la  rédaction  d'un  autre  projet 
de  testament; — 4°  Enfin,  que  le  second  feuillet 
du  même  testament,  qui  en  contenait  la  fin, 
ainsi  que  la  date  et  la  signature  de  la  dame 
Delavauverte,  a  été  trouvé  dans  son  secrétaire 
au  moment  de  la  levée  des  scellés,  avec  un 
nouveau  projet  de  testament  rédigé  par  M"  Du- 
pont, et  plusieurs  copies  commencées  par  la 
dame  Delavauverte,  mais  non  achevées,  de  ce 
dernier  projet;  —  Attendu  que  c'est  de  la  sé- 
paration des  deux  feuillets  dudit  testament  de 
1840,  que  la  dame  Lacoste  prétend  faire  résul- 
ter la  nullité  ou  au  moins  la  révocation  dudit 
testament;— Mais  attendu  que,  soit  que  ledit 
testament  ait  été  originairement  écrit  sur  deux 
feuillets  détachés  l'un  de  l'autre,  soit,  ce  qui 
est  plus  probable,  que  la  dame  Delavauverte 
elle-même,  et  après  coup,  ait  séparé  ces  deux 
feuillets  pour  ne  remettre  à  son  notaire  que 
celui  qui  contenait  la  disposition  principale, 
cette  circonstance  ue  peut  en  rien  influer  sur 
la  validité  du  testament  ; — Qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  prescrit,  en  effet,  qu'un  tes- 
tament olographe  soit  écrit  d'un  seul  contexte, 
et  que  pourvu  qu'il  émane  entièrement,  y  coin- 
pris  la  date  et  la  signature,  de  la  main  du  tes- 
tateur, il  est  aussi  valable  écrit  sur  deux  feuil- 
lets séparés,  que  si  la  feuille  qui  le  contient 
était  restée  intacte  ;— Attendu  que  le  soin  pris 
par  la  dame  Delavauverte  de  conserver  dans 
ses  papiers   et  dans  son  secrétaire  le  second 
feuillet  dudit  testament,  dont  le  premier  avait 
été  confié  par  elle  à  son  notaire,  proteste  con- 
tre l'intention  qu'on  suppose  qu'elle  aurait  eue 
de  révoquer  son  teslameut,  ou  au  moins  d'en 
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opérer  la  révocation  avant  d'en  avoir  fait  un 
antre  ;  que  la  simple  séparation  des  feuillets 
de  ce  testament,  tous  deux  conservés,  ne  peut 
pas  être  assimilée  a  une  lacération  dudit  testa- 
ment qui  en  aurait  consommé  la  destruction  ; 
—  Qu'au  surplus,  îl  ne  résulte  d'aucun  acte, 
d'aucune  circonstance,  que  la  dame  Delavau- 
verte ait  entendu  faire  revivre  ses  dispositions 
de  1832,  révoquées  en  18 W;  —  Qu'il  est  cer- 
tain, au  contraire,  qu'elle  a  toujours  persisté 
dans  l'intention  de  partager  ses  biens  égale- 
ment entre  ses  deux  filles,  sauf  la  substitution 
de  la  portion  disponible  sur  la  part  de  la  dame 
Lacoste  en  faveur  de  ses  enfans  ; — Que  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  cette  disposition  du  testa- 
ment de  1840  est  reproduite  dans  le  projet  du 
testament  rédigé  par  le  notaire  Dupont,  sur  la 
demande  de  la  dame  Delavauverte  et  après  en 
avoir  conféré  avec  elle  ;  que  vainement  argu- 
mente-t-on  de  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
entre  la  dame  Delavauverte  et  les  époux  Tré- 
court,  et  d'une  lettre  du  sieur  Trécourt,  de 
laquelle  il  résulterait  qu'elle  avait  menacé  de 
changer  ses  dispositions  ;— Que  les  difficultés 
dont  il  s'agit  ne  roulaient  que  sur  l'obligation 
crue  la  dame  Delavauverte  voulait  imposer  à  sa 
fille,  la  dame  Trécourt,  de  rapporter  a  sa  suc- 
cession une  somme  de  28,000  fr.,  avancée  à 
Trécourt  fils;  qu'aussi  résulte- 1- il  du  projet  de 
testament  rédigé  par  Me  Dupont,  que  les  seu- 
les modifications  que  la  dame  Delevauverte  en- 
tendait apporter  à  son  testament  de  1840 
étaient  relatives  aux  rapports  a  faire  à  ladite 
succession  de  24,000  fr.  par  la  dame  Lacoste, 
et  par  la  dame  Trécourt  des  28,000  fr.  prêtés 
■  son  fils;  que  cette  dernière  circonstance 
prouve  encore  combien  la  dame  Delavauverte 
tenait  à  ce  qu'une  égalité  parfaite  existât  entre 
ses  deux  filles;  —  Attendu,  en  résumé,  que  le 
testament  de  1832  a  été  formellement  révoqué; 
que  la  dame  Delavauverte  n'a  manifesté  ni  par 
aucun  acte  ni  par  aucun  fait  suffisamment  ca- 
ractéristique l'intention  d'en  faire  revivre  les 
dispositions;  qu'enfin,  il  résulte  de  tous  les  faits 
de  la  cause  qu'elle  n'a  pas  voulu  mourir  intes 


zinger,  av.  gén.— PL,  MM.  Delangle  et  Duver- 

gier. 


CAUSE.— Obligation.— Preuve.— Dommage. 

Une  obligation  n'exprimant  point  de  cause 
est  néanmoins  présumée  en  avoir  une  :  c'est 
au  débiteur  à  prouver  que  l'obligation  n'a 
réellement  aucune  cause,  et  non  au  créancier 
à  prouver  la  réalité  de  la  cause.  (Cod.  civ., 
1131,  1132.)  (1) 

Dans  le  cas  où  une  obligation  d'une  somme 
déterminée  a  pour  cause  un  préjudice  occa- 
sionné par  le  souscripteur  de  l'obligation  au 
bénéficiaire  y  les  tribunaux  peuvent  réduire  le 
montant  de  V obligation  en  appréciant  le  pré-' 
judice  réel  et  Vêlai  de  fortune  des  parties. 
(Martin— C.  Verdier.) 

Le  tribunal  civil  de  Tournon  a  rendu  un  ju- 
gement ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  qu'une  obligation  sans  cause,  ou  sur  une 
fausse  cause,  ou  une  cause  illicite,  ne  puisse 
avoir  aucun  effeUl  est  certain  aussi  que  la  con- 
vention n'est  pas  moins  valable, quoique  la  cause 
ne  soit  pas  exprimée  (art.  1131  et  1132,  Cod. 
civ.)  ;— Attendu  que  le  billet  souscrit  par  Mar- 
tin en  faveur  de  la  fille  Verdier,  le  6  juiil.1842, 
et  avéré  en  justice,  ne  renferme  pas  la  cause 
de  cet  engagement,  mais  que,  d'après  les  dis- 
positions législatives  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées, l'obligation  de  Martin  est  valable  et 
conserve  toute  sa  force,  tant  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli qu'elle  est  sans  cause  ou  qu'elle  repose  sur 
une  cause  fausse  ou  illicite;— Attendu,  qu'en 
effet, la  promesse  de  payer  contenant  implicite- 
ment la  reconnaissance  d'une  dette ,  elle  sup-' 
pose  nécessairement  son  existence,  et  forme 
en  faveur  du  porteur  une  présomption  légale 
de  la  légitimité  de  la  créance,  qui  le  dispense 
de  toute  autre  preuve  ;  d'où  la  conséquence 
forcée,  que  c'est  à  celui  qui  s'est  ainsi  proclamé 
débiteur  à  prouver,  s'il  veut  être  délié  de  son 


engagement,que  son  obligation  n'a  réellement 

I  pas  de  cause  ou  que  la  cause  est  illicite;— At- 
tendu que  nul  ne  peut  se  jouer  de  ses  engage- 


testament  par  elle  fait  en  1840,  ce  projet,  dans 
sa  volonté  et  dans  son  intention,  était  subor- 
donné à  la  confection  d'un  nouveau  testament  ; 
—Par  ces  motife,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
à  la  demande  en  nullité  du  testament  du  20 
fév.  1840,  ni  à  celle  tendant  à  l'exécution  du 
testament  du  3  fév.  1832,  lesdites  demandes 
formées  tant  par  les  époux  Lacoste  que  par 
Feuillet,  tuteur  à  la  charge  de  restitution,  dans 
lesquelles  demandes  ils  sont  déclarés  mal  fon- 
dés, et  dont  ils  sont  déboutés,  ordonne,  au 
contraîre,que  le  testament  du  20  fév.  1840  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 
Appel  par  la  dame  Lacoste. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  22  janv.  1&50.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
2"ch.~Prà.,  M.  Delahaye.— ConcL,  M.  Met- 


mens  et,  par  ignorance,  erreur,  oubli  involon- 
taire ou  prémédité,' placer  le  créancier  dans  la 
nécessite  de  prouver  la  cause  de  l'obligation; 
que  celui  qui  souscrit  une  promesse  a  un  mo- 
tif; que  ce  motif  doit  être  censé  valable,  tant 
que  la  preuve  du  contraire  n'est  pas  rapportée: 
—  Attendu  qu'une  entente  différente  de  la  loi 
serait  évidemment  en  opposition  formelle  avec 
la  saine  raison, avec  la  morale  elle-même,  puis- 
qu'il pourrait  ainsi  dépendre  d'un  débiteur  de 
mauvaise  foi,  alors  que  son  créancier  primitif 
serait  décédé  et  qu'il  se  trouverait  en  présence 


(1)  T.  sur  cette  question  fort  coDtro variée,  Perret 
conforme  de  le  Coor  de  castalion  du  16  août  1848,  et 
la  note  qui  raccompagne  (Vol.1849.1.113— P.  1848. 
2.185). 
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de  ses  héritiers,  de  mettre  ces  derniers  dans 
l'impossibilité  d'établir  la  cause  de  son  engage- 
ment, lorsque  surtout  cette  cause  peut  déri- 
ver, non-seulement  d'un  prêt  d'argent,  mais 
encore  de  la  juste  réparation  d'un   préjudice 

Suelconqueconnu  des  pariies  elles  seules;  que 
i,  en  consentant  une  promesse  d'une  somme 
Îju'il  ne  doit  pas,  le  souscripteur  commet  une 
aute  ou  uue  imprudence,  c'est  à  lui  à  en  subir 
les  conséquences  ou  à  se  relever  de  cette  faute 
ou  de  cette  imprudence  en  établissant  que  son 
obligation  n'a  pas  de  cause  ;  —  Attendu  que 
c'est  d'autant  plus  le  cas  d'appliquer  de  pareils 
principes  à  l'espèce  actuelle,  que  le  billet  a  été 
écrit  en  entier  et  signé  de  la  main  d'un  homme 
d'un  âge  mûr,  éclairé,  et  ayant  une  grande  ha- 
bitude des  affaires,  au  proQt  d'une  flile  plus 
jeune  que  lui  et  sans  expérience  ;  —  Attendu 
que  c'est  vainement  que  Martin  a  soutenu  que 
ce  billet  ne  fut  qu'un  pur  acte  de  complaisance 
de  sa  part,  et  qu'il  ne  le  souscrivit  que  dans  le 
but  de  faire  croire  à  une  fortune  plus  impor- 
tante de  Victoire  Yerdier,  et  de  lui  faciliter, 
par  là,  un  établissement  plus  avantageux  ;  car 
cette  allégation,  qu'il  ne  prouve  pas,  qu'il  n'of- 
fre même  pas  de  prouver,  constituerait  une 
véritable  turpitude  qui  ne  devrait  pas  être 
écoutée,  puisque,  d'après  lui,  il  aurait  ourdi 
une  fraude  pour  tromper  un  tiers  ;  —  Attendu 

3ue  Martin  qui,  en  excipant  d'un  prétendu 
éfaut  de  cause,  est  chargé  de  prouver  son  ex- 
ception, alors  qu'un  titre  le  constitue  débiteur 
de  Victoire  Yerdier,  n'établissant  pas  et  n'of- 
frant pas  d'établir  que  son  engagement  est  sans 
cause»  l'obligation  qu'il  a  contractée  doit  rece- 
voir sa  pleine  exécution  j  —Attendu  que  l'op- 
position qu'il  a  formée  envers  le  commande- 
ment que  lui  a  fait  signifier  Victoire  Yerdier, 
en  vertu  du  jugement  d'aveu  de  ce  billet,  rendu 
en  contradictoire  défense,  le  9  fév.  1847,  ne 
reposant  que  sur  celte  prétendue  absence  de 
cause  de  son  obligation,  n'est  conséquemment 
pas  fondée  et  doit  être  rejetée;— Par  ces  mo- 
tifs, rejette  l'opposition,  etc.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  au  point  de  vue  du 
droit,  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  saine 
application  des  principes  et  qu'il  y  a  lieu  d'a- 
dopter les  motifs  qu'ils  ont  donués  à  l'appui 
de  leur  décision  ; 

Mais,  attendu  qu'il  résulte  de  la  comparution 
des  parties  à  l'audience  et  de  leurs  dires  devant 
la  Cour,  que  la  cause  dû  billet  de  4,000  fr. 
souscrit  par  le  sieur  Martin  au  profit  de  la  de- 
moiselle Yerdier  était  la  réparation  d'un  dom- 
mage inféré  à  celle-ci j— Atteudu  que,  la  cause 
ainsi  appréciée,  il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  le  dommage  peut  être  réduit  et  dé- 
termine suivant  le  préjudice  souflert,  et  eu 
égard  à  la  fortune  de  celui  qui  doit  la  répara- 
tion j— Attendu  qu'en  faisant  au  litige  l'appli- 
cation de  ces  principes,  il  y  a  lieu  dd  réduire 
à  la  somme  de  3,000  fr.  le  billet  de  4,000  oon~ 
senti  par  Martin  à  Victoire  Yerdier  j— Far  ees 
motifs...,  condamne  Martin  au  paiement  de  la 


somme  de  3,000  fr.,  et  ordonne  que  pour  le 
surplus  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tournon  sortira  son  plein  et  en- 
tier effot,  etc. 

Du  17  déc.  1819.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
3fch.—  Prés,,  M.  le  cons.  Vitalis.  —  Conclu 
M.  d'Espitiassous,  subst.  —  PL,  MM.  Lyon  et 
Rédarès. 


ADULTÈRE.— Décès.— Compuck. 

Le  décès  ée  la  femme  avant  la  plainte  en 
adultère  portée  contre  elle  par  se*  mari  éteint 
l'action  contre  le  complice,  aussi  bien  que 
contre  la  femme.  (C.  pén.,  336.) 

(Duiertre— C.  Liégeois.)— AtttT. 

LA  COUR  )— Considérant  qu'aux  ternes  de 
l'art.  336,  God.  pén.,  le  mari  a  seul  le  droit 
de  dénoncer  l'adultère  de  la  femme,  et  que  M 
seul  a  qualité  pour  en  provoquer  la  poursuite  ) 
—  Que,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'a** 
tion  publique  ne  peut  être  exercée  contre  le 
complice  de  la  femme  qu'autant  que  le  mari  a 
porté  contre  celle-ci  une  plainte  reeevable  ;  — 
Considérant  qu'a  l'époque  où  Dutertre  a  rend» 
plainte  en  adultère  contre  sa  (enne  et  Lié- 
geois, comme  complice,  il  croyait  que  sa  fem- 
me, qui  avait  abandonné  son  domicile,  existait 
eneore,tandis  qu'elle  était  décédée  depuis  plus 
d'un  mois  ;  —  Que  si,  en  principe  générât,  te 
décès  dé  l'auteur  d'un  crime  eu  d'un  délit  se 
fait  aucun  obstacle  aux  poursuites  contre  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  été  les  complices,  il  n'en 
peut  être  de  même  en  matière  d'adultère  $  — 
Que  la  complicité  est  liée  d'une  manière  indi- 
visible au  lait  principal  de  la  culpabilité  de  ht 
femme  }— Que  le  décès  de  la  femme,  lexsqn'tl 
a  précédé  la  plainte  en  adultère  du  mari,  était 
contre  la  poursuite  du  complice  une  fin  éa 
non-recevoir  insurmontable  ;  que,  d'une  pan, 
l'action  publique  éteinte  contre  la  femme,  l'ac- 
tion contre  le  compilée,  qui  en  est  inséparable, 
oesse  également  ;  — -  Que,  de  l'autre,  la  femme 
inculpée  aurait  pu  faire  valoir  des  exceptions 
personnelles  de  fait  et  de  droit  qui  l'auraient 
affranchie  de  toute  peine,  et  auraient  même 
rendu  impossible  toute  répression  de  la  pari 
du  ministère  public  contre  son  complice  j  — » 
Confirme ,  etc. 

Du  3  janv.  1849.—  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
Ch.  correct.  —  Prés.,  M.  Ferey.  —  ConeL,  M. 
Meynard  de  Franc,  av.  gén. 


COMPTABLES.— SoasimucM  muitaibm.^Mi- 

■ItTM  »■  *▲  QUMM.— G0HMTIN€i; 

Le  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  liquider 
et  d'arrêter  les  dépentes  du  servioe  des  subsistant 
ees  militaires,  est  compétent  pour  statuer  {sauf 
recours  au  conseil  d'Etat)  sur  les  comptes  et  ta 
responsabilité ,  non-seulement  des  comptables 
nommés  par  lui,  mais  encore  de  ceux  qut  se  sonS 
constitues  comptables  par  leur  immixtion  dans 
ce  service. 


Lois  $t  Délitions  dioersis. 


(iM)-» 


(Bénfer.) 
!  Le  31  mai  1845,  le  sieur  Grégoire  Bénier,  officier 
comptable  principal  d'administration  des  subsistan- 
ces militaires,  est  décédé  à  Paris.  Au  mois  de  juillet 
suivant,  un  déficit  considérable  a  été  constaté  dans 
sa  gestion.  Quelque  temps  avant  la  mort  du  sieur 
Grégoire  Béoier,  le  sieur  Alfred  Bénier,  son  fils, 
qui  était  alors  officier  comptable  des  subsistances 
militaires  à  Provins,  avait  été  appelé  près  de  lui,  à 
Paris,  en  qualité  d'auxiliaire.  Après  sa  mort,  Bénier 
fils,  considéré  comme  avoué  d'avance  par  son  père, 
a  été  agréé  par  l'administration,  en  vertu  de  l'art. 
366  du  règlement  des  subsistances  militaires  du 
1er  sept.  1827,  pour  continuer  le  service  pour  le 
compte  de  la  succession,  jusqu'à  ia  Domination  dé* 
finit! ve  du  successeur  de  Bénier  père,  La  décou- 
verte du  déficit  dont  il  s'agit  a  amené  des  poursuites 
criminelles  contre  Bénier  fils,  par  suite  du  concours 

Su'il  avait  prêté  à  la  gestion  de  son  père,  et  pour 
étourneraens  ou  complicité  de  détournemens  com- 
mis an  préjudice  de  l'administration  des  subsistan- 
ces militaires.  Mais  Bénier  fils  a  été  déclaré  non 
coupable  par  le  jury  de  la  Seine,  et  acquitté  par  un 
arrêt  du  28  août  1 847 .— Toutefois,  le  ministre  de 
la  guerre,  statuant  à  fins  civiles  sur  la  gestion  de 
Bénier  fils,  soit  comme  auxiliaire,  soit  comme  con- 
tinuateur de  la  gestion  de  son  père,  à  mis  à  sa  charge 
une  somme  de  42,087  fr.,  représentant  la  valeur  de 
9,700  quintaux  métriques  de  froment,  qu'il  aurait 
détournés. 
Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Bénier  fils  contre 
'      cette  décision,  peur  incompétence  du  ministre  de 
1      la  guerre,  attendu  que  lui,  Bénier  fils,  n'avait  pas 
1      géré  la  manutention  de  Paris,  en  qualité  d'officier 
i      comptable,  directement  responsable  envers  l'Etat, 
i      mais  uniquement  en  qualité  de  mandataire  de  la 
succession  de  son  père;  d'où  résultait  qu'il  n'était 
responsable  qu'envers  cette  succession,  et  d'après 
les  règles  du  droit  commun  «règles  que  les  tribunaux 
ordinaires  étaient  seuls  compétens  pour  lui  appli- 
i       quer. 

On  a  répondu  à  ce  moyen  du  pourvoi  :  Quand 
même  les  principes  invoqués  seraient  vrais ,  la 
compétence  du  ministre  de  la  guerre  n'en  serait 
pas  moins  à  l'abri  de  toute  controverse.  Et  en  effet, 
fa  succession  Bénier  n'a  pu  donner  au  sieur  Alfred 
Bénier  mandat  d'agir,  que  dans  la  limite  des  règle- 
ments, et  le  sieur  Alfred  Bénier  n'était  en  droit  de 
revendiquer  la  juridiction  chile  pour  l'appréciation 
de  ses  actes,  qu'autant  qu'il  resterait  dans  ces  mê- 
mes limites.  Mais  s'il  franchissait  ces  bornes,  s'il 
excédait  les  limites  de  son  mandat,  alors  il  se 
constituait  volontairement,  et  par  ses  actes  mêmes, 
comptable  de  l'Etat,  et  il  devenait  à  ce  titre  justi- 
ciable du  ministre  de  la  guerre.  Or,  c'est  là  ce  qu'a 
fait,  selon  le  ministre,  le  sieur  Bénier  :  il  est  re« 
cherché  précisément  pour  des  actes  faits  contraire- 
ment aux  règlemens,  et  à  l'égard  desquels  il  n'est 
plus  couvert,  par  conséquent,  par  sa  qualité  de 
mandataire.  C'est  donc  au  ministre  seul  qu'il  ap- 
partenait d'apprécier  les  actes  de  cette  nature;  car, 
encore  une  fois,  le  sieur  Bénier,  en  outrepassant  ses 
pouvoirs  de  mandataire  limités  par  les  règlemens, 
s'est  constitué  comptable  direct  de  l'Etat. 

Au  nom  du  pbopli  français  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  le  recours  pré- 
senté pour  le  sieur  Allred  Bénier,  ex-officier  comp- 
table d'administration  des  subsistances  militaires, 
demeurant  à  Paris,  rue  Louis-lc-Grand,  n°  29  ; 


ledit  recours  tendant  è  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
d'Etat  annuler  Une  décision  du  ministre  de  la  guerre 
en  date  du  45  nov.  184B,  par  laquelle  ce  ministre 
met  è  sa  charge  la  valeur  de  1880  quintaux  métri- 
ques de  froment  pour  une  somme  de  42,087  fr, 
30  c;  1°  Bn  ce  que  le  ministre  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  responsabilité  imputée  au  renne- 
rant  ;  2°  Au  fond,  parce  que  cette  responsabilité  loi 
aurait  été  injustement  impotée  ;  ce  faisant,  ordon- 
ner que  ledit  Alfred  Bénier  sera  complètement  dé- 
chargé des  imputations  contenues  en  la  décision 
attaquée ,  et  qoe  le  ministre  sera  tenu  d'ordonner 
immédiatement  le  paiement  des  sommes  dues  è 
l'exposant  pour  la  gestion  de  Provins  sans  corn* 
pensation,  avec  dépens  ; 

Bn  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Considérant 
que  c'est  au  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  liqui- 
der et  d'arrêter  les  dépenses  du  service  des  subsis- 
tances, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  comptes 
et  sur  la  responsabilité,  et  des  comptables  désignée 
par  lui  et  des  citoyens  qui  se  sont  constitués  comp- 
tables par  leur  immixtion  dans  ce  service,  et  qu'en 
cas  de  pourvoi  contrt  la  décision  do  ministre,  c'est 
au  conseil  d'Etat  qu'il  appartient  d'en  connaître  ; 

Au  fond  :— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
366  du  règlement  des  subsistances  militaires,  en 
date  du  i"  sept.  1827,  en  cas  de  décès  ou  d'em- 
pêchement *d 'un  agent  comptable  chargé  de  la 
gestion  d'un  magasin,  ou  responsable,  à  quelque 
titre  qoe  ee  soit,  de  denrées  ou  objets  appartenant 
an  gouvernement,  si  le  comptable  décédé  ou  empê- 
ché se  trouve  représenté  par  one  personne  avouée 
d'avance  par  lui,  et  que  le  sous-intendant  militaire 
a  reconnue  habile  à  exercer,  la  gestion  se  continue 
pour  le  compte  dn  comptable,  et  l'inventaire  n'a 
lieu  qoe  lors  de  la  reprise  définitive  du  magasin  par 
un  agent  désigné  par  l'autorité  supérieure;— Con- 
sidérant que  le  sieur  Bénier  fils,  avoué  d'avance  par 
le  sieur  Bénier  père, a  été  agréé  par  l'administration, 
mais  qu'il  n'a  pas  été  désigné  par  elle  d'office  «comme 
agent  Intérimaire;  qu'il  ne  saurait  donc  être  tenu 
personnellement  qu'en  raison  d'actes  irrégullecf 
qui,  par  son  fait  personnel,  auraient  été  préjudi- 
ciables à  l'Etat; —Art.  f —Art.  2.  La 

décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  13 
nov.  4845,  est  réformée,  en  ce  qu'elle  met  à  ia 
charge  du  sieur  Bénier  fils  la  valeur  :  4*  Des  600 
quintaux  livrés  au  sieur  Gavigoot  ;  2°  Des  625 
quintaux  dont  la  réception  a  été  constatée  le  13  jute 
1847,  etc.  n  M 

Du  35  août  1849.  —  Cons.  d'Etat.  —  Ropp.,  M. 
Marchand Pi.,  MM.  Béchard  et  Bosviel. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTUBE.  —  gwLiAinr.  — 

Avoué. 
Les  avoués,  membre*  det  conseils  généra**, 
peuvent  être  appelée  à  remplir  le$  fonction*  de 
conseiller*  de  préfecture,  comme  suppléant  l'un 
de*  membres  de  ce  conseil  :  il*  ne  sauraient  être  &  0 
considérés  comme  membres  d'un  tribunal,  dan» 
le  sens  de  l'arrêté  du  i»  fruct.  an  9  (1). 


(1)  V.  *uprà9  pag.  56,  un  arrêt  du  conseil  d'Etal 
du  11  août  1849,  qui  décide  qoe  les  conseillers  d'ar- 
rondissement ne  peuvent  être  appelés  à  remplacer 
un  membre  do  eonteil  général;  qu'ils  sont  *  cet 
égard  compris  dans  le  cercle  d'incompatibilité  déter- 
miné par  l'arrêté  du  19  fruct.  an  9. 


M— (121) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(Porral.) 

Air  nom  du  pruplb  F&AftçAifl  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  da  contentieux  ;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Porral,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  d'Etat  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Loire,  en  date  du  21  sept. 
1848,  qui  a  annulé  son  élection  comme  membre  du 
conseil  général  pour  le  canton  de  Saint-Julien- 
ChapteuFl  ;— Vu  la  loi  du  22  juin  1833;— Vu  l'arrêté 
du  19  fruct.  an  9  et  le  décret  du  16  sept.  1809  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  l'un  des  membres  du 
conseil  général,  appelé  à  remplacer  un  conseiller  de 
préfecture  empêché,  ne  pouvait  exercer  cette  fonc- 
tion incompatible  avec  la  profession  qu'il  exerce  : — 
Considérant  que  l'incompatibilité  établie  par  l'arrêté 
du  19  fruct.  an  9,  entre  les  fonctions  de  conseiller 
de  préfecture  suppléant  et  celles  de  membre  d'un 
tribunal,  ne  s'étend  pas  aux  avoués,  fonctionnaires 
attachés  aux  tribunaux,  mais  qui  n'en  font  point 
partie;...— Art.  !•*.  La  requête  du  sieur  Porral 
est  rejetée. 

Du  24  août  1849.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Carteret.  —  PL,  MM.  Labot  et  Marinier. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES»  —  Contribution 
mobilière. — Habitation  gratuite. 

La  contribution  mobilière  est  due  d'après  la 

valeur  locative,  pour  toute  habitation  meublée, 

bien  que  l'habitant  ne  paie  aucun  loyer  au  pro  - 

priitaire  de  la  maison.  (L.  21  avr.  1832,  art.  13.) 

(Cavallier  de  la  Corée.) 

Dans  l'espèce,  le  réclamant  occupait  gratuite- 
ment  un  appartement  dans  la  maison  de  son  beau- 
père. 

Au  nom  du  peuple  français  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  la  requête  présen- 
tée par  le  sieur  Cavallier  de  la  Corée  (Pierre  Paul. 
Sylvain),  propriétaire,  domicilié  et  demeurant  à 
Lourmarin  (Vaucluse),   ladite  requête  tendant  à 
l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Gard,  du  6  oct.  1848,  qui  Ta  maintenu,  pour 
ladite  année,  au  rôle  de  la  contribution  mobilière 
dans  la  commune  d'Uzès  ;  —  Vu  la  loi  du  21  avril 
1832  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  la  contribution  mobilière 
est  due  pour  toute  habitation  meublée  située,  soit 
dans  la  commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute 
antre  commune  ;  —  Considérant,  en  outre,  que  la 
contribution  mobilière  est  assise  sur  la.  valeur  lo- 
cative de  l'habitation,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  le  contribuable  paie  ou  non  un  loyer  au 
propriétaire  de  la  maison  qu'il  habite  ;— Considé- 
rant qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  sieur 
Cavallier  occupe  une  partie  de  la  maison  du  sieur 
Bldin;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  du  Gard  a  maintenu  ledit  sieur  Ca- 
vallier à  la  contribution  mobilière  à  laquelle  il  a  été 
imposé,  pour  1848,  dans  la  commune  d'Uzès;  — 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Cavallier  est  rejetée. 


Du  28  juill 
Lucas, 


(122) 
1849.  —Cons.  d'Etat.  —  Rapp.y  M. 


(1)  F.  conf.,  cons.  d'Etal,   22  juin  1848  (Vol. 
1848.2.704).  V 

(2)  Le  premier  point  divise  le  conseil  d'Etat  et 
la  Cour  de  cassation,  f .  les  ordonn.  en  cont .  d'Etat 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Maison.— Dé- 
molition.— Remise  ou  modération.  —  COMPÉ- 
TENCE. 

Dans  le  cas  dé  démolition  d'une  maison  après 
l'ouverture  de  l'exercice  pour  lequel  elle  a  été 
imposée  à  la  contribution  foncière,  il  y  a  lieu 
seulement,  de  la  part  du  propriétaire,  a  une  de- 
mande en  remise  ou  modération  d'impôt  nour 
l'année  courante;  par  suite,  c'est  au  préfet,  et 
non  au  conseil  de  préfecture ,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  cet  te  demande  (1). 
(Berroyer.) 
Au  nom  du  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  le  rapport  da 
ministre  des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  d'Etat  annuler  deux  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  do  Nord, qui  ont  accordé  au  sieur  Berroyer 
décharge  des  contributions  foncière  et  des  portes  et 
fenêtres  de  1848,  afférentes  à  une  maison  sise  à 
Lille,  rue  dès  Jardins,  n°  2,  par  lui  démolie  ; — Vu 
les  lois  des  21  avr.  1832,  17  août  1835  et  4  août 
1844  :  —  Considérant  que  la  contribution  foncière 
et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  sont  assises 
au  commencement  de  l'année  pour  l'année  entière  ; 
que  les  faits  accidentels  qui,  postérieurement  à  l'ou- 
verture de  l'exercice,  peuvent  détruire  ou  modifier 
le  revenu  imposable,  ne  donnent  aux  contribuables 
que  le  droit  de  présenter  au  préfet,  pour  l'année 
courante,  une  demande  en  remise  ou  modération  ; 
—  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Berroyer, 
tendant  à  obtenir  le  dégrèvement  des  contributions 
assises  en   1848,  sur  sa  maison,  démolie  dans  le 
courant  de  l'exercice,  constituait  nne  demande  en 
remise  ou  modération  dont  il  appartenait  au  préfet 
seul  de  connaître  ;  que  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  ladite 
réclamation; — Art.  l*r.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  du  Nord,  en  date  du  23  avr.  1849,  sont 
annulés  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  1"  déc.  1849.  —Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
Gomel. 

Nota.  Du  même  jour,  décision  identique  (aff. 
Taffin). 


EGLISES.— Presbytères.— Restitution. —  Pro- 
priété.— Commune. — Fabrique. 

C'est  au  conseil  d'Etat  quHl  appartient  d'ap- 
précier le  sens  et  l'étendue  des  lois,  arrêtés  et 
décrets  qui  ont  remis  à  la  disposition  des  com- 
munes ou  des  fabriques  les  églises  et  presbytères 
précédemment  réunis  au  domaine  de  V Etat, ainsi 
que  de  déterminer  les  effets  des  actes  administra- 
tifs qui.  ont  pu  être  la  conséquence  desdites  lois, 
arrêtés  et  décrets  (2).— £n  conséquence ,le  conseil 


des  31  janv.  1838  (Vol.  1838.2.394)  ;  26  août  1846 
(Vol.  1846.2.639),  et  nos  observations  dans  les 
notes  qui  les  accompagnent.— Âdde,  dans  le  sent  de 
l'arrêt  ci-dessus,  sur  les  deox  difficultés  qu'il  résout. 


LoU  et  Décisions  diverses. 
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de  préfecture  e$t  incompétent  pour  statuer,  entre 
une  fabrique  et  une  communs,  sur  une  contesta- 
tion  relative  à  la  propriété  d'un  presbytère  dont 
l'abandon  aurait  été  fait  par  VEtat  en  vertu  des 
lois  ou  décrets  précités. 

Une  commune  qui  sepr étend  propriétaire  d'un 
presbytère,  en  vertu  des  lois  et  décrets  de  resti- 
tution  sur  cette  matière,  est  non  recevable  à 
demander  que  sa  qualité  de  propriétaire  soit  dé- 
clarée par  le  conseil  d'Etat,  tant  Qu'elle  ne  s'est 
pas  fait  envoyer  en  possession  du  presbytère, 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25 
janv.  4807. 

(Fabrique  de  l'église  de  Rouhans.— C.  commune  de 
Rouhans.) 

En  1810,  la  commune  de  Rouhans  (Loire-Infé- 
rieure) a  fait  construire  un  nouveau  presbytère, 
pour  remplacer  l'ancien  qui  tombait  en  ruines.  Il 
paraît  que  depuis  cette  époque,  c'est  la  fabrique  de 
Rouhans  et  non  la  commune  qui  a  eu  la  jouissance 
de  l'ancien  presbytère.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  con- 
testations s'étant  élevées  entre  la  fabrique  et  la 
commune  sur  la  propriété  de  celte  ancienne  cure, 
la  cause  a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qui,  par  arrêté  du  1er  août  4845,  a  déclaré  la 
commune  seule  propriétaire  de  l'immeuble  litigieux. 

La  fabrique  s'est  pourvue  contre  cette  décision, 

Qu'elle  a  soutenue  avoir  été  incompétemment  ren- 
ue,  en  ce  que  le  conseil  de  préfecture  avait  fait 
application  entre  la  commune  et  la  fabrique  de  loiset 
de  décrets  dont  l'appréciation  et  l'application  ap- 
partiennent au  conseil  d'Etat  seul. 
'  Après  avoir  combattu  ce  moyen,  la  commune 
conclut  subsidiairement  à  ce  que  le  conseil  d'Etat, 
évoquant  le  fond,  la  déclare  propriétaire  de  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit Mais  la  fabrique  oppose  qu'une 

fin  de  non-recevoir  s'élève  cooire  ces  conclusions, 
attendu  que  la  commune  n'avait  point,  conformé- 
ment À  l'avis  du  conseil  d'Etat  des  23  déc.  1806, 
25  janv.  1807  (1),  obtenu  du  ministre  des  finances 
un  envoi  en  possession  provisoire  de  l'immeuble 
litigieux  avant  d'intenter  son  action. 

Au  hom  no  pboplb  fbakçais;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  de  Rouhans, 
représentée  par  son  trésorier,  ladite  requête  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  du 
1«  août  4845,  par  lequel  il  est  déclaré  que  la  com- 
o  mune  de  Rouhans  est  propriétaire  d'une  maison 
et  d'un  terrain  sis  au  territoire  de  ladite  commune, 
et  désignés  sous  le  nom  de  V Ancienne  cure,  et 
condamner  aux  dépens  ladite  commune  de  Rouhans; 
—Vu  la  loi  du  18  germ.  an  10;  les  avis  du  conseil 
d'Etat  des  3  niv.  et  6  pluv.  an  13  et  25  janv.  1807; 
l'arrêté  du  7  therm.  an  2  ;  les  décrets  dés  30  mai 
et  34  iuill.  1806;  ceux  des  47  mars  et  30  déc.  1809, 
et  les  ordonnances  des  28  mars  4820  et  3  mars 
4825* 
Sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :  — 


on  antre  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  17  fév.  4848 
(aff.  Comm.  d9 Argentan  C.  Fabrique  de  t  Eglise  de 
Bouglon). 

(4)  F.  le  texte  de  cet  avis  dans  noire  Vol.  de  1846.  I 


Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  sta- 
tuer sur  la  question  d'abandon  fait  par  l'Etat  de 
l'ancien  presbytère,  situé  dans  la  commune  de  Rou- 
hans ;  que  cette  question  ne  pouvait  être  résolue 
que  par  l'interprétation  et  l'application  des  lois, 
arrêtés  et  décrets  ci-dessus  visés,  qui  ont  remis  à 
la  disposition  des  communes  et  des  fabriques  les 
églises  et  presbytères  qui  avaient  été  réunis  au 
domaine  de  l'Etat  ;  qu'il  n'appartient  qu'au  conseil 
d'Etat  d'apprécier  le  sens  et  retendue  desdites  lois, 
arrêtés  et  décrets,  ainsi  que  de  déterminer  les  effet» 
des  actes  administratifs  qui  ont  pu,  dans  l'espèce, 
en  être  la  conséquence  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  excédé  sa  compé- 
tence, en  statuant  sur  la  contestation  élevée  entre 
la  fabrique  et  la  commune  de  Rouhans,  relative- 
ment à  la  propriété  de  la  maison  dite  de  V Ancienne 
cure  et  du  terrain  y  attenant,  faisant  partie  de  l'an- 
cien presbytère; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Rouhans, 
tendant  à  ce  qu'elle  soit  déclarée  propriétaire  du 
presbytère  :  —  Considérant  qu'en  l'absence  d'une 
décision  du  ministre  des  finances,  prononçant  sur 
l'envoi  en  possession  de  la  fabrique  ou  de  la  com- 
mune, il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  la 
commune  de  Rouhans  ;— Art.  4".  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  do 
1"  août  4845,  est  annulé  pour  cause  d'incompé- 
tence ;— Art.  2.  Les  conclusions  additionnelles  de 
la  commune  de  Rouhans  sont  rejetées* 

Du  23  nov.  1849.—  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.t  M. 
Lucas.— PI.,  MM.  de  Saint-Malo  et  Fabre. 


FARRIQUE    D'ÉGLISE.— PanSBTTBRES.—RÉPA- 

RATIOHS.     . 

L'art.  37  du  décret  du  30  déc.  1809,  portant 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabri- 
que, il  sera  pourvu  par  la  commune  aux  répa- 
rations et  reconstructions  du  presbytère  ,  est 
applicable  aussi  bien  lorsque  le  presbytère  ap- 
partient à  la  fabrique  ,  que  lorsqu'il  est  la 
propriété  de  la  commune  elle-même. 
(Commune  d'Haï lignicourt— C.  fabrique  de  l'église 
d'Halligoicourt.) 

La  fabrique  de  l'église  succursale  d'Halligoicourt 
(Haute-Marne),  s'étant  trouvée  dans  l'impossibilité 
de  payer  les  dépenses  de  réparations  du  presbytère, 
qu'elle  avait  elle-même  acheté  en  4841,  dépenses 
évaluées  à  la  somme  de  1035  fr.,  elle  a  demandé 
au  conseil  municipal  de  lui  accorder  une  subvention 
pour  faire  face  à  ces  dépenses,  et  ce,  en  exécution 
de  l'art.  37  du  décret  du  30  déc.  4809.  Le  conseil 
municipal  a  rejeté  celte  demande,  par  le  motif  que 
les  communes  ne  sont  tenues  de  subvenir  aux  frais 
d'entretien  des  presbytères,  au  défaut  des labriques, 
que  dans  les  cas  où  ces  presbytères  sont  leur  pro- 
priété. Alors  la  fabrique  a  porté  sa  demande  devant 
le  préfet,  et  ce  magistrat  a,  par  un  arrêté  du  14  déc 


2.660,  a  la  note,  et  dans  le  Droit  etpil  ecclétiûstipte 
de  M.  de  Champeanx,  tom.  2,  pag.  362.  Il  n'y  est 
question  d'envoi  en  possession  à  obtenir  qu'à  l'égard 
des  fabriques:  le  mot  commune  ne  s'y  trouve  même 
pat* 
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Lois  et  Décision*  diverses. 


NOTAIRE.— Placement.— Privilège.—  Fait 

DB  CHARGE.    —  CaUTIOHHBMBNT    DE    TITU- 
LAIRE. 

Le  fait  du  notaire  qui,  chargé  d'un  place- 
ment de  fonds  sous  certaines  conditions  déter- 
minées, a  effectué  un  placement  sans  l'accom- 
plissement des  condition*  voulues,  ne  consti- 
tue pas  un  fait  de  charge  donnant  naissance 
au  privilège  établi  par  la  loi  sur  le  cautionne- 
ment du  notaire.  —  Un  tel  fait  n'engage  que 
la  responsabilité  personnelle  du  notaire  comme 
mandataire.  (Cod.  civ.,  1202  ;  L.  25  veut,  an 
11,  art.  33.)  (1) 

(Syndics  Vaillant— G.  Laroche.) 

Le  tribunal  civil  de  Dunkerque  avait  résolu 
la  question  en  sens  contraire,  par  un  jugement 
du  30  août  1849,  ainsi  motivé  : — «  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  documens  produits  dans 
la  cause,  que  le  17  fév.  1848,  Laroche  a  remis 
au  notaire  Vaillant  une  somme  de  2,000  fr., 
que  ce  dernier  s'est  chargé  de  placer  entre  les 
mains  de  la  veuve  Geersen,  à  5  pour  100  d'in- 
térêts par  an,  pour  le  terme  de  quatre  années, 
sur  première  hypothèque;— Considérant  que 
cette  somme  a  été  placée  par  ses  soins  entre 
les  mains  de  la  veuve  Geersen,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'une  obligation  passée  devant  lui  le  18 
mars  1848;  —  Qu'il  résulte  de  cette  obligation 

Sue  Laroche  n'a  eu  aucun  rapport  avec  la  veuve 
eersen,  puisque  l'acte  a  été  passé  à  Laon,  en 
la  demeure  de  la  débitrice ,  quant  à  elle,  et  à 
Dunkerque,  en  l'élude  de  Vaillant,  quant  à  La- 
roche; —  Considérant  que  l'acte  n'indique  pas 
les  inscriptions  qui  grevaient  les  biens  affectés 
à  la  sûreté  de  la  créance  de  Laroche,  en  sorte 
que  celui-ci  a  dû  croire  que  Vaillant  s'était 
conformé  aux  instructions  qu'il  lui  avait  don- 
nées, et  que  l'hypothèque  qui  lui  élaiftoncédée 
était  la  seule  qui  grevât  lesdits  biens  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques  de  Dunker- 
que, que  l'inscription  du  sieur  Laroche  est  pri- 
mée par  cinq  inscriptions  garantissant  des 
créances  s'élevant  à  la  somme  de  24,000  fr.: 
— Considérant  qu'il  a  été  avancé  et  non  dénié 

2ue  les  biens  grevés  de  l'hypothèque  du  sieur 
aroche  ont  été  vendus  et  que  le  prix  est  in- 
suffisant pour  le  couvrir  de  sa  créance;— Con- 
sidérant que,  lorsqu'un  notaire  est  chargé  d'un 
S  lacement  de  fonds  et  est  investi  de  la  con- 
ance  la  plus  absolue  de  son  client,  à  tel  point 
que  ce  dernier  n'a  eu  aucun  rapport  avec  sa 
débitrice,  il  commet  un  abus  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  qui  constitue  un  fait  de  char- 
ge, si,  par  son  imprudence,  son  client  vient  à 


(1)  On  décide  asseï  généralement,  et  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici  rentre  dans  celle  théorie,  que  les 
faits  de  charge,  donnant  lieu  à  un  privilège  aur  le 
cautionnement  dea  fonctionnaires  publics  ou  officiera 
ministériels,  doivent  s'entendre  seulement  des  faits 
rentrant  dans  l'exercice  légal  et  obligé  de  leurs  fonc* 


perdre  les  sommes  qu'il  lui  avait  confiées;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Laroche,  qui  avait  pleine 
confiance  dans  le  notaire  Vaillant, l'avait  chargé 
de  lui  trouver  un  placement  sûr,  sur  première 
hypothèque,  s'en  rapportant  complètement  à 
sa  prudence  ;  que  ce  n'est  pas  comme  manda- 
taire qu^il  lui  avait  confié  cette  mission,  mais 
comme  notaire,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  fit 
n'était  que  le  mandataire  de  Laroche;— Que  si 
l'on  peut  soutenir  que  les  placemens  de  fonds 
n'entrent  pas  nécessairement  dans  les  fonc- 
tions des  notaires,  ces  derniers  font  cependant 
un  acte  qui  découle  de  leurs  fonctions,  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  ils  ne  se  bornent 
pas  à  constater  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  contractantes,  mais  y  inter- 
viennent eux -mêmes  directement,  en  se  char- 
geant de  chercher  un  placement  pour  leurs 
cliens  dans  les  conditions  fixées  par  eux  ;  — 
Considérant  qu'en  plaçant  entre  les  mains  de 
la  veuve  Geersen  la  somme  de  2,000  fr.  qui 
lui  avait  été  confiée  par  Laroche,  pour  la  placer 
sur  première  hypothèque,  Vaillant  a  commis 
plus  qu'une  imprudence,  puisqu'il  ne  pouvait 
ignorer  l'existence  des  inscriptions  qui  pri- 
ment celle  de  Laroche  :  l'une  d'elles  a  été  prise 
en  vertu  d'une  obligation  passée  devant  M* 
Pruvost,  prédécesseur  de  Vaillant,  et  les  qua- 
tre autres  ont  été  inscrites  en  vertu  d'une  obli- 
gation reçue  par  Me  Vaillant  lui-même;  que  de 
celte  circonstance  il  résulte  bien  clairement 
que  Vaillant  a  agi  sciemment  et  frauduleuse- 
ment, a  abusé  de  la  confiance  que  Laroche 
avait  en  lui,  en  lui  procurant  une  hypothèque 
illusoire;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  commis  un 
abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  dont  il 
doit  réparation  ;—  Considérant  qu'aux  termes 
du  $  7  de  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  les  créances 
résultant  des  abus  et  prévarications  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  «sont  privilégiées  sur  les 
fonds  de  leur  cautionnement;  —  Considérant 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  de- 
mande formée  à  la  charge  des  syndics  Vaillant, 
aux  fins  de  se  voir  condamner  ès-quatités,  i 
payer  à  Laroche  la  somme  de  2,000  fr.  par  pri- 
vilège et  préférence  à  tous  les  autres  créan- 
ciers, sur  le  cautionnement  dudit  notaire,  a  été 
justement  intentée,  et  est  par  conséquent  rede- 
vable et  fondée;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  lesdits  syndics,  ès-qualités,  à  payera 
Laroche  la  somme  de  2,000  fr.,  montant  du  pré- 
judice  que  l'ex-notaire  Vaillant  lui  a  causé  par 
abus  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, etc.  » 


lions  on  de  leur  ministère.  V.  i  cet  égard,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  15  mai  1844,  rapporté 
dans  notre  Vol.  de  1846.2.25  (P.  1844.2.626),  et  les 
autorités  qui  y  sont  citées  en  note,  ainsi  que  celles 
rappelées  par  M.  Gilbert,  dans  son  Code  civil  em^ 
noté,  sons  l'art.  2102,  n.  122  et  suit. 
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Appel  de  la  part  des  syndics  Vaillant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  33  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  sur  le  notariat,  et  l'art.  2102,  §  7, 
Cod.civ.;— Attendu  que  le  privilège  écrit  dans 
ces  articles,  et  qui  affecte  le  cautionnement  des 
notaires  et  autres  fonctionnaires  publics,  n'a 
été  et  ne  devait  être  attaché  par  la  loi  qu'aux 
condamnations  prononcées  contre  ces  fonc- 
tionnaires pour  faits  de  charge,  suivant  l'ex- 
pression même  de  l'art.  33  de  la  loi  de  ventô- 
se, «  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  » 
— Attendu  que, comme  tous  les  privilèges  qui, 
à  raison  de  leur  nature  même  ,  s'exercent  au 
préjudice  des  créanciers  ordinaires  d'un  débi- 
teur commun,  le  privilège  dont  il  s'agit  doit 
être  rigoureusement  restreint  aux  cas  pour 
lesquels  il  a  été  établi;— Attendu  que  les  fonc- 
tions de  notaire  ont  été  définies  et  détermi- 
nées par  l'art.  1er  de  la  susdite  loi  du  25  ventô- 
se;—Qu'aux  termes  de  cet  article,  les  notaires 
sont  les  fonctionnaires  publics  institués  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  ca- 
ractère d'authenticité,  et  pour  en   assurer  la 
date,  en  conserver  le  dépôt,  et  en  délivrer  des 
grosses  et  expéditions;— Attendu,  dès  lors,  que 
le  privilège  de  l'art.  33  ne  doit  recevoir  son 
application  qu'autant  que,  soit  volontairement, 
soit  involontairement,  par  imprudence  ou  né- 
gligence, un   notaire  a  failli  à  quelqu'un  des 
devoirs  énoncés  audit  article  ;  —  Qu'en  cette 
matière,  il  importe  de  ne  pas  confondre  avec 
les  fautes  relatives  aux  faits  qui  rentrent  dans 
l'exercice  légal  et  obligé  des  fonctions  du  no- 
taire l'abus  que  celui-ci  ferait  d'une  confiance 
dont  il  aurait  été  investi  atout  autre  tilrë,alors 
même  que  cette  confiance  ne  lui  aurait  été  ac- 
cordée qu'à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  en 
considération  du  caractère  public  dont  il  est 
revêtu;— Que  le  recours  à  ces  fins  n'étant  pas 
nécessaire  et  obligé  dans  ce  cas,  le  droit  de 
celui  dont  la  confiance  a  été  trompée  ne  va  pas 
au  delà  de  l'action  ordinaire  en  réparation  du 
dommage  éprouvé,  sans  que  le  privilège  atta- 
ché aux  faits  de  charge  puisse  être  réclamé, 
comme  sanction  des  condamnations  obtenues; 
Attendu  que  le  notaire  qui  se  charge  d'opé- 
rer un  placement  de  fonds,  et  de  procurer  au 
préteur  des  sûretés  suffisantes,  n'accomplit  pas 
un  acte  de  ses  fonctions  de  notaire  ;—  Que  ce 
fait  ne  rentre  ni  dans  les  termes,  ni  dans  l'es- 
prit de  l'art.  1"  de  ta  loi  du  notariat;  —  Que 
les  obligations  que  contracte  le  notaire  envers 
celui  qui  lui  a  confié  cette  mission  ne  sont  au- 
tres que  les  obligations  d'un  mandataire  ordi- 
naire, et  que  les  conséquences  résultant  de 
l'inexécution  du  mandat,  ou  des  fautes  commi- 
ses dans  son  exécution,  sont  régies  par  les 
principes  du  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documens  pro- 
duits dans  la  cause,  et  constaté  par  le  jugement 
dont  est  appel  lui-même,  que  le  17  fév.  1818, 
l'intimé  a  remis  au  notaire  Vaillant  une  somme 
de  2,000  fr,,  que  celui-ci  s'est  chargé  déplacer 
L.— II»  PART». 


entre  les  mains  de  la  veuve  Géersen ,  pour 
quatre  années,  à  l'intérêt  de  5  p.  100  par  an, 
et  sur  première  hypothèque;— Attendu  que  le 
placement  a  été  opéré  en  effet,  et  qu'il  a  été 
constaté,  à  la  date  du  18  mars  1848,  par  un 
acte  reçu  par  le  notaire  Vaillant  lui-même; 
mais  que  l'hypothèque  sur  laquelle  devait  comp- 
ter l'intimé,  au  lieu  d'être,  suivant  le  mandat 
par  lui  donné  à  cedernier,  assise  sur  des  biens 
libres,  l'a  été  sur  des  biens  déjà  grevés  de  cinq 
inscriptions,  dont  le  montant  a  depuis  absorbe 
et  au  delà  le  prix  de  vente  desdits  biens;— At- 
tendu que,  dans  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
et  qui  viennent  d'être  rappelés,  Vaillant  a  agi 
dans  les  qualités  différentes,  précédemment 
indiquées,  savoir,  celle  de  notaire,  en  ce  qui 
touche  la  réception  de  l'acte  de  prêt,  et  celle 
de  mandataire  ordinaire,  en  ce  qui  touche  le 
placement  et  ses  conditions;— Que  la  réunion 
de  ces  deux  qualités  dans  la  même  personne 
n'a  modifié  en  rien  les  obligations  résultant  de 
chacune  d'elles,  ni  les  conséquences  dont  ces 
obligations  sont  susceptibles  d'après  les  princi- 
pes qui  leur  sont  propres;  —  Attendu  que  les 
faits  de  Vaillant,  agissant  comme  notaire,  n'ont 
rien   de  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  notariat  ;  que  l'acte  reçu  par  lui  en  cette 
qualité  ne  présente  aucune  irrégularité  dans 
sa  forme  et  n'est  pas  critiqué  sous  ce  rapport  ; 
que  c'est  en  contrevenant  à  la  loi  du  mandat 
et  aux  devoirs  que  lui  imposait  sa  qualité  de 
mandataire  qu'il  a  compromis  les  intérêts  de 
l'intimé;  que  la  loi  qui  a  organisé  ses  fonctions 
ne  lui  imposant  pas  l'obligation  de  stipuler 
pour  les  parties,  mais  seulement  de  constater 
leurs  conventions,  le  reproche  mérité  qu'il  a 
encouru  comme  mandataire  ordinaire,  à  raison 
de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires 
qu'il  devait  assurer  à  l'intimé,  ne  peut  l'attein- 
dre comme  mandataire  légal, c'est- à-dire  comme 
notaire  ;— Qu'il  n'importe  que,  dans  la  pensée 
erronée  du  prêteur,  les  deux  qualités  se  soient 
confondues,  et  que,  dans  son  intention,  Vail- 
lant n'ait  même  été  chargé  du  placement  de 
ses  fonds  que  comme  notaire,  et  non  comme 
mandataire  ordinaire  ;  qu'il  n'appartient  pas 
plus  aux  parties  qu'aux  fonctionnaires  publics 
eux-mêmes,  de  modifier,  en  les  étendant  ou 
en  les  restreignant,  les  attributions  que  ceux- 
ci  tiennent  de  la  loi,  pour  arriver  à  des  consé- 
quences qui  n'ont  pas  été  dans  la  volonté  du 
législateur;  —Attendu,  au  surplus,  que  le  fait 
de  la  signature  apposée  de  confiance  par  l'in- 
timé à  l'acte  du  18  mars  1848  n'est  pas  de  na- 
ture à  emporter  ratification  de  ce  qu'a  fait 
Vaillant,  comme  mandataire  ;  —  Qu'il  suit  de 
ces  considérations  que,  si  la  décision  dont  est 
appel  doit  être  confirmée  en  tant  qu'elle  con- 
damne les  appelans,  en  leur  qualité  de  syndics 
de  la  faillite  Vaillant,  à  payer  à  l'intimé  une 
somme  de  2,000  avec  intérêts,  pour  la  répa- 
ration du  préjudice  à  lui  causé  par  ledit  Vail- 
lant, il  en  est  autrement  de  la  disposition  qui 
applique  à  tort  à  cette  condamnation  le  privilège 
établi  par  les  art.  33  de  la  loi  du  notariat,  et 
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affecté  à  l'une  d'elles,  poar  conserver  le  traitement 
attaché  à  Pautre,  dans  le  cas  où  ce  dernier  traite- 
ment est  supérieur  à  la  somme  de  12,000  fr.  ; 
qu'admettre  un  pareil  système,  ce  serait  consacrer 
la  violation  de  Part.  5  de  la  loi  du  12  déc.  1848,  en 
y  apportant,  dans  on  cas  particulier,  une  dérogation 

Su'elle  n'admet  pas.  En  conséquence,  le  minisire  a 
écidé  que  le  sieur  de  Portets  toucherait  a  l'avenir  : 
— 1°  Le  traitement  intégral  du  collège  de  France, 
5,000  fr.  ;  2°  Le  traitement  fixe  de  la  faculté  de 
Droit,  5,400  fr.  ;  5°  Et,  pour  complément  sur  les 
droits  de  présence,  1,600  fr.,  formant  en  total 
19,000  fr. 

Deux  jours  après  cette  décision,  le  18  mai  1849, 
est  intervenu  un  arrêté  du  président  de  la  Répu- 
blique, qui  a  fixé,  par  son  art.  2,  à  la  somme  de 
12,000  fr.  le  maximum  du  traitement,  tant  fixe 
u'éventuel,  des  professeurs  à  la  faculté  de  Droit 
ie  Paris.  Par  suite  de  cet  arrêté,  M.  de  Portets  se 
trouvait  désormais  sans  intérêt,  au  point  de  vue  de 
la  finance,  à  réclamer  contre  la  décision  du  ministre 
de  l'instruction  publique.  Néanmoins)  il  a  cru,  de- 
voir former  un  pourvoi  contre  celte  décision,  en 
alléguant  un  intérêt  moral  et  de  dignité  personnelle, 
pour  faire  constater  qu'il  tenait  à  honneur  d'exer- 
cer gratuitement  une  des  deux  fonctions  de  pro- 
fesseur. 

Au  non  du  peuple  FRAHÇAis  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  la  requête  présen- 
tée par  M.  de  Portets,  professeur  au  collège  de 
France  et  à  la  faculté  de  Droits  à  Paris  ;  ladite  re- 
quête tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  an- 
nuler une  décision  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  en  date  du  16  mai  1849;  ce 
faisant,  déclarer  que  l'exposant  a  l'option  soit  de 
toucher  intégralement,  s'il  le  veut,  son  traitement 
de  professeur  à  11  faculté  de  Droit  de  Paris,  en 
s'abstenant  de  recevoir  celui  qui  est  attaché  à  ses 
fonctions  de  professeur  au  collège  de  France,  soit  de 
cumuler  ses  deux  traitemens  dans  les  limites  du 
maximum  fixé  par  le  règlement,  pour  être,  en  suite 
de  cette  déclaration,  statué  ce  que  de  droit  par  M. 
le  ministre  ;— Vu  le  décret  du  12  déc.  1848  ;— Con- 
sidérant que  l'art.  5  du  décret  du  12  déc.  1848  au- 
torise les  savans  et  gens  de  lettres  et  Tes  artistes 
a  occuper  deux  fonctions  ou  chaires  rétribuées  sur 
les  fonds  du  trésor  public,  sous  la  condition  que  le 
montant  des  traitemens  cumulés,  tant  fixes  qu'é- 
ventuels, ne  pourra  pas  dépasser  12,000  fr.  ;  que 
cet  article  n'enlève  pas  aux  savans,  gens  de  lettres 
et  artistes  le  droit,  soit  de  toucher  l'intégralité  d'un 
seul  traitement,  soit,  en  cas  de  cumul  de  deux 
traitemens,  de  choisir  celui  des  deux  qu'ils  préfè- 
rent toucher  intégralement;  que  le  sieur  de  Portets, 
par  lettre  transmise  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  le  25  avr.  1849,  avait  déclaré  l'intention 
de  toucher  le  traitement  attaché  à  la  qualité  de  pro- 
fesseur à  l'école  de  Droit,  et  de  s'abstenir  de  tou- 
cher tout  ou  partie  du  traitement  attaché  aux  fonc- 
tions de  professeur  au  collège  de  France;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  ministre  a  décidé,  le  16 
mai  1849,  que  le  traitement  intégral  de  professeur 
au  collège  de  France  serait  porté  dans  l'ordonnan- 
cement des  traitemens  attribués  au  sieur  de  Por- 
tets ;  —  Art.  1er.  La  décision  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  du  16  mai  1849  est  annulée. 

Du  21  déc.  1849.  —  Cons.  d'Etat.—  Bapp.,  M. 
Marchand.— PL,  M.  Bélamy. 


TRAVAUX  PUBLICS.— ExPBiTS.—SB»M«irr. 
Les  experts  nommés  pour  apprécier  l'état  des 
travaux  communaux  donnant  lieu  à  une  con' 
testation  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  ser- 
ment avant  de  procéder  à  leurs  opérations. —  Et 
cette  nullité  est  d'ordre" public,  tellement  qu'elle 
n'est  point  couverte  par  le  concours  ou  rassis- 
tance  des  parties  à  l'expertise,  et  le  défaut  de  I 
réclamation  de  leur  part  devant  le  conseil  de 
préfecture  (1). 

(ToJ>in— C.  comm.  de  Pérusses.) 
Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Marne  du  5  sept.  1845,  rendu  entre  la  commune 
de  Pérusses  et  le  sieur  Sylvestre  Topin,  architecte, 
à  propos  des  travaux  de  construction  d'un  abreu- 
voir et  d'un  lavoir,  construits  par  celui-ci,  pour  le 
compte  de  la  commune,  le  sieur  Durand,  expert,  a 
été  commis  pour  visiter  les  lieux  et  faire  son  rap- 
port sur  les  points  qui  divisaient  les  parties.  L'ex- 
pertise a  eu  lieu  en  présence,  et  avec  le  concours 
du  sieur  Topin,  et  par  un  nouvel  arrêté  du  19  déc. 
1845,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  cet  en- 
trepreneur a  faire  diverses  réparations,  et  à  payer 
des  dommages-intérêts  à  la  commune.  Recours  de  | 
la  part  du  sieur  Topin  contre  cette  décision,  motivé 
notamment  sur  ce  que  l'expert  n'avait  pas  prêté  j 
serment  avant  de  procéder  à  ses  opérations.  i 

Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  sur  le  pour- 
voi,  tout  en  reconnaissant  la  gravité  du  moyen  pro-     I 
posé,  s'est  demandé  si,  dans  l'espèce,  l'irrégularité     | 
de  l'expertise  n'avait  pas  été  couverte  par  la  par-     i 
ticipation  du  sieur  Topin  à  l'expertise,  et  son  défaut     ' 
de  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture,  à  la 
décision  duquel  il  a  même,  après  l'expertise,  déclaré 
s'en  remettre  entièrement. 

Au  non  nu  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Sylvestre  Topin,  dit  Sylvestre, 
architecte,  ladite  requête  tendant  à  l'annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne, 
du  19  déc.  1845,  rendu  en  faveur  de  la  commune 
de  Pérusses  contre  le  requérant,  et  à  la  condamna- 
tion de  cette  commune  en  tous  les  dépens  ; — Vu  la 
loi  du  28  pluv.  an  8,  et  les  art.  302  et  suiv.,  Cod. 
proc.  civ.; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  demande  à 
fin  de  sursis,  ni  sur  les  autres  griefs  allégués  par  le 
requérant  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'in- 
struction que  les  opérations  du  sieur  Durand,  nom- 
mé expert  par  l'arrêté  interlocutoire  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Marne,  en  date  du  5  sept. 
1815,  n'ont  pas  été  précédées  de  la  formalité  du 
serment  exigée  par  la  loi;  que,  dès  lors,  cette  ex- 
pertise n'a  pas  été  régulière  ;— Art.  l«r.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  en  date 
du  19  déc.  1845,  est  annulé  ;— Art.  2.  Les  parties 
sont  renvoyées  devant  ledit  conseil  pour  y  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé régulièrement. 

Du  25  août  1849.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.Jâ. 
de  Saint- Aignan.— Pfv  M.  de  Vcrdière. 


(I)  II  a  été  décidé  plusieurs  fois  par  le  conseil 
d'Etal  que  les  experts  nommés  dans  des  contesta- 
tions relatives  a  l'exécution  de  travaux  publics  doi- 
vent prêter  serment,  à  peine  de  nullité.  F.  arrêt  du 
11  avr.  1848  (Vol.  1848.2.509),  et  la  note. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Dot.-Revwdicà- 
tioic.  —  Adjudication.— Chose  jugée. 
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i.a  femme  dont  l  immeuble  doial  a  été  vendu    devenue  inattaquable,  faute  par  le  mari  ou  la 
lurtame  immobilière,  poursuivie  contre  elle    femme  d'avoir  proposé  l'exception  de  dotalitè 
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~  -_ .,,  rw„.  „„.„  wnnwiw  uepws  ie    ci  par  suite  ta  nullité   ae  la  saisie  avant  l 

mariage,  sans  que  l  exception  de  dotalitè  ait    publication  du  cahier  des  charges.  (Cod.  civ 
été  proposée,  peut,  après  l'adjudication,  re-    1554  et  1560}  Cod.  proc,  728.)  (i) 


(1)  Celte  question,  que  nom  avons  déjà  examinée 
en  rapportant  on  jugement  du  tribooal  d'Oloron,  du 
8  mars  1849  lYol.  1849.2.305},  qui  la  réaout 
comme  Parrôi  de  la  Cour  de  Pau  que  nous  rappor- 
tons ici,  est  fort  importante,  car  elle  ae  pose  dans 
l'alternatif  e  embarrassante,  ou  d'ébranler  la  stabilité 
des  Tentes  judiciaires  d'immeubles ,  ou  de  porter 
une  très  grave  atteinte  au  principe  de  Pinaliénabilité 
du  fonds  dotal. 

C'est  pour  la  solution  ci-dessus,  qui  admet,  après 
Padjudicatioo,  l'action  en  revendication  de  la  femme, 
que  nous  nous  sommes  prononcé,  contrairement  à  des 
observations  très  savamment  développées  que  nous 
avait  transmis  on  magistral  du  ministère  public 
préa  du  tribunal  d'Oloron,  M.  Tailhade,  et  que  nous 
avons  insérées,  ubi  $uprd,  en  note  du  jugement  de 
ce  tribunal.  En  répondant  aux  argumena  de  M. 
Tailhade,  noua  avons  invoqué  l'opinion  de  M.  le 
professeur  Chauveau,  dans  ses  notes  sur  les  Lois  de 
la  proc.  de  Carré  (tom.  5,  pag.  408  et  735,  quesl. 
2422),  et  cependant,  c'est  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire que,  dana  le  procès  ici  jugé  par  la  Cour  de 
Pau,  a  été  produite  une  consultation  hignée  de  M. 
Chauveau  lui-même  et  de  son  confrère,  M.  Mazoyer, 
du  barreau  de  Toulouae,  consultation  dont  nous  re- 
produisons plus  bas  la  substance,  et  où  l'on  remar- 
quera la  réserve  avec  laquelle  ces  deux  jurisconsul- 
tes se  prononcent  pour  le  maintien  de  l'adjudication, 
«  en  raison  des  circonstances  particulières  de  l'es- 
pèce »,  et  l'embarras  où  ils  paraissent  s'être  trou- 
vés pour  s'accorder  sur  la  question  du  fond  en  pur 
droit. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  bien  qu'antérieurement,  dans 
nne  note  de  notre  Collée  t.  nouv.,  sur  un  arrêt  de 
Rouen,  du  26  juin  1824  (Vol.  7.2.392),  nous  avons 
indique  nous-même  une  tendance  à  repousser  l'ex- 
ception de  dotalilé  de  l'immeuble  saisi,  lorsqu'elle  se 
produit  tardivement  au  cours  de  la  procédure  d'ex- 
propriation, hora  des  détais  prescrits  par  le  Code  de 
procédure,  au  titre  de  la  Saute  immobilière }  nous  per- 
sistons à  penser,  après  nouvel  examen  de  la  question, 
surtout  poor  le  cas  de  l'espèce  ci-dessus,  où  l'ex- 
ception de  dotalilé  et  par  conséquent  d'inaliénabi- 
lité  présentée  après  Padjudication  se  convertit  en 
une  action  en  revendication  du  fonds  dotal,  que  cette 
action  est  fondée. 

En  effet,  quelque  autorité  qu'il  convienne  d'accor- 
der a  une  adjudication  prononcée  en  justice,  nous 
ne  saurions  admettre  que,  lorsque  la  loi,  par  des 
motifs  d'ordre  public,  a  déclaré  que  des  biens  d'une 
certaine  nature,  tels  que  des  biens  dotaux,  des  biens 
grevés  de  substitution  ou  affectés  à  on  majorât,  etc., 
sont  momentanéinentplacéshorsdu  commerce  et  par 
suite  inaliénables,  il  puisse  y  avoir  un  moyen  d'é- 
chapper à  cette  prohibition,  en  trompant  la  justice, 
en  la  rendant,  à  son  insu,  complice  d'une  infraction 
a  la  loi  qui  régit  particulièrement  eette  espèce  de 
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vendiquer  cet  immeuble  contre  l'adjudicatai- 
re. Vainement  on  opposerait  que  la  vente  est 


et  par  suite  ta  nullité   de  la  saisie  avant  la 


biens  ;  nous  ne  yoyons  pas  poorqooi,  dans  ce  cas, 
la  vente  judiciaire  serait  plutôt  respectée  que  toute 
antre  vente,  qu'une  vente  volontaire  :  l'une  comme 
l'autre  étant  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi, 
les  tiers  qui  ont  imprudemment  acheté,  qui  pouvaient 
et  devaient  vérifier  l'origine  de  la  propriété,  ne  doi- 
vent pas  plus  être  sauvegardés  contre  l'action  en  re- 
vendication dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

En  pur  droit  civil,  nous  ne  saurions  done  hésiter 
sur  celle  solution.  Mais  peut-être  semble-l-elle  offrir 
plus  de  difficulté,  lorsqu'elle  se  complique  d'une 
question  de  procédure,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
l'exception  de  dotalilé,  on,  en  général,  d'inaliéna- 
bilité,  peut  être  présentée  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure d'expropriation,  après  l'expiration  des  délais 
fixés ,  anciennement  par  les  art.  733  et  735,  Cod. 
proc,  aujourd'hui  par  l'art.  728;  en  d'antres  ter- 
mes, si,  dana  la  disposition  de  Part.  728,  qui  déclare 
non  recevables  «  les  moyens  de  nullité  tant  an  ta 
forme  qu'au  fond  »,  qui  n'ont  pas  été  proposés  trois 
jours  avant  la  publication  du  cahier  des  charges, 
il  faut  comprendre  les  exceptions  qui  tiennent  à  la 
nature  même  du  bien  vendu,  i  la  prohibition  d'alié- 
nation dont  il  se  trouve  actuellemeut  frappé  dans  les 
mains  de  la  personne  qu'on  prétend  exproprier.  — 
Est-ce  bien  là,  dans  le  sens  de  Part.  728,  un  moyen 
de  nullité  de  la  procédure  ?  Ne  pourrait-on  pas  dire 
que,  par  cette  expreaaion  «  moyens  de  nullité  au  fond», 
cet  article  n'a  entendu  parler  que  des  moyens  de 
nullité  qui  frapperaient  contre  le  titre  même  de  In 
saisie,  par  exemple,  en  ce  que  ce  titre  ne  serait  pan 
exécutoire,  ne  serait  pas  applicable  au  saisi,  ou  que 
la  dette  serait  éteinte,  etc.:...  Nous  inclinerions  à 
le  penser.  —  Telle  nous  parait  être,  du  reste,  l'opi- 
nion de  M.  Biocbe,  dana  son  Journal  de  procédure 
(tom.  15,  cahier  de  juill.  1849,  art.  4353,  pag.  317), 
où,  en  rapportant  le  jugement  du  tribunal  d'Oloron 
précité,  et  après  avoir  exposé  les  divers  systèmes 
des  praticiens  sur  la  question  qui  nous  occupe,  il 
conclut  en  ces  termes,  pour  admettre ,  dans  tous  les 
cas,  avant  comme  après  l'adjudication ,  l'exception 
de  dotalitè  présentée  au  nom  de  la  femme  :  «  Cette 
dernière  opinion,  dit-il,  nous  paraît  préférable.  L'ad- 
judication ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  d  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi 
(Cod.  proc,  717),  et  Part.  728,  Cod.  proc,  malgré 
la  généralité  de  ses  termes,  nous  parait  supposer  que 
l'immeuble  appartient  au  saisi  et  que  cet  immeuble 
est  saisissable  ;  autrement,  on  tomberait  dans  le  grave 
inconvénient  signalé  par  le  tribunal  d'Oloron  :  on  ou- 
vrirait une  voie  à  l'aliénation  frauduleuse  de  la  dot. 
Les  époux,  par  on  concert  frauduleux,  laisseraient 
saisir  l'immeuble  dotal  sans  élever  de  réclamation. 
La  Tente  sur  saisie  immobilière,  qui  ne  suffit  pas 
poor  purger  l'hypothèque  légale,  aurait  pour  elfet 
d'enlever  à  l'immeuble  dotal  son  caractère  d'inalié- 
nabililé. — Si,  continue  le  même  jurisconsulte,  Pcx- 
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Un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière ne  constitue  pas  la  chose  jugée  con- 
tre la  demande  du  saisi  qui,  plus  tard,  reven- 
dique l'immeuble  vendu  comme  étant  inaliéna- 
ble. (Cod.  civ.,  1351;  Cod.  proc.,  702:)  (1) 
(Nénè-C.  Feraud.) 

Le  7  janv.  184-1,  les  héritiers  Feraud  ont 
passé  bail  h  ferme  d'un  domaine  aux  époux 
Nénè,  ei  ceux-ci,  se  disant  mariés  en  commu- 
nauté, tandis  qu'en  réalité  il  étaient  mariés 
sous  le  régime  dotal,  ont  hypothéqué  à  la  ga- 
rantie de  l'exécution  du  bail  une  maison  ei  un 
jardin  appartenant  à  la  dame  Nénè.  —  Plus 
tard,  en  1846,  faute  de  paiement  des  fermages, 
les  héritiers  Feraud  ont  poursuivi  contre  les 
mariés  Nénè  la  vente  par  expropriation  forcée 
de  la  maison  et  du  jardin  hypothéqués,  et  l'ad- 
judication en  a  été  prononcée  le  29  mars  1&47, 
au  proût  du  sieur  Tiburce  Feraud,  l'un  des 
poursuivans,  qui  s'est  d'abord  mis  en  posses- 
sion de  ces  immeubles  et  les  a  même  ensuite 
revendus  à  des  tiers. 

Mais  bieniùt  après,  en  1848,  la  dame  Nénè 
faisant  connaître  alors  qu'elle  était  mariée  sous 
te  régime  dotal,et  que  les  biens  expropriés  sur 
elle  et  son  mari  faisaient  partie  de  sa  dot  et 
étaient  comme  tels  inaliénables,  a  revendiqué 
ees  mêmes  biens;  a  cet  effet, elle  a  assigné  le 
sietir  Feraud  en  délaissement,  devant  le  tribu- 
nal de  Bagnères,  et  subsidiairement,  en  dom- 
mages-intérêts, pour  avoir  exproprié  ses  im- 
meubles dotaux  ;  et  de  plus,  pour  le  cas  où  sa 
demande  serait  repoussée,  elle  a  assigné  éga- 
lement en  dommages-intérêts  le  sieur  Rolland, 
notaire  rédacteur  de  son  contrat  de  mariage, 
se  fondant  sur  ce  que  celui-ci,  dans  la  pre- 
mière grosse  par  lui  délivrée  de  ce  contrat, 
avait  omis  la  mention  de  la  clause  de  stipula- 
tion du  régime  dotal.  —  Dan*  cette  instance, 
ainsi  introduite  d'abord  par  la  dame  Nénè  *e«- 


ception  de  la  detalité  avait  été  propagée,  si  le  tribu» 
nal  avait  statué  sur  cette  exception,  s'il  l'avait  ré- 
poussée,  od  conçoit  que  ce  jugement  non  attaqué  au- 
rait acquis  forée  de  chose  jugée  sur  ce  point,  et  qu'il 
fut  un  obstacle  à  toute  demande  en  revendication 
fondée  sur  ta  datalité.  Mais  le  jugement  d'adjudica- 
tion, on  le  suppose,  s'est  borné  à  déclarer  la  procé- 
dure régulière  et  à  donner  à  l'adjudicataire  acte  de 
son  adjudication.  La  question  de  dotaliié  reste  donc 
entière...  » 

Subordonner  ainsi  l'application  de  Part.  728,  la 
validité  de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  à  la  condi- 
tion que  l'immeuble  est  saisissable.  n'est-ce  pas  re- 
pousser l'application  de  cet  article  dans  le  cas  con- 
traire?... Toutefois,  nous  devons  le  faire  remarquer, 
ee  n'est  pas  ainsi  que  l'ont  entendu  deux  arrêts  des 
Cours  de  Caen  et  d'Amiens  que  nous  rapportons  i  la 
tuile  de  l'arrêt  ci-dessus  (p.  135  etsuiv.).  ees  deux 
arrêts,  en  décidant,  avec  raison,  que  l'exception  de 
dotaliié  présentée  par  la  femme  dans  le  cours  de  la 
procédure  d'expropriation  ne  peut  l'être  sous  la 
forme  d'une  demande  en  distraction,  décident  aussi 
formellement  quo  colle  exception  est  un  moyen  do 


le,  a  été  appelé  ensuite,  pour  la  régularisation 
de  la  procédure,  le  sieur  Mené,  qui  a  déclaré 
prendre  en  son  nom  les  conclusions  de  sa  fem- 
me. 

35  mai  1848,  jngement  du  tribunal  de  Ba- 
gnères, qui  rejette  la  demande  des  époux  Nénè 
contre  Tiburce  Feraud,  par  ces  motifs  :  «  que, 
d'après  l'art.  728,  C.  proc,  les  moyens  de  nul- 
lité; tant  en  la  (orme  qu'au  fond,  contre  la 
procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier 
des  charges,  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  proposés  trois  jours  an  plus  tard  avant 
eette  publication,  et  que  cette  déchéance  doit 
être  appliquée- a»  moyen  de  nullité  pris  de  ce 
que  les  immeubles  dont  la  vente  a  été  pour- 
suivie, et  qui  ont  été  adjugés,  étaient  dotaux, 
aussi  bien  qu'à  tout  autre  moyen  dn  fond  ; 
qu'enfin  et  en  l'état  de  la  jurisprudence,  celte 
même  déchéance  s'appliquait  aussi  bien  au  cas 
où  c'était  le  poursuivant  qui  était  devenu  adju- 
dicataire, qu'au  cas  où  l'adjudication  avait  été 
prononcée  au  profit  de  tout  autre...  »— Quant 
a  la  demande  formée  contre  le  notaire  Rol- 
land, elle  est  accueillie  par  le  tribunal,  et  le 
jugement  le  condamne  à  des  dommages-iaté- 
réls  à  fixer  par  experle. 

Appel  par  les  époux  Nénè. — Dans  lear  inté- 
rêt, on  a  reproduit,  peer  justifier  l'action  en 
revendication  de  la  femme  dont  l'immeuble 
dotal  avait  été  aliéné,  tons  les  argtrmens  qne 
nous  avons  déjà  indiqués  en  rapportant  dans 
notre  Vol.  de  1849  le  jugement  du  tribunal 
d'Oléron  mentionné  suprà  ad  no  t.  En  résumé, 
on  a  soutenu  que  les  expressions  «  moyens  de 
nullité...  au  fond  »,  de  fart.  728,  Cod.  proc, 
ne  devaient  s'entendre  que  des  moyens  de 
nullité  contre  le  litre  qui  avait  servi  de  fonde- 
ment à  la  saisie;  mais  qu'ils  ne  devaient  pas 
s'appliquer  à  la  nullité  résultant  de  ce  que  t'un- 
neisble  saisi  et  vendu  était  de  sa  nature  in- 


nullité  au  fbitd,  rentrant  dans  tes  termes  de  l'art.  738, 
C.  proc,  et  qui,  par  suite,  doit  être  proposé,  à  peine 
de  déchéance;  trois  jours  au  plus  tard  avant  fa  publi- 
cation du  cahier  des  charges. — Nous  ne  croyons  pas 
que  ces  arrêts,  quant  i  ce  dernier  point,  soieni  dans 
le  vrai  ;  mais,  quand  même  on  en  adopterait  la  doc- 
trine, toujours  est-il  qu'il  resterait  a  décider,  en  de- 
hors de  toute  question  de  procédure  et  en  pure 
question  de  droit  civil,  si,  après  l'adjudication,  la 
femme  dont  le  fonds  dotal  a  été  vendu  en  justice, 
contrairement  aui  prohibitions  de  la  loi,  n'a  pas  la 
droit  d'exereer  l'action  en  revendication  contre  l'ad- 
judicataire... La  Cour  de  Pau  décide  l'affirmative 
dans  Parrêt  ci-dessus,  et  nous  pensons  qu'elfe  le  dé- 
cide à  bon  droit.  Attendons  maintenant  qne  la  ju- 
risprudence vienne  confirmer  ou  infirmer  cette  déci- 
sion, lu- M.  0EVILL. 

(1)  Cela  nous  paraît  sans  difficulté,  le  jugement 
d'adjudication  n'étant  qu'un  acte  de  juridiction  vo- 
lontaire et  non  paa  on  véritable  jugement  conten- 
tieux :  voj.  note  i"  sur  le  jugement  du  tribunal  cTO- 
loron,  cité  dans  la  noie  précédente.  C'o»t  aussi  le 
sentiment  de  M.  Bioche,  ubi  $uprd. 
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aliénable,  comme  l'est  en  effet  le  fonds  dotal; 
qu'admettre  le  système  contraire,  ce  serait  ou- 
vrir la  voie  la  plus  large  à  lafraude  ou  à  la  col- 
lusion, pour  arriver  à  aliéner  toute  espèce  de 
biens  dont  la  loi  aurait  prohibé  l'aliénation, etc. 
Pour  les  intimés,  et  à  l'appui  de  la  thèse 
opposée,  on  a  produit  une  consultation  délibé- 
rée par  M.  Mazoyer  et  M.  le  professeur  Chau- 
veau,  tons  les  deux  du  barreau  de  Toulouse.- 
Dans  celle  consultation,  ces  deux  jurisconsul- 
tes déclarent  que  le  jugement  dont  est  appel 
leur  parait  devoir  être  confirmé,  et  pour  le 
démontrer,  ils  rappellent  d'abord  la  jurispru- 
dence aulérieure  à  la  loi  du  2  juin  1841 ,  et  ils 
font  remarquer  que  cette  jurisprudence  en  était 
venue  a  ne  plus  distinguer  entre  les  moyens 
de  nullité  en  la  forme  et  les  moyens  de  nullité 
au  fond*  Selon  cette  jurisprudence,  disent-ils, 
la  procédure  en  expropriation  et  l'adjudication 
étaient  à  l'abri  de  toute  demande  en  nullité  : 
le  saisi  était  déchu,  sauf  toutefois  ses  moyens 
au  fond,  contre  le  titre  fondamental  de  la  pour* 
suite.— «Ces principes, continuent-ils  ensuite, 
admis  sous  la  loi  du  11  brnm.  an  7,  et  sous  le 
Code  de  procédure  de  1807,  ont  été  pleine» 
ment  confirmés  par  le  nouvel  art.  728  de  ce 
Gode.  Il  n'y  a  qu'a  suivre  l'exposé  des  motifs, 
les  rapports  faits,  et  la  discussion  qui  eut  lieu 
devant  les  chambres,  pour  se  convaincre  qu'en 
effet  le  législateur  a  voulu  mettre  à  l'abri  de 
toutes  chances  le  sort  de  l'adjudication  pro- 
noncée en  justice.  C'est  pour  mieux  garantir 
l'irrévocabilUé  de  cette  adjudication  que,  par 
de  nouvelles  dispositions,  le  législateur  a  voulu 
que  les  droits  privilégiés  et  réels  des  vendeurs 
primitifs  des  immeubles  saisis  fussent  purgés  et 
convertis  em  simple  créance  privilégiée  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  qui  doit  être  substitué 
aux  immeubles  adjugés...  »— S'occupent  en- 
suite de  l'hypothèse  où  les  époux  Nénè  au- 
raient oppose  le  moyen  de  dotalité,  non  pas 
après  l'adjudication,  mais  avant,  et  toutefois 
tardivement,  ils  rappellent  que  l'un  d'eux  (M. 
Chauveae)  a  soutenu  dans  son  traité  sur  les 
lots  de  la  protédure,  t.  5,  pag.  735,  que  le 
moyen  de  dotalité  était  reeevable  jusqu'à  l'ad- 
judication ;  ils  disent  qu'ils  ne  pourraient  pas 
s'accorder  entièrement  sur  la  question,  si  elle 
était  ainsi  posée;  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimu- 
ler qu'elle  serait  des  plus  délicates  ;  qu'en  ef- 
fet, si,  d'un  côté,  les  époux  saisis  ont  a  se  re- 
procher de  ne  pas  avoir  lait  connaître  les  vi- 
ces de  la  poursuite,  d'un  autre  côté,  l'on  doit 
accueillir  avec  laveur  tous  les  moyens  qui  ten- 
dent à  garantir  l'inaliénabilité  de  la  dot,  et 
pour  la  recevabilité  de  l'exception  de  dotalité 
jusqu'à  l'adjudication,  ils  rappellent  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  du  26  juin  1824  elles  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Gesbert,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  36  avril  1825,  celui 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1  «28,  et  ce- 
lui de  la  Cour  de  Lyon  du  10  Jeill.  1837;  mais 
au6Si,contrelarecevabililé,rarrétde  la  Cour  de 
cassation  du  20  août  1823,  celui  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  t«  fév.  1839,  et  celui  de  la  Cour 
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d;Agen  du  12  déc.  18i0.  (F.  ces  arrêts  déjà  in- 
diqués dans  nos  observations  précédentes.) 

«Mais s'il  est  difficile,  ajoutent-ils  ensuite,  de 
choisir  entre  les  deux  opinions  appuyées  sur 
des  autorités  aussi  graves,  et  si,  peut-être,  les 
soussignés  ne  pourraient  pas  s'accorder  sur 
la  question  qu'ils  viennent  de  signaler,  ils  sont 
unauimes  pour  reconnaître  que,  dans  l'espèce. 
H  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute,  soit  parce 
que  l'adjudication  cuit  consommée  ,  soit  à 
cause  des  circonstances  particulières  du  pro- 
cès. Il  est  en  effet  constant  que  l'adjudication 
a  été  légalement  consentie  en  justice,  à  la  cha- 
leur des  enchères,  et  que  la  procédure  en  ex- 
propriation ne  peut  plus  être  querellée  sous 
aucun  rapport.  L'expropriation  poursuivie  par 
un  créancier  porteur  de  titres  apparens  n'in- 
téresse pas  seulement  le  créancier  poursui-  ' 
yant  :  elle  est  commune  à  tous  les  créanciers 
inscrits;  elle  a  légalement  substitué  le  prix  de 
l'adjudication  aux  immeubles  adjugés,  et  il  se- 
rait postérieurement  établi  que  le  poursuivant 
n'avait  aucun  titre  de  créance,  était  incapable 
de  poursuivre  la  saisie,  que  l'adjudication  n'en 
est  pas  moins  irrévocable;  car  elle  a  été  con- 
sentie en  justice,  et  a  transmis,  à  l'égard  de 
tous,  la  propriété  sur  la  tête  de  l'adjudicataire. 
Que  l'on  relise  attentivement  les  arrêts  qui 
ont  autorisé  à  faire  valoir,  même  après  l'adju- 
dication préparatoire,  le  moyen  pris  de  la  do- 
talité, on  y  remarquera  le  soin  avec  lequel 
l'arrêt  de  Rouen,  notamment,  précise  les  eifets 
et  les  conséquences  des  moyens  qu'il  croit 
devoir  accueillir,  et  constate  que  la  femme  ne 
vient  pas  former  la  demande  après  l'adjudica- 
tion définitive  des  biens,  mais  vient  soustraire 
ses  biens  dotaux  à  cette  adjudication.  Ainsi  la 
plupart  des  arrêts  que  voudraient  invoquer  les 
époux  Nénè  leur  sont,  en  réalité,  contraires.» 
—Appréciant  ensuite  le  sens  de  l'arrêt  rendu 
le  5  mars  1833,  par  la  Cour  de  Pau,  les  deux 
jurisconsultes  disent  qu'il  faut  reconnaître  qu'il 
a  réellement  consacré  la  distinction  entre  les 
moyens  de  forme  et  du  fond,  et  décidé  que 
l'ancien  an.  733  ne  s'appliquait  qu'aux  moyens 
déforme.—  «  Aujourd'hui,  ajoutent-ils,  la  ju- 
risprudence est  irrévocablement  fixée  sur  ce 
point  :  la  loi  de  1841  ne  permet  plus  de  distin- 
guer. Dans  tous  les  cas,  l'adjudication  con- 
sommée doit  être  maintenue,  parce  qu'elle  ne 
peut  être  querellée  par  les  parties  contre  les- 
quelles la  saisie  a  été  dirigée  et  poursuivie.  11 
faut  doue  maintenir  le  jugement  qui  rejette  la 
demande  formée  par  les  époux  Auadie  et  Né- 
nè. »— S'occupant  ensuite  de  la  position  que 
peut  faire  au  sieur  Feraud  cette  circonstance 
qu'il  est  devenu  adjudicataire  après  avoir  été 
I  un  des  poursuivais,  les  auteurs  de  la  consul- 
tation soutiennent,   qu'en  droit,  on  ne  peut 
s'en  faire  un  argument  contre  lui;  que  Ton  ne 
peut  lui  opposer  ni  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  3  avril  1837  (1),  qui  n'a  pas  jugé  en 


(1)  F-  cet  arrêi,  Vol.  1837. 1,328.-P.  1839. 
527. 
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droit,  puisqu'il  a  considéré  que  l'arrêt  entre- 
pris s'était  déterminé  par  le  fait,  ei  qu'il  y  a  eu 
pour  ce  moiif  rejot  du  pourvoi,  ni  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  du  25  fév.  1839(1),  ni  l'opinion 
émise  par  l'un  d«'s  deux  jurisconsultes  ilans  son 
traité,  t.  5,  p.  736.  Ils  ajoutent  qu'au  contraire 
la  Cour  de  Bordeaux,  par  son  arrêt  du  26avr. 
1839  (2),  et  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt 
du  18  mai  1841  (3),  qui  est  le  plus  récent  sur 
la  question,  ont  jugé,  in  terminis,  que  l'adjudi- 
cation ne  peut  point  êire  querellée  par  le  motif 
qu'elle  aurait  été  prononcée  en  faveur  des 
poursuivans.  -—En  tous  cas,  disent  en  termi- 
nant les  auteurs  de  la  consultation,  si  l'on 
pouvait,  en  droit,  juger  autrement,  en  fait,  les 
circonstances  devraient  faire  repousser  toute 
distinction,  et  c'est  par  l'appréciation  de  ces 
circonstances  de  fait  que  se  termine  la  con- 
sultation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  1°  qu'aux  termes  de 
l'art.  1554,  Cod.  civ.,les  biens  dotaux  sont  in- 
aliénables, hors  les  cas  où  les  articles  suivans 
permettent  a  la  justice  d'autoriser  la  vente; — 
Attendu  2°  que,  d'après  les  art.  2182,  Cod. 
civ.,  et  717,  Cod.  proc.  civ.,  l'adjudication  ne 
transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi; — Que 
les  époux  ont,  suivant  l'art.  1560,  et  sous  les 
conditions  qu'il  détermine,  le  droit  de  faire 
annuler  les  ventes  de  ces  biens,  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  consenties  ;  —  Qu'ils  doivent,  par  la 
même  raison,  avoir  ce  droit  à  l'égard  des  adju- 
dications qui  ont  eu  pour  objet  des  biens  de 
cette  espèce,  l'art.  1554  précité  prohibant  les 
unes  virtuellement,  comme  il  défend  les  autres 
expressément;— Qu'en  fait,  les  biens  saisis  par 
le  sieur  Feraud,  et  à  lui  adjugés,  sont  dotaux 
pour  la  femme  Nénè, et  que  la  saisie  a  eu  pour 
cause  une  dette  qu'elle  a  contractée  depuis  son 
mariage  ;  — -  Que  les  époux  Nénè  ont  donc  le 
droit.de  revendiquer  ces  biens  contre  lui,  mal- 
gré l'adjudication  dont  il  se  prévaut  ; 

Attendu  3°  que  les  lois  d'un  certain  ordre, 
bien  que  postérieures,  ne  sont  jamais  censées 
déroger  à  des  lois  d'un  ordre  différent,  a  moins 

Qu'elles  ne  s'en  expliquent  formellement  ;— 
ue  l'art.  728,  Cod.  proc,  qui  ne  modifie  ni 
expressément  ni  tacitement  l'art.  1554,  Cod. 
civ.,  le  laisse  dans  toute  sa  force; 

Attendu  4°  que  les  déchéances  ne  sont  ja- 
mais encourues  par  ceux  qui  sont  incapables 
d'agir;— Que  celle  qui  est  prononcée  par  l'art. 
728  ne  peut  atteindre  la  femme  Nénè  qui,  ne 
s'étant  pas  fait  séparer  de  biens  d'avec  son  ma- 
ri, ne  pouvait,  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges,  ni  attaquer  la  saisie  poursuivie 
contre  elle,  ni  former  une  demande  en  dis- 
traction;—Que  le  silence  gardé  par  son  mari 


(t)  Vol.  4839.2.282.— P.1839.1.527 (2)  Vol. 

1839.2.471.-P.1839.2,t6l.— (3)  Vol.  1841. 1.380. 
-P.  1841.2.82. 


n'a  pu  va!ider  une  adjudication  nulle  comme 
portant  sur  des  biens  inaliénables  de  leur  na- 
ture ; 

Attendu  5°  que  la  prescription  ne_  court 
point  contre  la  femme  pendant  le  marîago,  à 
l'égard  de  ses  biens  dotaux  (art.  2225,  Cod. 
civ.);  —  Que  la  déchéance  prononcée  par  Part. 
728,  Cod.  proc,  est  une  sorte  de  prescription; 
—  Que  ta  femme  ne  peut  donc  l'encourir  à 
l'égard  de  ses  biens  dotaux  ; 

Attendu  6°  que  tout  généraux  et  absolus  que 
paraissent  être  les  termes  de  l'art.  728,  la  juris- 
prudence a  admis  des  exceptions,  non  seule- 
ment au  profit  des  tiers,  mais  encore  en  faveur 
du  saisi  lui-même,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  poursuivant  s'est  rendu  adjudicataire; 

Attendu  7°  qu'il  y  a  tout  au  moins  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  l'art.  728  doit,  dans  l'hy- 
pothèse qu'il  règle,  prévaloir  sur  Part.  1554, 
Cod.  civ.,  qui  consacre  un  principe  d'intérêt 
général,  respecté  de  tous  les  temps  :  Inierest 
reipuôlicœ  dotes  mulierum  salua*  esse  ;  In 
dubio,  pro  dote  rtspondendum  est  ; 

Attendu  8°  qu'il  n'est  pas  permis,  sans  dou- 
te, d'argumenter  de  l'abus  qu'on  peut  faire 
d'une  loi  pour  en  restreindre  l'application, 
lorsque  son  texte  est  clair  et  précis  ;  mais  que, 
lorsqu'il  y  a  des  doutes  sur  la  manière  de  l'en- 
tendre, il  est  de  la  sagesse  du  magistral  de 
préférer  le  sens  le  plus  favorable  aux  person- 
nes qu'elle  a  voulu  protéger  d'une  manière 
toute  particulière,  plutôt  que  celui  qui  t'ex- 
poserait à  des  dangers  ;  —  Que  si  on  donnait  à 
l'art.  728  i'eflet  que  Feraud  lui  attribue,  la 
femme,  par  suite  de  sa  faiblesse,  ou  même  de 
sa  légèreté,  serait  souvent  dépouillée,  sans  re- 
tour, de  ses  immeubles  dotaux,  malgré  les  pré- 
cautions que  la  sollicitude  de  la  loi  a  prises 
pour  la  garantir  de  ce  préjudice  ; 

Attendu  9°  que  ce  qui  doit  encore  faire 
adopter  cette  manière  de  concilier  les  textes 
précités,  c'est  qu'il  est  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence constante  nue  l'adjudication  laisse 
subsister  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  si 
elle  n'est  ultérieurement  purgée  par  les  moyens 
prescrits  pour  cela,  et  qu'il  implique  dès  lors 
qu'elle  puisse  avoir  pour  etfet  de  dépouiller  ir- 
révocablement la  femme  de  la  propriété  de  ses 
biens  dotaux,  saisis  et  vendus  malgré  la  prohi- 
bition de  la  loi  ; 

Sur  la  fin  de  non -recevoir  prise  de  ce  que 
le  jugement  d'adjudication  a  acquis  contre  les 
époux  Nénè  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  — 
Attendu  que  c'est  inexactement  que  l'on  qua- 
lifie de  jugement  l'acte  par  lequel  l'adjudica- 
tion est  donnée;  —  Qu'un  jugement  suppose 
une  contestation  principale  ou  incidente  qu'il 
termine  ;— Qu'il  n'y  a  rien  qui  ressemble  à  une 
contestation  dans  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière ;  —  Quo  l'adjudication  est  une  vente 
consentie  par  la  justice,  au  nom  du  saisi,  un 
véritable  contrat  judiciaire  ;— Que  l'acte  qui  la 
constate  n'est  en  réalité  qu'un  ëimple  procès- 
verbal,  ainsi  que  le  reconnaît  en  droit  la  Cour 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  18  février  181$; 
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qu'il  ne  peut  donc  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  qui  ne  doit  résulter  que  d'un  juge- 
ment proprement  dil,slatuant  sur  un  débat  sou- 
levé et  conclu;... 
(Quant  à  la  demande  en  garantie    formée 

{>arFcraud  contre  Rolland,  elle  est  rejetée  par 
e  motif  que  Feraud  ne  prouve  pas  que  s'il 
accepta  comme  libres  des  biens  frappés  de  do- 
lalité,  il  fût  induit  à  le  faire  sur  la  foi  de  la 
grosse  délivrée  par  Rolland,  et  dans  laquelle 
était  omise  la  stipulation  du  régime  dotal)  ;— 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  Juin  1849.  —  Cour  d'app.  de  Pau.  — 
Prés.,  M.  le  cous.  Rives.  —  ConcL  conf.,  M. 
Bordenave  d'Aber,  subst.— PL,  MM.  Dclfosse 
et 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.-  Dot.  —  Distrac- 
tion.—Nullité. 
La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  com- 
pris dans  une  saisie  immobilière  dirigée  con- 
tre elle  et  contre  son  mari,  ne  peut  agir  par 
voie  de  demande  en  distraction;  elle  doit  agir 
par  voie  de  demande  en  nudité,  dans  let  délais 
prescrits  par  les  art.  728  et  7*29,  pour  faire 
tomber  la  saisie  en  ce  qui  concerne  ses  biens 
dotaux  (1). 

i       i1*  Espèce.— (Ricbomme— C.  Turgîs  et  Rucl- 

i  le.)— arkêt. 

j  LA  COUR  ;— Considérant  qu'en  matière  de 

i  saisie  immobilière,  la  demande  en  nullité  cl  la 
demande  en  distraction  sont  deux  voies  de 
procéder  distinctes  que  la  loi  ouvre  a  des  in- 
térêts placés  dans  des  positions  différentes  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  confondre;  — Que, 
lorsque   c'est  la  partie  saisie  elle-même  qui 

i  veut  faire  tomber  la  poursuite,  soit  parce  que 
les  actes  de  la  procédure  ont  été  irrégulière- 

,       ment  fatts,  soit  parce  que  le  poursuivant  est 

i  sans  droit  pour  l'exercer,  c'est  à  la  demande 
en  nullité  qu'il  faut  avoir  recours  ;  et  que  la 
demande  en  distraction  ne  compète  qu'à  la 
'  personne  qui,  prétendant  que  des  biens  qui  lui 
appartiennent  ont  été  à  tort  compris  dans  une 
saisie  qui  lui  est  étrangère,  intervient  dans  la 
poursuite  pour  les  en  faire  retrancher  ; 

Considérant  que  la  saisie  dont  la  dame  Ri- 
cbomme a  demandé  la  mainlevée  a  été  dirigée 
contre  elle-même  ;— Qu'inutilement  objecte-t- 
elle  qu'il  y  a  en  elle  deux  personnes,  une  fem- 
me débitrice  comme  héritière  de  la  dame  Ruel- 
le, sa  mère,  et  une  femme  dotale  ;  —  Que  la 
saisie,  comprenant  indistinctement  tous  les  im- 
meubles qu'elle  possédait  à  quelque  titre  que 

,  ce  fût,  frappait  tout  aussi  bien  ta  femme  dotale 
que  la  femme  héritière  de  la  dame  Ruelle,  et 

,  que  d'ailleurs  la  double  qualité  dont  elle  ex- 
cipe  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  la  faire  répu- 


(1)  F.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui 
précède. 


ter  tiers  à  l'égard  d'elle-même,  de  manière  à 
l'autoriser  en  une  qualité,  à  intervenir  contre 
elle-même  en  une  autre  qualité,  pour  former 
une  demande  en  distraction,  conformément  à 
l'art.  7*25,  C.  proc.  civ.;—  Que,  dans  la  réalité, 
elle  n'est  qu'une  partie  saisie  qui  veut  faire 
annuler  la  poursuite  dont  elle  a  été  l'objet  ; 
qu'à  la  vérité,  c'est  un  moyen  tiré  du  fond  du 
droit  qu'elle  invoque  ;  mais  que  la  nouvelle  loi 
sur  la  saisie  immobilière,  adoptant  la  jurispru- 
dence qui  s'était  établie  sous  l'ancienne,  met 
expressément  les  moyens  de  nullité  tirés  du 
fond  sur  la  même  ligne  que  les  moyens  de 
forme;— Considérant  que  le  moyen  de  nullité 
dont  il  s'agit  remontait  à  l'origne  même  de  la 
poursuite,  et  qu'ainsi  il  devait  être  proposé, 
d'après  l'art.  728,  Cod.  proc.  civ.,  trois  jours 
au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges;  qu'il  est  vrai  qu'au  nombre  des  divers 
élémens  de  créance  pour  lesquels  la  saisie 
était  exercée,  il  y  en  avait  qui  grevaient  la  dot 
tout  entière,  et  que  pour  ceux-là  la  saisie  pro- 
cédait bien;  mais  que  cette  circonstance  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  que  la  nullité  lût  pro- 
posée pour  les  autres,  et  que  la  dame  Riehom- 
me  pouvait  dès  l'origine,  en  acquittant  les  pre- 
miers comme  elle  l'a  fait  depuis,  demander  la 
mainlevée  de  la  poursuite  pour  le  surplus, 
qu'en  tous  cas,  en  «admettant  même  que  son 
intérêt  rérl  à  demander  celte  mainlevée  n'é- 
tant né  qu'à  partir  du  paiement  par  elle  fait  le 
10  décembre  1847,  elle  n'eût  pas  jusque-là  en- 
couru de  déchéance,  elle  aurait  dû  au  moins, 
depuis  celte  époque  et  lorsqu'elle  avait  été  aver- 
tie par  uue  signification  du  8  fév.  1848  que  la 
poursuite  qui  n'avait  été  que  suspendue  pen- 
dant huit  semaines  par  le  jugement  du  29  nov. 
1847  était  reprise,  et  que  l'adjudication  était 
fixée  au  25  février,  proposer  son  moyen  de 
nullité  trois  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudi- 
cation, comme  s'il  s'agissait  d'un' moyen  pos- 
térieur à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
conformément  à  l'art.  729,  ce  qu'elle  n'a  pas 
fait  ;  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  la  demande  de  la  dame  Ri- 
cbomme est  bien  rendu,  et  que  même  dans 
celte  dernière  hypothèse,  il  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d'appel,  aux  termes  de  l'art.  730; — 
Eu  accordant  acle  a  Ruelle  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice,  dit  à  tort  l'appel  delà  dame 
Richomme  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  14  mai  1849.  —  Cour  d'app.  de  Caen.— 
4«ch.— Prei.,  M.  Binard.— ConcL,  M.  Farjas, 
av,  gén.— P/.,  MM.  ValotetBonnesœur. 
2e  Espèce.— (Bourlé— C.Lejeunc.) 
En  vertu  d'un  jugement  obtenu  contre  les 
époux  Bourlé,  le  sieur  Lejeune  poursuivait  la 
saisie  tant  des  biens  du  mari  que  de  la  femme. 
—  La  publication  du  cahier  des  charges  eut 
lieu  sans  que  la  dame  Bourlé  demandât  la 
nullité  de  la  saisie  en  ce  qui  conceruait  ses 
biens  dotaux.  Mais,  depuis,  elle  en  a  demandé 
la  distraction  sur  le  iondement  qu'ils  étaient 
inaliénables.— On  lui  a  répondu  qu'à  défauipar 
elled'avpir  demaudéla  nullité  de  la- saisie,ello 
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ne  pouvait  plus  s'opposera  ce  que  la  vente  des 
biens  saisis  sur  elle  eût  lieu  ;  que  le  moyen  pris 
de  i'inaliénahiiité  du  bien  dotal  devait  être 
proposé  avant  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges; et  qu'après  avoir  encouru  la  déchéance 
du  droit  d'opposer  ce  moyen,  elle  ne  pouvait 
y  échapper  d'une  manière  indirecte,  en  for- 
mant une  demande  en  distraction. 

27  fév.  1847,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Beauvais,  par  lequel  : — «  Sur  la  demande  for- 
mée par  la  dame  Bourlé,  le  24  février  présent 
mois,  tendant  à  la  distraction  des  immeubles 
saisis  tant  sur  elle  que  sur  son  mari,  et  fondée 
sur  ce  que  ces  immeubles  seraient  dotaux  et, 
par  suite,  inaliénables  et  insaisissables:  —  Vu 
l'art.  728,  Cod.  proc.civ.;— Attendu  que;  d'a- 
près les  dispositions  de  ces  articles  de  loi,  les 
moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  doivent  être  proposés, 
à  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  trois  jours 
avant  cette  publication;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  l'on  doit  considérer  comme  moyen 
du  fond  contre  la  procédure  celui  tiré  de  t'in- 
aliénabilité  des  immeubles  saisfs  ;  d'où  il  suit 
que  c'est  tardivement  que  le  moyen  a  été  pro- 
posé, la  demande  n'ayant  été  introduite  que  le 
21  de  ce  mois;— Le  tribunal  déclare  nulle  la 
demande  en  distraction  faite  par  la  dame  Bour- 
lé. » 

Appel  par  la  dame  Bourlé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  saisie  a  été 
pratiquée  à  la  fois  sur  Bourlé  et  sur  la  femme 
Bourlé  comme  débitrice,  avec  son  mari,  du 
billet  pour  lequel  Lejeune  a  obtenu  condam- 
nation ;  —Que,  dès  lors,  c'est  par  voie  de  de- 
mande en  nullité,  et  dans  les  délais  fixés  pour 
cette  procédure,  que  la  dame  Bourlé,  partie 
saisie,  devait  se  pourvoir,  et  non  par  voie  de 
demande  en  distraction  ;—  Que  l'art.  725,  Cod. 
proc.  civ.,  en  statuant  que  U  demande  en  dis- 
traction doit  être  formée  contre  Je  saisissant  et 
contre  la  partie  saisie,  a  suffisamment  indiqué 
par  là  que  cette  voie  n'est  ouverte  qu'au  tiers 
étranger  au  procès,  mais  non  à  la  partie  saisie 
elle-même;  que  celle-ci  a,  en  effet,  connu 
l'état  des  choses  créé  par  la  saisie,  et  a  pu,  en 
temps  opportun,  en  arrêter  leseifets  par  une 
demande  en  nullité;  —  Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  6  mars  1847.— Cour  d'app.  d'Amiens.  — 
Ch.  corr—  Prés.,  M.  Bazenery.—  Concl.,  M. 
Dupont,  av.  gén.—  PL,  MM.  Malot  etGirardin. 


PATENTE.  —  Mbntion.  —  Adjudication.  — 
Notaire. 
L'art.  29  de  la  loi  du  25  avr.  1844,  qui 
veut  que,  dans  tout  acte  intéressant  un  corn- 
merçant,  il  soit  fait  mention  de  sa  patente, 
sous  peine  d'amende  tant  contre  lui  que  con- 
tre l'officier  ministériel  qui  a  reçu  ou  dressé 
l'acte,  est  applicable  au  cas  d'adjudication  [ 


devant  notaire,  aussi  bien  qu'au  cas  «facto 
ordinaires  passés  à  l'amiable. 
(Me  Chapuzot.) 
Dans  le  système  contraire,  on  disait  :  «  Au 
cas  d'adjudication  publique,  surtout  quand  elle 
a  lieu  forcément  (comme  dans  l'espèce,  où  il 
s'agissait  de  biens  d'hospices),  la  position  du 
notaire  est  tout  autre  que  celle  qu'a  en  vue 
l'art.  29  de  la  loi  du  25  avr.  1844,  dont  la  dis- 
position ne  concerne  évidemment  que  les  ac- 
tes ou  transactions  entre  parties  se  présentant 
volontairement  devant  cet  officier  public. — Qui 
deviendra  adjudicataire?  Sera-ce  un  commer- 
çant, ou  toute  autre  personne  ?  Le  notaire  ne 
le  sait  encore  ;  il  ne  le  saura  qu'à  l'extinction 
du  dernier  feu.  Mais  alors  il  n'est  pas  libre 
d'empêcher,  par  le  refus  de  son  ministère,  que 
la  convention  existe  j  le  lien  de  droit  s'est  for- 
mé en  dehors  de  lui  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de 
constater  le  fait  qui  s'est  accompli  au  moment 
de  l'extinction  du  dernier  feu.  Doit-il  se  re- 
fuser à  cette  constatation,  parce  que  l'indivîda 
est  négociant,  qu'il  fait  acte  de  commerce,  et 
qu'il  ne  peut  ou  ne  veut  représenter  sa  paten- 
te ?  Ce  serait  admettre  qu'en  cas  d'omission  ou 
de  mauvaise  volonté,  l'art.  25 invoqué  investi- 
rait indirectement  le  notaire  d'un  pouvoir  vé- 
ritablement exorbitant  et  contraire  à  tous  les 
principes.  11  faudrait  dire,  en  effet,  que  le  no- 
taire aurait  alors  la  faculté  d'annuler  l'adjudi- 
cation en  n'inscrivant  point  le  nom  de  l'adju- 
dicataire non  muni  de  sa  patente,  et  de  laisser 
incomplet  et  sans  valeur  un  acte  qui  évidem- 
ment doit  être  régularisé  uno  eodevique  Um- 
poris  momenlo.  Cette  puissance  d'anéantir  une 
convention  qui  s'est  formée  au  moment  même 
où,  d'après  la  loi,  le  dernier  feu  s'éteint,  serait 
grave  en  toute  circonstance,  parce  qu'elle  com- 
promettrait à  la  fois  et  le  droit  de  la  partie  qui 
vend  et  celui  de  la  partie  qui  achète  ;  elle  le 
devient  beaucoup  plus  dans  l'espèce,  où  le 
mode  forcé  de  vente  enlève  aux  parties  quel- 
que chose  de  leur  liberté  d'action,  et  au  no- 
taire toute  initiative.  Ajoutons  que  la  sévérité 
demandée  dans  l'application  de  la  lot  introdui- 
rait des  difficultés  dans  les  ventes  publiques,  et 
empêcherait  la  prompte  consommation  de  ces 
sortes  d'affaires.» 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considéraotque  l'art.  29 
de  la  loi  du  25  avr.  18H  dispose  que  nul  ne 
pourra  faire  aucun  acte  ou  signification  extra- 
judiciaire  pour  tout  ce  qui  t.era  relatif  à  son 
commerce  ou  a  sou  industrie,  sans  qu'il  soit 
fait  mention,  en  tête  des  actes,  de  sa  patente, 
avec  désignation  de  sa  date,  du  numéro  et  de 
la  commuue  où  elle  aura  été  délivrée,  a  peine 
d'une  amende  de  25  fr.,  tant  contre  les  parti- 
culiers soumis  à  la  patente,  que  contre  les  offi- 
ciers ministériels  qui  auraient  fait  et  reçu  les- 
dits  actes,  sans  mentionner  la  patente  :  —  Que 
Varannes,  en  achetant  des  bois  à  l'adjudication, 
le  23  mai  dernier,  a  fait  acte  de  commerce;— 
Qu  en  vain  M;  Chapuzot,  notaire,  soutient  que 
lart.  29  précité  ne  saurait  s'appliquer  aux 
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preeès-verbanx  d'adjudication  dans  lesquels  le 
lien  de  droit  se  forme  par  le  seul  fait  de  la 
troisième  bougie  éteinte,  et  alors  que  le  no- 
taire n'a  pas  qualité  pour  annuler  l'adjudica- 
tion ;— Que  la  loi  ne  distinguo  pas  la  nature 
des  actes,  et  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  par  les 
iuges  de  distinguer:— Qu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs 
impossibilité  pour  l'officier  oublie  de  se  sou- 
mettre \  la  loi,  puisqu'il  lui  suffit  d'insérer 
dans  les  conditions  de  la  vente  et  de  prévenir 
que  les  enchérisseurs  commerçansne  pourront 
êire  déclarés  adjudicataires  qu'autant  Qu'ils 
représenteront  leurs  patentes,  et  que,  faute 
par  eux  de  pouvoir  le  Taire,  les  enchères  con- 
tinueront :— Vu  les  dispositions  de  l'art.  29  de 
la  loi  du  25  avr.  1844,  condamne  M*  Chapuzoi, 
notaire,  à  25  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  18  déc  1849.— Trib.  d'Orléans.— Prêt., 
M.  de  Combefort.  —  Concl.,  M.  Lafontaire, 
proc.  de  la  Républ.—  PL,  M.  Duchemin. 


!•  COMPTE  COURANT.  —  Arrêtés  par- 
tiels.—Imputation.— Notation. 

2°  Hypothèque  conventionnelle.  —  Cré- 
dit ouvert. 

1°  En  matière  de  compte  courant,  la  qua- 
lité de  créancier  ou  de  débiteur  n'est  fixée 
qu'à  l'époque  où  le  compte  est  définitivement 
arrêté  :  on  ne  saurait  invoquer  des  arrêtés 
partiels  et  semestriels  comme  constituant  un 
créancier  et  un  débiteur,  et  permettant  f  ap- 
plication des  règles  du  Code  civil  relatives 
soit  à  l'imputation  des  paiemens,  soit  à  la 
novaiion.  (t.  civ.,  1255, 1256,1271, 1289.)  (1) 

2°  L'hypothèque  consentie  pour  garantie  du 
montant  d'un  crédit  ouvert  pour  une  certaine 
somme  et  jusqu'à  une  époque  déterminée,  con- 
tinue de  subsister,  même  pour  tes  sommes 
fournies  depuis  cette  époque  par  continuation 
du  crédit  et  sans  qu'il  y  ait  eu  alors  compte 
arr*4.(Cod.civ.,2l25.)(2) 

(Créanciers  Bony— C.  Lemattre.) 

Nous  empruntons  le  compte  rendu  de  cette 
affaire  assez  délicate  au  Recueil  des  arrêts  de 
la  Cour  d'appel  de  Rouen,  rédigé  avec  un  ta- 
leut  remarquable  par  M.  Troussel-Dumanoir, 
avocat  près  cette  Cour. 

Par  acte  notarié,  du  5  fév.  1810,  la  maison 
Jean  Lemattre  et  Lancestre  ouvre  au  sieur 
Bonv,  fllateur,  un  crédit  de  banque  et  de  corn* 
merce  de  100,000  fr.,  sur  affectation  hypothé- 
caire. La  durée  de  ce  crédit  était  fixée,  par  la 


(1)  F.  sur  ee  point  qui  fait  grava  difficulté,  l'arrêt 
de  ta  Coar  de  eaaaaiioo  du  17  jaav.  1840,  rapporté 
dais  noire  Vol.  de  4849.4.228,  ei  le»  noies  qui 
raccompagnent. 

(2)  ?•  dan*  une  hypothèse  inverse,  et  pour  le  cas 
d'une  délégation  de  somme  devant  sertir  de  garan- 
tie au  crédit  ouvert,  l'arréi  de  la  Cour  de  cassation 
du  11  déc.  l&49,rapp©rié«yrd,l,epart.,pag.  177. 


stipulation,  a  six  années,  qui  devaient  finir  an 
5  fév.  1846.  Il  était  dit  qu'a  cette  époque,  le 
compte  serait  arrêté  et  la  créance  définitive- 
ment déterminée.— En  1814,  la  société  Lemal- 
tre  et  Lancestre  fut  dissoute,  et  le  sieur  Le- 
maître  continua  seul  les  affaires.  Le  compte 
courant  du  sieur  Bony  fut  continué  par  le  sieur 
Lemaître,  sans  qu'il  intervint  aucune  conven- 
tion écrite  entre  les  sieurs  Lemattre  et  Bony. — 
Le  compte  courant  de  Bony  était,  comme  d'u- 
sage, balancé  tous  les  six  mois,  c'est -fc -dire  fin 
décembre  et  fin  juin  de  chaque  année.  En  1846, 
époque  où,  d'après  l'acte  notarié,  le  compte  . 
courant  devait  unir,  il  fut  fait,  le  31  déc.  184&, 
l'arrêté  décompte  semestriel  ordinaire;  mais, 
le  5  fév.  1846.  les  parties  n'exécutèrent  en 
aucune  façon  la  clause  qui  portait  qu'à  cette  * 
époque  le  compte  devait  être  définitivement 
arrêté,  les  remises  réciproques  continuèrent, 
et  le  compte  continua  de  n'être  balancé  que 
par  arrêtés  semestriels,  c'est-à-dire  le  30  Juin 
1816  et  le  31  décembre  suivant.— C'est  en  cet 
état  de  choses  qu'arrive,  en  mars  1847,  la 
mort  de  Bony,  et  le  compte  arrêté  à  cette  épo- 
que le  constitue  débiteur  de  Lemattre  d'une 
somme  de  57,000  fr.— 11  est  h  noter  qu'en  sui- 
vant en  délai!  les  diverses  phases  du  compte, 
on  trouvait  qu'au  5  fév.  1846,  époque  où,  d'a- 
près l'acte  constitutif  d'hypothèque,  le  compte 
aurait  dû  finir,  le  sieur  Bony  était  débiteur, 
envers  le  sieur  Lemattre ,  d'une  somme  de 
149,000  fr.;  à  l'arrêté  semestriel  du  mois  de 
juin  suivant,  il  ne  devait  plus  que  12,000  fr., 
et  enfin  à  l'arrêté  semestriel  du  31  décembre, 
il  ne  devait  plus  que  3,000  fr.;  il  en  résultait 
donc  en  fait  que,  depuis  le  5  fév.  1816,  le  sieur 
Lemattre  avait  été  remboursé  de  ce  que  le 
sieur  Bony  pouvait  lui  devoir  à  cette  époque 
du  5  février,  et  que  les  57,000  fr.  dont  il  *e 
trouvait  créancier,  en  mars  1847,  provenaient 
-de  remises  par  lui  faites  au  sieur  Bony,  posté- 
rieurement au  5  fév.  1846. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  sieur 
Lemattre  se  présente  à  la  succession  bénéfi- 
ciaire du  sieur  Bony,  comme  créancier  hypo- 
thécaire des  57,000  fr.,  dont  le  règlement  du 
compte  le  constitue  créancier.  —  Protestation  ■ 
de  la  part  des  autres  créanciers,  relativement 
au  caractère  hypothécaire  donne  par  le  sieur 
Lemattre  à  sa  créance.  —  Une  consultation, 
émanée  de  Me  Senard,développait  leur  système 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  On  a,  pendant  longtemps,  agité  la  question  de 
savoir  quels  devaient  être  les  effets  de  l'hypothèque 
stipulée  par  un  banquier,  pour  sûreté  du  crédit 
qu'il  ouvre  a  son  correspondant.— Suivant  les  uns, 
cette  hypothèque  ne  devait  prendre  rang  que  du 
jour  où  les  versemens  s'opéraient,  parce  que,  di- 
sait-on, l'hypothèque  est  l'accessoire  de  la  créan- 
ce, et  il  n'y  a  de  créance,*  proprement  parler,  qu'au 
jour  de  la  remiso  des  fonds.  —  Suivant  les  autres, 
au  contraire,  c'était  du  jour  de  l'inscription  que 
l'hypothèque  avait  rang,  et  les  partisans  de  ce  sys- 
tème le  justifiaient  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
créance  se  constitue  au  moment  mémo  do  l'acte  et 


96-(138) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


avant  la  numération  des  espèces,  puisque  c'est  a 
l'instant  de  la  signature  de  cet  acte  que  se  forme  le 
lien  de  droit, — que  l'obligation  devient  réciproque, 
— que  le  créditeur  est  obligé  de  tenir  les  fonds  à  la 
disposition  du  crédité,  et  qu'en  échange  celui-ci 
grève  ses  immeubles  du  droit  hypothécaire  qu'il  a 
consenti.  De  nombreux  arrêts  ont  aujourd'hui  fixé 
la  jurisprudence  dans  le  sens  de  cette  dernière  opi- 
nion, parfaitement  en  harmonie  avec  les  véritables 
principes,  si  bien  qu'on  doit  tenir  pour  constant 
que  tous  les  versemens  de  fonds  qui  se  seront  effec- 
tués sur  la  foi  d'un  crédit  hypothécaire  seront  pro- 
tégés par  une  hypothèque  prenant  rang  au  jour  de 
son  inscription,  et  il  ne  s'agira  plus  que  d'en  dé- 
terminer les  effets  (1). 

«  Pour  se  bien  fixer  sur  l'étendue  et  les  résultats 
du  droit  hypothécaire  ainsi  conféré,  pour  savoir 
quelles  avances  de  fonds  seront  par  lui  protégées, 
c'est  l'acte  de  crédit  qu'il  faut  consulter.  —  Si  le 
crédit  est  illimité  dans  sa  durée,  s'il  n'a  pas  été  fixé 
d'époque  précise  de  remboursement,  qu'on  s'en 
soit  rapporté  a  la  volonté  du  créditeur,  toutes  les 
remises  seront  à  l'abri  derrière  l'hypothèque  ,  à 

Suelque  époque  qu'elles  aient  eu  lieu  ;  l'importance 
u  crédit  ouvert  et  l'importance  des  sommes  ver- 
sées viendront  seules  préciser  les  effets  produits 
par  l'hypothèque.— Au  contraire,  lorsque  les  par- 
ties ont  indiqué  l'époque  à  laquelle  le  rembourse- 
ment devrait  s'effectuer,  lorsqu'on  a  stipulé  d'une 
manière  précise  Je  moment  de  la  fermeture  du 
crédit,  c'est  à  ce  moment  que  tout  doit  être  réglé, 
au'il  faut  fixer  la  balance  du  compte  pour  poser 
h  chtffre  que  l'hypothèque  viendra  garantir. — 
Celte  hypothèque  sera  désormais  impuissante  à 
sauvegarderdes  opérations  ultérieures.  Toutes  les 
avances  nouvelles  qui  pourraient  être  faites,  soit 
en  argent,  soit  en  marchandises,  cesseraient  de  se 
trouver  couvertes  par  les  stipulations  d'un  acte 
qui  ne  devait  produire  effet  que  pour  un  temps. 

«  Dans  l'espèce,  l'acte  du  S  fév.  1840,  par  lequel 
la  maison  J.  Lemaître  et  comp.  ouvre  un  crédit  de 
100,000  fr.  au  sieur  Bony,  porte,  dans  son  art.  2  : 
«  Ce  crédit  sera  ouvert  au  profit  de  M.  Bony  pen- 
«  dont  six  ans,  à  compter  de  ce  jour.  À  l'expira- 
«  tion  de  ce  délai,  le  compte  courant  qui  aura  été 
«  ouvert  à  M.  Bony  par  la  maison  Jean  Lemaître 
«  et  comp.,  en  conséquence  des  présentes ,  sera 
«  balancé  et  arrêté,  et  M.  Bony  sera  tenu  de  payer 
'«  et  rembourser  immédiatement  à  la  maison  J.  Le- 
«  maître  et  comp.  la  somme  dont  il  se  trouvera 
«  alors  débiteur  envers  elle.  »— C'est  donc  le  5  fév. 
1846  qu'ont  dû  prendre  fin  tontes  les  opérations 
engagées  par  suite  du  crédit  ouvert  le  5  fev.  1840. 
Les  avances  de  fonds  ou  de  marchandises  faites 
dans  cet  intervalle  de  six  années  sont  protégées 
par  le  droit  hypothécaire  conféré  a  titre  de  garan- 
tie ;  mais  il  n'y  a  rien  au  delà  :  tout  ce  qui  a  sun  i  a 
été  fait  en  dehors  de  Pacte  de  crédit,  et,  pour  le 
prix  des  marchandises  livrées  depuis  celte  époque, 
comme  pour  les  valeurs  fournies,  la  maison  J. 
Lemaître  et  comp.  est  dans  la  condition  de  tous  tes 


(1)  y.  à  cet  égard,  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  dans  ce  sens,  le  21  nor.  1849,  su- 
pra, lrc  pari.,  pap.  91,  ei  la  note  qui  Pacompagne. 
V.  aussi  leCoc/e  civil  annoté  do  M. Gilbert,  an.  2132, 
n.l  et  suiv. 


créanciers  chirographairê$*—V&sèe  difficulté  sur 
ce  point;  les  termes  du  contrat  ne  permettent  pas 
la  moindre  équivoque. 

«  Mais  voici  où  commence  la  difficulté  :  —  ao  5 
fév.  1840,  jour  où  le  compte  courant  devait  être 
balancé,  il  y  avait  en  circulation  des  effets  s'éle- 
vant  à  un  chiffre  considérable  ;  depuis  lors,  ces 
effets  ont  été  renouvelés  ;  d'où  la  question  de  savoir 
si  les  renouvellemens  ne  doivent  pas  être  considé- 
rés comme  ayant  emporté  novation,  et  fait  tomber, 
par  suite,  le  droit  hypothécaire  affecté  à  la  garantie 
du  remboursement.  —  Il  est  de  principe  général 
que,  toutes  les  fois  que  des  garanties  hypothécaires 
ont  été  stipulées  pour  sûreté  de  l'exécution  d'un 
contrat,  elles  ne  disparaissent  pas  par  cela  seul  que 
le  créancier  aurait  accepté  de  son  débiteur   des 
billets  qu'il  aurait  mis  eo  circulation.— On  a  déci- 
dé, avec  beaucoup  de  raison,  que  les  valeurs  ainsi 
remises  ne  désintéressant  le  créancier  qu'autant 
qu'elles  étaient  payées  à  l'échéance,  celui-ci  ne  les 
acceptait  pas  comme  paiement,  pro  soluto*  mais 
seulement  comme  moyen  de  paiement,  pro  solven- 
do;  que,  par  suite,  il  n'abandonnait  pas  son  titre 
primitif,  et  n'entendait  pas  le  moins  du  monde 
arriver  a  une  novation  que  la  loi  ne  peut  pas  pré- 
sumer. L'application  de  cette  règle  a  été  faite  no- 
tamment au  vendeur  auquel  on  a  remis  des  valeurs 
pour  le  montant  du  prix  de  l'acquisition. — Il  a  été 
jugé  que  le  fait  d'avoir  reçu  ces  valeurs  en  le  pri- 
vait pas  du  droit  d'exercer  son  privilège. — El  de 
même  pour  le  propriétaire  qoi  aurait  accepté  de 
son  fermier  un  règlement  en  billets  ;  il  n'aurait 
pas  non  plus  perdu  son  privilège,  parce  que  le  rè- 
glement serait  toujours  présumé  fait  pro  solDendo; 
—il  n'y  aurait  pas  de  novation. 

«  Ici,  par  la  seule  force  des  choses,  les  opéra- 
tions qui  se  traitaient  entre  la  maison  J.  Lemaître 
et  le  sieur  Bony  fils  devaient  inévitablement  ame- 
ner entre  eux  un  mouvement  de  billets  très  consi- 
dérable. L'ouverture  d'un  crédit  de  100,000  fr-,  fait 
par  un  commerçant  au  profit  d'un  autre  commer- 
çant, entraîne  nécessairement  la  mise  en  circula- 
tion de  nombreux  effets.  Mais  il  eo  doit  être  ainsi, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  est  écrit 
dans  Pacte  que,  le  jour  où  le  crédit  aura  atteint 
75,000  fr.,  le  crédité  devra,  pour  le  surplus,  re- 
mettre des  valeurs  de  commerce  portant  sa  signa- 
ture,— et  ce,  en  proportion  des  avances  faites  par 
le  créditeur.  —  U  résulte  de  là  un  croisement  de 
billets,  à  l'occasion  desquels  il  est  plus  que  jamais 
vrai  de  dire  qu'ils  sont  remis  bien  plutôt  pro  sol- 
vendo  que  pro  soluto;  et  que  leur  confection  ou 
leur  transmission  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  de 
changer  la  nature  de  la  créance. 

«  Mais  pourtant  il  vient  un  moment  où  il  faut, 
de  toute  nécessité,  liquider  l'ensemble  des  opéra- 
tions qui  se  sont  faites  et  dessiner  les  positions. 
—Ce  moment,  c'est  celui  de  V expiration  du  terme 
fixé  pour  le  crédit.  Se  plaçant  à  cette  date,  if  va 
bien  falloir  regarder  tout  ce  qu:  s'est  fait  depuis , 
pour  s'assurer  si  l'on  n'aurait  pas  compromis  des 
droits  qui,  exercés  à  l'Instant  même ,  n'auraient 
peut-être  pas  pu  être  sérieusement  contestés. — Il 
faut  remarquer  tout  de  suite,  pour  arriver  à  re- 
connaître les  situations  qui  seront  faites  à  chacun 
par  les  faits  accomplis  dans  celte  seconde  période, 
les  différences  capitales  qui  existent  entre  les  con- 
ditions où  l'on  se  trouvait,  tant  gue  l'acte  de  crédit 
était  en  voie  d'exécution,  et  celles  où  l'on  est  placé 
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députe  que  le  crédit  n'est  plus  ouvert.  Jusqu'au  5 
fév.  1846,  il  y  avait  bien  entre  le  maison  Jean  Le- 
mattre et  le  sieur  Booy  un  mouvement  d'affaires 
considérable  ;  il  y  avait  des  remises  de  fonds,  des 
négociations  de  valeurs,  des  fournitures  de  mar- 
chandises dont  on  débitait  Je  crédité;  en  un  mot, 
tous  les  élémens  divers  d'un  compte  courant  ga- 
ranti par  une  hypothèque  au  profit  de  la  maison  Jean 
Lemaître,  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.  Mais 
tout  cela  était  provisoire,  variable,  incertain,  jus- 
qu'au jour  où,  comme  l'avait  dit  l'acte,  le  compte 
courant  devait  être  balancé  et  arrêté,  c'est-à- 
dire  le  5  fév.  1846.  Tant  que  ce  terme  n'était  pas 
arrivé,  il  n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  du  sort' des 
effets  en  circulation,  car  il  n'y  avait  pas  de  compte 
définitif  à  régler.— La  maison  Jean  Lemattre  était 
couverte  hypothécairement  pour  100,000  fr.,  mais 
seulement  au  jourde  la  balance  définitive,  au  jour  où 
le  compte  général  devait  être  apuré. 

«  A  ce  moment,  tout  change  de  face.  A  l'inverse 
de  ce  qui  avait  lieu  tout-à-l'heure,  il  va  falloir  re- 
garder ce  qu'ont  été  les  billets  mis  en  circulation. 
Si,  au  lieu  et  place  des  billets  qui  devaient  figu- 
rer, le  5  février,  dans  la  balance  du  compte  cou- 
rant, on  voit  d'autres  effets  souscrits  pour  des 
sommes  différentes,  ne  se  rattachant  en  rien  aux 
précédens,  il  faudra  bien  dire  qu'il  y  a  eu  là  véri- 
tablement novation  dans  la  dette  par  la  substitu- 
tion d'un  titre  à  un  autre.— Car,  si  Ton  pouvait  se 
refuser  à  voir  une  novation  dans  le  renouvelle- 
ment bien  établi  d'un  billet  arrivé  à  échéance,  en- 
core faudrait-il  qu'il  n'y  eût  pas  la  moindre  équi- 
voque sur  ce  point  que  le  second  billet  n'est  bien 
Îfue  la  représentation  du  premier»  —  Mais  là  où 
'on  voit  que  les  effets  ne  sont  pas  souscrits  pour 
des  sommes  identiques,— où  Ton  voit  que  la  créa- 
tion de  l'un  ne  suit  pas  immédiatement  l'échéance 
de  l'autre,  en  un  mot, que,  loin  de  se  rattacher  par 
les  liens  d'une  indispensable  connexité,  ils  s'isolent 
bien  plutôt  les  uns  des  autres,  alors  on  arrive  né- 
cessairement à  se  dire  que  le  créancier  qui,  après 
le  jour  où  son  compte  devait  être  balancé  d'une 
manière  définitive,  où  tout  devait  être  réglé,  a 
consenti  à  accepter  d'autres  valeurs,  cesse  d'être  ga- 
ranti par  son  hypothèque  pour  le  remboursement 
de  ces  valeurs,  qu'il  a  fait  novation  dans  sa  créance. 
«  Qu'est-ce  autre  chose,  en  effet,  que  la  nova- 
tion, si  ce  n'est  la  substitution  d'un  débiteur  à 
l'ancien  débiteur,  qui  est  déchargé,  ou  d'un  créan- 
cier à  l'ancien  créancier,  envers  lequel  on  est  libé- 
ré, ou  bien  enfin  d'une  dette  à  l'ancienne  dette  qui 
se  trouve  éteinte  ?  Or,  s'il  ne  s'agit  pas  ici  des 
deux  premiers  modes  de  novation,  comment  mécon- 
naître que  le  troisième  ne  se  trouve  pas  applicable? 
La  dette  primitive,  pour  sûreté  de  laquelle  l'hypo- 
thèque avait  été  constituée,  se  trouvait  définitive- 
ment réglée  par  la  balance  du  compte,  arrêtée  au  5 
fév.  1846,  époque  de  Pjeipiration  du  crédit;  à  ce 
moment,  tout  était  clos,  et  la  cause  de  la  dette, 
c'était  bien  le  eompte  ouvert  en  1840,  avec  les 
garanties  qui  y  étaient  attachées.  Mais  voilà  qu'en 
1846  on  voit  apparaître  un  compte  nouveau,  toute 
nne  nouvelle  série  d'opérations,  puis,  en  définitive, 
une  dette  à  la  charge  du  sieur  Bony;  et  c'est  cette 
dette  qu'on  veut  protéger  avec  l'hypothèque  de 
1840!  Nous  disons  que  cela  n'est  pas  possible, 
qu'aujourd'hui  la  cause  de  la  dette  n'est  plus  la  mê- 
me, qu'on  s'est  mis  hors  d'état  d'invoquer  les  ga- 
ranties stipulées,  le  jour  où  l'on  a  ouvert  un  compte 


nouveau,  parce  que,  ce  jour-là,  il  y  a  en  substitution 
dans  la  dette  ;  c'est-à-dire  qu'il  s'est  produit  une 
novation  ne  permettant  plus  au  créancier  de  se 
prévaloir,  pour  le  remboursement  de  la  nouvelle 
dette,  des  garanties  qui  n'étaient  pas  faites  pour 
elle. 

«  Ce  système  principal,  qui  nous  parait  devoir 
être  soutenu  avec  un  plein  succès  par  les  créanciers 
chirograpbaires  du  sieur  Bony,  n'est  cependant  pas 
le  seul  à  l'aide  duquel  ils  puissent  écarter  les  pré- 
tentions de  la  maison  Jean  Lemattre.  En  admettant, 
contre  notre  opinion,  qu'ils  vinssent  à  succomber 
sur  ce  premier  moyen,  il  en  est  un  subsidiaire  qui 
devrait  nécessairement  réussir  et  sauvegarder  en- 
core, d'une  manière  complète,  les  intérêts  des  con- 
sultons.—Il  est,  en  effet,  de  principe  que,  toutes 
les  fois  que  des  paiemens  sont  faits  par  le  débiteur 
de  plusieurs  dettes,  ces  paiemens  doivent  s'imputer 
d'abord  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  à  acquitter,  et,  si  les  dettes  étaient  d'égale 
nature,  sur  la  plus  ancienne  : — ce  sont  les  termes 
de  l'art.  1256,  Cod.  civ.— On  avait  cherché  à  con- 
tester leur  application  à  la  convention  spéciale  du 
compte  courant,  en  se  fondant  sur  les  caractères 
spéciaux  qu'on  voulait  assigner  à  ce  contrat,  carac- 
tères qui  auraient  repoussé  l'idée  de  paiement  par 
imputation. 

«  Ainsi,  l'on  disait  que  la  remise  faite  par  le 
commerçant  à  son  correspondant  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler, unpaiement,  que  c'est  une  avance 
faite  en  vue  du  compte  courant ,  avance  productive 
d'intérêts  qui,loin  d'éteindre  les  obligations  préexis- 
tantes, devient  elle-même  un  des  élémens  du  comp- 
te.—Or,  ajoutait-on,  si,  au  moment  de  la  remise, 
celui  qui  l'a  faite  déclarait  qu'il  entend  l'affecter  au 
paiement  de  tels  ou  tels  articles  du  compte,  en  d'au- 
tres termes,  stipulait  une  imputation  positive,  il 
arriverait,  de  la  sorte,  à  écarter  implicitement  cette 
remise  du  compte  courant. — Donc,  par  contre,  s'il 
a  été  convenu  que  la  valeur  remise  passerait  au 
compte  courant,  qu'elle  y  ait  en  réalité  été  appli- 
quée, la  convention  et  l'exécution  qu'elle  a  reçues 
excluent  toute  idée  d'imputation.  —Ces  objections, 
faites  au  système  général  d'imputation  appliqué  à 
la  convention  du  compte  courant,  si  spécieuses 
qu'elles  pussent  paraître, devaient  céder  en  présence 
d'un  examen  plus  attentif  d'un  contrat  pour  lequel, 
en  définitive ,  il  n'y  avait  nulle  raison  d'écarter 
l'application  des  principes  généraux  du  droit.  —  A 
cela  près,  en  effet,  que,  dans  les  usages  du  com- 
merce, il  produit  intérêt  de  plein  droit,  il  a,  du 
Teste,  la  plus  grande  analogie  avec  le  contrat  de 
prêt  et  celui  de  change  ;— il  naît  avec  le  versement 
du  capital,  se  modifie  avec  les  versemens  nouveaux 
ou  les  paiemens  partiels,  et  finit  avec  le  rembourse- 
ment intégral  des  avances.— Il  n'y  a  certes  là  rien 
qui  repousse  l'imputation  dans  les  paiemens,  et  te 
cours  des  intérêts  n'a  pas  d'importance,  puisque 
l'intérêt  porté  au  crédit  comme  au  débit  cesse  à 
l'instant  même  où  le  paiement  par  imputation  vient 
à  produire  son  effet.  — Il  faut  donc  appliquer,  ici 
comme  toujours,  l'art.  1256.— C'est  ce  qu'a  jugé, 
le  21  mai  1838,  la  Cour  royale  de  Rouen,  dans 
l'affaire  des  enfans  Demiannay  :  «  Attendu  qu'en 
«  cette  matière  de  compensation  ou  d'imputation 
«  lecompte  courant  n'est  point  assujetti  à  des  rè- 
«  gles  particulières  et  exceptionnelles,  mais  qu'il 
«  reste  soumis  à  l'application  des  principes  gêné' 
«  raux  du  droit  civil;  d'où  suit  que  l'imputation  a 
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«  dû  s'opérer  sur  la  dette  que  Demiannay  avait  ie 
«  pi  as  d'intérêt  à  acquitter,  et  qui,  en  même  temps, 
«  se  trouvait  la  plus  ancienne.  »—  Il  y  eut  pourvoi 
en  cassation  contre  cet  arrêt ,  mats  il  a  été  rejeté 
le3avr.4839(Vot.  1839.4.257). 

«  Ceci  bien  entendu  sur  le. droit,  il  ne  reste  plus 
qu'à  appliquer  aux  faits  le  système  générai  d'im- 
putation.—  Or,  il  résulte  des  renseignemens  qui 
nous  sont  donnés  et  de  l'examen  même  des  comptes 
remis  au  sieur  Bony  par  la  maison  Jean  Lematlre, 
qu'en  faisant,  sur  la  somme  due  en  vertu  du  crédit 
hypothécaire ,  l'imputation  de  toutes  les  bonnes 
valeurs  remises  par  le  sieur  Bony  depuis  l'expiration 
de  ce  même  crédit,  la  balance  du  compte,  au  3  fév. 
4846,  serait  aujourd'hui  complètement  soldée. — 
Ce  résultat  se  vérifie  d'ailleurs  par  un  chiffre  qui 
ressort  nettement  des  comptes  eux-mêmes.  —  On 
nous  dit,  en  effet,  que  le  sieur  Lemattre  n'est  plus 
maintenant  créancier  que  d'environ  60,000  fr.  — 
Or,  Iç  compte,  époque  30  Juin  1840,  constate  que, 
depuis  le  3  février,  jour  de  la  fermeture  du  crédit, 
fl  a  été  remis,  aux  dates  des  14  et  25  février,  18 
mars,  44  avril,  8  et  27  mai,  par  la  maison  Jean 
Lemattre ,  au  sieur  Bony,  pour  une  somme  de 
60,000  fr.  40  c.  de  coton  en  laine.  C'est  donc  À 
peu  près  le  chiffre  du  découvert  actuel.  —  Or,  les 
principes  d'imputation  devant  amener  avant  tout  le 
remboursement  de  la  dette  la  plus  ancienne,  qui 
était  en  même  temps  la  plus  onéreuse,  il  en  ré- 
sulte que  toutes  les  opérations  de  4840  à  1846  se 
trouvent  soldées,  que  la  créance  garantie  p8r  l'hy- 
pothèque est  remboursée,  et  que  ce  qui  reste  dû, 
c'est  le  prix  des  marchandises  livrées  depuis  le  5 
fév.  1846,  c'est-à-dire  depuis  l'expiration  du  crédit 
ouvert  parla  maison  Jean  Lemattre.  » 

Ce  système  des  créanciers  Bony  ayant 
échoué  devant  le  tribunal,  ils  le  reproduisirent 
devant  la  Cour,  en  ajoutant  : 

Le  crédit  étant  limité  par  l'acte  de  1840)  c'est 
comme  si  l'on  eût  dit  :  Je  vous  garantirai  hy- 
pothécairement tout  ce  que  vous  m'avancerez 
en  valeurs  ou  en  marchandises  depuis  le  5  fév. 
1840,  jusqu'au  5  fév.  1816}  si  tout  ce  qui  était 
do  a  cette  époque  a  été  payé,  il  ne  saurait  y 
avoir  d'hypothèque  ;  l'acte  qui  la  constituait  a 
produit  tous  ses  effets,  et  si  les  parties  étaient 
alors  dans  l'intention  de  créer  de  nouvelles 
hypothèques,  elles  ne  le  pouvaient  nue  par  un 
nouvel  acte  authentique.— L'hypothèque  con- 
stituée par  l'acte  de  1840  ne  pouvait  produire 
d'effet  que  jusau'en  fév.  1846.  Ce  dont  à  cette 
époque  Bony  était  débiteur  se  trouvait  garanti 
par  hypothèque,  d'où  la  conséquence,  d'après 
les  règles  du  Code  civil  en  matière  d'imputa- 
tion de  paiement,  que  toutes  les  valeurs  remi- 
ses par  Bony  postérieurement  doivent  s'impu- 
ter tout  d'abord  sur  ce  qu'il  se  trouvait  devoir 
à  l'époque  du  5  fév.  1846.  —  Or,  comme  les 
valeurs  par  lui  remises,  depuis  le  5  fév.  1846, 
sont  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  tout  ce 
dont  il  était  débiteur  à  cette  époque,  il  s'ensuit 
que  ce  qu'il  doit,  en  mars  1847,  est  une  dette 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  celle  résultant  de 
l'acte  de  1840;  et,  en  conséquence,  cette  dette 
ne  peut  avoir  aucun  caractère  hypothécaire.  — 
La  question  est  donc  de  savoir  si  la  nature 
du  compte  courant  est  incompatible  avec  touto 


espèce  d'imputation  de  paiement.  A  cet  égard, 
on  peut  ne  pas  aller  aussi  loin  que  la  Cour  de 
Rouen  dans  l'arrêt  Demiannay;  on  peut  ac- 
corder que  dans  un  compte  courant  il  ne  sau- 
rait y  avoir  aucune  imputation  de  paiement 
pour  chaque  remise  faite  par  les  parties,  pour 
chaque  article,  chaque  détail  du  compte  cou- 
rant, mais  il  n'en  saurait  être  de  même  pour 
les  arrêtés  de  comptes  semestriels.  Chacun  de 
ces  comptes  équivaut,  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  à  cette  convention  ;  Nous  avons 
éteint  tout  ee  qui  pouvait  être  dû  jusque-là,  et 
vous  me  devei  telle  somme,  balance  de  l**r- 
rété  de  compte.  Cette  somme  résultant  de  la 
balance  est  un  capital  versé  a  nouveau  en  re- 
commençant un  nouveau  compte.  Ce  résolut 
est  ainsi  fixé,  parce  que  jusqu'à  cet  arrêté  de 
compte,  je  compense  les  valeurs  que  je  vous 
ai  fournies  avec  celles  que  vous  m'avez  déli- 
vrées; j'applique  les  règles  de  la  compensa- 
tion, et  si,  parmi  les  sommes  qui  sont  h  votre 
débit,  il  s'en  trouve  d'hypothécaires,  j'affecte- 
rai tout  d'abord  au  paiement  de  ces  dettes  hy- 
pothécaires les  valeurs  qui  sont  à  votre  crédit, 
et  cela  par  application  des  règles  sur  l'imputa- 
tion.—Telle  est  la  convention  tacite  qui  est  la 
conséquence  pour  les  parties  des  balances  se- 
mestrielles; ce  sont  des  compensations  et  des 
imputations  qu'elles  font  elles-mêmes  pour 
laisser  le  moins  de  confusion  possible  dans  cette 
masse  d'opérations  composant  tout  compte 
courant  de  quelque  durée. 

Dans"  l'intérêt  du  sieur  Lematlre,  intimé,  on 
répondait  que  jamais  le  compte  courant  exis- 
tant entre  Lemattre  et  Bony  n'avait  pris  fin 
avant  le  mois  de  mars  1847.  Lorsque  était  arri- 
vée l'époque  du  5  fév.  1846,  les  parties  avaient 
tacitement  continué  le  compte  courant,  elles 
avaient  opéré  une  prorogation  du  crédit  et  do 
terme  stipulé  daps  la  convention,  aux  mêmes 
conditions  que  précédemment;  la  preuve  de 
celte  convention  tacite  résultait  d'abord  de  ce 
que  le  compte  n'avait  pas  été  arrêté,  au  5  fév. 
1846,  mais  surtout  de  plusieurs  effets  remis  par 
Bony  postérieurement  et  stipulés  valeur  #*t- 
vant  notre  acte  hypothécaire.— Il  est  donc  cer- 
tain que  les  parties  ont  entendu  continuer  le 
compte  courant.  —  L'imputation  de  paiement 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  l'absence  de  volonté 
de  la  part  du  débiteur.  Or,  ici,  nous  avons  la 
volonté  des  deux  parties  qui  forment  un  compte 
courant  ordinaire,  c'est  dire  qu'elles  ont  voulu 
seulement  constater  leurs  versemens  respec- 
tifs, sans  créer,  avant  la  fin  du  compte,  ni  créan- 
cier, ni  débiteur.  —  Les  règles  du  Code  civil 
peuvent-elles  être,  appliquées  au  compte  cou- 
rant lorsque  sa  création  a  précisément  pour  ob- 
jet d'offrir  aux  commerçons  ie  moyen  de  se 
soustraire  à  ces  règles?  Les  balances  semes- 
trielles peuvent-elles  apporter  quelques  modi- 
fications, lorsque  le  crédit  ou  le  débit  qu'elles 
constatent  ne  sont  que  provisoires,  et  qu'ils 
n'ont  pas  d'autres  caractères  que  les  autres 
élémens  du  compte  avec  lesquels  ils  se  con- 
fondent? —  Les  balances  semestrielles  ou  tri- 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(138)-9* 


mestrielles  ont  élé  Imaginées  pour  faire  courir 
les  intérêts ,  prétention  qui  tout  d'abord  a 
souffert  quelque  difficulté,  mais  a  fini  par  être 
admise  par  la  jurisprudence.  Mais  ces  balances 
n'en  restent  pas  moins  un  simple  relevé  des 
élémens  provisoires  du  compte  courant  où  se 
créditent  ou  débitent  des  balances  semestriel  - 
les,  sans  rien  préjuger  sur  la  réalisation  ulté- 
rieur» des  valeurs  passées  en  compte.  Lorsque, 
au  contraire,  on  solde  définitivement  le 
compte  courant/  celui  qui,  par  cette  balance 
définitive,  est  constitué  créancier,  attendra, 
pour  fixer  sa  créance  d'une  manière  définitive, 
l'échéance  des  valeurs  passées  dans  le  compte 
au  crédit  du  débiteur.  C'est  seulement  alors 
qu'il  n'y  aura  plus  rien  d'incertain,  et  qu'on 
pourra  dire,  avec  vérité,  qu'il  y  a  un  créancier 
et  un  débiteur.  —  Les  balances  partielles,  qui 
ne  ressemblent  en  rien  à  la  balance  définitive, 
ne  sauraient  constituer  ni  créancier  ni  débi- 
teur; elles  ne  sauraient  donc  donner  lieu,  ni  à 
la  compensation  ni  à  l'imputation  de  paiement. 
Il  est  clone  inexact  de  dire  qu'avant  le  mois  de 
mars  1817,  Leroattre  ait  été  créancier  hypothé- 
caire, que  les  remises  faites  par  Bony,  posté- 
rieurement au  5  fév,  1846,  aient  pu  éteindre 
par  compensation  et  imputation  de  paiement 
la  créance  hypothécaire  de  Lemattre,  et  que 
les  remises  faites  par  Lemaltre,  dans  ce  même 
intervalle  de  temps,  ne  l'aient  plus  coustitué 
que  créancier  chirographaire. 

ARBÊT  (après  partage). 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  acte  notarié 
du  5  fév.  1840,  Lemaltre  et  Lancestre,  négo- 
cians  associés  sous  la  raison  Jean  Lemattre  et 
comp.,  ont  ouvert  à  M.  Bony  fils,  filateur,  avec 
affectation  hypothécaire,  un  crédit  commercial 
de  100,000  fr.;  qu'il  a  élé  stipulé  par  le  même 
acte  que  le  crédit  serait  de  six  années,  et  qu'à 
l'expiration  de  ces  six  années  le  compte  cou- 
rant serait  balancé  et  arrêté; — Attendu  que  la 
société  Jean  Lemaltre  et  comp.  fut  dissoute  en 
1844,etque,  par  les  conventions  de  dissolution, 
Lemaltre  fut  chargé  de  l'opération  relative  au 
crédit;  —Attendu  que  le  compte  courant,  au 
lieu  d'être  balancé  et  arrêté  le  5  fév.  1846, 
conformément  à  l'acte  de  crédit,  continua,  au 
même  titre  que  précédemment,  entre  Lemaltre 
et  Bony,  jusqu'au  décès  de  ce  dernier;  —  At- 
tendu que  ce  fait,  qui  résulte  de  l'état  matériel 
du  compte,  est  encore  établi  d'une  manière  in- 
contestable par  les  autres  documens  du  procès, 
notamment  par  la  convention  consignée  par 
Bony  lui-même  sur  des  billets  remis  en  compte 
courant  à  Lemattre,  postérieurement  au  ô  fév. 
1846;— Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  il  s'a- 
git de  savoir  si  le  droit  hypothécaire  conféré  à 
la  société  Jean  Lemaltre  et  comp.  doit  être  li- 
mité au  5  février,  ou  si  au  contraire  il  doit  ga- 
rantir jusqu'au  décès  de  Bony,  au  profit  de  Le- 
mattre, le  solde  du  compte  courant,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  stipulée  dans  l'acte 
de  crédit; 

Attendu  que  le  compte  courant  se  compose 
d'un  .ensemble  d'opérations  successives  qui  se 


tiennent  et  s'enchaînent  d'une  manière  indis- 
soluble jusqu'à  sa  clôture  ;  que  les  versemens 
et  remises  qui  forment  cet  ensemble  d'opéra- 
tions ne  sont  que  des  élémens  partiels  du 
compte  et  ne  peuvent  jamais  constituer  des 
paiemens  dans  l'acception  légale  de  ce  mot  ; 
que  la  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  ne 
peut,  par  là  même, être  fixée  qu'autant  que  le 
compte  est  définitivement  arrêté ,  puisque  le 
compte  qui  court,  par  la  nature  même  de  sa 
destination ,  ne  présente  aucune  balance  défi- 
nitive ; 

Attendu  que,  d'après  les  faits  et  les  principes 
susénoncés,  il  est  manifeste  qu'à  la  date  du  5 
fév.  1846  il  n'y  avait  ni  créancier,  ni  débiteur, 
puisque,  par  une  conséquence  de  la  nouvelle 
convention  des  parties,  le  compte  n'a  pas  cessé 
de  courir  à  cette  date;  —  Attendu  que  cette 
convention,  qui  n'était  pas  défendue  par  la  loi, 
ne  pourrait  rencontrer  d'obstacle  que  dans  le 
préjudice  qui  en  résulterait  pour  les  tiers  ;  — 
Attendu,  sous  ce  rapport,  que  si  l'inscription 
avertissait  les  tiers  qu'aux  termes  de  l'acte  de 
crédit  ce  compte  courant  devait  être  définiti- 
vement arrête  le  5  fév.  1846,  elle  leur  appre- 
nait en  même  temps  que  l'hypothèque  avait 
pour  objet  de  garantir  le  solde  d'un  compte 
courant,  jusque  concurrence  de  100,000  lr.; 
que  les  créanciers  Bony  pouvaient  et  devaient 
dès  lors  exiger  de  leur  débiteur  la  justification 
de  sa  libération  et  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion ;  —  Attendu  qu'ils  prétendraient  en  vain 
que  l'acte  de  crédit  fixant  au  5  fév.  1846  l'épo- 
que à  laquelle  le  compte  devait  être  arrêté, 
leurs  droits  doivent  être  fixés  eu  égard  à  la  po- 
sition de  leur  débiteur  à  celle  date;  —  Atten- 
du, en  elfet,  que  la  dérogation  des  parties  à 
cène  clause  de  l'acte  du  5  février  doit  produire 
son  effet,  du  momeni  que  la  bonne  foi  des  tiers 
n'a  pas  été  surprise,  ni  leur  religion  trompée; 
que  si  la  loi  a  voulu  sauvegarder  les  intérêts 
des  tiers,  elle  n'a  point  entendu  les  proléger 
contre  leur  propre  imprudence; — Attendu  que 
les  intervenans  sont  d'ailleurs  d'autant  moins 
fondés  dans  leur  prétention  que,  simples  créan- 
ciers chirographaires,  ils  semblent  n'avoir  at- 
taché aucune  importance  à  la  garantie  que  pou- 
vaient leur  offrir  les  immeubles  de  leur  débi- 
teur; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent,  quant 
au  caractère  du  compte  courant,  ne  permet- 
tent pas  d'appliquer  a  la  cause  les  balances  se- 
mestrielles comme  mode  de  règlement  défini- 
tif, et  eiclueut  tout  à  la  fois,  également  comme 
inapplicables  et  même  comme  destructives  du 
compte  courant,  les  règles  d'imputation  du  droit 
civil;  — Attendu,  enfin,  quant  à  la  novation, 
qu'elle  ne  résulte  pas  de  la  substitution  d'une 
dette  à  une  autre,  puisque  deux  dettes  ne  peu- 
vent, à  des  dates  différentes,  naître  d'un  seul 
compte  courant;  qu'elle  ne  résulte  pas  davan- 
tage de  la  substitution  d'un  créancier  à  un  au- 
tre, puisque,  si  Lemattre  a  été  chargé  de  l'opé- 
ration du  compte  courant  au  lieu  et  place  de  la 
société  Jean  Lemattre  et  comp.,  l'objet  de  l'en- 
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gageaient  est  resté  le  même;  que  la  conven- 
tion intervenue  enire  Lemaîtrc  et  Lancesire 
n'est  donc  autre  chose  qu'une  véritable  cession, 
qui  n'a  en  rien  modifié  ni  pu  modifier  d'ailleurs, 
sans  le  concours  de  Bony,  la  convention  pri- 
mitive ;— Par  ces  motifs,  en  accordant  acte  aux 
héritiers  Bony  de  ce  qu'ils  s'en  rapportent,  — 
Confirme. 

Da  19  janv.  1849.—  Cour  d'app.  de  Rouen. 
— lrt  ch.  —  Prés.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.— 
Concl.  conf.,  M.  Blanche,  l,r  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Descbarops  et  Rouland. 


Lois  et  Décùions  diverses. 

V  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Subroga- 
tion.— ÛRDRB.— COLLOCATION  EN  SOUS  ORDRB. 

2°  Demande  nouvbllb.  —  Collocation.— 
Subrogation. 
3°  Hypothèque  légale.  —  Obligations  de 

LA  FBMME.  —  INDEMNITÉ,— DATE  CERTAINE. 

4°  Dot.— Imputation.— Faillite. — Exigi- 

BILITÉ» 

1°  Une  obligation  contractée  par  une  femme 
mariée,  solidairement  avec  son  mari,  sans  au- 
cune affectation  hypothécaire,  n'emporte  pas 
de  plein  droit  la  subrogation  du  créancier  a 
l'hypothèque  légale  de  la  femme.  (Cod.  civ.t 
1250,  2135.)  (1)  t   ^     .   J 

Mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  a  le  droit  de 
demander  sa  collocation  en  sous-ordre^  sur  les 
sommes  qui  seront  affectées  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  en  vertu  des  art.  1166,  Cod, 
civ.,  et  778,  C.  proc,  comme  exerçant  les 
droits  de  sa  débitrice  (2). 


(1-2)  La  première  de  ces  questions  se  rattache  a 
une  question  pins  générale  assez  diversement  réso- 
lue par  les  arrêts  et  par  les  auteurs,  celle  de  la  su- 
brogation tacite  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
résultant  des  actes  dans  lesquels  la  femme  s'oblige 
solidairement  avec  son  mari.  Jusqu'ici,  toutefois,  la 
jurisprudence  paraît  avoir  consacré  en  principe, 
qu'outre  la  subrogation  expresse^  il  y  a  aussi  une 
subrogation  tacite,  qui  peut  résulter  du  concours  de 
la  femme  à  un  engagement  contracté  par  son  mari, 
avec  une  affectation  hypothécaire  sur  un  immeuble 
de  celui-ci  ou  de  la  communauté,  et  cela  aussi  bien 
au  cas  où  la  femme  a  formellement  consenti  à  la  con- 
stitution d'hypothéqué,  qu'au  cas  où  elle  est  restée 
étrangère  à  celle  stipulation.  F.  en  ce  sens,  Ca»s. 
15  juin  1825  (S.  26.1.65;  CollecL  nouo.  8.1.137); 
2  avr.  1829  (S.  29.1.194;  C.  n.  9.1.266);  4  fév. 
1839  (Vol.  1839.1.107— P.  1839.1. 343 j;  Lyon,  22 
juill.  1819(8,  20.2.125;  C.  n.  6.2.111);  Bourges, 
22  nov.  1823  (S.  24.2.82;  C.  n. 7.2.269) ;  Nancy, 
22  mai  1826;  Orléans,  26  juill.  même  anuée  (S.  27. 
2.95  ;  C.  n.  8.2.236  et  268).— Sic,  Duranton,  tom. 
12,  o.  143,  et  tom.  19,  n.  273;  Persil,  Rég.  hyp., 
art.  2121,  n.  20,  et  2144,  n.  9,  et  Quest.,  tom.  1, 
pag.  250,  et  tom.  2,  pag.  2  ;  Trop  long,  Prie,  et 
hyp.9  tom.  2,n.  603;  Zacoariss,  tom.  2,  $288,  note 
8. — Jung;  pour  le  cas  analogue  de  renonciation  de 
la  femme  à  son  hypothèque  légale,  Paris,  26  janv. 

1819  et  la  note  [Collect.  nouv.  6.2.12) Mai»  oo 

peut  voir  en  sens  contraire,  Paris,  8  déc.  1819  (S.  20. 
2.241;  C.  ».  6.2.163);  Grenier,  Hyp.,  t.  l,u.  254, 
et  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  4,n.  2324  ei  2339.  — 
Ces  derniers  auteurs  pensent  que,  dans  l'hypothèse 
proposée,  il  n'y  a  pas  subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  mais  une  simple  renonciation  de  la 
femme  à  cette  même  hypothèque,  qui  laisse  au  créan- 
cier le  rang  que  lui  attribue  ladatedeson  inscription, 
mais  De  le  fait  pas  monter,  comme  une  subrogation 
Téritable,  au  rang  même  de  la  femme;  qu'en  d'au- 
tres termes,  la  renonciation  de  la  femme  in  faoorem, 
expresse  ou  tacite,  n'est,  en  général,  qa'extinctwe  de 
son  hypothèque  légale  et  non  translative,  ce  que  ré- 
fute très  bien  M.  Troploog,  ubi  supra,  n.  600  bit. 

Maintenant,  et  en  se  rapprochant  de  l'espèce  ici 
jugée  par  la  Cour  d'Orléans,  pourrait-on,  dans  l'es- 
prit du  premier  système  que  nous  venons  d'indiquer, 


aller  jusqu'à  prétendre  que  le  simple  engagement  de 
la  femme,  solidairement  avec  son  mari,  sans  consti- 
tution d'hypothèque  de  la  part  de  ce  dernier,  emporte 
subrogation  du  créancier  à  l'hypothèque  légale  delà 
femme?  L'afGrmative  semblerait  résulter  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  avr.  1827  (S.  28.1.91; 
C.  n.  8.1.571),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
du  4  mars  1831  (Vol.  1852.2.31).— Mais  celte  doc- 
trine, repoussée  par  la  Cour  d'Orléans  dans  f 'arrêt 
que  nous  rapportons  ici,  l'a  été  également  par  nrrèli 
des  Cours  de  Paris  du  2janT.  1836  (Vol.  1836.2. 
149),  et  de  Caen  du  15  juill.  1840  (Vol.  1840.2. 
522),  et  elle  est  fortement  combattue  par  V*  Trop- 
long,  ubi  supra  :  «  Lorsque  le  mari  et  la  femme,  dii- 
il,  ae  sont  obligés  solidairement,  mats  sans  aucune 
affectation  hypothécaire,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
ail  renonciation  à  l'hypothèque  de  la  femme...  »,  et 
s'élevant  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pré- 
cité, il  ajoute  :  «  Une  pareille  interprétation  n'est 
qu'une  torture  donnée  au  sens  des  actes;  c'est  devi- 
ner, dit-il,  et  non  juger.  »  Et  plus  loin,  M.  Trop- 
long  ajoute  encore,  comme  le  décide  du  Teste  la  Cour 
d'Orléans  dans  l'arrêt  ci-dessus  (2*  prop.)=  «  Ea 
droit,  le  créancier  n'avait  que  la  ressource  du  #©«- 
ordre,  pour  s'emparer  du  montant  de  la  coUocation 
de  la  femme  (C.  proc,  778),  si  celle-ci  n'avait  pas 
aliéné  son  droit  au  profil  d'autres  créanciers.  »  — 
C'est  encore  dans  le  même  sent,  et  en  donnant  de 
sa  décision  une  excellente  raison,  que  s'en  explique 
M*  Bertauld,  delà  faculté  de  Caen,  dans  une  thèse 
pour  le  doctorat,  soutenue  en  1841,  sur  la  Subrog.  à 
Vhyp.  Ug.*det  femmes  mariées,  «  Lorsqu'une  femme, 
dit-il,  pag.  20,  souscrit  solidairement  avec  son  mari 
une  obligation,  sans  qu'il  y  ait  d'affectation  hypothé- 
caire sur  les  immeubles  de  celui-ci,  on  ne  saurait 
dire  qu'elle  subroge  tacitement..,..  Elle  ne  peut  faire 
le  sacrifice  de  son  droit  réel  à  la  défense  d'un  droit 
réel  qui  n'existe  pas;  c'est  la  coopération  à  l'établis- 
sement d'un  litre  de  préférence  sur  son  mari,  qui  em- 
porte la  preuve  de  la  volonié  d'améliorer  ce  titre,  et 
de  le  mieux  assurer,  par  l'abandon  du  sien,  et  ici  il 
n'y  a  pas  de  titre  de  préférence  de  créé.  » 

Telle  est,  en  effet,  la  véritable  raison  de  décider, 
et  nous  pensons  que  le  nouvel  arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici,  rendu  dans  l'esprit  de  ces  principes,  contri- 
buera puissamment  a  fixer  la  jurisprudence  sur  une 
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2°  Et ,  dans  ce  même  cas,  le  créancier  peut, 
après  avoir  demandé  devant  les  premiers  ju- 
ges sa  collocation  comme  subrogé  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  conclure  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  à  cette  collo- 
cation en  sous-ordre  comme  exerçant  les  droits 
de  celle-ci  :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nou- 
velle, dans  le  sens  de  Part.  461,  Cod.  prdb. 

3°  La  femme  obligée  solidairement  avec  son 
mari,  et  réputée  à  cet  égard  simple  caution 
vis-à-vis  de  lui,  peut  (ou  ses  créanciers  pour 
elle)  être  colloquée,  en  vertu  de  son  hypothè- 
que légale,  pour  V indemnité  qui  lui  est  due  à 
raison  de  la  dette  par  elle  contractée,  même 
avant  de  l'avoir  payée,  alors  que  le  mari  a 
fait  faillite.  (Cod.  civ.,  1431  et  2032.)  (1) 

La  femme  ou  ses  créanciers  peuvent  exer- 
cer les  droits  résultant  de  l'hypothèque  légale 
qui  appartient  à  celle-ci  pour  l'indemnité  à 
elle  due  à  raison  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées avec  son  mari,  bien  que  ces  obliga- 
tions ne  résultent  que  d'actes  sous  signatures 
privées  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  : 
l'art,  1328,  Cod.  civ.,  est  en  ce  cas  inapplica- 
ble. (Cod»  civ.,  2135.)  (2) 

4° La  clause  d'un  acte  de  constitution  do- 
tale faite  par  un  père  et  une  mère  à  leur  fille, 
portant  que  le  montant  de  la  dot  sera  impu- 
table sur  la  succession  du  premier  mourant 
des  constituant,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  paiement  de  la  dot  ne  soit  poursuivi  pen- 
dant la  viedesconstituans,  contre  celui  d'en- 
tre eux  qui  viendrait  à  tomber  en  faillite,  pour 
la  portion  qui  est  à  la  charge  de  celui-ci. 
(Cod.  civ.,  1438.) 

(Syndics  Vidal— C.  Dejean  et  de  Sarcé.) 

Par  jugement  du  2  août  1845,  le  sieur  Vidal, 
commerçant,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite. 
Par  suite,  la  terre  du  Plessis,  appartenant  aux 
époux  Vidal,  a  été  vendue,  et  un  ordre  s'est 
ouvert  sur  le  prix  de  cette  vente.  —  À  cet  or- 
dre, ont  produit  et  ont  été  colloques  provisoi- 
rement, entre  autres  créanciers,  la  dame  De- 
jean, comme  subrogée  à  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Vidal,  pour  une  somme  de  40,000  fr., 
en  vertu  de  deux  obligations  sous  seing  privé, 
souscrites  à  son  prolit,  solidairement,  par  les 
sieur  et  dame  Vidal  :  puis,  en  rang  postérieur, 
la  dame  de  Sarcé,  fille  des  époux  Vidal,  pour 
la  somme  de 60,000  fr.,  qui  lui  avait  été  consti- 
tuée en  dot  par  son  père  et  sa  mère,  mais  non 
solidairement,  avec  clause  d'impuiabilité  sur  la 
succession  du  premier  mourant  des  consti- 


quesiion  qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  pas  cetaé  d'être 
controversée.  L.-M.  Dbyill. 

(1)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  paraît 
maintenant  se  prononcer.  Y.  Cass.  2  jany.  1838 
(Vol.  1838.1.S60-P.I838.1.561),  et  la  note,  ainsi 
que  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1431, 
n.  5  et  suiv. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  Paris,  31  joill.  1817  (Vol. 
1847.2.485— P.1847.2.428). 


luans.  Cette  collocation  fut  obtenue  pareille- 
ment en  vertu  d'une  subrogation  à  l'hypothè- 
que légale  de  la  dame  Vidal,  que  celle-ci  avait 
consentie  au  profil  de  sa  fille  pour  la  garantie 
de  sa  dot. 

Les  syndics  ont  contesté  ces  deux  alloca- 
tions. Ils  ont  soutenu,  à  l'égard  de  la  dame  De- 
jean :  1°  qu'une  obligation  contractée  par  une 
femme  mariée,  solidairement  avec  son  mari, 
mais  sans  aucune  affectation  hypothécaire,  ne 
conférait  pas  au  créancier  le  bénéfice  de  la 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
obligée  ;  2°  que  d'ailleurs,  en  supposant  que 
cette  subrogation  tacite  pût  être  réputée  ré- 
sulter de  l'obligation  dont  il  s'agit,  elle  demeu- 
rerait sans  effet,  dans  l'espèce,  par  le  motif 
que  la  dame  Vidal,  n'ayant  pas  acquitté  l'obli- 
gation, n'avait  sur  les  biens  de  son  mari  aucun 
droit  d'hypothèque  légale  auquel  la  subrogation 
pût  s'appliquer  ;  3°  que,  dans  tous  les  cas,  les 
obligations  sous  signatures  privées  souscrites 
par  les  époux  Vidal  au  profit  de  la  dame  De- 
jean n'ayant  pas  date  certaine,  aucun  rang  ne 
pouvait  être  assigné  à  l'hypothèque  légale  à  la- 
quelle elles  auraient  douné  naissance. 

A  l'égard  de  la  collocation  de  la  dame  de 
Sarcé,  les  syndics  ont  soutenu  que  le  montant 
de  sa  dot  ayant  été  déclaré  imputable  sur  la 
succession  du  premier  mourant  de  ses  père  et 
mère,  la  créance  de  la  dame  de  Sarcé,  a  cet 
égard,  n'était  pas  encore  exigible  ;  qu'en  con- 
séquence, le  droit  hypothécaire  qui  la  garan- 
tissait n'était  pas  encore  ouvert  :  que,  d'ail- 
leurs, la  dot  de  la  dame  de  Sarcé  ne  lui  ayant 
pas  été  constituée  solidairement  par  ses  père 
et  mère,  chacun  de  ceux-ci  n'en  était  débiteur 
que  pour  moitié;  d'où  la  conséquence  que  la 
subrogation  consentie  par  la  dame  Vidai  an 
profil  de  sa  fille  ne  valait  que  jusqu'à  concur- 
rence de  30,000  fr. 

13  août  1847,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tours,  qui  rejette  ces  prétentions  des  syndics, 
et  maintient  dans  leur  intégrité  les  collocalions 
attaquées. 

Appel.— Devant  la  Cour,  le  débat  a  été  re- 
pris sur  les  questions  qui  avaient  été  agitées 
en  première  instance,  et,  en  outre,  la  dame 
Dejean,  ajoutant  à  ses  conclusions  premières, 
a  soutenu  que  non-seulement  elle  pouvait  de- 
mander sa  collocation  à  titre  personnel,  en 
vertu  de  la  subrogation  qui  résultait,  suivant 
elle,  des  obligations  souscrites  à  son  profit  par 
la  dame  Vidal,  mais  qu'elle  pouvait  de  plus  ré- 
clamer sa  collocation  au  nom  de  la  dame  Vidal 
elle-même,  et  en  sous-ordre,  comme  exerçant 
les  droits  de  celle-ci,  en  vertu  des  art.  1166, 
Cod.  civ.,  et  778, C.  proc.j  qu'en  conséquence, 
quand  même  sa  collocation  serait  refusée  au 
premier  chef,  elle  devrait  être  maintenue  au 
second.  —  Sur  ce  nouveau  point,  les  syndics 
ont  opposé  aux  conclusions  de  la  dame  Dejean 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  motif, 
qu'elles  constituaient  un  chef  de  demande  nou- 
velle, qui,  comme  tel,  ne  pouvait  être  proposé 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  la  créance 
de  la  dame  Dejean,  colloquée  par  voie  de  su- 
brogation dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale 
de  Ta  dame  Vidal  :  —  Considérant  que  cette 
créance  résulte  de  deux  reconnaissances  sous 
seings  privés  souscrites  solidairement  par  les 
sieur  et  dame  Vidal,  à  la  date  du  1«r  nov.  1842, 
par  conséquent  sans  affectation  hypothécaire; 
—Que,  s'il  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  que  lorsque  l'obligaliou  solidaire 
du  mari  et  delà  femme  est  accompagnée  d'une 
affectation  hypothécaire  en  faveur  du  créan- 
cier, la  femme  est  censée  avoir  tacitement  su- 
brogé celui-ci  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale,  ou  plutôt  avoir  consenti  une  antériorité 
à  elle-même,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque 
l'obligation  est  purement  personnelle,  parce 
qu'on  ne  peut  trouver  dans  ce  cas  le  principe 
d'une  renonciation  à  l'exercice  d'une  hypothè- 
que dont  l'obligation  ne  contient  pas  la  créa- 
tion au  profit  du  créancier  ; — Que  c'est  donc 
à  tort  que  la  dame  Dejean  a  été  colloquée 
comme  subrogée  dans  t'hypothèque  de  la  dame 
Vidal; 

Considérant  cependant  qu'elle  peut  se  pré- 
valoir des  art.  1166,  Cod.  civ.,  et  778,  Cod. 
proc.  ciy.,  et  se  faire  colloquer  en  sous-ordre 
sur  les  sommes  qui  seront  attribuées  à  la  dame 
Vidal,  en  force  de  son  hypothèque  légale,  et 
pour  l'indemniser  des  obligations  qu'elle  a 
souscrites  pour  son  mari  ; 

Que  la  prétention  qu'elle  a  élevée  sous  ce 
rapport  devant  la  Cour  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  une  demande  nouvelle,  attendu 
que  le  créancier  qui  demande  à  être  colloque 
dans  un  ordre  pour  une  créance  déterminée  est 
censé  implicitement  réclamer  son  admission  en 
vertu  de  tous  les  droits  qui  peuvent  résulter  à 
son  profit  de  celte  créance  ; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  auxquel- 
les la  dame  Vidal  peut  avoir  droit: —Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art*  1431,  Cod.  civ.,  la 
femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  celui-ci  n'est  réputée 
s'être  obligée  que  comme  caution  et  à  la  charge 
d'être  indemnisée;  que,  suivant  l'art.  2032,  la 
caulion,mémeavantd'avoir  payé,peut  agir  pour 
être  indemnisée,  lorsque  le  débiteur  a  fait  fail- 
lite ;  que  la  dame  Vidal  se  trouve  placée  dans 
cette  position,  qui  donne  naissance  à  l'exercice 
aeluel  de  son  hypothèque  légale  ;  que,  de  plus, 
la  dame  Vidal  à  déjà  rempli  une  partie  des 
obligations  qu'elle  a  contractées  pour  son  mari; 
[u'en  effet,  par  suite  de  la  collocation  du  sieur 
e  Romand,  faite  en  vertu  et  par  suite  de  la 
subrogation  dans  son  hypothèque  légale,  elle 
se  trouve  avoir  payé  une  somme  de  plus  de 
85,000  fr.,  dont  29,227  fr.  pour  ses  créances 
déterminées  ;  que  la  poursuite  même  de  la  dame 
Dejean  l'expose  à  payer  sur  ces  mêmes  repri- 
ses une  somme  de  40,000  fr.  et  accessoires  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  syndics, 
agissant  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  et 
tendant  a  faire  rejeter  la  demande  de  la  dame 
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Dejean  comme  reposant  sur  des  titres  n'ayant 
pas  de  date  certaine  :— Attendu  que  la  dame 
Vidal,  dont  la  dame  Dejean  exerce  les  droits» 
ne  peut  être  tenue  de  rapporter  un  titre  au- 
thentique' ou  ayant  date  certaine  des  obliga- 
tions souscrites  par  son  mari  et  dont  elle  doit 
être  indemnisée  ;— Qu'en  droit,  la  femme  ma-' 
riée*étant  sous  la  puissance  et  l'autorité  de  son 
mari,  n'est  pas  libre  de  choisir  le  mode  d'enga- 
geinens  que  celui-ci  lui  fait  contracter  avec  lui 
dans  son  intérêt  personnel  ;  qu'elle  est  aussi 
dans  l'impuissance  de  faire  donner,  par  l'enre- 
gistrement, une  date  certaine  à  ces  obligations; 
— Attendu  que  les  moyens  de  prouver  la  fraude 
résultant  d'une  antidate  sont  toujours  réservés 
aux  tiers  intéressés,  mais  que,  dans  la  cause, 
aucuns  faits  de  cette  nature  n'ont  été  suffisam- 
ment articulés  ni  précisés  par  les  syndics  ; 
3u'ils  ont  au  contraire  vérifié  la  créance  de  la 
ame  Dejean,  l'ont  admise  au  passif  de  la  fail- 
lite et  lui  ont  payé  un  dividende;  que  l'examen 
des  registres  produits  par  eux  n'altère  en  rien 
la  réalité  et  la  sincérité  de  la  date  de  la  créance 
de  la  dame  Dejean  ; 

En  ce  qui  concerne  la  collocation  dje  la  dame 
de  Sarcé  :  —  Attendu  que,  par  son  contrat  de 
mariage,  passé  devant  Raguideau,  notaire  an 
Mans,  le  17  ocl.  1842,  la  constitution  de  dot  de 
60,000  fr.  à  elle  faite  par  ses  père  et  mère  ne 
contient  aucune  solidarité;  que  la  dame  Vidal 
n'en  est  donc  tenue,  vis-à-vis  de  sa  fille,  que 
pour  30,000  fr.;— Que  la  cession-transport  que 
la  dame  Vidal  a  consentie  au  profit  de  sa  fille 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  ne  peut 
donc  avoir  effet  que  pour  ladite  somme  de 
30,000  fr.;— Attendu  que  cette  subrogation  for- 
melle peut  être  utilement  invoquée  aujour- 
d'hui, par  la  dame  de  Sarcé,  sur  le  montant 
des  reprises  de  la  dame  Vidal ,  fixées  par  la  li- 
quidation des  15  déc.  1845  et  21  mars  1*46 
à  la  somme  de  29,227  fr.  31  c,  puisque»  par 
suite  de  la  collocation  du  sieur  de  Romand, 
par  voie  de  subrogation  dans  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Vidal,  celle-ci  se  trouve  avoir 
payé  la  dette  de  son  mari,  et  doit  en  être  in- 
demnisée jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme; 
—Attendu  qu'il  est  indifférent  eue  la  dame  de 
Sarcé  ait  consenti  à  l'antériorité  de  la  créance 
de  la  dame  Dejean  sur  la  sienne;  qu'en  effet, 
si  celle-ci  est  colloquée  jusqu'à  due  concur- 
rence sur  cette  somme  de  29,227  fr.,  la  dame 
Vidal  se  trouvera  encore  avoir  payé  avec  ses 
reprises  un  créancier  de  son  mari,  et  elle  de- 
vra en  être  indemnisée.,  et  le  montant  de 
cette  indemnité  attribué  à  la  dame  de  Sarcé, 
sa  subrogée; 

Enfin,  sur  les  conclusions  des  syndics  ten- 
dant à  faire  considérer  comme  purement  éven- 
tuelle la  créance  de  la  dame  de  Sarcé,  par  le 
motif  que  la  constitution  dotale  de  60,000  fr. 
contient  la  clause  d'imputation  pour  le  tout  sur 
la  succession  du  prémourant  des  père  et  mère: 
— Considérant  qu'une  convention  de  celte  na- 
ture ne  s'oppose  en  aucune  manière, à  l'exigi- 
bilité de  la  dot  pendant  la  vie  des  conatituaas 
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i     et  potir  la  somme  que  chacun  d'eux  »  promise; 
f     que  la  question  d'imputation  ou  de  rapporta  la 
i     succession  du  prédécédé,  ne  peut  être  soule- 
»     vée  que  par  les  cohéritiers  du  donataire  et  ja- 
I     mais  par  ses  créanciers; 
'         Par  ces  motifs,  réforme  le  jugemeDt,  en  ce 
i     qu'il  a  maintenu  la  oollocation  de  la  dame  de 
i     Sarcé  pour  60,000  fr.,  et  qu'il  a  maintenu  celle 
!     de  la  dame  Dejean  comme  subrogée  dans  l'hy- 
pothèqne  légale  de  la  dame  Vidal  ;— Ordonne 
en  conséquence  que  la  dame  Yîdal  sera  collo- 
quée  définitivement  pour  le  montant  de  la 
créance  de  40,000  fr.  de  la  dame  Dejean,  sauf 
à  celle-ci  à  exercer  ses  droits  sur  celle  eollo- 
cation,  aox  termes  de  Part.  778,  Cod.  ci?.,  et 
que  la  dame  de  Sarcé  sera  eolloqoée,  pour  le 
montant  de  sa  créance  de  30,000  fr.,  sur  l'in- 
demnité de  29,297  fr.  due  à  la  dame  Vidal. 

Du  24  mai  1848.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prés*,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie* —  ConcL, 
M.  Petit,  a? .  gén*— PL,  Mil.  Jobannet  et  Gen~ 
tenr. 


EMPHYTÉOSE.— DaoïT  îm  urrotm.— Rehtb 

PKRPÊTUBLLI.— RKMUOURSBBBNT. 

Bans  lee  baux  emphytéotiques  perpétuels 
i  passée  «eus  Y  empire  des  tois  féodales,  moyen- 
nant une  rente  pareillement  perpétuelle,  les 
i  droits  eu  bailleur  se  rattachant  au  domaine 
direct,  et  particulièrement, la  stipulation  d'un 
droit  de  retour  sur  Us  oient  boittes,  pour  le 
cas  d'extinction  et  ta  descendance  directe  de 
t'emphytéole,  ont  été  anéantis  par  teffei  des 
lois  aàolitives  de  ta  féodalité,  qui  ont  permis 
nu  preneur  de  se  racheter  de  toute  redevance 
envers  te»  bailleurs.  —  En  conséquence,  le 
remboursement  de  la  rente  opéré  par  l'emphy- 
téote  au  ses  ayant  droit,  en  vertu  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  18  déc.  1790,  a  affranchi  les  biens 
bailéés  de  ta  clause  de  retour  dont  il  s'agit  (1). 
(Lescuyer— C.  Vasse  et  autres.) 
Par  on  acte  authentique  du  14  mors  1735, 
le»  religieux  pénitens  d'tngeuville  ont  cédé 
divers  terrains  au  sienr  Philippe  Lecbevallier, 
moyennant  280  tiv.  de  rente  emphytéotique 
par  chacun  an»  L'acte  énonce  que  les  reli- 
gieux «  ont  reconnu  et  confessé  avoir  baillé, 
cédé,  quitté  et  délaissé,  par  ces  présentes  (les 
terrains  dont  il  a'aeit),  à  titre  de  fieffé,  rente 
et  pension  emphytéotique,  dès  maintenant  et 
pour  la  vie  du  preneur  et  ses  enlans  et  descen- 
dant en  ligne  directe  seulement—,  de  sorte 
que  ladite  fteffe  ne  passera  point  aux  parens 
collatéraux  audit  Lechevallier...  i#  présente 


(i)  Aujourd'hui,  en  effet,  Ta  Cour  de  cassation,  en 
ce  qui  touche  le  bail  emphytéotique  temporaire,  con- 
sidère ee  bait  comme  opérant  me  division  de  la  pro- 
priété du  fonds  en  deux  propriétés  distincte*,  I  une 
(espèce  de  née  propriété,  quasi  dommwm)  demen- 
raai  au  bailleur;  l'autre  (sorte  de  droit  de  jouissance) 


fieffé  et  bail  emphytéotique  ainsi  faite  à  la 
charge  par  ledit  sieur  Lecbevallier  d'acquitter 
et  payer  quarante  sols  de  rente  seigneuriale 
pour  les  choses  susdites,  du  jour  de  Pâques 
prochain,  entre  les  mains  dudit  couvent,  qui 
portera  en  avant  pour  les  choses  ci-cédées  au 
marquisat  de  Graville,  dont  ils  sont  mouvans, 
et  en  outre  par  et  moyennant  le  nombre  de 
deux  cents  livres  de  rente  emphytéotique.  Les- 
quelles choses  baillées,  ledit  preneur  pour  lui 
et  ses  descendans  en  ligne  directe,  ainsi  que 
dit  est,  sera  tenu,  promet  et  s'oblige  entrete- 
nir et  maintenir  en  bon  état  et  valeur,  ensem- 
ble de  toutes  réparations  grosses  et  menues, 
et  aussi  à  la  charge  que,  au  cas  d'extinction 
de  la  ligne  directe  dudit  Léchevallier,  ses  bé* 
ritiers  ou  ayant  cause  seront  tenus  de  rendre 
alors  lesdits  bieus  en  bon  et  dû  eut...  Les- 
quels lieux  et  biens,  ledit  couvent  pourra  taire 
voir  et  visiter  de  dix  en  dix  ans,  pour  savoir 
et  connaître  s'ils  sont  bien  entretenus  et  dû- 
ment réparés,  et  contraindre  les  détenteurs  à 
les  entretenir  en  bon  et  suffisant  eut.  » 

En  1833,  les  représentais  du  sieur  Lecbe- 
vallier, usant  du  bénéfice  des  lois  de  la  Révo- 
lution, et  en  particulier  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  18  déc.  1790,  ont  opéré  le  remboursement 
du  capital  de  la  rente  de  200  livres  susmen- 
tionnée, laquelle  se  trouvait  à  cette  époque  en 
la  possession  d'un  sieur  Jacquemin. 

Ultérieurement,  un  sieur  Lescuyer,  pensant 
que  l'Eut  se  truuvait  aux  droite  des  péuitens 
d'ingouville,  signala  à  radwinistration  des  do- 
maiiies  l'acte  ée  cession  de  1735,  et  prétendit 
que  la  danse  résolutoire  de  cet  acte  s'était  réa- 
lisée au  profit  de  l'Eut,  pour  une  partie  des 
terrains  cédés»  pur  le  motif  que  cette  partie  de 
terrains  éuit  sortie  de  la  descendance  directe 
de  Lecbevallier  et  éuit  actuellement  possédée 
par  des  parens  collatéraux* 

Sur  cette  indication,  et  par  ordonnance  eu 
30  juin  1845,  le  Gouvernement  donna  autori- 
sation au  sieur  Lescuyer  d'exercer  contre  les 
représenuns  de  Lecbevallier,  au  nom  de  l'E- 
ut, telles  actions  que  de  droit,  lui  réservant,  à 
raison  de  sa  qualité  de  révélateur,  une  part 
proportionnelle  dans  la  valeur  des  immeubles 
qui  rentreraient  en  la  possession  de  l'Etat  par 
ce  moyen. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  sieur  Les- 
cuyer a  assigné  devant  le  tribunal  civil  du  Ha- 
vre les  représenuns  de  Leehevaltier,  Uni  en 
ligne  collatérale  qu'en  ligne  directe,  qui  déte- 
naient quelques-uns  des  terrains  compris  dans 
la  cession  de  1735. 11  a  invoqué  contre  les  pre- 
miers la  résolution  de  la  cession  dont  il  s'agit, 


transmise  et  appartenant  an  preneur  ;  mais  elle  re- 
fuse à  ces  deux  droits  les  dénominations  anciennes 
de  domaine  direct  et  de  domaine  utile.  Y.  suprâ, 
Impart.,  pag.  2r0,  l'arrêt  de  htCoar  de  cassation  du 
6  mars  1850,  et  les  observations  qui  l'accompagnent* 
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Lait  et  Décision*  diverses. 


et  a  conclu  par  suite  a  l'envoi  en  possession 
de  l'Etat  et  de  lui-même,  des  terrains  détenus 
par  eux  ;— à  l'égard  des  seconds,  il  a  demandé 
l'accomplissement  des  mesures  conservatoires 
stipulées  dans  l'acte  de  1735,  pour  assurer  les 
droits  éventuels  de  l'Eut,  au  cas  de  résolution 
de  la  cession  pour  la  partie  des  terrains  qu'ils 


Les  défendeurs  ont  combattu  cette  double 
demande  par  le  motif  qu'ils  avaient  été  investis 
de  la  propriété  pleine  et  incommutable  des 
terrains  litigieux,  par  l'effet  du  remboursement 
de  la  rente  opéré  par  eux  en  1833;  ce  qu'ils 
établissaient  en  disant  que  le  contrat  de  1735 
constituaitune  emphytéose  perpétuelle,  malgré 
la  clause  de  retour  éventuel  qui  y  était  atta- 
chée ;  que  cette  emphytéose,  a  la  différence  de 
celle  qui  était  purement  temporaire,  conférait, 
dans  le  système  des  lois  féodales,  la  propriété 
utile  de  la  chose  a  l'emphytéote,  et  laissait  la 
propriété  directe  au  bailleur;  que  ceci  expli- 
quait comment,  par  l'effet  de  la  réalisation 
d'une  clause  de  retour,  quand  il  en  était  ap- 
posé a  ces  contrats,  il  s'opérait  une  sorte  de 
consolidation  au  profit  du  bailleur,  dans  les 
mains  duquel  les  deux  parties  du  domaine  ve- 
naient se  réunir  ;  que  les  lois  de  la  révolution 
ayant  aboli  cette  distinction  entre  le  domaine 
publie  et  le  domaine  utile,  et  permis  à  tout  dé- 
tenteur d'immeuble ,  en  vertu  de  concession 
féodale,  de  purger  son  titre  par  le  rachat  des 
rentes  stipulées  pour  prix  de  la  concession, 
une  fois  ce  rachat  opéré,  les  clauses  du  titre 
primitif  qui  limitaient  le  droit  de  propriété 
pour  l'acquéreur,  telles  que  les  clauses  de  re- 
tour, ont  été  révoquées. 

Le  sieur  Lescuyer  a  répondu  que  la  stipula- 
tion d'un  droit  de  retour  dans  un  acte  de 
vente  ou  cession  d'immeubles  n'avait  en  rien 
le  caractère  de  féodalité  ;  qu'une  telle  clause, 
par  conséquent,  n'avait  pas  été  atteinte  par  les 
lois  de  la  Révolution,  et  que  les  défendeurs, 
en  usant  de  la  faculté  de  rembourser  la  rente 
constituée  en  1735,  n'avaient  pas  par  cela  seul 
affranchi  leur  droit  de  propriété  de  l'éventua- 
lité du  retour  des  biens  cédés,  aux  mains  du 
cédant  ou  de  ses  ayant  droit,  pour  le  cas  prévu 
dans  leur  titre. 

7  mars  18i9,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «At- 
tendu que  la  question  sur  laquelle  doit  aujour- 
d'hui statuer  le  tribunal  se  réduit  au  point  de 
«avoir  si  Lescuyer,  d'une  part,  et  M.  le  préfet 
•du  département  de  la  Seine- Inférieure,  d'une 
autre  part,  peuvent  encore  aujourd'hui,  en 
exécution  des  clauses  du  contrat  du  14  mars 
1735,  réclamer  leur  envoi  en  possession  de  ta 
portion  des  biens  cédés  par  les  religieux  péni- 
tens  d'ingouville  à  Philippe  Lechevallier,  qui 
aurait  été  recueillie  dans  la  succession  de  la 
dame  Degouy  par  Laignel  et  la  dame  Fils;  en 
ce  qui  concerne  l'autre  portion  échue  à  la  dame 
Vasse,  demander  l'accomplissement  des  me- 
sures conservatoires  autorisées  par  le  contrat 
ci-dessus  daté;— Attendu  que  ce  contrat  porte 
que  les  biens  qui  en  font  l'objet  sont  «  donnés 


«  à  fieffé  et  bail  emphytéotique  pour  la  vie  du 
«  preneur,  de  ses  en  tans  et  descendons  en  li- 
ft sne  directe  seulement,  à  Philippe  Lechevat- 
«  lier,  ce  acceptant  audit  titre,  pour  lui,  ses 
«  enfans,  petits-enfans  et  descendaos  en  ligne 
a  directe,  de  sorte  que  ladite  fieffé  ne  passera 
«  point  aux  parens  collatéraux  dudit  Leche- 
«  vallier,  ni  à  ceux  de  ses  descendans  en  ligne 
«  directe;  »  que  d'ailleurs  la  rente  emphytéo- 
tique est  fixée  à  200  livres;  —  Attendu  que  la 
nature  de  ce  contrat  est  facile  a  déterminer  ; 
que,  comme  l'explique  Houard  au  mol  Fieffé, 
les  fieffes  non  rachetables  et  les  emphytéoses 
diffèrent  des  baux  à  ferme  et  des  contrats  de 
rentes  rachetables  par  des  caractères  essentiels; 

3ue  la  translation  et  la  perpétuité  d'une  partie 
e  la  propriété  les  distinguent  des  baux  à  fer- 
me ;  que  la  rétention  de  l'autre  partie  de  la 
propriété  par  le  fieffant,  et  le  droit  de  regard 
qu'il  conserve  sur  la  chose,  les  distinguent  des 
contrats  de  rente;  qu'ainsi,  la  translation  de 
propriété  opérée  par  l'emphyléose  est  propor- 
tionnée à  la  nature  du  contrat  ;  qu'il  se  fait  u a 
partage  des  droits  de  propriété  entre  le  bail- 
leur et  l'emphytéote  ;  que  la  propriété  utile 
passe  à  celui-ci,  que  la  propriété  directe  reste 
au  bailleur; — Attendu  que  tel  était  évidemment 
le  sens  des  stipulations  du  contrat  de  1735, 
que  Philippe  Lechevallier  fut  investi  de  la  pro- 
priété utile  ;  que  la  propriété  directe  Ait  réser- 
vée par  les  religieux  pénilens  d'ingouville,  qui 
stipulèrent  en  leur  faveur  le  droit  de  réunir  h 
propriété  utile  à  la  propriété  directe,  pour  le 
cas  d'extinction  de  la  descendance  de  Philippe 
Lechevallier  ;  qu'enfin  la  reute  emphytéotique 
n'était  autre  chose  que  le  signe,  la  reconnais- 
sance du  domaine  direct  ainsi  réservé  ;  —  At- 
tendu que  la  nature  du  contrat,  sous  l'empire 
des  lois  qui  présidaient  a  sa  rédaction,  étant 
ainsi  déterminée,  le  tribunal  doit  rechercher 
quelles  sont  les  modifications  qu'il  aurait  pu 
subir  par  la  législation  qui  a  suivi  la  révolution 
de  1789  ;  —  Que  cette  révolution  trouva  une 
partie  des  Français  assujettis  à  des  obligations 
qui  étaient  autant  de  souvenirs  du  joug  de  l'an- 
cien ne  servitude  qui  avait  pesé  sur  leurs  person- 
nes, et  le  territoire  divisé  k  titre  de  fiels  entre 
les  mains  d'une  classe  privilégiée;  que  ces  fiefe 
étaient  eux-mêmes  subdivisés  par  les  seigneurs 
au  moyen  de  sous-inféodations,  dont  la  condi- 
tion essentielle  était  la  réserve  du  domaine  di- 
rect, avec  la  perspective  de  réuuion  ultérieure 
du  domaine  utile  en  certains  cas,  et  avec  l'im- 
position de  redevances,  rentes,  services,  obli- 
gations qui  étaient  comme  un  caractère  indé- 
lébile de  la  féodalité  dans  laquelle  le  contrat 
puisait  son  origine:  qu'enfin  les  non -privilé- 
giés eux-mêmes,  a  l'exemple  de  leurs  sei- 
gneurs, avaient  aussi  divisé  leurs  héritages, 
en  se  réservant  le  domaine  direct,  et  en  trans- 
mettant à  d'autres,  à  de  certaines  conditions, 
le  domaine  utile;  que  ces  derniers  contrats 
n'étaient  évidemment  qu'une  imitation  bour- 
geoise des  accensemens  du  système  féodal  ;— 
y  Attendu  qu'un  pareil  état  de  choses  était  trop 
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;  contraire  aux  principes  d'égalité  devant  la  loi 
|  et  d'une  sage  liberté;  qu'il  était  trop  opposé 
à  l'intérêt  public  qui  exige  que  chacun  puisse 
tirer  de  sa  propriété,  sans  crainte  et  sans  *r- 
|  riêre-pensée,  le  parti  le  plus  avantageux  pos- 
;  siblé,  pour  trouTer  grâce  devant  la  législation 
nouvelle  ;— Qu'en  conséquence,  par  le  décret 
du  *  août  1789,  tous  les  droits  et  devoirs  te- 
nant à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle  et 
a  la  servitude  personnelle  furent  abolis  sans 
indemnité  ;  que  tous  les  antres  droits  et  de- 
voirs, tant  féodaux  que  censuels,  furent  dé- 
clarés rachetantes;  qu'ainsi,  comme  cela  fut 
décrété  plus  tard  par  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
1791,  tit.  1",  art.  f,  tous  les  Français,  toutes 
les  parties  du  territoire  français,  devinrent  li- 
bres ;  que  l'art.  6  du  même  décret  déclara  ra- 
die tables  toutes  les  rentes  foncières,  voulant 
anéantir  ce  signe  de  la  réserve  du  domaine 
direct;  qu'en  effet,  lorsque  cette  réserve  dis- 
paraissait, lorsque  le  domaine  direct  se  trou- 
vait réuni  au  domaine  utile,  lorsque  la  pro- 
priété se  consolidait  ainsi  sur  la  tête  du  pos- 
sesseur, il  était  impossible  de  conserver  k  per- 
pétuité la  marque  extérieure  d'une  servitude, 
ou  d'une  espèce  de  servitude  qui  ne  subsistait 
plus  ;  —  Attendu  que  le  décret  des  18  et  29 
déc.  1790  vint  confirmer  celui  du  4  août  1789; 
que  toutes  les  rentes  foncières  furent  de  nou- 
veau déclarées  rachetables  ;  que  le  législateur, 
I  ayant  a  s'expliquer  sur  les  rentes  emphytéoti- 
ques, distingua  les  emphytéoses  à  temps  limité 
des  baux  à  rente  emphytéotique  illimités  ou 
perpétuels;  que  les  premiers  contrats,  consi- 
dérés comme  une  pure  cession  de  jouissance 
pour  un  temps  déterminé,  durent  recevoir  leur 
exécution  ;  qu'il  ne  pouvait  être,  en  effet,  ques- 
tion du  rachat  d'une  rente  de  celle  nature,  qui 
n'était  autre  chose  que  le  prix  annuel  d'un  bail 
à  longue  durée;— Que,  quant  aux  seconds,  Il 
en  fut  autrement;  que  la  transmission  de  la 
propriété  en  avait  été  originairement  la  suite  j 
que  la  consolidation  de  cette  même  propriété 
fut  la  conséquence  du  régime  nouveau  ;  que 
la  faculté  du  rachat  de  la  rente  dut  dès  lors 
être  concédée  sans  distinction  a  tous  les  em- 
phytéotes  de  cette  seconde  catégorie,  même  à 
ceux  dont  la  jouissance,  d'après  le  contrat,  au- 
rait pu  ne  pas  être  perpétuelle,  parce  que  sa 
durée,  illimitée  d'ailleurs,  était  subordonnée  à 
de  certaines  conditions  ;— Attendu  que  de  celte 
classification  il  résultait  une  conséquence  né- 
cessaire, c'est  que,  pour  tous  les  contrats  de 
rente  dont  le  rachat  fui  décrété  d'une  manière 
uniforme,  la  propriété  était  aussi  uniformément 
consolidée  ;  qu'il  n'y  avait  donc  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  les  contrats  perpétuels  par 
lesquels  le  domaine  utile  avait  éié  concédé  au 
preneur,  pour  lui  et  tous  ses  représentons,  et 
1  les  contrats  par  lesquels  la  cession  de  ce  do- 
1  maine  n'avait  été  faite  qu'au  preneur  et  a  ses 
1  descendans  directs;  qu'il  est  bien  évident,  en 
1  effet,  que  si  le  législateur  avait  voulu  faire  une 
distinction  entre  ces  contrats  pont  l'application 
»     des  conséquences  de  la  loi,  il  aurait  aussi  dé- 
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crélé  un  mode  différent  de  rachat  t  oh  aura!! 
créé  des  dispositions  législatives  empêchant  les 
conséquences  iniques  pouvant  résulter  du  ra- 
chat de  la  rente,  suivi  plus  tard  de  l'éviction 
du  bien  et  de  la  concentration  dans  la  même 
main  de  la  chose  cédée  et  du  prix  de  la  cession; 
—  Attendu  que  cette  même  loi  de  1790  con- 
tient une  preuve  nouvelle  de  l'intention  du  lé- 
gislateur de  consolider  uniformément  la  pro- 
priété au  moyen  du  rachat  de  la  rente  ;  qu'en 
effet,  il  existait  des  contrats  non  féodaux  dans 
lesquels,  à  l'imitation  des  seigneurs,  les  flef- 
fans  avaient  stipulé  des  espèces  de  droits  de 
lods  et  ventes  ;  qu'on  eut  à  examiner  si  ces  re- 
devances périodiques  seraient  entraînées  par 
la  destruction  de  la  réserve  du  domaine  direct 
dont  elles  étaient  un  accessoire,  ou  si,  au  con* 
traire,  elles  seraierit  assimilées  aux  rentes  et 
déclarées  rachetables  ;  que  ce  dernier  système 
prévalut  comme  plus  équitable  (décret  des  18 
et  29  déc.  1790,  tit.  3,  art.  5);-Que  cette  dispo- 
sition limitative  des  conséquences  du  rachat 
de  la  rente,  celte  nouvelle  obligation  imposée^ 
est  une  exception  qui  confirme  la  règle  pour 
tous  les  cas  non  exceptés; 

«  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  cette 
interprétation  des  lois  de  1789  et  de  1790,  que 
le  domaine  direct  que  s'étaient  réservé  les  pé- 
nitens  d'ingouville  par  le  contrat  du  14  mars 
1735  fut  réuni  au  domaine  utile  dans  la  main  de 
Philippe  LeChevallier  ou  de  ses  représentons, 
que  la  rente  de  200  livres  devint  rachelablc, 
quela  propriété  originairementtransmise  d'une 
manière  partielle  fut  irrévocablement  consoli- 
dée, ci  que  le  droit  de  retour  stipulé  pour  le 
cas  d'extinction  de  la  ligne  directe  de  Philippe 
Leclievallier  fut  anéanti  ;— Attendu  que  le  pré- 
fet et  Lescuyer  ont  insisté  en  soutenant  que  si 
le  contrat  de  1735  a  été  modifié  par  les  lois 
nouvelles,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  pousser  à 
l'excès  cette  modification,  et  pour  ne  pas  lut 
conserver  l'effet  d'un  contrat  soumis  à  une 
condition  résolutoire  librement  consentie  ;  — 
Mais,  attendu  que,  contre  ce  système,  on  fera 
d'abord  observer  qu'il  est  contraire  à  la  légis- 
lation de  l'époque,  qui  avait  pour  but  d'affran- 
chir les  propriétés  de  toutes  entraves,  d'en 
protéger  la  libre  amélioration,  d'en  faciliter  la 
circulation  ;— Que,  d'un  autre  côté,  ce  droit  de 
retour  et  autres  droits  de  regard  conservés  par 
le  bailleur,  par  suite  de  la  réserve  du  domaine 
direct,  étaient  une  conséquence  de  celte  ré- 
serve, un  appendice  de  ce  domaine  ;  qu'on  fig 
peut  pas  raisonnablement  soutenir  que  la  ré- 
serve dudit  domaine  ait  continué  à  subsister  ; 
qu'il  serait  bien  extraordinaire  que  l'accessoire 
eu  tété  préservé  de  la  ruine  complète  qui  avait 
atteint  le  principal;  —  Qu'enfin,  si  les  lois  de 
1789  et  des  années  subséquentes  pouvaient  être 
accusées  d'injustice,  ce  ne  serait  certainement 
pas  de  la  part  des  possesseurs  par  suite  de  fieffé 
ou  d'emphytéose  une  ces  lois  avaient  pour  but 
principal  de  protéger;— Que  cependant,  avec 
le  système  de  M.  le  préfet  et  de  Lescuyer,  on 
arriverait  i  ce  résultat;  qoe  les  emptrytéotef 
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avec  clause  de  droit  de  retour  pour  le  cas 
d'extinction  de  la  descendance  directe  seraient 
placés  dans  cette  singulière  alternative  :  ou  de 
ne  pas  pouvoir  user  de  la  faculté  de  rédimer 
leur  bien,  ou,  en  usant  de  cette  faculté,  de 
s'exposer  à  perdre  et  la  chose  et  le  prix  ;  qu'il 
est  évident  qu'une  conséquence  aussi  inique  de 
la  loi  ne  peut  exister  ;— Que,  sans  aucun  doute, 
si,  au  lieu  de  faire  deux  classes  d'emphyiéo- 
tes,  le  législateur  en  avait  reconnu  trois,  il 
l'aurait  dit  ;  que  tous  les  emphytéotes  non  tem- 
poraires sont  donc,  aux  yeux  des  lois  nouvel- 
les, des  emphytéotes  perpétuels,  qui,  dès  que 
leur  rente  est  rachetée,  ne  peuvent  plus  être 
dépouillés  ; 

«  Attendu  que  l'effet  d'une  condition  réso- 
lutoire est  de  remettre  les  parties  dans  le 
même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant 
le  contrat  ;  qu'on  ne  peut  pas  admettre  facile- 
ment l'existence  de  l'inique  stipulation  qui  ré- 
soudrait le  contrat  en  faveur  d'une  des  parties, 
et  le  maintiendrait  sous  certains  rapports  à  l'é- 
gard de  l'autre;  que  c'est  ce  qui  arriverait  ce- 
pendant, si  le  bailleur  a  rente  conservait  le  ca- 
pital déboursé  tout  en  reprenant  l'immeuble  ; 
que  la  loi  de  1790  a  sans  doute  modifié  le  con- 
trat d'emphytéose,  mais  qu'elle  ne  l'a  certai- 
nement pas  modifié  dans  le  sens  qui  résulte 
des  prétentions  du  domaine  qui  a  aliéné  la 
rente,  en  a  reçu  le  prix,  a  vu  rembourser 
cette  rente  aux  mains  au  cessionnaire,  et  vou- 
drait cependant  avoir  conservé  le  droit  de  re- 
tour ;  —  Attendu  que  de  nombreux  documens 
de  législation  et  de  jurisprudence  viennent 
confirmer  les  raisonnemens  ci-dessus;  que, 
par  exemple,  les  baux  à  domaine  congéable, 
dont  ue  s'était  pas  occupée  la  loi  de  1790,  re- 
çurent l'application  de  celte  loi  par  l'art.  11  du 
décret  du  27  août  1792,  qui  déclara  qu'il  serait 
libre  aux  domaniers  de  racheter  leurs  redevan- 
ces convenancières;  que  cette  loi,  par  une  con- 
séquence nécessaire  de  l'introduction  de  la  fa- 
culté de  rachat  de  la  part  du  domanier,  abolit 
le  droit  de  concernent,  espèce  de  retour  que 
le  propriétaire  originaire  pouvait  exercer;  que, 
plus  lard,  la  loi  du  9  brum.  an  4  revint  sur 
cette  exagération  des  principes  de  1790  ;  qu'a- 
lors survint  la  question  de  savoir  ce  qu'il  ad- 
viendrait des  baux  à  domaine  congéable  dont 
la  redevance  aurait  été  rachetée  dans  l'inter- 
valle entre  les  deux  lois;  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  (arrêt  du  18  nov.  1846)  (1), 
que  l'exercice  du  droit  de  rachat  a  eu  tous  les  ef- 
fets légaux  qu'attache  au  rachat  des  redevances 
foncière*  la  nature  du  contrat  d'arrcnlement , 
c'est-à-dire,  l'affranchissement  de  la  propriété 
grevée  et  sa  consolidation  à  titre  incommuia- 
ble  dans  les  mains  du  délenteur  ;  que  la  Cour 
suprême  est  donc  d'avis  que,  pour  les  emphy- 
téoscs  non  temporaires,  qui  sont  une  espèce 


(i)  F.  celarrêtdansnolre  Vol.  det847,  impart. 
p«g.  97.— P.  1816.2.660. 


d'arrentement,  la  faculté  du  rachat  de  la  rede- 
vance, la  consolidation  de  la  propriété,  l'a- 
néantissement du  domaine  direct  et  de  ses  con- 
séquences, comme  le  droit  de  retour,  sont 
une  seule  et  même  chose  ;—  Attendu  que  lors- 
qu'il s'est  agit,  par  suite  des  conquêtes  impé- 
riales, d'agréger,  d'incorporer  à  la  France  cer- 
tains pays  couquis,  le  législateur  de  l'époque  a 
eu  à  s'occuper  de  l'application  des  lois  de  1790 
à  ces  nouvelles  portions  du  territoire  français; 
que  d'abord  elles  ont  été  appliquées  purement 
et  simplement  ;  que  plus  tard  et  lorsque  le 
cours  des  idées  sur  l'équité  de  la  législation  de 
1790,  dans  toutes  ses  dispositions,  fut  un  peu 
modifié,  on  reconnut  comme  trop  sévère  la  sup- 
pression du  droit  de  retour  pour  cause  d'ex- 
lindion  de  la  descendance  directe  du  preneur 
à  fieffé,  sans  indemnité,  et  qu'on  stipula  la  fa- 
culté du  rachat  de  ce  droit  (décret  du  1er  mars 
1813,  art. 45);  qu'une  telle  disposition,  amenée 
par  le  désir  de  ne  pas  trop  blesser  dans  leurs 
usages  les  habitans  des  pays  conquis,  n'était 
autre  chose  qu'une  exception  au  principe  de 
la  loi  de  1790,  et  confirme  pleinement  ce  prin- 
cipe;—Que,  sous  tous  les  rapports  donc,  le  sens 
attaché  à  la  législation  de  1790  par  la  dame  Vasse 
et  joints,  est  le  seul  admissible  ;  que  la  stipula- 
tion de  retour  du  contrat  de  1735  n'existe 
plus;  que  dès  lors  les  conclusions  de  la  de- 
mande de  Lescuyer,  et  celles  du  préfet  sur  son 
intervention,  ne  peuvent  être  accueillies;  — 
Attendu  que  le  tribunal  ne  s'arrêtera  pas  à 
l'objection  de  Lescuyer  qui,  voulant  tourner  la 
difficulté  résultant  de  la  vente  de  la  rente  et 
de  son  remboursement,  n'a  trouvé  rien  de 
mieux  à  dire  que  de  prétendre  que  la  rente 
n'était  pas  perpétuelle ,  et  que  c'est  a  tort 
qu'elle  a  été  vendue  et  rachetée;  que  cette 
prétention  qu'il  s'est  bien  gardé,  d'ailleurs,  de 
porter  devant  l'autorité  compétente,  est  réel- 
lement insoutenable  ;...— Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal juge  que  l'Etat  n'avait,  au  moment  de 
la  révélation  de  Lescuyer,  et  bien  antérieure- 
ment, aucun  droit,  soit  actuel,  soit  éventuel, 
à  la  propriété  des  biens  aliénés  suivant  le  con- 
trat du  14  mars  1735,  par  les  religieux  péni- 
tens  d'Ingouville,  en  faveur  de  Philippe  Le- 
chcvallier,  et  qu'au  contraire  lesdils  biens  sont 
la  propriété  incommutable  des  représentons 
de  Philippe  Lechevallier ;  en  conséquence, 
déclare  Lescuyer  et  le  domaine  représenté 
par  M.  le  préfet  mal  fondés  dans  toutes  leurs 
conclusions  et  demandes.  » 

Appel. —Devant  la  Cour,  on  a  dit  pour  l'ap- 
pelant :— «  Les  pénitens  d'Ingouville,  vassaux 
eux-mêmes  du  marquis  deGraville,  dont  re- 
levaient les  biens  par  eux  vendus  à  Philippe 
Lechevallier,  avec  charge  pour  ce  dernier  d'en 
acquitter  la  rente  seigneuriale,  n'avaient  pu 
retenir  sur  ces  biens  une  directe  qu'ils  n'a- 
vaient pas  de  leur  chef.— Le  contrat  de  1735, 
qualifié  fieffé  et  bail  emphytéotique,  était  donc, 
comme  dit  Basnage,  sous  l'art.  452  de  la  cou- 
tume, une  de  ces  fieffés  normandes  «  qu'ils  ap- 
«  pellent  à  Paris  baux  à  rente,  et  qui  empor- 
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«  lent  une  aliénation  parfaite,  une  expropria- 
«  lion  entière  et  absolue  de  l'héritage.  »— La 
ûefle,  comme  les  baux  à  rente,  étant  suscep- 
tible de  toutes  les  clauses  résolutoires  qu'on 
pouvait  insérer  dans  un  contrat  de  vente,  les 
parties  y  avaient  introduit  un  droit  de  rever- 
sion pour  le  cas  d'extinction  de  (aligne  directe 
de  Philippe  Lechevallier,  et  pour  le  cas  où  sa 
succession  tomberait  en  collatérale.  C'est  par 
celte  clause  résolutoire  que  ce  contrat  se  rap- 
prochait d'une  emphyléose,  sans  cependant 
qu'il  y  eût,  comme  dans  une  emphyléose,  re- 
tenue de  la  directe  au  profit  du  bailleur  ;  c'est 
pourquoi  les  parlies  l'avaient  qualifié  de  fieffé 
et  bail  emphytéotique.  Mais  précisément  parce 
que  cette  clause  résolutoire  élait  exception- 
nelle dans  une  fieffé,  la  rente  ne  dut  pas  être 
calculée  comme  les  rentes  fieiïales  ordinaires, 
puisqu'elle  n'était  pas  la  représentation  du 
prix  intégral  de  l'héritage  ainsi  fieffé.  La  rente 
de  200  livres  et  le  droit  de  réversion  réservé 
pour  un  cas  détermiué  formaient  donc,  dans 
l'acte  de  1735,  deux  conditions  parfaitement 
distinctes  l'une  de  l'autre  (1  ).— La  loi  du  29  déc. 
1790  n'a  pu  atteindre,  dans  ce  contrat,  autre 
chose  que  la  rente  stipulée  irrachetable,  afin 
d'en  rendre  le  rachat  désormais  facultatif.  — 
L'art.6  du  décret  du  11  août  1789,  qui  contient 
le  principe  dont  la  loi  du  29  décembre  a  déve- 
loppé les  conséquences,  est  une  preuve  de 
celte  pensée  du  législateur.  Cette  pensée  se 
manifeste  dans  le  titre  même  du  décret  du  29 
déc.  1798,  intitulé  :  Décret  relatif  au  rachat 
des  rentes  foncières.  —  Les  différentes  rubri- 
ques de  ce  même  décret  soûl  ainsi  conçues  : 
— I.  Quelles  sont  les  rentes  assujetties  au  ra- 
chat. —  IL  Principes  généraux  du  rachat.  — 
111.  Modes  et  taux  du  rachat.— IV.  De  l'effet  de 
la  faculté  du  rachat,  relativement  aux  droits 
seigneuriaux.  —  V.  De  l'effet  de  la  faculté  du 
rachat  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  rente  et 
du  débiteur.  —  VI.  De  l'effet  de  la  faculté  du 
rachat  vis-à-vis  des  créanciers  du  bailleur.  — 
Aussi  M.  Proudhon,  Traité  de  l'usufruit  (lonu 
4,  n°  1840),  écrit  :  «  Les  lois  qui  ont  déclaré 
«  la  rente  foncière  rachctable  n'ont,  quant  au 
«  surplus,  rien  changé  dans  les  droits  et  ac- 
te lions  des  parties.  »  — ■  Qu'on  se  souvienne 
donc  que  l'assemblée  constituante  n'a  sup- 
primé aucun  droit  représentant  une  concession 
de  fonds  sans  le  remplacer  par  une  indemnité. 
L'assemblée  constituante  a  purifié  les  contrats 
inficiés  de  clauses  attentoires  à  la  liberté; 
mais  elle  ne  les  a  pas  anéantis;  elle  a  trans- 
formé certains  droits,  mais  elle  n'en  a  pas  con- 
fisqué ;  les  spoliations  sous  le  masque  de  la  loi 
ne  sont  venues  qu'après  elle.  —  La  loi  du  28 
déc.  1790  s'est  occupée  de  certains  droits  ca- 
suels  seigneuriaux  (lit.  4,  art.  4,  5  et  6),  et 
parce  qu'il  n'était  plus  possible  de  les  conser- 


(1)  Sur  la  validité  des  conditions  stipulées  dans  le 
bail  à  rente,  on  citait  Fothier,  Bail  à  rente,  n.  121. 


ver,  elle  n  réglé  les  conditions  de  leur  rachat  \ 
mais  quant  aux  clauses  résolutoires  de  droit 
commun,  elle  n'en  a  pas  réglé  l'indemnité, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'elles 
ne  conservassent  pas  tout  leur  effet.— En  1813, 
l'occasion  d'appliquer  les  principes  de  la  loi 
de  1790  se  présenta  pour  les  Etats-Romains, 
où  existaient  de  nombreux  baux  à  rente  fon- 
cière, de  nombreuses  emphyléoscs  sans  aucun 
mélange  féodal.  La  section  de  législation  fit  au 
conseil  d'Etat  un  rapport  dont  voici  un  ex- 
trait :  (1)  —  «  Dans  la  pensée  de  la  section  de 
législation,  il  n'y  avait  pas  dans  les  Etats-Ro- 
mains de  droits  féodaux  proprement  dits;  ce 
qu'il  fallait  appliquer  aux  Etats- Romains,  c'é- 
tait plutôt,  suivant  elle,  la  partie  de  notre  lé- 
gislation relative  aux  rentes  foncières  et  em- 
phytéotiques.—Dans  cet  Ital  de  choses,  la  sec- 
tion de  législation  a  pensé  que,  pour  satisfaire 
à  la  demande  du  gouvernement  romain,  qui 
croyait  encore  à  l'existence  de  redevances  et 
de  droits  véritablement  féodaux,  et  pour  at- 
teindre les  restes  des  droits  féodaux  et  des 
prérogatives  contraires  au  droit  commun,  s'ilen 
subsistait  quelque  part  dans  les  départemens  de 
Rome  et  du  Trasimène,  il  fallait  se  borner  à  y 
publier,  sur  ces  droits,  des  dispositions  géné- 
rales analogues  à  la  fois  à  nos  principes  et  à 
ce  qui,  dans  les  Etats-Romains,  avait  eu  quel- 
que similitude  avec  nos  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  ;  mais  que  ce  sur  quoi  il  importait  de 
statuer,  c'étaient  les  rentes  purement  fonciè- 
res et  les  emphytéoses  très  communes  et  très 
diverses  dans  les  départemens  de  Rome  et  du 
Trasimène,  donnant  lieu  à  des  droits  fixes  et 
casuels  dont  le  rachat  était  prononcé  par  une 
disposition  générale,  mais  qui  exigeaient  des 
distinctions,  et  qui  attendaient  un  règlement 
sur  le  mode  et  sur  le  taux  du  rachat...  »— Les 
dispositions  ainsi  présentées  pour  développer 
les  principes  de  noire  législation  sont  le  meil- 
leur commentaire  de  la  loi  de  1790,  sur  le  ra- 
chat des  renies  foncières  et  emphytéotiques. — 
Or,  l'art.  10  du  décret  du  1er  mars  1813  main- 
tient le  droit  de  réversion  dans  les  emphytéo- 
ses faites  à  perpétuité,  et  les  art.  40  et  45 
fixent  un  droit  de  rachat  distinct  pour  la  rente 
et  pour  la  clause  de  réversion,  ce  qui  est  re- 
connaître que,  dans  les  emphytéoses,  la  rente 
n'est  pas  tout  le  prix  du  contrat,  et  que  l'alié- 
nation est  subordonnée  à  deux  clauses  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre. 

M.  le  procureur  général  d'Oms,  portant  la 
parole  dans  cette  affaire,  a  donné  ses  conclu* 
sions  en  faveur  des  intimés  et  pour  la  confir- 
mation du  jugement. 

D'abord,  M.  le  procureur  général,  après  avoir 
exposé  les  principes  généraux  de  Pemphytéose, 
s'est  attaché  à  déterminer  la  nature  véritable  de  la 
clause  de  retenue  du  domaine  direct  stipulée  dans 


(4  )  V.  Bulletin  det  archive*  du  conseil  d'Etat,  n. 
2779. 
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les  concessions  anciennes  de  cette  espèce,  faites  sons 
l'empire  du  régime  féodal.  Il  pense  que  cette  clause 
n'est  pas  de  sa  nature  essentiellement  féodale, 
puisqu'elle  pouvait  se  rencontrer  dans  des  contrats 
non  féodaux.  Elle  n'aurait  donc  pas  été  atteinte, 
comme  telle,  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité; 
mais  elle  aurait  été  anéantie,  dans  l'espèce,  par 
l'effet  du  rachat  ou  remboursement  de  la  rente 
opéré  en  vertu  de  ces  lois.— M.  le  procureur  géné- 
ral fait  remarquer  toutefois  que  la  distinction  du 
domaine  direct  et  du  domaine  utile,  que  l'on  trou- 
vait si  fréquemment  employée  autrefois  dans  les 
contrats  féodaux,  était  tout  à  fait  étrangère  au 
droit  romain,  qui  n'a  jamais  connu  la  féodalité: 
«  En  effet,  dit-il,  Cujas,  le  plus  sûr  interprète  du 
droit  romain,  élablil  que  la  législation  romaine  n'a 
jamais  connu  la  distinction  du  domaine  utile  et 
du  domaine  direct  :  «  Quod  jus  doctoret  nostri 
«  appellant  utile  dominium,  sed  perperàm.  Nul- 
«  lum  est  dominium  utile.  Omne  dominium  est 
«  directum  et  est  proprietas  rat.  »  (  F.  dans  le 
même  sens ,  Doneau,  9,  13,  §§  1, 2,  3  ;  Tïoplong, 
Traité  du  louage ,  tom.  1,  pag.  177.)— Le  domaine 
direct  est  une  institution  féodale  (Polhier,  de  la 
Propriété,  ch.  1,  n°  3),  et  à  ce  point  de  vue  on 
pourrait  dire  que  la  réserve  du  domaine  direct  est 
un  pacte  entaehé  de  féodalité  ;  mais  cela  n'est  vrai 
qu'autant  que  le  domaine  direct  repose  sur  une 
terre  seigneuriale.  Quand,  au  contraire,  la  retenue 
du  domaine  direct  porte  sur  un  alleu,  elle  n'a  rien 
de  féodal  (Merlin,  Répert.,  v°  Directe),  et  alors  on 
est  amené  h  rechercher  si  cette  réserve  du  domaine 
direct,  qui  a  survécu  aux  lois  abrogatives  de  la 
féodalité,  n'a  pas  du  moins  été  atteinte  par  tes  lois 
du  4  août  1789  et  18  déc.  1790,  en  ce  sens  que  le 
rachat  et  l'extinction  de  la  rente  aient  dû  entraîner 
l'extinction  de  la  réserve.  —  Pour  soutenir  la  né- 
gative, et  démontrer  que  cette  réserve  a  survécu 
au  rachat  de  la  rente,  les  honorables  défenseurs  du 
domaine  et  du  sieur  Lescuyer  ont  prétendu  qu'un 
contrat  de  la  nature  de  celui  du  14  mars  1735  se- 
rait valable,  même  s'il  avait  été  fait  sous  le  Code 
civil  *,  qu'il  ne  consacre  qu'une  vente  sous  une  con- 
dition résolutoire...  »  A  cela,  M.  le  procureur  géné- 
ral répond  que  la  réserve  de  reprendre  l'immeuble  a 
l'extinction  de  la  descendance  du  preneur  n'est 
point  une  clause  résolutoire,  qu'elle  marque  seule- 
ment le  terme  où  finit  le  contrat  ;  et  il  il  ajoute  : 
—  «  L'exposé  général  de  la  législation  de  1790  ne 
permet  pas  plus  que  son  texte  d'admettre  qu'elle  ait 
entendu  maintenir,  malgré  ie  rachat  de  la  redevance, 
Pexercicc  à  perpétuité  du  domaine  direct.— Nous 
avons,  en  effet,  déterminé  les  caractères  de  la  ré* 
serve  stipulée  dans  l'acte  de  1735,  en  faveur  des 
bailleurs  ;  cette  réserve  constitue  la  rétention  du 
domaine  direct,  alors  que  le  domaine  utile  est  alié- 
né.,C'est  le  lien  qui  rattache  à  perpétuité  le  bail- 
leur à  la  propriété  dont  il  se  dessaisit. 

«  Tel  était,  continue  M.  le  procureur  général, 
l'esprit  de  la  législation  qui  réglait  le  mode  de 
transmission  de  la  propriété  immobilière,  qu'elle 
ne  souffrait  qu'à  regret  un  détachement  complet 
de  la  part  du  propriétaire.  La  propriété  n'était 
pas ,  comme  de  nos  jours,  aliénée  par  caprice,  par 
fantaisie  ou  par  dégoût.  Il  y  avait  de  nobles  et 
pieuses  traditions  qui  se  perpétuaient  sous  le  ma- 
noir paternel,  sous  ces  lambris  qui  avaient  vu  s'é- 
couler plusieurs  générations,  témoins  muets  des 
joies,  des  douleurs,  des  épanchemens  de  famille; 


sons  ces  arbres  séculaires  qn  avaient  ombragé  le 
berceau  de  ses  pères  et  qui  det aient  abriter  ta 
tombe  de  ses  enfans,  l'homme  puisait  je  ne  sais 
quel  ardent  désir  de  revivre  dans  sa  postérité  et 
de  se  réfléchir  jusque  dans  le  dernier  rejeton  de  sa 
race.  — La  société  française  n'était  point  sortie 
tout  d'une  pièce  du  cerveau  du  législateur.  Le 
temps  s'était  complu  dans  cette  œuvre  grandiose  : 
chaque  siècle  avait  porté  son  assise  à  cet  édifice 
qui  avait  pour  base  la  famille,  et  pour  couronne- 
ment la  perpétuité  du  pouvoir.  —  La  conservation 
de  la  propriété  immobilière  dans  les  familles  n'était 
pas  seulement  une  Institution  civile,  c'était  on 
principe  politique  qui  se  rattachait  à  l'organisation 
générale  de  l'Etat.— La  famille  attachée  au  sol  ea  | 
suivait  toutes  les  vicissitudes  :  le  dernier  terme  de 
sa  décadence  était  marqué  au  jour  où  la  terre  fuyait 
sous  ses  pas,  et  où  elle  ne  pouvait  plus  contempler 
que  d'un  regard  attristé  les  témoins  encore  debout 
d'une  fortune  évanouie.  —  Aussi  les  lois  qui  ré- 
glaient les  divers  modes  de  transmission  de  la  pro- 
f>riété  étaient-elles  marquées  de  ce  caractère,  que 
orsque  les  plus  impérieuses  [nécessités  rendaient 
l'aliénation  inévitable,  elles  maintenaient  encore  un 
lien  entre  le  propriétaire  dépossédé  et  le  nouveau 
détenteur.  Les  contrats  qui  appliquaient  un  déta- 
chement complet,  absolu,  irrémédiable  de  la  pro- 
priété, n'étaient  que  l'exception.  La  règle  la  plus 
générale,  l'habitude  la  plus  constante  était  de  re- 
tenir le  domaine  direct,  qui  laissait  une  espérance, 
même  très  éloignée,  de  ramener  le  domaine  utile 
dans  la  famille.  —  La  retenue  du  domaine  direct 
n'impliquait  pas  nécessairement  des  rapports  de 
suzeraineté,  ce  n'était  pas  toujours  la  réserve  d'an 
droit  féodal  ;  mais  on  ne  peut  contester  qu'il  étrei- 
gnit  le  domaine  aliéné  de  manière  à  gêner  la  liberté 
du  détenteur.  C'était  une  servitude  onéreuse  qui 
laissait  planer  à  perpétuité  une  fâcheuse  incertitude 
sur  la  propriété.  —  Est-il  possible  d'admettre  que 
la  législation  du  4  août  1789,  et  après  elle  le  décret 
du  18  déc.  1790,  aient  entendu  respecter  un  pareil 
droit,  ou  plutôt  une  prérogative  d'un  ordre  si  élevé 
et  qui  allait  plonger  par  ses  racines  jusqu'aui  en- 
trailles de  la  monarchie?  —  Est-il  possible  de  sup- 
poser enfin  qu'une  législation  qui  est  sortie  tout 
armée  des  flancs  entre-ouverts  d'une  société  en 
éruption,  chargée  de  colères  et  de  haines,  s'apprê- 
tant  à  venger  sur  le  dernier  des  Francs  ce  qu'on 
appelait  alors  dix-huit  siècles  de  servitude  et  d'op- 
pression; est-il  possible,  dis-je,  d'admettre  que 
cette  législation,  qui  proclamait  la  liberté  des  per- 
sonnes, et  qui,  au  nom  de  ce  dogme,  brisait  les 
contrats  les  plus  anciens,  anéantissait  méroc  des 
pactes  de  famille,  ait  consenti  à  respecter  ce  lies 
qui  rattachait  à  perpétuité  l'homme  a  ta  terre  qu'il 
avait  aliénée,  et  que,  parmi  les  objets  de  sa  pré- 
dilection, le  législateur  de  cette  époque  se  soit  at- 
taché à  maintenir  le  pacte  qui  se  liait  plus  inti- 
mement a  l'éclat  et  à  la  splendeur  des  familles,  et 
auquel  la  monarchie,  condamnée  alors  a  périr, 
avait  emprunté  une  partie  de  sa  force?  —  Si  nous 
trouvions  dans  la  loi  de  1789  ou  dans  celle  de  1790 
la  pensée  exprimée  de  maintenir  et  de  respecter  le 
pacte  que  nous  discutons,  il  fondrait  sans  doute  If 
consacrer,  tout  en  reconnaissant  que  le  texte  de  la 
loi  en  aurait  trahi  l'esprit  et  que  te  législateur  au- 
rait, dès  ses  premiers  pas,  déserté  les  principes 
qu'il  avait  posés. — Examinons  donc  fea  textes. 
«  L'art.  «  de  la  loi  du  4  août  1799  tt  Part.  8  de 
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celle  du  le  déc.  1790  consacrent,  pour  le  pissé,  la 
faculté  de  racheter  les  rentes  foncières,  et  pour  l'a- 
venir, l'interdiction  d'en  créer  aucune  qui  ne  soit 
remboursable.  —  Ce  texte,  bien  compris,  conduit 
l'esprit  à  une  solution  qui  présente  1c  caractère  même 
de  l'évidence. — II  suffit,  pour  cela,  de  se  faire  une 
idée  bien  exacte  de  ce  qu'était,  dans  nôtre  ancien 
droit,  la  rente  foncière,  et  surtout  de  ce  qu'elle  re- 
présentait. —  On  connaissait,  dans  l'ancien  droit, 
deux  sortes  de  renies  perpétuelles  ;  les  unes  consti- 
tuées à  prix  d'argent  ;  les  autres  stipulées  pour 
prix  de  l'aliénation  d'un  immeuble.  —  Si  ces  deux 
6ortes  de  rentes  avaient  quelques  caractères  qui 
leur  étaient  communs,  elles  avaient  aussi  des  diffé- 
rences essentielles.  —  Au  nombre  des  différences 
se  trouve  en  première  ligne  l'irracquittabilité  de 
la  rente  foncière,  qui  est  le  signe  perpétuel  du  do- 
maine direct.  Il  en  résulte  que  l'extinction  de  la 
rente,  par  quelque  voie  qu'elle  arrive',  entraine 
l'extinction  de  la  réserve  du  domaine  direet.  Il  ne 
serait  pas  possible  d'admettre  qu'après  avoir  effacé 
le  signe  ostensible  de  la  chose,  la  loi  e$t  entendu 
conserver  la  chose.— Puisque  M.  Merlin  établit 
(Rép.f  v°  Emphytéose ,  p.  544)  qu'une  cmpfay- 
téose  dans  laquelle  on  n'aurait  pas  stipulé  une 
rente  ne  serait  pas  une  emphytéose,  et  serait, 
par  conséquent,  une  aliénation  absolue,  il  s'ensuit 
que  l'cmphytéose  dans  laquelle  la  rente  est  éteinte 
cesse  d'être  une  emphytéose  pour  devenir  une  sim- 
ple vente,  c'est-à-dire  une  aliénation  absolue,  déga- 
gée da  domaine  direct.— Enfin,  puisque,  avant  la 
loi  de  1700,  ta  rente  était,  par  sa  nature,  irracquit- 
table,  afin  de  maintenir  le  lien  qui  rattachait  le  bail- 
leur à  l'immeuble  qui  était  sorti  de  ses  mains,  ou, 
en  d'autres  termes,  afin  de  maintenir  la  réserve  du 
domaine  direet,  il  s'ensuit  que  la  rente  devenue 
r  acquittante  aura  consacré  en  faveur  du  preneur  le 
droit  même  que  l'irracquitlabilité  de  la  rente  avait 
pour  effet  de  lui  dénier.  —  S'il  en  était  autre- 
ment, voyez  quelle  iniquité  la  loi  aurait  créée.  Si  la 
réserve  du  domaine  direct  a  survécu  au  rachat  de 
la  rente,  il  s'ensuivra  qu'à  l'extinction  de  la  des- 
cendance du  preneur,  le  bailleur  reprendra  l'im- 
meuble, et  comme  déjà,  par  le  rachat  de  la  rente, 
il  en  a  reçu  le  prix,  il  s*ensuivra  qu'il  aura  et  la 
chose  et  le  prix. — Etrange  et  monstrueuse  bizarre- 
rie!— La  loi  de  1700  est  faite  en  faveur  du  débi- 
rentier.  Elle  entend  lui  aeeorder  un  bénéfice  que 
l'ancienne  législation  lui  déniait,  celui  de  rédimer 
la  rente  par  le  rachat.  Eh  bien  1  dans  le  système 
que  nous  combattons,  s'il  ose  de  cette  faculté  et 
que  sa  descendance  vienne  à  s'éteindre ,  il  dé- 
pouille sa  succession  de  la  chose  et  du  prix  J,..  » 

ÀWtfT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  lea  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc.;— Confirme,  etc. 

Du  18  déc.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Rouen. 
— lre  ch.  —  Près.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  d'Oms,  proc,  gén.—  PL,  MAL  Da- 
vid, Deschamps  et  Senard. 


NOTAIRE.— Disciplikb.— Incidext. 

Au  eas  où  des  infractions  à  la  discipline 
notariale  tiennent  à  être  découvertes  dans  le 
cours  d'une  instance  civile,  è  la  charge  d'un 
notaire,  il  ne  peut  tire  fris  contre  lui  de  ré- 


quisitions tendant  à  l'application  de  peines 
disciplinaires,  par  voie  d'incident  à  l'instance 
principale,  en  vertu  de  l'art.  102  du  décret 
du  30  mars  1808  .*  cet  article  ne  concerne  que 
les  officiers  ministériels  autres  que  les  notai- 
res; —  en  un  pareil  cas,  c'est  par  voie  d'ac- 
tion principale  qu'il  doit  être  procédé  contre 
le  notaire.  (L.  25  vent,  an  11,  et  Ordonn.  4 
janv.  1843.) 

(Proc.  gén.— C.N...) 

Dans  le  cours  d'un  procès  pendant  devant  le 
tribunal  de  Lille,  entre  le  sieur  B...,  ex-no- 
taire, et  le  sieur  N...,  son  successeur,  une 
contre-lettre  fut  produite,  par  laquelle  ce  der- 
nier s'obligeait,  a  titre  de  supplément  du  prix 
de  l'office  qui  lui  était  cédé,  a  faire  participer 
le  vendeur  aux  bénéfices  de  l'étude,  pendant 
un  certain  nombre  d'années.  Sur  le  vu  de  cet 
acte,  le  ministère  public  prit  immédiatement 
des  conclusions  à  fin  de  condamnation  discipli- 
naire contre  le  sieur  N...,  par  application  des 
art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808,  re- 
latifs aux  mesures  de  discipline  concernant  les 
officiers  ministériels.  Sur  ces  conclusions,  et 
par  le  jugement  même  qui  statuait  sur  le  fond 
du  procès,  le  tribunal  enjoignit  au  sieur  N... 
d'être  plus  circonspect  à/a venir. 

Le  procureur  genérarprès  la  Cour  de  Douai 
a  appelé  de  cette  déc^ion,  pour  vice  dans  la 
procédure.  Il  a  soutenu  qu'une  pareille  décision 
ne  pouvait  être  rendue,  contre  un  notaire,  in- 
cidemment à  une  instance  à  fins  civiles;  que 
c'était  à  tort  qu'on  avait  appliqué  6ur  ce  point 
les  règles  établies  par  '  les  art*  102  et  103  du 
décret  du  30  mars  1808;  que  ces  règles  s'ap- 
pliquaient exclusivement  aux  officiers  ministé- 
riels exerçant  leur  office  près  des  tribunaux  ; 
que  les  notaires  restaient  sous,  l'application  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11  et  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843,  lesquelles  ne  parlaient  pas  de 
poursuites  disciplinaires  par  voie  d'incident,  et 
que,  dès  lors,  c'était  par  voie  d'action  princi- 
pale que  le  ministère  public  devait  procéder 
dans  l'espèce  contre  le  notaire  N...,  pour  faire 
prononcer  contre  lui  telles  peines  disciplinai? 
res  qu'il  appartiendrait. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  un  procès 
engagé  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Lille,  entre  B...  et  le  notaire  N.,.,  le  mi- 
nistère public  a  requis  contre  ce  notaire  une 
peine  disciplinaire,  en  vertu  de  l'art.  1Ô2  du 
décret  du  8  mars  1808,  et  que  les  premiers  ju- 
ges ont  enjoint  à  ce  dernier  d'être  plus  circon- 
spect a  l'avenir,  avec  défense  de  récidiver  ;  — 
Attendu  que  cet  article,  relatif  aux  officiers 
ministériels,  est  étranger  aux  notaires  qui  sont 
soumis  à  une  discipline  spéciale;— Que  si  les 
plaidoiries,  ou  l'examen  de  l'affaire  révélaient 
au  ministère  public  des  faits  qui  auraient  à  ses 
yeux  le  caractère  d'iufraction  aux  règles  de  la 
discipline  notariale  pétait  pour  lui  le  cas  d'exi- 
ger le  dépôt  des  pièces,  de  faire, au  besoin,  des 
réserves  contre  N...,  et  de  le  faire  ensuite  citer 
par  action  spéciale,  et  suivant  la  gravité  des 
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circonstances,  devant  la  chambre  de  discipline 
ou  devant  le  tribunal  civil  ;  mais  qu'il  ne  pou- 
vait requérir,  et  que  le  premier  juge  ne  pou- 
vait prononcer,  accessoirement  au  procès  en- 
gagé devant  lui,  l'une  des  peines  disciplinaires 
édictées  par  le  décret  de  1808$— Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droit  tant  sur  l'appel  principal  que 
sur  l'appel  incident,  met  le  jugement  au  néant, 
du  chef  qui  prononce  des  condamnations  con- 
tre le  notaire  N...,  par  application  de  l'art.  102 
du  décret  du  30  mars  1808;  décharge  le  notaire 
desdites  condamnations,  sauf  au  ministère  pu- 
blic à  agir  contre  lui,  s'il  le  juge  à  propos,  par 
action  principale,  en  exécution  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  et  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  etc. 

Du  14  août  1849.— Cour  d'app.  de  Douai.  — 
lre  ch.  —  Prés.,  M.  Leroux  de  Bretagne,  p.  p. 
—Concl.,  M.  Farez,  av.  gén.— PL,  M.  Dumon. 


NOTAIRE.— Vbiite  sous  sbing  privé.—  Dé- 
pôt. —  Enregistrement.—  Soudabitê. 

Le  notaire  dans  l'étude  duquel  a  été  déposé 
far  l'acquéreur  d'un  immeuble  l'acte  sous 
seing  privé  constatant  la  vente  n'a  point  d'ac- 
tion contre  le  vendeur  pour  le  rembourse- 
ment des  droits  d'enregistrement  de  cette  vente 
par  lui  avancés  :  il  ne  peut  recourir  que  con- 
tre l'acquéreur  qui,  seul,  d'après  la  loi,  est 
tenu  du  paiement  de  ces  droits.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  29  et  31  ;  Cod.  civ.,  1593  et  2002.) 

Il  peut  toutefois,  dans  le  cas  où,  par  l'acte 
de  vente,  les  parties  s'étaient  donne  respecti- 
vement le  pouvoir  de  déposer  l'acte  en  l'étude 
d'un  notaire,  exiger  du  vendeur  le  paiement 
des  frais  et  honoraires  de  l'acte  de  dépôt  (1). 
(Roullier— C.  Salleron.) 

Par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  10 
août  1845,  les  sieur  et  dame  Salleron  ont  vendu 
une  maison  au  sieur  Tilloy ,  moyennant 
40,000  fr.  L'acte  renferme  la  clause  suivante  : 
«  Ces  présentes  seront  déposées  dans  l'étude 
d'un  notaire,  à  la  première  réquisition  de  l'une 
des  parties  ;  les  contracta  n  s  donnent  pouvoir 
de  faire  ce  dépôt  à  tout  porteur  de  l'un  des 
doubles  des  présentes,  et  ils  consentent  formel- 
lement qu'une  expédition  du  double  qui  sera 
déposé  soit  délivrée  avec  la  formule  exécu- 
toire. Les  frais  auxquels  ces  présentes  et  leur 
dépôt  donneront  lieu  seront  supportés  par  M. 
Tilloy.  » 


(1)  Alors,  en  effet,  la  partie  qui  effectue  le  dépôt 
agit  au  nom  de  l'autre  partie,  et  comme  son  manda- 
taire, aussi  bien  qu'en  son  propre  nom  ;  et  de  là 
ressort  Faction  solidaire  du  mandat  conféré  par  la 
loi  au  notaire  qui  a  instrumenté  dansVintéréi  de  deux 
parties.  F.  sur  l'existence  de  celte  action  et  son 
étendue  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  aru 
1202,  n.  22  et  lui t. 


Le  dépôt  de  l'acte  de  vente  fut  effectué  pins 
tard  par  le  sieur  Tilloy  en  l'étude  de  M*  Roul- 
lier, notaire. — Cet  officier  ministériel  ne  pou- 
vant obtenir  du  .sieur  Tilloy  le  remboursement 
des  droits  d'enregistrement  de  la  vente,  ainsi 
que  des  frais  de  l'acte  de  dépôt,  le  tout  sfélevaot 
à  2,863  f.  20  c.,en  a  réclamé  le  paiement  contre 
les  époux  Salleron,  vendeurs,  comme  tenus 
solidairement  envers  lui  h  l'acquittement  des 
frais  dont  il  s'agit.  —  Ceux-ci  s'y  sont  refusés, 
sur  le  motif  qu'étrangers  a  l'acte  de  dépôt,  le 
notaire  ne  pouvait  avoir  aucune  action  contre 
eux. 

30  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  de 
Laon  qui  déclare  M*  Roullier  mal  fondé  dans 
son  action  en  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment de  l'acte  de  vente,  et  condamne  seule- 
ment les*  époux  Salleron,  sauf  recours  contre 
le  sieur  Tilloy,  à  payer  les  frais  et  honoraires 
de  l'acte  de  dépôt. 

Appel  par  Me  Roullier. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Considérant  qu'aux  ternies  de 
l'art.  29  de  la  lof  du  22  frim.  an  7,  les  notaires 
sont  obligés  de  faire  l'avance  des  droits  d'en- 
registrement des  actes  passés  devant  eux;  — 
Que,  par  application  du  principe  posé  en  l'art 
2002,  Cod.  civ.,  ils  ont  une  action  pour  le  re- 
couvrement de  ces  droits  et  de  leurs  honorai- 
res contre  les  parties  qui  ont  contracté  devant 
eux  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  J'arL 
31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits  d'eo- 
registrement  des  actes  translatifs  de  propriété 
sont  a  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  ;  — 
Que  si,  par  l'art.  13  de  la  lot  du  16  juin  1824, 
les  notaires  ont  été  relevés  de  la  prohibition 
portée  en  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
de  faire  aucun  acte  en  conséquence  d'un  acte 
sous  seing  privé,  si  celui-ci  n'avait  pas  été 
préalablement  enregistré,  il  est  du  moins  né- 
cessaire que  l'acte  sous  seing  privé  soit  annexé 
à  l'acte  notarié  et  soumis  avant  lui  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  dont  le  notaire  est 
responsable;— Que  cette  facilité  accordée  par 
la  loi  de  1824  ne  change  pas  la  nature  des 
obligations  des  parties;— Que  les  droits  d'enre- 
gistrement de  l'acte  sous  seing  privé  annexé  a 
un  acte  notarié  restent  distincts  de  ceux  de 
l'acte  notarié  ; — Que  si  le  notaire  accepte  la 
responsablité  du  droit  d'enregistrement  de 
l'acte  sous  seing  privé,  en  l'annexant  à  sa  mi- 
uute,  à  la  demande  de  la  partie  par  laquelle  ce 
droit  était  dû,  il  agit  pn  cela  comme  son  man- 
dataire volontaire,  sans  acquérir  aucun  droit 
contre  l'autre  partie; 

Considérant  que, par  la  convention  sous  seing 
privé  du  10  août  1845,  contenant  vente  d'im- 
meubles, les  parties  s'étaient  réciproquement 
donné  pouvoir  de  déposer  cette  convention  en 
l'élude  d'un  notaire;— Que,  dès  lors; Tilloy,  en 
la  déposant  chez  M0  Roullier,  a  obligé  les  époux 
Salleron ,  solidairement  envers  lui,  au  paie- 
ment des  frais  et  honoraires  de  l'acte  de  dé* 
pôt,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  droit 
d'enregistrement  de  la  convention  déposée  j— 


Lois  et  Dédiions  diverse*. 


Que  Rouiller  pouvait  d'autant  moins  ignorer 
qu'ils  étaient  à  la  charge  de  Tilloy,  que  cette 
obligation  avait  été  rappelée  par  une  clause  de 
la  convention  ;  —  Qu'ainsi,  et  en  consentant  à 
en  faire  l'avance,  il  a  accepté  le  mandat  de  Til- 
loy seul,  mandat  qu'il  pouvait  décliner  en  exi- 
geant que  l'acte  fût  enregistré  avant  d'en  rece- 
voir le  dépôt; — Qu'il  ne  peut  être,  quant  à  ce, 
réputé  le  mandataire  de  Salleron,  qui  n'a,  par 
aucun  fait  personnel,  assumé  une  responsabi- 
lité que  la  loi  ne  constitue  point  à  sa  charge;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet, etc. 
Du  28  déc.  1819.— Cour  d'app.  d'Amiens.— 
Ch.  civ.— Prés.,  M.  Boullet,  p.  p.— PL,  MM. 
Malot  et  Sullier  (de  Cbâloos-sur -Marne). 


MANDAT.— Vente  de  récoltes.  —  Cohveh- 
tion  SYNALLAGMATiQUB.— Irrévocabilité. 

Le  pouvoir  donné  par  un  débiteur  à  son 
créancier  de  faire  vendre  lui-même  les  récol- 
tes du  fonds  du  débiteur  dans  les  formes 
ordinaires,  au  cas  où  celui-ci  ne  paierait  pas 
sa  dette  au  jows  de  V échéance,  et  de  prélever 
sur  le  prix  de  la  vente  le  montant  de  la  créan- 
ce, n'est  pas  révoqué  par  suite  de  la  mort  du 
débiteur.  (Cod.  civ.,  2003.)  (1) 

Et  dans  un  tel  cas,  la  somme  qui  a  été  pré' 
levée  par  le  créancier  sur  le  prix  de  la  vente, 
sans  opposition  de  la  part,  soit  des  héritiers, 
soit  des  autres  créanciers  de  la  succession, 
n'est  pas  sujette  à  répétition. 

(Gourmez— C.  bérit.  Tilmant  et  Foulon.) 

Les  25  fév.  et  H  avr.  184*2,  le  sieur  Tilmant 
a  souscrit  au  profit  du  sieur  Foulon  deux  billets 
montant  ensemble  à  1279  fr.,  exigibles  le  25 
juinsuiv.  Chacun  des  deux  billets  contenait 
cette  clause  qu'à  défaut  par  le  débiteur  d'en 
payer  le  montant  à  l'échéance,  le  créancier 
aurait  le  droit  de  faire  vendre  dans  les  formes 


(1)  Celle  décision  consacre  une  application  nou- 
velle d'an  principe  déjà  posé  et  appliqué  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  des  12  et  19  aoûl 
1831  (Vo».  18312.199),  dans  des  espèces  ayant  la 
plos  grande  analogie  avec  celle  de  l'arrêt  ci-dessus, 
principe  suivant  lequel  le  mandat  donné  tout  à  la  fois 
dans  l'intérêt  do  mandataire  et  du  mandant,  et  comme 
condition  d'uo  contrat  passé  entre  eux,  est  de  sa 
nature  irrévocable.  En  rapportant  ces  arrêts,  nous 
avons  fait  remarquer  dans  la  note  qui  les  accompa- 
gne qu'on  acte  de  cette  espèce,  contenant  une  obli- 
gation réciproqoe  des  parties  contractantes,  participe 
autant  de  la  convention synallagmaiique  qoe  du  man- 
dat, et  qu'il  est, par  conséquent  très  naturel  d'en 
eonclure  que  le  pouvoir  donné  an  créancier  comme 
condition  de  son  propre  engagement  ne  peut  être  révo- 
qué autrement  que  du  consentement  des  deux  parties. 
r\en  ce  sens,  nnautrenrrét  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
7  juili.  1*?7  (VoM837A4ôi— P.  1837.2.385),  et  M. 
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des  ventes  ordinaires,  et  sans  autre  formalité, 
les  récoltes  faites  sur  la  propriété  du  débiteur, 
pour  prélever  sur  le  prix  de  la  vente  le  mon- 
tant de  sa  créance  en  capital  et  intérêts.— Le 
sieur  Tilmant  est  décédé  le  30  juin  1842,  par 
conséquent  cinq  jours  après  l'échéance  des 
billets,  sans  avoir  acquitté  sa  dette.  Alors,  sui- 
vant procès-verbaux  authentiques  des  20  juill. 
et  14  août  suivans,  le  sieur  Foulon  a  fait  ven- 
dre les  récoltes  des  biens  compris  dans  la  suc- 
cession de  Tilmant,  et  il  a  prélevé  sur  le  prix 
de  la  vente  le  montant  de  sa  créance.— Ulté- 
rieurement, les  héritiers  Tilmant,  qui  avaient 
accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventai- 
re, ont  proposé  aux  créanciersde  la  succession 
d'en  partager  entre  eux  l'actif  à  l'amiable.  Mais 
cinq  de  ces  créanciers,  entre  autres  le  sieur 
Gourmez,  n'ont  pas  voulu  adhérera  ce  projet  de 
distribution.  Ils  ont  prétendu  que  la  somme  qui 
avait  été  prélevée  par  le  sieur  Foulon  devait 
être  rapportée  à  la  masse  de  l'actif;  que  c'était 
sans  aucun  droit  qu'elle  en  avait  été  distraite, 
attendu  que  le  mandat  en  vertu  duquel  Foulon 
avait  fait  vendre  les  récoltes  de  Filmant,  et 
s'était  approprié  une  portion  du  prix  de  la 
vente  représentant  la  valeur  de  sa  créance,  se 
trouvait  révoqué  par  suite  du  décès  de  Til- 
mant ;  ils  ajoutaient  que,  dans  tous  les  cas, 
Foulon  n'avait  pas  de  privilège  sur  le  prix  de 
la  vente  des  récoltes. 

Dans  cette  position,  les  cinq  créanciers  dont 
il  s'agit  ont  assigné  les  héritiers  Tilmant  en  red- 
dition de  leur  compte  de  gestion  ;  ceux-ci  ont 
mis  en  cause  le  sieur  Foulon  ;  puis,  le  4  fév. 
1848,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  re- 
poussé le  système  des  créanciers. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  Huche  Foulon  :— 
Attendu  qu'il  était  créancier  de  Tilmant  père; 
que  la  légitimité  de  sa  créance  n'est  pas  con- 
testée ;  que  les  ventes  de  récoltes  ont  été  faites 
de  bonne  foi,  en  vertu  du  pouvoir  donné  à 
Foulon  dans  son  propre  intérêt  et  comme  con- 


Troptong,  du  Mandat,  n.  718. —  Au  reste,  la  clause 
par  laquelle  le  débiteur,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  avait  donné  à  son  créancier  par 
l'acte  constitutif  de  la  créance  le  pouvoir  de  faire 
vendre  les  récoltes  du  débiteur,  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  saisie-brandon,  en  cas  de 
non-paiement  à  l'échéance,  a  la  pins  grande  ressem- 
blance avec  la  clause  de  voie  parée,  par  laquelle,  au- 
trefois, un  créancier  hypothécaire  se  faisait  donner 
pouvoir  par  son  débiteur  de  faire  procéder  à  la  vente 
amiable  de  l'immeuble  hypothéqué,  au  cas  de  non- 
paiement,  et  s'affranchissait  ainsi  des  formalités  pres- 
crites pour  la  saisie  immobilière.  Mais  on  sait  que 
celte  clause,  dont  la  légalité  a  donné  lieu  à  une  si  lon- 
gue et  si  vive  controverse,  a  été  définitivement  pros- 
crite par  la  loi  du  2  juin  1841,  dans  le  nouvel  art.  74 
2,  C.  proc.  V.  la  note  qui  accompagne  cet  article 
dans  le  2"  Vol.  de  nos  Lois  annotéet>  pag.  639. 
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dUioQ  du  prêt  par  lw  Mi  fltfeHe*  ont  eu  lieu 
sans  opposition  de  la  pari,  soit  des  héritiers  du 
débiteur,  soit  des  a pp clans  ou  autres  créan- 
ciers de  celui-ci;  qu*en  touchant  des  mains  du 
notaire  vendeur  le  montant  de  sa  créance, 
Foulon  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû  ;  que  ce  paie- 
ment (ait  et  reçu  aussi  de  bonne  foi,  et  en 
l'absence  de  toute  opposition,  est  valable  et  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  répétition  ;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  elfet. 

Du  22  déc.  1848.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
2e  clu—Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— Conclu 
M.  Uemeyer,  av.  génf— P/.,MM.  d'Esclaibes  et 
Panneutier, 


!•  PARTIE  CIVILE.— CONCLUSION.  ~  TRI- 
bunal correctionnel. 

2°  Maître  de  poste,— Indemnité.  —  Cor- 
billarp. 

1Q  J£n  matière  correctionnelle,  la  partit  ci- 
vil* n'est  plue  recevable  à  prendre  des  conclu- 
lions  après  que  le  prévenu  a  été  entendu  et, 
que  le  ministère  public  a  donné  lui-même  ses 
conclusions.  (Coq.  inst.  crim.,  190  et  210.) 

2°  Le  droit  de  25  cent,  par  poste  et  pa* 
cheval,  auquel  sont  assujettis  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  envers  les  maîtres 
de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux, 
n'est  pas  dû  par  un  loueur  de  voitures,  pour  le 
transport  qu'il  a  fait  par  une  voilure- cor  bil- 
lard du  corps  d'une  personne  décédée.— Et  il 
en  cs,t  de  tnétne  pour  le  voyage  de  retour t  en- 
core bien  que  le  conducteur  ait  accidentelle- 
ment admis  un  voyageur  dans  le  cabriolet  de 
la  voiture.  (L.  ft  vent,  an  13,  art.  I6*.) 
(Coquio  et  Bouiller— C.  Marchand.)  —  arket. 

LÀ  COUR;  —Considérant  que  Tordre  dans 
lequel  les  parties  doivent  être  entendues  est 
déterminé  par  les  art.  190  et  210,  Cod.  inst. 
crim.;  que,  conformément  à  ces  articles,  *  la 
suite  de  l'interrogatoire  du  prévenu,  après  que 
les  parties  civiles  ont  eu,  par  l'organe  de  leur 
avoué,  pris  leurs  conclusions,  le  conseil  du  pré- 
venu a  développé  ses  moyens  dQ  défense;  que 
l'avocat  des  parties  civiles  a  été  entendu  en  sa 
plaidoirie;  que  le  ministère  public,  qui  n'est  ep 
quelque  sorte  dans  cette  cause  que  partie- 
jointe,  puisqu'il  n'est  pas  appelant  du  jugement 
di»  première  instance ,  a  résumé  l'affaire  et 
donné  ses  conclusions;  que  le  prévenu  peut 
seul  obtenir  la  parole  après  lui,  aux  termes  des 
articles  précités  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
s'écarter,  dans  cette  cause,  des  principes  et  des 
règles  ordinaires;— Déboute  l'avocat  des  par- 
ties civiles  de  sa  demande  tendant  h  être  admis 
à  prendre  de  nouvelles  conclusions  ; 

Et  statuant  au  fond  :  —  Considérant  que  le 
droit  établi  par  la  loi  du  15  vent,  an  13,  en 
faveur  des  maîtres  de  poste,  n'est  (lu  que  pour 
les  voilures  qui  transportent  des  voyageurs  ; 
que  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  68  de  la  loi  du 


24  juill.  1793,  2  de  celle  du  19  frira,  an  7,  5 
du  décret  du  6  juill.  1806,  et  de  diverses  au- 
tres dispositions  législatives  ;— Considérant  que 
la  voiture  que  le  sieur  Marchand,  qui  n'est  pas 
entrepreneur  de  messageries,  mais  simplement 
loueur  de  voitures,  fit  relayera  Bédée,  avec 
ses  propres. chevaux,  le  7  mai  dernier,  est  un 
corbillard,  et  non  pas  une  voiture  destinée  an 
transport  des  voyageurs  ;  qu'en  fait,  elle  ne 
contenait  aucun  voyageur,  mais  seulement  un 
cercueil  renfermant  le  corps  d'un  jeune  homme 
décédé  à  Rennes,  et  que  sa  famille  faisait  con- 
duire à  Quintins;  qu'en  de  telles  circonstances, 
les  maîtres  de  poste  n'avaient  pas  droit  à  l'in- 
demnité réglée  par  la  loi  précitée  du  15  vcpi. 
an  13  ;— Considérant  que,  le  10  mai,  cette  même 
voiture  revenait  à  vide;  qu'il  ne  s'y  trouvait 
encore  aucun  voyageur  au  moment  où  elle  ar- 
rivait à  Bédée;  que  les  parties  civiles  recon- 
naissent elles-mêmes  que  ce  n'est  qu'à  un  orç 
deux  kilomètres  de  ce  bourg  que  deux  person- 
nes montèrent  dans  le  cabriolet  place  sur  le 
devant  de  ce  corbillard;  qu'il  est  même  appris 
qu'elles  ne  furent  admises  à  prendre  place  sur 
le  devant  de  cette  voilure,  k  côté  du  postillon, 
que  par  complaisance  ou  par  charité,  et  sans 
rétribution  ;  que  ce  n'est  tout  au  plus  qu'à 
partir  de  ce  moment  que  celte  voiture,  qui, 
on  le  répèle,  n'est  pas  destinée  au  transport 
des  voyageurs,  aurait,  à  l'insu  du  sieur  Mar- 
chand, et  néanmoins  avec  le  consentement  de 
son  postillon,  changé  momentanément  et  gra- 
tuitement de  destination  ;  mais  qu'à  partir  de 
ce  point  elle  ne  parcourut  pas  même  25  kilo- 
mètres pour  rentrer  à  Rennes,  conduite  par 
les  mêmes  chevaux  ;—  Considérant  que  ee  fait 
ne  peut,  dès  lors,  sous  aucun  rapport,  donner 
lieu  à  l'amende  portée  par  la  loi  du  15  venu 
an  13  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Rennes,  du  5  juillet  courant;  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  26  juill.  18*9.— Cour  d'app.  de  Rennes. 
—Près., iH.  Legeard  de  la  Diriays.— Concl.,  M. 
Menard,subst.— P/.,MM.  Doranges  et  Denis. 


1#  CRÉANCIERS.-  Simulation.— Date  no 

TITRE. 

2°  RfiBtÉaf.—  Double  veetb.  —  HjrpoTHi* 

QUE. 

3°  Hypothèque,  —  Tiers  acquéreur.  — 
Date. 

1°  Les  créanciers  ne  sont  recevabUs  à  atta- 
quer les  actes  consentis  par  leur  débiteur, 
pour  cause  de  simulation,  qu'autant  qu'ils 
justifient  que  la  date  de  leur  créance  est  anté- 
rieure à  l'acte  attaqué.  (Cod.  ci?.,  1167.)  (I) 


(i)  C'est  U  solution  qui  est  la  plot  générataneit 
admise.  Voy.  les  arrêts  de  Riom,  du  9  août  1849 
(Vol.  18*4,3,13.),  4*  ftwrge*,  4a  14  aoftt  iïtf 
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$>  Langue  If  ttt*<Ztur  d'vn  immeuble  à 
pacte  de  rachat  Va  ultérieurement  revendu  à 
un  tiers,  en  déléguant  au  premier  acquéreur, 
sur  le  prix  de  celle  seconde  vente,  la  somme 
nécessaire  pour  Vexercicc  du  réméré,  ce  mode 
de  paiement  envers  le  premier  acquéreur  ne 
fait  pas  rentrer  l'immeuble  dans  les  mains  du 
vendeur,  en  telle  sorte  quHl  puisse  être  con- 
sidéré comme  en  ayant  transmis  lui-même  la 
propriété  au  second  acquéreur  :  il  ne  lui  a 
transmis  en  réalité  que  son  droit  à  V exercice 
du  réméré*  —  En  conséquence,  l'hypothèque 
générale  qu'un  créancier  du  vendeur  aurait 
acquise  sur  les  biens  de  son  débiteur  dans 
l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  la  première 
et  la  seconde  vente  n'atteint  pas  l'immeuble 
dont  il  s'agit.  (Cod.  civ.,  1659.) 

3°  Un  créancier  hypothécaire  ne  peut  exer- 
cer le  droit  de  suite  contre  le  tiers  acquéreur 
de  V immeuble  hypothéqué,  que  dans  le  cas  où 
son  litre  de  créance  est  antérieur  au  jour  de 
l'aliénation  de  Fimmeuble  par  le  débiteur;  ett 
pour  cela,  il  ne  suffit  pas  que  la  date  de  ce  !•*- 
Ire  soit  du  même  jour  que  l'acte  d'aliénation, 
(Cod,  civv  2166  j  Coo\  proc,  83*.) 
(Bernard- C.  Tayiosco.) 

Pjir  acte  du  5  pov.  1816,  le  sieur  Chapns  a 
vendu  un  immeuble,  avec  pacte  de  réméré,  au 
sieur  Saint-Pierre,  pour  la  somme  de  500  fr. 
— Ultérieurement,  par  acte  du  20  août  18*7,  il 
a  revendu  le  même  immeuble  au  sieur  Tayios- 
co, moyennant  une  somme  de  750  fr.,  dont 
500  fr.  ont  été  délégués  au  sieur  Saint-Pierre 
pour  l'exercice  du  réméré.— Le  mé*mejour,20 
août  1817,  un  créancier  de  Gbapus,  le  sieur 
Bernard,  a  obtenu  du  juge  de  paix,  contre  son 
débiteur,  un  jugement  de  condamnation,  en 
vertu  duquel  ii  a  pris  une  inscription  hypothé- 
caire sur  les  biens  de  Chapus,  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  de  l'acte  de  vente.— Ulté- 
rieurement, Bernard ,  après  avoir  adressé  à 
son  débiteur  un  commandement  resté  infruc- 
tueux, de  payer  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  a  fait  sommation  au 
sieur  Tayiosco,  comme  tiers  détenteur,  de 
payer  cette  somme,  ou  de  délaisser  l'immeuble 
par  lui  acquis  le  20  août  1847.  —  Tayiosco  a 
formé  opposition  à  cette  sommation  }  il  a  sou- 
tenu que  l'inscription  hypothécaire  en  vertu 
de  laquelle  procédait  l'action  en  délaissement 
n'avait  nas  frappé  son  immeuble,  par  le  motif 

2ue  cet  immeuble  avait  cessé  définitivement 
'être  la  propriété  de  Chapus,  au  moment  du 
jugement  du  20  août  1847,  soit  par  l'effet  de  la 
vente  de  1846,  soit  même  par  l'effet  de  la  se- 
conde vente  faite  à  lui,  Tayiosco,  également  à 
la  date  du  20  août  1847.— Dans  l'espèce,  a-t-il 


dit,  le  réméré  qui  a  été  exercé  par  suite  de  la 
délégation  d'une  portion  du  prix  de  la  seconde 
vente  au  profit  de  Saint-Pierre,  n'a  pas  fait 
rentrer  la  propriété  de  l'immeuble  dans  les 
mains  de  Chapus  ;  dès  lors,  ce  n'est  pas  de  ce 
dernier  que  lui,  Tayiosco,  a  reçu  la  propriété 
de  ce  même  immeuble  :  il  n'a  acquis  de  Chapus 
que  le  droit  à  l'exercice  du  réméré  :  donc,  les 
droits  hypothécaires  que  Bernard  a  pu  acquérir 
dans  l'intervalle  contre  Chapus  n'ont  pu  frap- 
per sur  l'immeuble  dont  il  s'agit.  —  Et  alors 
même,  a-t-il  ajouté,  qu'on  supposerait  le  con- 
traire, c'est-à-dire  que  l'on  considérerait  le  ré- 
méré comme  avant  été  exercé  par  Chapus,  de 
telle  sorte  qu'il  aurait  repris  la  propriété  de 
l'immeuble  pendant  un  instant  de  raison  avant 
la  seconde  vente,  le  nouveau  dessaisissement 
de  la  propriété  par  l'effet  de  celle  vente  aurait 
encore  été  légalement  opéré  avant  l'existence 
du  litre  hypothécaire  de  Bernard,  c'est-à-dire 
avant  le  jugement  qui,  dans  l'espèce,  avait  été 
rendu  le  jour  même  de  la  vente.  {1  est  certain, 
en  effet,  que,  pour  que  l'action  hypothécaire, 
puisse  être  exercée  contre  un  tiers  délenteur, 
ce  n'est  pas  assez  que  le  litre  hypothécaire  ait 
pris  naissance  le  jour  de  l'acte  d'aliénation  de 
l'immeuble  grevé  ;  il  faut  encore  qu'il  soit  an? 
térieur  à  ce  même  jour. 

Le  sieur  Bernard  a  répondu,  à  l'égard  du 
premier  acte  de  vente,  que  cet  acte  n'avait  pa$ 
réellement  transféré  la  propriété  de  i'immeu- 


(Vol,  1846.2.272— P.  1846. 1.514)  ,?qui  consacrent 
la  décwioD  ci-dessus,  ainsi  que  les  décisions  et  les 
autorités  rappelées  flans  les  noies  dont  ils  sont  ac- 
compagaés,  ei  dans  le  Code  civil  annoté  (je  M.  Gil- 
bert, art*  11Q7,  n,  32  et  suit, 


que  la  propriété  de  L'immeuble  était  véritable- 
ment demeurée  en  la  personne  de  Chapus  jus- 
Îu'au  moment  de  la  seconde  vente.  —  A  quoi 
'ayiosco  répondait  que  Bernard  n'était  pas  re- 
çevable  à  attaquer  pour  cause  de  simulation  uq 
acte  consenti  par  son  débiteur  avant  l'existence 
de  sa  créance 

Quant  à  la  vente  de  1847,  le  sieur  Bernard 
a  soutenu  qu'elle  ne  pouvait  lui  êire  opposée, 
du  moment  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'elle  avait 
eu  lieu  antérieurement  au  jugement  duquel 
émanait  son  droit  hypothécaire  ;  qu'il  inconvr 
bail  à  Tayiosco  de  faire  cette  preuve}  que  la 
simultanéité  de  la  vente  et  du  jugement  nq 
pouvait  avoir  pourelïet  d'anéantir  le  drqit  hy- 
pothécaire qui  naissait  de  ce  jugement. 

2  fév.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  dO- 
range  qui  admet  les  moyens  de  défense  du 
sieur  Tayiosco,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  Bernard  était  créan- 
cier de  Chapus  le  5  nov.  18W  •  jour  où.  il  a 
consenti  à  Saint- Pierre  un  acte  de  vente  a  ré- 
méré; que  dès  lors  il  n'est  pas  recevante  à  ar- 
guer cet  acte  de  simulation  et  à  le  laxer  d'an-, 
lichrèse;  que  le  fait  de  la  détention  par  Chapus 
de  la  possession  du  fonds  vendu,  depuis  le  5 
nov.  1846  jusqu'au  20  du  mois  d'août  1847,  et 
les  autres  circonstances  énoncées  par  Bernard, 
n'établissent  point  suffisamment  Pantichrèse 
objectée ,  surtout  à  rencontre  de  Tayiosco^ 
tiers  de  bonne  foi^ue  Sain>pierrcj  acquéreuf 
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el  a  conclu  par  suite  à  l'envoi  en  possession 
de  l'Etat  et  de  lui-même,  des  terrains  détenus 
par  eux  ;— à  l'égard  des  seconds,  il  a  demandé 
l'accomplissement  des  mesures  conservatoires 
stipulées  dans  l'acte  de  1735,  pour  assurer  les 
droits  éventuels  de  l'Etat,  au  cas  de  résolution 
de  la  cession  pour  la  partie  des  terrains  qu'ils 
possédaient. 

Les  défendeurs  ont  combattu  cette  double 
demande  par  le  motif  qu'ils  avaient  été  investis 
de  la  propriété  pleine  et  incommutable  des 
terrains  litigieux,  par  l'effet  du  remboursement 
de  la  rente  opéré  par  eux  en  1833;  ce  qu'ils 
établissaient  en  disant  que  le  contrat  de  1735 
constituait  une  emphyléose  perpétuelle,  malgré 
la  clause  de  retour  éventuel  qui  y  était  atta- 
chée ;  que  cette  emphytéose,  à  la  différence  de 
celle  qui  était  purement  temporaire,  conférait, 
dans  le  système  des  lois  féodales,  la  propriété 
utile  de  la  chose  à  l'emphytéote,  et  laissait  la 
propriété  directe  au  bailleur;  que  ceci  expli- 
quait comment,  par  l'effet  de  la  réalisation 
d'une  clause  de  retour,  quand  il  en  était  ap- 
posé a  ces  contrats,  il  s'opérait  une  sorte  de 
consolidation  au  profit  du  bailleur,  dans  les 
mains  duquel  les  deux  parties  du  domaine  ve- 
naient se  réunir  ;  que  les  lois  de  la  révolution 
ayant  aboli  cette  distinction  entre  le  domaine 
public  et  le  domaine  utile,  et  permis  à  tout  dé- 
tenteur d'immeuble ,  en  vertu  de  concession 
féodale,  de  purger  son  titre  par  le  rachat  des 
rentes  stipulées  pour  prix  de  la  concession, 
une  fois  ce  rachat  opéré,  les  clauses  du  titre 
primitif  qui  limitaient  le  droit  de  propriété 
pour  l'acquéreur,  telles  que  les  clauses  de  re- 
tour, ont  été  révoquées. 

Le  sieur  Lescuyer  a  répondu  que  la  stipula- 
tion d'un  droit  de  retour  dans  un  acte  de 
vente  ou  cession  d'immeubles  n'avait  en  rien 
le  caractère  de  féodalité  ;  qu'une  telle  clause, 
par  conséquent,  n'avait  pas  été  atteinte  par  les 
lois  de  la  Révolution,  et  que  les  défendeurs, 
en  usant  de  la  faculté  de  rembourser  la  rente 
constituée  en  1735,  n'avaient  pas  par  cela  seul 
affranchi  leur  droit  de  propriété  de  l'éventua- 
lité du  retour  des  biens  cédés,  aux  mains  du 
cédant  ou  de  ses  ayant  droit,  pour  le  cas  prévu 
dans  leur  titre. 

7  mars  18i9,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «At- 
tendu que  la  question  sur  laquelle  doit  aujour- 
d'hui statuer  le  tribunal  se  réduit  au  point  de 
«avoir  si  Lescuyer,  d'une  part,  et  M.  le  préfet 
4u  département  de  la  Seine-Inférieure,  d'une 
autre  part,  peuvent  encore  aujourd'hui,  en 
exécution  des  clauses  du  contrat  du  14  mars 
1735,  réclamer  leur  envoi  en  possession  de  la 
portion  des  biens  cédés  par  les  religieux  péni- 
tena  d'Ingou ville  à  Philippe  Lèche vallier,  qui 
aurait  été  recueillie  dans  la  succession  de  Ja 
dame  Degouy  par  Laignel  et  la  dame  Fils;  en 
ce  qui  concerne  l'autre  portion  échue  à  la  dame 
Yasse,  demander  l'accomplissement  des  me- 
sures conservatoires  autorisées  par  le  contrat 
ci-dessus  daté;— Attendu  que  ce  contrat  porte 
que  les  biens  qui  en  font  l'objet  sont  «  donnés 
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«  à  fieffé  et  bail  emphytéotique  pour  la  vie  du 
«  preneur,  de  ses  en  fans  et  descendans  en  Ti- 
ff gne  directe  seulement,  à  Philippe  LechevaU 
«  lier,  ce  acceptant  audit  titre,  pour  lui,  ses 
«  enfans,  petils-enfans  et  descendans  en  ligne 
«  directe,  de  sorte  que  ladite  fieffé  ne  passera 
«  point  aux  parens  collatéraux  dudit  Leche- 
«  vallier,  ni  à  ceux  de  ses  descendans  eu  ligne 
«  directe;  »  que  d'ailleurs  la  rente  emphytéo- 
tique est  fixée  à  200  livres  ;  —  Attendu  que  la 
nature  de  ce  contrat  est  facile  k  déterminer  ; 
que,  comme  l'explique  Houard  an  mot  Fieffé, 
les  fieffes  non  rachetables  et  les  emphytéoses 
diffèrent  des  baux  à  ferme  et  des  contrats  de 
rentes  rachetables  par  des  caractères  essentiels; 

3ue  la  translation  et  la  perpétuité  d'une  partie 
e  la  propriété  les  distinguent  des  baux  a  fer- 
me ;  que  la  rétention  de  l'autre  partie  de  la 
propriété  par  le  fieffant,  et  le  droit  de  regard 
qu'il  conserve  sur  la  chose,  les  distinguent  des 
contrats  de  rente  ;  qu'ainsi,  la  translation  de 
propriété  opérée  par  l'emphytéose  est  propor- 
tionnée à  la  nature  du  contrat;  qu'il  se  fait  un 
partage  des  droits  de  propriété  entre  le  bail- 
leur et  l'emphytéote  ;  que  la  propriété  utile 
passe  à  celui-ci,  que  la  propriété  directe  reste 
au  bailleur;— Attendu  que  tel  était  évidemment 
le  sens  des  stipulations  du  contrat  de  1735, 
que  Philippe  Lechevallier  fut  investi  de  la  pro- 
priété utile;  que  la  propriété  directe  fut  réser- 
vée par  les  religieux  pénitens  d'Ingouville,  qui 
stipulèrent  en  leur  faveur  le  droit  de  réunir  Ja 
propriété  utile  à  la  propriété  directe,  pour  le 
cas  d'extinction  de  la  descendance  de  Philippe 
Lechevallier;  qu'enfin  la  rente  emphytéotique 
n'était  autre  chose  que  le  signe,  la  reconnais- 
sance du  domaine  direct  ainsi  réservé;  —  At- 
tendu que  la  nature  du  contrat,  sous  l'empire 
des  Jois  qui  présidaient  à  sa  rédaction,  étant 
ainsi  déterminée,  le  tribunal  doit  rechercher 
quelles  sont  les  modifications  qu'il  aurait  pu 
subir  par  la  législation  qui  a  suivi  la  révolution 
de  1789  ;  —  Que  celle  révolution  trouva  une 
partie  des  Français  assujettis  à  des  obligations 
qui  étaient  autant  de  souvenirs  du  joug  de  l'an- 
cienne servitude  qui  avait  pesé  sur  leurs  person- 
nes, et  le  territoire  divisé  à  titre  de  fiels  entre 
les  mains  d'une  classe  privilégiée;  que  ces  fiefs 
étaient  eux-mêmes  subdivisés  par  les  seigueurs 
au  moyen  de  sous-inféodations,  dont  la  condi- 
tion essentielle  était  la  réserve  du  domaine  di- 
rect, avec  la  perspective  de  réunion  ultérieure 
du  domaine  utile  en  certains  cas,  et  avec  l'im- 
position de  redevances,  rentes,  services,  obli- 
gations qui  étaient  comme  un  caractère  indé- 
lébile de  la  féodalité  dans  laquelle  le  contrat 
puisait  son  origine:  qu'enfin  les  non-privilé- 
giés eux-mêmes,  à  l'exemple  de  leurs  sei- 
gneurs, avaient  aussi  divisé  leurs  héritages, 
en  se  réservant  le  domaine  direct,  et  en  trans- 
mettant à  d'autres,  à  de  certaines  conditions, 
le  domaine  utile  ;  que  ces  derniers  contrais 
n'étaient  évidemment  qu'une  imitation  bour- 
geoise des  accensemens  du  système  féodal  ; — 
Attendu  qu'un  pareil  état  de  choses  était  trop 
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contraire  aux  principes  d'égalité  dcrant  la  loi 
'      et  d'une  sage  liberté;  qu'il  était  trop  opposé 
à  l'intérêt  public  qui  eiige  que  chacun  puisse 
tirer  de  sa  propriété,  sans  crainte  et  sans  ar- 
rière-pensée, le  parti  le  plus  avantageux  pos- 
;      sible,  pour  trouver  grâce  derant  la  législation 
nouvelle  ;—  Qu'en  conséquence,  par  le  décret 
du  4  août  1789,  tous  les  droits  et  devoirs  te- 
nant à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle  et 
1       h  la  servitude  personnelle  furent  abolis  sans 
1       indemnité  ;  que  tous  les  autres  droits  et  de- 
'       voirs,  tant  féodaux  que  censuels,  furent  dé- 
1       clarés  rachetables;   qu'ainsi,  comme  cela  fut 
|       décrété  plus  tard  par  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1       1791,  Ut.  1",  art.  f,  tous  les  Français,  toutes 
1       les  parties  du  territoire  français,  devinrent  li- 
[       bres  ;  que  l'art.  6  du  même  décret  déclara  ra- 
1       chctables  toutes  les  rentes  foncières,  voulant 
1       anéantir  ce  signe  de  la  réserve  du  domaine 
direct;  qu'en  effet,  lorsque  cette  réserve  dis- 
paraissait, lorsque  le  domaine  direct  se  trou- 
1       Tait  réuni  au  domaine  utile,  lorsque  la  pro- 
priété se  consolidait  ainsi  sur  ia  tête  du  pos- 
sesseur, il  était  impossible  de  conserver  à  per- 
pétuité ia  marque  extérieure  d'une  servitude, 
ou  d'une  espèce  de  servitude  qui  ne  subsistait 
plus  ;  —  Attendu  que  le  décret  des  18  et  29 
déc.  1790  vint  confirmer  celui  du  4  août  1789  ; 
que  toutes  les  rentes  foncières  furent  de  nou- 
veau déclarées  rachetables  ;  que  le  législateur, 
ayant  à  s'expliquer  sur  les  rentes  emphytéoti- 

3ues,  distingua  les  emphytéoses  à  temps  limité 
es  baux  à  rente  emphytéotique  illimités  ou 
perpétuels;  que  les  premiers  contrats,  consi- 
dérés comme  une  pure  cession  de  jouissance 
pour  un  temps  déterminé,  durent  recevoir  leur 
exécution  ;  qu'il  ne  pouvait  être,  en  effet,  ques- 
tion du  rachat  d'une  rente  de  cette  nature,  qui 
n'était  autre  chose  que  le  prix  annuel  d'un  bail 
à  longue  durée;— Que,  quant  aux  seconds,  il 
en  fut  autrement;  que  la  transmission  de  la 
propriété  en  avait  été  originairement  la  suite; 
que  ta  consolidation  de  cette  même  propriété 
fut  la  conséquence  du  régime  nouveau  ;  que 
la  faculté  du  rachat  de  la  rente  dut  dès  lors 
être  concédée  sans  distinction  à  tous  les  era- 
pbytéotes  de  cette  seconde  catégorie,  même  à 
ceux  dont  la  jouissance,  d'après  le  contrat,  au- 
rait pu  ne  pas  être  perpétuelle,  parce  que  sa 
durée,  illimitée  d'ailleurs,  était  subordonnée  à 
de  certaines  conditions  ;— Attendu  que  de  celle 
classification  il  résultait  une  conséquence  né- 
cessaire, c'est  que,  pour  tous  les  contrats  de 
rente  dont  le  rachat  fut  décrété  d'uue  manière 
uniforme,  la  propriété  était  aussi  uniformément 
consolidée  ;  qu'il  n'y  avait  donc  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  les  contrats  perpétuels  par 
lesquels  le  domaine  utile  avait  été  concédé  au 
preneur,  pour  lui  et  tous  ses  représentai,  et 
les  contrats  par  lesquels  la  cession  de  ce  do- 
maine n'avait  été  faite  qu'au  preneur  et  à  ses 
descendans  directs;  qu'il  est  bien  évident,  en 
effet,  que  si  le  législateur  avait  youhi  faire  une 
distinction  entre  ces  contrats  pour  l'application 
des  conséquences  de  la  loi,  il  aurait  aussi  dé- 


et  été  un  mode  différent  de  radiât  :  oh  aurait 
créé  des  dispositions  législatives  empêchant  les 
conséquences  iniques  pouvant  résulter  du  ra- 
chat de  la  rente,  suivi  plus  tard  de  l'éviction 
du  bien  et  de  la  concentration  dans  la  même 
main  de  la  chose  cédée  et  du  prix  delà  cession; 
—  Attendu  que  cette  même  loi  de  1790  con- 
tient une  preuve  nouvelle  de  l'intention  du  lé- 
gislateur de  consolider  uniformément  la  pro- 
priété au  moyen  du  rachat  de  la  rente  ;  qu'en 
effet,  il  existait  des  contrats  non  féodaux  dans 
lesquels,  k  l'imitation  des  seigneurs,  les  fief- 
fans  avaient  stipulé  des  espèces  de  droits  de 
lods  et  ventes  ;  qu'on  eut  à  examiner  si  ces  re- 
devances périodiques  seraient  entraînées  par 
la  destruction  de  la  réserve  du  domaine  direct 
dont  elles  étaient  un  accessoire,  ou  si,  au  con* 
traire,  elles  seraient  assimilées  aux  rentes  et 
déclarées  rachetables  ;  que  ce  dernier  système 
prévalut  comme  plus  équitable  (décret  des  18 
et  29  déc.  1790, lit.  3,  art.  5);-Que  cette  dispo- 
sition limitative  des  conséquences  du  rachat 
de  la  rente,  celte  nouvelle  obligation  imposée* 
est  une  exception  qui  confirme  la  règle  pour 
tous  les  cas  non  exceptés  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  cette 
interprétation  des  lois  de  1789  et  dé  1790,  que 
le  domaine  direct  que  s'étaient  réservé  les  pé- 
nitens  d'ingouville  par  le  contrat  du  14  mars 
1735  fut  réuni  au  domaine  utile  dans  la  main  de 
Philippe  Lechevallier  ou  de  ses  représentans, 
que  la  rente  de  200  livres  devint  rachetante, 
que  la  propriété  originairement  transmise  d'une 
manière  partielle  fut  irrévocablement  consoli- 
dée, et  que  le  droit  de  retour  stipulé  pour  le 
cas  d'extinction  de  la  Hgne  directe  de  Philippe 
Lechevallier  fut  anéanti  ;— Attendu  que  le  pré- 
fet et  Lescuyer  ont  insisté  en  soutenant  que  si 
le  contrat  de  1735  a  été  modifié  par  les  lois 
nouvelles,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  pousser  % 
l'excès  celte  modification,  et  pour  ne  pas  lui 
conserver  l'effet  d'un  contrat  soumis  à  une 
condition  résolutoire  librement  consentie  ;  — 
Mais,  attendu  que,  contre  ce  système,  on  fera 
d'abord  observer  qu'il  est  contraire  à  la  légis- 
lation de  l'époque,  qui  avait  pour  but  d'affran- 
chir les  propriétés  de  toutes  entraves,  d'en 
protéger  la  libre  amélioration,  d'en  faciliter  la 
circulation  ;— Que,  d'un  autre  coté,  ce  droit  de 
retour  et  autres  droits  de  regard  conservés  par 
le  bailleur,  par  suite  de  la  réserve  du  domaine 
direct,  étaient  une  conséquence  de  cette  ré- 
serve, un  appendice  de  ce  domaine  ;  qu'on  flë 
peut  pas  raisonnablement  soutenir  que  la  ré- 
serve dudit  domaine  ait  continué  à  subsister  ; 
qu'il  serait  bien  extraordinaire  que  l'accessoire 
eût  été  préservé  de  la  ruine  complète  qui  avait 
atteint  le  principal;  —  Qu'enfin,  si  les  lois  dé 
1769  et  des  annéessubséquentes  pouvaient  être 
accusées  d'injustice,  ce  ne  serait  certainement 
pas  de  la  part  des  possesseurs  par  suite  de  fieffé 
ou  d'emphytéose  que  ces  lois  avaient  pour  but 

J principal  de  protéger;— Que  cependant,  avec 
e  système  de  M.  le  préfet  et  de  Lescuyer,  on 
arriverait  à  ce  résultat,  que  les  emphytéotei 
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reyre  fils,  partie  dans  l'instanee,  &  accepté  la 
succession  répudiée  de  Dubessé  en  1826;  qu'a- 
près celte  acceptation,  il  a  réclamé  les  arréra- 
ges d'une  rente  foncière  constituée  le  20  juill» 
1783  ;  que  la  prescription  lui  est  opposée  par 
les  débiteurs  de  la  rente  ;■— Attendu  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  cette  constitu- 
tion de  rente,  et  que,  dans  cet  intervalle,  au- 
cune reconnaissance  de  la  dette  n'a  été  faite 
f>ar  les  débiteurs;  qu'il  y  a  donc  présomption 
égale  de  paiement;— Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal rejette  la  demande.  » 

Appel.— Devant  la  Cour,  les  sieurs  de  Laba- 
reyre  opposent  un  moyen  nouveau,  tiré  de  la 
suspension  de  la  prescription  pendant  leur  mi- 
norité. Sur  quoi  l'intimé  répond  que  ce  moyen 
ne  peut  être  invoqué  à  l'égard  des  successions 
vacantes;  que,  si  une  telle  succession  est  accep- 
tée ultérieurement  par  l'héritier,  celui-ci  la  re- 
cueille dans  l'état  où  ellege  trouve,  c'est-à-dire 
avec  la  charge  des  prescriptions  qui  se  seraient 
accomplies  contre  elle, 

▲EKtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  puisqu'il  n'est 
point  établi  qpe  les  frères  et  sœurs  de  Jean- 
Louis-Eugène  de  Labareyre  fussent  nés  au  mo- 
ment du  décès  de  Dubessé,  leur  aïeul,  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  bien  jugé  en  décidant, 
conformément  k  l'art.  725,  God.  civ.,  qu'ils 
n'avaient  point  qualité  a  se  porter  héritiers  du» 
dit  Dubessé,  et  à  eiercer,  conjointement  avec 
leur  frère  susnommé,  les  actions  appartenant  à 
la  succession  dudil  Dubessé;  —  Qu'il  importe 
peu  que  Jean-Louis-Eugène  Labareyre  con- 
sente à  les  regarder  comme  ses  cohéritiers,  et 
à  partager  avec  eux  cette  succession,  ce  con- 
sentement ne  pouvant  leur  donner  la  qualité  de 
successeurs  de  l'aïeul  commun  et  leur  donner 
le  droit  d'agir  contre  les  intimés  en  cette  qua- 
lité;—Attendu  que,  quoique  l'acte  de  naissance 
de  Jean-Louis-Eugène  de  Labareyre  n'ait  pas 
été  rapporté,  le  jugement  dont  est  appel  con- 
tenant dans  un  de  ses  motifs  que  ledit  de  La* 
bareyre  était  né  a  l'époque  du  décès  de  son 
aïeul,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  droits  des  par» 
lies  au  cas  où  ee  fait  se  trouverait  constaté  ;— 
Attendu  que,  dans  ce  cas,  Jean-Louis- Eugène 
de  Labareyre  serait  véritablement  héritier  de 
son  aïeul,  et  apte  à  exercer  les  actions  de  l'hoir 
rie  à  cause  de  son  acceptation  de  la  succession 
qui  a  eq  lieu  en  1826; 

Attendu  qu'en  ce  qui  lait  l'objet  du  proeès, 
les  intimés,  en  reconnaissant  la  validité  et 
l'existence  du  bail  à  locatairie  perpétuelle  du 
20  juill.  1783,  passé  par  Dubessé  à  Louis  Salin, 
leur  auteur,  ont  opposé  aux  appelans  une  ex- 
ception de  prescription  et  une  exception  de 
compensation;  —Qu'en  fait,  il  n'existe  aucune 

Îreuve  écrite  au  procès  que  depuis  l'acte  de 
783  jusqu'en  1794,  et  depuis  1794  jusqu'en 
1826,  la  rente  établie  par  cet  acte  ait  été  payée 
soit  à  Dubessé,  soit  au  curateur  de  sa  succes- 
sion vacante,  soit  a  Jean-Louis-Eugène  de  La- 
bareyre, qui  n'a  accepté  la  succession  que  cette 
année  18&6;  (ju'auçuue  reconnaissance  écrite 


non  plus  n'existe  de  la  part  des  intimés  ai  de 

leurs  auteurs,  de  l'eiistenee  de  cette  rente 
pendant  le  même  intervalle  de  temps;  qu'il 
n'existe  même  aucun  commencement  de  preu- 
ve par  écrit,  remplissant  les  conditions  de  la 
loi  pour  faire  admettre  la  preuve  présomptive 
ou  testimoniale  d'une  reconnaissance  pareille; 
—Qu'aucun  des  actes  interruptiis,  mentionnés 
par  l'art.  2*244,  n'a  eu  lieu  avant  1826;  d'où  il 
suit  que  la  prescription  de  trente  ans,  ne  com- 
mençât-elle, a  cause  de  la  nature  de  la  rente 
réclamée  et  des  lois  intervenues  alors,  qu'en 
1794,  n'a  pas  été  interrompue  de  1794  à  1826; 

Qu'elle  n'a  pas  non  plus  été  suspendue,  puis- 
qu'au  décès  de  Dubessé,  sa  succession  a  été 
déclarée  vacante,qu'un  curateur  y  a  été  nommé 
en  exécution  des  art.  811  et  812,  Cod.  civ.,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  2258  du  même  Code, 
2"  alinéa,  elle  court  contre  une  succession  va- 
cante ;  —  Qu'elle  n'a  été  acceptée  de  son  chef 
qu'en  1826  par  Jean-Louis-Eugène  de  Labarey- 
re ;  mais  que,  soit  qu'il  ail  été  mineur  lors  de 
son  ouverture,  soit  que  sa  majorité  fût  depuis 
longtemps  accomplie,  il  ne  pouvait  la  prendre, 
aux  termes  des  art.  462  et  790,  que  dans  l'eut 
où  elle  était  au  moment  de  l'acceptation  et  en 
respectant  les  prescriptions  accomplies  ; — Que 
la  prescription  était  accomplie  en  1826,  et  que 
sa  minorité,  pendant  que  la  prescription  cou- 
rait, non  envers  lui,  mais  envers  la  succession 
vacante  de  son  aïeul,  n'a  pu  être  une  cause  de 
suspension  ; 

Que  la  prescription  trentenaire,  accomplie 
sans  interruption  et  sans  suspension,  étant  une 
exception  suffisante  à  sa  demande,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  qu'il  sera  par  lui  justifié  qu'il 
était  né  au  moment  du  décès  de  Dubessé,  son 
aïeul;— Par  ces  motifs  et  par  ceux  dos  pre- 
miers juges,  démet  les  appelans  de  leur  appel; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Du  16  janv.  1850.—  Cour  d'app.  de  Mîmes. 
— lr«cb.— /W«flM.lecons,d'Olivier.— Conclu 
M.  Demians,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rétlarès  et 
Balmelle. 


IMPRIMERIE.  —  CuftPBSTiOTfi,  —  Succur- 
sale. 

Est  réputée  imprimerie  clandestine  dans  le 
sens  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  une  suceur- 
sale  établie  par  un  imprimeur  breveté,  dans 
une  loeatilé  autre  que  celle  qui  est  assignée 
par  son  brevet,  sans  une  autorisation  expresse 
du  Gouvernement,  et  après  une  simple  décla- 
ration à  la  préfecture  (1). 


(1}  F.  sur  des  questions  analogues  d*  tbndeslK* 
nitt,  nts  jatyM  g éntralM,  ?•-  Imprimerie* 


EMs  si  Décisions  diverses. 


(Cheynet  et  Renard.)— iirmÊT. 
LA  COUR;  —Attendu  que  Part.  19  de  la  loi 
du  21  oct.  1814  a  défini  ce  qu'il  entendait  |>ar 
imprimerie  clandestine  ;  qu'il  n'est  pas  permis 
de  s'écarter  des  termes  précis  dans  lesquels 
cette  définition  est  donnée,  et  que  toute  inter- 
prétation de  la  loi  est  interdite  quand  ses  ex- 
Pressions  excluent  l'ambiguïté  et  1  obscurité  ;— 
'n'en  réputant  clandestine  toute  imprimerie 
non  déclarée  à  la  direction  générale,  et  pour 
laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu  de  permission, 
la  loi  précitée  a  entendu  évidemment  attacher 
le  caractère  de  clandestinité  à  toute  imprime- 
rie qui  n'aurait  pas  été  autorisée;— Que  s'il  en 
était  autrement,  il  en  résulterait  que  la  simple 
déclaration  suffirait  pour  échapper  aux  disposi- 
tions pénales  de  cette  loi,  qui,  cependant,  exige 
l'obtention  de  la  permission  ;  —  Que  ce  qui 
donne  a  une  imprimerie  ce  caractère  de  pu- 
blicité et  d'existence  légale,  qui  permet  au 
Gouvernement  d'exercer  le  droit  de  surveil- 
lance prévu  par  les  art.  14, 15, 16, 17  et  suit, 
de  la  loi  de  1814,  c'est  l'autorisation  conférée 
et  non  la  déclaration,  car  la  déclaration  ne 
constitue  qu'un  projet  qui  a  besoin  de  la  sanc- 
tion du  Gouvernement  pour  devenir  une  réa- 
lité;—Que,  jusqu'alors,  l'imprimerie  est  cen- 
sée, en  droit,  ne  pas  exister,  et  doit  être  ré- 
putée clandestine:  —  Attendu  que  la  déclara- 
tion et  la  permission  à  obtenir  sont  deux  for- 
malités corrélatives  qui  s'enchaînent  l'une  à 
l'autre  et  qui  ne  peuvent  exister  Tune  sans 
l'autre,  car  la  permission  ne  peut  être  obtenue 

Sue  sur  la  déclaration  faite  par  l'imprimeur  ;— 
n'imposer  l'obligation  d'nne  déclaration  sans 
qu'elle  fût  suivie  d'une  autorisation  serait  un 
non-sens;  — A  quoi  servirait,  en  effet,  une 
déclaration,  si  elle  ne  devait  être  suivie  d'une 
permission,  que  le  Gouvernement  peut  accor- 
der ou  refuser,  et  comment  accorder  une  per- 
mission, si  la  déclaration  de  l'objet  sur  lequel 
elle  doit  porter  n'était  pas  faite?— Qu'il  est  évi- 
dent que  ces  deux  formalités  n'en  font  qu'une 
seule,  ou,  si  l'on  veut,  que  la  permission  à 
accorder  n'est  que  le  complément,  le  corollaire 
nécessaire  de  la  première  ;— Qu'on  ne  conce- 
vrait pas,  en  effet,  d'autorisation  qui  n'eût  été 
précédée  d'une  demande  ou  d'uue  déclaration, 
afin  d'obtenir  cette  autorisation,  car  toute  con- 
cession suppose  invinciblement  une  demande 
préalable;— Attendu  qu'il  est  reconnu, en  fait, 

Sue  Cheynet,  dans  le  courant  de  1849,  a  établi 
ans  la  commune  de  Charmes  (Ardèche)  une 
Imprimerie  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation, 
alors  que  son  brevet  restreignait  l'exercice  de 
sa  profession  a  ta  commune  d'Aube nas,  et  qu'il 
a»  par  ce  moyen,  publié  un  journal  politique 
qui  avait  été  Interdit  dans  le  département  de 
la  Drôme;— Attendu  que  le  brevet  d'imprimeur 
fixe  invariablement  le  lieu  dans  lequel  l'impri- 
meur doit  exercer  sa  profession,  et  qu'il  ne  lui 
«st  pas  permis  de  changer  de  lieu  sans  se  sou- 
mettre aux  formalités  prescrites  pour  obtenir 
l'autorisation  d'établir  des  presses  d'imprimé- 
rit}— Par  oes  motife,  confirme  la  décision  des 


(lïl)--M 

premiers  juges  ;  ordonne  qu'elle  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  31  janv.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Rimes* 
— Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Vitalis.— 
ConcL,  M*  Despinassous,  av.  gén.—  M.,  M. 
Lyon. 


FAILLITE.— Paibmkks.-  Nullité. 

La  disposition  de  Vart.  447,  C.  comm.,  qui 
confère  aux  juges  le  pouvoir  d'annuler  les 
paiemens  de  dettes  même  échues,  faits  par  un 
débiteur  commerçant,  postérieurement  à  la 
cessation  de  ses  paiemens  et  avant  la  déclara- 
tion de  faillite,  dans  le  cas  on  le  créancier 
avait  connaissance  de  Vélat  de  cessation  de 
paiemens  du  débiteur,  est  limitative;  elle  n'est 
point  applicable  aux  paiemens  de  dettes  échues 
faits  dans  les  dix  jours  précédant  V époque  de 
la  cessation  de  paiemens.  (God.  corn  m..  446 
et  447.) 
(Dobler— C.  Syndic  Fessel  et  Barras.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  446,  Cod. 
corn  m.,  déclare  bien  nuls  et  sans  effet,  à  l'é- 
gard de  la  masse  des  créanciers,  tous  les  actes 
qui  s'y  trouvent  spécifiés  et  payés  depuis  l'é- 
poque assignée  à  la  cessation  des  paiemens  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée;  mais  que 
Dobler  et  comp.  ne  se  trouvent  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  cet  article;  que  n'ayant  fait  que 
recevoir  d'un  débiteur  le  remboursement  d'une 
dette  échue  et  exigible,  ayant  reçu  de  ce  débi- 
teur, comme  on  reçoit  d'un  débiteur  in  bonis, 
le  paiement  qui  leur  a  été  fait  n'est  soumis 

Qu'aux  règles  tracées  par  l'art.  447  du  même 
ode  ;  —  Attendu  que  l'art.  447  ne  permet  de 
critiquer  les  paiemens  faits  aux  créanciers* 
parce  qu'en  recevant,  ils  auraient  eu  connais- 
sance de  l'étal  de  faillite  de  leur  débiteur,  que 
Suant  à  ceux  de  ces  paiemens  qui  ont  eu  lieu 
epuis  l'époque  assignée  à  la  cessation  des 
paiemens  du  débiteur;  mais  que  la  faculté 
d'attaquer  ceux  faits  antérieurement,  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  n'est  pas 
reproduite  dans  l'art.  447  ;  —  Attendu  que  de 
cette  omissiou  natl  la  conséquence  que  si,  en 
raiâon  de  la  nature  des  actes  du  failliront  parle 
l'art.  446,  cl  d'après  cet  article,  ces  actes  sont 
nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  masse,  alors 
même  qu'ils  ont  eu  lieu  dans  les  dix  Jours  qui 
ont  précédé  l'époque  assignée  à  la  suspension 
despaiemensdu  débiteur,  l'art.  417  ayant  eu  à 
s'expliquer  sur  une  autre  espèce  d'actes  du  fail- 
li, et  n'ayant  pas  reproduit  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art*  4i6,  relative  aux  dix  jours  anté- 
rieurs à  celui  assigné  à  la  suspension  des  paie- 
mens, il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  étendre,  au 
cas  prévu  par  l'art.  447,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle qui  le  précède;— Attendu  qu'en  appliquant 
à  l'espèce  présente  ces  principes,  il  en  résulte 
que  le  paiement  d'une  dette  échue  et  exigible 
fait  par  Fesset  et  Barras  à  Rodolphe  Dobler  et 
comp.  ne  peut  rentrer  dans  la  catégorie  des 
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actes  dont  parie  l'art.  446;  —  Que  l'art.  447 
étant  la  seule  disposition  légale  applicable  à 
Dobleret  comp.,  il  est  impossible  de  critiquer 
ce  paiement  fait  a  une  autre  époque  que  celle 
assignée  depuis  à  la  suspension  de  paiemens 
des  débiteurs,  quoiqu'il  ait  eu  lieu  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  cette  date  ;— Par  ces  mo- 
tifs, statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Rodophe 
Dobler  et  comp.,  et  y  faisant  droit,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  dit  et 
prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé; 
entendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  renvoie  purement  et  simple- 
ment Rodolphe  Dobler  et  comp.  des  fius,  con- 
clusions et  demandes  du  syndicat  de  la  faillite 
Fessel  et  Rarras  relativement  au  rembourse- 
ment 1°  de  la  somme  de  5,000  fr.,  montant  de 
la  traite  Morier  ;  2°  de  la  somme  de  9,268  fr. 
90  c,  etc. 

Du  16  mai  1849.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
4«  ch.  —  Prés.,  M.  Verne  de  Bachelard.  -- 
ConcL,  M.  de  Brix,  av.  gén.  —PL,  MM.  Des- 
prez  cl  Humblot. 


ALIMENS.— Droit  personnel.— Réduction. 
—Créanciers.— Donation. 

Le  droit  de  demander  la  réduction  d'une 
pension  alimentaire,  due  par  un  fils  à  ton  pè- 
re, est  purement  personnel  au  débiteur  de  la 
pension  :  les  créanciers  du  fils  ne  peuvent  dés 
lors  demander  eux-mêmes  celle  réduction, sauf 
le  cas  de  dol  et  de  fraude.  (Cod.  civ.,  209, 
1166  et  1167.) 

La  pension  alimentaire,  accordée  par  un 
fils  à  son  père  avec  hypothèque  sur  ses  biens, 
constitue -t-elle  une  donation  irrévocable  et 
irréducl  ble?  Rés.  aff.  parle  trib.  seulement. 
(Cod.  civ.,  209.)  (1) 

(Lejollivet— C.  B....) 

Par  acte  authentique  du  8  avr.  1842,  le 
sieur  R...  fils,  venant  alors  d'atteindre  sa  ma- 
jorité, a  constitué  au  profit  de  son  père  une 
pension  viagère  cl  alimentaire  de  3,000  fr.  Il 
est  dit  daus  l'acte  que  la  pension  est  accordée 
par  le  fils  à  son  père  dans  l'intention  de  se  con- 
former librement  aux  dispositions  de  l'art.  205, 
Cod.  civ.,  et  de  continuer  au  père,  pendant  la 
▼ie  de  celui-ci,  pour  la  constitution  d'une  pen- 
sion alimentaire ,  la  jouissance  légale  et  la 
jouissance  de  fait  qu'il  avait  eues  successive- 
ment des  biens  de  son  fils  pendant  la  minorité 
de  celui-ci.— A  la  garantie  de  son  obligation, 
ie  fils  déclare  hypothéquer,  jusqu'à  concurrence 
de  72,000  fr.,  une  maison  lui  appartenant. — 
Depuis  lors,  et  en  1844,  la  pension  a  été  ré- 


(1)  F.  dans  le  même  sent,  no  arrél  de  la  Cour 
fir*oa^14  mai  1828  <S*  »A3«»  ColUct. 


duite  d'un  commun  accord  à  2,500  f.,  et  l'hy- 
pothèque à  50,000  fr. 

En  1818,  la  maison  hypothéquée  étant  sur 
le  point  d'être  vendue,  le  sieur  Lejollivet, 
créancier  ayant  aussi  une  hypothèque  sur  cette 
maison,  forma  contre  le  sieur  B...  père  une 
action  en  réduction  de  la  pension  et  de  l'hypo- 
thèque qui  y  était  attachée.— Résistance  à  celte 
demande  de  la  part  du  sieur  B...  père,  disant 
que  la  pension  résultant  d'un  acte  autheolique 
et  ayant  élé  suivie  d'une  inscription  hypothé- 
caire antérieure  à  celle  du  demandeur  consti- 
tuait une  donation  irrévocable.  Il  soutient 
Su'en  tout  cas  le  fils  seul  aurait  qualité  pour 
cmander  la  réduction  de  la  pension. 
23  juin  1849,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui  statue  en  ces  termes  : — «  Attendu  que 
lorsqu'il  a  été  fourni  par  B...  fils  au  profit  de 
sou  père,  l'acte  de  constitution  dont  il  s'agit, 
ledit  B...  était  maître  absolu  de  ses  droits; 
qu'aucun  soupçon  de  fraude  ne  peut  s'élever 
contre  cet  acte  ;  qu'alors  Lejollivet  n'était  pas 
créancier  de  B...  fils;  qu'ainsi  il  est  certain  que 
ledit  acte  n'a  point  été  fait  au  préjudice  de  ses 
droits;— Qu'en  vertu  de  l'hypothèque  qui  lui  a 
été  conférée,  le  père  a  été  irrévocablement 
saisi  ;— Que  par  sa  nature,  et  en  raison  de  la 
saisine  résultant  de  l'hypothèque,  ladite  pen- 
sion est  irrévocablement  acquise  au  père  ;  — 
Que  le  fils  ne  serait  pas  même  fondé  à  en  de- 
mander la  réduction  ;  —  Que  le  seul  droit  qui 
lui  compéterait  serait  de  demander  lui-même 
une  pension  à  son  père,  et  à  la  compensation 
de  celle  qu'il  obtiendrait  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  celle  qu'il  s'est  obligé  dé  payer,  mais 
que  le  droit  personnel  au  fils  ne  militerait  pas 
au  profit  des  créanciers  ;  —  Déclare  Lejollivet 
mal  fondé  dans  sa  demande.  » 

Appel  par  le  sieur  Lejollivet.— Dans  son  in- 
térêt, on  a  dit  :  Les  premiers  juges  ont  pris 
pour  point  de  départ  de  leur  sentence  une  er- 
reur de  droit  manifeste.  Une  pension  alimen- 
taire est  essentiellement  réductible  et  révoca- 
ble. C'est  ce  qui  résulte  des  termes  des  art.  208 
et  209,  Cod.  civ.  Le  principe  vrai  pour  les 
pensions  demandées  en  vertu  de  la  loi  cesse- 
rait-il de  l'être  quand  il  s'agit  de  pensions  con- 
stituées par  des  actes  authentiques  ou  sons 
seing  privé?  Non.  Les  raisons  sont  les  mêmes. 
Il  s'agit  toujours  de  savoir  si  la  situation  des 
parties  est  changée;  si  l'acte  de  constitution 
constate  que  la  pension  est  accordée  à  titre 
d'alimens,  et  pour  accomplir  les  obligations  de 
l'art.  205,  les  conditions  de  réduction  ou  d'aug- 
mentation de  la  pension  sont  toujours  subor- 
données aux  règles  écrites  dans  les  art.  208  et 
209...  A  l'appui  de  cette  thèse,  on  cite  les  ar- 
rêts de  Colmar  du  19  janv.  1824  (S.  25.2.217; 
Collect.  notw.6.2.297),  et  de  Paris  du  lardéc 
1832  (Vol.  1834.2.47),  ainsi  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  du  8  janv.  1838,  rendu  dans  une 
affaire  BoyerFonfrède;  et  l'on  repousse  l'ap- 
plication de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  janv.  1842  (Vol.  1842.1.982),  en  faisant 
observer  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet 
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arréi,  d'une  pension  purementconventionnelle 
accordée  en  paiement  d'une  libéralité  consi- 
dérable faite  par  la  mère  à  ses  en  fans,  et  par 
conséquent  d'une  transaction  ,  d'un  contrat 
synallagmatique  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la 
constitution  de  pension  à  titre  d'alimens  qui 
fait  l'objet  du  procès.  —  On  soutient  ensuite, 
pour  l'appelant,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne.  Si 
la  dette  des  alimens,  considérée  dans  la  per- 
sonne du  créancier,  ne  constitue  qu'un  droit 
purement  personnel,  considérée  dans  la  per- 
sonne du  débiteur,  c'est  une  dette  qui  affecte 
son  patrimoine  comme  toute  autre  (  F.  Prou- 
dhon,  Usufr.,  tom.  4,  n°  1818),  qui  constitue 
un  droit  purement  pécuniaire  et  de  nature  à 
être  exercé  par  les  créanciers  comme  par  le 
débiteur  lui-même,  dans  les  termes  de  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  1166,  Cod.  civ. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;—  Considérant  que  l'acte  de  1842, 
constitutif  de  la  pension  alimentaire,  est  anté- 
rieur à  la  créance  de  Lejollivet  ;  —  Que  ledit 
acte  n'est  pas  attaqué  pour  dol  et  fraude  ;  que, 
d'ailleurs,  il  ne  résulte  de  la  cause  aucun  élé- 
ment de  cette  nature  ;—  Considérant  qu'en  ad- 
mettant que  B...  fils  eût  le.  droit  de  faire  mo- 
difier par  justice  les  conventions  arrêtées  entre 
lui  et  son  père,  ce  droit,  purement  personnel, 
ne  pourrait  cire  exercé  par  son  créancier,  sauf 
le  cas  de  dol  et  de  fraude  ;— Confirme. 

Du  27  déc.  1849— Cour  d'app.  de  Paris.— 
3e  ch.  —  Pris.,  M.  Poultier.— ConcL,  M.  Por- 
tier, a?,  gén.  —  PI.,  MM.  Rodrigues  etThu- 
reau. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Immonmces.  — 
Enlèvbmbnt.— Entrepreneur.— Soustrac- 
tion FRAUDULEUSE. 

L'autorité  municipale  peut,  en  mettant  en 
adjudication  V  enlèvement  des  boues  et  immon* 
dices  d'une  ville ^attribuer  à  l'adjudicataire  un 
droit  exclusif  à  la  propriété  de  ces  boues  et 
immondices.  (LL.  24  août  1790,  til.  2,  art.  3; 
22  juill.  1791,  lit.  1",  art.  46;  18  juil.  1837, 
art.  10, 11, 17.)  (1) 

En  conséquence,  le  particulier  qui  enlève 
pour  son  profil  une  partie  de  ces  boues  et 
immondices  ainsi  adjugées  commet  un  délit  de 


(1)  Cela  est  aujourd'hui  constant  en  jurisprudence. 
V.Casa.  4-24  avr.  1829  (Vol.  29.1.400;  Colleet. 
non».  9.1.277);  24  et  31  mars  1848  (Vol.  1843.1. 
581— p.  1848.2.382). 

(2)  Nous  avons  exprimé  une  opinion  contraire  dans 
notre Collsct.  nouv.,  Vol.  9.1.277,  en  noie  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  24  avr.  1829.— Au  reste» 


soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d' autrui. 
(Cod.  pén.,  379,401.)  (2) 

(Deconihout— C.  Piehonneau.) 
Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Rouen  avait  statué  en  sens  contraire  de  la  solu- 
tion ci-dessus,  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  Deconihout,  se  prétendant  adju- 
dicataire d'une  partie  des  boues  de  la  ville  de 
Rouen,  poursuit  Piehonneau  en  police  correc- 
tionnelle pour  soustraction  frauduleuse  de  dé- 
bris de  légumes,  paille  et  ordures,  dont  il  se 
prétend  propriétaire;— Attendu  que  ces  objets, 
ainsi  que  les  immondices  jetées  dans  la  rue,  sont 
des  choses  abandonnées  qui  n'appartiennent  à 
personne  ;  que  si  l'administration  municipale, 
dans  l'intérêt  de  la  propreté  et  de  la  salubrité, 
prescrit  des  mesures  pour  le  balayage  des  rues  et 
l'enlèvement  des  boues,  et  tire  même  un  profit 
de  cet  enlèvement,  ce  n'est  pas  à  titre  de  pro- 
priétaire de  ces  boues  qu'elle  agit  ; — Qu'il  peut 
même  arriver  qu'au  lieu  de  recevoir  une  somme 
de  celui  qui  est  chargé  d'enlever  les  boues, 
c'est  la  commune  qui  paye  pour  faire  cet  enlè- 
vement;—Attendu  qu'il  suit  de  là,  et  en  ad- 
mettant comme  prouvé  le  fait  reproché  à  Pi- 
ehonneau, qu'il  n'y  a  pas  eu  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d'autrui,  ni  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  401  du  Code  pénal  ;  — Renvoie 
Piehonneau  des  fins  de  la  plainte.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  par  ordonnance 
du  6  mai  1818,  dûment  approuvée  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  le  maire  de  la 
ville  de  Rouen  a  prescrit  les  mesures  néces- 
saires pour  le  balayage,  le  nettoiement  des  rues 
et  places  de  la  ville,  et  l'enlèvement  des  boues, 
immondices  et  débris  jetés  et  abandonnés  sur 
la  voie  publique;— Que  Part.  20  de  cette  or- 
donnance est  ainsi  conçu  :  «  Pour  mettre  les 
«  adjudicataires  en  état  de  satisfaire  à  leurs 
«  obligations  et  empêcher  qu'il  ne  leur  soit 
«  laissé  que  le  rebut  desdits  fumiers,  défenses 
«  soient  faites  expressément  à  tous  cultivateurs 
«  non  entrepreneurs,  directs  ou  indirects, 
«  d'enlever  aucuns  fumiers  ou  ordures  qui  se- 
«  ront  déposés  dans  les  rues  de  Rouen,  sous 
«  les  peines  prononcées  par  l'art.  4  de  l'or- 
«  donnance  municipale  du  15  oct.  1803  »;  — 
Que  Deconihoul,  sous-adjudicataire  des  boues 
et  immondices  de  Rouen,  pour  certains  quar- 
tiers de  la  ville,  fonde  l'action  en  police  correc- 
tionnelle qu'il  a  intentée  à  Piehonneau  pour 
l'enlèvement  d'une  partie  de  ces  boues,  im- 


sui? anl  cet  arrêt,  l'enlèvement  des  immondices  an 
préjudice  de  l'adjudicataire  constitue,  avant  tout,  une 
contravention,  doot  la  répression  peut  être  poursuivie 
par  te  ministère  public  devant  le  tribunal  de  police, 
et  ce  tribunal  ne  pourrait  refuser  d'en  connaître,  sous 
prétexte  que  ce  lait  devrait  être  considéré  comme 
un  vol  commis  au  préjudice  de  l'entrepreneur. 
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mondices  ou  débris,  sur  les  ordonnances  ci- 
dessus  visées  et  sur  les  droits  résultant  au  pro- 
fit de  l'adjudicataire  du  cahier  des  charges  à 
lui  consenti  par  ta  ville  ;  —  Que  les  premiers 
juges,  sans  statuer  sur  les  faits  d'enlèvement 
frauduleux,  articulés  par  Deconihout,  ont  dé- 
cidé que  l'enlèvement,  existât-il,  ne  consti- 
tuait pas  une  soustraction  frauduleuse,  parce 
que  Deconihout  n'était  pas  propriétaire  des 
choses  que  Pichonneau  aurait  enlevées  ;— At- 
tendu que,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
il  déc.  1789,  l'une  des  fonctions  propres  au 

Îiouvoir  municipal  est  de  faire  jouir  les  habi- 
ans  des  avantages  d'une  bonne  police ,  en 
maintenant  la  sûreté,  la  tranquillité  et  la  salu- 
brité ;— Que  l'art.  3,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août 
1790,  range  parmi  les  objets  confiés  à  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté,  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement  et 
renlèvement  des  encombrements  ;— Que,  sui- 
vant l'art.  46,  tit.  i"de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
le  corps  municipal  peut,  sauf  réformalion,  s'il 
y  a  lieu,  par  l'administration  du  département, 
Taire  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés  à  sa 
vigilance  et  a  son  autorité  par  les  art.  3  et  4, 
lit.  11  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (2* 
août  1790); — Qu'enfin  ces  attributions  se  trou- 
vent expressément  maintenues  par  la  loi  du  18 
juill.  1837,  sur  l'organisation  municipale;— 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  différentes  lois, 
qu'en  s'occupant,  par  les  règlements  ci-dessus 
visés,  du  moyen  de  procurer  à  ses  concitoyens 
ies  avantages"  de  la  propreté  et  de  la  salubrité, 
en  mettant  en  adjudication,  pour  parvenir  à 
ce  but,  le  nettoiement  des  rues  et  l'enlèvement 
des  boues,  immondices  et  débris,  en  conférant 
à  l'adjudicataire  un  droit  exclusif  d'enlèvement 
pour  assurer  en  même  temps  et  le  mode  et  la 
régularité  de  ces  enlèvements,  et  pour  garan- 
tir à  ces  adjudicataires  les  avantages  d'une  ap- 
propriation des  choses  à  enlever  qui,  pour  lui, 
sont  le  prix  de  ces  engagements  envers  la  ville, 
le  maire  de  Kouen  a  lait  des  ordonnances  qu'il 
avait  incontestablement  le  droit  de  faire;  — 
Que  ces  ordonnances  et  le  cahier  des  charges 
doivent  faire  la  loi  des  parties,  et  c'est  à  bon 
droit  que  Deconihout  les  invoque  comme  base 
de  l'action  qu'il  a  intentée  à  Pichonneau  ;— 
Attendu,  en  lait,  qu'il  a  été  prouvé  par  les  dé- 
positions des  témoins  entendus  à  l'audience 
correctionnelle,  qu'à  diverses  reprises,  aux 
jour  et  heure  indiqués  par  les  témoins,  depuis 


(1)  Êo  outre,  il  a  été  jugé  par  nû  arrêt  de  fa  Cour 
de  cassation  du  17  fév.  1837  (Vol.  1838.1.43— P. 
1837.1. 607),  quo  l'exception  à  la  prohibition  du 
transport,  à  l'égard  des  paquets  d'un  poids  de  plus 
d'un  kilogramme,  n'est  applicable  qu'aux  paquets 
adressés  individuellement  à  un  destinataire  désigné, 
mais  non  fc  des  paquets  formés  d'une  réunion  de 


moins  de  trois  ans,  Pichonneau  aurait  fraudu- 
leusement enlevé,  sur  la  place  du  Vieux-Mar- 
ché, rues  de  la  Prison  et  de  Crosne,  des  pailles, 
ordures  et  débris  amoncelés  en  tas  sur  la  place 
et  dans  les  rues  ,  sous  la  dénomination  de 
heurt;  qu'un  des  témoins  a  indiqué  quels 
étaient  les  moyens  employés  par  Pichonneau 
pour  faire  ces  enlèvements;  qu'il  a  affirmé  qu'il 
avait  vu  souvent  celui-ci  avec  sa  femme  et  sa 
fille,  porteurs  chacun  d'une  poche  et  d'un  pa- 
nier; qu'ils  remplissaient  tout  d'abord  les  pa- 
niers, les  vidaient  dans  les  poches,  puis,  met- 
taient ces  poches  sur  leur  voilure,  stationnant 
dans  une  rue  voisine,  et  qui  les  enlevait  ;  — 
Réformant,  déclare  Pichonneau  coupable  d'a- 
voir soustrait  frauduleusement  une  partie  des 
immondices  et  débris  étant  sur  la  voie  publi- 
que, au  préjudice  de  Deconihout,  etc. 

Du  27  déc.  1819.  —  Cour  d'app.  de  Rouen. 
— Ch.  corr.— Prés.,  M.  Leeris  de  la  Chaise.— 
ConeL,  M.  Vannier,  av.  gén.— P*\,  MM.  Re- 
velle  et  Lecœur. 


POSTE  AUX  LETTRES.— JoutHAVX. 

La  prohibition  faite  à  toute  personne  étran- 
gère au  service  de  la  poste  de  s'immiscer  dont 
le  transport  des  journaux  est  absolue;  elle  est 
indépendante  du  poids  des  paquets  contenant 
ces  journaux  :  la  disposition  de  l'art.  1er  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  qui,  en  prohibant 
le  transport  des  paquets  et  papiers  du  poids 
d'un  kilogramme  et  au-dessous y  laisse  subsis- 
ter la  faculté  du  transport  des  paquets  et  pa- 
piers du  poids  de  plus  d'un  kilogramme,  n'est 
pas  applicable  aux  journaux  (I). 

La  même  prohibition  s'applique  au  trans- 
port de  journaux  par  la  personne  même  qui 
tes  a  achetés,  mais  dans  l'intention  de  tes  re- 
vendre en  détail  (2). 

(Marinier.)— abrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  établi  que  le 
prévenu  est  venu  de  Paris  à  Rouen,  les  2* 
janv.  et  27  fév.  derniers,  par  le  chemin  de  fer, 
avec  des  paquets  de  journaux,  sons  différeits 
titres,  au  nombre  de  plus  de  huit  cents  exem- 
plaires lors  du  premier  voyage,  et  de  plus  de 
neuf  cents  lors  du  deuxième; — Attendu  que  ses 
déclarations  ont  fait  connaître  qu'il  avait  été 
acheter  ces  exemplaires  de  journaux  1*  Paris, 
dans  l'intention  de  les  colporter  dans  les  mes 
de  Rouen,  à  cri  public,  et  qu'il  en  a  vendu  de 


lettres  on  de  journao*  ,  dont,  par  conséquent,  la 
destination  définitite  se  trouye  être  pour  des  per- 
sonnes diverses. 

(2)  F.  dans  ce  sens,  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  7  a?r.  et  21  juill.  1849  (Vol.  1849.1. 
C06etC07.  : 
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;  cette  manière  ;— Attendu  que  l'arrêté  du  27 
prair.  an  9  porte,  dans  son  art.  1",  qui!  est 

i  défendu  à  toute  personne  de  s'immiscer  dans 
le  transport  des  lettrée,  journaux,  feuilles  à 

l  la  main,  ouvrages  périodiques,  paquets  et  pa- 
piers du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous; 

t  —  Attendu  que  celle  partie  dudît  article  pa- 
quets et  papiers  du  poids  d'un  kilog.  et  au- 
dessous  ne  s'applique  pas  aux  journaux,  dont 
le  transport  est  prohibé,  non-seulement  dans 
l'intérêt  du  fisc,  mais  dans  un  intérêt  plus  gra- 
ve, celui  de  la  sûreté  publique  ;— Qu'au  sur- 
plus, on  ne  saurait  admettre,  sans  vouloir  fa- 
voriser la  fraude,  qu'un  individu  pût  éluder 
les  dispositions  de  la  loi  de  prairial,  en  réunis- 
sant assex  de  lettres  pour  en  former  un  paquet 
pesant  plus  d'un  kilog.  $  —Attendu  qu'il  en  est 
des  journaux  comme  des  lettres,  et  qu'ainsi  le 
poids  des  paquets  de  journaux  transportés  par 
Marinier  est  indifférent; 

Attendu  que  Marinier  a  prétendu  qu'il  ache- 
tait ces  journaux  pour  son  propre  compte; 
qu'ils  étaient  sa  propriété;  que  pour  lui  c'était 
une  marchandise  dont  il  avait  le  droit  d'effec- 
tuer le  transport  d'un  lieu  a  un  autre,  et 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  assimilé  à  la  per- 
sonne qui  transporte  des  journaux  pour  autrui; 
.  — Mais  attendu  que  la  raison  oblige  de  recon- 
naître que  Marinier  destinait  ces  journaux  a 
des  tiers,et  qu'il  les  transportait  pour  des  tiers,- 
quels  qu'ils  fussent  ;  or,  c'est  précisément  ce 
que  la  loi  de  prairial  a  eu  pour  but  de  prohi- 
ber, d'abord,  dans  un  intérêt  postal,  et  ensuite 
pour  éviter  que  des  journaux  fussent  publiés 
sans  que  l'autorité  chargée  de  veiller  à  la  sû- 
reté de  l'Eut  ait  pu  les  contrôler  et  les  saisir 
au  besoin  ;— Par  ces  motifs,  déclare  Marinier 
coupable  de  s'élre,  les  24  jauv.  et  27  fév.  der- 
niers, immiscé  dans  le  transport  des  journaux, 
exclusivement  confié  à  l'administration  des 
postes,  ainsi  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
dressés  les  jours  précités,  etc. 

Du  3  mai  1849.— Cour  d'app.  de  Rouen.— 
Ch.  corr.— Prés.,  M.  Simonin.  —  Concl.,  M* 
Bianche,  av.  gén.—Pl.,  M.  Revel. 


PARTAGE.— Cohéritiers.— Dbttbs.— Saisie 

IMMOBILIÈRE. 

L'engagement  réciproque  pris  par  tous  les 
cohéritiers,  dans  Vacte  de  partage  d'une  suc- 
cession, de  verser  en  commun  chacun  la  va- 
leur de  leur  part  conlributoire  des  dettes,  pour 
les  acquitter  par  ce  moyen,ne  les  constitue  pas 
les  uns  envers  les  autres  à  l'état  de  créanciers 
directs  ayant  droit  de  poursuivre  l'exécution 
forcée  de  leur  engagement  réciproque  par  la 
voie  de  la  saisie  immobilière  :  ils  n'ont  contre 
le  cohéritier  qui  est  en  relard  de  satisfaire  à 
son  engagement  qu'une  action  pour  le  faire 
condamner  d  l'exécuter.  (Cod.  av.,  2109  et 
2213.) 

L.— IIe  PARTIE. 


{Noël— C.  Noël.) 
Par  acte  notarié  du  l*r  sept.  1847,  les  suc* 
cessions  des  sieur  et  dame  Noël  ont  été  liqui- 
dées et  partagées  entre  leurc  cinq  enfans. 
Comme  il  ne  se  trouvait  pas  dans  ces  succes- 
sions de  capitaux  liquides  suffisons  pour  acquit* 
ter  les  dettes  dont  elles  étaient  grevées,  et  qui 
se  montaient  à  30,000  fr.,  les  héritiers  se  par- 
tagèrent entre  eux  tous  les  objets  et  valeurs 
héréditaires,  sans  déduction  des  dettes,  en  s'o- 
bligeant  solidairement,  les  uns  envers  les  au- 
tres, à  rapporter,  le  11  novembre  suivant,  en 
l'étode  du  notaire  Salomé,  à  Gravelines,  cha- 
cun sa  part  conlributoire,  ou  un  cinquième  des 
dettes,  pour  en  opérer  l'extinction.  Au  ternie 
fixé,  uu  des  cohéritiers  n'ayant  point  satisfait 
à  son  obligatiou,  les  autres  lui  firent  comman- 
dement de  s'exécuter,  puis,  et  bientôt  après, 
firent  pratiquer  une  saisie  immobilière  à  son 
préjudice,  en  vertu  de  la  grosse  exécutoire  de 
l'acte  de  partage  de  1847. 

Le  saisi  a  demandé  la  nullité  de  ces  pour» 
suites,  par  le  motif  que  ses  cohéritiers  n'é- 
taient pas  à  son  égard  des  créanciers  vérita- 
bles, ayant  un  droit  d'exécution  forcée  contre 
leur  débiteur,  et  qu'ils  n'avaient  contre  lui 
qu'une  simple  action  en  exécution  du  contrat 
intervenu  entre  eux. 

18  sept.  1848,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Dunkerque,  qui  accueille  ce  système  dans  les 
termes  suivans  :  —  «  Considérant  que  l'art. 
2109,  Cod.  civ.,  invoqué  par  les  défendeurs  à 
l'appui  de  leurs  prétentions,  n'est  pas  applica* 
ble  à  l'espèce;  qu'en  effet,  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  soultes  et  retours  de  lots,  ou  au 
prix  d'une  licitation  ;— Considérant  que  l'obli- 
gation consentie  dans  la  liquidation  par  les 
cohéritiers  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  de  déposer 
dans  L'étude  de  M*  Salomé  la  part  afférente  à 
chacun  d'eux,  dans  les  dettes  de  la  succession 
liquidée,  ne  constitue  ni  une  soulte,  ni  le  prix 
d'une  licitation  ;  —  Que,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  nature  de  l'action  à  laquelle  pourrait 
donner  ouverture  l'obligation  contractée  par  le 
sieur  Noël  envers  un  copartageant,  il  ne  peut 
en  rédulter  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution 
par  la  voie  de  la  saisie  immobilière,  ce  droit 
ne  pouvant  exister  qu'au  profil  du  créancier 
personnel  et  direct  du  saisi  ;  qu'il  est  évident 
que  les  défendeurs  ne  sont  pas  créanciers; 
qu'il  en  suit  que  la  saisie  immobilière  dont 
l'annulation  est  demandée,  est  nulle  et  de  nul 
effet;— Par  ces  motifs,  etc.  »— Appel, 

AlftET. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  saisie  immobi- 
lière n'appartient,  comme  les  autres  voies 
d'exécution  forcée,  qu'aux  créanciers  propre- 
ment dits  pour  le  recouvrement  des  sommes 
à  eux  dues  ;  —  Que  telle  n'est  pas  la  coudition 
des  appelans  qui,  dans  l'état  des  faits,  n'ont 
contre  l'intimé  qu'un  droit  d'action  pour  le 
faire  condamner  a  opérer  le  versement  conve- 
nu, aux  mains  de  la  personne  désignée  en  l'acte 
notarié  du  1er  sept.  1847;—  Adoptant,  an  sur- 
plus, les  motifs  despremiers  juges;— Met  l'an- 
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pellation  au  néant  |  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  23  nov.  1848.—  Cour  d'app.  de  Douai. 
— 8*  en.— Prés.,M.  Leroy  (de  Fatvy).— GoncL, 
M.  Demeyer,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Talon  et 
Kien* 


FAILLITE.— CltANCKS.— COHTISTATION. 

L'admission  d'une  créance  au  passif  d'une 
faillite ,  après  vérification  et  affirmation , 
n'empêche  pas  que  cette  créance  ne  puisse  en- 
cêreétre  contestée,  au  cas  d'erreur.  (G.  comm., 
407  et  516.)  (1) 

!'•  Espèce.— (Syndics  Gabrol— C.  dame  Ca- 
brol.) 

22  juin  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montpellier,  qui  résout  la  question  ci-dessus 
dans  les  termes  suivanst— «  Attendu,  en  droit, 
que,  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  ne  puissent 
pins  contester  une  créance  admise  et  affirmée, 
après  le  procès-verbal  de  vérification  des  créan- 
ces, ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application 
à  l'espèce;— Qu'en  effet,  et  en  premier  lieu, 
le  procès-verbal  de  vérification  de  créances 
n'admet  pas  la  dameCabrol  comme  créancière 
de  la  faillite  (d'une  société  dont  faisait  partie 
son  mari),  mais  bien  comme  créancière  de  son 
mari;  que  cela  est  si  vrai,  qu'alors  que  le  pro- 
cès-verbal déclare  admettre  tous  les  autres 
produisans  comme  créanciers  de  la  faillite, 
celte  énonciation  ne  se  trouve  pas  dans  le 
procès-verbal  pour  la  créance  de  la  dame  Ca- 
brol,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  con- 
sidérer renonciation  mise  sur  l'expédition  du 
titre  de  la  dame  Gabrol,  que  comme  se  réfé- 
rant a  son  litre  même,  et,  dans  tous  les  cas, 
comme  le  résultat  d'une  erreur  ;  —  Qu'en  se- 
cond lieu,  la  jurisprudence  a  consacré  que 
l'admission  pure  et  simple,  et  sans  contesta- 
tion, ne  conférait  pas  des  droits  nouveaux  et 
irrévocables,  mais  qu'elle  était  seulement  dé- 
clarative des  droits  que  le  créancier  avait  an- 
térieurement, sans  dénaturer  son  litre  primi- 
tifs—Qu'en troisième  lieu,et  en  donnant  même 
il  une  admission  pure  et  simple  l'effet  d'une 
décision,  d'un  jugement,  il  serait  toujours  vrai 
de  dire  que  les  exceptions  de  compensation, 
de  confusion  et  de  paiement,  viendraient  en 
exécution  de  la  chose  jugée  ;  qu'ainsi ,  par 
exemple,  les  créanciers  pourraient  toujours 
s*atenir,à  rencontre  de  la  dame  Gabrol,  qu'elle 
est  débitrice  de  l'union,  de  sommes  plus  fortes  ; 


(1)  C'est  11  une  question  controversée  :  voy.deoi 
arrêts,  de  Grenoble  do  i4  jamr.  1843  (Vol.  1845.2. 
87),  et  de  Périt  do  11  août  1849  (Vol.  1849.2.574), 
q*û  l'on  jugée  dans  le  sens  de  la  décision  ei-des- 
soj,  et  en  noie  desquels  se  trouvent  indiqués  Us 
arita  et  autorité»  qui  s'y  réfèrent. 


qu'elle  se  doit  à  elle-même  (comme  étant  aussi 
associée)  tout  au  moins  le  tiers  de  la  créance 
qu'elle  réclaroe,et  que, par  conséquent,  elle  ne 
peut  élre  admise  a  profiter  de  son  admission  ; 
—Qu'enfin, et  en  dernier  lieu*  la  dame  Gabrol 
ne  peut  profiter  d'une  admission  faite  par  er- 
reur, pour  une  somme  qui  ne  lui  est  pas  due 
par  la  masse,  et  qui  même,  en  cas  de  paie- 
ment, serait  restituable,  par  ce  motif  que  ce 
qui  est  payé  sans  être  du  est  sujet  à  répétition  ; 
—Attendu,  au  fond,  que  la  dame  Gabrol  n'es- 
saie pas  de  justifier  sa  créance  contre  la  mas- 
se, qui  ne  lui  doit  rien  ;  qu'elle  se  retranche 
derrière  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas 
fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  deman- 
de;—Par  ces  motifs,  etc.  «—-Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  5— Attendu,  en  droit,  que  l'admis- 
sion d'une  créance  au  passif  de  la  faillite  ne 
crée  pas,  en  laveur  du  créancier  produisant, 
des  droits  nouveaux  et  irrévocables; — Attends 

3ue  cette  admission  n'est  qu'une  déclaration  de 
roiu  antérieurs  et  préexistans;  qu'ainsi,  eUe 
ne  saurait  créer  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre les  contestations  ultérieures  qui  pourraient 
être  formées  par  les  syndics  ou  les  créanciers; 
— Attendu  qu'en  supposant  que  l'on  pût  recon- 
naître au  procès-verbal  d'admission  le  carac- 
tère d'un  contrat,  ce  contrat  serait  soumis, 
comme  tous  les  autres,  à  l'action  en  rescision 
pour  dol,  fraude  ou  erreur  j— Et  attendu  qu'il 
est  reconnu,  dans  l'espèce,  que  la  créance  de 
la  dame  Gabrol  n'aurait  été  admise  au  passif 
de  la  faillite  que  par  suite  d'une  erreur  gui  a 
le  double  caractère  d'une  erreur  de  fait  et 
d'une  erreur  de  droit  ;  —  Par  ces  motifs,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  29  nov.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Nfmes. 
— V9  ch.— Prés.9  M.  de  Gaujal,  p.  p.—ConeL, 
M.  Dufour,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gervais  et 
Jammes. 


2e  Espèce.— (Rolland  et  Quinson— G.  Dulac  et 
Quinson.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  ta  fin  de 
non-recevoir  :  —Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en 
principe,  que  la  vérification  et  Paffirmaiion 
d'une  créance  donnent  a  celui  qui  l'a  produi- 
te, une  position  nouvelle,  en  elYaçant  en  lui 
la  qualité  de  demandeur,  et  en  lui  conférant, 
en  cas  d'attaque,  celle  de  défendeur,  if  ne 
s'ensuit  pas,  ipso  facto,  que  cette  créance  ait 
acquis  un  droit  inviolable  et  inexpugnable  qui 
interdise  au  failli  ou  aux  syndics  qui  le  repré- 
sentent la  faculté  de  contester  plus  tard  l'in- 
tégralité ou  partie  de  la  créance,  si  elle  n'est 
pas  légitimement  due;—  Attendu  qu'admettre 
une  semblable  inviolabilité,  a  la  suite  d'une 
vérification  et  d'une  affirmation,  serait  créer 
un  droit  exorbitant  en  faveur  de  créances  sou- 
vent fort  contestables,  alors  qu'on  no  Jaiaee- 


n\i  au  failli  on  à  se*  créanciers  légitimes  que 
de»  moyens  et  des  délais  insuffisans  pour  les 
contester  utilement  et  eh  connaissance  de  cau- 
Steî  ~  A.Mcnd«>  «»  effet,  que,  dans  la  plupart 
des  affaires  de  ce  genre,  le  failli,  en  fuite  ou 
absorbé  dans  son  malheur,  se  trouve  dans  Pim- 

rssibilité  de  fournir  les  documens  nécessaires 
une  vérification  réelle,  et  que  les  syndics 
provisoires  n'ont  pu,  dans  le  bref  délai  de 
quinzaine  que  leur  donne  la  loi,  prendre  une 
connaissance  suffisante  des  livres  et  des  affai- 
res du  failli,  le  plus  souvent  fort  mal  tenus  et 
fort  embrouillés,  pour  pouvoir  sûrement  dis- 
tinguer les  créanciers  sincères  et  réels  de  ceux 
Çul,  par  erreur  ou  de  mauvaise  foi,  agiraient 
pour  se  créer  des  titres  qui  ne  leur  appartien- 
draient pas;  qu'une  doctrine  si  favorable  à  la 
fraude  ou  à  l'erreur  n'a  jamais  pu  entrer  dans 
[esprit  du  législateur  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
bien  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des  art.  497  et 
506,  Cod.  comm.,  combinés,  que  le  législateur 
a  voulu  abréger  les  délais  et  forcer  les  créan- 
ciers à  prendre  de  suite  une  position  qui  per- 
mette de  saisir  promptement  l'ensemble  de  la 
faillite  et  activer  sa  liquidation  ;  mais  de  ces 
sages  prescriptions,  évidemment  comminatoi- 
res, puisqu'elles  ne  sont  survies  d'aucune  sanc- 
tion pénale  exprimée,  il  y  a  loin  à  la  création 
d'un  droit  exorbitani  à  nul  autre  pareil  dans 
toute  la  législation  française,  qui  donnerait 
une  sorte  de  prime  &  la  mauvaise  foi  ou  une 
sanction  à  l'erreur  même  reconnue  ;—  Attendu 

Sue  les  rares  monumens  de  la  jurisprudence 
ans  une  question  qui,  tous  les  jours,  se  pré- 
sente devant  les  tribunaux  de  commerce,  prou- 
vent qu'elle  ne  soulève  que  bien  peu  de  dif- 
ficulté, et  qu'elle  est  résolue  d'une  manière 
absolue  dans  le  sens  de  la  raison  et  de  l'équi- 
té ;— Attendu  que  ce  caractère  d'inviolabilité 
donné  à  cette  vérification  et  à  celte  affirmation 
d'une  créance  dans  la  quinzaine  de  la  faillite, 
serait  difficile  à  concilier  avec  la  position  pré- 
caire de  syndics  provisoires  dont  les  pouvoirs 
ne  sont  que  momentanés  et  très  limités;  qu'on 
ne  saurait  admettre  leur  infaillibilité  pour  créer 
des  droits  irrévocables  sur  ce  point,  lorsque 
tous  leurs  autres  actes  sont  susceptibles  d'être 
réformés  par  les  syndics  définitifs  {—Attendu, 
en  fait,  que  la  créance  dont  s'agit  a  été  admise 
sans  contradiction  aucune,  et  que  rien  n'indi- 
que que  les  syndics  provisoires  aient  eu  con- 
naissance, au  moment  de  la  vérification,  des 
motifs  qui  font  demander  aujourd'hui  le  re- 
tranchement d'une  partie  notable  de  cette 
créance  j  —  Attendu  que  la  renonciation  à  un 
droit  certain  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
expresse,  et  qu'une  déchéance  ne  peut  résulter 
que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi)— fin 
ce  qui  touche  le  fond,  etc....  —Par  ces  motifs, 
statuant  sur  l'appel  émis  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon  du  23  mai  1849, 
dit  et  prononcé  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé :  déboute  l'appelant  de  la  fin  de  non-re- 
cevoîr  proposée  :  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
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Du  21  nov.  18*9.— Cour  d'i( 


M  21  nov.  !849.-€Mr  d'àpp.  de  Lyon.-*- 
4-ch.-Fr*.,  M.  Ac*er.-£W.,  M.  Alcon- 
-".,  av.  gén.-PL,  MM.  Rolland  et  Rambaud. 


net 


SERVITUDE—AGGRAVATIOir.-PASgAGK. 

Il  y  a  aggravation  d'une  servitude  de  pas- 
tage  établie  pour  la  desserte  d'une  vigne,  dans 
le  fait  du  propriétaire  de  la  vigne  dTy  établir 
une  grange  dont  le  service  augmente  notable- 
m.)  (1)  fréquenee  d*  V*"<m*.  {Cod.  civ., 

(Vatorge-C  Dorant*!.) 


LA  COURx  —  Attendu  que,  dans  l'acte  de 
partage  du  23  nov.  1809,  reçu  par  Pâturai, 
notaire  a  Charlieuxt  une  servitude  a  été  créée 
en  faveur  du  propriétaire  du  cinquième  lot*qui 
donne  droit  au  passage  en  tout  temps  et  en 
tous  genres,  sur  la  portion  de  la  cour  divisée 
entre  les  1",  2%  *•  et  *•  lots  pour  la  desserte 
de  sa  portion  de  vigne  seulement;  —  Attendu 
que  les  termes  qui  établissent  cette  servitude 
ne  peuvent  laisser  subsister  aucun  doute  air 
son  étendue  et  la  manière  de  l'exercer,-  —At- 
tendu que,  de  la  faculté  de  desservir  sa  portion 
de  vigne  seulement,  on  ne  saurait  conclure 
aue  le  propriétaire  de  la  servitude  a  pu  l'étea- 
dre  a  l'exploitation  d'une  grange  considérable, 
munie  de  nombreux  bestiaux  nécessaires  à  une 

grande  exploitation,  telle  que  Durante!  l'a  éta- 
lie  sur  la  portion  de  vigne  dont  il  s'agit  :  — 
Attendu  que  l'art.  702,  Cod.  civ.,  dispose  que 
celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  en 
user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans 
te  fonds  auquel  elle  est  due,  de  changement  qui 
aggrave  la  condition  du  premier  ;— Que  le  fait 
d  avoir  construit  une  grange  considérable  fc  la 
place  de  la  vigne,  est  un  changement  notable, 
qui  doit  nécessairement  entraîner  use  aggrava- 
tion onéreuse  pour  le  fonds  assujetti  ;  —  At- 
tendu que,d'aprésrinspection  du  plan  produit, 
il  est  certain  que,  sans  un  grand  dommage  et 
moyennant  un  léger  détour,  Durante!  peut  foire 
desservir  sa  nouvelle  grange  par  une  autre 
issue  que  par  la  cour  de  Yalorge:  —  Par  ces 
motife,  prononce  qu'il  à  été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel,  bien  appelé:  amen- 
dant, déclare  Durantel  mal  fondé  dws  sa  de- 
mande dont  Yalorge  est  renvoyé,  etc. 

Du  27  juin  1849.  —  Cour  d'app.  de  Lyon. 
-  4*  eu.  Pris.,  M.  Acher.  -i  ConcL,  M7F*1- 
coaet,  av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Perras  et  Bous- 
sard. 


(1)  La  Cour  d*  Rouen  $  jeada  une  Àitmon  sa 
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Lois  et  DécUiont  diverses. 


COMMUNAUTÉ.— Parts  hiêgàlto.—  Repri- 
ses.— Soultw.—  Rbntb  viagère. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  la  totalité  de  la  communauté  appartien- 
dra à  l'époux  survivant,  entraîne  de  piano , 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation  à  cet 
égard,  le  droit  pour  les  héritiers  de  l'autre 
époux  de  faire  la  reprise  des  apports  et  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur.— Ce  droit  ne  pourrait  être  dénié 
aux  héritiers  de  V époux  prédécédé  que  dans 
le  cas  où  une  stipulation  spéciale  du  contrat 
de  mariage  le  leur  aurait  formellement  enlevé. 
(Cocl.  civ.,  1525.)  (1)  . 

Et  on  ne  peut  induire  une  pareille  stipula- 
tion d'une  clause  portant  que  l'époux  survivant 
aura  Vusufruit  des  immeubles  propres  de  l'é- 
poux prédécédé. 

Les  soultes  payées  à  l'un  des  époux  dans  un 
partage  d'immeubles  auquel  cet  époux  est  ap- 
pelé, pour  compléter  la  portion  d'immeubles 
à  laquelle  il  a  droit  pendant  le  mariage,  ne 
tombent  pas  dans  la  communauté.  (God.  civ., 
1401.)  (2) 

Et  dans  le  cas  où  la  soulle  consiste  en  une 
rente  viagère,  l'époux  auquel  elle  appartient 
a  le  droit  de  prélever,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  à  titre  de  reprise,  ta  différence 
entre  le  montant  des  arrérages  de  la  rente 
qui  ont  été  perçus  par  la  communauté,  et  la 
valeur  du  revenu  de  la  portion  d'immeubles 
dont  la  soulle  a  tenu  lieu  à  cet  époux. 

(Hérii.  Carpentier— C.  dame  Carpentier.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  d'a- 
près l'art.  1520,  Cod.  civ.,  les  époux  peuvent 


(1)  Cette  interprétation  de •  l'art.  1525,  Cod.  cit., 
noua  paraît  incontestable.  Aussi,  la  plupart  dea  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  la  matière  ne  semblent  pas 
avoir  supposé  la  possibilité  d'une  opinion  contraire  ; 
cependant,  Zachariœ,  tom.  3,  §  530,  n.  14,  et  MM. 
Rodière  et  Pont,  du  Contrat  de  mariage,  tom.  2,  n. 
346 ,  expriment  formellement,  mais  sans  développe- 
mens,  la  doctrine  coosacrée  par  l'arrêt  ci-dessus. 

(2)  Il  s'agit  ici  du  cas  où  une  succession  pure- 
ment immobilière  étant  à  partager  entre  plusieurs 
héritiers,  et  les  immeubles  se  refusant  à  un  partage 
par  lots  de  râleur  égale, ceux  des  héritiers  à  qui  sont 
dévolus  les  Iota  de  valeur  inférieure,  reçoivent  des 

•  autres  cohéritiers  une  aoulie  en  argent  ou  en  toute 
autre  valeur  mobilière,  pour  rétablir  l'égalité  dans 
le  partage.  Or,  dans  une  telle  hypothèse ,  la  soutte 
représentant  une  part  immobilière,  il  est  conforme 
aux  principes  du  droit  comme  de  l'équité,  qu'elle 
ne  tombe  pas  dans  la  communauté  de  l'héritier,  la- 
quelle ne  doit  point  tirer  bénéfice  d'un  accommode- 
inent'entre  les  héritiers.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Pothier,  Communauté,  n.  99  et  100  ;  Toullier,  tom. 
12,  n.  119;  de  MM.Duranton,  tom.  14,  n.  117;  Za- 
eharif»,  tom.  3,  $  507,  n.  24  ;  Rodière  et  Pont , 


déroger  de  trois  manières  au  partage  égal  éta- 
bli par  la  loi  :  en  ne  donnant  a  l'époux  survi- 
vant ou  à  ses  héritiers  dans  la  communauté 
Su'une  part  moindre  que  la  moitié  ;  en  ne  lui 
onnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de 
communauté  :  enfin,  en  stipulant  que  la  com- 
munauté entière,  en  certains  cas,  appartiendra 
à  l'époux  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement; 
—Que  les  articles  suivans  sont  destinés  a  re- 
lier les  effets  de  ces  différentes  clauses  ;  — 


Qu'en  ce  qui  touche  notamment  la  troisième, 
le  premier  alinéa  de  l'art.  1525  dispose  quU 
est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant 
ou  h  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers 
de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur  ;— El  que,  par  un  second  alinéa,  le 
même  article  ajoute  que  cette  stipulation  n'est 
point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  re- 
latives aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  la  forme,  mais  simplement  une  con- 
vention de  mariage  et  entre  associés  ;  —  At- 
tendu que  du  texte  de  cet  art.  1525,  il  résulte 
pour  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  un 
droit  de  reprise  qui  n'a  pas  besoin  de  leur  êire 
réservé  par  le  contrat  de  mariage  ;  que  ce 
droit  est  la  conséquence  implicite  de  la  clause 
qui,  par  dérogation  au  principe  de  l'égalité  du 
partage,  attribue  au  survivant  la  totalité  de  la 
communauté  mobilière  et  immobilière  ;— Que 
c'est  ce  qui  résulte  clairement  encore  du  rap- 
port du  tribun  Duveyrier,  suivant  lequel  «  la 
communauté  entière  gratuitement  dévolue  au 
survivant  ou  a  l'un  des  époux  seulenieni,donne 
droit  aux  héritiers  de  l'autre  de  reprendre  ce 
que  leur  auteur  y  avait  apporté  »;— Qu'on  ob- 


Conêr.  de  mar.t  tom.  !•',  n.  431;  Odier,  eoà\, 
tom.  2,  n.  89;  Troplong,  Contr.  de  mariage,  sur 
Part.  401 ,  tom.  l,r,  n.  444.— Néanmoins,  ces  auteurs 
restreignent  formellement  leur  opinion  ao  cas  oh  la 
succession  s'est  ouverte  pendant  le  mariage;  et  ils 
enseignent  que  si,  au  contraire,  la  soulle  se  trouvait 
due  à  l'époux  au  moment  du  mariage,  elle  ne  consti- 
tuerait qu'une  valeur  mobilière  qui  tomberait  par 
conséquent  dans  la  communauté.  — -  Notons  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  l'bypolbèse  ci-dessus  avec  celle 
d'un  partage  de  succession  où  les  lots  comprennent 
des  valeurs  tant  mobilières  qu'immobilières  dans  une 
.mesure  inégale.  Dans  ce  cas,  chaque  cohéritier  étant 
réputé,  en  venu  de  la  fiction  de  l'art.  885,  Cod.  civ., 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  objets 
compris  dans  son  lot ,  l'excédant  de  la  valeur  mobi- 
lière que  pourrait  contenir  son  loi  comparativement 
aux  autres,  ne  représente  pas  une  part  d'immeubles, 
et  par  conséquent  cet  excédant  tombe  dans  la  com- 
munauté de  l'héritier  qui  le  recueille.  Voy.  en  ce 
sens,  Pothier,  «et  $up.;  Toullier,  tom.  12,  a.  119; 
Duraoton,  tom.  14,  o.  117;  Rodière  et  Pont,  «N 
s upr.  ;  Troplong,  tom.  1,  n.  444,  et  un  arrêt  de 
Rennes,  du  31  juiU.  1811  (S.  13.2.109;  ColLect. 
noue.  3.2,535). 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(1805-12» 


.  jecteque  cet  article  n'a  pas  eu  pour  objet  d'ac- 
corder aux  héritiers  celte  reprise  de  plein 
droit,  mais  seulement  de  décider  que,  quand 
elle  a  été  formellement  stipulée,  l'attribution  à 
Tépoux  survivant  de  toute  la  communauté  n'est 
pas  considérée  comme  un  avantage  sujet  aux 
règles  des  donations  ;  —  Mais  que  si  telle  eût 
été  la  pensée  du  législateur,  il  n'eût  pas  réglé 
par  deux  dispositions  distinctes  la  conséquence 
unique  qu'il  eût  voulu  attacher  à  l'attribution 
au  survivant  de  la  communauté  toute  entière; 
—Qu'on  objecte  encore  que  n'autoriser  cette 
attribution  que  sauf  le  droit  de  reprise,  c'est 
restreindre  la  faculté  qu'ont  les  époux  de  s'a- 
vantager par  contrat  de  mariage;— Mais  que  tel 
n'est  pas  le  sens  de  l'art.  15*25  ;  qu'il  a  pour 
bot  de  déterminer  les  effets  de  la  clause  par  la- 
quelle, dérogeant  au  partage  égal  établi  par  la 
loi,  les  époux  stipulent  que  la  totalité  de  la 
communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à 
l'un  deux  seulement  ;— Que  le  législateur  a  vu 
dans  cette  clause  exorbitante  du  droit  commun, 
une  attribution  au  survivant  des  bénéfices  résul- 
tant de  la  collaboration  des  époux, ainsi  que  des 
économies  faites  sur  leurs  revenus  respectifs, 
et  par  suite,  une  simple  convention  de  mariage 
et  entre  associés,  mais  non  la  donation  des  ap- 
ports et  des  capitaux  tombés  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  Tépoux  prédécédé  ;— Que  si 
les  époux  veulent  attribuer  au  survivaut  la 
propriété  desdits  apports  et  capitaux,  ils  le 
peuvent,  ainsi  que  l'art.  1527  le  leur  rappelle, 
mais  qu'ils  doivent  exprimer  formellement 
leur  intention  à  cet  égard  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  leur  contrat  de 
mariage  en  date  du  6  sept.  1807,  les  époux 
Garpeotier-Dufrasne  sont  convenus  que  le  sur- 
vivant serait  héritier  mobilier  universel  et  de 
toutes  choses  et  actions  réputées  mobilières  de 
leur  communauté,  de  même  que  de  tous  con- 
quête immeubles,  pour  par  ledit  survivant  fai- 
re, jouir  et  disposer  a  sa  volonté  de  tous  les 
susdits  biens  meubles,  choses  et  actions  répu- 
tées mobilières  et  de  tous  couquéts  immeubles, 
comme  de  choses  a  lui  propres  et  appartenan- 
tes ;— Que  cette  clause  n'ajoute  rien  à  la  sti- 
pulation autorisée  par  la  disposition  finale  de 
l'art.  1520,  Cod.  civ.;~ Qu'a  la  vérité,  par  une 
clause  suivante,  l'époux  survivant  a  été  en  ou- 
tre déclaré  usufruitier  des  biens  immeubles 
propres  du  prédécédé,  mais  qu'on  ne  saurait 
en  conclure  qu'il  a  été  affranchi  de  l'action  en 
reprise  des  apports  et  des  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  ce  dernier  ;... 

Attendu  que  les  appelans  demandent  en 
outre  à  reprendre  la  somme  formant  la  diffé- 
rence entre  les  arrérages  de  la  rente  viagère 
constituée  par  le  partage  authentique  du  11 
juin  1836  au  profit  de  leur  auteur,  et  le  revenu 
des  biens  abandonnés  aux  héritiers  collatéraux 
de  Carpentier  fils,  et  ce,  durant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  ce  partage  jusqu'au  décès 
de  Carpentier  père  ;— Attendu  que  les  pre- 
miers juges  ont  repoussé  cette  demande,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  rente  viagère  avait 


été  constituée  pour  prix  de  la  renonciation 
des  époux  Carpentier-Dufrasne  à  l'usufruit  qui 
leur  avait  été  légué  par  Carpentier  fils  ;— Mais 
que  cette  renonciation  a  été  faite  purement  et 
simplement;— Qu'à  la  vériié,l'acte  authentique 
qui  la  constate  a  été  passé  le  même  jour  et  de- 
vant le  même  notaire  que  l'acte  de  partage 
qui  constitue  la  rente  viagère  ;— Mais  que  cet 
acte  de  partage  porte,  en  termes  exprès,qu'elte 
a  été  créée  pour  soulte  et  mieux-value  du  lot 
des  héritiers  collatéraux  dudjt  Carpentier  fils; 
que  quand  il  est  constant  qu'en  effet  la  part  de 
ces  derniers  dans  les  biens  a  partager  a  été 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  assignée 
à  Carpentier  père,  et  que,  par  suite,  la  cause 
donnée  entre  les  parties  elles-mêmes  a  la  con- 
stitution de  la  rente  viagère  est  sincère, il  n'est 
pas  permis  aux  magistrats  de  lui  en  attribuer 
un  autre;— Attendu  que  les  biens  à  partager  se 
composant  uniquement  d'immeubles,  la  soulte 
due  à  Carpentier  père  pour  moins  value  de 
son  lot,  n'est  point  tombée  dans  sa  commu- 
nauté avec  la  dame  Dufrasne,  puisqu'elle  a 
tenu  lieu  de  ce  qui  manquait  audit  Carpentier 
pour  parfaire  sa  part  et  ses  droits  dans  une 
succession  immobilière  ;  qu'une  rente  viagère 
ayant  été  constituée  en  paiement  de  cette  soul- 
te, on  doit  supposer  que  les  arrérages  qu'a 
perçus  la  communauté  sont  plus  considérables 
que  le  revenu  qu'auraient  produit  les  immeu- 
bles s'ils  avaient  été  partagés  également  ;  que, 
par  suite,  les  héritiers  dudit  Carpentier  ont 
droit  de  demander,  à  titre  de  reprise,  la  diffé- 
rence, s'il  en  existe,  entre  ces  arrérages  et  ce 
revenu  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
ni  l'art.  588,  ni  le  n*  2  de  l'art.  1401,  Cod. 
civ.,  qui  sont  sans  application  à  ce  cas  5...  — 
Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  aux  chefs  qui  font  grief  aux  appelans; 
entendant  quant  à  ce,  dit  que  leshéritiers  Car- 
pentier père  feront  la  reprise  des  apports  et 
capitaux  tombés  de  son  chef  dans  la  commu- 
nauté d'entre  lui  et  Ja  dame  Dufrasne,  ces  re- 
prises consistant:—  1°  Daus  la  moitié  des  biens 
inventoriés  le  13nov.  1807  d'après  l'estimation 
qui  en  a  été  faite  alors  ;— 2°  Dans  la  différence 
existant  entre  le  revenu  des  immeubles  qui, 
n'étant  point  entrés  en  nature  dans  le  lot  de 
Carpentier  père,  ont  donné  lieu  à  la  soulte 
stipulée  dans  le  partage  du  11  juin  1836,  et  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  formant  ladite 
soulte,  et  ce,  durant  le  laps  écoulé  depuis  ce 
partage  jusqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, etc. 

Du  9  mai  1849.  —  Cour  d'app.  de  Douai.— 
!■•  cb.  —  Prés.,  M.  Leroux  de  Bretagne,  p.  p. 
—Concl.  M.  Daman,  av.  géa.— PI.,  MM.  Du-» 
mon  et  DaneL 
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%•  MITOYENNETÉ.  —  M  nu  — Tuyaci  m 

CUMINÉES.—  EXHAUSSEMENT. 

2*  Dommage  éventuel.  «—Action  damm  m- 
racTi* 

1°  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitouen,qui 
fait  exhausser  ce  mur,  n'est  pa$  tenu  de  faire 
exhausser  pareillement  les  tuyaux  des  chemi- 
nées du  voisin  adossées  à  ce  mur.  (Cod.  cit., 
658.)  (1) 

2°  Le  voisin  d'une  maison  ,  dont  le  jwo- 
priétaire  a  fait  exhausser  le  mur  séparaUfau 
moyen  d'un  pande  bois  qui  offre  des  dangers 
d'incendie,  est  recevable  d  demander  la  dé- 
molition de  ee  pan  de  bois,  même  avant  tout 
dommage  causé.  (Cod.  civ.,  1386.)  (2) 
(Chiron— C.  Faisander.)— arrêt. 

23  janv.  1849,  jug.  du  irib.  de  Bergerac,  qui 
statue  en  ce  sens  dans  les  termes  suivant  :-~ 
«  Attendu,  sur  le  premier  chef  des  conclusions 
de  Chiron,  relatif  à  l'exhaussement  du  tuyau 
de  la  cheminée  do  demandeur,  aux  frais  de 
Faisandier.  qu'il  est  certain,  en  fait,  que  la 
cheminée  de  Chiron  est  incrustée  dans  le  mur 
mitoyen  qui  sépare  la  maison  de  Faisandier,  et 
qu'il  n'est  pas  contesté,  par  ee  dernier,  que  le 
tuyau  de  cette  cheminée  se  trouvait,  par  suite 
de  l'exhaussement  de  ce  mur,en  contre-bas  de 
la  maison  du  défendeur  5— Mais  qu'aux  termes 
de  l'art.  1382,  Cod.  ci?.,  il  n'y  a  que  celui  qui, 
par  sa  faute,  cause  du  dommage  a  autrui,  qui 
soit  tenu  de  le  réparer  j —Qu'il  n'y  a  pas  faute 
h  user  de  son  droit  dans  de  justes  limites  et 
sans  intention  de  nuire  h  autrui ;— Qu'en  ex- 
haussant le  mur  mitoyen  dont  s'agit,  Faisan- 
dier n'a  frit  qu'user  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  658,  Cod.  crt.*— Que  cet  exhaussement 
était  commandé  par  suite  de  la  construction  de 
la  maison  que  le  sieur  Faisandier  a  fait  élever 
attenant  à  celle  de  Chiron  ;  —  Qu'on  ne  peut 
dès  lors  lui  imputer  de  l'avoir  lait  dans  le 
dessein  de  nuire  à  Chiron  {—Que  les  trois  faits 
invoqués  par  Chiron  ne  peuvent  établir  un 
usage,  dans  la  ville  de  Bergerac,  contraire  à 
l'art.  1382,  Cod.  civ.j— Que  la  construction  de 
Faisandier  laisse  d'ailleurs  &  Chiron  le  droit 
d'acquérir,  conformément  à  l'art.  661,  Cod. 
civ.,  la  mitoyenneté  de  tout  ou  partie  de  fox- 
haussement  dont  s'agit,  et  facilité  de  remédier 
ainsi  à  l'inconvénient  dont  il  se  plaint,  en  éle- 
vant lui-même  le  tuyau  de  sa  cheminée  à  la 


(1)  €U*  PspiaJtu  ds  M.  Dar«»t«i,  ton.  ft,  a. 
33f .~  Mm  vay.  ea  mm  eontrtire,  an  arrêt  de  Li- 
mogea du  «  nul  181*  (S.  14.&88;  CalleeL  moue.  4. 
2.303);  DeUineourt,  tom.  1,  pag.  562  (édil.  d» 
1810)  ;  Pardessus,  Servitudes,  lom.  1",  n.  174. 

(2)  Cela  revient  à  décider,  en  d'autres  termes, 
qne  l'action  romaine  demntlKfëtti  existe  encore  au- 
jourd'hui sons  l'empire  do  Code  civil.  Or,  c'ejl  là 
une  question  qui  fait  gravement  difficulté,  Nous  l'a- 


hauteur  qu'il  indique  dans  sa  demande  i—- 

Su'ainsi  Chiron  est  mal  fondé  dans  le  premier 
ief  de  sa  demande; 

Attendu,  quant  au  deuxième  chef  relatif  à  la 
démolition  de  l'exhaussement  de  ce  mur,  pour 
être  refait  en  maçonnerie  ;— Qu'en  fait,  cette 
construction  a  été  établie,  ainsi  qu'en  convient 
Faisandier,  en  pans  de  bois  creux,  recouverts 
sur  les  deux  paremens  par  un  lattis  revêtu  d'uo 
crépissage^—  Que  Chiron  soutient  que  l'un  de 
ces  pans  de  bois,  contigu  à  l'appareil  du  tuyau 
de  sa  cheminée,  met  sa  maison  et  celle  de 
Faisandier  elle-même  dans  un  danger  immi- 
nent et  continuel  d'incendie  {—Attendu  que,  si 
ce  danger  est  réel,  il  y  a  imprudence  de  la  part 
de  Faisandier  dans  l'établissement  de  cette 
construction,  ci,  par  suite,  application,  h  rai- 
son de  ce  défaut,  des  dispositions  de  Fart. 
1383,  Cod.  civ.,  oui  rendent  toutes  personnes 
responsables  des  dommages  qu'elles  ont  causés 
par  leur  négligence  ou  leur  imprudence  ;  — 
Qu'il  serait  contraire  à  la  raison  que  Chiron, 
forcé  d'attendre  les  effets  de  l'imprudence  de 
Faisandier,  fût  non  recevable  jusqu'alors  ;  — 
Mais  que  l'existence  de  ce  danger  que  Faisan- 
dier conteste  formellement,  et  les  moyens  de 
l'écarter  s'il  existe,  ne  peuvent  être  constatés 
quant  au  premier  et  indiqués  quant  aux  se* 
conds  que  par  des  gens  de  l'art  ; —  Par  ces 
inotifs,  le  tribunal  déclare  Chiron  mal  fondé 
dans  le  premier  chef  de  sa  demande,  et,  par 
suite,  dans  sa  demande  en  domroaaes-iniérèts 
relative  à  ce  chef;  et  avant  dire  droit  sur  le 
second  chef,  ordonne  que,  par  un  ou  trois 
experts il  soit  vériGé,  etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ^Adoptant  les  moiifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges;  —  Met  l'appel  an 
néant. 

Du  18  mai  1849.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 2a  As-Prés.,  M.  Poumeyrol.— Conclu  M, 
Dupérjer  do  Larsanf  $uu*t,— P#\,  M.  do  Car- 
bonnier. 


INVENTION.  —  Cmiio*  a  l'Etat.  — .  Forcyio* 

PUBUQOB.— IaDM*!TB.— CBOM  JCGBB. 

Le  retrait  de  l'emploi  accordé  è  Fauteur  d'une 
découverte,  pour  prise  de  ta  cession  qu'il  en  es 
faite  à  tEtat,  lui  donne  droit  à  une  indemnité; 


vons  examiné*  avec  détails  dans  notre  Vol.  de  1845. 
2.629,  eu  noie  d'un  arrôl  de  la  Cour  de  Besançon  du 
51  août  1844  (P.i  846.2.519),  et  dans  noire  Collecl. 
nouv.  ,  Vol.  8.2.50  ,  en  rapportant  un  arrêt  de 
Bruxelles  du  17  mars  1825.  Y.  aussi  le  Code  civil 
annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1386,  n.  1  et  soit.  Adde, 
un  arrêt  de  la  Coor  d'Angers  do  9  fér.  1849  (Vol. 
1840.2.278)»  dan»  l'espèce  duquel  eelte  môme  qoee- 
tioa  s'est  présentée»  ni»  sens  treeeroir  de  solution. 


JM»  #1  Décisions  dmràHi 
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mais  si  PannuUuion  dé  ta  décision  epi avait  re- 
fusé cette  indemnité  ne  permet  plus  de  remettre 
le  droit  à  l'indemnité  en  question,  du  moins  elle 
ne  préjuge  rien  sur  le  quantum  (1). 

(Henrichs— C.  Ministre  de  ia  marine.) 

Nous  avons  rapporté  (Vol.  1849.2.251)  la  déci- 
sion do  conseil  d'Etat  dn  24  janv.  1840,  portant 
aonnlation  de  la  décision  ministérielle  qui  refusait 
au  sieur  Henrichs  toute  indemnité  pour  la  cession 
qu'il  avait  faite  à  l'Etat  d'un  nouveau  mode  de  chif- 
frer les  correspondances,  cession  pour  laquelle  il 
avait  été  nommé  à  une  place  de  chef  do  bureau, 
créée  pour  lui,  mais  qui  lui  fut  enlevée  par  mesure 
d'économie,  après  la  Révolution  de  1848. 

Le  fieur  Henrichs  ayant  été  renvoyé  devant  le 
ministre  de  la  marine  pour  faire  liquider  l'indem- 
nité à  laquelle  il  était  déclaré  qu'il  avait  droit,  ce 
ministre,  sur  l'avis  d'une  commission,  la  fixa  à 
10,000  fr. 

Le  sieur  Henrichs  s'est  pourvu  contre  cette  se- 
conde décision,  et  il  a  cherché  à  établir  qu'il  résul- 
tait de  la  première,non  seulement  qu'il  lui  était  dû 
une  indemnité,  mais  que  cette  indemnité  devait 
avoir  pour  base  les  avantages  attachés  à  la  position 
permanente  qui  lui  avait  été  garantie  ;  c'est-à-dire 
l'emploi  de  6,000  fr.  cTappointemens  qui  lui  avait 
été  promis  el  accordé.  Or,  cet  emploi  lui  donnant 
droit  à  une  retraite  de  4,000  fr.,  réversible  pour 
moitié  sur  la  tête  de  sa  femme,  c'était  cette  pension 
qu'il  a  prétendu  devoir  loi  être  assurée. 

Dans  l'intérêt  du  ministre  de  la  mariée,  on  a 
soutenu  qu'il  ne  résultait  pu  nécessairement  de 
la  première  décision  qu'une  indemnité  dût  être 
accordée  au  sieur  Henrichs  ;  que  l'allocation  même 
de  cette  indemnité  était  toujours  subordonnée  a  la 
valeur,  à  l'utilité  de  I Invention...  Bn  fait,  on  soute- 
nait que  l'expérience  qu'on  avait  faite  du  procédé 
avait  démontré  qu'il  était  impraticable  ou  tout  au 
moins  défectueux.  On  en  concluait  que  l'Indemnité 
de  10,000  fr.,  à  supposer  qu'elle  fût  due,  était  dans 
tous  les  eas  suffisante. 


(f  )  Cette  décision  confirme  le  principe  déjà  con- 
sacré par  la  décision  du  24 janv.  1849,  rendue  dans 
la  même  affaire,  et  que  nous  avons  recueillie  (Vol. 
i&49.2.$3l)  :  on  peetse  reporter  aux.  obser rations  qui 
l'accompagnent.  Noua  appelons  Paitenùou  du  leateor 
sur  les  obier  valions  très  judicieuses  qu'a  présentées 
dans  cette  affaire  l'organe  du  ministère  publia,  H.  Cor- 
nudel. 

Le  conseil  d'Etat  a,  comme  on  le  voit,  distingué 
ici ,  dans  l'emploi  aceordé  à  l'auteur  da  l'invention, 
la  rémunération  de  l'invention  même  el  lo  prix  du 
labeur  4e  remployé;  et  tout  d'abord  cela  paraît  équi- 
table. Mais,  en  te  reportaul à  l'origine  du  central,  il 
est  difficile  de  penser  que  l'auteur  de  l'invention,  qui 
acceptait  volontiers  la  place  que  l'on  créait  pour  lui, 
ae  fût  contenté,  au  lieu  de  celte  place,  de  la  somme 
que  le  conseil  d'Etat  a  cm  devoir  lui  allouer.  Sans 
doute,  les  avantages  attachés  à  L'emploi  étaient  tout 
à  la  fois,  comme  le  ministère  public  lra  fort  bien  fail 
remarquer,  le  prix  du  temps  employé  au  service  de 
l' Ëiat  et  le  prix  de  la  cession  du  procédé  par  l'inven- 
teur ;  mais  comment  arriver  à  les  distinguer  ?  M'y 
avait-il  pas  ici  une  véritable  indivisibilité?  fit  n'élait- 


M,  Coreudet,  organe  duttruftstère  publie,  a  pré- 
senté sur  les  deux  systèmes  en  présence,  les  obser- 
vations suivantes  :  «  Ces  deux  systèmes,  a  dit  ee 
magistrat,  sont  trop  absolus  :  le  sieur  Henrichs  va 
trop  loin  lors  qu'il  prétend  que,  moyennant  la  ces- 
sion qu'il  a  faite  de  son  procédé,  il  a  un  droit  irré- 
vocable à  une  place  de  6,000  fr.,  dont  le  retrait,  par 
suite  de  circonstances  qui  ne  hiisont  pas  imputables, 
lui  aurait  immédiatement  donné  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite  da 4,000  fr.,  réversible  pour  moi- 
tié sur  la  tête  de  sa  femme  ;  il  va  trop  loin  lorsqu'il 
soutient  que  l'annulation,  par  la  décision  du  24 
janv.  1849,  de  la  décision  qui  lui  avait  refusé  tonte 
indemnité,  a  implicitement  consacré  ce  système. 
Cette  décision  ne  saurait  avoir  la  portée  qu'en  vou- 
drait lui  donner.  Il  est  évident  que  le  conseil,  par 
sa  première  décision,  n'a  rien  préjugé  sur  les  bases 
de  l'indemnité,  et  que  le  aieur  Henrichs  ne  saurait 
s'en  prévaloir  à  l'effet  de  faire  admettre  ses  préten- 
tions. D'ailleurs,  il  faut  reconnaître  que  les  appofn- 
temens  attachés  à  la  position  garantie  au  sieur  Hen- 
richs ne  pouvaient  pas  être  considérés  en  entier 
comme  le  prix  de  la  cession  qu'il  avait  frite  à  l'E- 
tal de  sa  découverte.  Les  fonctions  de  chef  de  bu- 
reau qui  lui  avaient  été  conférées  lui  imposaient 
des  obligations  d'assiduité  et  de  travail  dont  les 
appointemens  qu'il  recevait,  étaient,  en  majeure 
partie,  la  juste  rémunération.  Il  y  aurait  donc, 
dans  les  avantages  attachés  à  la  pension  qui  lui 
avait  été  faite,  à  distinguer  ce  qui  était  récompensé 
da  sa  découverte  et  ce  qui  était  rémunération  de 
son  travail  :  en  ne  saurait  donc  prendre  pour  base 
de  l'indemnité  à  lui  allouer,  les  avantages  actuels 
et  futurs  attachés  à  la  position  qu'il  a  perdue. 

Mafntcpant,  les  prétention*  du  sieûr  Heorichf 
mises  de  côté,  reste  a  savoir  si  l'indemnité  accordée 
par  le  ministre  est  suffisante.— A  cet  égara,  il  y  a 
d'abord  à  dire  que  le  ministre  n'est  pas  recevante 
à  venir  aujourd'hui  contester' Ta  valeur  du  procédé. 
On  dit  que  des  épreuves  ont  été  faites  et  que  le 
résultat  Q'en  4  p«s  été  &vora)>leM.  Jfajg  |*  nature, 


ce  pas  violer  le  contrat  que  de  le  divisa*,  que  de  ne 
l'exécnter  que  partiellement,  au  moyeo  d'une  espèce 
de  ventilation  arbitraire  ?  —  Il  est  vrai  que,  dans 
l'intérêt  de  l'Btal,  on  disait  que  la  eouveniion  était 
radicalement  nulle, le  ministre  n'ayant  pas  pu  inféoder 
en  quelque  série  on  emploi  publie  à  on  particulier , 
ni  enlever  à  l'autorité  la  faculté  de  le  supprimer,  si 
elle  le  jugeait  iuntile;  et,l'ee  retombait  alors  forcément 
dans  la  nécessité  de  faire  la  distraction  qu'établissent 
les  deux  décisions  que  nous  avons  recueillies. 

Dans  l'espéee  actuelle,  remploi  avait  été  aceordé 
pour  prix  de  la  cession  de  la  découverte,  et  l'inven- 
teur était  devenu  employé  de  l'Etat  par  l'effet  même 
de  la  convention  relative  à  la  cession  de  son  procé- 
dé. Une  question  qui  toaehe  de  très- près  à  celle-là, 
est  celle  de  savoir  si  celui  qui ,  alors  qu'il  est  déjà  ' 
employé  on  fonctionnaire ,  fait  une  découverte ,  dont 
il  fait  proiter  l'Rtai,  est  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité do  Gouvernement.  La  question  a  été  résolue 
négativement,  dans  une  espèee  fort  ratéreesanie,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  décembre  1853, 
que  nous  avons  rapparié  Tel.  1834.2.134. 

A,  tytiums* 


tt*-(l*6) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


de  ces  épreuves  n'est  point  indiquée  ;  Il  n'en  a  été 
dressé  aucun  procès-verbal  régulier;  elles  n'ont  pas 
été  faites  en  présence  de  la  partie  intéressée  à  les 
contester;  elles  ne  sauraient  lui  être  opposées. — 
Il  y  a  plus  :  c'est  tardivement  que  l'administration 
de  la  marine  vient  aujourd'hui  contester  Putilité 
d'une  découverte  dont  elle  a  elle-même  reconnu, 
proclamé  le  mérite  en  1845,  époque  de  la  cession, 
et  dans  les  années  suivantes.  Il  y  a  chose  jugée  au- 
jourd'hui sur  la  valeur  du  procédé  ;  il  doit  être  ré- 
puté bon.— Cela  posé,  il  ne  reste  plus  qu'à  appré- 
cier, dans  les  avantages  concédés  au  sieur  Henrichs, 
la  portion  représentative  de  la  valeor  du  procédé 

2u'il  a  cédé  à  l'Etat.  Il  appartient  au  conseil  de 
lire  cette  évaluation  dont  il  a  les  élémens  sous  les 
yeui...  »  Bt  l'organe  du  ministère  public  estimait, 
en  terminant,  que  la  somme  de  16,000  fr.  serait  un 
juste  prix  de  la  cession  faite  par  le  sieur  Henrichs 
au  Gouvernement. 

Au  non  du  pbuplb  frahçais; — Le  conseil  d'E- 
tat,  section  du  contentieux  ;  —  Considérant  qu'il 
a  été  déclaré  par  le  décret  du  12  janv.  1849,  que 
la  cession  du  procédé  du  sieur  Henrichs  a  été  faite 
à  titre  onéreux,  et  que  le  sieur  Henrichs  a  droit  à 
une  indemnité  pour  la  cession  ;  —Considérant  que 
le  ministre  de  la  marine,  devant  lequel  le  sieur 
Henrichs  a  été  renvoyé  pour  faire  liquider  cette  in- 
demnité, l'a  axée  à  1 0,000  f-  ;— Qu'il  résulte  de  cette 
instruction  que  cette  évaluation  est  insuffisante  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  a  16,000  fr.;— Décide  :  la 
décision  du  ministre  de  la  marine  est  annulée.— Il 
est  accordé  au  sieur  Henrichs  une  indemnité  de 
16,000  fr. 

Du  16  fév.  1830.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Davesne.  —  ConcL,  M.  Cornudet.— PI.,  MM.  Du- 
fbur  et  Moreau, 


BAU  (Cours  n').—  Cueagb.  —  Bipartition  dbs 

FRAIS. 

L'usage  an  vertu  duquel  Us  frais  de  curage 


(1)  C'est  ee  qui  avait  déjà  été  jugé  pour  d'anciens 
règlements  non  abrogés,  par  losquels  certains  foods 
ou  usines  étaient  chargés  d'ano  quote-part  do  eorage 
d'an  cours  d'eau.  Le  conseil  de  préfecture  doit  se 
conformera  ces  règlemens,  sans  pouvoir  ordonner 
aucune  autre  répartition.  Telle  est  l'opinion  de  Prou- 
dhon,  Don»,  put*.,  tom.  5,  n.  1481,  de  M.  Hussoo, 
en  son  Traité  de  la  législ.  des  trav.  publ.,  pag.  662 
(2*  édit.),  ei  elle  a  été  consacrée  par  des  ordonnances 
da  11  février  1824  (Association  terril,  de  Noêrc- 
0fl»éHb-Ja-Jfer),etdu4  juill.  1827  (ColUet. 
8.2.386).— Ici,  ce  n'était  pss  d'anciens  régie 
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c'était  un  usage  ancien  qui  mettait  à  la  charge  des 
propriétaires  de  moulins  sur  la  Petite-Maine,  les  frais 
dn  curage  de  ce  ruisseau  ;  mais  les  règlesnene  et  Vu- 
sage  sont  mis  sur  la  même  ligne  par  la  loi  du  14  flo- 
réal an  11,  et  de  même  que  les  anciens  règlemens 
subsistent  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remplacés  par 
d'autres,  de  même  l'usage,  une  fois  son  existence 
constatée,  est  maintenu,  Uni  qu'un  règlement,  que 


d'un  cours  d'eau  sont  à  la  charge  exclusive  de 
certains  riverains  (par  exemple,  des  proprié- 
taires des  moulins  construits  sur  ce  cours  d'eau), 
doit  être  suivi,  tant  qu'un  règlement  adminis- 
tratif nel'apas  abroge  ou  modifié.. .,alorsmême 
que  cet  usage,  antérieur  à  1789,  serait  fondé 
sur  un  état  de  choses  qui  l'expliquait  et  le  jus- 
tifiait, mais  qui  a  cessé 'd'exister.  (L.  14  flor. 
anll.)(l) 

(Besnard.) 

L'administration  ayant  cru  devoir  faire  opérer  le 
curage  du  ruisseau  de  la  Pelile-Maine,  le  sieur 
.Besnard,  propriétaire  d'un  moulin  sur  ce  cours 
d'eau,  a  été,  dans  le  rôle  de  répartition  des  frais, 
taxé  à  la  somme  de  1,032  fr.  58  c,  non  pas  pro- 
portionnellement à  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  au 
curage  du  ruisseau,  mais  conformément  à  an  usage 
ancien  qui  mettait  à  la  charge  des  propriétaires  de 
moulins  les  frais  de  curage  de  la  Petite-Maine. 

Opposition  à  ce  rôle,  rendu  exécutoire  par  M.  le 
préfet  de  la  Vienne,  de  la  part  du  sieur  Besnard; 
mais,  le  2  mars  1846,  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  rejette  cette  opposition  par  ce  motif  :— 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'u- 
sage local  met  exclusivement  à  la  charge  des  meu- 
niers le  curage  de  la  Petite -Maine  ;  que  cet  usage , 
quelque  rigoureux  qu'il  puisse  paraître,  existe  et 
doit  être  suivi....  » 

Recours  du  sieur  Besnard.  —  M*  Carette  a  dit  à 
l'appui  du  recours  :  Qu'a-t-on  opposé  à  la  récla- 
mation si  juste  de  l'exposant  ?  On  lui  a  opposé 
qu'avant  1789,  la  Petite-Maine  était  curée,  dans  la 
partie  qui  vient  encore  de  l'être,  par  le  propriétaire 
du  moulin  de  Raslay.  —  Ce  fait,  en  le  supposant 
établi,  suffisait-il  pour  faire  mettre  exclusivement 
à  la  charge  des  propriétaires  actuels  du  moulin  de 
Raslay  les  frais  de  ce  curage  ?  Non  certainement. 
Il  fallait ,  en  effet ,  rechercher  quel  était ,  avant 
1789,  le  propriétaire  du  moulin  de  Raslay,  et  en 
quelle  qualité  le  propriétaire  de  ce  moulin  pouvait 
avoir  à  supporter  la  charge  de  ce  curage* — Avant 
1789,  le  moulin  de  Raslay  était  la  propriété  de 
l'abbesse  de  Fontevrault  qui,  comme  propriétaire 
de  fief,  avait  dans  toute  l'étendue  de  son  fief  la 
propriété  du  ruisseau,  avec  tous  les  avantages  qui 


l'administration  a  toujours  le  droit  de  faire ,  n'est  pas 
intervenu  pour  le  remplacer.  —  Dans  l'espèce  ci- 
dessus  ,  on  soutenait  que  l'usage  ancien  se  trouvait 
abrogé  de  fait  par  la  promulgation  de  lois  nouvelles 
qui,  en  enlevant  aux  anciens  seigneurs,  propriétaires 
de  moulins,  les  avantages  qu'ils  tiraient  de  la  libre 
disposition  des  eaux,  ne  permettaient  plus  de  faire 
supporter  aux  simples  propriétaires  actuels  de  ces 
vieux  moulins  les  charges  qui  étaient  autrefois  la 
compensation  d'avantages  qui  n'existent  plus.  Ce 
système,  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  avait 
complètement  adopté  (F.  ses  observations  sur  le  re- 
cours), le  conseil  d'Etat  le  repousse,  en  maintenant 
d'une  manière  absoloe  l'asage  dont  l'existence  est 
cousiaiée,en  quelque  désaccord  qu'il  puisse  être  avec 
les  principes  de  la  législation  en  vigueur.  C'est  à 
l'administration,  par  un  règlement,!  modifier  l'usage 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  en  contradiction 
avec  la  loi. 


Lois  H  Décision  diverses. 


(188)-» 


pouvaient  y  être  attachés,  notamment  le  droit  de 

pêche.  Il  était,  dès  lors,  tout  naturel  qu'elle  sup- 
portât des  charges  inhérentes  à  cette  jouissance,  et 
voila  pourquoi  c'était  a  elle  qu'incombait  la  charge 
du  curage.  —  Mais  cet  état  de  choses  a  cessé  en 
1789  :  avec  la  féodalité  ont  disparu  tous  les  droits 
qui  s'y  rattachaient,  et  le  propriétaire  du  moulin  de 
Raslay  ,  qui  n'était  plus  propriétaire  de  fief,  n'a 
plus  eu  à  supporter  ta  charge  du  curage  qu'a  titre 
de  riverain,  et  dans  la  même  proportion  que  les  au- 
tres riverains,  conformément  au  principe  posé  dans 
Part.  644,  Cod.  civ.  %  et  dans  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  30  pluv.  an  15.  —  Que  conclure  de  là  ?  Que 
le  curage  de  la  Petite-Maine,  eût-il  ,  avant  1789, 
été  fait  exclusivement  par  le  propriétaire  du  moulin 
de  Raslay,  on  ne  saurait  en  induire  l'existence  d'un 
usage  qui  pût  être  opposé  au  propriétaire  actuel 
de  ce  moulin,  pour  faire  peser  sur  loi  seul  la  charge 
de  ce  curage.  Ce  n'était  pas,  en  effet,  en  vertu  d'un 
usage  que  l'ancien  propriétaire  du  moulin  la  sup- 
portait, c'était  comme  conséquence  d'un  état  de 
choses  qui  lui  assurait  des  avantages/  en  compen- 
sation desquels  il  était  toot  juste  qu'il  la  suppor- 
tât. Mais  il  serait  souverainement  injuste  aujour- 
d'hui que  le  propriétaire  du  moulin  de  Raslay,  qui 
n'a  pas  plus  de  droits  que  les  autres  riverains  sur 
le  cours  de  la  Petite-Maine,  rat  tenu  seul  de  faire 
face  aux  frais  d'une  charge  dont  ceux-ci  se  trou- 
vaient entièrement  exonérés. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  sur  le 
pourvoi  les  observations  suivantes  :— «  ...Cette  ar- 

Sumentation  me  paratt  fondée.  Il  suffit,  en  effet, 
'examiner  avec  attention  le  procès-verbal  de  l'en- 
quête qui  a  eu  lieu  en  1835,  à  l'effet  d'établir  quel 
était  anciennement  l'usage  applicable  au  curage 
de  la  Petite-Maine,  pour  reconnaître  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  appuyé  à  tort  sur  ce  document 
pour  mettre  à  la  charge  du  sieur  Besnard  tous  les 
frais  de  l'opération.  Cette  pièce,  la  seule  qui,  en 
l'absence  de  tout  autre  renseignement,  ait  pu  servir 
de  base  à  la  décision  du  conseil,  constate  bien  qu'a- 
vant 1789,  le  curage  s'opérait  aux  frais  des  seuls 
propriétaires  du  moulin  de  Raslay  ;  mais  on  ne  peut 
en  induire  l'existence  d'un  usage  qui  puisse  encore 
être  considéré  comme  en  vigueur  aujourd'hui.  Pour 
que  l'ancien  mode  de  procéder  pût  encore  recevoir 
son  application,  il  faudrait  prouver  que  les  proprié- 
taires du  moulin  se  trouvent  encore  dans  les  mê- 
mes conditions  qu'à  l'époque  où  le  dernier  curage 
a  été  exécuté  à  leurs  frais,  c'est-à-dire  avant  1789. 
Or,  des  changemens  considérables  sont  survenus 
dans  la  position  des  meuniers.  En  effet,  le  moulin 
faisait  anciennement  partie  du  fief  dépendant  de 
l'abbaye  de  Footevrault  ;  en  se  reportant  aux  prin- 
cipes qui  régissaient  les  fiefs,  on  est  amené  à  re- 
connaître, en  l'absence  de  toute  preuve  contraire, 
que  c'était  en  leur  qualité  de  propriétaires  du  do- 
maine et  de  la  partie  du  cours  d'eau  qui  le  tra- 
versait, et  non  uniquement  comme  propriétaires 
du  moulin,que  les  abbesses  de  Fontevrault,  ou  leur 
représentant,  faisaient  exécuter  les  travaux  de  cu- 
rage. Il  en  résulte,  par  conséquent,  que  les  meu- 
niers de  Raslay  n'ayant  plus  actuellement  aucun 
droit  spécial  à  faire  valoir  sur  le  cours  d'eau  dont 
il  s'agit,  on  ne  peut  plus  faire  peser  sur  eux:  seuls 
la  dépense  du  curage.  On  doit  rentrer,  à  leur  égard, 
dans  les  termes  du  droit  commun,— C'était  dooe  le 
cas  de  faire  application  de  Part.  2  de  la  loi  du  14 
flor.  an  11,  qui  porte  que,  lorsque  l'application  des 


règlemens  ou  l'exécution  du  mode  consacré  par 
l'usage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  des 
changemens  survenus  exigeront  des  dispositions 
nouvelles,  il  y  sera  pourvu  par  le  Gouvernement 
dans  un  règlement  d'administration  publique.— En 
conséquence,  j'estime  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne,  en  maintenant  les  frais  de 
curage  à  la  charge  exclusive  du  sieur  Besnard,  a 
méconnu  les  véritables  principes,  et  que  son  arrêté 
doit  être  annulé.  » 

Le  conseil  d'Etat  n'a  point  partagé  cette  opinion, 
et  le  recours  a  été  rejeté  par  la  décision  suivante  :  ' 

Ait  nom  du  pboflb  marçais  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  point  contesté 
qu'avant  1789,  les  frais  de  curage  du  ruisseau 
nommé  la  Petite-Maine,  dans  les  communes  de 
Raslay  et  de  Morton,  étaient  tout  entiers  à  la  charge 
des  propriétaires  de  moulins;  —  Qu'il  n'est  point 
allégué  que,  depuis  lors,  aucun  usage  contraire  se 
soit  établi,  ni  qu'il  soit  intervenu  aucun  règlement 
rendu  en  vertu  et  en  exécution  de  la  loi  du  14  flor. 
an  11  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  a 
réglé  la  répartition  des  frais  de  curage  de  la  Petite- 
Maine,  d'après  l'usage  local  existant  avant  1789,  et 
rejeté  la  réclamation  du  sieur  Besnard  contre  la 
part  contributive  qui  lui  avait  été  assignée  dans 
ladite  répartition,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du 
moulin  de  Raslay  ;  décide  .—La  requête  du  sieur 
Besnard  est  rejetée. 

Du  28  déc,  1849.  —  Cons.  d'Etat.— Rapp.,  U. 
Raulin.— ConcL,  M.  Du  Martroy. —  PL,  af.Ca- 
rette. 

Nota.  Du  même  jour,  décision  semblable  dans 
une  affaire  Gautier -Tribert.— PL,  M.  Carotte. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.— Ihdemhit*. 
— Von  pobliqui. 

Le  propriétaire  d'une  maison  affectée  à  usage 
d'auberge  r^ett  pas  fondé  àréclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  dommages  qu'il  éprouverait  par 
suite  de  travaux  publies  qui  ont  pour  résultat  dé 
restreindre  temporairement  la  largeur  de  la  voie 
publique  dans  le  voisinage  de  $a  maison(i). 
(Paquelin.) 

Le  sieur  Paquelin  est  propriétaire,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Jean-de-Losne  (Côte-d'Or),  d'une 
maison  située  non  loin  de  la  Saune,  qui  n'est  sé- 
parée de  la  rue,  sur  laquelle  cette  maison  a  sa  faça- 
de, que  par  un  terrain  vague  de  peu  d'étendue.  Des 
travaux  de  réparations  faits  au  chemin  de  halage 
ont  nécessité  des  remblais  dont  les  talus  encaissent 
la  rue  à  tel  point  qu'il  ne  lui  reste  qu'une  largeur 
de  1  mètre  80  cent*  au  devant  d'un  ancien  bâti- 
ment dit  le  Corps-de-Garde,  construit  en  saillie  à 


(1)  Voy.  en  ee  sens,  an  arrêt  de  la  Cour  do  cassa- 
tion, du  12  juin  1833  (Vol.  1833.1.004),  et  ane 
décision  du  conseil  d'Etat,  du  20  fév.  1840  (Vol. 
1840.2.334).  F.  aussi  20  janv.  1843  (Vol.  1843.2. 
204). 
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noté  de  la  maison  da  sieur  Paqrielin,  ce  qui  rend 
désormais  le  passage  des  voitures  Impossible  en  cet 
endroit. 

Par  suite  de  cet  état  de  choses,  le  sieur  Paquelin 
8Test  cru  fondé  à  réclamer  de  l'administration  une 
indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  prétendait  en 
souffrir  ;  alléguant  qu'il  avait  dû  consentir  à  la  ré- 
siliation du  bail  d'un  aubergiste  à  qui  sa  maison 
était  louée  pour  600  fr.  par  an,  et  qu'il  n'avait  en- 
suite trouvé  à  la  louer  que  pour  te  prii  de  150  fr. 

Par  un  arrêté  du  10  avr.  1847,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Côte-d'Or,  considérant  que  le  dom- 
mage dont  se  plaignait  le  sieur  Paquelin  était  réel, 
mais  en  même  temps  qu'il  n'était  que  temporaire, 
parce  que  l'administration  se  proposait  de  faire 
démolir  la  maison  du  Corps-de-Garde,  ce  qui  ren- 
drait à  la  me  une  largeur  suffisante,  lui  a,  après  ex- 
pertise, alloué  une  indemnité  de  105  fr.  par  an,  à 
partir  du  commencement  des  travaux  jusqu'à  la  dé- 
molition future  du  Corps-de-Garde. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  de  la  part  du  ministre 
des  travaux  publics,  fondé  sur  ce  que  le  dommage 
allégué  n'était  point  direct  et  matériel  ;  d'où  la  con- 
séquence qu'aucune  indemnité  n'était  due. 

Au  nom  du  pbuplk  français;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  le  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  ledit  rapport  tendant  a 
ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler  deux  arrê- 
tés du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  des  27 
juin  1844  et  19  avr.  1847,  qui  ont  alloué  au  sieur 
Paquelin  (Claude),  propriétaire  de  la  Maison -Dieu, 
commune  de  Losne,  une  indemnité  annuelle  de 
105  A*,  pour  le  préjudice  que  lui  causerait  la  con- 
struction du  chemin  de  halage  de  la  Saône  en  aval 
da  pont  de  Saint-Jean-de-Losne  ;— Vu  les  lois  des 
28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807;— Considérant  que 
les  travaux  exécutés  au  droit  de  la  maison  du  sieur 
Paquelin,  pour  la  rectification  du  chemin  de  halage 
de  la  Saône  dans  la  traverse  de  la  commune  de 
Losne,  n'ont  eu  pour  résultat  ni  d'intercepter  en 
tout  ou  en  partie  )'accès  de  ladite  maison  à  la  voie 
publique,  ni  de  lui  causer  un  autre  dommage  di- 
rect ou  matériel  ;  que  si,  par  suite  de  ces  travaux, 
continués  dané  le  parcours  de  la  même  rue,  la  lar- 
geur de  ladite  rue  a  été  temporairement  réduite  à  1 
métré  25  cent,  sur  un  point  voisin  de  la  propriété 
précitée,  ce  fait  n'était  pas  de  nature  a  conférer  au 
sieur  Paquelin  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Côte-d'Or  a  alloué  audit  sieur  Paquelin  une  in- 
demnité annuelle  de  105  fr.  à  pnrtir  du  l*r  janv. 
4840,  et  tant  que  le  bâtiment  dit  le  Corps-de- 
Garde  subsisterait  ;— Art.  1".  Les  arrêtés  ci -des- 
sus visés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or, 
en  date  de  27  juin  1844  et  19  avr.  4817  sont  an- 
nulés. 

Du  28  déc.  1849.  —  cons.  d'Etat.  —  RapP;  H. 
Reverchen. 


-VOIRIE* — CHBMffl   VICINAL.  —  AUTICIPATION.  — • 

Alighbmbnt. 

L'anticipation  commise,  en  bâtissant,  sur  un 
whtmin  vicinal,  ne  peut  être  excusée  par  cette 
circonstance  que  l'auteur  de  cette  anticipation 
aurait  obtenu  de  V autorité  compétente  un  aft- 


gnement  auquel  il  se  serait  eœaàtemènt  confbr- 

(Comm.  de  Beauiac— C.  Bouchardon.) 
Le  sieur  Bou chardon,  propriétaire  dans  la  com- 
mune de  Beauzac  (Haute- Loire),  a  été  traduit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  comme  coupable  d'a- 
voir, en  construisant  une  maison  sur  son  terrain, 
anticipé  sur  un  chemin  vicinal  bordant  ce  terrain. — 
Mais,  par  an  arrêté  du  13  ftv.  1845,  il  a  été  ren- 
voyé des  fins  de  la  plainte,  sur  le  motif  qu'il  s'était 
conformé  dans  sa  construction  à  l'alignement  qui 
lui  avait  été  donné  par  le  maire,  dont  t'arrête,  tou- 
tefois, avait  été  annulé  pendant  l'instance  adminis- 
trative, par  un  arrêté  préfectoral  du  12  août  1844, 
parce  qu'il  réduisait  la  largeur  du  chemin  à  1  mètre 
50  cent.,  et  que  par  le  il  constituait  une  aliénation 
irrégulière  de  la  voie  publique* 

La  commune  de  Beauzac  s'est  pourvue  contre 
cet  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Elle  a  soutenu 
que  la  bonne  foi  du  sieur  Bouchardon  ne  pourrait 
pas  l'autoriser  à  conserver  une  portion  de  la  voie 
publique  noh  supprimée  et  non  régulièrement  alié- 
née ;  qu'il  aurait  dû,dans  tous  les  cas,étre  condamné 
à  la  restitution  du  terrain  usurpé;  qu'au  surplus,  la 
présomption  de  sa  bonne  foi  était  inadmissible  ; 
qu'on  ne  pouvait  supposer  qu'un  individu  doué  du 
plus  simple  bon  sens  pût  croire  à  la  légalité  d'un 
arrêté  pris  par  un  maire  qui  aliénait  une  partie  de 
la  voie  publique,  essentiellement  inaliénable ,  et 
rendait  le  passage  des  voitures  impossible  sur  un 
point  de  cette  voie; qu'en  fait,  la  bonne  foi  du  sieur 
Bouchardon  n'existait  pas,  en  ce  qu'il  avait  reçu 
des  avertissemens  de  l'agent  voyer  et  du  garde 
champêtre,  avertissemens  auxquels  il  n'avait  eu 
aucun  égard. 

Au  hou  on  pboplb  fiançais;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  les  requêtes  som- 
maire et  amplialive  présentées  au  nom  de  la  com- 
mune de  Beausac  (Hante-Loire),  représentée  par 
son  maire;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  d'Etat  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Haute-Loire,  du  13  fév. 
1845,  par  lequel  le  sieur  Bouchardon  a  été  renvoyé 
de  la  plainte  dont  il  avait  été  l'objet  à  raison  d'une 
usurpation  par  lui  pratiquée  sur  le  chemin  vicinal 
de  Beauzac  à  Roche;  ce  faisant,  ordonner  l'exécution 
d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Lof re,  du  12  août 
1844;  dire  en  conséquence  que  ledit  sieur  Bouchar- 
don sera  tenu,  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
de  la  décision  à  intervenir,  de  délaisser  le  terrain 
occupé  par  sa  maison  sur  le  chemin  précité  ;  de 
démolir  ladite  maison  sur  une  largeur  de  1  mètre 
80  cent.,  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif; condamner  enfin  le  sieur  Bouchardon  aux 
dépens;— Vu  les  lois  des 0  vent,  an  13  et  21  mai 
1836;—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  la  largeur  du  chemin  vicinal  de  Beauzac  à  Roche 
avait  été  Eièe,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Loi- 
re, à  3  mètres  50  cent.;  qu'il  n'appartenait  point 
au  maire,  même  dans  l'exercice  de  son  droit  de 
donner  alignement,  d'autoriser  les  propriétaires 
riverains  à  anticiper  sur  ladite  largeur  ;  qu'ainsi 
l'alignement  délivré  par  ledit  maire  au  sieur  Bou- 
chardon, et  qui  a  été  réformé  par  l'arrêté  préfectoral 
susvisé  du  12  août  1844,  ne  pouvait,  en  admettant 
que  ledit  sieur  Bouchardon  ne  l'eût  pas  cxcédé,faire 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  eiaminlit 
si  la  largeur  du  chemin  précité  avait  été  respectée , 
et  à  ce  qu'H  réprimât  l'anticipation  s'il  y  avait  lienj 


Lois  et  Décisions  diverses. 


pe,  dès  lors»  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a 
renvoyé  le  sieur  Bouchardon  de  la  plainte  dont  il 
mit  été  l'objet,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
qu'il  s'était  conformé  a  l'alignement  qui  lui  avait 
été  donné;  —  Art.  1".  L'arrêté  ci -dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire,  en  date  du 
tëfév.  1845,  est  annulé.— Art.  2.  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  relativement  à 
l'anticipation  résultant  des  constructions  élevées 
par  le  sieur  Bouchardon  sur  le  chemin  vicinal  de 
Beauzac  à  Roche. 

Du  28  déc,  1849.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
leverchon.—  PL,  M.  Boojeaa. 


(ftt)-ttt 


PREFET.— Employé  dss  bureaux.  —  Apfoikts- 

MBN3.— COMPÉTBPCCB. 

L'autorité  administrative  est  seule  eompétên* 
t$t  à  V exclusion  des  tribunaux,  pour  connaître 
de  la  demande  dirigée  contre  un  préfet,  par  un 
mployé  des  bureaux  de  ta  préfecture,  en  paie- 
ment d'une  somme  que  celui-ci  prétend  lui  être 
due  à  titre  oV  appointements. 

(Lacouture— C.  Morisot.) 
Au  non  do  pioplb  FRANÇAIS; — Le  président  de 
la  République,  etc.;  —  Vu  la  requête  adressée  au 
conseil  d'Etat,  sous  la  date  du  3  mai  1649,  par  le 
sieur  Laeouture,  tenJant  è  obtenir  l'autorisation  de 
poursuivre  le  sieur  Morisot,  ancien  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne,  à  l'effet  d'obtenir  le 
paiement  d'une  somme  de  150  fr.  qu'il  prétend  lui 
rester  due  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  em- 
ployé dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  ce  dépar- 
tement;—Vu  les  pièces  annexées  a  ladite  requête, 
notamment  la  demande  adressée  par  le  sieur  La- 
couture au  conseil  de  préfecture  delà  Haute-Vien- 
ne, et  l'arrêté  qui  est  Intervenu  sur  cette  demande 
le  30  janv.  1849;  desquelles  pièces  il  résulte  que 
le  sieur  Laeouture,  ayant  d'abord  assigné  le  préfet 
devant  la  justice  de  paix  de  Limoges,  le  juge,  sur 
le  déclinatoire  proposé  par  le  sieur  Morisot,  se  se- 
rait dédaré  incompétent;— Vu  l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  t'est,  à 
son  tour,  déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  le  sieur 
Lacoature  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit; — Vu 
l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8 
et  de  l'art.  4 12  de  la  Constitution  ;  —  Considérant 
que  la  demande  formée  par  le  sieur  Laeouture, 
contre  le  sieur  Morisot,  ancien  préfet  de  la  Haute- 
Vienne,  a  pour  objet  d'obtenir  le  paiement  d'une 
somme  qui  lui  serait  due  comme  employé  des  bu- 
reaux de  la  -préfecture,  et  qui  serait  imputable  sur 
les  dépenses  du  personnel  de  ces  bureaux  ; — Con- 
sidérant que  la  réclamation  dont  il  s'agit,  se  ratta- 
chant à  remploi  d'une  portion  des  crédits  alloués 
ao  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  les  dé- 
penses de  l'abonnement  de  la  préfecture  de  la  Hau- 
te-Vienne, ne   pourrait  être  régulièrement  porté 
q«e  devant  l'autorité  administrative  ;— Art.  1er.  Il 


(1)  C'est  là  on  notât  des  plus  constants.  Consacré 
par  deux  avis  du  eoaaetl  d'Etat  dta  4  pluv.  ao  13 
eiî8jainl80G,il  a  reçu  de  nombreuses  applications 
w  jurisprudence.  V.  notamment  Cass.,  \  1  juin  ol  3 
wpU807vS.Ï.2.774;  ColUtL  nauv.  2.1.599.431); 
Sfév.  1809  (C.  »,  1.5.1.87),  et  9mar»  1815  (S.13. 


n'y  a  Heu  è  autoriser  le  sienr  Lacoature  à  pour- 
suivre le  sieur  Morisot,  ancien  préfet  de  la  Haute* 
Vienne,  pour  le  motif  ci-dessus  indiqué. 

Du  20  sept.  1849.— Cons.  d'Etat.— Jtapp.,  II. 
Jubelin. 

1°  MAIRE.— Coftcusstov.— PouasuiTM. 
9*  Mise  an  mjsimiht.  —  Orvtcu»  db  l'état 
crviL. 

Ie  Les  maires  ne  peuvent  être  poursuivis,  à 
raison  de  faits  prétendus  de  concussion,  dans  la 
gestion  des  deniers  communaux,  tant  que  leurs 
comptes  n'ont  pas  été  débattus  et  apurés  par 
V autorité  administrative. 

2°  Les  officiers  de  Fétat  civil  peuvent  itrê 
poursuivis  sans  l'autorisation  préalable  au  con- 
seiWEtat  (1). 

(Jouan,) 
Ait  Kbat  bu  PMTM.B  fiançais  ;^e  président  d* 
la  République,  etc.;— Vu  la  lettre  en  date  du  30 
nov.  1848,  par  laquelle  le  procureur  général  près 
ja  Cour  de  Rennes  a  transmis  au  ministre  de  In 
justiccles  pièces  d'une  procédure  préparatoire, 
instruite  contre  le  sienr  Jonan  (Jean-  Baptiste) , 
maire  de  la  commune  de  Saint-Martin -des-Prés 
(Cotes-du  Nord),  inculpé,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  d'avoir  détourné  a  son  profit  :  1*  des 
deniers  publics  qui  lui  avaient  été  confiés  ;  2°  des 
sommes  reçues  par  lui  pour  timbre  d'affiches  de 
promesses  de  mariage  ;  —  Vu  l'art.  7s*  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frim.  an  10;  —  Vu  l'art.  23 
de  la  loi  du  18  iuill.  1837,  portant  :  «  Le  conseil 
municipal  délibère  sur  les  comptes  présentés  au 
conseil  municipal  avant  la  délibération  du  budget  : 
ils  sont  définitivement  approuvés  par  le  préfet  pour 
les  communes  dont   le  revenu  est  inférieur  à 
100,000  f.,  par  le  ministre  compétent  pour  les  au- 
tres communes  »  ;— Vu  l'art.  64  de  la  même  loi, 
portant  :  «  Toute  personne  autre  que  le  receveur 
municipal  qui,  sans  autorisation  légale,  ae  serait 
ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  com- 
mune, sera,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable;  » 
et  l'art.  65  de  la  même  loi,  portant  :  «  Les  comptes 
du  receveur  municipal  sont  définitivement  apurés 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  communes 
dont  le  revenu  n'eicède  pas  30,000  fr.,  sauf  re- 
cours à  la  Cour  des  comptes;  les  comptes  des 
receveurs  des  communes,  dont  le  revenu  escèdo 
30,000  fr.,  sont  réglés  et  apurés  par  ladite  Cour  ;  9 
Sur  le  premier  grief:  —  Considérant  que  les 
poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Jouan,  maire  de 
la  commune  de  Saint-Martin -des-Prés,  portent  sur 
des  faits  de  concussion  qui  lui  sont  imputés  dans 
l'exercice  de  sa  gestion  des  deniers  communaux  ^ 
que  les  comptes  que  devait  rendre  le  sieur  Jouan, 
comme  administrateur  et  ordonnateur  des  deniers 
communaux,  n'ayant  pas  encore  été  débattus  et 
apurés  par  l'autorité  administrative,  senie  compé- 
tente pour  en  connaître,  conformément  ani  lois 
ci-dessus  visées,  il  y  a  lieu,  quant  à  présent,  à  sta- 


1.218;  C.  n.31.26);  Ordonn.  en  conseil  d'Btet,2  juin 
1819  (Ç.  ».  6.2.84; ,  et  31  janv.  1838  (Vol.  1838.2. 
277).  Âdde  Legraveraod,  Législ.  erirn.,  tom.  f", 
pag.  511  ;  Mangin,  Âct.  publ.,  tom.  2,  n.  231  ;  Le 
Sellyer ,  Traité  de  Droit  crim. ,  lom.  3 ,  n.  803  et 
auiv.  ',  faustin-Hétië,  fiuL  crwn.,  ton).  3,  p.  369» 
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tuer  sur  U  demande  en  autorisation  de  continuer 
les  poursuites  commencées  contre  ce  fonction- 
naire ; 
Sur  le  deuxième  grief  :— Considérant  que,  dans 


mande  en  autorisation  de  poursuivre  le  sieur  Jonan, 
maire  de  la  commune  de  Saint-Martin -des-Prés 
(Côtes  du-Nord),  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  im- 
putés dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;— Art.  2.  Il 
n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  en  autorisation 
de  poursuivre  ledit  sieur  Jouan,  à  raison  des  faits 
qui  lui  sont  imputés  en  sa  qualité  d'officier  de  l'état 

civil. 
Du  24janv.  1849.— Cons.  d'Etat.— Jtflfm.,  M. 

Ranlin.  ____ 

USB  EN  JUGEMENT.— Maire.  —  Délégation 

JODICIAIEE. 

Les  maires  qui  ont  agi  en  exécution  d'un 
mandat  de  f autorité  judiciaire  ne  doivent  pas, 
à  cet  égard,  être  considérés  comme  des  agens  du 
Gouvernement;  en  conséquence,  ils  peuvent  être 
poursuivis  à  raison  de  l'exécution  de  ce  mandat, 
sans  autorisation  préalable    du  conseil  d'E- 

tôt  (1). 

v  (Delaporte.) 

Au  non  no  peuple  feahçais;— Le  président  de 
la  République,  etc.;—  Vu  la  lettre  par  laquelle  le 
procureur  général  près  le  Cour  d'appel  de  Rennes 
transmet  au  ministre  de  la  justice  les  pièces  d'une 
procédure  préparatoire,  instruite  contre  le  sieur 
Delaporte,adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Fiacre  (Loire-Inférieure),  inculpé  de  menaces  et 
d'outrages  par  paroles  envers  un  huissier  qui  avait 
requis  son  assistance  pour  l'exécution  d'une  saisje  ; 
—Vu  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim. 
an  8  ;— Considérant  que  les  faits  imputés  au  sieur 
Delaporte,  adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Saint-Fiacre ,  auraient  été  commis  par  lui  alors 
que,  requis  par  un  huissier,  en  vertu  de  l'art.  587, 
Cod.  proc.  civ.,  et  à  défaut  du  juge  de  paix  et  du 
commissaire  de  police,  de  faire  ouvrir  les  portes 
e?un  saisi,  il  était  chargé  de  l'exécution  d'un  man- 
dat délivré  par  l'autorité  judiciaire  ;  —  Considérant 
que  dans  cette  circonstance,  il  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  agent  du  Gouvernement,  et  que,  dès 
lors,  l'art.  75  ci-dessus  visé  de  l'acte  constitution- 
nel ne  lui  est  pas  applicable  ;— Art.  1".  Il  n'y  a 
lieu  de  statuer  sur  la  continuation  des  poursuites 
dirigées  contre  le  sieur  Delaporte. 

Du  19  mai  1849.— Cous.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Hallei-Claparède. 

MISE  EN  JUGEMENT.— Mihuteeb  public  (of- 
ficiers nu). 
Les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  pas 


(i)  V.  en  ee  sens,  Cass.,  8  fév.  1828  (Collect. 
noue,  9.1.20):  cods.  d'Etat,  12  janv.  1844  (Vol. 
1845.2.681.),  et  7  fév.  1848  (Vol.  1849.2.319); 
Legrateread,  légùl.  crim.,  tom.  1",  p.  484;  Man- 
gin,  Action  publ.y  loin.  2,  n.  251  ;  LeSellyer,  Traité 
du  droit  crim.$  tom.  3,  n.  803  et  iniv. 

(2)  Y.  coof.  cou.  d'Etat,  22  août  1844  (Vol.' 


des  agens  du  Gouvernement,  dans  le  sens  de 
l'art.  75  de  la  Constitution  du  22  frim.  an%; 
en  conséquence,  ils  peuvent  être  mis  en  jugement 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  <FE- 
tat  (2). 

(Nugon— C.  Doumichaud.) 
Au  rom  nu  peuple  fiàkçàis  ; — Le  président  de 
la  République,  etc.:  —  Vu  la  requête  présentée  h 
conseil  d'Etat  par  le  sîenr  Nugon,  notaire  à  Boit, 
arrondissement  d'TJssel,  département  de  la  Cor- 
rèze,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  soit  correctionnels,  soit  de 
simple  police,  le  sieur  Bertrand  Doumichaud,  com- 
missaire de  police  de  Bort,  pour  injures  proférées 
contre  le  requérant  dans  une  audience  do  juge  de 
paix  ;— Vu  l'art.  483,  Cod.  inst.  crim.;  —  Considé- 
rant que  le  sieur  Doumichaud  avait  agi  en  qualité 
d'officier  chargé  du  ministère  public,  dans  les  fou 
qui  ont  donné  lieu  à  la  demande  en  autorisation  de 
poursuites  dont  il  est  l'objet,  et  que,  dès  lors,  l'art. 
75  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8  n'est  pas  ap- 

iriicable  ;— Art.  1".  H  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
a  demande  en  autorisation  de  poursuite  formée  par 
le  sieur  Nugon,  notaire  à  Bort,  contre  ie  sieur 
Doumichaud,  commissaire  de  police  de  cette  vilk. 
Du  21  nov.  1849.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  H. 
Defresne. 


MISE  EN  JUGEMENT.— GBHDABMEt. 

Les  gendarmes  ne  sont  pas  des  agens  du  Gou- 
vernement, dans  le  sens  de  l'art.  75  de  ta  Con- 
stitution du  22/rt'm.  an  8;  en  conséquence,  ils 
peuvent  être  mis  en  jugement  pour  des  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  sans  autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'Etat  (3). 

(Glincl— C.  Esmelin  et  Dérivery.) 

Au  non  du  peuple  frahçais  ; — Le  président  de 
la  République,  etc.  ;  —  Vu  la  demande  présentée 
par  le  sieur  Glinel  (Etienne-Prudent),  commerçant, 
demeurante  Feuillie  (Seine-inférieure),  ladite  de- 
mande tendant  a  obtenir  l'autorisation  de  pour- 
suivre le  sieur  Esmelin,  ancien  maire  delà  Feuillie, 
et  le  sieur  Dérivery,  brigadier  de  gendarmerie  àii 
résidence  de  Croisy-Ia-Haie,  pour  arrestation  arbi- 
traire et  illégale  ordonnée  contre  lui  par  le  sieu 
Esmelin, et  opérée  par  le  sieur  Dérivery; — Vu  Tart. 
75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8  et  le 
décret  du  9  août  1806; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Dérivery,  brigadier  à 
gendarmerie  :— Considérant  que  les  gendarmes  ae 
sont  point  agens  du  Gouvernement,  et  ne  sont,  dès 
lors,  point  protégés  par  les  dispositions  de  l'art  75 
de  l'acte  constitutionnel  du  21  frim.  an  8;— Ait. 
1"....;— Art.  2.  Il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  de- 
mande du  sieur  Glinel,  en  ce  qui  touche  le  siesr 
Dérivery ,brigadier  de  la  gendarmerie  à  la  résidence 
de  Croisy-la-Haie. 

Du  27  tëv.  1849.  —Cons.  d'Etat.  —  Aapp.,  K. 


1845.2.681);  Legraverend,  Législ.  effet.,  tom.  1", 
p.  493;  Le  Saliver,  Traité  du  droit  crim.,  tom.  5,  | 
n.  854.  La  Coor  de  castation  avait  dans  le  prindp 
décidé  le  contraire  :  voy.  note  sur  Caen,  12  juin  1849, 
supré,  p.  21. 

(5)  Stc,  cod*.  d'Etat,  7  fév.  1818  (Vol.  1849.1 
319);  Legraverend!  légisU  erftn.,  tom.  I",  p.  4*i. 
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COMMUNAUTÉ.  —  Communauté  d'acquêts. 
—  Immbcblks.  —  Dettes. 

Dans  le  cas  de  stipulation  par  contrat  de 
mariage  d'une  société  d'acquêts  restreinte  aux 
immeubles  seulement,  sur  quels  biens  doivent 
s'imputer  les  dettes  contractées  par  le  mari 
pendant  le  mariage  ?  (Cod.  civ.,  1498.)  (1) 

Jugé  que  les  immeubles  acquis  par  suite 
d'une  telle  communauté  doivent  supporter  en 
totalité  les  dettes  contractées  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage,  à  l'exception  seulement  de 
celles  qui  auraient  été  faites  dans  l'intérêt  des 
propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux»  (Rés. 
dans  les  t"  ei  3*  espèces.) 

Jugé,  au  contraire,  que  les  dettes  doivent 


(i)  Celte  question  qui  vient  d'être  jugée  par  la 
Cour  de  Caen,  dont  nous  rapportons  ici  l'arrêt  (3* 
espèce),  avait  peu  de  précédons  en  jurisprudence 
et  a  peu  oeeapé  les  auteurs,  bien  que  la  clause  qni  y 
donne  lien  paraisse  assea  en  usage  dans  certaines 
contrées  de  ia  France,  notamment  dans  les  départe  • 
mens  composant  l'ancienne  province  de  Normandie. 

D'abord,  on  se  demande  si  une  clause  de  cette 
nature»  qni,  en  réduisant  la  société  d'acquêts  aux 
immeubles,  donne  an  mari  la  faculté  de  faire  tour- 
ner la  stipulation  à  son  profit  presque  exclusif, 
soit  en  n'employant  les  bénéfices  de  la  communauté 
qu'eu  acquisitions  mobilières,  soit  en  contractant  des 
doues  dont  tonton  partie  retomberait  sur  les  acquêts 
immeubles,  ost  bien  valable.  Quelques  auteurs,  en- 
tre autres  MM.  Pont  et  Rodiére,  daos  leur  réceni 
Traité  du  contrai  de  mariage,  n'hésitent  pas  à  déci- 
der (tom.  2,  n.  24)  que  cette  danse  doit  être  re- 
gardée comme  nulle  ou  non  écrite,  et  déjà,  avant  eux, 
MM.  Rolland  de  Villargoes,  Bépcrt.  du  noter. ,  v° 
Communauté,  n.  447;  Bellot  dea  Minières,  du  Con- 
trai do  mariage,  tom.  3,  pag.  24,  et  Zacharia»,  tom. 
3,  S  523,  pag.  519,  avaient  embrassé  la  même  opi- 
nion.— Toutefois,  nous  pensons  que,  quelque  désa- 
vantageuse que  cette  clause  puisse  être  a  la  femme, 
H  est  difficile  d'en  venir  à  cette  solution  rigooreuse, 
en  présence  de  la  faculté  que  l'an.  1387,  Cod.  civ., 
laiaee  aux  époux  de  stipuler  dans  leur  contrat  de 
mariage  «  toutes  les  conventions  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
bonnea  mœurs...  »;  comme  aussi  de  modifier  la  com- 
munauté légale  par  tontes  sortes  de  stipulations, 
pourvu  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à  l'autorité 
maritale,  à  l'ordre  des  successions,  eic.  (Cod.  civ., 
1497).  Or,  nous  ne  saurions  voir  nne  infraction  à 
ce»  dispositions,  notamment,  nne  atteinte  aux  bonnes 
mesura,  dans  une  convention  matrimoniale,  par  cela 
•eul  qu'elle  serait  désavantageuse  à  l'un  des  époux, 
dans  le  cas  où  l'autre  époux  voudrait  en  abuser  :  de 
telles  clauses  se  rencontrent  tous  les  jours  dans  les 
contrats  de  mariage,  et  ne  sont  pas  pour  cela  frap- 
pées de  nullité. 

En  raisonnant  donc  dans  la  supposition  de  la  vali- 
dité de  la  clause  dont  il  s'agit,  il  reste  à  savoir  sur 
quels  biens  il  convient  de  faire  porter  les  dettes  qu'au- 
rait pu  contracter  le  mari  pendant  l'existence  de  la 
communauté  ainsi  réduite  aux  acquêts  immeubles. 

Les  auteurs  qne  nous  avons  cités  plus  baut,  ne  se 
noDi  pas  occupés  de  cette  question  ;  mais  elle  a  été 
traitée  d'une  manière  approfondie  par  SI.  Troplong, 

!*•— U*  TABTIB. 


être  imputées  tout  à  la  fois  sur  les  immeubles 
appartenant  d  la  société  et  sur  les  biens  m*n- 
bles  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage, 
proportionnellement  à  leur  valeur  respective* 
(Rés.  dans  là  2*  espèce.) 

Dans  ce  même  cas  de  communauté  réduite 
aux  acquêts  immeubles,  n'entrent  pas  dans 
une  telle  communauté  les  immeubles  acquis  de 
deniers  provenant  du  mobilier  que  le  mari 
possédait  avant  le  mariage  (hr%*)] — ou y  s'ils  y 
sont  entrés  (par  l'effet  de  la  chose  jugée),  il  est 
dû  alors,  remboursement  au  mari  de  ses  de* 
niers  sur  les  autres  immeubles  faisant  partie 
de  la  société  d'acquêts.  (Rés.  dans  la  1"  es- 
pèce.) 


dans  son  nonveau  commentaire  du  Contrai  do  use» 
riage,  tom.  3,  n.  1 903  et  soi v. —Trois  systèmes  se 
sont  produits.  —  Le  premier  consistant  à  faire  sup- 
porter la  totalité  des  dettes  par  la  société  d'acquêts, 
c'est-à-dire  par  les  immeubles  acquis  durant  la  com- 
munauté, et  c'est  le  système  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  du  3nov.  1823, 
et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  21  jany. 
1830,  que  nous  rapportons  ci-après  (tr#  et  3*  espè- 
ces).— Le  deuxième  système  consiste  à  répartir  les 
dettes  entre  les  biens  immeubles  appartenant  à  la 
société  d'acquêts  et  les  biens  meubles  du  mari,  pro- 
portionnellement à  leur  valeur  respective,  et  c'est  ce 
système  que  la  Cour  de  Caen  avait  antérieurement 
embrassé  dans  un  arrêt  inédit  do  31  mai  1828,  dont 
M.  Troplong  rapporte  l'espèce,  toc,  cit.t  et  dont 
nous  reproduisons  le  texte  ci-après  (2*  espèce).  — 
Enfin,  selon  un  troisième  système,  que  mentionne  éga- 
lement M.  Troplong,  la  totalité  des  dettes  serait  mise 
i  la  charge  des  biens  du  mari,  et  la  société  d%acquéts 
n'en  devrait  supporter  aucune  portion. — Ce  dernier 
système,  qui  consisterait  à  voir  dans  la  elaosedont  il 
s'a<(i«,  un  forfait  de  communauté,  par  suite  duquel  la 
femme  ou  ses  représenta»  auraient  un  droit  absolu  à 
la  moitié  des  immeubles  acquis  durant  ia  communauté, 
M.  Troplong  le  rejette  tout  d'abord,  comme  reposant 
sur  nue  i  oie  r  pré  ta  lion  par  trop  arbitraire  du  contrai 
de  mariage;  et,  en  effet,  il  ne  pourrait  être  admis 
que  si  quelques-unes  des  expressions  dans  lesquelles 
la  stipulation  serait  conçue,  venaient  lui  prêter  ap- 
pui. 

Le  donte  sérieux  n'existe  donc  qu'entre  les  deux 
premiers  systèmes  :  imputation  des  dettes  en  totalité 
sur  les  immeubles  appartenant  à  la  société  d'acquêts, 
ou  répartition  proportionnelle  de  ces  dettes  entre  ces 
immeubles  et  les  biens  meubles  dn  mari. 

C'est,  pour  ce  dernier  système  que  se  décide  V. 
Troplong,  avec  une  certaine  restriction  toutefois,  et 
nous  pensoos  que  c'est  avec  juste  raison.  L'auteur 
raisonne  poor  le  cas  où,  comme  cela  se  rencontre 
pins  particulièrement  dans  des  contrats  de  mariage 
passés  en  Normandie,  la  société  d'acquêts  a  été  res- 
treinte aux  immeubles  et  aux  rentes  :  «  Tontes  les 
fois,  dit-il  n.  1908,  que  le  mari  n'a  pas  fait  d'acquêts 
mobiliers  pendant  l'existence  de  la  société,  alors  il  est 
clair  que  tootes  les  dettes  contractées  pendant  la  du- 
rée de  cette  société,  retombent  sur  les  immeubles  et 
rentes  composant  l'actif  social  (Du  moîos,  est-ce  ainsi 
que  nous  lisons  ce  passage,  auquel  une  ponctuation 
différente,  que  nous  croyons  n'être  qu'une  erreur  tj- 

10 


:W-{iM) 


Lois  et  Déciêiotu  divines. 


irt  Espèce.— (Devrocrie—C*  Dcvroede.) 

AIMÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  leur  coDtrat 
de  mariage,  passé  devant  Martin  Hulta,  notaire 
a  Hérinnes,  le  31  oct.  1815,  JL-B.  Devruede, 
auteur  des  appelaos  et  l'intimée»  A  o  ne- José - 
plie  Toubeau,  en  déclarant  vouloir  être  mariés 
aous  lu  régime  de  la  communauté,  laquelle  ne 
devait  cependant  embrasser  que  les  biens  im- 
meubles qu'ils  viendraient  à  acquérir  pendant 
le  mariage,  ont  contracté  une  communauté 
d'acquêts  o^ui,  modifiant  la  communauté  lé- 
gale, d'après  l'art.  1497,  God»  civ.,  esi  réglée, 
Suant  a  ses  effets,  par  la  sett.  1'%  liv.  3,  lit*  5 
e  ce  Code;— Attendu  que  les  contractons, par 
leur  convention,  ne  se  sont  écartés  de  ce  qui 
est  établi  par  la  section  susdite,  qu'en  ce  qu'ils 


ftograpbique»  donnerait  on  autre  sens).  Mais,  ajoute 
M.  Troplong,  quand,  indépendamment  de»  immeu- 
bles ei  de»  renies  acquit  pendant  la  communauté,  le 
mari  a  acbeié  pour  son  compte  propre  dea  meobes, 
il  me  paraît  évident  que  ces  meubles  doivent  con- 
tribuer propor Uonuellement.  »  El  il  en  donne  cette 
raison,  que  des  acquisitions  d'immeubles  ou  rentes 
faites  lotsque  de»  dettes  étaient  déjà  contractée*,  ne 
•ont  qu'une  capiialiialion  fictive  de  bénéfices,  qui  oe 
peut  dire  regardée  comme  définitivement  acquise  à 
la  communauté,  parce  que,  bona  mm  dicuntur  nui 
dedutle  ar$  aliêno;  qae  ai  les  dettes  ont  é:é  con- 
tractées postérieurement,  elles  doit  en  t  naturellement 
.être  acquittées  avec  les  bénéfices  prématurément  ca- 
pitalisés ;  qu'enfin,  le  même  raisonnement  s'applique 
aux  meubles  acquis  par  le  mari  des  produite  de  la 
collaboration  commune,  et  qui  ne  peuvent  dire  con- 
sidérés comme  des  acquisitions  définitives,  devant 
augmenter  son  avoir  personnel  et  lui  rester  propres, 
qu'à  la  charge  de  contribuer,  comme  les  acquéle  im- 
meuble* de  communauté,  au  paiement  de»  délies,  et 
cela,  dan»  la  proportion  de  la  valeur  de  chacune  de 
'  ce»  espèces  de  bien»* 

Ce  ajatéme,  qui  n'est  peut-être  pas  io vulnérable 
comme  déduction  rigoureusement  logique  de  la  clause 
eW  contrat  de  mariage  que  neu»  enviaegeoae,  a  ces- 
tainemeni  pour  lui  un  fond»  d'équité  qui  fait  incliner 
pour  son  adoption.  Cependant,  on  remarquera  qu'il 
n'a  II*  admis  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caea  du 
Si  mars  1828  qoe  rapparie  M.  Troplong,  et  que  cette 
même  Coar,  dans  son  arrêt  tout  récent  du  21  janv. 
1850,  le  rejette  formellement,  comme  t'avait  fait 
avant  elle  la  Cour  de  Bruxelles,  dans  son  arrêt  de 
,4823,  peur  s'en  tenir  l'une  et  l'autre  au  système  qui 
tait  potier  la  totalité  des  dette»  aux  iumcubîee  outrés 
date  la  communauté  d'acquêt».-— Le  question,  dans 
cet  état  de  la  jur «prudence,  reste  doue  encore  sort 
susceptible  de  controverse. 

Quel  que  soit  du  reste  le  système  auquel  on  s'ar- 
rête, il  est  évident  que  dans  cette  imputation  de»  dél- 
ies, ou  ne  doit  pa»  fcire  entrer  le»  deUes  contrac- 
tées par  le  mari  avant  le  mariage,  de  même  aussi 
qu'on  ne  doit  pa»  faire  contribuer  le»  biens  meubles 
qui  appartenaient  au  mari  avant  la  môme  époque  : 
cela  va  de  soi,  et  c'est  ce  que  juge  l'arrêt  de  Bruxel- 
les ci-après» 
.     Hais,  que  faut-il  décider,  lorsque,  an  lieu  de  dette» 


ont  stipulé  que  leur  mobilier  prêtent  M  fclir. 
et  celui  qui  pourrait  leur  appartenir  par  la  su:!- 
resterait  propre  au  mari  \  que  de  là,  il  résu  ■ 
seulement  que  l'art.  1499,  Cad  •  ci v.*  qui/* 
partie  de  la  scetion  prêt  appelée,  de*  te  et  sas- 
objet  pour  établir  les  droits  des  épottK*  et  que 
les  dispositions  de  l'art.  1498  doivent  teste 
servir  de  règles  pour  ftxer  les  effe  te  daai  centra', 
sauf  ce  qui  eoueerne  le  mobilier»  doits  le  eav 
trai  dispose  par  une  stipulation  ojtpressej— Ai 
tendu  que,  d'après  ledit  an.  i49&*  WsâcqeéV 
qui,  en  vertu  d'une  telle  eonveniteHa*  doives! 
dire  partagés»  se  bornent  à  oeuat  que  les 
époux,  soit  ensemble)  sOit  sépnréattjfily  entnii 
durant  le  mariage,  et  qui  proviennent  tant  <it 
l'industrie  commune  que  des  économies  faites 
sur  les  fruits  et  revenus  des  oies»  4ee  desi 


ceevtraetée»  pendant  le  mariage*  le  aneré  se  neeve 
avoir  employé  le»  Bénéfices  de  le  <otUb<srt4iosj  <ea> 
muue  en  acquisitions  oYlmmevsbte»  ami  étoreeet  ni 
rester  propre»,  comme  eu  eae  prévu  peré'erf*  4401, 
Cod.  eiv.  ?  Cet  article  perte*  en  effet  :  é>  àVeeeaui* 
tien  faite  peu  des*  le  atterrage*  à  titre  de  Itefeaum 
ou  autrement,  «e  portion  d'à»  immeuble  don*  Pua  eus 
épura  était  propriétaire  par  indivis,  ne  ferme  peiai 
m»  eeuquet  ;  aatff  i  htdcenaiaer  le  wsunerteuré  de  ta 
somme  quelle  a  fourme  peur  cent  aauejisîtieti<  ■ 
Or,  bien  évidemment,  selon  bous*  te  tégejteteerf  n'a 
eu  ici  en  t  ne  qu'eue  eemanueeulé  «rdieeire,  eue 
communauté  légale,  eu  une  eosmaftoante  réduite  m 
acquêt»  (Cod,  civ«,  1490),  bmrj  «fnbrueeeattteeto  è> 
péce  de  biens,  meublée  ou  imioetibles  }  et  aters,  m 
conçoit  que  aï  des  denier»  prévenue*  de  la  eoito- 
boratkm  commun»  eut  été  employé»  eu  e*fjut»tiîee  de 
proprés  av  profil  de  Pua  ded  épeex,  il  e»  suit  et  ré- 
compense S  la  cotmiiianeuié.  Mais  en  sere-f-il  de 
même  si,  par  lee  etlpuJatione  du  dexttcu»  de  menait, 
la  communauté  d'acquêt»  iM  réduite  èmerct- 
teiae  espèce  d#  bienai  par  exemple  aux  tanuMoMct, 
eux  rentes,  etc.,  et  que,  par  suite,  la  ooinpuoiiion  ta 
réalisation  de  celle*  «ontmuoauté  se*  krieeée  à  la  dav 
crétion  du  mari  ?  Dan»  ce  cas,  faudra-**!  eMre  cmefe 
mari,  qui  aurait  pu  employer  le»  déniera  p*e>veeoat 
de  la  coliaberatiott  commune  en  acquisitoone  de  meu- 
bles qui  lui  seraient  devenus  propre»,  pourra  égale- 
ment le»  employer  en  acquisitiena  de  pWtievso  d'an- 
meubles  qui,  d'après  la  dtepecitieu  perHeuéséreeSMi 
exceptionnelle  de  l'art.  ie0e\  dertea*  lui  demeurer 
également  propres*  et  que,  peur  ce  eae  particulier, 
aucune  rérouapense  ne  sera  d«e  à  le  eevammaïauie. 
.....L'affirmative  parait  décidée  pet  un  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  do  30  janv,  1860,  que  «muta  rap- 
porte!» sstard,  1"  part»!  peg,2?9.Saaa  cttutrcdft, 
MUe  décision  o  quelque  cbueu  de  dut  qui  aesnefc 
blesser  l'équité,  mai»  elle  est  une  seuséqsîenee  ve§ i- 
que  d'une  stipulation  du  contrat  de  mariage,  cjeioUt- 
mémè,  daae  le  plu»  grand  nombre  dea  eue»  ■'«*  pai 
équitable,  ei»  ee  qu'elle  laisse  an  mari,  msaare  obeava 
de  remploi  de»  denier»  provenant  dea  éoenenaio»  ds 
ménage  ou  de  son  industrie  persennelle,  le  faculté 
de  créer  effectivement  une  eoeiété  d'aeqmecs  ou  ei 
rendre  cette  elause  absolument  saue  effet. 

L.-Mt  Dstu.1. 


£tw  H  ùétéhàè  âfeerete. 


Il    époux  :  ee  qui  suppose  évidemment  cme,  de* 

r     rant  la  communauté,  les  époux  ontréeueteent, 

tant  par  leur  industrie  que  par  leurs  éoene* 

mies,  augmenté  tout  et»tr;~»Atlende  que  eau* 

i    augmentation  d'euesr  ne  peut  eaieter  d'aucun 

t    de  ce»  tnefe,  qu'autant  que  tas  acquisitions  lai* 

i    les  durant  la  com  menauté  surpassent  en  valeur 

\    Je  montant  de  toute»  dettes  vetaMetnent  eon-+ 

i    mêlées  pendant  la  mariage,  usât  relativement 

i    a  oee  acquisition»  mêmes»  aail  peur  taule  autre 

i    cause*  autre  que  eeltas  rotatives  aux  propres 

de  l'un  ou  4e  Tartre  des  époux  ;  qu'il  œil  de 

là  qu'il  n'y  a  è  partager  de  ce*  ecqwsisief»»  que 

ce  qu'il  «a  reste,  déduction  «aile  deeeadeUes  j 

*-  Que  c'est  doue  à  tort  que  le  premier  jupe, 


en  adnteuaut  l'intimée  à  partager  le»  insutee» 
blés  acquie  durent  la  coaxutuneutét  «  déclaré 
qu'elle  n'était  passible  que  du  la  moitié  dea  état» 
lee  centieetées  a  l'uceasiea  de  eus  «eqeitttkw» 
immefciiereseeetofneut,  de  «sème  que  tes  ap - 
petaiis,  de  teur  cees,  auni  mal  fondés  à  pré- 
tondre  quei'ietimée  devrait  lupporierajénéra-» 
lemeet  la  moitié  «le  Homes  tes  dutleaawattaa*  è 
l'époque  du  décès  de  tour  père,  eau»  aucune 
exceptiez  ce  qan  eetopeendraû  ouest  èes^  dél- 
iée antérieures  an  mariage*  taudta  «ue,d'après 
l'aru  14*8,  Ged>  eiv*,  qui  reg*  ta  nsatsèrc* 
semblantes  dette»  aueH  expressément  exclues 
de  la  communauté*  et  que,  d'autre  pari,  il  éaet 
auseien  excepter  4e»  dette»  que  le  meri  pou*' 
rait  avoir  contractée»  relativement  aux  nions 
qui  lui  «ont  testés  propres*.  {Suivent  des  me* 
bis  retatife  k  une  quettien  d'eeqaêaeeement  à 
certaine  «nefa  «ht  juge—uni  ste  première  is>* 
stanee)* 

Au  Jeed  *  Anondu  qeeei  Knxènee  n'été* 
adouee  à  partager  que  tes  seataisxeaeuble»  p*e- 
vouent  tant  de  i'mdusttfe  commune  que  de» 
économies  taites  sur  les  éVsjiu  et  revenus  dos 
biene*  conformément  à  4'ert.  létd,  iiosU  erv», 
seul  droit  qui  lui  «empèse  d'après  la  «saur»  lie 
ax»  contrat*  41  ne  pourrait  y  «voir  matière  a 
récompense,  ptnsqeeeee  amure»  tmmonfrluu  eu* 
raient  des  propre»  qwm'uoiatatrt  paa  Jait  pa» 
lie  «le  la  «ooumnauté,  eteur  eettséqueul  «e  de» 
vraiem  pas  être  pataefésf— «Ma**,  «ttendu  ee* 
lu  j«|mineMdent  appel  a  etlmi»  Mutinée  «u 
partage,  <ineme  e\es  ûmneeelea  acquis  dures» 
le  maringe  et  pt ewwam  de»  aouauaes  Heéee  éa 
noMtter  qu4uppane«aii  à  l^épeu»,  «t  que  te 
jeejeMeejt  sur  ee peint  «6t4>usee  eu  fetee  de 
cheme  jefëe;  ^tunM  «en  résulte  que,  4a**  eut 
état  *^  «Rouée,  rtoueiée,  qpoi  ne  rstrt^««m- 
ohrr  a«  éépeus  de  sou  iae«>leii9'd,ftprèeieu^ 
tes  lee  réglée  «éeréquité  et  tee4«s  au»  4a  fwuiè- 
re,  tenue  à  léetnepense  peur  tentée  eemtnes  ti- 
rées dethouitieree  sonépouU)  m  appMquées 
en  aequieittone  d'nnnnepies  àeenipTOudretiens 
le  partage,  puisque  le  mari  eet  teeteniett'evéin* 
clirr  de  te  communauté  relativementè  oea  som- 
mes, et  que  ta  femme  est  pas&iute  de  la  moitié 
des  dettes  txwtrecfées  à  reeoasten  de  reequisi- 
tion  de  ces  immeubles  ;  <m*CD  eenséqueiiee,  *e 
preraier  juge  n'a  infligé  aacun  griei  à  l'intimée 
en  aratorfount  lee  appelans  a  prélever  aur  la 


(«MHM 

eo  qu'He  JiKiMerent  avoir  été  tiré  du 
mouiller  appartenant  à  leur  père,  pour  être 
employé  aux  acquisitions  tanmobilière»  qu'il 
s'agit  de  partager^  —  Par  ces  motifs,  met  au 
nétint  se  jugument  dont  est  appel,  en.  te  que 
l«o..j  «•  en  ce  qu'en  admettant  llntimée  au 
partage  des  invueuèlea  aequis  durant  le  ma* 
riugfc,  il  ne  1%  déclarée  passible  que  de  la  mefe 
aie  ttes  Seules  coutractées  à  l'oecasien  de  ceé 
aenuislUMs  iusnieMliéres  seulement  )~>Smeu- 
dant  quant  a  «es deux  patois,  déclare  (+..t4i 
~%*  Ait  qu*e*  panageant  tous  les  immeuMee 
acquis  durent  la  'comuaunauté,  uinei  qu'elle  eut 
admiso  à  le  faire  pur  le  jegetnent  dent  appel, 
l'intimée,  outre  la  récompense  mentionnée  au- 
dit junewent*  efeeta  supporter  la  moidé  de  ion» 
tes  les  dettes  valablement  contractées  durant 
le  Bnnrnnje,*ait«  l'Occasion  de  l'aequisition  de 
eea'hmeieuuéea,  aekpour  aauee  autre  cause, 
autre  <[oece*ies  relatives  aux  biens  restés  pro- 
pres à  een>  u*ari. 

Du  ê  nev.  i*È$.  -~  Cour  supérieure  du 
Braseileai  —  ••  ckw  —  Ge*cL>  M.  fiauauauer^ 
av.  gén«  —PL,  MM.  Weraaegeu  et  Dee*ene. 

S*  fi#pd<?rw— (Brissoo— C.  firttsefe)~AftAir. 

LA  G*KJ*\  ;,y..^<k)D«idéreot  que,  il  le  trl- 
'eivilde  Vâre  a  regardé  que  ioe dette*  me- 
»4uta«uaeeaBieti  du«ieut 


bdières^ 

vaisaHéineuppèrtéta  par  lee  acquêts,  en  ne 
veît  peu  aaninfûei  te  mobilier  de  dette  succès- 
•km  vepaué  acquêt,  eeruHdiapcnaé  de  contri- 
buer à  ces  dette»)  etneurquoi  Je*  acquêts  im> 
naBubieset  rentes  de  eettueuoceusien^  par  eelu 
seul-e^u'in)  aeruient  été  mi» en  ueaemunauui  far 
sas  «tipulaiioiiu  4»  censrat  4e  mariage,  de* 
veatetfi  le»  auppener  egaatueteeinent  j  qu>au 
eVutdéciéer^  au  oontruire,  que  lesaoquets  de 
cotmtiuaauaé,  eusnnie  les  aoqueui  enelusde  ht 
enaoanuneejté,  doivent  eeMrilaunr  m  paiement 
deadeteeede  ut  eoeceéôrtm»  ee  prorata  de  tair 
va4eur*espeuii^e^<«*€eneidérànt  que^  sll  pou* 
voit  evieter  «quesque  dente  à  eut  égaed,  ee  se^ 
rail  île  savoir  ei,  lorsque  (euesmeonn»4VipéceJ 
Heetlf  enoMter  eieede  le»  dettes,  4ee  acquêts 
Unmeeiiiers  peurnieut  dire  4enu»  de  eoutnî* 
buer-eu  paissnwnde  eeuVsudtf*^àon*1déram, 
enetfmt»  qu'en  sep  posant  que  «a  sieur  ftr4ssett 
père»  qui  exerçait  sa  p*e4e»njon  d'entrepreneur 
de  adtnmeneeejtfmasédé,  lors  de  «on  mariage, 
asnei  «que  Iiaf4kju4en4  seaneriii^f)»,  un  mobilier 
égal  è  <fctal<etistai*ieAi$e*Tdfc*i,  en  Uefieut 
présuUMr  que  le  eleeT  «Maton  pete  n'eut  aiore 
eneune  dene^  «que,  eependaiu,ei  son  ndHf  mo- 
bilier ont  été  leiede  *ttuaariuge,*de  M,«73  fr. 
91  «<.,  tl  son  «passif  tmroittef  également  comme 
jmjvw&iWtte  i9,eJ4  flr«H8e«9  et  que  •cet  értt 
de  •cnese»  eut  été  constaté  par  son  -contrat  de 
manège,  il  estévldentqueees  héritiers  nepom> 
raient  légalement  soutenir  que  «les  acquêts  rm' 
meuble»  et  renie»  ne  doivent  supporter  seuls 
les  dettes  de  ta  sueouseion  que  {mur  4a  partie  qui 
excéderait  les  *8,4S4«fr.$-~ Qu'ainsi  la  veuve 
Briaaon  fuese  des  ebéiftseace*  «nuisante»,  en 
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consentant  que  la  valeur  des  acquêts  immeubles 
et  rentes  mis  en  communauté  soit  réunie  à 
celle  de  l'actif  mobilier,  pour  supporter  propor- 
tionnellement les  dettes  de  la  succession  de  son 
mari;— Par  ces  motifs...,  infirme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  en  conséquence,  ordonne  que 
le  mobilier  laissé  par  Brisson  père  supportera, 
proportionnellement  à  sa  valeur,  les  dettes 
contractées  par  ledit  Brisson,  et  que  la  veuve 
de  celui-ci  contribuera,  seulement  pour  moi- 
tié, dans  la  portion  desdites  dettes  qui  tombera 
à  la  charge  des  acquêts  immeubles  et  rentes, 
aussi  proportionnellement  à  leur  valeur. 
Du  31  mai  1828.— Cour  roy.  de  Gaen. 

3*  Espèce.--  (Jourdan— C.  Jourdan.)— aeiét. 

LÀ  COUR;— Coopérant  que  la  dame  veuve 
Jourdan,  née  Quineite,  avait  adopté  par  ses 
conventions  matrimoniales  le  régime  dotal* 
qu'elle  a  seulement  stipulé,  par  une  clause  spé- 
ciale, insérée  dans  son  contrat  de  mariage, 
une  communauté  d'acquêts  entre  elle  et  son 
mari,  communauté  réduite  aux  immeubles  ac- 
quis durant  le  mariage  ;  —  Considéraut  que 
cette  communauté  ainsi  restreinte,  ne  compre- 
nait point  lempbiKer  acquis  durant  le  mariage 
et  dont  le  mari  avait  le  droit  de  profiter  ;  — 
Considérant  qu'au  jour  du  décès  du  sieur  Jour- 
dan, la  communauté  d'acquêts  immobiliers  se 
composait  de  deux  portions  de  terre  achetées 
d'un  sieur  Lebreton,  pour  une  somme  de 
2,400  fr.,  sur  laquelle  400  fr.  auraient  été 
payés  comptant;— Considérant  que  ces  immeu- 
bles sont  portés  aujourd'hui  à  la  valeur  de 
3,150  fr.;— Considérant  que  le  mobilier  trouvé 
dans  la  succession  Jourdan  a  été  vendu  2,733  f.; 
que,  tout  l'actif  réuni  de  la  succession  s'élevait 
par  conséquent  à  la  somme  de  5,883  fr.;  — 
Considérant  que  le  passif  se  composait  :  1°  de 
2,200  fr.,  l'intérêt  compris,  restant  dus  sur  les 
immeubles  vendus  par  Lebreton;  2°  des  ap- 
ports de  la  veuve,  des  avances  faites  par  elle, 
des  frais  dedeuil  et  de  dettes  diverses  :  le  tout 
se  montant  à  la  somme  principale  de  3,018  fr. 
33  c,  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  frais  de  par- 
tage s'élevant  à  275  fr.  34  c.,  total  3,313  fr. 
67  c.;— Considérant  qu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage, les  héritiers  Jourdan  ont  fait  procéder 
au  partage  et  à  la  liquidation  des  biens  compo- 
sant la  succession,  et  qu'à  la  suite  des  actes 
delà  procédure  relative  à  l'estimation  des  biens 
et  à  la  composition  des  lots,  il  a  été  rendu,  à 
la  date  du  29  fév.  1844,  un  jugement  du  tribunal 
de  Coutanccs  qui,  distinguant  entre  les  dettes 
immobilières  et  mobilières,  met  seulement  à  la 
charge  de  la  veuve  Jourdan,  la  moitié  des  det- 
tes contractées  parla  société  pour  l'acquisition 
des  immeubles,  et  laisse  le  surplus  des  dettes, 
c'est-à-dire  2,076  fr.,  à  la  charge  des  héritiers 
du  mari  ;  —  Considérant  que  cette  distinction 
ne  résulte  ni  des  termes  de  la  loi,  ni  des  con- 
ventions des  parties  ^—Considérant,  en  droit, 
que  le  régime  dotal,  tout  en  protégeant  la  for- 
tune de  la  femme  contre  les  dilapidations  du 


mari,  ou  sa  mauvaise  gestion,  n'enlève  pas  ce- 
pendant à  celui-ci  le  droit  d'administrer  les 
biens  de  sa  femme,  d'en  percevoir  les  fruits  et 
intérêts,  et  de  profiter  des  économies  qu'il  fait 
sur  les  revenus  dotaux  après  avoir  subvenu 
aui  besoins  du  ménage;  —  Considérant  que 
ces  valeurs  mobilières  ainsi  acquises  par  le 
mari,  lui  deviennent  propres,  et  ne  tombent 
pas  dans  la  communauté;— Considérant  que  ce 
droit  de  propriété  que  la  lot  lui  accorde  sur  ces 
valeurs  n'a  pu  recevoir  la  moindre  atteinte  de 
la  clause  qui  réduisait  aux  immeubles  acquêts 
la  société  stipulée  entre  les  époux  Jourdao  ; 
qu'il  faut  même  en  tirer  cette  conséquence  lo- 
gique, que  les  acquêts  mobiliers  s'en  trouvaient 
nécessairement  exclus;  —Considérant  alors, 
relativement  au  mobilier  trouvé  dans  la  soc- 
cession  de  Jourdan,  qu'il  convient  d'appliquer 
les  règles  du  régime  dotal,  et  de  ne  pas  adopter 
par  des  considérations  d'équité,  d'ailleurs  fort 
contestables,  les  dispositions  de  l'art.  1499, 
Cod.  civ.;— Considérant,  en  effet,  que  cet  ar- 
ticle ne  dispose  que  pour  le  cas  ou  la  société 
d'acquêts  comprend  tout  à  la  fois  les  meubles 
et  les  immeubles  acquis  durant  le  mariage,  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  peut  recevoir  dans 
la  cause  une  véritable  applicatiou  ; — Considé- 
rant qu'il  ne  s'agit  pas  davantage  d'une  com- 
munauté où  les  parts  sont  inégales  ;  que  l'é- 
quité comme  la  loi  veulent,  sans  aucun  doute, 
que  dans  ce  cas,  les  charges  soient  en  propor- 
tion des  bénéfices,  et  réparties  d'après  les  ba- 
ses sur  lesquelles  cette  société  a  été  fondée; 
mais  qu'il  s'agit  ici  d'une  société  réduite  aux  im- 
meubles acquêts,  dans  laquelle  les  charges 
comme  les  bénéfices  doivent  être  supportés  et 
partagés  également;  —  Considérant  que  la 
crainte  de  voir  le  mari  grossir  son  mobilier  au 
préjudice  de  la  société  et  communauté  d'im- 
meubles acquêts,  ne  constitue  pas  un  argument 
péremptoire,  car  il  était  loisible  au  sieur  Jour- 
dan de  rendre  stérile  celte  société  d'acquêts  et 
d'augmenter  les  valeurs  mobilières  dont  le  ré- 
gime dotal  lui  laissait  la  propriété  et  la  libre  dis- 
position ;  —  Considérant  d'ailleurs  que   non 
seulement  aucun  acte  frauduleux  es  préjudi- 
ciable à  la  veuve  Jourdan  ne  peut  être  imputé 
à  son  mari,  mais  qu'il  y  aurait  plutôt  lieu  de 
soupçonner,  soit  par  les  ventes  antérieures  qui 
ont  été  consenties,  soit  par  la  donation  latte  à 
la  veuve  Jourdan  ,  des  avantages  indirects 
faits  au  profit  de  cette  dernière  ;  —  En  ce  qui 
touche  le  moyen  invoqué  par  les  intimés  et  qui 
consisterait  à  soutenir  qu'aux  termes  de  l'art. 
1471 ,  C.  civ.,  les  dettes  de  la  communauté  (en- 
vers la  femme)  se  prélèvent  d'abord  sur  l'argent 
comptant,  ensuite  sur  le  mobilier  : — Considé- 
rant que  cet  article  ne  s'applique  qu'aune  com- 
munauté de  meubles  et  d'immeubles,  et  qu'en 
outre  il  ne  s'agit  que  des  prélèvemens  des  det- 
tes de  la  communauté  faic)\ — Considérant  enfin 
qu'il  est  de  principe  que,  dans  toute  société,  les 
sociétaires  n'aient  droit  aux  bénéfices  qu'après 
le  paiement  de  toutes  dettes;  —  Considérant 
que  ces  règles  doivent  s'appliquer  à  la  société 
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qui  composent  le  passif  de  la  succession,  sauf 
les  prélèvemens  et  compensations  auxquels 
celle-ci  a  droit  pour  la  restitution  de  ses  ap- 
ports matrimoniaux  et  la  conservation  de  son 
usufruit;— Par  ces  motifs,  infirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Goutances  en  date  du  29 
fév.  1844,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé; 
ordonne,  en  conséquence,  que  la  société  d'ac- 

3uéts  immeubles  stipulée  entre  les  époux  Jour- 
an  supportera  la  totalité  des  dettes  contrac- 
tées durant  le  mariage;  renvoie  en  conséquence 
les  parties  devant  le  tribunal  de  Goutances, 
juge  d'attribution,  à  l'effet  de  procéder  con- 
formément an  présent  arrêt,  à  la  liquidation  et 
partage  des  immeubles  acquêts  dépendant  de 
ladite  société ,  etc. 

Du  21  janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Caen.— 
!*•  ch.—  Prés.,  M.  Jallon,  p.  p.— ConcL,  M. 
Mabire,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Trébutien  et 
Jehenne. 


f  QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  Donation 

INTRB  RPOUl.— ClMUL. 

2°  Donation  par  contrat  db  mariage.  — 
Renonciation.  —  Acceptation. 

3°  Majorât.— Annulation.—  Gompêtbncb. 

1°  V époux  qui  a  disposé  de  l'usufruit  de  Us 
moitié  de  ses  biens  sn  faveur  de  son  conjoint, 
ne  peut  pas  disposer  au  profit  de  l'un  de  ses 
enfans  ou  d'un  étranger  d'un  quart  en  nue 
propriété  complétant  la  quotité  disponible 
fixée  par  l'art.  1094,  C.  civ.  :  cette  dernière 
quotité  est  une  faveur  personnelle  aux  époux 
et  dont  eux  seuls  peuvent  profiter.— kAéè.  daus 
la  lr«  espèce.  (1) 

2°  Un  époux  ne  peut  renoncer  valablement 
pendant  le  mariage  à  la  donation  que  lui  a 
faite  son  conjoint  par  leur  contrat  de  mariage. 
(God.  civ.,  1130,  1395.)— Kés.  dans  les  lr*  et 
2e  espèces.  (2) 

Un  époux  ne  peut  renoncer  à  la  donation 
par  contrat  de  mariage  que  lui  a  faite  son 
conjoint 9  au  mépris  d'une  acceptation  anté- 
rieure qui  a  profilé,  même  d'une  manière  in- 
directe, à  quelques-uns  d'entre  les  héritiers  de 
l'époux  donateur.  ;Cod.  civ.,  78b,  1093.)  (3) 

Les  tribunaux  civils y  en  restreignant  la 
quotité  de  biens  affectés  à  la  fondation  d'un 
majorât,  dans  les  limites  de  la  quotité  dispo- 


(t)  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  U  Cour 
de  cassation.  V.  ses  derniers  arrêt*  des  9  no?.  1846 
(Vol.  1846.1.801— P.1846.2.641);  24  août  même 
année  (Vol.  1847.1.39  ei  40)  ;  27  déc.  1848  (Vol. 

1  1849.1.80)  ;  7  mars  1849  (Vol.  1849.1  338  ei  339). 
—Mais  on  sait  que  celle  jurisprudence  est  vivemeui 
combattue  par  divers  auteurs.  V.  les  noies  sur  les 

*        arrêts  piécités,   et  particulièrement  la  dissertai  on 

1       dont  nous  avons  accompagné  dan*  notre  Collect. 

t       noue,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  7  janv. 

\       1824  (Vol.  7.1.363;.—  V.  aussi  le  Code  civil  annoté 


nible,  ne  sont  pas  compétens  pour  prononcer  en 
même  temps  la  nullité  du  majorât,  d  raison  de 
l'insuffisance  des  biens  restant  dans  la  fonda- 
tUm,  aux  termes  des  lois  spéciales  relatives 
aux  majorais.  — Rés.  dans  la  2e  espèce. 
1"  Espèce.— (De  Cbanaleilles  —  C.  De  Chana- 
leilles.) 
Dans  cette  espèce,  la  Cour  d'Orléans  sfe  trou- 
vait saisie  par  renvoi  après  cassation  d*V»i  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  do  8  janv.  1848,  et 
nous  avons  mentionné  l'arrêt  de  cassation  en 
date  du  7  mars  1849,  à  la  suite  d'un  autre  arrêt 
semblable  du  même  jour,  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1849,  1"  part.,  pag.  338.  —  Voici  en 
quels  termes  a  prononcé  la  Cour  d'Orléans,  en 
se  rangeant  sur  la  première  question  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  donation 
comprise  dans  le  contrat  de  mariage  du  8  mai 
1832  :— Attendu  que  l'art.  913,  Cod.  civ.,  fixe 
d'une  manière  générale  la  quotité  des  biens 
dont  peut  disposer,  à  titre  gratuit,  celui  qui,  à 
son  décès,  laisse  un  ou  plusieurs  enfans  légi- 
times ;  que  ces  limites  sont  établies  eu  égard 
au  nombre  des  héritiers  à  réserve,  mais  ob- 
servation faite  de  la  qualité  des  personnes  à 
avantager  ;— -Attendu  qu'une  seule  exception 
est  ap|K>rtée  à  cette  règle,  dans  l'art.  1094  du 
même  Gode  ;  que  cette  disposition  spéciale,  en 
autorisant  (alors  qu'il  existe  des  enfans,  et  quel 
qu'en  soit  le  nombre)  l'extension  de  la  faculté 
de  disposer  au  profit  des  époux,  n'a  pas  établi 
une  seconde  quotité  disponible  destinée  à  con- 
courir et  à  se  cumuler  avec  celle  de  l'art.  913; 
qu'elle  a  seulement  introduit  un  privilège  ex- 
clusif dont  l'époux  seul  peut  se  prévaloir,  et 
dont  les  autre»  donataires,  héritiers  ou  étran- 
gers, ne  doivent  point  tirer  avantage;  —  Qu'il 
suit  de  là  que,  lorsque  la  quotité  disponible 
fixée  par  l'art.  913  a  été  épuisée  par  une  pre- 
mière donation,  il  n'y  a  plus  de  libéralité  possi- 
ble à  l'égard  des  enfans  ou  des  étrangers  ;  que, 
dans  ce  cas,  l'époux  seul  pourrait  encore  rece- 
voir tout  ce  qui  reste  libre  dans  la  quotité  dis- 
ponible spécialement  étendue  en  sa  faveur  ; — 
Atteudu  que  l'on  voudrait  vainement  préten- 
dre que,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  do- 
nation au  profit  du  conjoint  a  été  restreinte  à 
l'usulruit  de  la  moitié  des  biens,  l'autre  époux, 
ayant  trois  enfans,  pourrait  encore  disposer 
d'un  quart  en  nue  propriété  au  profil,  soit  de 


de  M.  Gilbert,  sur  Part.  1094,  n,  12  et  suit* 

(2)  Cette  question  est  controTersée.  Nous  l'avons 
examinée  en  rapportant  un  arrêt  de  Toulouse  du  15 
avr.  1842  (Vol.t842.2.385—P.1842.t.74t).  V.  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt. — Adde,  dans  le  sens 
oppo&é  à  celui  de  la  décision  ci-desaos,  Agen,  12 
mai  1848  (Vol.  1848.2301). 

(3)  F.  en  ce  sens,  Limogea,  18  mai  1842  (Vol. 
1842.2.533),  et  Paris,  12  janv.  1848  (Vol.  1848.2. 
79'.  V.  aussi  nos  observations  en  noie  de  ce  dernier 
arrêt. 
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'un  de  ces  enfaus,  aoK  d'un  étranger,  par  ea 
motif  que,  la  limite  de  la  quotité  disponible 
n'ayant  pas  été  atteinte  à  regard  du  eu n joint, 
il  importait  peu  qu'un  ticra  prefU&t,  au  lieu  da 
celui-ci,  de  ce  qui  re&taît  disponible,  pourvu 
que  la  réserve  légale  ne  fût  pas  attaquée  f~Au 
tendu  que  ce  système,  tendant  a  attribuer  à  un 
autre  qu'au  conjoint  le  bénéfice  de  f oiteoslon 
de  la  quotité  disponible,  qui  n'a  été  autorité* 
qu'en  considération  de  la  qualité  de  celui-ci, 
serait  tout  a  la  fois  an  opposition  manifeste 
avec  le  texte  et  l'esprit  dea  art,  M3et1<MI, 
et  préjudiciable  &  l'intérêt  mime  des  familles 
que  l'on  voudrait  protéger;  qu'en  effet,  les 
héritiers  réservataires  ont,  du  moins»  l'espé» 
rance  légitime  de  retrouver  dans  la  succession 
de  l'époux  avantagé  tout  ou  partie  de  ce  qu'il 
a  reçu  par  suite  de  l'extension  de  la  quotité 
disponible,  tandis  qu'il  n'en  sentit- pas  ainsi  si 
cet  avantage  était  recueilli  par  l'un  des  enfant, 
et  surtout  par  un  étranger;  —  Attendu  en  fait 

Sue  le  sieur  CharlesTprançois-Guillaume  do 
hanaleilles  est  décédé  on  J&&  Misant  une 
veuve  et  trois  en  fans;  que»  par  «on  contrat  de 
mariage!  en  date  du  7  mai  1807,  il  avait  donné 
î*  son  épouse,  en  cas,  de  survie  de  celle-ci,  ru* 
sufruit  de  la  moitié  de  tou*  le?  biens  qu'il  lais* 
aérait  à  son  décès  j  que,  postérieurement,  ot 
dans  le  contrat  de  mariage  de  so*  fila  ataé, 
dressé  le  8  mai  1832,  M.  do  ÇbanaJeilles  père  a 
donné  à  M,  Sosthénes  de  Cbanaleilles,  par  prér 
eiput  et  hors  part,  le  quart  en  pleine  propriéii 
de  tous  les  biens  composant  sa  sucwssioa)  ~ 
Âttcndu  que,  dans  le  concours  do  ees  deux  dist 
positious,  si  la  première,  consistant  dans  un 
droit  d'usufruit  équivalent  au  quart  de  la  pro» 
priété»  n'a  pas  cessé  d'avoir  effet,  elle  devra 
s'imputer  nécessairement  sur  la  quotité  dispa» 
nible  fixée  par  l'art.  913»  et  U  eu  résultera  que, 
cette  quotité  étant  absorbée,  la  Seconde  dispe» 
si t ion  sera  nulle  j 

Go  ce  qui  touche  la  renonciation  delà  dame 
veuve  de  Cbanaleilles,  dans  le  eoalret  de  ma- 
riaga  de  son  fils,  à  la  donation  d'usufruit  faite  a 
son  profit  personnel,  en  tant  qu'elle  porterait 
atteinte  à.  l'avantage  fait  h  çelui-oi  t  -~~  Attendu 
que  la  donation  d'une  quote-part  en  usufruit 
faite  à  la  dame  de  CbanaleiUea  par  une  clause 
de  son  contrat  de  mariage  de  1£07,  irrévoea» 
b|e  de  sa  nature,  aux  termes  de  l'art.  1385, 
Cod*  civ.,  était  néanmoins  subordonnée,  quant 
4  ses  effets  utiles,  à  ta  condition  desarvivre  au 
donateur;  que  cette  donation  constituait,  dès 
lors,  en  183*2,  un  droit  éventuel  dans  une  suc- 
cession future,  droit  auquel  les  art.  791  et  1130, 
Cod.  civ.,  ne  lui  permettaient  pas  de  renoncer 
pendant  (a  vie  de  son  mari,  même  a  vie  le 
consentement  de  eelui-ei ;—  Attend^d'aiHeurs. 
que  la  dame  de  Clianaleilles  n'a  pas  considère 
çlle-méme  celte  renonciation  comme  valable 
et  obligatoire  h  son  égard,  puisque,  après  la 
mort  de  son  mari,  elle  a  manifesté  l'intention 
de  profiler  de  la  libéralité  de  eelui-ei,  en  pre- 
nant dans  l'inventaire,  et,  plus  tard,  dans  la  lj* 
quidation,  la  qualité  de  donataire,  en  acquittant 


las  droits  de  mutation  à  aa  charge»  ente  ** 
procédant  en  ladite  Qualité  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  comme  tarant  ta  Cour  d'appel  de 
Paris  j— Attendu  que  de  ees  aotea  géminé*  re* 
suite  delà  pertd»  ta  dame  de  GbaoaloiWoe  une 
véritable  aooeptation  de  l'institution  coetrae- 
lueile,.  acceptation  qu'elle  n'a  pas  subordonnée 
a»  cas  de  concours  ou  de  cumul  de  la  donation 
de  son  fil*  avee  la  sienne  propre,  jusque  eoa- 
ourrence  de  la  quotité  disponible  flido  par 
l'turt,  itHi  ~  Qu'en  effet,  elle  n'a  pas  offert, 
dana  le  ojs  contraire,  de  renoncer  au  bénéfice 
intégral  de  sa  donation,  et  de  se  contonlor  de 
partage  entra  ellootaoo  fila  aîné  de  ta  quotité 
disponible  de  l'art.  918,  c'estre-dire  do  l'usa- 
fruit  sur  le  quart  en  nue  propriété  qui  serait  al* 
tribué  a  celui-ci  j  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que  le  sieur  Sostbéne  de  CbanaleiUea  avait 
conclu  en  ce  sens,  il  est  constant  aus*ique,ai 
le  jugement,  ni  l'arrêt  de  Paris,  n'ont  statué 
aur  œe  conclusions  h  raison  du  cumul  admis 
par  eea  deux  sentences  ;~-Quo,  d'un,  autre 
côté,  le  sieur  Sostbéne  de  Chanaleilles,  appâté 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  ainsi  averti  du  danger  de  voir  crou- 
ler le  système  des  première  juges,  n'a  paspM 
la  préaautmn  d'intimer  la  dame  de  Cbeoaleilies 
devant  la  Cour  régulatrice,  afin  de  faire  déele* 
rer  l'arrêt  cemmuo  avee  elle,  et  de  eonserver 
ainsi,  à  son  égard,  l'exercice  de  son  action  en 

{[arantie  fondée  sur  la  renonoiatioo  faite  en  sa 
aveur  dans  le  contrat  de  18&2)*- Attendu  que, 
dans  l'état  aotuel  de  la  cause,  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  d'appel  de  Paris  au  proHt  de  ta  dam< 
de  Cbanaloijlas  est  testé  entier  et  définitifs  i'é* 
gard  de  oelie-oi,  et  que,  par  voie  do  conté* 
queoçe,  la  liquidation  et  te  partage  qui  ont  ai» 
tribué  à  la  dame  de  Cbanaleilles  un  lot  de  te 
moitié  dea  biens  on  usufruit  ne  peuvent  subir 
aucune  modification  («-Qu'il  suit  de  là  que  le* 
renonciations  postérieurement  faites  tes  15  et 
WjoJU  18W  mu  greffe  du  tribunal  do  ta  Seine 
ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  de  ebacira 
des  héritiers  du  «sur  de  Chaualéilles,  irrévo- 
cablement fixés  et  par  ta  donatioo  do  18U7,  et 
par  l'anoeptaiion  de  nette  donation  an  1K45,  et 
par  l'autorité  do  la  chose  jugée,  résultant,  à 
l'égard  4e  la  dame  de  Cbanaioillee,  de  l'arrêt 
de  Paris»  et  enfin  par  l'exécution  mémo de  tel 
arrêt  dans  la  liquidation  i— Par  nos  motifs,  sans 
s'arrêter  aux  renonciations  de  la  dama  do  Ciia* 
ualeUles  k  la  donation  do  moitié  on  usufruit  d« 
biens  de  son  défunt  mari,  lesquelles  sont  décla- 
rées milles  et  de  nul  effet,  en  tant  qu'elles 
auraient  pour  objet  de  valider  la  donation  du 
quart  réclamé  par  le  sieur  Sosthéne  de  Cbaoa- 
leiiles;— Déclare  que  la  donation  de  moitié  en 
usufruit  faîte  par  le  sieur  Charles^ François-Guil- 
laume de  Cbajjalçiljes  h  son  épouse,  dans  son 
contrat  de  mariage  du  7  mai  1807,  a  épuisé  la 
quotité  disponible  à  l'égard  de*  tier§;  eu  con* 
séquence  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  dona- 
tion dp  quart  faite  postérieurement  par  ledit 
sieur  de  Cbanaleilles  à  son  fils  atoé  SoêUidiMi 
de  Cbanaleilles,  etc.  .      . 
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J)u28déc.  18«,  —  Courd'app.  d'Orléans 
— Audt  sole no.~ Prés.,  M,  Vilneau.— Conclu 
M.  Chevrier,  av,  gén.  —  P/.,  MM.  Templier, 
Duvergier,  Hébf  ri  et  Poyet  (tous  du  barreau  de 
Paris) 

VEspèct.— (De  Charentais— G.  Pavy,) 

Par  leur  contrat  de  mariage  passé  eu  1809, 
le  sieur  de  Charentais  el  sa  fulurç  épouse,  se 
sont  fait  une  donation  mutuelle  au  survivant 
d'entre  eux,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
qu'ils  laisseraient  à  leur  décès-— Plus  tard,  une 
ordonnance  royale  du  7  déc,  1926,  a  érigé  la 
(erre  de  Charentais  eu  majorât,  au  titre  de  ba- 
ron, en  faveur  du  sieur  de  Charentais  et  de  sa 
descendance  mâlç  par  ordre  de  primogénlturej 
et  déjà  même  antérieurement,  dans  la  prévision 
de  l'institution  de  ce  majorât,  Ja  dame  de  Cha- 
rentais, par  un  acte  authentique  du  12  juin 
1819,  avait  déclaré  consentir  à  ce  quo  la  lerre 
de  Charentais  appartenant  à  son  mari,  y  fut  af- 
fectée, et  renoncer  en  conséquence  au  bénéfice 
de  son  hypothèque  légale  sur  cette  terre, 

En  cet  état,  le  sieur  de  Charentais  est  dér 
cédé  le  9  sept.  1846,  laissant  deux  en  fans  ;  d'où 
il  suivait  que,  dans  l'espèce,  la  quotité  disponi- 
ble générale  de  l'art.  913,  dans  les  limites  de 
laquelle  |a  fondation  du  majorât  devait  être 
circonscrite,  était  du  tiers  de  la  succession  j  a 
que  |a  quotité  disponible  spécialo  entre  les 
époux,  ii  Jaquette  devait  être  réduite  la  dona- 
tion coniracluelleau  profit  de  la  dune  de  Cha- 
rcutai», était  de  ta  moitlc'en  usufruit,  ou  d'un 
quart  en  tQui§  propriété  et  d'un  quart  en  usu- 
fruit. 

Mais,  pour  appliquer  ces  données  à  la  suc- 
cession du  sieur  de  Charentais,  il  s'agissait  de 
savoir  si  la  dame  de  Charentais  avait  ou  non 
renoncé  aux  avantages  qui  lui  avaient  été  faits 
par  son  contrat  de  mariage.  Or,  a  l'inventaire 
de  la  succession  dressé  le  17  sept.  18ïtt,  aitisi 
qu'à  divers  actes  relatifs  à  la  liquidation,  la 
dame  de  Charentais,  qui  y  figurait,  avait  cons* 
tamment  déclaré  qu'elle  agissait  &  cause  des 
droits  résultant  ppur  elle  de  son  contrat  de 
mariage,  et  même,  le  8  mars  i«*7,  elle  avait 
acquitté  les  droits  de  mutation  qui  étaient  à 
sa  charge  comme  donataire  de  l'usufruit  de  la 
moitié  ûe$  biens  composant  la  succession,  et 
ces  déclarations  et  actes  semblaieut  impliquer 
de  la  part  de  la  dame  de  Charcutais,  uue  ré- 
tractation du  consentement  donné  par  elle  à 
rétablissement  du  majorât,  au  préjudice  des 
avantages  stipulés  par  son  contrat  de  mariage. 
^Toutefois,  ultérieurement,  par  un  acte  d'a- 
voué k  avoué,  du  15  nov.  1*47,  signifié  au 
cours  d'une  instance  relative  à  la  succession, 
la  dame  de  Charcutais  avait  déclaré  «  reuon- 
eer,  si  besoin  était,  eu  tout  ou  en  partie,  aux 
avantages  résultant  de  son  contrat  de  mariage, 
et  demandé  acte  de  la  renonciation  qu'elle  tai- 
sait, an  tout  ou  ep  partie,  à  |a  donation  uau- 
frucluaire  portée  en  ce  contrat,  et  ce,  autant 
qu'il  serait  nécessaire  pour  uue  la  constitution 
du  majorai  sprttt  son  plein  et  entier  elïot,  sous 
ta  réserve  de  son  droit  audit  usufruit  ((.m*  te 


cas  où  ledit  majorât  pourrait  subsister  sans  la- 
dite renonciation. 

En  présence  de  ces  faits,  le  notaire  chargé' 
de  la  liquidation  de  la  succession  crut  devoir 
s'arrêter  au  consentement  donné  par  la  dame 
de  Charentais  è  l'établissement  du  majorât,  ç( 
à.  la  restriction  par  elle  consculie  de  son  droit 
aux  avantages  stipulés  dans  son  coutrat  de  ma- 
riage, daus  la  mesure  nécessaire  à  cet  établis** 
semant  i  eu  conséquence,  il  commença  par  ré- 
gler la  portion  des  biens  attribués  au  majorait 
et  comme  cette  affectation  absorbait. la  quotité 
disponible  générale  de  l'art,  913  (le  tiers  de  la 
succession),  il  restreignit  les  droils  de  la  dame 
de  Charentais  a  l'usufruit  de  la  portion  de  biens 
excédant  cette  quotité,  et  complétant  la  moitié 
de  la  succession,  limites  de  la  quotité  disponible 
spéciale  entre  époux. 

La  dame  de  Charentais  et  sa  fille,  la  dame 
Pavy,  ont  ai  laqué  la  liquidation  faite  d'après 
ces  bases  :  elles  ont  prétendu  que  c'était  à  tari 
que  le  notaire  avait  uonné  effet  au  majorât,  au 
préjudice  des  droits  matrimoniaux  delà  danm 
de  Charentais;  que  U  renonciation  en  tant  que 
de  besoin  que  celle-ci  avait  faite  à  ces  droits 
pendant  sou  mariage,était  radicalement  nulle! 
que  celle  qu'elle  avait  faite  postérieurement  au 
décès  de  son  mari,  par  l'acte  du  15  nov,  J817, 
était  nulle  aussi,  a  cause  de  *es  déclaration*, 
précédentes  impliquant  l'acceptation  des  ivan<* 
tages  résultant  de  son  contrat  de  mariage  \  que, 
celte  acceptation  était  irrévocable,  parce  que, 
dans  l'espèce,  elle  emportait  la  suppression  i\\i 
majorât,  en  ne  laissant  pas  pour  sa  fondation 
le  minimum  exigé  par  la  loi,  et  que  de  cette 
manière  elle  avait  créé  pour  l'autre  héritier, 
la  dame  Pavy,  un  avantage  dont  celle-ci  n'a- 
vait pu  ensuite  être  frustrée  ;  en  outre,  les  da- 
mes de  Charcutais  et  Pavy  ont  demandé  que  le 
tribunal  prononçât  cette  suppression  du  major 
rat,  par  le  motu  susénonce,  tiré  du  défaut  de 
fondation  suffisante,  prétendant  que  l'auioritl 
judiciaire  était  compétente  pour  rendra  une 
telle  décision. 

Sur  ces  conclusions,  le  tribunal  civil  de 
Tour*  a  rendu  le  jugement  suivaut  :— «  En  ce 
qui  touche  U  question  de  savoir  si  la  dame  de 
Charentais  mère  a  pu,  pendant  son  mariage  ou 
depuis  sa  dissolution,  renoncer,  en  tout  ou 
partie,  aux  avantages  de  la  donation  que  son 
mari  lui  avait  faite  par  son  contrat  de  mariage  i 
—Attendu,  d'une  part,  que,  durant  son  maria* 
ge,  U  dame  de  Charcutais  n'a  pu  renoncer  k 
de  tels  avantages  ;  que  la  donation  dont  s'agit, 
contractuelle  par  son  origne,  était,  quant  a  ses 
eifets,  un  véritable  droit  successif,  un  droit 
éventuel  à  une  succession  nop  ouverte  ;  qu'une 
semblable  renonciation,  ep  effel,  serait  pullà, 
soit  aux  termes  des  art.  911, 1130  ai  }690, 
Cod,  civ.,  comme  portant  sur  des  droits  tu*- 
cessifs  non  encore  ouverts  et  sur  une  succes- 
sion future,  soit  comme  emportait  dérogation 
à  des  conventions  matrimoniales,  ce  qui  serait 
contraire  aux  dispositions  de  l'art,  )99q  du 
mèmç  Code  ^Attendu,  d'autre  part,  «M  Mil* 
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nullité  ne  saurait  être  couverte  par  l'acte  de 
renonciation  de  la  dame  de  Chareniais,acte  si- 
gnifié dans  la  cause  le  15nov.1847,poslérieure- 
ment  au  décès  du  sieur  de  Chare nuis  père,  ar- 
mé le  9  sept.  1816;  —  Attendu,  eo  effet,  que, 
dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  son  mari, 
daté  an  commencement  du  17  sept.  1846,  dans 
les  conventions  entre  elle  et  ses  enfans,  des 8  et 
10  janv.  1847,  qui  ont  précédé  l'expertise  amia- 
ble des  biens  de  la  succession  du  sieur  de  Cba- 
rentais père,  enfin,  dans  son  exploit  introduc- 
.  tif  d'instance,  en  date  du  2  juillet  suivant,  de 
sa  demande  en  liquidation  et  partage,  et  dans 
les  actes  de  procédure  qui  ont  suivi,  elle  a 
constamment  déclaré  agir  à  cause  de  la  dona- 
tion faite  en  sa  faveur,  par  son  mari,  dans  son 
contrat  de  mariage,  et  que  même,  à  la  date  du  8 
mars  1847,  elle  a  payé  les  droits  de  mutation 
qu'elle  devait  comme  donataire  en  usufruit  de 
ta  moitié  des  biens  de  son  mari  ;  —  Attendu 
qn'en  manifestant  de  la  sorte  l'intention  de 
profiter  de  la  libéralité  faite  en  sa  laveur  par 
son  mari,  elle  a,  par  là,  invariablement  fixé  les 
droits  de  toutes  les  parties,  et,  notamment,  les 
droits  de  son  fils,  majorataire,  comme  ceux  de 
sa  fille,  héritière  a  réserve,  qui  a  pu  considérer 
le  sort  de  la  succession  comme  invariablement 
arrêté  par  son  acceptation,  et,  dans  cette  con- 
fiance, régler  en  conséquence  sa  position  et  ses 
intérêts,  auxquels  il  ne  saurait  être  permis  à 
on  donataire,  qui  a  accepté,  de  porter  atteinte, 
en  revenant  sur  son  acceptai  ion,  pour  favori- 
ser un  autre  donataire  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  admettre,  en  effet,  qu'une  donation 
contractuelle  pût,  après  le  décès  du  donateur, 
être  alternativement  acceptée  ou  répudiée  au 
gré  du  donataire,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe d'ordre  qui  domine  cette  matière  et  qui  a 
spécialement  pour  objet  de  préserver  les  droits 
et  les  intérêts  des  tiers  du  trouble  et  de  l'incer- 
titude qui  suivraient  les  ebangemens  facultatifs 
de  volonté; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si, 
cette  renonciation  totale  ou  partielle  de  la  dame 
de  Cbarentais  aux  avantages  résultaut  de  son 
contrat  de  mariage  étant  déclarée  nulle,  la  con- 
stitution du  majorât  laite  en  faveur  de  son  fils 
peut  encore  valoir  aujourd'hui  :— Attendu  que 
la  constitution  de  majorât  faite  par  les  sieur  et 
dame  de  Gharentais  en  1826  est  ctitiquée  au- 
jourd'hui sous  un  double  rapport  :  1°  comme 
excédant  le  tiers  des  biens  libres  du  sieur  de 
Cbarentais  le  père,  au  moment  de  sa  formation; 
9*  comme  ne  constituant  plus  un  revenu  suffi- 
sant, par  suite  des  réductions  à  opérer  depuis 
le  décès  du  sieur  de  Cbarentais,  aux  termes 
des  art.  920  et  921,  Cod.  civ.,  sur  des  biens 
attachés  audit  majorât  ;  —  Mais,  attendu  que 
les  incompétences  rations  maleriœ  sont  d'or- 
dre public,  et  que  les  tribunaux,  lors  même 
que  le  renvoi  à  un  autre  tribunal,  ou  même  à 
une  autre  juridiction,  n'est  pas  demandé,  doi- 
vent l'ordonner  d'ollice,  aux  termes  de  l'art. 
170,  Cod.  proc.  civ.;— Attendu  que  la  seule 
autorité  qui  avait  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 


reconnaître  la  validité  d'un  majorât,  d'imposer 
les  conditions  auxquelles  il  devait  être  consti- 
tué, et  enfin  de  veiller  à  sa  conservation  et  à 
la  transmission  des  biens  affectés  a  la  dotation 
de  ce  même  majorât,  a  seule  qualité  pour  pro- 
noncer sur  la  nullité  de  ce  même  majorai  et 
les  causes  qui  peuvent  le  faire  déclarer  nul; 
mais  que  les  tribunaux  ordinaires  n'ont  ja- 
mais été  compétens  pour  statuer  sur  une  pa- 
reille matière  ; 

m  Mais,  attendu  que  les  tribunaux  ordinaires 
ont  seuls  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'examen 
des  comptes  de  liquidation  et  partage  d'une 
succession,  pour  rechercher  si  les  droits  de 
tous  les  intéressés  ont  été  respectés,  et  notam- 
ment si  on  a  bien  attribué  a  chacun  des  hé- 
ritiers au  moins  sa  réserve  légale,  dont,  en  as- 
cun  cas,  il  ne  saurait  être  frustré  ;  —  Attendu 
que  de  l'inventaire  et  de  l'estimation  faite  de 
tous  les  biens  de  la  succession  du  sieur  de  Cba- 
rentais il  résulte  que  ces  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles, composent  un  actif  de  827,334  fr. 
08  c.;— Attendu  que,  le  sieur  de  Cbarentais  lais- 
sant deux  enfans,  la  quotité  disponible  était,  as 
maximum,  du  tiers  de  ses  biens,  anx  termes  de 
l'art.  9»3,  Cod.  civ.;  ou  de  275,974  fr.  69  c.; 
— Attendu  qu'il  est  de  principe,  consacré  par 
l'art.  923  du  même  Code,  que  la  réduction  det 
donations  faites  par  un  défunt  doit  s'opérer  ea 
commençant  par  la  dernière  donation  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  ce  qui  est  établi  plus  haut,  la 
dame  de  Chareutais  doit,  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage  de  1809,  d'abord,  préleter 
sou  droit  d'usufruit  sur  la  totalité  des  biens, 
meubles  et  immeubles,  laissés  par  son  mari: 
usulruit  qui  ne  doit  plus  porter  que  sur  la  moitié 
des  biens,  par  utile  de  la  survenance  d'eofcns 
(art.  109*,  Cod.  civ.);  —  Attendu  que  cet  tfôu- 
Iruit,  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  à  la  dame  de 
Cbarentais,  est  l'équivalent  d'un  quart  de  a 
fortune  de  son  mari  eu  propriété,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  être  porté  à  la  somme  de  206,331  fr.; 
—Attendu  que,  ce  prélèvement  fait  même  fic- 
tivement, il  reste  encore  sur  la  portion  dispo- 
nible de  la  succession  du  sieur  de  Cbarentais 
une  somme  de  68,943  fr.  ;— Attendu  que  ceue 
somme,  faisant  partie  du  majorât  originaire- 
ment constitué  par  le  sieur  de  Charcutais,  ne 
peut  rentrer  daus  sa  succession  que  dans  le  cas 
où  ce  majorât  serait  déclaré  nul  et  de  nul  cltet 
par  l'autorité  compétente,  et  que  le  sieur  de 
Cbarentais  fils  doit  profiter  de  la  donation, 
même  réduite,  affectée  au  majorât,  tant  que  le 
majorai  n'aura  pas  été  annulé;— Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  du  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le 
travail  du  notaire  liquidateur,  1°  en  ce  qu'il  a 
admis  que  la  dame  veuve  de  Cbarentais  avait 
pu,  soit  pendant  son  mariage ,  soit  depui*  la 
dissolution  de  son  mariage,  reuoncer  en  to« 
ou  en  partie  aux  avantages  qui  lui  avaient  été 
constitués  par  son  mari, par  son  contrai  de  ma- 
riage; 2°  en  ce  qu'il  a  colloque,  par  préciputei 
hors  pari,M.deChareoiaislilspour  le  moulant 
de  la  totalité  du  majorât  au  titre  de  baron  et 
d'un  revenu  de  5,000  fr.,  que  ses  père  et  mère 
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avaient  constitué  en  1826;— DU  qu'il  ne  peut 
être  colloque  de  la  sorte  que  pour  la  somme  de 
68,943  fr.,  restant  libre  sur  la  portion  disponi- 
ble de  la  succession  de  M.  de  Cbareniais,  pré- 
lèvement fait  de  la  part  afférente  à  sa  veuve.  » 

Appel  de  ce  jugement. 

Pour  le  sieur  de  Charentais,  on  a  produit 
une  consultation  de  Me  Delangle,  où  les  moyens 
de  la  cause  ont  été  savamment  discutés  et  dont 
nous  enrayons  les  passages  suîvans  : 

C'est  un  principe  certain,  en  droit,  que  les  con- 
ventions matrimoniales  sont  immuables,  et  telle 
est,  en  effet,  la  disposition  de  Part.  13W,  Cod.  dv. 
C'est  également  nn  principe  non  moins  certain  que 
les  donations  entre  époux  faites  par  contrat  de  ma- 
riage participent  de  cette  immutabilité,  alors  sur- 
tout que  ces  donations  sont  réciproques  et  subor- 
données au  décès  de  l'on  des  époux  ;  d'où  il  semble 
résulter  que,  conformément  aux  art.  1781, 1130  et 
1660  du  même  Code,  la  renonciation  avant  l'événe- 
ment de  la  condition  de  survie,  à  des  avantages  de 
cette  nature,  est  frappée  d'une  nullité  absolue.  — 
Cependant,  il  est  impossible  d'oublier  que  deux 
auteurs  considérables,  MM.  Toullier  et  Trop]  ou  g, 
ont  soutenu  la  légalité  des  actes  par  lesquels  la 
femme,  pendant  la  vie  du  mari,  dispose  de  ses  gains 
de  survie,  soit  en  y  renonçant,  soit  en  les  cédant, 
soit  de  toute  autre  manière.— a  II  ne  fout  pas  con- 
fondre, dit  ce  dernier  auteur  (De  la  Vente,  tom.  1, 
pag.  494,  n.  230),  la  vente  de  droits  successifs  non 
ouverts  avec  la  vente  d'une  créance  soumise  à  la 
condition  du  prédécès  du  débiteur  :  car  le  créancier 
qui,  lors  de  l'évéoement  de  la  condition,  fera  valoir 
ses  droits  sur  la  succession,  n'agira  pas  en  qualité 
d'héritier,  mais  bien  en  qualité  de  créancier.  Par 
exemple ,  si  un  mari  promet  à  sa  femme,  par  contrat 
de  mariage,  uo  gain  de  survie,  la  femme  pourra, 
pendant  la  vie  de  son  mari,  en  disposer  par  ces- 
sion, transaction  ou  autrement  :  ce  ne  sera  pas  là 
un  pacte  sur  une  succession  future,  ce  ne  sera  pas  uo 
usage  anticipé  et  immoral  de  la  qualité  d'héritier; 
il  y  aura  simplement  un  contrat  sur  une  créance 
conditionnelle  ou  disponible.  »—  C'est,  au  surplus, 
ce  qu'a  formellement  décidé  la  Cour  de  cassation 
par  un  arrêt  du  22  fév.  1831  (Vol.  1831.1.107).  On 
peut  objecter,  il  est  vrai,  la  différence  qui  existe  en- 
tre le  gain  de  survie  proprement  dit  et  l'institution 
contractuelle,  que  les  anciens  auteurs  appellcot  don 
irrévocable  de  la  succession  :  elle  participe,  en  effet, 
de  la  donation  entre  vifs  en  ce  qu'elle  n'est  révoca- 
ble que  par  des  aliénations  à  titre  onéreux,  et  de 
la  successioo  ab  intestat  en  ce  qu'il  faut,  pour  pro- 
fiter de  l'institution,  que  le  donataire  survive  au 
donateur.  Toutefois,  il  faut  le  dire ,  l'institution 
contractuelle  n'est  autre  chose  qu'une  donation 
éventuelle,  subordonnée  au  prédécès  du  donateur. 
C'est  le  son  caractère  dominant,  et,  à  ce  litre,  elle 
n'a  rien  qui  la  distingue  essentiellement  du  simple 
gain  de  survie,  si  ce  n'est  que  ce  dernier,  déterminé 
dans  sa  quotité,  considéré  comme  une  créance,  et 
garanti  par  l'hypothèque  légale,  offre  moins  d'incer- 
titude quant  à  sa  réalisation;  mais  l'un  et  l'autre 
sont  des  droits  éventuels,  l'un  et  l'autre  sont  de  pu- 
res libéralités,  s'exercant  seulement  au  jour  du  dé- 
cès du  donateur,  sous  la  condition  impérieuse  de  la 
survie  du  donataire.— Pourquoi  donc  les  principes 
applicables  aux  gains  de  survie  proprement  dits  ne 
le  seraient-ils  pas  à  la  donation  entre  vils  faite  par 
contrat  de  mariage  des  biens  présens  et  à  venir  au 
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profit  do  conjoint  survivant?  Est-ce  comme  héritier 
que  le  conjoint  survivant  recueille  le  bénéfice  de  la 
disposition?  Nullement.  C'est  comme  donataire 
d'une  quote-part  plus  ou  moins  considérable  de 
biens  qui  se  trouvent  dans  la  succession.  Aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  plus  d'héritiers  nécessaires,  le 
nom  d'héritier  institué,  qui  s'attache  au  bénéficiaire 
d'une  institution  contractuelle,  est  pour  ainsi  dire 
un  anachronisme  :  car  l'héritier  institué  n'a,  dans 
le  droit  moderne,  ni  privilège,  ni  charges  qui  le 
distinguent  d'un  donataire  ou  d'un  légataire  ordi- 
naire ;  donc,  lorsqu'il  renonce  à  son  droit  éven- 
tuel, lorsqu'il  le  cède,  lorsqu'il  transige  à  son  oc- 
casion, le  conjoint  survivant,  qui  n'agit  pas  comme 
héritier,  qui  n'a  pas  cette  qualité,  ne  contrevient 
pas  aux  dispositions  de  loi  sur  lesquelles  s'appuie  le 
tribunal  de  Tours,  et  c'est  en  effet  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  18  avr.  1812 
(Coll.  nouv.  4.1.78),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  29  août  1832  (Vol.  1834.2.34). 

Mais,  à  supposer  que  les  principes  posés  par  le 
tribunal  doivent  recevoir  leur  application  rigou- 
reuse lorsque  l'institution  contractuelle  se  trouve 
en  lutte,  soit  avec  une  renonciation  pure  et  simple 
du  conjoint  survivant,  soit  avec  une  donation  ulté- 
rieure à  laquelle  il  a  concouru,  en  est-il  de  même 
alors  que  la  renonciation  résulte  d'un  contrat  so- 
lennel passé  avec  l'autorité  publique,  sous  sa  sur- 
veillance et  sa  garantie;  en  un  mot,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  constitution  d'un  majorât?  A  ce  point  de  vue, 
le  doute  disparaît,  tant  les  lois  spéciales  qui  régis- 
sent les  majorais  condamnent  avec  évidence  les 
prétentions  des  sieur  et  dame  Pavy.— Suivant  l'art* 
1  du  décret  du  1"  mars  1808,  il  ne  peut  entrer  dans 
la  formation  d'on  majorât  que  des  immeubles  li- 
bres de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  non  gre- 
vés de  restitution,  en  vertu  des  art.  1048  et  104», 
Cod.  civ.— L'art.  8  exige  renonciation  dans  la  de- 
mande des  biens  qu'on  se  propose  d'affecter  à  la 
formation  du  majorât  et  du  nombre  des  enfans  vi- 
vans.~  Les  articles  suivans  prescrivent  des  formali- 
tés d'examen  nombreuses  et  multipliées ,  afin  de 
s'assurer  précisément  que  les  biens  sont  libres  ;  et 
enfin  l'art.  40  porte  :  «  Les  biens  qui  forment  les 
majorais  sont  inaliénables,  et  ne  peuvent  être  enga- 
gés ni  saisis.  «—Comment,  en  présence  de  ces  dis- 
positions, alors  que  toutes  les  formalités  ont  été 
remplies,  alors  que  les  lettres  patentes  accordées 
par  l'autorité  souveraine  impliquent  nécessairement 
l'idée  que  les  biens  affectés  au  majorât  sont  libres, 
il  serait  possible  de  soutenir  qu'ils  étaient  engagés, 
frappés  d'indisponibilité  dans  la  personne  de  l'im- 
pétrante! Si  une  surprise  avait  été  faite  à  l'autorité 
compétente,  si  un  droit  existant  au  profit  d'un 
tiers  avait  été  d'ssimulé,  ce  tiers,  oo  le  conçoit,  ne 
saurait  être  privé  de  tout  recours  ;  il  obtiendrait  la 
révocation  du  majorât.  Mais,  quand  il  ne  s'agit  de 
rien  de  pareil,  quand  le  droit  en  vertu  duquel  le 
majorât  est  attaqué  est  celui  d'une  femme  qui  a  été 
partie  dans  la  procédure  à  fin  d'obtention  du  majo- 
rai, quand  elle  en  a  sollicité  l'érection  conjointe- 
ment avec  son  mari,  quand  l'autorité,  avtTtie  des 
droits  actuels  et  éventuels  qui  pouvaient  appartenir 
à  cette  femme,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
a  exigé  et  obtenu  d'elle  un  consentement  positif  et 
l'obligation  de  donner  mainlevée  de  soo  hypothè- 
que légale  et  de  ses  droits,  eo  ce  qu'ils  pourraient 
faire  obstacle  à  la  constitution  du  majorât,  il  y  a 
chose  définitivement  jugée  sur  le  point  de  savoir 


si,  au  moment  de  celte  constitution,  les  biens  for- 
mant l'assiette  étaient  libres  et  affranchis  de  toute 
action  du  chef  de  cette  femme.,.. 

Dan»  l'espèce,  ce  n'est  pas  avee  un  tiers  intéressé 
a  abuser  de  sa  faiblesse  qqe  la  dame  de  Chareniais  a 
traité:  C'est  avec  le  pouvoir  souverain  lui-même, 
puisque  les  lettres  patentes  qui  créent  le  majorât 
émanent  directement  du  prince  chef  de  l'Etat.  Ce 
-  n'est  point  une  surprise  que  ces  lettres  patentes  eon 
sacrent,  car  la  requête  a  fin  d'obtention  du  majorât 
et  le  consentement  authentique  de  la  dame  de  Cha- 
rentais  remontent  jusqu'au  liiotn  1819,  et  c'est  en 
1 826,  le  7 septembre,  que  les  lettres  patentes  ont  été 
obtenues. —Enfin,  et  c'est  là  que  vient  eipirer  l'ob- 
jection, est-il  possible  de  dire  qu'en  traitant  avec 
l'autorité  publique,  avec  le  souverain  lui-même, 
la  dame  de  Cbarfentais  a  violé  les  règles  protectrices 
de  l'ordre  et  de  la  morale?  L'esprit  recule  devant 
une  telle  sqppositjon  ;  et  pourtant  c'est  è  cela  que 
conduit  inévitablement  le  système  des  premiers  ju- 
ges, oer  la  renonciation  do  la  dame  de  Chareniais,  en 
supposa**  qu'elle  résulte  do  sou  concoure  au  me*- 
jftrat,4ia  peut  être  annulée  qu'autant  qu'on  la  44- 
olararait  contraire  à  l'ordre  public—  Il  faut  donc 
le  reconnaître  :  la  constitution  d'un  majorât,  avec 
le  concours  et  le  consentement  d'une  femme  héri- 
tière contractuelle  de  son  mari  et  aous  condition 
de  survie,  est  m  acte  tut  gtneris,  soumis  è  dea  rè* 
gles  particulières.  Ce  n'est  point  une  renonciation  à 
une  succession  non  encore  ouverte,  encore  moins 
un  pacte  immoral  sur  cette  succession.  C'est  un 
contre*  politique  entre  l'Etat  et  do  simples  particu- 
Uflfs,  et  qui,  loin  de  ?ioler  les  principes  protecteurs 
de  l'ordre  publie  en  est  une  application  élevée,  -r 
Pour  juger  un  contrat  de  cette  nature,  ee  n'est 
peint  l  état  de  nos  mœurs  et  de  nos  institutions 
politiques  actuelles  qu'il  faut  coneidérer;  e'est  l7*> 
Ut  politique  et  social  sous  l'empire  duquel  le  majo- 
rât a  été  constitué,  -r-  Or,  qu'elle  était  en  1808  la 
pensée  du  prince  qui,  suivant  son  expression,  voo 
lait  jeter  des  bases  de  granit  dans  ce  sol  de  la  Fray- 
ée, si  profondément  remué  par  la  révolution  ?  Que 
roulait  le  gouvernement  de  Ja  restauration  ?  Com- 
me I  empire,  il  voulait  par  ses  institutions,  opposer 
des  digues  puissantes  au  flot  envahisseur  de  la  dé* 
mocratie,  et  fonder,  pai  les  major  au  héréditaires, 
quelque  chose  d'immobile  au  milieu  des  pouvoirs 
électifs  :  c'était  l'ordre  public  do  ce  temps^a.— Eh 
PienI  au  point  de  vue  4«  cette  époque,  au  point  do 
vue  des  lois  qui  on  reflètent  l'esprit,  où  serait  la  vé- 
ritable atteinte  à  l'ordre  public,  si  ce  n'est  dans  une 
décision  qui  ébranlerait  la  constitution  d'un  majo- 
rât, aans  une  nécessité  absolue,  et  sous  le  vain  pré* 
teite  qu'une  femme,  qu'une  mère  n'a  pu  valable* 
wejjt  renoncer,  en  faveur  de  son  nom,  en  faveur, 
«  l'en  veut,  de  l'aîoé  de  ses  enfaos,  è  un  droit 
éventuel  qui  lui  appartenait  ? 

ïl  est  un  outre  côté  de  la  question  dont  l'eiamcn 
conduit  à  une  solution  identique,  et  moins  contes- 
table encore,  s'il  est  possible.-Personne,  en  effet 
no  conteste  au  mari  donateur  contractuel  de  biens 
présens,  ou  de  biens  présens  et  avenir,  le  droit  de 
!«•  aliéner  attire  onércui.  Si  le  maria  disposé  ainsi 
fait?*  Palrlmo<Be}<>al  entier,  l'institution  contrac- 
tuelle s'évanouit,  faute  d'une  matière  sur  laquelle 
eH«  puisse  s'exercer.  Cela  serait  vrai,  à  bien  plus 
ïîî  îï?0^1  [*temme  Welée  éventuellement  à 
recueillir  le  bénéfice  de  l'institution  a  concouru  et 
«oneent*  À  «es  aliénations.,-**,  d'après  («s  prin*- 
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pes  de  la  matière,  qu'est-ce  que  PaffeeUtlon  de 
biens  immobiliers  à  la  constitution  d'an  majorât? 
C'est  une  véritable  aliénation;  à  tel  point,  qu'un  ar* 
rét  de  la  Cour  de  Paris,  du  tt  nov.  1816,  a  décidé 
que  ces  biens  aont  considérés  comme  étant  en  de- 
hors de  l'hérédité,  quand  elle  vient  à  s'ouvrir. — Sans 
aller  aussi  loin  que  cet  arrêt,  il  faut  reconnaître  que 
l'affectation  q>  biens  immeubles  à  U  constitution 
d'un  majorât  emporte  nécessairement  transmission, 
absolue  et  irrévocable  do  ces  biens  au  profit  du  ma- 
jorataire  et  de  ses  enfaos  mâles,  appelés  k  en  jouir 
après  lui.  C'est  sur  celte  idée  qqe  repose  Pinalié- 
nqbilité  de  ces  biens,  prononcée,  comme  on  l'a  vu, 
par  l'art.  40  du  décret  du  i-r  mars  i80S.— Or,  si 
la  propriété  est  transférée,  pi  elle  est  inaliénable, 
comment  la  femme,  après  avoir  concouru  h  cette 
translation  pourrait-elfe  valablement,  sogs  prétexte 
d'une  institution  contractuelle  préexistante,  revenir 
sur  son  consentement  et  détruire  le  majorât  en 
s'emparaut,  comme  héritière  instituée,  des  biens 
sur  lesquels  elle  a  voulu  qu'il  reposât,— N'y  a-t-il 
pas  là  quelque  chose  de  contradictoire  et  d'inconci- 
liable avec  resprit  et  les  dispositions  du  décret  ?Bt 
n'est-ce  pas  la  réfutation  victorieuse  de  cette  objec- 
tion des  premiers  juges,  «  qu'en  fait,  pendant  le  ma- 
riage, la  dame  de  C|iarantais  n'a  pas  renoncé  au 
bénéfice  de  l'institution  contractuelle.  *  Comment, 
la  dame  de  Chareniais  prête  son  consentement  et 
son  concours  à  l'érection  d'un  majoration*  |e  main* 
tien  est  Incompatible  avec  l'exercice  intégral  des 
droitsque  lui  assure  son  contrat  de  mariage,  cl  elle 
q  a  pas  renoncé  à  ces  droits  en  ce  qu'ils  ont  d'anti- 
pathique è  la  conservation  do  majorât!  Cela  n'est 
pas  sérieux.— En  fait,  la  renonciation  existe.— En 
droit,  sa  validité  est  incontestable» 

Admettons  cependant  la  thèse  contraire,  et  sup- 
posons avec  les  premiers  juges,  que  les  dispositions 
du  Code  civil  sont  un  obstacle  à  la  légalité  d'une 
pareille  renonciation.  En  sera-t-il  de  mémo  dune 
renonciation  postérieure  à  la  dissolution  du  ma- 
riage et  à  l'ouverture  du  droit  de  la  dame  de  Cfaa* 
routais  ?— ià,  point  de  nullité  tirée  de  la  morale  mi 
de  l'ordre  public  :  la  liberté  est  entière,  absnine  ;  les 
arrêts  sur  ce  point  ne  permettent  pas  mémo  le  dou- 
te. C'est  en  effet  ce  qu'ont  décidé  uo  arrêt,  de  la  Cour 
de  Metz  du  26nov.  1833vColfoef.»ot«t>.7,3.S71)f  un 
arrétde  ia  Cour  de  cassation  du  mév.  1831  (Vol. 
1851.1.1 07),  el  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Toulouse  du 
15  avr.  1843  (Vol.  18*2.2.585).  —  D'où  il  résulte, 
1°  que  la  dame  de  Charcutais  a  pu  renoncer,  après  le 
décès  de  son  mari,  au  bénéfice  de  l'institution  con- 
tractuelle ;  2°  que  cette  renonciation  n'a  pas  dû 
profiter  aux  héritiers  naturels,  mais  au  donataire 
subséquent,  c'est-à-dire  au  majorataire,  dont  in  U* 
tre,  en  ce  qu'il  excédait  la  quotité  disponible,  nt 
pouvait  coexister  avec  l'institution  conlraetaeilo , 
mais  reprenait  toute  sa  forée  du  moment  que.  par  la 
renonciation  de  l'héritier  institué,  la  quotité  mono* 
nibie  redevenait  libre.  Ce  sont  là  dea  vérités  in- 
contestable s. —Mais,  en  fait,  ledamedeCne*eatai* 
a-l-elle  renoncé  ?...„•( Ici,  I  autour  de  la  ooosolla^ 
tien,  discutant  l'un  après  l'autre  las  actes  de  la 
dame  de  Chareniais  depuis  le  décès  de  son  nari, 
s'attache  è  prouver  qu'île  n'impliquent  pas  de  sa 
part  une  renonciation  véritable  am  avantagea  que 
lui  faisait  «on  contrat  de  mariage,}  —  En  rénuaié, 
dit-on  en  terminai) t,(e  tribunal  de  Tours  a  wéronnu 
l'influence  que  devait  exercer  dans  cotte  ajaure  la 
loi  spécule  qui  régie  k»  majorais*  g  f  juio/prétt 
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faussement  les  ar  lea  émané*  de  U  dame  de  Charen* 
tais  postérieurement  au  décès  de  son  mari,  et  mé- 
connu,  par  suite,  une  renonciation  formelle,  dont 
rien  ne  pouvait  empêcher  l'application  :  soa  juge* 
ment  doit  donc  être  réformé  sur  ce  point, 
AKilÊT. 

LA  COUR  5  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence du  tribunal  de  Tours  et  de  la  Cour  pour 
prononcer  la  nullité  du  majorât  ;  —  Adoptaut 
les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
que,  tant  que  les  lettres  patentes  établissant  le 
majorât  du  sieur  de  Chareniais  n'auront  pas 
été  révoquées  par  l'autorité  administrative*  eU 
les  constituent  un  titre  que  lestripujiam  civils 
doivent  respecter; 

En  ce  qui  touche  ta  demande  de  la  dame 
de  Charcntais  afin  d'obtenir  un  quart  en  pro~ 
prlété  et  un  quart  en  usufruit  des  biens  laissé* 
par  son  mari,  aux  termes  de  l'art,  1091,  Cad. 
cl v..— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge*  j 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  sieur  de  GnareO' 
tais  fils  i— Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju» 
ges,  et  considérant  en  outre  que,  s'il  était  loi- 
sible à  la  dame  de  Charcutais,  en  renonçant 
purement  et  simplement  aux  avantages  de  son 
contrat  de  mariage,  d'anéautir  Je  droit  de  la 
dame  Pavy  à  la  nue  propriété  des  biens  dont 
la  première  avait  l'usufruit,  il  ne  saurait  être, 
permis  à  celle-ci  de  réserver  ses  droits,  pour 
les  exercer  d'une  manière  préjudiciable  a  sa 
fille;  —Met  les  appellations  au  néant;  or- 
donne que  le  Jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  4  août  18*9.—  Cour  d'app.  d'Orléans,  ~ 
Près.,  M,  le  cons.  Brossard  de  Çoligny»  — 
Concl.,M.  Lenormanda  1er  av,  gép.— rlu Mal, 
Jûbaunet  et  Gentcur, 

BAIL  A  GOLONAGE  PAI\TlAlRE.-SocifiTÊ, 
—  Fruits.  —  Sowtraction  frauduleuse. 
Le  bail  à  colonage  constituant  une  vérita- 
ble société  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  il 
s'ensuit  que  si  l'un  dfou*  détourne,  sans  le  con- 
sentement de  loutre,  une  certaine  partie  des 
fruits  qui  sont  à  partager,  il  commet  uns  »#• 
ritable  soustraction  frauduleuse.  (Cod.  civ., 
176U;  God.  peu.,  379.)  (1) 

(1)  Sur  le  caractère  4»  bail  à  colonage  partlatre, 
voyez  la  note  dont  nous  avons  accompagné,  daneiio* 
jre.  Vol,  4e  1949, 2*  paru,  pag.  321,  «a  arrêt  4*  la 
Cour  do  Limogea  du  %  «pût  1848, 

{'2)  Nous  ayons  examiné  cotte  question  fort  épi- 
rieuse  dans  notre  CçlleeU  nouv,,  en  note  d'un  arréi 
rie  la  Cour  de  Rouen  du  15  Wv.  1815  (Vol.  4.2. 257), 
qui  la  résoat  nonr  l'affirmative,  et  nous  y  renvoyons 
te  lecteur.  Voir,  pour  l'ensemble  de  la  jurisprudence, 
nos  Tables  générales,  v«  Adoption^  et  le  Code  civil 
annoté  de  M.  Gilbert,  sur  Tari.  545,  n°*  12  et  suif. 

(5)  Cela  est  évident.  Eo  effet,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  adultérin  étant  formellement  prohibée 
par  ta  lot,  et  d'autre  part  la  recherche  de  la  paternité 
étant  interdite,  il  eu  résulte  tout  au  moins  qu'une 
adoption  faite  par  une  personne  du  sexe  masculin  ne 
pearrait  être  attaquée  peur  oauae  de  paternité  adul- 
térine, que  dans  le»  laula  «ai.  «acepiienaeU  eàeeue 


(Mimât.  puM.~G.  Deataitlae  et  Deltas.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  j-w-AUeadu  que  le  bail  h  mélàye» 
constitue  une  société  ayant  pour  but  le  partage 
des  frutU  enjro  le  bailleur  et  le.  coton  partipire 
dans  les  proportions  déterminées  par  les  cou-» 
Vf  niions  |  que  les  fruits  résultant  do  cette  f  o- 
oiéié  ne  sont  lu  propriété  dHtueun  des  associé» 
qu'après  qu'ils  ont  été  partagea';  que  pâturant 
que  ces  fruits  sont  déposés  dans  la  garde  *  pi 'e 
qui  est  le  magasin  commun,  Il  ne  peut  en  être 
rien  soustrait  que  du  consentement  des  assa« 
dés;  qu*  l'enlèvement  do  tout  ou  do  partie  do 
ces  même*  fruits,  sM!  a  en  lieu  sans  le  consens 
(émeut de  l'un  {tu  do  l'autre  dos  aseootée,  peut, 
selon  les  olreon&uuieaa,  constituer  une  sous* 
traction  frauduleuse) 

Attendu  quo  le  4  août  dernier,  Destaillac  a 
enlevé,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
de  la  métairie  do  Laaarriène,  an  hectolitre  de 
blés  qu'il  a  transporte  oe  blé  delà  métairie  oliea 
la  femme  Délias,  a  cinq  heurte  et  demie  do 
matin;  qu'il  a  cherché  à  enoltor  ee  détourne- 
ment, et  qtto  le  propriétaire  s'étant  rendu  cbe» 
la  tomme  pélias,  n'a  fn\  obtenir  l'aveu  de  eo 
détournement  qu'à  la  suite  d'une  investigation 
longue  et  pénible  ;  que  dans  eea  circonstances 
le  détotirnement  constitue  une  soustraction 
frauduleuse;  qu'en  le  décidant  ainsi  le  tribu* 
nat  correctionnel  d'Agert  a  parfaitement  jugé; 
—Paréos  motifs*  oto. 

Du  7  tév.  1850.  -tr  Cour  d'app.  d'Agen.  — 
2«  th.— Prés.,  M.  BouoL^Gorwi.,  M.  Orémi>, 
av.  gén.-~Ps\,  MM.  Vaequery  jeune  etSauége*. 


ADOPTION.  —  Enfaist  adultérin.  —  Acto 

D'ADOPTION.— AUDIENCR  SQLRNNBLLK,— lUi 
Qt&TftKB  PB   hfrW  W\l% 

Ventant  adultérin  y  eut-il  élre  adopté  par 
son  père  ou  sa  mère?  (Cod.  dv.,  353.)  ^2) 

Vans  tous  les  cas,  la  demande  en  nullité 
d'une  adoption,  fondée  sur  ce  que  Vadoptanê 
sérail  père  adultérin  de  l'adopté,  nesl  pas  re» 
cevable  :  autrement,  ce  serait  violer  lu  règle 
qui  interdit  la* recherche  de  la  paternité  (3). 


paternité  adultérine  se  trouverait  légalement  établie 
par  la  force  des  choses,  tel,  par  exemple,  .;ue  cc'uî 
on  l'adopté  serait  né  d'un  second  mariage,  contracté 
par  l'adoptant  avant  la  dissolution  du  premier,  et  an- 
na'é  ensuite  pouf  ee  lie  raison.  Or,  re  serait  le  ca<  de 
dire  ici  que  Perception  prouve  la  rè^'lc,  c'est-à-dire 
de  conclure  en  régie  générale  que  l'adoption  ne  snu- 
r-ait  être  attaquée  sous  prétexte  d<s  paternité  adulté- 
rine de  1'adoplunt. — Viendrait  ensuite  la  ques'ion 
de  savoir  si  l'empêchement  à  l'adoption  qui  réiulto- 
rail  des  liens  de  filiation  adultérine  entre  l'adoptant 
et  l'adepte  ne  serait  pas  uniquement  on  simple  em- 
pêchement prohibitif,  comme  on  l'a  soutenu  a  l'é- 
gard de  la  filiation  naturelle,  dans  l'hypothèse  oh  on 
la  considérerait  comme  un  obstacle  à  l'adoption,  de 
telle  sorte  qu'une  fois  l'adoption  consommée,  la  nul- 
lité n'en  pourrait  être  demandée  par  les  personne*; 
intéressée»  j  mais,  sur  cette  question,  la  jurispru- 
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Lois  et  Décisions  divers**. 


Le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  une  expé- 
dition de  racle  d'adoption  doit  être  remise  au 
ministère  publie  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité:  l'inobservation  de  ee  délai  est  cou- 
verte par  le  jugement  d'adoption.  (Cod.  civ., 
354'.)  (!) 

Les  demandes  en  nullité  d'adoption  doivent 
dire  jugées  en  audience  solennelle.  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  22.)  (2) 

II  suffit,  pour  l'observation  de  l'art.  359, 
Cod.  civ.,  gui  exige  l'inscription  de  l'adoption 
sur  les  registres  de  Vétat  civil,  à  la  réquisi- 
tion de  l'une  des  parties,  dans  les  trois  mois  de 
V arrêt  qui  la  prononce ,  que  cet  arrêt  même 
soit  transcrit  sur  les  registres  Ae  l'état  civil, 
dans  le  délai  voulu  t  sans  qu'il  soit  nécessaire 
ée  transcrire  l'acte  d'adoption  lui-même  (3). 
(Labalty— C.  Boula.)— AirtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelans  ne 
sont  ni  recevantes  ni  fondés  à  soutenir  que 
Joseph-Louis  Boulu  est  reniant  adultérin  de 
Joseph  Boulu  qui  l'a  adopté,  parce  que,  d'une 
part,  la  recherche  de  la  paternité  étant  inter- 
«iie,  ils  ne  peuvent  être  admis  à  faire  valoir  des 
présomptions  pour  rétablir,  et  que,  d'autre 
part,  ces  présomptions  sont  insuffisantes  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  que  l'expédition 
de  l'acte  d'adoption  n'ait  pas  été  remise  au 
ministère  public  dans  le  délai  û\é  par  l'art. 
354,  Cod.  civ.;  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de 
tenir  ce  fait  pour  certain,  puisqu'il  y  a  eu  ju- 
gement et  arrêt  qui  ont  déclaré  y  avoir  lieu  à 
adoption;  qu'au  surplus,  ce  délai  n'est  pas  pres- 
crit à  peine  de  nullité,  et  que  son  inobservation 
ne  constituerait  qu'une  irrégularité  qui  aurait 
été  couverte  par  le  jugement  d'adoption  et  que 
les  appelans  ne  pourraient  être  ni  recevantes, 
ni  fondés  à  invoquer; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  22  du  décret 
du  30  mars  1808,  que  les  contestations  rela- 
tives à  l'eut  civil  des  citoyens  doivent  être  ju- 
gées en  audiences  solennelles,  et  qu'il  ne 
peut  pas  être  contesté  qu'une  cause  d'adoption 


dence  s'est  jusqu'ici  prononcée  eo  faveur  de  le  rece- 
vabilité de  le  demande  en  nullité  de  l'adopiion  for- 
mée par  les  tiers.  F.  en  ce  sens,  Ca»s.,  22  nov.  1625 
(S.  26.1.U2;  ColUa.  nom,.  8.1.219j;  Culmar,  28 
ju.il.  1821  (S.21.2  288;  C.  ».  fl.2.436);  Dijon,  31 
janv.  1824  (S.  2Ô.1.142;  C.  ».  7.2  310);  Bordeaux, 
30  janf.  1845  (Vol.  1845.2.65-P.  1845.1.607); 
Merlin.  Quest  de  droit,  v»  Adoption, $  10;  Grenier,  de 
V Adoption,  p. 615; Toullier,  i.  2,  n.  1019;  Duranion, 
t.  3,  n.  329;  Zacharis,  u  4,  $  558,  n.  8  oi  9.—  Au  res- 
te, il  a  élé  jugé  par  un  arrôi  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
22  mars  1843  (Vol.  1843.2.505— P.  1843.2  342) , 
que  la  nullité  de  l'adoption  ne  pourrait  être  demandée 
pendant  la  vie  de  l'adopiani,  et  c'est  aussi  avet  cette 
restriction  que  doit  être  entendue  l'opinion  des  au- 
teurs précités.  —  Mais  la  doctrine  qui  refuse  d'une 
man  ère  absolue  aui  tiers  intéressés  le  droit  d'atta- 
quer l'adoption,  aussi  bien  après  le  décès  de  i'adop- 
laot  qu'ayant  ce  décès,  a  élé  soutenue  par  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin ,  dana  des  conclusions  déve- 
loppées devant  la  Cour  de  cassation  dans  l'affaire 


soit  une  affaire  de  cette  nature  ;— Attendu  que 
si  ce  même  article  fait  une  exception  à  cette 
règle  eu  disposant  que  même  les  contestations 
relatives  à  l'état  civil  des  citoyens  ne  seront  pas 
jugées  en  audiences  solennelles,  lorsqu'elles 
devront  être  décidées  à  bref  délai,  on  avec  des 
formes  particulières  qui  ne  comportent  pas 
une  instruction  solennelle,  cette  exception,  qui 
doit  être  restreinte  plutôt  qu'étendue»  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  causes  d'adoption,  ainsi 
qu'on  l'a  généralement  pensé  et  pratiqué  de- 
puis la  promulgation  du  décret  de  1808  ; — At- 
tendu, en  effet,  qu'il  résulte  de  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code  civil,  que  l'adoption  a  été  con- 
sidérée par  le  législateur  comme  un  des  actes 
les  plus  importans  de  l'eut  civil,  et  qu'il  ne  l'a 
entourée  de  formalités  et  de  précautions  nom- 
breuses, que  pour  donner  a  son  instruction  un 
caractère  de  solennité  ;— Attendu  dès  lors  que 
les  causes  d'adoption  devant  être  nécessaire- 
ment considérées  comme  des  causes  qui  com- 
portent une  instruction  solennelle,  elles  ne 
sauraient  être  classées  dans  l'exception  qu'on 
invoque,  et  qu'elles  doivent,  par  conséquent, 
rester  dans  la  règle  générale  de  l'art.  22  du  dé- 
cret de  1808,  qui  veut  que  les  contestations  sur 
l'eut  civil  des  citoyens  soient  portées  aux  au- 
diences solennelles; 

Attendu  que  l'art.  359,  Cod.  civ.,  qui  pres- 
crit que  l'adopiion  sera  inscrite  sur  le  registre 
de  l'eut  civil,  n'exige  pas  que  l'acte  passé  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  constaUnt  les  consen- 
temens  respectifs  de  l'adopunt  et  de  l'adopté, 
soit  inscrit  en  entier  sur  ce  registre,  et  que, 
d'après  les  termes  comme  d'après  l'esprit  de 
cet  article,  il  sulflt,  pour  se  conformer  a  sa 
prescription ,  que  l'adoption  et  l'arrêt  qui  l'a 
prononcée  y  soient  relatés  de  manière  à  ce  que 
les  liens  de  famille  créés  par  l'adoption  y  soient  ' 
bien  constatés  et  ue  puissent  être  douteux  pour 
personne;— Attendu  que,  dans  les  trois  mois 
de  l'arrêt  d'adoption  du  26  mars  1828,  l'adop- 
unt et  l'adopté  ayant  fait  transcrire  sur  le  re- 


Boirot,  jugée  par  arrêt  du  28  avr.  1841,  conclusions 
que  nous  avons  rapportées  avec  cel  arrêt,  Vol.  1841. 
1.273  (P.1841.1.737);  c'est  aus-i  le  sentiment  que 

5ar«tt  «doptei  M.  Richefort,  de  tElat  deefmmiUee,  u 
,  n.  205. 

(1)  Voy.  en  ee  sens  H  aie  ville,  sur  Part.  554,  Co4» 
ci?.;  Toullier,  lom.  7,  n.  803;  Zacharis»,  tom.  4,  $ 
557,  note  2. 

(2)  liais  il  eli  est  autrement  des  demandes  d'adop- 
tion :  elles  doivent  être  jugées  en  audience  ordinaire. 
Sic,  Limoges,  4  juin  1840  (alf.  Lqugit-Laversn*—' 
P.  1840.2. 773).— Du  reste,  il  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassai  on,  du  22  mara  1848  (Vol. 
1848.1,372— P.1848.2.79),  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  sur  une  demande  d'adoption  ne  doil  être  rende 
à  l'audience  publique  que  dans  le  cas  où  il  admet  l'a- 
doption, et  que  s'il  rejette  l'adopiion,  il  ne  peut  être 
prononcé  publiquement,  à  peine  de  nullité. 

(3)  Gela  a  été  aossi  jugé  par  un  arrêt  de  U  Cour 
de  cassation  du  9  no?.  1847  (Vol.  1848.1.58). 
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fistre  de  l'état  civil  cet  arrêt  en  entier  qui  ren- 
èrme  la  relation  de  l'acte  prescrit  par  Part. 
353,  Cod.  civ.,  et  la  relation  de  tous  les  actes 
exigés  par  la  loi  pour  parvenir  à  l'adoption,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
exigences  de  Tari.  359  du  même  Code  ont  été 
complètement  remplies  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que,  sous  aucun  rapport,  les  appelans  ne  sont 
fondés  à  demander  la  nullité  de  l'arrêt  d'a- 
doption du  26  mars  1828  ;— Par  ces  moiifs,  met 
l'appellation  émise  du  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Vienne,  du  19  juill.  1818,  au  néant,  et 
confirme  ledit  jugement. 

Du  7  mars  1819.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— Ch.  réuo.— Prés.,  M.  Rover,  p.  p. — Concl., 
M.  Gourou,  !•'  av.  gén.— PL,  MM.  de  Venia- 
von  et  Grand. 


COLPORTAGE.— Distributeurs.— Écrits. 

L'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1819  qui  tm- 
poseaux  distributeurs  d'écrits,  brochures,  etc., 
l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation  du 
préfet,  est  applicable  à  ceux  qui  ne  se  livrent 
qu'accidentellement  è  une  distribution  d'é- 
crits, aussi  bien  qu'aux  distributeurs  de  pro- 
fession. (F.  \n  et  2*  espèces.)  (1) 

Et  la  simple  remise  faite  à  une  personne 

de  deux  exemplaires  d'un  écrit  peut,  d'après 
les  circonstances  qui  ont  précédé  et  suivi  ce 
fait,  être  considérée  comme  constituant  une 
distribution  dans  le  sens  de  la  loi.  (2«  espèce.) 
,  L'exposition  en  vente  de  brochures  devant 
les  fenêtres  du  local  occupé  par  un  individu 
(un  cafetier),  avec  annonces  dans  un  journal 
indiquant  la  vente  de  ces  brochures  chez  cet 
individu,  constitue  la  distribution  d'écrits 
punie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849, 
si  elle  a  eu  lieu  sans  autorisation  préablable. 
(3- espèce.)  (2) 

Peu  importe,  du  reste,  que  les  brochu- 
res aient  été  vendues,  la  loi  punissant  la  dis- 
tribution gratuite  aussi  bien  que  la  vente  elle- 
même.  (3«  espèce.) 

L'autorisation  préfectorale  dont  Us  colpor- 
teurs doivent  être  munis,  aux  termes  de  Varl. 
%  précité,  peut  être  restreinte  par  le  préfet  à 
certains  livres  ou  écrits  désignés;  par  suite,  le 
colporteur  est  passible  des  peines  portées  par 
la  loi,  s'il  vend  des  ouvrages  autres  que  ceux 
spécifiés  dans  son  autorisation.  (4a  espèce.) 
V  Espèce.— (D....)— aieêt. 

LA  COUR}— Considérant  que  l'art.  6  de  la 
loi  du  27  juill.  1849  oblige,  sous  les  peines  por- 
tées, tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  li- 
vres, écrite,  brochures,  etc.,  à  se  pourvoir  d'une 
autorisation  du  préfet  de  police,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  des  préfets,  pour  les  au- 
tres départemens  j  —  Que  rien  dans  ce  texte, 
conçu  en  termes  si  généraux,  n'autorise  la 


(1-2)  La  Coor  de  cassation  s'est  prononcée  dans 
le  môme  sens  par  un  arrêi  du  15  fé?.  1850  rapporté 
suprdy  l"parl.,  pag.  289.  Plusieurs  autres  décisions 
conforme»  on  analogues  y  sont  mentionnées. 


restriction  admise  par  les  premiers  juges,  et 
suivant  laquelle  la  nécessité  d'une  autorisation 
ne  serait  imposée  qu'à  ceux  qui  exercent  pro- 
fessionnellement le  colportage,  et  qui  font  le 
commerce  de  livres,  écrits  et  brochures;  — 
Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  induire  cette  res- 
triction de  la  discussion  de  la  loi  devant  l'As- 
semblée nationale  -,  que  si,  lors  de  cette  dis- 
cussion, le  rapporteur  s'est  principalement  oc- 
cupé des  colporteurs  de  profession,  c'est  (juo 
ce  sout  ces  colporteurs  qui  le  plus  ordinaire- 
ment se  livrent  à  la  distribution  des  écrit» 
qu'on  veut  répandre  dans  le  public  j  —  Consi- 
dérant que,  dans  le  cours  de  celle  discussion,  il 
a  été  justement  remarqué  par  l'un  des  orateurs 
qui  y  ont  pris  part,  que  le  mot  distributeur* 
étant,  dans  l'art.  6,  placé  à  côté  et  en  opposi- 
tion de  celui  de  colporteurs,  il  en  résultait  que 
la  loi  ne  devait  pas  s'appliquer  seulement  aux 
colporteurs  ambulans  proprement  dits,  mais  h 
tous  les  distributeurs  d'écrits  ;  que  cette  ob- 
servation a  donné  lieu  à  des  atnendemens  ayant 
pour  objet  de  faire  admettre  des  exceptions  en 
laveur  des  écrite  électoraux,  et  que  le  rejet  de 
ces  amendemens,  en  conservant  dans  toute  sa 
force  le  texte  de  l'an.  6,  a  fixé  le  véritable 
sens  de  la  loi  ;— Considérant  que  les  premiers 
juges  ont  mal  à  propos  prétendu  qu'un  écrit  de 
la  nature  de  celui  que  les  inculpés  auraient  dis- 
tribué ou  colporté  n'était  assujetti  qu  à  la  dé- 
claration et  au  dépôt  prescrit  par  l'art.  27  de  la 
loi  du  27  juillet;  que  les  formalités  imposées 
par  cet  article  à  l'imprimeur  sont  effectivement 
distinctes  et  indépendantes  de  l'obligation  mise 
à  la  charge  des  distributeurs  ou  colporteurs  par 
l'art.  6  ;  —  Considérant  enfin  que  ce  dernier 
article  a  eu  pour  but  d'empêcher  la  diffusion» 
des  écrits  dangereux  et  de  prévenir  les  mau- 
vais effets  qui  pourraient  eu  résulter;  que  ce  but 
ne  serait  pas  atteint  et  que  les  garanties  créées» 
par  la  loi, dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  morale 
publique,deviendraient  illusoires  si  la  distribu- 
lion  de  pareils  écrits  pouvait  être  faite  sans  au- 
torisation par  des  agens  plus  ou  moins  officieux» 
qui  seraient  ou  se  diraient  étrangers  à  la  pro- 
fession de  colporteurs  ou  qui  n'exerceraient 
qu'accidentellement  cette  industrie;— Par  ces 
motifs,  annuité  l'ordonnance  de  la  chambre  dan 
conseil  du  tribunal  de  Cb&teaudun  ;— Et  consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'instruction  prévention 

suffisante  contre  D d'avoir,  au  mois  ête 

nov.  18i9,  distribué  ou  colporté  des  écrits  éam 
le  département  d  Eure- ei-Loir  sans  être  pourvu 
de  l'autorisation  du  préfet  de  ce  département» 
contravention  prévue  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
27  juill.  18*9;  vu  l'art.  230,  Cod.  insu  crin».; 
—Renvoie  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Chartres,  etc. 

Du  28  déc.  18*9.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
Ch.  d'ace.  —  Prés.,  M.  Lassis. 
2*  Espèce.— (Gillet.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Sancerre,  saisi 
d'une  poursuite  dirigée  contre  le  sieur  Gillet, 
pharmacien  dans  celte  ville ,  auquel  le  minis- 
tère public  reprochait  d'avoir  diatribut  un* 
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brochure  sans  êiro  muni  d'autoriéaiien  du  pré* 
fut,  a  rendu  le  jugement  suivant  qui  fait  suf* 
fisaniment  cou  Bail  re  les  circonstances  de  Cette 
distribution  :  «•—  «  Attendu,  y  ést-il  dit,  que  le 
prévenu  prétend  qu'an  paquet  contenant  des 
exemplaires  d'un  écrit  intitulé  La  Fvin  aux 
ctndidals  lui  aurait  été  offert  par  «ne  per- 
sonne qu'il  ne  désigne  pas,  et  qu'il  l'aurait  re- 
fusé; —  Que  ce  paquet,  ou  un  autre  semblable, 
ayant  été  dépesé  cites  lui  en  son  absence,  le 
même  jour  ou  le  lendemain,  il  l'aurait  fart,  a 
son  retour,  brûler  par  sa  leinmej—  Que  cepen- 
dant, le  9  janvier,  il  est  allé  trois  fois  au  café 
Habert,  porteur  de  plusieurs  de  ces  exemplai- 
res -,  que  ta,  à  plusieurs  reprises*  et  en  présence 
de  plusieurs  personnes,  il  en  a  d'abord  conv 
Biencé  la  lecture  qui,  interrompue  par  le  peu 
de  faveur  ou  le  peu  d'attention  qu'on  lui  ac- 
cordait, a  cependant  été  reprise  et  complétée 
par  lui  devant  les  sieurs  Raimbeut,  Chapon  et 
Napoléon  Boucher  ;  —  Que  dans  la  soirée  du 
même  jour,  et  au  même  eafé,  en  présence  de 
plusieurs  témoins,  il  a  tiré  de  sa  pocho  plusieurs 
exemplaires,  dont  l'un  des  témoins  porte  le 
■ombre  a  huit  ou  dix  ;  qu'il  en  remit  deux  au 
jeune  Boucher,  l'un  de  ses  précédons  audi* 
leurs,  ea  lui  disant  :  «  Tiens-,  lis  donc  cela  », 
lecture  que  fit  immédiatement  celui-ci  h  haute 
voix  ;  que  Boucher  gratifia  ensuite  le  sieur  Va* 
lentin  de  l'un  de  ces  deux  exemplaires  et  garda 
l'autre  pour  luij  —  Attendu  que  tous  les  faits 
qui  viennent  d'être  exposés,  par  leur  ensem* 
me,  par  leur  généralité,  de  même  que  par  tes 
détails  particuliers  à  chacun  des  prévenus,  ren- 
trent évidemment  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
ê  de  la  loi  du  27  julll.  18*0,  et  constituent  ma- 
nifestement la  contravention  que  punit  cet  ar- 
ticle; —  Par  ces  motifs*  le  tribunal  déclare  le 
prévenu  coupable  du  délit  qui  lui  est  imputé, 
et  le  condamne  en  15  jours  d'emprisonnement, 

?ar  application  duditaru  6  delà  loi  du  27  juitt. 
84»,  mitigé  par  l'art.  463,  God*  pén.  » 

Appel  par  le  prévenu,  soutenant  qu'a  sup- 
poser que  l'art.  §  de  la  loi  du  27  juill.  1849 
s'applique  à  d'autres  individus  que  les  distri- 
buteurs de  profession,  il  est  impossible  de  don- 
ner le  nom  de  distributeur  au  particulier  à  la 
ebarge  duquel  on  n'établit  que  le  fait  d'avoir 
remis  à  Une  autre  personne  deux  exemplaires 
d'un  écrit  dent  il  était  possesseur. 
Aftnftr. 

LA  COUR  $  —  Considérant  que  les  termes 
généraux  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  6  de  la 
loi  des  Û7-29  joilh  1849  ne  permettent  pas  de 
dénier  que  le  législateur,  ajoutant  aux  dispo- 
sitions de  la  législation  ancienne,  n'ait  voulu 
atteindre,  par  la  loi  nouvelle,  tous  distribu- 
teurs d'écrits,  brochures,  etc.,  non  pourvus 
d'autorisation,  encore  bien  que  telle  ne  fût  pas 
leur  profession,  et  qu'ils  ne  se  soient  livrés 
qu'accidentellement  à  urne  distribution  d'écrits; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  les  faits  établis 
.par  l'instruction  et  les  débats  à  la  charge  du 
prévenu  ne  constituent  qu'un  fait  isolé  de  dis* 
iribution,  puisqu'il  en  résulte  seulement  que, 


le  9  janvier  deruier,  Gttlèt  éianl  fevefto  Ipôiir  li 
troisième  fois  dans  le  café  Habert,  vers  les  huil 
heures  du  soir,  tenant  à  te  main  ptasieof*  exem* 
plaires  d'un  pamphlet  intitulé  :  là  F*ir*  êHMf 
candidate^  en  remit  deux  exemplaire*  fc  Bou- 
cher, qui  lur-ménte  en  remît  dtt  a  une  tierce 
personne  $  —  Mais  que  les  circonstance»  qui 
ont  précédé  et  suivi  ce  fait  doivent  servir  à  en 
déterminer  la  portée  au  point  de  vue  ée  là  ré- 
pression, et  qu'elles  lui  impriment  tons  les  ea* 
ractères  de  la  distribution  d'éertts,  due  i*urL  6 
ée  la  loi  de  1849  a  voulu  atteindre,  Wsqo'eKe 
n'est  pas  accompagnée  de  l'autocisalîoii  î  ■"■ 
Confirme,  etc.  , 

Du  21  mars  l880.--Ce«r  (Tàpp.  de  TOnfges. 
--•Ch.  correct.— Ptèt.,  M*  Durand. 
3«  Espèce.— (Cellier.) 

Un  procès-verbal  du  commissaire  de  police 
de  Reims  constatait  que  des  tivre6%t  brnuhnfe 
se  trouvaient  exposés  dans  le  louai  d«  sieur 
Cellier,  cafetier.  L'instruction  constatait  en 
outre  que  des  annonces  d'un  journnt  lie  eetie 
ville  indiquaient  que  l'on  pouvait  ne  procurer 
chez  Cellier  les  livres  et  brochures  en  que** 
lion»  •*-  Le  ministère  publie,  voyant  dans  ces 
faits  une  contravention  à  l'aru  6  de  la  M  de 
27  juitt.  1849,  Cellier  n'étant  pas  muni  d'auto- 
risation préfectorale  à  l'effet  de  colporter  nudh> 
tribuer  des  écrits,  l'a  mit  citer  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  se  voir  faire  l'apptteatfuu 
des  peines  portées  par  la  toL  — -  Le  prévenu  a 
soutenu  pour  sa  défense  que*  depuis  la  M  de 
1849,  il  n'avait  ni  èhffiibué  a  domicile»  *i  eol* 
porté  au  déliera  aucun  des  écrits  trouvés  ebet 
lui. 

16  déc.  1849,  Jugement  qui  relaie  le  préve* 
nu  :  -»-  *  Attendu  que  Cellier  n'est  pas  pour* 
suivi  pour  violation  de  la  lut  sur  la  librairie, 
mais  seulement  pour  contravention  il  l'art,  f, 
de  la  loi  du  27  juifl.  18*9;  que,  s'il  est  constant 
qu'il  a  exposé  des  brochures  en  vente,  il  est 
également  constant  qu'il  n'en  a  pas  distribué; 
que,  dès  lors,  il  n'y  a  point  de  délit.  »— Appel 
par  lé  ministère  public 

LA  COUR  ;  —  Considérât*  qu^H  résulte  du 
procès- verbal  du  14  cet.  1849,  qu'il  s  été  saisi 
dans  le  domicile  de  Cellier  une  grande  -quantité 
de  brochures,  dont  plusieurs  auraient  été  ex» 
posées  en  vente  devant  les  fenêtres  de  son  -eafé; 
—  Qu'il  résulte  également  de  l'instruction  et 
des  débats  que  des  annonces  indiquant  in  venfte 
des  brochures  chez  ledit  Gclrrct  ont  été  insé- 
rées en  septembre  et  octobre  1849  dan*  le  jour- 
nal intitulé  :  fAitortatim  Rém&ki?  que  la  urfse 
en  vente  de  ces  brochures  comprend  In  distri- 
bution prévue  et  punie  parla  kn>-Que  siCë- 
lier  allègue  avoir  donné  dans  nn  tint  de  propa- 
gande, et  non  vendu  les  brochures  dont  il  était 
délenteur,  ce  fait  ne  changerait  pas  le  carac- 
tère de  la  distribution  qui  lui  est  imputée,  puis- 
que la  loi,  en  interdisant  11  disinburtoti  sains 
autorisation  préalable  de  tivres,  écrits  eu  bro- 
chures, n'a  pas  distingué  entre  la  distribution 
gratuite  et  celle  à  titre  onéreux  $  que  la  distri- 
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bution  gratuite  présenterait  môme  ira  danger 
plus  grave,  ei  tombe  nécessairement  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849; 
—Considérant  qu'il  résulte  des  fait»  Ci- dessus 
que,  depuis  le  mois  d'août  1840,  Gellier,  sans 
être  muni  d'une  autorisation  du  préfet  de  la 
Marne,  a  distribué  des  brochures,  ei  s'est  ainsi 
rendu  coupable  du  délit  prévuet  puni  par  l'art. 
6  de  la  loi  du  27  juill.  18ify-Mei  L'appellation 
et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant)  émen- 
dant,  condamne  Cellier  à  un  moi»  d'emprison- 
nement et  2i5  fr.  d'amende. 

Du  16  jauv,  1850»  —  Cour  d'app*  de  Paris. 
—Glu  correct.  —  Pnf*.,M.Férey.-C#nc/.,M. 
Meynardde  Franc,  av.  géni~/%M.achneilz- 
Hoeiïer, 

4-'  Espèce,*- (Dorchiei.) 
22  dée.  1849,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Arras  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que, 
dans  te  but  de  réglemente!  le  colportage  des 
imprimés,  le  Gouvernement  a  présenté  à  la 
sanction  de  l'Assemblée  législative  un  projet  de 
loi,  aux  termes  duquel  les  colporteurs  dotaient 
être  munis  d'un  brevet  comme  les  libraires  j— 
Qu'à  ce  système,  la  commission  a  substitué  ce- 
lui de  l'autorisation  préfectorale,  toujours  révo- 
cable, et  que  c'est  ce  dernier  qui  est  devenu  la 
loi  du  27  juill.  1*49  j— Que  le.  rapprochement 
de  ces  deux  projets,  non  moins  que  les  dissua- 
sions qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi,  démon- 
tre que,  dans  la  pensée  du  Gouvernciiteut, 
comme  dans  celle  de  la  commission)  l'autori- 
sation préfectorale  préalable  dent  le  colpor- 
teur aurait  dû  se  munir,  sous  peine  d'empri- 
sonnement, se  référait  à  sa  personne  et  à  sa 
profession ,  et  qu'une  fois  cette  autorisation 
obtenue,  il  pouvait  agir  librement,  sous  sa  res- 
ponsabilité, doublement  garantie,  d'abord  par 
la  révocation  toujours  imminente  de  l'autori- 
sation en  cas  d'abus,  ensuite  par  la  répression 
dans  les  termes  du  droit  ordinaire  des  orimes 
et  délits  qui  seraient  commis  par  la  voie  du 
colportage  j— Attendu  que  ie  système  d'auto- 
risation spéciale»  soutenu  au  nom  de  la  pré- 
vention, difière  essentiellement  de  celui  de  la 
loi,  tant  en  ce  qui  concerné  les  attributions  de 
l'autorité  préfectorale,  que  dans  les  conditions 
qu'il  impose  aux  colporteurs,  et  dans  les  consé- 
quences pénales  qui  en  découlent  j— Ainsi,  ce 
n'est  plus  la  personae  du  colporteur  que  le  pré- 
fet se  trouve  chargé  d'autoriser,  ce  sont  les 
écrits  ;  ce  n'est  plus  une  seule  autorisation  qui 
devra  intervenir  préalablement  a  i'eiereiee  de 
la  profession  de  chaque  colporteur,  ee  sont  au- 
tant «'autorisations  que  celui-ci  voudra  col- 
porter d'outrage».  Au  lieu  delà  garantie  résul- 
tant,.selon  la  loi,  du  choix  des  personnes, 
laissé  à  l'arbitraire  absolu  du  préfet,  ce  système 
accepte  la  garantie  d'un  catalogue  officiel, dont 
la  commission,  parlant  par  l'organe  de  l'un  de 
Ses  membres,  a  signalé  toutes  les  déceptions; 
—Attendu  que  les  conséquences  pénales  ne 
dînèrent  pas  moins  dans  l'un  et  l'autre  systè- 
me :  ainsi,  dans  l'économie  de  la  loi,  il  n'existe 
qu'un  seul  délit  spécial  à  l'industrie  du  colpor- 


tage des  écrits,  c'est  le  fait  de  celui  qui  exerce 
celte  industrie  sans  en  avoir  obtenu  préalable- 
ment l'aiilorisaiiou  du  préfet  :  la  peine  dans  ce 
cas  est  l'emprisonnement  j  quant  au  simple 
abus  que  le  colporteur  peut  faire  de  l'autorisa- 
tion qui  lui  est  accordée,  la  loi  le  rend  passible 
seulement  de  la  révocation  ;— bans  le  système 
de  la  prévention,  au  contraire,  l'absence  com- 
plète d'autorisation  est  cou  fondue  avec  l'abus, 
les  deux  faits  sont  considérés  comme  délictife 
au  môme  degré,  et  frappés  indistinctement  de 
la  peine  de  l'emprisonnement;  quant  a  celle 
de  la  révocation,  elle  n'est  plus  que  l'a&es- 
soire  de  la  condamnation  correctionnelle  j-r, 
Attendu  qu'à  l'appui  de  celte  interprétation  4c 
la  loi,  on  a  produit  ce  raisonnement:  La  fa- 
culté de  colporter  les  écrits  ou  brochures  est 
toute  de  cou  cession,  et  l'autorité  préfectorale 
en  est  la  dispensatrice  absolue  $  les  préfets  pou- 
vant ainsi  créer  ou  supprimer  le  droit  de  col- 
portage à  leur  gré,  peuvent  a  plus  forte  raison 
le  limiter  j  or,  ajoute-l-on,  l'individu  qui  nia 
reçu  qu'une  autorisation  limitée,  et  qUi  l'outre- 
passe, se  trouve,  pour  les  faits  qu'il  commet  an 
delà  de  son  autorisation,  comme  s'il  n'en  avait 
pis  ;  il  est  donc  dans  le  mémo  cas,  par  rapport 
à  ces  derniers  faits,  que  celui  qui  n'en  a  ai  sol- 
licité, ni  obtenu,  aucune  et,  dès  lors,  il  tombe 
sous  ie  coup  de  la  loi  pénale  j— Mais  il  est  la- 
cilo  de  se  convaincre  qu'uu  tel  raisonnement 
aboutit  finalement  à  une  déviation  des  termes 
et  de  l'esprit  de  la  loi ,  en  ce  qu'il  admet  qu'un 
colporteur  peut  tout  à  la  foisêireet  n'être  pas 
autorisé^  quaud,  d'après  la  loi,  l'autorisation  se 
référant  à  la  personne  et  à  la  profession,  ne 
cesse  de  l'être  qu'après  révocation  ;— La  d^vid- 
tion  vient  surtout  de  ce  que,  dans  ce  système, 
le  simple  abus  de  l'autorisation,  que  la  loi  ne 
punit  que  de  la  peine  administrative  de  la  ré- 
vocation, se  trouve  frappée  de  celle  de  l'em- 
prisouueiuent,  réservée  par  la  loi  au  seul  cas 
du  défaut  absolu  d'autorisation  ;  en  un  mot,  le 
délit  no  résulterait  plus  de  l'infraction  à  la  loi, 
mais  de  la  simple  dérogation  aux  volontés  de 
l'autorité  administrative  ;  —  Attendu  que  tel 
n'est  pas  évidemment  le  caractère  du  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill. 
1849,  et  qu'il  sait  de  là  que  si  le  fait  imputé  a 
pu  mériter  à  son  auteur  la^  peine  administra- 
tive de  la  révocation,  ce  même  fait  ne  le  redd 
pas  justiciable  de  la  police  correctionnelle  ; — 
Renvoie  Dorcbies  des  poursuites.  » 

Appel  par  le  ministère  publie  devant  le  tribu- 
nal de  Saint»  Orner* 

JUGIHttHN 

LE  TRIBUNAL}  — Considérant,  en  lais, 
qu'il  est  constant  au  procès,  et  d'ailleurs  avoué 
par  le  prévenu,  qu'autorisé,  sur  sa  demandera 
colporter  difléf  ens  imprimés  dont  II  at ait  donné 
lui-même  l'indication,  il  a  été  saisi  exposant 
en  vente,  par  les  rues  d'Arras,  des  almanacbs 
autres  que  ceux  relatés  en  son  autorisation  ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  loi  du  27  juifl. 
1849,  édictée  en  présence  d'un  grand  péril  so- 
cial, a  eu  pour  but,  évidemment,  en  ce  qui 
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concerne  le  colportage,  d'en  réprimer  préven- 
tivement les  abus  et  de  réglementer  la  distri- 
bution des  ouvrages  imprimés;— Que,  consi- 
déré à  son  point  de  vue,  comme  une  industrie 
exceptionnelle  et  de  pure  tolérance,  le  colpor- 
tage a  été  soumis,  par  elle,  à  la  formalité  préa- 
lable et  essentielle  de  l'autorisation;  —Que  cette 
autorisation,  toutefois,  n'est  point,  dans  sa  pen- 
sée, relative  uniquement  à  la  personne  et  à  la 
profession  de  colporteur,  mais  nécessairement 
et  principalement  à  la  nature  des  ouvrages  à 
colporter  ;— Qu'ainsi  elle  ne  peut  éire  ni  assi- 
milée au  brevet  délivré  au  libraire,  ni  absolue 
comme  lui;  —  Qu'en  attribuant  d'ailleurs  au 
préfet,  par  son  art.  6,  et  de  la  manière  la  plus 
étendue,  le  droit  d'accorder  et  de  retirer  l'au- 
torisation de  colporter,  le  législateur  lui  a 
donné  à  fortiori  le  droit  d'en  limiter  l'applica- 
tion ; —  Que  c'est  ainsi  qu'a  été  généralement 
interprétée  cette  disposition,  et  ainsi  qu'elle  a 
été  exécutée  par  Dorchies  lui-même,  qui,  de 
•on  propre  aveu,  a  déterminé,  lors  de  sa  de- 
mande, les  imprimés  auxquels  devait  s'appli- 
quer l'autorisation  et,  parlant,  les  limites  de 
•on  droit  de  colportage; —  Considérant  que 
colporter  des  imprimés  non  compris  au  catalo- 
gue de  son  autorisation ,  c'est  évidemment  se  li- 
vrer, non  comme  l'a  dit  le  tribunal  (TA r ras,  a 
un  abus  de  l'autorisation,  mais  à  un  colportage 
non  autorisé,  à  un  acte  contraire  à  l'art.  6 
précité  et  soumis  dès  lors  aux  peines  par  lui 
portées;  —  Que  décider  autrement,  c'est  mé- 
connaître à  la  fois  l'esprit  et  la  lettre  même 
de  la  loi,  en  détruire  l'économie  et  rouvrir  la 
porte  à  tous  les  dangers  dont  elle  a  voulu  pré- 
server la  société  ;  —  Par  ces  motifs,  et  consi- 
dérant qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des 
circonstances  atténuantes;  —  Vu  l'art.  6  de  la 
loi  du  27  juill.  1849,  ensemble  les  art.  463,  God. 
pén.,  194,  Cod.  inst.  crim.;— Statuant  sur  l'ap- 
pel régulièrement  interjeté  par  le  ministère 
public,  et  infirmant  la  sentence  des  premiers 
juges,  déclare  Félix  Dorchies  coupable  du  dé- 
lit, objet  de  la  prévention,  pour  avoir,  le  14 
nov.  1849,  colporté  dans  les  ruesd'ArrasI'iU- 
manach  du  Paysan  et  VAlmanach- Annuaire 
du  Pas-de-Calais,  qui  n'étaient  point  compris 
dans  son  autorisation,  le  condamne  en  consé- 
quence à  5  fr.  d'amende. 
Du  9  janv.  1850.— •Trib.  corr.  de  St- Orner.— 


(1)  C'est  là  me  question  des  plus  controversées. 
F*  les  décisions  et  sutoriiés  sor  la  question,  indiquées 
en  note  d'un  arrêt  contraire  de  la  Gourde  Bordeaux, 
do  »  déc.  1845  (Vol.  1846  2.328— P.  1846. 1.306), 
ainsi  que  dans  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert, 
art.  1128,  n.  1  etsuiv. 

(2)  C'est  l'application  de  ce  principe,  qui  paraît  au- 
iouraVJrai  constant  en  jurisprudence,  que  la  fraude  à 
la  loi  autorise  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
ou  des  simples  présomptions,  aussi  bien  que  le  dol 
ni  la  fraude  envers  la  personne,  contre  les  actes  qui 
«n  sont  viciés.  Hais  cette  question,  à  notre  atis,  fait 
grave  difficulté.  F.  à  cet  égard  nos  observations  in- 
sérées dans  notre  Vol.  de  1836,  !'•  part.,  p.  579,  à 


Prés.,  M.  Quinson. — Conclu  M.  Caron,  proc 
de  la  République. — Pi,  M.  Leduc. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC.— Démission.  - 

CONVBHTIOlf  ILLICITE.— PRSGVK.— PnÉSOMF- 
TIONS. 

La  convention  par  laquelle  un  fonction- 
naire public  (un  percepteur  des  contributions) 
s'oblige  à  donner  sa  démission,  pour  faciliter 
la  nomination  d'un  tiers  à  sa  place,  moyen- 
nant une  rente  viagère,  est  nulle,  comme  por- 
tant sur  une  chose  hors  du  commerce ,  et 
comme  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bon- 
nes mœurs.  (G.  civ.,  1128,  1133  et  1598.)  (1) 

Et,  dans  ce  cas,  la  cause  illicite  de  f  obli- 
gation peut  sf induire  de  simples  présomptions. 


(God.  civ.,  1131  et  1353.)  (2) 

(Bergon— C.  Y*  Hérand.)— in 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  s'il  fallait 


(Bergon— C.  Y*  Hérand.)— ammèt. 

lCOUR;-  "  ■"  *  .  .  -  " 
s'en  tenir  aux  termes  de  l'acte  du  15 
1840,  la  constitution  de  rente  viagère  qu'il 
renferme  aurait  eu  pour  cause  une  somme  de 
6,500  fr.  que  le  sieur  Hérand  aurait  remise 
au  sieur  Bergon  j— Mais,  considérant  que  Ber- 
gon soutient  que  la  cause  exprimée  dans  l'acte 
est  fausse,  et  que  la  véritable  cause  du  con- 
trat a  été  la  démission  d'Hérand  de  ses  fonc- 
tions de  percepteur  des  contributions  à  Ville- 
neuve, et  la  nomination  de  Bergon  en  rempla- 
cement dudit  Hérand  ;— Considérant  qu'il  est 
dans  le  devoir  et  dans  le  droit  des  magistrats 
de  rechercher  les  véritables  causes  des  con- 
ventions, et  que  les  preuves  présomptives  sont 
admissibles  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  une  convention ,  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  licite,  ne  repose  pas  réellement 
sur  une  cause  illicite,  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  mœurs;—  Considérant  qu'il 
résulte  des  actes  et  documens  du  procès,  et 
notamment  de  la  clause  insolite  insérée  dans 
l'acte  du  15  mars  1840,  portant  que  la  rente 
viagère  cessera  au  décès  du  débiteur,  ainsi  que 
du  rapprochement  dudit  acte  avec  les  clauses 
de  récrit  sous  seing  privé  produit  parBeraon, 
que  la  cause  exprimée  dans  l'acte  authentique 
est  fausse;  qu'il  n'y  a  pas  eu  numération  d'es- 
pèces ;  que  la  convention  remonte  a  une  épo- 
que antérieure  à  la  démission  d'Hérand,  et  que 
la  cause  véritable  du  contrat  a  été  cette  même 
démission  et  la  nomination  de  l'appelant  à  la 


la  suite  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  da  7  mai 
1830. — Oo  peut  Toir,  du  reste,  différentes  applice- 
tioos  de  ce  principe  dans  les  arrêts  suirans  :  Casa., 
30  no?.  1826  (S.  27.1.66;  C.  ».  8.1.467)  ;  19  jan?. 
1830  (S.  30.1.70;  £.»•  9.1.432);  l'arrêt  précité  du 
7  mai  1836  (Vol.  1836.1.57*);  11  juin  1838  (Vol. 
1838.1.492— P.1838.1.663,;  Bordeaux,  7  mare  1835 
(Vol.  1855.2.263;;  Limoges,  28  féy.  1839  (Yol. 
1839.2.375).  Adde  diverse»  antres  espèces  recueil- 
lies par  M.  Gilbert  dans  son  Code  civil  annoté,  art. 
1131,  n.  30  ei  suiv.  K.  ausai  Poihier,  Traité  dee  do- 
nation entre  mari  et  femme,  n.  94;  Chardon,  du  Dol 
et  de  la  fraude,  tom.  2,  n.  19  et  suif.;  V.  Rodière, 
Revue  d$  léoUt.,  tom.  6,  p.  462. 
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place  d'Hérand  j-Qu'il  est,  dès  lors,  inutile  de 
recourir  à  la  preuve  offerte  ; 

Considérant  que  la  vénalité  des  charges  et 
emplois  publics  a  été  abolie  par  les  lois  des  4 
août  1789  et  6  oct.  1791  ;  —  D'où  suit  que  les 
fonctions  publiques  sont  hors  du  commerce, 
et  que  les  traités  concernant  leur  transmis- 
sion sont,  par  là  même,  frappés  de  nullité;— 
Considérant  qu'où  ne  saurait  admettre  aucune 
distinction  entre  le  traité  relatif  à  la  transmis- 
sion même  de  l'emploi,  et  celui  relatif  à  la 
démission  qui  ouvre  la  vacance  ;— -  Que  tout 
traité  sur  la  démission  porte  en  réalité  sur  la 
fonction  même  ;  —  Que,  d'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce, la  constitution  de  rente  viagère  dont  il 
s'agit  n'a  pas  eu  seulement  pour  cause  la  dé- 
mission du  sieur  Hérand,  mais  aussi,  et  prin- 
cipalement, l'obtention  de  l'emploi  parle  sieur 
Bergon  ;  —  Considérant  que  cette  convention 
se  trouve  frappée  d'une  double  nullité  t  d'à 
bord,  par  application  des  art.  1128  et  159î*, 
Cod.  civ.,  puisqu'elle  porte  sur  une  chose  qui 
est  hors  du  commerce  j— Et,  en  outre,  par  ap- 
plication des  art.  1131  et  1133  dudil  Code, 
puisqu'elle  est  manifestement  contraire  à  For- 
dre  public,  aux  bonnes  mœurs,  et  qu'elle  con- 
stitue une  véritable  simonie  civile;— Que,  par 
suite,  c'est  le  cas  de  reconnaître  et  de  pronon- 
cer la  nullité  du  traité  du  15  mars  1840  et  du 

commandement  qui  Ta  suivi  ; —  Par  ces 

motifs,  disant  droit  à  l'appel  de  Bergon %l  ré- 
formant, déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  de 

(1-2)  Cette  double  décision,  an  premier  abord, 
semble  difficilement  conciliable  a? ec  les  principes, 
car  elle  présente  ce  singulier  résultai,  d'une  résolu- 
tion de  contrat  synallagmatique  qui  ne  dégage  en- 
tièrement de  tes  obligation*  que  l'un  des  comrac- 
tans,  celui-là  même  qui  avait  donné  lieu  à  la  réso- 
lution ,  tandis  qu'elle  laisse  l'autre,  du  moins,  pour 
partie,  sous  le  poids  do  ses  engagemens  ;  ei  c'est  prin- 
cipalement au  développement  de  cette  considération 
qu'on  s'attachait  dans  une  consultation  délibérée  en 
faveur  du  commi»- voyageur  (le  sieur  Lafargue)  par 
MM.  Duvergier,Pailleiet  Louh  Brocbon.  «  Une  fois 
entendu,  disait  M.  Paillel,  qu'il  y  a  lieu  à  résolution, 
il  ne  s'agit  plu*  que  de  savoir  si  cette  résolution  aura 
pour  objet  de  relever  M.  Lafargue  de  la  prohibition 
A  laquelle  il  s'était  soumis.  Mais,  qui  peut  en  douter? 
Est-ce  que  les  obligations  ne  sont  pas  corrélatives 
dans  un  contrat  synallagmaiique,  de  manière  A  ne 
former  qu'un  tout  indivisible?  Est-ce  qu'il  «'en  est/ 
pas  de  la  condition  résolutoire  sous -entendue  comme 
de  celle  qui  a  été  eiproasément  stipulée?  Est-ce 
qu'elles  n'opèrent  pas  Tune  et  l'autre,  quand  elles 
s'accomplissent,  la  révocation  de  l'obligation,  a»  re- 
mettant la  chose  mm  même  état  que  si  ^obligation  n'a- 
vait pat  existé?  (Cod.  ci v.,  1185,  1184.)  Enfin  com- 
prendrait-on, en  droit,  en  équité,  en  raison,  que  le 
contrat  pût  se  survivre  à  lui-môme  dans  la  plus  dure, 
la  plus  exorbitante  de  ses  clauses,  au  profit  de  celle 
des  parties  qui  l'a  violé,  et  au  préjudice  de  celle  qui 
l'a  fidèlement  exécuté,  tant  qu'il  a  fait  leur  loi  com- 
mune?... » 

Ces  raisons  ne  seraient  certainement  pas  sans 
force,  s'il  a'agiisaii  de  la  résolution  d'nne  convention 
ordinaire  entre  un  commis- voyageur  et  son  patron: 
L.— II*  PARTIS. 
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constitution  de  rente  viagère  du  15  mars  1810, 

comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  etc. 

Du  17  déc.  1849.— Cotir  d'app.  de  Montpel- 
ilcp^T"|w  <*•—***•.  M.  Calmeles.-Conc*'., 
M.  Genie,av.  géy.— Pln  MM.  Digeon  et  Daudé 
de  Lavajleile. 


COMMIS-VOYAGEUR.^Contbat  smttÀG- 

matique.  —  Interdiction.— Résolution. 

L'engagement  pris  par  un  commis-  voyageur 
envers  l'a  maison  de  commerce  qui  l'emploie, 
pour  le  cas  bu  il  viendrait  à  quitter  le  service 
de  cette  maison,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  de  ne  pas  exploiter  ou  faire  exploiter 
pour  son  compte  la  tournée  dont  il  est  char- 
gé ,  est  obligatoire  d'une  manière  absolue, 
tellement  qu'il  continue  de  lier  le  commis» 
voyageur  après  la  résolution  de  son  traité 
avec  ses  patrons,  même  alors  que  ceux-ci  lui 
auraient  donné  de  justes  motifs  de  la  deman- 
der. (Coo\  civ.,  1183, 118*.)  (1) 

Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  prescrire 
Une  limite  à  la  durée  d'un  tel  engagement,  et 
décider  que  son  effet  cessera  après  f expira- 
lion  d'un  temps  déterminé  (2). 

(Bermond— C.  Lafargue.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  septembre  1838. 
Lafargue  entra  chez  Bermond,  en  qualité  de 
commis- voyageur  chargéde  la  tournée  du  Nord; 
qu'il  lui  fut  alloué  1800  fr.  d'appointemens! 
indépendamment  de  ses  frais  de  voyage,  et  que 

celui-ci,  de  quelque  part  que  vinssent  les  causes  de 
résolution,  ne  nous  paraîtrait  pas  fondé  dans  sa  pré- 
tention d'interdire  à  l'avenir  à  son  commis-voyageur 
l'exploitation  de  certaines  contrées  pour  sou  propre 
compte,  sous  prétexte  que  ce  commis  pourrait  fairo 
usage  à  son  profit  de  la  connaissance  par  lui  acquise 
de  la  clientèle  de  la  maison  pour  laquelle  il  a  voyagé. 
Mais  qu'on  le  remarque  bien,  la  maison  qui,  dans 
l'espèce,  avait  contracté  avec  le  commis  voyageur, 
avait,  dans  la  prévoyance  d'une  rupture  et  des  in- 
convénient qui  pouvaient  en  résulter  pour  elle,  sti- 
pulé une  interdiction  contre  son  commis,  pour  quelque 
cause  qu'eût  lieu  celte  rupture.  Il  fallait  donc  que 
celte  clause  reçût  son  exécution,  môme  après  la  ré- 
solution du  contrat,  puisque  telle  était  précisément 
l'hypothèse  pour  laquelle  elle  avait  été  stipulée  :  ce 
n'était  lé,  en  effet,  qu'une  sorte  de  clause  pénale,  qui 
devait  nécessairement  recevoir  son  exécution  au  cas 
prévu  par  le  contrat,  c'est-à-dire  au  cas  de  résolu- 
tion. Tome  la  difficulté,  dans  l'espèce,  pouvait  venir 
seulement  de  ce  que  la  résolution,  bien  que  demandée 
par  le  commis,  paraissait  provenir  du  fait  de  la  mai- 
son qui  l'employait;  mais  c'était  là  nue  difficulté  qui 
se  résolvait  en  interprétation  du  eontrat,  et  la  géné- 
ralité de  In  clause  d  interdiction  qui  y  était  stipulée 
a  pu,  aana  aucun  doute,  admettre  l'interprétation 
que  les  juges  lui  ont  donnée. — Quant  à  la  limitation 
apportée  par  les  juges  à  la  durée  de  cette  interdic- 
tion, c'en  un  tempérament  d'équité,  rentrant  égale- 
ment dans  leur  pouvoir  discrétionnaire  d'interpréta- 
tion et  d'appréciation,  pour  donner  à  la  convention 
les  effets  qui  avaient  été  dans  la  commune  intention 
des  parties  (Cod.  cit.,  lltffij. 

L,-M.  Dkyill. 
Il 
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les  frères  Bermond  lui  donnèrent  Vespoir  d'une 
augmentation  ultérieure,  s'ils  étaient  satisfaits 
"de  ses  services  j  qu'en  même  temps,  il  fut  ex- 
pressément convenu  que  si  Lafargue  cessait, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  d'être  attaché 
a  la  maison  Bermonii,  il  s'engageait  à  ne  faire 
exploiter,  ni  exploiter  par  lui-même  et  par 
d'autres  directement  ou  indireel«nient,la  tour- 
née dont  il  était  chargé;  qu'en  1839,  Bermond 
accorda  à  Lafargue,  en  sus  de  ses  appoiote- 
mens,  une  commission  de  5  pour  100  sur  le 
produit  net  des  vins  par  lui  placés;  qu'en  1842, 
cette  commission  fut  portée  à  10  pour  100  ;  — 
Attendu  qu'un  commerçant  qui  initie  un  com- 
mis au  secret  de  ses  affaires  le  met  en  rapport 
direct  avec  ses  ciiens,  le  charge  de  les  visiter 
périodiquement,  et  lui  livre  ainsi  toutes  ses  re- 
lations dans  le  rayon  qu'il  lui  donne  à  parcou- 
rir, aie  droit  de  prendre  ses  précautions,  afin 
3ue  celui-ci  ne  puisse  abuser  de  ses  avantages, 
élourner  la  clientèle  à  son  profit,  et  iaire  à 
son  patron,  en  se  séparant  de  lui,  une  dange- 
reuse concurrence  ;  que  la  seule  bonne  loi 
suffit  pour  interdire  au  commis  un  tel  abus  de 
la  confiance  dont  il  a  été  investi;  que  l'euga- 
genieut  pris  par  Lafargue,  dans  les  termes  ci- 
après  rappelés,  est  donc  parfaitement  valable 
et  pleinement  obligatoire  ;  —  Attendu  qu'il  y 
avait  sans  doute,  bien  que  cela  ne  fût  pas  ex- 
primé, obligation  réciproque  en  ce  sens,  que 
les  sieurs  Bermond  n'auraient  pas  renvoyé 
capricieusement  leur  commis,  sans,  selon  te 
cas,  le  délier  de  ses  engagemens  ou  se  rendre 
passibles  envers  lui  de  dommages-intérêts; 
mais  que,  loin  de  rompre  eux-mêmes  le  con- 
trat, ils  ont  successivement  ajouté  aux  appoin- 
te m  eu  s  déjà  promis  des  avantages  beaucoup 
plus  considérables;  que  c'est,  au  contraire, 

.Lafargue  qui,  au  bout  de  plus  de  neuf  an»,  et 
lorsque  des  rapports  constamment  entretenus 
loi  assuraient  plus  d'influence  sur  la  clientèle, 
s'est  séparé  de  ses  coin  aie  ttans,  en  annonçant 

-  l'intention  d'exploiter  pour  sou  compte  la  ligue 
qu'il  s'était  interdite;  qu'il  a  mis  ses  desseins 
Il  exécution  par  des  circulaires  spécialement 
adressées  aux  anciens  ciiens  de  la  maison 
Bermond,  dans  l'intention  manifeste  de  dé- 
tourner leur  confiance  en  l'attirant  à  lui;— At- 
tendu que,  même  en  tenant  pour  vrais  les 
griefs  qu'il  allègue,  à  savoir,  que  Bermond 
s'était  fait  depuis  quelque  temps  un  système 
de  livrer  aux  ciiens  des  vins  défectueux  qui 
n'étaient  point  de  la   qualité   cou  venue,   ce 

.  manque  de  loi  qu'il  leur  reproche  ne  pouvait 
le  délier  do  rengagement  par  lui  contracté; 
que*  d'un  côté,  cet  engagement  était  absolu  et 
embrassait,  dans  ses  termes  comme  dans  son 
esprit,  le  cas  même  où  Lafargue  aurait  de  ié- 

'  gîtimes  motifs  de  rupture  ;  que,  de  l'autre,  on 
ne  peut  appliquer  à  l'espèce  les  règles  ordinai- 
res de  réciprocité  en  matière  de  contrat  sy- 
nallagmatique,  et  les  dispositions  des  art.  1183 

1  et  1184,  Cod.  civ.,  touchant  la  condition  ré- 
solutoire, parce  qu'iei  la  réciprocité  n'est  pas 
possible  i  qu'une  fois  le  commis  en  possession 
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des  secrets  de  la  maison  et  en  rapport  avec  la 
clientèle,  les  choses  ne  sont  plus  entières  et 
ne  sauraient  être  remises  au  même  état  qu'a- 
vant le  coutrat  ;— Attendu  que  le  scrupule  qui, 
selon  Lafargue,  l'aurait  déterminé  à  quitter  la 
maison  Bermond,  est  aussi  légitime  qu'honora- 
bie;  mais  que  le  même  sentiment  aurait  dû  le 
détourner  d'exploiter  à  son  profit,  au  mépris 
de  la  foi  donnée,  la  clientèle  de  ses  ancieos 
patrons  ;  qu'il  n'est  pas,  d'ailleurs,  vraisem- 
blable que  la  maison  Bermond  ait  changé  de 
manière  d'opérer,  et  que  sans  entendre,  à  cet 
égard,  ta  condamner  ni  l'absoudre,  on  doit 
néanmoins  remarquer  que,  voulant  continuer 
le  commerce,  elle  avait,  autant  et  plus  que  La- 
fargue, intérêt  a  ménager  sa  nombreuse  clien- 
tèle ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
que  l'engagement  pris  par  E.  Lafargue  subsiste 
et  doit  être  maintenu; 

Mais  que  bien  qu'il  paraisse  illimité  dans  se» 
termes,  il  convient  de  le  renfermer  dans  les 
limites  assignées  par  l'équité  et  l'intérêt  réel 
de  la  maison  Bermond;  que  toute  convention 
qui  gêne  la  liberté  de  l'individu  et  de  l'indus- 
trie doit  d'ailleurs  être  plus  restreinte  qu'é- 
tendue ;  que  cinq  ans  paraissent  un  assez  long 
temps  pour  permettre  a  Bermond  de  raffermir 
les  liens  de  leur  clientèle  et  les  mettre  pleine- 
.ment  à  l'abri  d'une  concurrence  inégale;  — 
Par^s  motifs,  faisant  droit  de  l'appel,  enten- 
dant, fait  défense  à  E.  Lafargue,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts,  d'exploiter  ni  de  faire 
exploiter  par  lui-même  ou  par  d'autres,  direc- 
tement ni  ndirectement,  la  tournée  du  Nord 
qu'il  était  chargé  de  parcourir  pour  la  maison 
Bermond  ;  déclare  toutefois  que  cette  interdic- 
tion cessera  au  bout  de  cinq  ans,  à  partir  du 
présent  arrêt,  etc. 

Du  2  août  1849.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 1"  ck.— JY4.,li.  deLaSewIière.— Concl, 
M.  Pcyrot,  subst.  —  PL,  MAI,  Princeteau  et 
Vaucher. 

1°  INTÉRÊTS.— Collocatkhc- Hypoth* 

qob  lêgalh. 

2°  Dot.-Pmscriptïon.— Intéiêts. 

1°  L'art.  2151,  Cod.  civ.,  portant  que  les 
créanciers  inscrits  n'ont  droit  à  être  colloques 
au  même  rang  que  pour  (e  capital,  que  pour 
deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante, 
n'est  pas  applicable  aux  créanciers  ayant  hy- 
pothèque légale  et  comme  telle  dispensée  d'in- 
scription :  ces  créanciers  doivent  être  collo- 
ques pour  tous  les  intérêts  à  eux  dus  (t). 

2Q  La  prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas 
contre  la  mire  tutrice ,  à  l'égard  dee  intérêts 
de  sa  dot.  (G.  civ.,  2277,  f2S8.)  (8) 

(1)  Il  pareil  y  avoir  unanimité  entre  les  arrêts  ei 
les  auteurs  pour  la  solutiou  ci-dessus.  F.  unarréidc 
Caen  du  23  noy.  1812  (Vol.  1843.2.123)  ei  la  no<e 
qui  l'accompagne.  Aux  auioiics  y  indiquée? ,  addt 
fijurge»,  23  rai  1829  (S.  30.3.73  i  C.  n.  U.2,27ty, 
et  M.  lia u dut,  Form.  hyp.,  u.  805. 

(2j  Mai*,  en  principe,  les  intérêts   de  U  dot  sont 
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(Leps-7-C.  Durand.)— arrêt. 
LÀ  COUR)— Attendu,  sur  la  première  dif- 
ficulté engagée  dans  celte  cause,  qu'on  en 
trouve  la  facile  solution  dans  des  principes  qu'il 
est  permis  de  qualifier  d'élémentaires;  que 
cette  difficulté  consiste  à  savoir  si  Marie  Nico- 
las, épouse  en  premières  noces  de  François 
Lambert,  et  actuellement  femme  Durand,  est 
fondée,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  sa  dot, 
à  obtenir  col  location  au  même  rang  que  pour  le 
capital  de  ses  reprises  matrimoniales,  ousi,  au 
contraire,  un  créancier  de  Lambert,  le  sieur 
Leps,  ne  doit  pas,  pour  une  créance  inscrite 
en  1837,  éire  préféré  à  la  dame  Durand,  qui  ne 
serait  créancière  des  intérêts  de*  sa  dot  qu'à 
partir  de  1839,  époque  de  la  dissolution  du  ma- 
riage {—Attendu  que  le  sieur  Leps,  tout  en  re- 
connaissant que  la  dame  Durand  a  eu  le  droit 
d'être  colloquée  au  premier  rang  pour  le  capi- 
tal de  sa  dot,  soutient  qu'il  n'en  saurait  être 
de  même  pour  les  intérêts  de  ce  capital  ;  que 
la  réalité  de  cette  différence  entre  le  capital  et 
les  intérêts  de  la  dot  est  précisément  le  point 
à  débattre,  et  que  c'est  à  Leps  à  prouver  qu'il 
ne  sépare  pas  arbitrairement  des  choses  indi- 
visibles de  leur  nature  ;— Attendu  que  les  an- 
ciens principes  décidaient  formellement  qu'en 
matière  d'hypothèque,  l'accessoire  suivait  le 
sort  du  principal  ;  que  Leps  ne  dit  pas  qu'il  y 
eût  exception  pour  les  intérêts  de  la  dot,  mais 
qu'il  préleud  trouver  dans  les  règles  posées 
par  le  Gode  civil  ta  justification  du  système  qui 
donnerait  à  sa  créance  l'antériorité  de  rang 
que  le  tribunal  de  Cognac  lui  a  refusée,* — At- 
tendu que  l'article  invoqué  le  premier  par  le 
sieur  Leps  est  l'art.  2151,  qui  veut  que  tes  in- 
térêts ne  soient  colloques  au  rang  du  capital 
que  pour  deux  ans  et  l'année  courante  ;— At- 
tendu que  le  sieur  Leps  fait  de  l'article  invo- 
qué une  fausse  application  j  qu'il  en  oublie  les 
termes,  et  plus  encore  l'esprit ,  qu'en  ellet,  les 
dispositions  de  l'artiele  disent  positivement 
que  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant des  arrérages  a  le  droit  d'être  colloque 
seulement  pour  deux  années  ;  qu'il  s'agit  donc 
d'une  créance  inscrite;  que  c'est  pour  une  leile 
créance  qu'il  n'est  accordé  que  deux  années 
d'arrérages  et  l'année  eourante;  que  cette 
restriction  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques 
légales,  qui  existeul  indépendamment  de  toute 
inscription  ;  que  les  intérêts  d'une  reprise  do- 
tale en  sont  incontestablement  l'accessoire,  et 
participent  du  privilège  que  les  lois  attribuent 
au  capital  d'une  pareille  créance;  que  ces  ré- 
flexions repoussent  l'application  que  Leps  vou- 
drait faire  a  sa  cause  de  l'art.  2151,  God.  civ.; 

—  Attendu  que  rappelant  comprend  mal  les 
autorités  qu'il  invoque,  lorsqu'il  croit  y  trou- 
ver la  sanction  de  bvn  système  ;  que  les  juris- 
consultes qui  ont  écrit  sur  les  hypothèques,  et 

-  * —  '  — 

sçumii  à  la  prescription  quinquennale.  T.  Tou'ouse, 
12  août  1834  (Vol.  1835.2.207),  el  les  autorité,  que 
eue  M.  Gilbert,  dans  son  Code  civil  annoté,  art. 
2277,  n.  29. 


notamment  le  savant  Troplong,  enseignent, 
comme  une  incontestable  vérité,  que  les  inté- 
rêts de  la. dot  doivent  être  colloques  au  même 
rang  que  le  capital  ; 

Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires  du 
sieur  Leps,  que  la  prescription  quinquennale 
dont  il  excipe  n'est  pas  admissible  dans  les  cir  • 
constances  particulières  de  la  cause  ;  qu'il  est, 
en  effet,  de  principe  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire  à  l'é- 
gard des  créances  qu'il  peut  avoir  contre  1% 
succession,  et  cela,  parce  que  l'on  ignore,  avant 
la  reddition  de  son  compte,  s'il  sera  créancier 
ou  débiteur;  que  la  mère  tutrice  qui  adminis- 
tre les  biens  est  dans  une  situation  identique  ; 
qu'avant  la  reddition  de  son  compte  tutélaire, 
il  est  impossible  de  savoir  s'il  lui  sera  dû  ou 
si  elle  devra  :  ce  qui  ne  permet  pas  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  de  courir  à  son  préjudice; 
—Par  ces  motifs,  tnet  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  10  août  1849.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
-4*  en.  —  Prêt.,  M.  Dégranges.— ConcL,  M. 
Dupérier  de  Larsan,  subst.  —  PL,  MM.  flous? 
taïug  et  Gergerès. 

FOLLE  ENCHERE.  —  Acquéreur.  —  Ga- 
rantir. 

Au  cas  de  folie  enchère  pratiquée  sur  un 
adjudicataire  qui  avait  vendu  à  un  tiers  l'im- 
meuble adjugé ,  en  lui  imposant  la  condition, 
restée  sans  exécution,  de  payer  le  prix  d'adju- 
dication jusqu'à  concurrence  de  son  prix 
d'acquisition,  V adjudicataire  définitif  a  une 
action  en  garantie  contre  l'acquéreur,  à  rai- 
son de  l'obligation  où  se  trouve  ie  premier  ad- 
judicataire de  payer  la  différence  entre  le 
prix  de  son  adjudication  el  la  revente  sur 
folle  enchère;  —En  un  tel  cas,  l'acquéreur  ne 
peut  prétendre  qu'il  n'est  tenu,  comme  tout  dé- 
biteur en  retard  été  payer,  qu'à  des  dommages» 
intérêts  composés  uniquement  des  intérêts  de 
son  prix  de  vente.  (God.  civ.,  1153, 1654.) 

(Reymond— C.  syudie  Sanglard.)— a*rêt. 

LA  COUR; — Attendu  que,  suivant  procès- 
verbal  dressé  par  M.  Dumoulin,  juge  au  tribu- 
nal de  Saint-Marc?  liin,  le  15  iév.  1815,  les  frè- 
res Heymond  restèrent  adjudicataires  sur  lici- 
tation  d'une  partie  des  immeubles  dépendant 
de  la  succession  d'Autoine  Ageron,  au  prix  de 
69,950  fr.;~  Attendu  que,  peu  de  temps  après, 
les  frères  Reymond  revendirent  ces  même  im- 
meubles h  divers,  au  prix  de  74,100  fr.,  sa- 
voir :...  le  26  janv.  1846,  à  Pierre  Sangiard, 
pour  53,000 fr. ;  —  Attendu  que,  suivant  acte 
du  22  oct.  1816,  intervenu  entre  les  frères 
Reymond  et  Sanglard,  celui-ci  déclara  renon- 
cer au  bénéfice  du  terme  stipulé  à  son  profit 
dans  Pacte  du  26  janvier  précédent ,  pour  le 
paiement  du  prix  de  sa  vente; — Attendu  que, 
quoiqu'il  n'apparaisse,  dans  l'acte  du  *22  oc- 
tobre, d'aucun  prix  convenu  pour  celle  renon- 
ciation, il  résulte  des  docutnens  produits  au 
procès,  qu'elle  ne  fut  point  gratuite  et  que  les 
frères  Reymond  firent  au  contraire  des  sacrifi- 
ces assez  importants  au  profit  du  sieur  Sanglard 

11. 
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pour  l'obtenir  ;—Àt(endu  que  cette  circonstan- 
ce, et  celle  que  Tordre  des  créanciers  d'Age* 
rôti  avait  été  clos  peu  de  temps  auparavant, 
font  suffisamment  présumer  que  l'intention 
des  parties  fut,  lors  de  l'acte  du  22  octobre, 
que  Sanglard  ferait  face  au  paiement  des  bor- 
dereaux qui  seraient  délivrés  sur  les  frères 
Reymond ,  au  profit  des  créanciers  dudil  Age- 
ron ;— Attendu  que  cette  intention  s'induit  en- 
core de  la  circonstance  que,  dans  la  procuration 
Sue  Sanglard  passa  aux  frères  Reymond  le  jour 
e  la  vente  du  26  janv.  1846,  pour  revendre 
les  immeubles  par  lui  acquis ,  il  fut  stipulé  que 
tous  les  prix  de  vente  et  les  intérêts  seraient 
versés  dans  les  mains  des  susdits  créanciers  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1156,  Cod. 
civ.,  on  doit,  dans  les  conventions,  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes;  —  Attendu  qu'en  partant 
de  ce  principe,  l'engagement  ci-dessus  de  San- 
glard doit  être  tenu  pour  constant  au  procès  ; 
que,  par  conséquent,  ce  dernier  est  devenu 
responsable  de  toutes  les  conséquences  de  Tin- 
exécution  de  cet  engagement;— Attendu  qu'une 
de  ces  conséquences  ayant  été  de  faire  reven- 
dre, par  la  voie  de  la  folle  enchère,  à  un  prix 
inférieur  à  celui  stipulé  dans  la  vente  du  26 
janv.  1846,  les  immeubles  compris  en  cette 
vente,  et  de  laire  condamner  les  frères  Rey- 
mond à  payer  la  différence  aux  créanciers  Age- 
ron ,  le  syndic  de  la  faillite  Sanglard  doit  ga- 
rantir les  frères  Reymond  de  celle  condam- 
nation; —  Attendu  qu'Une  peut  se  soustraire 
à  cette  garantie,  en  invoquant  le  bénéfice  de 
l'art.  1653,  Cod.  civ.,  aucune  crainte  d'évic- 
tion ni  de  recherche  hypothécaire  ne  pouvant 
exister,  dès  que  le  prix  des  reventes  des  frères 
Reymond  dépassait,  en  capital  et  intérêts,  ce- 
lui de  la  première  adjudication  passée  au  pro- 
fit de  ces  derniers,  et  qu'il  y  avait  ainsi  des 
fonds  suffisans  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires;  —At- 
tendu que  cela  est  si  vrai,  que  les  sous-acqué- 
reurs des  frères  Reymond,  dont  la  solvabilité  a 
été  reconnue  lors  de  la  poursuite  en  folle  en- 
chère ,  n'ont  point  été  dépossédés  et  qu'il  en 
eût  été  évidemment  de  même  au  sujet  de  Sau- 
glard ,  s'il  n'eût  pas  été  en  faillite,  et,  par  con- 
séquent, dans  l'impossibilité  de  se  libérer  de 
son  prix  d'acquisiliou  ;— Alieuduque  le  syndic 
de  la  faillite  Sanglard  ne  peut  pas ,  non  plus , 
argumenter  de  sa  dépossessiou  des  immeubles 
acquis  par  Sanglard ,  dès  que  cette  déposses- 
sion est  son  propre  fait,  et  qu'il  ne  dépendait 
que  de  lui  de  l'éviter,  en  offrant  de  payer  son 
prix  aux  créanciers  Ageron  et  en  justifiant  de 
ses  moyens  de  le  faire; — Attendu  qu'il  ne  peut 
pas  mieux  prétendre  que  Sanglard  n'avait  pu 
prévoir,  en  consentant  l'acte  du  22  octobre , 
que  s'il  ne  payait  pas  exactement  son  prix  de 
vente ,  il  serait  exposé  à  une  folle  enchère  et 
Lpayer  la  différence  du  prix  à  laquelle  elle 
pouvait  donner  lieu  ;  —  Attendu  d'abord  que  I 
Sanglard ,  toute  prévision  à  part,  devait  s'at-  J 


tendre ,  comme  tout  acquéreur  qui  n'exécute 
pas  son  contrat,  à  être  poursuivi  par  l'action  en 
résolution  avec  dommages- intérêts,  et  que  la 
folle  enchère  n'est  autre  chose  que  cette  action, 
sauf  qu'elle  émane  du  créancier  du  vendeur, 
au  lieu  d'être  le  fait  de  ce  dernier,  puisqu'elle 
tend  au  même  but,  l'anéantissement  de  la  ven- 
te, et  que  les  dommages-intérêts  consistent  en 
la  différence  enire  les  deux  prix; —  Attendu, 
en  deuxième  lieu  ,  qu'en  présence  de  l'acte  du 
22  oct.  1846,  et  des  sacrifices  des  frères  Rey- 
mond pour  l'obtenir,  il  n'est  pas  permis  de 
douter  que  ceux-ci  non-seulement  tirent  con- 
naître à  Sanglard  la  clôture  de  Tordre  Ageron 
et  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  faire  face 
eux-mêmes  aux  bordereaux  qui  en  seraient  la 
suite,  mais  encore  le  chargèrent  expressément 
d'y  pourvoir,  à  concurrence  de  son  prix  ;  que, 
par  conséquent,  Sanglard  a  dû  s'attendre  à 
toutes  tes  conséquences  légales  de  son  défaut 
de  paiement  des  susdits  bordereaux,  nol  n'é- 
tant censé  ignorer  la  loi  ; —  Attendu  que  l'art. 
1153,  Cod.  civ.,  est  sans  application  dans 
l'espèce,  ne  s'agissant  point  d'un  simple  retard 
de  payer  une  somme  d'argent,  mais  de  Texé- 
cution  complète  et  absolue  de  l'engagement  de 
Sanglard,  résultantde  l'acte  du  22  oct.  1846, 
tel  qu'il  est  interprété  par  la  Cour,  d'après  la 
commune  intention  des  parties;  —  Attendu, 
quant  à  la  fixation  du  chilfre  de  la  garantie  ;... 
—Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  et  par  nouveau  jugement, 
condamne  le  syndic  de  la  faillite  Sanglard  à 
relever  et  à  garantir  les  frères  Reymond  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  le 
jugement  du  24  avr.  1847,  elc 

Du  7  mai  1849.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—1"  eu.  —  Prés.,  M.  Boyer,  p.  p.— ConcL,  M. 
Gourau,  l*rav.  gén.— PL,  MM.  Auzias  Michol 
et  Nicollet. 


ACTE  D'ACCUSATION.  —  Publication  àh- 

T1CIPÉB. 

La  publication  anticipée  d'un  acte  d'accu- 
sation est  punissable  de  la  peine  portée  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  alors 
même  que  celle  publication  dans  un  journal 
n'aurait  eu  lieu  que  comme  réponse  à  des  dé* 
tails  donnés  sur  la  même  affaire  par  df  autres 
journaux. 

Peu  importe  aussi  que  ta  publication 

émane  de  C accusé  lui-même  et  dans  l'intérêt 
de  sa  défense  personnelle. 

La  saisie  d'une  telle  publication  anticipée 
est  autorisée,  d'après  le  droit  commun,  bien 
que  la  loi  de  1849  ne  contienne  aucune  dis- 
position d  cet  égard. 

(Janot.}— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  loi  du  27 
juill.  1849,  dont  le  minislère  public  réclame 
l'application,  défend  d'une  mauière  absolue  de 
publier  les  actes  d'accusation  avant  leur  lec- 
ture à  l'audience;— Que  Tari.  10  qui  t'inhibe 
ne  contient  à  cet  égard  aucune  espèce  d'ex- 
ception ;  que,  dès  lors,  lorsque  le  fait  de  pu- 
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bltcation  anticipée  est  constant,  les  juges  ne 
pourraient  l'excuser  sous  le  prétexte  que  le 
document  en  litige  n'aurait  été  inséré  dans  un 
journal  que  comme  réponse  à  des  détails  don- 
nés sur  la  même  affaire  par  d'autres  journaux  ; 
•—Que,  de  même,  il  importe  peu  que  cette  pu- 
blication émane  des  accusés  dans  l'intérêt  de 
leur  défense  personnelle,  ou  de  tous  autres  ci- 
toyens; —  Attendu,  en  point  de  fait,  que  le 
sieur  Janot,  rédacteur  en  chef  de  VEmancipa- 
tion,  alors  accusé  de  complot  politique,  a  cru 
pouvoir,  dans  une  polémique  engagée  à  ce  su- 
jet, publier  l'acte  d'accusation  le  concernant, 
avant  que  la  lecture  en  eût  été  faite  à  l'audience 
de  la  Cour  d'assises  ; — Qu'il  a  donc  violé  for- 
mellement la  loi  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu, 
néanmoins,  que  le  tribunal  a  la  faculté  de  pro- 
noncer une  peine  plus  ou  moins  forte,  selon 
les  circonstances  ;— Que,  par  son  jugement  du 
défaut,  il  a  porté  l'amende  à  ÎOO  fr.,  parce  que 
le  prévenu  n'avait  pas  obéi  à  justice  ;  mais  qu'il 
y  a  lieu  d'autant  plus  de  réduire  la  peine,  que 
le  sieur  Janot  n'a  publié  l'acte  d'accusation  de 
son  procès  que  pour  se  défendre  contre  les 
attaques  d'un  journal  ; 

Auendn,  quant  à  la  saisie  des  numéros  de 
l'Emancipation  portant  cette  publication  illé- 

Sale,  qu'elle  a  été  faite  en  conformité  des  lois 
e  la  matière;  et  que  cela  résulte  non-seule- 
ment des  principes  du  droit  commun  procla- 
més par  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
permet  la  saisie  dis  instrumens  du  délit,  mais 
encore  de  la  législation  spéciale  de  la  presse, 
art.  7  delà  loi  du  26  mai  1819;  —  Que  si  celle 
du  27  juill.  1849  ne  dit  pas  formellement  que 
la  saisie  aura  lieu,  elle  la  suppose  faite,  et  s'en 
rapporte  à  ce  sujet  aux  lois  antérieures  ;  — 
Qu'en  effet,  comment  serait-il  possible  de  con- 
stater le  délit,  si  l'écrit  qui  le  renferme  ne 
pouvait  pas  être*  saisi  ;  et,  d'ailleurs,  n'est-il 
pas  irrationnel  de  supposer  que  la  publication 
que  le  législateur  a  eu  pour  but  d'éviter,  n'é 
prouvant  aucune  entrave,  se  répande  partout 
malgré  la  poursuite?...— Par  ces  motifs,  disant 
droit,  quant  à  ce,  sur  l'opposition  du  sieur  Ja- 
not, réduit  l'amende  prononcée  dans  le  juge- 
ment de  défaut  du  29  novembre  dernier  a  celle 
de  100  fr.;  en  tant  que  de  besoin,  maintient  et 
valide  la  saisie  contestée,  etc. 

Du  28  déc.  1849.—  Trib.  correct,  de  Tou- 
louse.— Prés.,  M.  de  Lartigue. 

1°  PAIEMENT.  —  Makdat.  —  Notaire.— 
Domicile  élu.  —  Prbuye  par.  écrit.  —  Pré- 
somptions. 

2"  Libération.- Remise  du  titre. 

1°  Le  paiement  fait  entre  les  mains  du  no- 
taire qui  a  reçu  l'acte  d'obligation  n'est  libé- 

(1)  Il  a  été  jogé,  eo  principe,  conformément  à  cette 
décision,  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23 
nov.  1830 (Vol.  1831  1.153),  ei21  dot.  1836 (Vol. 
1857. 1.892),  que  la  simple  indication  d'un  lieu  pour 
le  paiemtnl  d'une  créance,  même  dans  l'élude  d'un 
notaire ,  ne  confère  pas  de  plein  droit  ei  à  elle  seule 


ratoire  que  dans  le  cas  où  le  notaire  avait 
reçu  un  mandat  exprès  du  créancier  pour  re- 
cevoir ce  paiement  (Cod.  civ.,  1241.) 

Et  s'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à 
150  fr.  ,  un  pareil  mandat  ne  peut  résulter 
que  (Tune  preuve  par  écrit  ou  au  moins  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  appuyé  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 
(God.  civ.,  1341.) 

On  ne  peut  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  un  tel  cas  l'é- 
lection de  domicile  en  l'élude  du  notaire  pour 
le  paiement,  faite  par  l'acte  d'obligation,  si 
cet  acte  indique  ta  personne  même  du  créan- 
cier comme  devant  recevoir  le  paiement.  (Cod. 
cit.,  1239,  1347.)  (1) 

Le  mandat  pour  recevoir  le  paiement  ne  ré» 
suite  pas  davantage  du  fait  que  le  notaire 
avait  en  ses  mains  la  grosse  du  titre  au  mo- 
ment du  paiement.  Un  tel  fait  ne  pourrait 
constituer  qu'une  présomption,  qui  reste  sans 
valeur  à  défaut  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

2°  La  remise  de  la  grosse  du  titre,  faite  au 
débiteur  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  en 
l'absence  d'un  mandat  exprès  donné  à  ce  no- 
taire pour  recevoir  le  paiement,  ne  fait  pas 
présumer  la  libération  du  débiteur.  (God.  civ., 
1283.) 

(Garrot— C.  Martin.)— arrêt. 

LA  COUR;— -Attendu  qu'aux  termes  de  Fart. 
1239,  Cod.  civ.,  le  paiement,  pour  éire  valable 
et  libératoire,  doit  éire  fa  if  au  créancier,  ou 
à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui  ;  — Attendu  qu'il  est  constant,  dans  la  cau- 
se, et  posé  en  lait  par  les  appelans  eux-mê- 
mes, que  le  paiement  par  eux  effectué  l'a  élé, 
non  aux  mains  de  l'intimé,  leur  créancier, mais 
eu  celles  du  notaire  Vaillant;  —  Qu'il  faudrait 
dès  lors,  pour  que  ce  paiement  fût  valable,  qu'il 
lût  catégoriquement  établi  que  l'intimé  avait 
donné  à  ce  dernier  mandai  de  le  recevoir 
pour  lui;— Attendu  que  l'obligation  des  appe- 
lans étant  uue  somme  de  2,000  lr.  ea  principal, 
la  preuve  du  mandat  devrait  être  faite  par  écrit, 
ou  au  moins  résulter  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  appuyé  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  de  nature  à  com- 
pléter ladite  preuve  ;— Attendu  qu'il  n'est  pro- 
duit aucune  preuve  écrite  d'un  mandat  autori- 
sant VaMaut  à  recevoir  le  paiement  dont  il 
s'agit  ;— Qu'il  n'existe,  non  plus,  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  d'un  tel  pou- 
voir; —  Que  bien  loin  que  celte  preuve,  ou  ce 
commencement  de  preuve  ressorte,  comme  le 
prétendent  les  appelans,  du  titre  constatant 
le  prêt,  il  résulte,  au  contraire,  de  ce  titre 
que  c'est  au  créancier  lui-même  que  le  rem- 

pouvoir  à  ce  notaire  de  recevoir  le  paiement.  Junge 
un  autre  met  du  12  mars  1844  (Vol.  1844.1.5*1— 
P.  1844. 1.790),  qui  a  jugé  itupliciiemeiii  dans  le 
même  sens,  ainsi  que  le»  observations  dont  nous  l'a- 
vons accompagné,  et  M*  Duranlon,  lonu  12,  o.  49 
bis. 
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bonnement  devait  être  fait  et  que  l'étude  du 
eotaire  n'y  a  été  indiquée  que  comme  le  lieu 
où  ce  remboursement  devait  être  effectué  et 
comme  celui  où,  à  défaut  de  paiement,  les  pour- 
suites pouvaient  être  eiercées  conformément 
à  l'art,  lit,  God.  civ.;  —  Attendu  que  le  fait 
de  l'existence  aux  maîns  de  Vaillant  de  m 
grosse  du  litre,  lors  du  paiement  à  toi  fait,  ne 
prouve  pas  qu'il  ait  eu  mandat  de  recevoir,  et 
De  peut  tenir  lieu  de  ce  mandat  \  —  Qu'il  en 
résulterait  tout  au  plus  une  présomption  qui, 
en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ne  peut  ôire  prise  en  considération; 
—  Que  cette  présomption  serait  d'ailleurs, 
comme  toutes  les  autres  circonstances  invo- 
quées par  les  appelans ,  balancée  et  détruite 
par  les  présomptions  contraires  relevées  par 
l'intimé; 

Attendu  quo  le  fait  de  la  remise  de  la  grosse 
au  débiteur  est  également  indifférent,  dans  la 
double  circonstance  où  il  est  acquis  au  procès 
que  cette  remise  n'a  pas  été  effectuée  par  le 
créancier,  mais  par  un  tiers  qui  n'avait  ni  qua- 
lité ,  ni  pouvoir  a  cet  effet,  et  qu'elle  a  eu  lieu 
en  échange  d'un  paiement  que  ce  dernier  n'a- 
vait pas  non  plus  mandat  de  recevoir;— Que 
l'appelant  se  prévaut  à  tort  de  la  disposition  de 
l'art.  1383  du  Code  civil  portant  que  la  remise 
volontaire  de  la  grosse  du  titre  tait  présumer 
la  remise  delà  dette  ou  le  paiement;  que  cette 
disposition,  qui  ne  fait  ressortir  du  fait  de  la 
remise  qu'une  présomption  de  paiement,  est 
manifestement  inapplicable  quand  ce  n'est  pas 
le  faii,  mais  la  validité  d'uu  paiement  avoué  et 
recounuqui  est  mise  en  question;  qu'il  l'est 
également  lorsque,  comme  au  cas  de  la  cause, 
la  remise  du  titre  au  débiteur  a  élé  faite,  non 
par  le  créancier  lui-même ,  mais  par  un  tiers 
oui  n'avait  reçu  de  lui  aucun  pouvoir  à  cet 
égard;  —  Qu'il  suit  de  ces  considérations  que 
le  paiement  fait  par  les  appelans  ne  l'a  pas 
*-  .  - 

(f  )  On  avait  d'abord  douté  ô;ae  la  réconciliation 
des  époux  on  le  désistement  da  mari,  après  plainte 
en  adultère  par  lui  portée,  pussent  avoir  l'effet  d'ar- 
rêter les  poursuites  eiercées  par  le  ministère  public 
eentre  la  femme.  Hais  ua  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  7  août  1823  (S.  23.1.382;  Collent,  noue. 
7.1.309),  décida  l'affirmante  par  des  motifs  sans 
réplique;  et  depuis  lors, la  question  n'a  plos  été  son- 
levée. — Restait  à  savoir  si  le  principe  dont  il  s'agit 
devait  s'étendre  au  complice  de  la  femme  ;  si  celui- 
ci  pouvait  proGter  du  pardou  accordé  par  le  mari  à 
son  épouse.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  n'ont 
pas  hésité  à  répondre  encore  affirmativement  sur  ce 
point,  et  cela  même  pour  le  cas  où  déjà  un  jugement 
de  condamnation  est  intervenu  sur  la  plainte  du 
mari,  pourvu  quo  ce  jugement  n'ait  pas  encore  ac- 
q«H  raniorilé  de  la  chose  jugée.  V.  Cass.  17  août 
1827  (S.  28.1.24;  C.  n.  8.1.668);  9  fév.  cl  28 
juin  183V  (Vol.  1839.1.213  et  701);  Paris,  12  juin 
4850 (S..30.2.243;C\n. 9.2.453);  Moilin,  (?««!., 
v°  Adultère,  J  5,  n.  2;  Legraverend,  Lègitl.  crim., 
tom.  !•*,  pag.  46;  Bourguignon, sur  l'an.  338,  Cod. 
pén.;  Maogtn,  Act.  pué/.,  n>m.  1",  n.  137;  Cbau- 
Teau  et  Hélie,  Th.  du  Cod.  pén,,  tom.  6,  pag.  228 


élé  valablement  et  ne  les  a  pas  libérés  4e  leur 
obligation  ;— Qu'ils  doivent ,  au  surplus ,  n'im- 
puter d'avoir  suivi  la  foi  de  Vaillant  et  d'avoir 
effectué  en  ses  mains  le  remboursement  d'une 
âotnme  non  encore  exigible,  alors  que  oelui-oi 
ne  justifiait  pas  d'un  mandat  à  lui  donné  par 
le  créancier  et  qu'il  ne  leur  remettait  en  échange 
du  paiement  qui  lui  étairfait,  ni  une  quittance 
émanée  dudit  créancier,  ni  la  mainlevée  do 
l'inscription  hypothécaire  grevant  les  biens 
affectés  à  la  sûreté  de  la  dette ,  ni  même  une 
autorisation  de  leur  faire  la  remise  de  la  grosse 
du  litre;  — Que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
les  appelans  non  libérés  et  qu'ils  les  ont  con- 
damnés à  remettre  ladite  grosse  à  l'intimé;— 
Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  ser* 
tira  effet,  etc. 

Ou  29  nov.  18*9.  —  Cour  d'app.  de  Douai 
—2*  ch.—Prét.,  M.  Leroy  (de  Falvy).  —  PL, 
MM.  Dumon  et  Dupont. 

ADULTÈRE.- Réconciliation.—  Courue*. 

La  réconciliation  entre  le  mari  et  la  femme 
eoupaMe  d'adultère  profite  au  complice  de  la 
femme,  et  fait  cesser,  par  suite,  toutes  pour» 
suites  à  son  égard  ;  et  cela  alors  même  que  la 
réconciliation  West  intervenue  qu'après  con- 
damnation de  la  femme  et  du  complice,  mais 
avant  que  le  jugement  ait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  (Cod.  pén.,  3^6  et  337.)  (1) 
(L. .....) 

14  déc.  1849,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Sainl-Marcellin,  qui,  sur  la  plainte 

du  sieur  R et  les  poursuites  da  ministère 

public,  déclare  la  femme  R...<.  convaincue  da 
délit  d'adultère  avec  le  sieur  L ,  son  com- 
plice, et  pour  réparation,  les  condamne  cha- 
cun à  la  peine  de  huit  mois  d'emprisonnement, 

et,  en  outre,  L à  100  Ar.  d'amende.— Ap- 

— — — — ^ 

et  248;  Duranion,  tom.  2,  n.  539;  Le  Seîlyer,  IV. 
du  droit  crim.,  loin.  5,   n.  2181    ei  2183;  Morio, 
Dict.  de  droit  crim. ,  pag.  42.  La  Cour  de  Rouen 
s'était  antérieurement  prononcée  en  sens    contraire 
par  ua  arrêt  do  !•'  août  1816  (S.  17.2.170;  C.  a. 
5.2.179),  dans  une  espéee  où  il  n'y  avak  même  pas 
eu  encore  de  condamnation  —  On  convient  da  reste 
généra  le  me&4  que  la  réconciliation  ou  te  déeMiemeni 
du  mati  ne  profiterait  pas  an  complice,  si  le  juge- 
ment de  condamnation  avait  déjà  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  contre  la  femme  a  défaut  d'appel  de  sa 
part,  quand  même  il  n'aurait  pas  acquis  la  même  ae>- 
(orité  vis-à-vis  du  complice  qui,  lui,  l'aurai!  frappé 
d'appel.  Sic,   Cass.,  17  janv.  1829  (S.  29.1.205; 
C.  n.  9.1.2l7j;  Legraverend,  pag.  47;  Mangio,  n. 
238;   Morin   loe.  cit.  Notons  cependant  que  MM. 
Cbau  veau  et  Hélie,  pag.  230,  dont  l'opinion  est  adop- 
tée par  M.  Le  Seliyer,n.  2 182 , soutiennent  la  doc- 
trine contraire  :  opinion  que  nous  avons  eombattue 
dans  nos  observations  sur  l'arrêt  qui   vient  d'être 
rappelé. —  f.  en  ce  qui  touche  l'effet  da  désistement 
delà  (crame,  après  plainte  en  adultère  par  elle  portée 
contre  son  mari,  l'arrêt  ci  -après 
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'     pel  par  L,....  seul,  détenu  préventivement.— 

Devant  la  Cour,  le  prévenu  oppose  à  l'action 

t     du  ministère  public  une  fin  de  non -recevoir 

tirée  de  la  réconciliation  survenue  entre  les 

t     époui  R avant  le  jugement  correctionnel, 

•     ou  tout  au  moins  depuis  ce  jugement  :  il  sou- 
i     tient  que  cette  réconciliation  a  toute  la  forée 
;      du  désistement  de  la  plainte  portée  par  le  mari 
i     offensé  contre  sa  femme,  désistement  qui  doit 
profiter  au  complice  de  celle-ci  ;  que,  par  sui- 
te, il  y  a  lieu  de  déclarer  éteinte  l'action  du 
ministère  publie. 

AUtTi 

LA  COUR  ;  —Considérant  que  si  l'adultère 
de  la  femme  constitue  un  grave  attentat  aux 
mœurs  et  s'il  trouble  profondément  l'ordre  so- 
cial, néanmoins,  de  hautes  considérations  pui- 
'sées  dans  Tîniérét  du  repos  des  familles,  dans 
la  difficulté  des  preuves,  dans  l'éclat,  toujours 
scandaleux,  des  poursuites»  et  dans  la  puis- 
sance domestique  du  mari,  premier  juge  de  la 
réalité  et  de  l'étendue  de  la  violation  de  la  foi 
conjugale,  ont  porté  le  législateur  du  Code 
pénal  de  1810  à  subordonner  l'action  du  mi- 
nistère public  pour  la  répression  du  délit  d'a- 
dultère, a  là  dénonciation  formelle  du  mari 
offensé  ; — Que  celui-ci  reste  toujours  maître 
d'arrêter  tes  poursuites  commencées,  en  se 
désistant  de  sa  plainte  ;  qu'il  a  même  le  droit 
d'arrêter  les  eifets  de  la,  condamnation  pro- 
noncée contre  sa  femme»  et  de  la  soustraire  à 
Ja  peine  nui  lui  est  infligée,  en  contentant  à 
la  reprendre  ;— Considérant  que  la  réconcilia- 
tion des  époux  équivaut  au  désistement  de  la 
part  du  mari,  e|  qu'elle  doit  produire  les  mê- 
mes effets;  qu'elle  élève  contre  l'action  du 
ministère  public  une  fin  de  non -recevoir  né- 
remptoire,  et  qu'elle  doit  profiter  au  complice 
de  la  femme  pour  faire  cesser  toutes  poursui- 
tes à  «on  égard  ;— Considérant  que  si,  en  prin- 
cipe, la  continuation  de  résideuce  dans  le  do- 
micile conjugal  par  la  femme  poursuivie  eu 
adultère  ne  peut,  seule  et  en  elle-même,  être 
constitutive    de  la   réconciliation  entre  les 
époux,  puisqu'en  l'absenee  d'une  demande  en 
séparation  de  corps,  le  mari  est  obligé  de  re- 
cevoir sa  femme,  néanmoins,  ce  fait  de  la 
cause  ,  corroboré  d'autres  circonstances,  ne 
permet  pas  de  douter  qu'un  rapprochement  ne 
se  soit  opéré  entre  les  époux  R.v..  depuis  le 


jugement  de  première  instance  et  pendant  les 
délais  de  l'appel;  qu'ainsi,  immédiatement  après 
la  prononciation  du  jugementde  condamnation 

contre  la  femme  R et  son  complice,  R....« 

a  emmené  ostensiblement  sa  femme  et  est  ren- 
tré avec  elle  au  domicile  conjugal,  où  il  l'a 
(  replacée  à  la  léie  de  sa  maison  et  de  ses  affai- 
res; que  la  femme  R n'a  point  appelé  du 

jugement  qui  la  condamne  ;  que  cet  acquiesce* 
ment  à  une  décision  qui  lui  inflige  une  peine 
assez  grave,  alors  que  son  complice  n'a  pas 
hésité  à  recourir  à  la  juridiction  supérieure  de 
la  Cour,  fait  présumer  l'intelligence  survenue 

entre  les  époux  R ;  que  de  l'ensemble  de 

ces  faits,  il  résulte  pour  la  Cour  la  conviction 
que,  pendant  les  délais  de  l'appel,  le  sieur 

n s'est  réconcilié  avec  sa  femme;  que,  dès 

lors,  toute  poursuite  doit  cesser  contre  le  pré* 
venu,  complice  de  cette  dernière  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  déclare  éteinte  l'action  do 
ministère  public,  et  relaxe  L des  poursui- 
tes dirigées  contre  lui,  sans  dépens. 

Du  17  janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.—Cb.  correct*  —  Prés.,  M.  A.«  Petit.  — 
Conclu  M.  Alméras-Latour,  av.gén. — PL9  M. 
Eymard-Duvernay» 

ADULTÈRE.— Désistement. 

La  femme  qui  a  dénoncé  son  mari  pour 
adultère  dans  la  maison  conjugale,  peut  ar- 
rêter Us  poursuites  en  se  désistant  de  $a  plain- 
te; et  elle  le  peut  même  après  un  jugement  de 
condamnation,  tant  que  ce  jugement  n'a  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  le  désis- 
tement de  la  femme  (aussi  bien  que  celui  du 
mari  dans  le  cas  inverse)  emporte  extinction 
de  l'action  publique.  (C.  peu.,  339.)  (1) 
(Hell.) 

Sur  la  plainte  déposée  par  la  femme  Hell, 
un  jugemeut  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  du  27  fév.  18b0,  avait  déclaré  le  sieur 
Hell  coupable  du  délit  d'adultère  en  entrete» 
nant  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal. 

Appel  par  le  sieur  Hell;  —  et,  le  1"  avril, 
déclaration  de  la  femme  portant  désistement 
de  sa  part  du  bénéfice  du  jugement  et  renon- 
ciation à  toute  action  contre  son  mari.— En 
cet  état,  il  s'est  agi  de  savoir  si,  après  condam- 
nation prononcée  en  première  instance  sur 
l'action  du  ministère  public  provoquée  par  ta 


(1)  Telle  e*i  au* si  l'opinion  de  Maogio,.4cJ.  publ., 
n.  1 44.— Mai»  l'opinion  contraire  est  exprimée  par 
MM*  Chauveau  ei  Hélie,  dans  leur  Théorie  du  Cod. 
pén.  «  Le  législateur,  disent  ces  auteurs  vlom.  6,  peg. 
255),  n'a  point  investi  la  femme  du  droit  de  grâce 
qu'il  a  attribué  au  mari.  Ce  droit  exceptionnel  ne 
peut  être  étendu  :  la  femme  ne  peut  donc  pardon- 
ner. »  —  La  même  doctrine  est  encore  reproduite 
en  ces  termes  par  M.  Hélie,  dans  son  nouvel  ou- 
vrage sur  VinitructUm  criminelle,  tôm.  5,  pag.  106: 
«  La  femme  peut-elle  arrêter  ta  poursuite  par  son 
désistement?  La  négative  résulte  du  texte  môme  de 
ta  loi.  Le  droit  reconnu  au  maii  de  se  désister  n'est 
que  la  contéquMCô  du  droit  que  lui  a  conté  ré  la  loi 
de    faire  cesser  le»   effets  de  la  condamnation  en 


couseolant  à  reprendre  sa  feiume.  Or,  la  femme  n'a 
point  été  investie  de  ce  dernier  droit,  exclusivement 
personnel  au  mari;  elle  ne  peui  doue  plusse  désis- 
ter. Il  faut  considérer  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une  at- 
tribution extraordinaire,  qui  ne  peut  être  étendue  au 
delà  des  terme*  de  la  loi.  » — Remarquons  toutefois 
qu<»,  quant  à  la  réconciliation 4  tout  le  monde  eu 
d'accord  pour  reconnaître  qu'elle  a  l\  (Tel  d'éteindre 
lu  plainte  delà  femme,  aussi  bien  que  celle  dn  mari. 
V.  Mangin,  loc.  cit.;  Chauvean  et  Hélie,  pag.  251; 
Le  Se'iyer,  Tr.  du  Droit  erim. ,  lom.  2,  n.  501.-— 
Sur  l'effet  de  la  réconciliation  cl  du  désistement  de 
la  part  du  mari,  après  plainte  par  lui  portée,  K.  l'ar- 
ticle qui  précède» 
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femme,  cette  dernière  pouvait,  par  un  acte  de 
8a  seule  volonté,  anéantir  la  condamnation  et 
paralyser  l'exercice  de  l'action  publique.  La 
Cour  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  sur 
les  conclusions  conformes  du  ministère  public, 
dans  les  termes  suivans  : 

ARRftT. 

LÀ  COUR  ;— Considérant  que  le  mari  qui 
entretient  une  concubine  dans  le  domicile  con- 
jugal, ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
de  sa  femme  ;•— Que  l'action  publique  n'étant, 
dans  ce  cas,  que  la  conséquence  de  l'action 
privée,  puisque  la  conduite  immorale  du  mari 
est  moins  un  délit  contre  la  société  que  con- 
tre la  femme,  il  en  résulte  que  le  désistement 
de  la  femme,  intervenu  avant  que  le  jugement, 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  doit, 
dans  l'intérêt  des  époux,  arrêter  les  poursuites 
ou  faire  tomber  le  jugement  ;— Que  la  femme 
Hell  s'est  désistée  de  la  plainte  par  elle  portée 
contre  son  mari  j— Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant,  décharge  Hell 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  su- 
tuant  au  principal,  le  renvoie  de  la  plainte;  et, 
néanmoius,  le  condamne  aux  dépens  faits  à  la 
requête  du  ministère  public. 

Du  il  avr.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris. 
— Ch.  correct  .—/W*.,  M.  Férey.— Concl.,  M. 
Meynard  de  Franc,  av.  géo. 

JOURNAL.  —  Réponse  (droit  di).  —  Prix 

D'INSKRTION. 

L'insertion  de  ta  réponse  de  toute  personne 
nommée  dans  un  article  de  journal  n'est  pas 
subordonnée  au  paiement  ou  à  ta  consignation 
préalable  du  prix  d'insertion  pour  tout  ce  qui 
peut  dépasser  le  double  de  ta  longueur  de 
l'article  qui  a  provoqué  celle  réponse.  (L.  27 
juill.  184»,  art.  13.J—  V.  !••  espèce  (I). 

A  fortiori,  en  est-il  ainsi  quand  ta  réponse 
ou  rectification  émane  d'un  agent  de  l'auto- 
rité.— V.  2»  espèce. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  montant  des  frais 
dus  par  l'agent  de  l'autorité  doit  être  déter- 
miné non  par  le  tarif  des  annonces  du  jour- 
nal, mais  par  les  seules  dépenses  qu'exige 
l'insertion  réclamée.— %•  espèce. 

!'•  Espèce.— (Grégoire— C.  l'Estafette.) 

La  première  question  ci-dessus  avait  été  ré- 
solue en  sens  contraire  par  un  arrêt  du  4 
avr.  1850  rendu  par  défaut.— Sur  l'opposition 
a  cet  arrêt,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'art.  13  de 
la  loi  du  27  juill.  1849,  qui  porte  dans  sa  dis- 
position finale  que  le  prix  d'insertion  sera  dû 
pour  le  surplus  des  réponses  et  rectifications 
prévues  par  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  excédant  le  double  de  la  longueur  des 
articles  qui  les  auraient  provoquées,  n'impose 
pas  le  paiement  préalable  de  ce  prix  d'iuser- 

(1)  Contre,  MM.  de  Gratu'er,  Comment,  des  lois 
de  ta  presse,  loin.  2,  pag.  352,  et  Cbusan,  Délits 
de  la  presse,  ton.  1,  d.  U43. 


tîon;— Que  le  prix  d'insertion,  dan»  ce  cas, 
n'est  pas  fixé  par  ledit  article;  que  des  contes- 
tations continuelles  pouvant  s'élever,  soit  sur 
le  prix  d'insertion,  soit  sur  la  longueur  de  h 
réponse,  qui  n'est  qu'un  moyen  de  défense,  la 
disposition  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  25  mars  f  822 
deviendrait  sans  effet  en  retardant  indéfi  o> 
ment  l'insertion  de  la  réponse  qui,  pour  éirc 
efficace,  doit  avoir  lieu  dans  le  bref  délai  ûxé 
par  ledit  article,  et  que  le  gérant  du  journal, 
qui  a  donné  lieu  par  son  fait  à  Pinserlidn  de  la 
réponse  exigée  de  Ini,  ne  peut  la  retarder  eo 
en  réclamant  le  paiement  préalable; — Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
—Met  l'appellation,  etc.;  ordonne  l'insertion 
de  la  réponse  de  Grégoire  dans  les  trois  jours 
delà  prononciation  du  présent  arrêt;  et,  faute 
de  ce  faire,  le  condamne  à  payer  à  Grégoire 
la  somme  de  10  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  sera  fait 
droit  s'il  y  a  lieu,  etc. 

Du  16  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
Ch.  correct.— Prés.,  M.  Férey.  —  Concl.,  M. 
M»  snard  de  Franc,  av.  gén.  —PL,  MM.  Gré- 
goire (dans  sa  cause)  et  Colmet. 
*  Espèce.— {Le  préfet  de  police— C.  la  fois 
du  Peuple.) — jcgbnbht. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  M.  le  préfet 
de  police,  en  faisant  à  Laugraud  la  sommai  ion 
d'insérer  sa  réponse  à  un  article  do  journal 
la  Voix  du  Peuple,  a  fait  offre  au  gérant  de 
payer  les  frais  d'insertion,  conformément  à 
l'art.  13  de  la  loi  du  27  juill.  18*9  ;  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  le  paiement  de  l'insertion 
doit  précéder  la  publication  laite  par  le  jour- 
nal des  renscignemens  et  rectifications  éma- 
nant d'un  agmt  de  l'autorité  :— Attendu  que  le 
paiement  préalable  n'est  point  prescrit  par  la 
loi;  que  c'est  dans  l'intérêt  public  que  l'iuser- 
tion  est  prescrite  dans  les  vingt-quaire  heures 
de  la  réquisition  ;  qu'il  serait,  des  lors,  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  que,  dans  le  cas  de 
débat,  comme  dans  l'espèce,  sur  la  somme  due 
au  journal,  l'insertion  pût  être  diliérée,  a  moins 
de  soumettre  l'autorité  a  subir  les  exigences 
'du  journal,  ce  qui  n'est  point  admissible  ; 

Sur  la  question  de  savoir  à  quel  taux  l'inser- 
tion doit  être  payée:— Attendu  que  l'art.  13  de 
la  loi  ne  soumet  le  dépositaire  de  l 'autorité 
qu'au  paiement  «  des  frais  d'insertion  »-;  que 
cette  expression  indique  que  la  pensée  du  légis- 
lateur a  été  de  rendre  seulement  le  gérant  du 
journal  indemne  de  ce  qu'il  débourse  h  raison 
de  ladite  insertion  ;  que  cette  intentiou  ressort 
des  expressions  différentes  employées  quand 
il  s'agit  d'insertions  concernant  des  particu- 
liers j  qu'en  effet,  ceux-ci  sont  tenus  d'acquit- 
ter «  le  prix  »  d'insertion,  ce  qui  comprend  les 
bénéfices  que  peut  faire  le  journal  indépen- 
damment de  ses  déboursés  j  —  Attendu  que 
celte  distinctiou  existait  dans  la  loi  du  9  sept. 
1835,  dont  l'art.  13  su  se  u  ou  ce  ne  faii  que  re- 
produire les  art.  17  et  18;  que  ledit  art.  17  dit 
positivement  que  l'inscrtiou  sera  payée,  par 
les  particuliers,  suivant  lo  tarif  des  annonces, 
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andis  que  l'art.  18  relatif  aux  agens  de  l'auto- 
iié  ne  parle  que  des  frais  d'insertion  ;— Vu 
'art.  13  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  portant 
[ne  les  contrevenans  seront  punis  par  les  tri- 
tunanx  de  police  correctionnelle  d'une  amende 
e  50  fr.  à  500  fr.;  —  Que  l'inculpé  a  commis 
eue  contravention  en  ne  faisant  pas  droit  à 
a  sommation  par  lui  faite  par  exploit  de  Ber- 
nyer,  huissier,  en  daie  du  22  avril  courant  ; 
-Condamne  ledit  Langrand  à  200  fr.  d'amen- 
le  ;  ordonne  que  ledit  Langrand  sera  tenu  de 
sire  paraître,  dans  le  numéro  de  son  journal 
[ui  sera  publié  demain,  les  documens  et  rec- 
ifications  transcrits  en  tête  de  l'exploit  sus- 
inoncé,  sinon  et  faute  p»r  lui  de  le  faire,  le 
ondamne,  dès  k  présent,  à  50  fr;  par  chaque 
our  de  retard,  etc. 

Du  27  -avr.  1850.  —  Trib.  correct,  de  la 
>eine.— Prêt.,  M.  Fleury.-— ConcL,  M.  Dupré- 
jasalle,  subst. — PI.,  M.  Aug.  Rivière. 

Nola.  Le  3  mai  1850,  un  autre  jugement 
ontormea  été  rendu  également  sur  la  plainte 
le  M.  le  préfet  de  police  contre  les  deux  jour- 
laux  la  Voie  du  Peuple  et  la  République. 

IH A SSE.— Responsabilité  civile.— Confis- 
cation d'armes.  —Dommages- intérêts. 
La  confiscation  des  armes  de  chasse,  ou  la 
on  damnation  au  paiement  de  leur  valeur  (L. 
I  mai  1844,  art,  16),  rentre- i- elle  dans  la 
lasse  des  condamnations  civiles  dont  le  père 
lu  prévenu  mineur  doit  être  déclaré  respon- 
able  ?  (Même  loi,  art.  28.)  —  Rés.  aff.  par  le 
•r  arrêt  ci-après,  et  nég.  par  le  second.  (1; 
1"  Espèce.— Rés.  aff.— (Dondel.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  si  la  confiscation 
;st,  aux  termes  de  l'art,  fi,  Cod.  pén.,  clas- 
>ée  parmi  les  peines  communes  aux  matières 
criminelles  et  correctionnelles,  ce  principe  ré- 
pit de  nombreuses  exceptions  dans  les  matiè- 
•es  régies  par  des  lois  spéciales  ;  que,  dans  ces 
cas,  elle  est  considérée  non  comme  une  puni- 
ion  personnelle  infligée  au  délinquant,  mais 
iorome  une  réparation  civile  qui  affecte  les 
choses  mêmes  daus  lesquelles  réside  la  contra- 
vention. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour 
le  cassation  (arrêt  du  4  déc.  1845)  qu'un  mi- 
leur  de  16  ans,  prévenu  d'un  délit  forestier 
H  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
rient,  était  néanmoins  tenu  des  frais  de  la 
wursuite  et  de  la  confiscation  de  la  serpe,  in- 
strument du  délit,  et  que  le  père  du  mineur 
levait  être  déclaré  civilement  responsable  de 
ouïes  ces  condamnations.  C'est  ainsi  encore, 
|u'en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
n directes,  la  confiscation  des  marchandises  ou 
>bjets  saisis  en  contravention  est  prononcée, 

(1)  On  remarquera  que  les  deux  arrêts  que  nous 
-ecoeilloDS  ici,  et  qui  jugent  en  seos  opposé  la 
raesiioo  qu'il*  avaient  à  résoudre,  émanent  cepen- 
lanl  l'un  et  l'autre  de  la  Cour  de  (xrenob'e.  Anié- 
ieurement,  cette  Cour  s'était  prononcée  pour  la  res- 
ponsabilité civile  do  père,  par  un  arrêt  du  20  déc. 
i&48,  que  Boosaroos  recueilli  dans  notre  Vol.  184V, 


lors  même  que  la  nullité  du  procès-verbal  ne 
permet  pas  de  constater  le  délit;— Attendu  que 
la  loi  du  3  mai  I8i4  contient  une  disposition 
analogue  dans  le  $  4  de  son  16*  article,  où  il 
est  dit:  que  les  armes,  engins  on  autres  instru- 
mensde  chasse  abandonnés  par  les  délinquans 
restés .  inconnus,  seront  saisis  et  déposés  au 
greffe  du  tribunal  compétent,  et  que  la  con- 
fiscation en  sera  ordonnée  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal ;  d'où  il  suit  que  cette  confiscation 
a  tous  les  caractères  d'une  mesure  essentielle- 
ment préventive  et  indépendante  de  la  per- 
sonne du  délinquant;  —  Attendu  que,  suivant 
l'article  précité,  si  les  armes,  engins,  filets  on 
antres  instrumens  de  chasse  n'ont  pas  été  sai- 
sis, le  délinquant  doit  être  condamné  a  les  re- 
présenter ou  a  en  payer  la  valeur  qui,  ne  peut 
être'  au-dessous  de  cinquante  francs  ;  qu'il  y  a 
la  deux  dispositions,  l'une  principale  et  l'autre 
stibsidiaire,  la  première  créant  à  la  charge  de 
l'auteur  du  délit  une  obligation  de  faire,  la  se- 
conde consistant  dans  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  en  cas  d'inexécution  de  la  première  ; 
—Attendu  qu'on  trouve  dans  l'ensemble  de  ces 
prescriptions  l'application  du  principe  général 
inscrit  dans  l'article  1142,  Cod.  civ.,  portant 
que  toute  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur,  et  qu'il 
devient  dès  lors  évident  que  la  condamnation 
pécuniaire  prononcée  contre  le  chasseur  comme 
conséquence  de  la  confiscation  des  instrumens 
de  chasse  est  une  réparation  puremeut  civile, 
rentrant  dans  la  catégorie  des  dommages-in- 
térêts auxquels  s'étend  la  responsabilité  des 
personnes  désignées  dans  l'art.  28  de  la  loi  du 
3  mai  1844;— Attendu, en  conséquence,  que  les 
premiers  juges  ont  à  tort  déclaré  Dondel  père 
responsable  seulement  des  frais  de  l'instance 
suivie  contre  son  fils  ;  qu'ils  auraient  dû  aussi 
appliquer  cette  responsabilité  att  chef  du  juge- 
ment relatif  à  la  confiscation  de  l'arme,  et 
que,  sous  ce  rapport,  leur  décision  serait  dans 
le  cas  d'être  réformée  ;—  Mais  attendu  qu'il  est 
établi  par  un  certificat  du  grenier  du  tribunal 
de  Saint-Marceilin  qu'antérieurement  à  l'appel 
interjeté  par  M.  le  procureur  général,  Dondel 
fils  a  déposé  au  grelfe  le  tusil  dont  la  confisca- 
tion a  été  prononcée  par  le  jugement  attaqué; 
que  dès  lors  la  re»ponsabilité  de  Dondel  père 
devenait  sans  objet  et  que  le  ministère  public 
était  sans  intérêt  à  la  faire  prononcer;  —  Dé- 
clare le  ministère  public  non  recevable  dans 
son  appel  et  renvoie  les  prévenus  d'instance, 
sans  dépens. 

Du  8  mars  1849.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—  Ch.  correct.  —Prés.,  M.  le  cons.  Maurel  de 

ir*part. ,  pat;.  665;  doctrine  qu'enseigne  aussi  M. 
Perréve,  dans  son  Traité  des  délits  de  chasse,  pag. 
371.  Le  lecteur  verra  si  les  considérations,  qu'invo- 
que à  l'appui  de  l'opinion  contraire  le  second  arrêt 
ci-dessus,  ne  doivent  pas  faire  préférer  la  solution 
qu'il  embrasse. 


IN-(%») 


Lois  H  Décisions  diverses. 


Rochebelle.— Consh  eonf.,M.  Alméras-Latour, 
av. gén. 

2d  Espèce.— Rés.  nég.— (Bard.)— abeêt. 

LÀ  COUR  ;— Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe général  que  la  responsabilité,  à  laquelle 
sont  soumis  les  père  et  mère,  maîtres  ou  com- 
weltans,  à  raison  des  délits  commis  par  leurs 
en  l'a  us  mineurs,  leurs  domestiques  ou  prépo- 
sés, est  essentiellement  civile,  et  qu'elle  ne 
s'étend  qu'aux  dommages  et  intérêts  et  aux 
frais,  sans  pouvoir  comprendre  les  peines,  soit 
corporelles,  soit  pécuniaires,  prononcées  con- 
tre les  délinquans,  peines  qui  demeurent  per- 
sonnelles à  ces  derniers  ;  que  cette  règle  de 
droit  commun  est  consacrée  par  l'art.  74,  God. 
pén.,  qui  rend  applicable  aux  cas  de  responsa- 
bilité qui  peuvent  se  présenter  dans  les  al  foi- 
res criminelles,  correctionnelles  ou  de  police, 
les  principes  posés  dans  les  art.  138*2  à  1386, 
God.  eiv.;  —  Que  si,  dans  certains  cas  prévus 
par  des  lois  spéciales,  telles  que  les  lois  relati- 
ves aux  douanes  ou  aux  contributions  indirec- 
tes, la  responsabilité  civile  des  tiers  porte 
même  sur  les  amendes  encourues  par  les  con- 
trevenans,  ces  exceptions  doivent  être  rigou- 
reusement renfermées  dans  leurs  termes  : 
Elles  se  justifient  d'ailleurs  par  la  nalure  des 
délits  auxquels  elles  s'appliquent,  alors  que 
l'infraction  à  des  lois  fiscales,  causant  à  l'Etal 
un  préjudice  pécunier,  l'amende  n'est  en  quel- 
nue  sorte  que  la  réparation  civile  du  dommage 
éprouvé  ;— Considérant  que  l'art.  28  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  re- 
produit les  principes  de  droit  commun  écrits 
dans  les  art.  74,  Cod.  pén.,  et  1384,  Cod.  civ.; 
qu'il  restreint  d'une  manière  formelle  la  res- 
ponsabilité civile  des  tiers  aux  seuls  domma- 
ges-intérêts et  aux  frais;  qu'il  faut  donc  re- 
chercher si  la  confiscation  de  l'arme  de  chasse, 
ordonnée  par  l'art.  16  de  cette  même  loi,  est 
prescrite  a  titre  de  peine  personnelle  au  délin- 
quant et,  par  suite»  exclusive  de  la  responsabi- 
lité des  tiers,  ou  à  titre  de  dommages- intérêts 
devant  entraîner  cette  responsabilité) — Con- 
sidérant qu'après  avoir  classé  dans  les  art.  7,  8 
et  9,  Cod.  pénj,  les  différentes  peines  qui  for- 
ment les  répressions  des  crimes  et  délits,  le 
législateur  enumère  dans  l'art.  11  du  même 
Code  les  peines  accessoires  communes  aux 
matières  criminelles  et  correctionnelles,  et 
parmi  ces  peines  figure  la  confiscation  spécia- 
le, soit  du  corps  du  délit,  soit  des  choses  pro- 
duites par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi 
ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre  :  ter- 
mes qui  par  leur  généralité  embrassent  tous  les 
cas  possibles  de  confiscation  ;  —  Que  l'art.  46i 
du  même  Code  indique  au  nombre  des  peines 
de  simple  police,  la  confiscation  de  certains 
objets  saisis  ;  qu'ainsi,  dans  ie  système  général 
du  Code  pénal,  la  confiscation  spéciale  appli- 
quée à  tous  les  degrés  de  répression  est  con- 
stamment considérée  comme  une  peine  ;  — 
Considérant  qu'en  passant  dans  la  loi  du  3  mai 
18W,  la  confiscation  ne  paraît  pas  avoir  perdu 
ce  caractère  de  répression  qui  lui  est  propre  ; 


que  l'art.  16  de  celle  loi,  qai  l'ordonne  impé- 
rativement, fait  partie  de  la  section  2e  inttta- 
lée  :  Des  peines;  que  cette  mesure,  commune 
à  tous  les  délits  de  chasse  indistinctement  (sauf 
l'exception  unique  prévue  par  le  $  2  de  l'art. 
16),  forme  le  complément  nécessaire  des  pei- 
nesafiérentes  à  chaque  délit  d'après  le»  articles 
qui  précèdent  $  qu'elle  est  la  conséquence  obli- 
gée du  délit  lui-même  et  que  tout  jugement  ée 
condamnation  doit  la  prononcer  ;  —  Considé- 
rant que  si,  dans  ie  cas  particulier  prévu  par 
le  $  4  de  l'art.  16,  la  confiscation  ordonnée  en 
l'absence  de  toute  condamnation  a  les  appa- 
rences d'une  mesure  préventive  destinée  a 
empêcher  ia  réitération  du  délit  au  moyen  de 
la  destruction  des  armes  et  instrumens  qui  oot 
servi  à  le  commettre,  tel  n'est  pas  le  but  prin- 
cipal que  le  législateur  s'est  proposé,  car  il  au- 
rait alors  exigé,  dans  toutes  les  hypolbèseï 
possibles,  la  saisie  effective  de  Parme,  même 
non  prohibée,  et  sa  destruction  immédiate. 
Loin  de  là,  il  défend  prudemment  de  désar- 
mer le  chasseur  (art.  25),  et,  dans  le  cas  pré** 
par  le  $  2  de  l'art.  16,  il  ne  croit  pas  devoir 
prononcer  la  confiscation  de  l'arme,  disposi- 
tion qui,  en  laissant  antre  les  mains  du  chas- 
seur l'arme  à  l'aide  de  laquelle  il  a  commis  le 
délit,  lui  donneut  la  faculté  de  6'en  servir  ul- 
térieurement, soit  d'une  manière  licite,  soit 
d'une  manière  délictueuse;  que  ce  rapproche- 
ment suffit  pour  démontrer  que  c'est  à  titre 
de  répression  et  non  de  prévention  que  la 
confiscation  est  ordonnée  en  matière  de  défit 
de  chasse;  -—Considérant  que  si,  dans  le  cas 
où  l'arme  n'est  pas  saisie,  ie  délinquant  est 
condamné  à  la  représenter  ou  à  en  payer  la 
valeur,  qui  ne  peut  être  fixée  à  une  somme 
moindre  de  50  lr.,  cette  alternative,  introduite 
comme  sanction  à  la  mesure  de  la  confiscaiioa 
dé,à  ordonnée  par  la  loi  du  30  avr.  1790  et 
restée  sans  effet,  ne  change  nullement  le  ca- 
ractère de  ia  confiscation  ;  elle  le  confirme,  as 
contraire,  car  la  somme  qui  lient  lieu  de  l'arme 
à  représenter  est  une  amende  à  laquelle  le 
prévenu  est  dès  à  présent  condamné  $  cela  ré- 
sulte formellement  de  la  discussion  de  cette 
partie  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  et 
uoiainmeut  du  discours  de  M.  Genoux,  auteur 
du  $  2  de  l'art.  16  présenté  a  titre  d'amen- 
dement et  adopté  dans  la  séance  du  19  féf. 
1844  :  «  Qu'est-ce  donc,  disait  ce  député,  que 
la  confiscation  de  l'arme  dout  le  condamné 
n'est  pas  obligé  de  se  dessaisir  ?  Rien  autre 
chose  qu'un*  nouvelle  condamnation  pécu- 
niaire, uns  nouvelle  amende  accessoire  fie  l'a- 
mende principale.  „  »  — -  Considérant  qu'il  est 
hors  de  doute,  d'après  ce  qui  précède,  que  la 
confiscation  de  l'arme,  ou  l'alternative  pécu- 
niaire qui  en  est  l'équivalent,  ne  soii  une  vé- 
ritable peine  nersouueile  au  dchmiuaiu, comme 
toutes  les  peines  eu  général  ;  qu'elle  ne  sau- 
rait dès  lois  engager  la  responsabilité  des  père 
et  mère,  maîtres  ou  comnictians,  sans  douuer 
aux  termes  rigoureusement  limitatifs  de  i'arl. 
2tf  de  la  loi  du  3  mai  1&44,  une  extension  ai- 
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bitratre  et  contraire  aux  principes,  ci  sans 
confondre  deux  ordres  de  condamnations  dis* 
tincts,  la  condamnation  à  une  peine  pécuniai- 
re, prononcée  dans  l'intérêt  général  et  à  titre 
de  répression  du  délit,  et  la  condamnation  à 
des  dommages-intéréfs,  toujours  sollicitée  et 
obtenue  dans  un  intérêt  privé,  à  titre  de  ré- 
paration purement  civile  ;  —  Que  c'est  avec 
raison,  des  lors,  que  les  premiers  juges,  tout 
en  déclarant  Bard  père,  civilement  responsa- 
ble du  délit  de  chasse  commis  par  ton  fils  mi- 
neur, ont  restreint  cette  responsabilité  aux 
frais  de  l'instance,  sans  l'étendre  au  chef  du 
jugement  relatif  à  ta  confiscation  de  l'arme  ; — 
Sans  s'arrêter  a  l'appel  du  ministère  public 
envers  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Valence,  en  date  du  10  janv.  1850;— Con- 
firme, etc. 

Du  6  fév.  1850.  —Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—  Ch.  correct.— Prés»,  M.  À.  Petit.— Concl. 
conlr.,  M.  Al»éra6-Latour,  av.  gén. 

CHEMINS  DE  FEB.— Coutbavmtiom.—  Poun- 

8UITBS. 

Lee  eoneeesionnaires  de  chemine  de  fer  sont 
tant  qualité  pour  poursuivre  tes  contraventions 
aux  aispositums  de  la  loi  au  ifjuilL  4845  sur 
fa  police  de  ces  chemins  :  ce  droit  appartient 
inclusivement  à  l'administration  ,  comme*  en 
natière  de  grande  voirie* 
Comp.  du  cbenùo  de  fer  de  Rouen  au  Havre— C. 
Tourblain.) 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre  a  fait  dresser  centre  le  sieur  Tourblain, 
jropriétatre,  a  fteueo,  d'un  terrain  eontigu  à  la 
ttation  du  chemin  de  1er,  un  procès-verbal  con- 
statant contravention  de  sa  part  à  l'art.  5  de  la  loi 
lu  15  juill.  184$,  qui  prohibe  toute  construction 
Mitre  qu'un  mur  de  clôture,  dans  une  distance  de 
leux  mètres  d'un  chenue  de  fer,  contravention  re- 
muant de  ce  qu'il  avait  construit  une  maison  con- 
tre le  mur  même  de  clôture.  Le  sieur  Tourblain 
i  été,  par  suite,  traduit  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine-lnferienre.  Mais,  par  arrêté  du 
1 1  déc.  1840,  il  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plein- 
«,  sur  le  motif  que  la  disposition  de  loi  précitée 
te  s'appliquait  qu'à  la  voie  de  fer  elle-même,  et 
lultemeot  au  terrains  accessoires  du  chemin,  tels 
|ue  ceui  qui  sont  affectés  aui  stations. 

La  compagnie  a  formé  devant  le  conseil  d'Etat 
m  pourvoi  contre  cet  arrêté.— Le  sieur  Tourblain 


(i)  Ea principe,  lajuHdtetMnadarinUirativeeeate 
Tètre  compétente  lorsqu'il  s'élève  devant  elle  des 
|uestioBsde  propriété  qui  doivent  être  décidées  eVs- 
iréa  des  litres  privés  et  par  application  des  règles 
lu  droit  civil:  mats  ici,  il  s'agit,  d'une  manière  «pé- 
tale, de  l'orarpatHHi  des  béas  communaux,  matière 
tour  laquelle  une  législation  particulière  a  attribué 
ompétence  à  la  juridiction  administrative  do  la  ma- 
tière la  plus  générale,  sauf  quelques  exceptions  spé- 
:i  al  émeut  déterminées.  (V,  à  cet  égard,  dam  le  Ier 
r*ol.  do  nos  Lots  annotée*,  l'avis  do  conseil  d'E'nt 
fa  18  juin  1809,  psg.  800,  et  l'ordonn.  du  23  juin 
819,  art.  6,  pag.  1012).  —  Toutefois,  on  conçoit 
pie  relie  compétence  a  dû  encore  cesser  ,  lorsque 
origine,  ou  la  qualité  communale  du  b  en  litigieux, 
e  trouve  mise  elle-même  eu  question  :  alors,  le  litige 


!  lui  a  opposé  un  défaut  de  qualité,  fondé  sur  ce  que, 
d'après  l'art.  1er  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  les 
chemins  de  fer  fout  partie  de  la  grande  voirie,  et 
sur  ce  que,  d'après  l'art.  11,  les  contraventions  aux 
dispositions  concernant  la, police  de  ces  chemins 
doivent  être  constatées,  poursuivies  et  réprimées 
comme  en  matière  de  grande  voirie.  D'où  il  tirait 
la  conséquence,  que  c'était  &  l'administration  seule 
qu'appartenait  le  droit  d'agir  à  cet  égard. 

Au  hom  no  pbuplb  FRANÇAIS  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  la  'oi  du  15 
juill.  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  et  celle 
du  28  piuv.  an  8  ;— Considérant  que  si  la  loi  du 
15  juill.  1845  donne  aux  agens  préposés  à  la  con- 
servation et  à  la  police  du  chemin  de  fer,  et  dû- 
ment assermentés  à  cet  effet,  le  droit  de  constater 
les  contraventions  aux  dispositions  de  ladite  loi, 
aucun  article  de  cette  loi  n'attribue  aux  concession- 
naires de  chemins  de  fer  le  droit  de  poursuivre 
lesdites  contraventions, qui  doivent  être  poursuivies 
et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie, 
aux  termes  de  Part.  11  de  la  loi  susmentionnée; 

3u'aiosi,  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
e  fer  de  Rouen  au  Havre  est  sans  qualité  pour 
se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  là  Seine-Inférieure,  en  date  du  11  déc.  1846, 
qui  a  renvoyé  le  sieur  Tourblain  des  Gns  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le  51  juil'.  1846,  pour 
contravention  a  ta  lot  susvisée  ;  —  Art.  1".  La  re- 

2uéte  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
e  fer  de  Rouen  au  Havre  est  rejetée. 
Du  12  janv.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  flapp.,  M. 
de  Saint- Aignan.— P/.,MM.  Moreau  et  Delaborde. 


COMMUNAUX.— Ussjrfatior.— Paasoairrioa.-*» 

COMPBTBXCI4 

Les  conseils  de  préfecture,  compétent  pour  ju- 
ger les  questions  d'usurpation  de  tient  commu- 
naux, lorsque  l'origine  communale  des  biens 
n'est  pas  conteetée,  n'en  retient  pas  moins  eompè- 
tens  lorsqu'une  exception  de  prescription  est  op- 
poses par  les  détenteurt  actuels  (1). 
(Mercier  et  autres.) 

En  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795,  rendue  pour 
régler  l'exécution  du  décret  du  14  août  1792  qui 
avait  prescrit  le  partage  des  biens  communaux,  et 
peu  de  temps  après  cette  loi,  divers  habitans  de  la 
commune  de  Sainte-Florine  (Haute-Loire)  se  sont 
mis  en  possession,  et  ont  fait  entre  eux  le  partage 
d'uu  communal  dit  de  Mege  Coste.  Depuis  oc 
temps,  ils  ont  conservé  cette  possession  par  eux 
ou  leurs  ayant  droit,sans  qu'on  sache  s'ils  se  sont 

retourne  naturellement  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires.  C'est  ia  uue  distinction  qui  a  été  établie 
par  une  foule  de  décUioos  et  par  l'opinion  géoérule 
des  auteurs.  F.  dans  notre  Collect.  aoito.,  note  sur 
Cas*.  18  mars  1806  (Vol.  2.1.225);  ordoon.  on 
cous.  d'E  aides  10  fév.  1816  (C.  n.  5.2.101);  1" 
sept.  1819  (C.  n.  6.2.138);  13  déc.  1845  (Vol. 
1846.2.217).  Jungc,  27  sept.  1827  (aff.  Rigobcrt); 
12  avr.  1829  (aff.  comm,  de  SaùU-Disier)  ;  15  mai 
1829  (aff.  Roehette)  ;  1 7  mars  1835  (aff.  Laroche)  ,eic; 
et  c'est  la  dociriue  qu'enseignent  Al  M.  Connenia, 
Droit  admittralif,  v°  Çommunet,  o.  29;  Serrigny, 
Compétente  et  procéd.  adminùt.,  tom.  2,  o.  878  et 
suiv.j  Chauveau,  Princip.  et  eompét,  admin.,  n.  579, 
tom.  2,  pag.  365-64,  et  Dufour,  Traité  de  droit 
administratif,  tom*  1,  n.  722. 
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conformés  oa  non  aai  prescriptions  de  la  loi  du  9 
vent,  an  12,  qui  imposait  aux  détenteurs  de  biens 
communaux  des  déclarations  à  faire  et  une  redevance 
à  payer,  sous  peine  d'être  dessaisis  au  profit  des 
communes.  Seulement,  par  suite  et  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  23  juin  1819,  ils  ont  fait  à  la 
mairie  de  Saintc-Florine  la  déclaration  de  leurs 
lots,  en  se  soumettant  à  payer  les  quatre  cinquiè- 
mes de  leur  valeur  actuelle,  sauf  les  déductions 
prescrites  par  l'ordonnance.  Sur  ce,  le  conseil  mu- 
nicipal, par  une  délibération  du  12  fév.  1832,  les  a 
maintenus  en  possession, toute  foi  s  en  déclarant  qu'il 
n'entendait  céder  que  la  superficie  du  terrain,  ré- 
servant à  la  commune  le  tréfond  qui  renfermait 
des  mines  de  charbon  abondantes. 

Ultérieurement,  les  sieurs  Senneze  et  consorts, 
concessionnaires  des  mines  dont  il  s'agit,  ayant  été 
actionnés  par  les  détenteurs  de  la  superficie,  en 
paiement  (l'une  indemnité  pour  dommages  causés 
aux  vignobles  de  ceux-ci,  ont  répondu  en  contestant 
leur  droit  de  propriété,  prétendant  que  le  terrain 
de  Bfege-Coste  appartenait  en  toute  propriété  à  la 
commune,  pour  la  superficie  comme  pour  le  tré- 


La  commune  de  Sainte-Florine,  qni  reconnaissait 
la  légitimité  de  la  possession  des  détenteurs,  ayant 
refusé  d'exercer  une  action  contre  eux,  les  sieurs 
Senneze  et  consorts  se  sont  fait  autoriser  à  les 
poursuivre  en  son  lieu  et  place. 

La  demande  a  été  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  là,  lesdéfendeurs  ont  opposé  l'exception 
de  prescription,  et  ont  conclu  à  l'incompétence  de 
l'autorité  administrative  et  au  renvoi  de  l'affaire 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  par  le  motif  que 
l'exception  de  prescription  soulevait  une  question 

Sréjudicielle  qui  rentrait  essentiellement  dans  le. 
roit  commun. 

Mais  par  arrêté  du  25  fév.  1847,  le  conseil  de 
préfecture,  faisant  droit  à  la  demande,  a  condamné 
les  détenteurs  de  Mege-Coste  a  restituer  les  ter- 
rains par  eux  usurpés,  ainsi  que  les  fruits  perçus. 
—Pourvoi. 

Au  nom  du  pbuplb  frakçais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  24  août 
1790  et  le  décret  du  22  juill.  1806;  la  loi  du  10 
juin  1793,  celle  du  9  vent,  an  12  et  l'avis  interpré- 
tatif du  18  juin  1809  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  25 
juin  1819;— En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé 
par  les  sieur  et  dame  Claude  Mercier,  etc.,  contre 
les  deux  arrêtés  des  21  janvier  et  18  mars  1847  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  conseil 
de  préfecture  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  de  l'avis 
interprétatif  du  18  juin  1809  et  de  l'ordonnance  du 
23  juin  1819,  les  conseils  de  préfecture  sont  juges 
des  contestations  sur  le  fait  et  l'étendue  de  l'usur- 

{Mtion  des  biens  communaux,  lorsque,  comme  dans 
'espèce,  l'origine  communale  desdits  biens  n'est  pas 
contestée;  qu  ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Loire  ne  s'est  pas  arrêté 
devant  l'exception  de  prescription  tirée  de  leur 
paisible  possession  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  l'affaire  n'est  pas 
instruite  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  supplé- 
ment d'instruction  ;— Art.  1« ;  Art.  2.  Avant 

faire  droit  sur  la  requête  des  sieurs  et  dame  Claude 
Mercier,  etc.,  le  dossier  sera  communiqué  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  l'effet  de  faire  établir  si  chacun 
des-  requérans  s'est  conformé  aux  obligations  qui 


lui  étaient  imposées  par  l'ordonnance  du  25  joie 

Du  12  janv.  1830.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
de  Saint-Aignan.— PL,  MM.  de  Saint-Meio  et  Be- 
lamy.  _. . 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. — Peowiétaieb. 

— DÉCHARGE. 

Lorsqu'un  contribuable,  imposéaurâlê  foncier 
d'une  commune  à  raison  d'un  immeuble  qui  ne 
lui  appartient  pas,  réclame  ta  déchargé,  U 
conteit  de  préfecture  doit,  avant  faire  aVot£,  or- 
donner la  mise  en  cause  de  celui  qui  est  désigne 
par  le  réclamant  comme  le  véritable  propriétaire 
de  l'immeuble,  fl  fin  de  pouvoir,  par  le  même  ar- 
rêté, rayer  du  rôle  le  contribuable  indûment 
imposé  et  y  inscrire  celui  tur  lequel  la  contri- 
bution doit  porter.  (L.  3  frim.  an  7,  art.  36;  Arr. 
24  flor.  an  8,  art.  2.)(1) 

(Cahours.) 

Le  sieur  Cahours,  porté,  en  1846,  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  la  commune  de  Savigny- 
te-Vieux  (Manche) ,  pour  une  somme  de  16  fr., 
en  a  demandé  décharge,  sur  le  motif  qu'il  ne  possé- 
dait plus  rien  dans  cette  commune  depuis  plusieurs 
années,  ayant  vendu  à  un  sieur  Bigot  les  parcelles 
de  terre  dont  il  avait  été  propriétaire,  lesquelles 
avaient,  d'ailleurs,  été  depuis  cédées  à  la  voie  pu- 
blique. Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
16  oct.  1846,  cette  décharge  a  été  accordée.  ' 

Le  ministre  des  6nances  s'est  pourvu  contre  celte 
décision,  soutenant  qu'il  n'avait  pas  été  suffisam- 
ment établi  que  les  parcelles  de  terre  dont  il  s'agit 
eussent  été  cédées  à  la  voie  publique,  ou  même 
simplement  qu'elles  eussent  été  vendues  par  le  sieur 
Cahours.  De  là,  le  ministre  concluait  qu'il  eût  été 
nécessaire  de  mettre  en  cause  l'acquéreur  prétendu, 
pour  obtenir  de  lui  les  éclaireissemens  indispensa- 
bles, afin  de  retrancher,  dans  le  premier  cas,  les 
terrains  dont  il  s'agit  de  la  matière  imposable,  et 
d'opérer,  dans  le  second  cas,  la  mutation  de  cote 
au  nom  de  l'acquéreur  ;  d'où  résultait,  dans  toutes 
les  hypothèses,  que  ce  n'était  pas  à  une  décharge 
pure  et  simple  que  la  réclamation  du  sieur  Cahours 
devait  aboutir. 

Au  rom  du  psuttB  fràhçàis  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  r-  Vu  le  rapport  pré- 
senté par  le  ministre  des  finances,  et  tendant  a  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  prélecture  de  la  Manche,  do  16  oct.  1846, 
qui  a  déchargé  le  sieur  Cahours  de  la  contribution 
foncière  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  pour  1846, 
dans  la  commune  de  Savigoy-le-Vicux  ;— Vu  la  loi 
du  3  frim.  an  7  et  l'arrêté  du  Gouvernement  du  24 
flor.  an  8;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  36 
de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  l'ancien  propriétaire  doit 
continuer  à  être  porté  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  tant  que  la  mutation  de  la  propriété  n'a  pas 
été  régulièrement  effectuée;  qu'aux  termes  de  l'art. 
2  de  l'arrêté  du  24  flor.  an  8,  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  la  mutation  de  la  cote 
foncière,  lorsqu'une  propriété  a  été  cotisée  sous  un 
autre  nom  que  celui  du  véritable  propriétaire  ;  que, 
pour  l'exécution  de  cet  article,  les  conseils  de  pré- 
fecture doivent  appeler,  en  présence  du  contribua- 
ble qui  demande  à  être  déchargé,  la  personne  qui 

(lj  Le  conseil  d'Etal  avait  déjà  statué  en  ce  s  eu», 
par  divers  décisions  des  22  juill.  (alf.  LevotllanO,  3 
août  (a (T.  Fromager),  20  sept.  (aff.  Vimeney)  et  20 
déc.  1848  (aff.  GarmV).. 
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est  désignée  comme  propriétaire  et  an  nom  de 
laquelle  la  mutation  de  cote  devrait  être  opérée,  de 
manière  à  pouvoir,  par  le  même  arrêté,  rayer  du 
rôle  le  propriétaire  indûment  imposé  et  y  inscrire 
celai  sur  lequel  la  contribution  doit  porter  ;— Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  il  était  allégué  par  le 
maire  et  les  répartiteurs  que  les  terrains  à  raison 
desquels  le  sieur  Cahours  était  imposé,  paraissaient 
avoir  été  par  lui  vendus  h  divers  acquéreurs,  et  cé- 
dés ensuite  à  la  voie  publique;  que  ces  assertions 
étaient  contredites  par  les  agens  des  contributions 
directes  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  avait 
lieu,  soit  de  vérifier  si  les  terrains  dont  il  s'agissait 
avaient  été,  en  effet,  réunis  à  la  voie  publique,  afin 
de  les  retrancher,  dans  ce  cas,  des  propriétés  im- 
posables, conformément  à  Part.  103  de  la  loi  du  3 
frim.  an  7,  soit  de  mettre  en  cause  les  acquéreurs 
de  la  propriété  du  sieur  Cahours,  afin  de  prononcer 
cootradictoiremeot  avec  eux,  le  caséchéant,  la  mu- 
tation de  cote  ;  qu'ainsi,  c'est  a  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Manche  a  déchargé  ledit  sieur 
Cabours  de  la  contribution  à  lui  imposée,  par  ce 
seul  motif  que  le  réclamant  ne  possédait  rien,  de- 
puis plusieurs  années,  dans  la  commune  de  Savi- 
gny-le- Vieux;— Art.  !#r.  L'arrêté  ci-dessus  visé 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  du  46  oct. 
1846,  est  annulé; — Art.  2.  Le  sieur  Cahours  est 
renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour, 
après  que  l'instruction  aura  été  dûment  complétée, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  5  janv.  1830.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
Beverchoo. 

EAUX.— Pabis.  —  Concassions.-—  Comp«tihci.— 

DOXAIHB  PUBLIC— RBYOCATIOK. 

C'est  au  conseil  d'Etat  quHl  appartient  d'ap- 
précier la  validité  et  V  étendue  de»  ancienne» 
concessions  d'eau  faites  à  des  particuliers  par 
Je  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  la  ville 
le  Paris. 

Les  eaux  affectées  au  service  de  la  ville  de 
Paris  appartiennent  au  domaine  public;  et,  en 
conséquence,  les  anciennes  coneesstons  qui  en  ont 
p*  être  faites  sont  essentiellement  révocables;— 
•..Surtout  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  titre  pré- 
toire et  purement  gratuit. 

(Delalain.) 

En  vertu  d'une  ordonnance  du  28  mars  1678, 
le  sieur  Gaspard  de  Fieubet  obtint  du  bureau  de 
la  Tille  de  Paris,  pour  l'usage  d'un  hôtel  lui  appar- 
tenant, quai  des  Célestins,  une  concession  de  qua- 
rante lignes  d'eau  à  prendre  au  bassinet  de  la  fon- 
taine des  Jésuites  (aujourd'hui  fontaine  des  Lions- 
Saifli-Paul).  Voici  les  termes  de  l'ordonnance  de 
concession  : — «  A  tous  ceux  que  ces  présentes  ver- 
ront,—Auguste  Robert  de  Pomereu,  conseiller  or- 
dinaire du  roi  en  son  conseil  d'Etat,  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris  et  conseil- 
lers de  ladite  ville,  commissaires-députés  pour  la 
distribution  des  eaux  des  fontaines  publiques  de  la- 
dite ville,— Salut!— Savoir  faisons  qu'en  considéra- 
tion des  bous  offices  et  de  la  protection  que  la  ville 
reçoit  en  toutes  occasions  dans  ses  affaires  de  mes- 
ure Gaspard  de  Fieubel,  conseiller  ordinaire  du  roi 
«esoo  conseil  d'Etat  et  chancelier  de  la  reine;  Nous, 
ouï  et  ce  consentant  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
avons  audit  messire  Gaspacd  de  Fieubet,  donné, 
concédé  et  octroyé,  donnons, concédons  et  octroyons 
par  ces  présentes  un  cours  de  quarante  lignes  d'eau 
ta  superficie,  à  prendre  par  bassinet  au  regard  de  ia 


fontaine  des  Jésuites  pour  être  conduit  à  ses  frais 
et  dépens  en  son  hôtel,  sis  sur  le  quai  des  Céles- 
tins, pour  l'usage  et  commodité  d'icelui;  à  la  charge 
que  ledit  messire  Gaspard  de  Fieubet  sera  tenu  de 
donner  la  décharge  desdites  eaux  au  public  par  un 
tuyau  qui  sortira  des  mors  de  son  jardin,  ayant  is- 
sue dans  la  rue  des  Lions  pour  l'usage  et  commo- 
dité des  bourgeois  et  habitans  du  quartier  Saint- 
Paul  et  Saint-Antoine.  Et  sera  ledit  messire  Gaspard 
de  Fieubet  employé  pour  ladite  quantité  de  quarante 
lignes  d'eau  dans  l'état  de  la  distribution  des  eaui 
qui  se  fait  au  regard  de  ladite  fontaine.  »— La  con- 
cession dont  il  s'agit  a  été  confirmée  environ  un 
siècle  plus  tard  par  une  nouvelle  ordonnance  du 
bureau  de  la  ville,  en  date  du  1"  août  1777. 

En  1842,  des  réparations  étant  devenues  néces* 
saires  aux  tuyaux  de  conduite  des  eaux,  le  sieur 
Delalain,  propriétaire  actuel  de  l'hôtel,  demanda  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine  l'autorisation  de  les  faire 
effectuer.  Cette  autorisation  lui  fut  refusée  ;  et,  en 
même  temps,  le  préfet  prévint  le  sieur  Delalain  que 
la  ville  poursuivait  la  suppression  de  la  jouissance 
gratuite  de  ses  eaux,  par  le  motif  que  les  nécessités 
du  service  public  et  l'intérêt  de  la  ville  en  rendaient 
la  confirmation  impossible. 

Le  sieur  Delalain  porta  alors  sa  demande  devant 
le  conseil  de  préfecture,  qui  l'a  pareillement  rejetés 
par  un  arrêté  du  16  sept.  1843,  conçu  dans  les 
termes  suivans  :— •«  Vu  la  loi  du  28  pluv.an  8,  art* 
4;— Considérant,  en  droit,  que  pour  que  la  préten- 
tion du  sieur  Delalain  eût  quelque  chance  de  suc- 
cès ,  il  faudrait  qu'aucun  reproche  n'atteignit, 
qu'aucune  illégalité  ne  viciât  la  concession,  faite  an 
profit  de  ses  auteurs,  d'une  partie  du  domaine  pu* 
blic  que  sa  nature  et  sa  destination  rendent  essen- 
tiellement inaliénable  et  imprescriptible;  —  Consi- 
dérant que  tel  n'est  pas  le  droit  réclamé  et  qu'à  dé- 
faut de  qualité  et  de  pouvoirs  suffisant  de  la  part 
des  cooeédans,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  la 
légitimité  et  surtout  l'irrévocabilité  de  la  conces- 
sion de  quarante  lignes  d'eau  faite  le  28  mars  1678, 
par  le  prévôt  des  marchands  de  Paris,  au  sieur 
Gaspard  de  Fieubet,  ancien  propriétaire  de  l'hôtel 
de  ce  nom,  sis  à  Paris,  quai  des  Célestins  ;  ladite 
concession  confirmée  et  maintenue  le  l*r  août  1777. 
par  le  prévôt  des  marchands  et  le  bureau  de  la  ville 
de  Paris  ; — Considérant,  en  effet,  que  ladite  con- 
cession est  postérieure  à  l'édit  du  9  oct.  1392,  aux 
lettres  patentes  du  14  mai  1554,  à  l'arrêt  du  conseil 
du  25  juill.  1594,  aux  lettres  patentes  du  19  déc. 
1608,  à  l'édit  du  21  juin  1624,  par  lesquels  les  rois 
Charles  Yl,  Henri  II,  H  nn  IV  et  Louis  XIII  ont 
défendu  au  prévôt  des  marchands,  échevins,  tréso- 
riers des  finances,  etc.,  de  faire  aucunes  concessions 
des  eaux  publiques  de  la  ville  de  Paris  ;  —Considé- 
rant que  ces  défenses  ont  été  renouvelées  par  les 
lettres  patentes  du  26  mai  1635  qui  ont  réservé  au 
conseil  du  roi  l'approbation  des  concessions  d'eau 
faites  ou  a  taire  ;— Considérant  qu'il  n'apparaît  pas 

2 ue  celte  indispensable  approbation  ait  jamais  été 
oonée  à  la  concession  réclamée  par  M.  Delalain» 
concession  d'ailleurs  gratuite,  gracieuse,  rémuné- 
ratoire,  et  dont  les  motifs  tout  persouuels  au  con- 
cessionnaire ont  naturellement  cesse  avec  sa  \ie;— 
Décide  : — La  demande  du  sieur  Delalain  est  reje- 
tée.» 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  de  la  part  du  sieur  De- 
lalain,  prétendant  que  la  concession  de  1678  n'était 
pas  gratuite,  qu'elle  avait  «u  contraire  le  caractère) 
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d'une  vente  ordinaire,  caractère  qui,  suivant  lui, 
ressortait  des  charges  cl  conditions  apposées  à  la 
concession  dans  l'intérêt  des  habitans  du  quartier. 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
Conseil  d'Etat  a  soutenu  que  l'arrêté  attaqué  était 
Incompétent  ment  rendu,  par  le  motif  que  toutes  les 
concessions  qui  avaient  pu  être  faites  des  eaui  de 
taris  étaient  essentiellement  révocables,  et  que  dès 
lors  les  concessionnaires  ne  pouvaient  demander 
le  maintien  de  leur  jouissance  par  la  voie  conten- 
tleuse.— Cette  révocabilité,  dit  M.  le  commissaire, 
découle  de  ce  principe  que   le  domaine  public  est 
inaliénable  de  sa  nature,  et  que  les  diverses  eaux 
amenées  dan*  Paris,  à  l'aide  de  travaux  d'art  et  de 
canaux  artificiels,  pour  l'alimentation  et  les  besoins 
de  la  ville,  font  partie  du  domaine  public,  ainsi  que 
le  conseil  d'Etat  l'a  jugé  in  terminis  par  plusieurs 
décisions  du  4"  juin  1849  (Vol.  4849.9.510).  — 
Objectera- ton  que  les  eaux  de  Paris  ne  dépendent 
du  domaine  public  que  depuis  le  décret  du  4  sept. 
1807  qui  tes  a  réunies  en  une  seule  administration 
placée  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des 
fH>nts-et-cbau*sées  et  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  que,  par  suite,  le  principe  de 
hnaliénabilité  du  domaine  public  ne  peut  réagir  sur 
les  concessions  antérieures  audit  décret  ?  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai* que,  bien  avant  le  décret  du  4 
sept.  1807,  et  même  dans  des  temps  asses  reculés, 
la  révocabilité  des  concessions  des  eaux  de  Paris  a 
été  sans  cesse  proclamée,  soit  qu'elles  fussent  dès 
cette  époque  considérées  comme  étant  du  domaine 
public,  soit  qu'il  y  eût  des  ordonnances  spéciales  de 
police  interdisant  les  concessions  irrévocables  des- 
flites  eaux.  C'est  ainsi  que,  par  un  édit  du  9  oct. 
1592,  le  roi  Charles  VI  révoque  toutes  les  conces- 
sions d'eau  antérieurement  accordées,  même  celles 
émanées  des  rois  ses  prédécesseurs,  et  ies  révoque 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction  des 
personnes  au  profit  desquelles  elles  auraient  été 
faites.  L'édit  va  même  jusqu'à  frapper  de  nullité, 
comme  étant  très  préjudiciables  et  contraires  au 
bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  la  ville, 
les  concessions  qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir. 
«  Voulons,  ordonnons  et  déclarons,  dès  maintenant, 
pour  lors,  que  à  la  dicte  licence  ne  a  noz  lettres  que 
sur  ce  nous  octroyerions  ne  soit  aucunement obey.» 
De  même  par  lettres  patentes  du  14  mai  1554,  le 
roi  Henri  II  ordonne  la  suppression  de  toutes  les 
fontaines  particulières.  A  son  tour,  Henri  IV,  par 
arrêt  rendu  en  conseil  d'Etat,  le  33  juill.   1594, 
révoque  les  concessions  d'eau  privées  et  défend 
même  au  prévôt  des  marchands  de  faire  à  l'avenir 
aucune  nouvelle  concession.  Ces  prescriptions  et 
Interdictions  sont  renouvelées  par  lettres  patentes 
du  même  roi,  du  19  déc.  4608,  qui  prononcent  la 
révocation  ,  non* seulement  des  concessions  faites 
par  le  bureau  de  la  ville,  mais  encore  de  celles 
laites  par  les  rois,  n'importe  a  quel  titre,  gratuit 
ou  onéreux;  quelques  concessions  sont  seules  ex* 
eeptées,  et  les  lettres  patentes  les  déterminent  avec 

Îirécision .  Le  26  mat  1655,  Louis  XIII  prescrit 
'examen  de  toutes  les  concessions,  et,  enfin,  par 
ârrét  du  conseil,  du  26  nov.  4666,  Louis  XIV  ré- 
voque toutes  les  concessions  qui  ont  été  faites  par 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  soit  des 
•aux  qui  proviennent  des  sources  de  Ruogis,  soit 
de  celles  de  Belleville  el  du  Pré-Saiiit-Gervais.  Qn 
trouve  de  même,  de  13£>5  à  1763,  diverses  ordon- 
nances du  bureau  de  la  ville  abrogeant  également 


les  concessions  d'eau  particulières,  »  Il  est  dooe 
permis  de  dire  qu'à  toute  époque  les  concessions 
particulières  des  eaux  de  Paris  ont  été  considérées 
comme  essentiellement  révocables,  et  que  tel  a  été 
nécessairement  le  caractère  de  la  concession  faite 
en  1678  au  sieur  de  Fieubet.  » 

An  bom  do  peuple  FRANÇAIS; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux,— Vu  la  requête  som- 
maire et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
du  sieur  Léon  Delalain  demeurant  à  Versailles, 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  do 
département  de  la  Seine,  du  16  sept.  1843,  qui  a 
rejeté  la  demande  du  requérant  tendant  :  1°  à  ce 

Îjue  ledit  sieur  Delalain  fût  autorisé  a  réparer  è  ses 
rais  la  conduite  qui  amenait  les  eaux  de  la  fontaine 
des  Jésuites  àja  maison  quai  des  Célestins,  n.  10 
et  10  bis,  dont  il  est  propriétaire;  et  2°  à  ce  que 
la  ville  de  Paris  lut  tenue  d'entretenir  la  conci- 
sion de  quarante  lignes  d'eau  faite  à  l'un  de  ses 
auteurs  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
la  ville,  le  28  mars  1678,  et  conGrmé  par  lesdits 
prévôt  et  échevins^  Je  1er  août  1777;  ce  faisant 
condamner  la  ville  de  Paris  à  donner  au  requérant, 
en  sa  dite  maison  ,  quai  des  Célestins,  la  quantité 
d'eau  déterminée  dans  la  concession,  sous  l'offre  par 
lui  faite  de  se  conformer  à  la  condition  imposée  par 
son  titre,  et  condamner  la  ville  4e  Paris  aux  dé- 
pens ;— Vu  l'édit  du  9  oct.  1392,  les  lettres  paten* 
tes  du  14  mai  1554,  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill. 
1394,  les  lettres  patentes  du  19  déc.  1608,  celles 
du  26  mai  1635,  l'arrêt  du  conseil  du  26  nov.  1666 
et  le  décret  du  4  sept.  1807  ; 

Sur  la  compétence  :  —Considérant  que  le  refus 
du  préfet  de  la  Seine  d'autoriser  le  sieur  Detalaia  i 
réparer  la  conduite  qui  amenait  les  eaux  à  sa  pro- 
priété impliquait  de  la  part  de  l'administration  la 
dénégation  des  droits  de  prisa  d'eau  que  ce  pro- 
priétaire prétendait  résulter  pour  lui  des  actes  dt 
concession  faite  à  ses  auteurs  par  le  préfet  des 
marchands  et  les  échevins  de  la  ville,  les  28  mars 
1678  et  1"  août  1777;  qu'il  y  avait  lieu  dès  lois 
d'apprécier  la  validité  et  l'étendue  de  ces  actes,  et 
que  s'agissant  de  concessions  octroyées  en  verta 
d'une  délégation  de  la  puissance  souveraine,  cettt 
appréciation  réservée  d'ailleurs  au  roi  par  les  édiis, 
lettres  patentes  et  arrêts  ci-dessus  visés,  ne  pou- 
vait être  faite  qu'en  conseil  d'Etat; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  eaux  affectée» 
au  service  de  la  ville  de  Paris  appartiennent  m 
domaine  public,  et  que  les  concessions  qui  en  est 
pu  être  faites  sont  essentiellement  révocables  ;  qve, 
d'ailleurs  dans  l'espèce,  la  concession  résultant  des 
actes  dont  eicipe  le  sienr  Delalain  a  été  constitué! 
A  titre  précaire  et  purement  gratuit  ;  —  Art.  1°. 
L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  <ta 
département  de  la  Seine,  en  date  du  16  sept.  1842, 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence;  —  Art. i 
Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Delalain,  en- 
semble sa  demande  en  maintenue  de  là  concession 
faite  à  ses  auteurs  par  les  actes  des  28  mars  167S 
et  l«r  août  t777,  sont  rejetées. 

Dn  »  janv.  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Happ.,  V. 
de  Jouvence!.  —  PL,  MM.  Hautefeuille  el  Cham- 
baud. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE Soppaassios, 

— Recoins. 
L,a  suppression  d'ateliers  insalubres   de  pre- 
mière clatse;  prononcée  après  l'accomplissement 
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ie$  formalités  légales,  est  un  acte  de  pure  ad- 
minUtration,  non  susceptible  de  recours  au  con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  (Décr.  15 
oct.  1810,  art.  12.)  (4) 

(Duquesne,) 

Par  arrêtés  do  50  janv.  1849,  le  président  de  la 
République  a  ordonnét  la  suppression  de  diverses 
fonderies  de  suif  dans  la  ville  de  Lille,  don  réta- 
blissement était  antérieur  au  48  oct.  4810  La  dame 
Duquesne,  propriétaire  de  l'uoe  de  ces  fabriques, 
s'est  pourvue  contre  celui  de  ces  arrêtés  qui  )a 
concernait.  Au  fond,  elle  a  contesté  ia  réalité  des 
motifs  de  salubrité  publique,  sur  lesquels  était  fon- 
dée la  mesure.  Subsidiairemenl,  pour  te  cas  où  le 
conseil  d'Etat  penserait  que  l'arrêté  dont  il  s'agit 
ne  serait  pas  susceptible  de  lui  être  déféré  au  fond 
parla  voie  contentieux,  comme  s'appliquant  à  un 
Etablissement  de  première  classe,  la  dame  Duquesne 
l'a  critique  en  la  forme,  prétendant  qu'il  n'avait 
!>as  été  précédé  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  notamment  de  la  mise  en  demeure  des 
parties  intéressées  de  présenter  leurs  défenses.  A 
cet  égard,  ia  réclamante  soutenait  qu'une  lettre- 
circulaire,  du  46  nov.  4844,  que  le  maire  de  Lille 
avait  adressée  aui  fabricans  de  suifs,  et  par  laquelle 
il  les  informait  simplement  de  l'ouverture  d'une 
enquête  de  commodo  et  incommodo,  n'avait  pas 
*e  caractère  d'une  mise  en  demeure  suffisante,  en 
torte  que  plusieurs  d'entre  les  intéressés  n'y  avaient 
nême  donné  aucune  attention,  ne  se  doutant  pas 
jue  leurs  établissemens  fussent  menacés. 

Au  nom  du  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux,— Vu  la  requête  pré- 
sentée par  la  dame  veuve  Duquesne,  née  Isabelle 
tfonchain,  demeurant  à  Lille,  rue  Baudewepper, 
i.  48,  ladite  enquête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
:onseil  d'Etat,  ordonner  :  4°  qu'il  sera  sursis,  jus- 
jifà  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  présent  pourvoi,  à 
'exécution  d'un  arrêté  du  président  de  la  Républi- 
|ue,  en  date  du  50  janv.  4849,  portant  suppression 
l'une  fonderie  de  suif  en  branches  à  feu  nu,  dont 
adite  dame  Duquesne  est  propriétaire  dans  la  ville 
le  Lille  ;  2°  que  ledit  arrêté  sera  annulé  et  la  re- 
pérante renvoyée  devant  le  ministre  de  l'agrtcul- 
ure  et  du  commerce  pour  présenter  ses  moyens  de 
léfense  ;  —Vu  l'art.  42  du  décret  du  15  oct.  1810  ; 
-Considérant  que  la  suppression  des  établissemens 
nsaiubres  de  première  classe,  prononcée  en  vertu 
le  l'art.  12  du  décret  du  *5  oct.  4810,  dans  le  cas 
le  graves  inconvéniens  pour  la  salubrité  publique, 
a  culture  ou  l'intérêt  généra!,  et  après  Taccomplis- 
ement  des  formalités  prescrites  par  cet  article,  est 
m  acte  d'administration  publique  qui  n'est  pas 
uftceptible  d'être  attaqué  au  fond  par  la  voie  con- 
entieuse;— Considérant  que  la  fonderie  de  suif  en 
tranches  à  feu  nu  appartenant  à  la  dame  veuve  Du- 
[uesneaété  supprimée  pour  l'une  des  causes éuon- 
ées  en  l'art.  42  du  décret  du  15  oct.  1810  et  par 

(4)  C'est  ce  qu'a  déjà  décidé  plusieurs  fois  le 
onseil  d'fiiat  :  notamment  par  arrêts  des  40  dée. 
840  (Vol.  4841.2.153),  40  jaov.  4845  (aff.  ComHI- 
,on)t  pi  42  mars  4840  (aff.  Gauttûrj.—  Il  en  etrait 
uirement,  sans  nul  doute,  si  les  formalités  voulues 
ar  le  décret  de  4810  n'avaient  pas  éié  accomplies. 

(4)  La  règle  que  la  dommage  résultant  de  l'exé- 
utioii  de  travaux  publics,  doit  être  matériel  et  di- 
ect  peur  penteir  donner  lieu  à  indemnité,  est 
onsacrée  par  nembre  de  décisions  do  conseil  d'E- 
it,   qui  l'applique  quelquefois  avec  une  eettaine 


application  dudit  article  ;  ane  toutes  les  formalité* 
prescrites  ont  été  remplies  a  l'égard  de  la  dame  veuve 
Duquesne,  et  que  la  lettre  du  maire  de  Lille,  en 
date  du  16  nov.  4844,  qui  la  met  en  demeure  de 
produire  ses  moyens  de  défense,  a  été  visée  par 
l'arrêté  qui  prononce  la  suppression  de  sa  fonderie; 
—Art.  1".  La  requête  delà  dame  veuve  Duquesne 
est  rejetée. 

Du  5  janv.  4850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M, 
Raulin.  —  PL,  M.  Labot. 

TRAVAUX  PUBLICST=~CaaMra  commuL.  -t 
Élakgisssmbht.  —  DemiAai  meict.— Indsm- 

MTB, 

La  commune  qui,  en  élargissant  ou  nivelant 
le  sol  d'un  chemin  communal,  ébranle  le  mur  de 
clôture  d'une  propriété  riveraine,  élevé  sur  la 
crête  d'un  talus  dont  elle  diminue  l'épaisseur, 
cause  ainsi  au  propriétaire  un  dommage  direct, 
dont  elle  lui  doit  réparation,  fût -elle  mime  pro- 
priétaire du  talus  recepé  ;  on  ne  saurait  preten» 
dre  qu'elle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de 
propriété  (4  )• 

(La  comm.  de  Chignj— C.  Gadiot-Lebel.) 

Le  sieur  Gadiot-Lebel  est  propriétaire,  dans  la 
commune  de  Chigny,  d'un  terrain  clos  de  murs  qui 
longe  d'un  côté  le  chemin  de  Chigny  a  Rennes, 
et  de  l'autre  celui  de  Chigny  k  Ludes.— Ces  che* 
mins  étaient,  <)u  côté  même  de  la  propriété  du 
sieur  Gadiot-Lebel,  fardés  par  un  talus  qui  en 
diminuait  la  largeur.  La  commune,  voulant  élargir 
les  deux  chemins  et  en  abaisser  le  sol,  abattit  m 
partie  les  talus  sur  la  crête  desquels  le  mur  était 
élevé.  II  en  résulta  que  sa  solidité  fut  compromise, 
et  le  sieur  Gadiot-Lebel  demanda  une  indemnité 
pour  réparation  du  préjudice  que  las  travaux  de  ia 
commune  lui  avaient  causé. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  saisi  de  U 
contestation,  commit,  pour  visiter  les  lieux,  ua 
expert  qui  constata  que  les  murs  de  clôture  avaient 
été  considérablement  ébranlés  dans  toute  leur  éten- 
due, par  suite  de  la  suppression  totale  ou  partielle 
des  talus  extérieurs  qui  les  soutenaient;  que  même 
ils  menaçaient  ruine  dans  quelques-unes  de  leurs 
parties,  et  qu'il  était  urgent  d'y  faire  des  travaux 
de  consolidation  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  puhlir- 
que.  La  dépense  que  ces  travaux  devaient  entraîner 
fut  évaluée  par  lui  à  4900  fr. 

46  avr.  4847,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Marne  qui,  adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport, 
alloue  en  effet  au  sieur  Gadiot-Lebel  une  somma 
de  1900  fr.,  à  titre  d'indemnité. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Chigny  contre  cet 
arrêté  :  elle  soutient  que  le  sieur  Gadiot-Lebel  n'est 
point  propriétaire  des  talus  recepés,  et  que,  si  le 
recepage  de  ces  talus  lui  a  causé  un  dommage,  ce 
n'est  là  qu'un  dommage  indirect,  qui,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  ne  donne  point  à  celui  qui 
l'éprouve  droit  de  réclamer  une  indemnité. 

rigueur.  K.ordonn.  20lév.  4840 (Vol.  4840.2.351). 
—F.  aussi  l'ordena  du  49  mars  1845  (Vol.  1845. 
2.447},  qui  reeonnatt  l'existence  du  dommage  maté- 
riel et  direct  dans  l'abaissement  du  sot  d'one  rouie 
et  la  privation  des  facilités  d'aecés  dont  le  proprte*- 
taire  riverain  jouissait  auparavant.  Dans  l'espèce  ci- 
dessus,  le  dommage  émit  bien  plut  direct  encore, 
puisqu'il  consistait  dans  le  déchaussement  et  rébren- 
lemeut  des  murs  de  clôture  de  la  propriété  rive- 
raine.—  K.  encore  décret  do  49  mars  4849  (VeL 
4849.2.383). 
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On  a  répondu,  dans  l'intérêt  «la  sieur  Gadiot- 
Lebel,  que  la  question  de  propriété  des  talus  devait 
rester  sans  influence  sur  la  décision  du  litige  :  (ut- 
il vrai  que  la  commune  Tût  propriétaire  des  talus 
"usqu'au  droit  du  mur  de  clôture  du  sieur  Gadiot  - 
,ebel,  elle  n'en  aurait  pas  moins  dû  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  compromettre, 
par  ses  travaux,  la  solidité  de  ce  mur.— Quant  à  la 
théorie  du  dommage  indirect,  on  soutenait  qu'elle 
était  ici  sans  application  possible,  attendu  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  de  dommage  plus  direct  que  celui 
résultant  de  l'enlèvement  des  terres,  sans  l'appui 
desquelles  un  mur  ne  saurait  se  soutenir. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir,  dans 
sa  réponse  à  la  communication  qui  lui  avait  été 
donnée  de  l'affaire,  analysé  les  moyens  de  la  com- 
mune de  Chigny,  ajoutait  les  observations  suivan- 
tes :  «  ...Cette  argumentation  ne  me  parait  pas 
fondée.  D'abord  la  question  de  propriété  des  talus 
n'est  pas  en  cause.  Que  ces  talus  soient  ou  non  une 
propriété  communale,  il  est  évident  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  commune  avait  égale- 
ment le  droit  de  procéder  aux  travaux  de  nivelle- 
ment et  d'élargissement  de  ses  chemins  vicinaux. 
Toute  la  question  à  examiner,  est  celle  de  savoir 
si  l'exécution  de  ces  travaux  a  porté  un  dommage 
actuellement  appréciable  à  la  propriété  du  sieur 
Gadiot.  L'affirmative  me  parait  clairement  établie 
par  les  rapports  de  l'agent-voyer  et  du  sieur  Brun- 
Ut,  acbitecte.  Il  en  résulte,  en  effet,  que,  par  suite 
de  l'enlèvement  d'une  partie  notable  des  talus,  les 
murs  de  clôture  se  trouvent  complètement  déchaus- 
sés et  menacent  de  s'écrouler,  et  qu'il  est  urgent 
d'y  (aire  des  travaux  de  consolidation  dans  l'intérêt 
même  de  la  sûreté  publique. — Les  conclusions  de 
ses  deux  rapports  suffisent  pour  réfuter  le  second 
argument  de  la  commune,  qui  consiste  à  dire  que 
le  dommage  causé  n'est  qu'indirect.  Sans  entrer 
ici  dans  l'examen  de  la  théorie  des  dommages  di  - 
rects  et  indirects,  je  me  bornerai  a  faire  observer 
qu'à  moins  que  le  mur  se  soit  écroulé  au  moment 
même  de  l'exécution  des  travaux,  il  est  difficile 
d'éprouver  un  dommage  plus  direct  que  celui  oc- 
casionné au  sieur  Gadiot.  Aussi  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  condamnant  la  commune  à  lui  payer  une 
indemnité,  n'a  fait  qu'une  juste  application  du 
principe  posé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8,  et  consacré  par  la  jurisprudence  constante  du 
conseil  d'Etat.  J'ajouterai  seulement  que  le  règle- 
ment de  cette  indemnité  ne  me  parait  pas  tout  à 
fait  régulier  :  le  conseil  de  préfecture  s'est  basé  à 
cet  effet  sur  un  rapport  de  l'expert  qui  évaluait  h 
4000  fr.  les  travaux  à  exécuter  non-seulement  pour 
la  consolidation  du  mur,  mais  pour  assurer  l'écou- 
lement des  eaux  du  chemin.  L'expert  pouvait  sans 
inconvénient  s'occuper  des  moyens  de  prévenir  la 
dégradation  future  du  mur  à  réparer  :  mais  le  con- 
seil ne  devait  pas  tenir  compte  de  l'évaluation  de 
ces  travaux  dans  le  règlement  de  l'indemnité  à 
payer  :  il  devait  se  borner  à  apprécier  en  argent  le 
dommage  actuellement  existant....  » 

Au  non  du  fed pli  FIANÇA»  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; —Vu  les  mémoires  en 
réplique  respectivement  présentés  par  les  parties, 
et  enregistrés  comme  dessus,  savoir  :  celui  de  la 
commune  de  Chigny  le  31  janv.  1849,  et  celui  du 
sieur  Gadiot-Lebel  le  3  mars  suivant  ;— Vu  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  ;— Considérant  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que  tes  travaux  d'élargissement  et  de 


nivellement,  exécutés  par  la  commune  de  CWgoy 
sur  le  chemin  de  Chigny  à  Reims  et  de  Chgny  4 
Ludes,  ont  eu  pour  effet  d'ébranler  en  plusieurs 
endroits  le  mur  de  clôture  de  la  propriété  du  sieui 
Gadiot  Lebel,  en  diminuant  la  base  du  talus  sur 
l'arête  duquel  ce  mur  est  construit;  que,  dès  lors, 
le  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Gadiot-Lebel  est 
une  conséquence  directe  de  ces  travaux,  et  lui  donne 
droit  aune  indemnité; — Considérant  qu'il  résulte 
également  de  l'instruction,  qu'en  fixant  à  la  somme 
de  1900  fr.  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Gadiot- 
Lebel  avait  droit,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Marne  a  fait  une  appréciation  exagérée  du  dommage 
causé  à  la  propriété  du  susnommé,  et  qu'il  n'y  a  lien 
de  lui  allouer  qu'une  somme  de  600  fr.  ;  —  Art, 
1".  {.'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne, 
en  date  du  16  avr.  1847,  est  réformé  en  tant  seu- 
lement qu'il  fixe  à  la  somme  de  1900  fr.  le  chiffre 
de  l'indemnité  due  au  sieur  Gadiot-Lebel  ; —  Art. 
2.  L'indemnité  allouée  au  sieur  Gadiot-Lebel  est 
fixée  à  la  somme  de  600  fr.  j— Art.  3.  Les  dépens 
sont  compensés. 

Du  19  janv.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Itopp.,  M. 
Dumartroy. —  PL,  MM.  Morin  et  Carette. 

TRAVAUX  PUBLICS.— Dommage».— iHDKMRiTi. 

— EXPSRTISB    (fBAIS  d'). 

Le  conseil  de  préfecture,  en  condamnant  V ad- 
ministration au  paiement  d'une  indemnité  pour 
dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
publics, peut,  sans  violer  aucun  principe,  ajouter 
au  chiffre  de  cette  indemnité  les  frais  d'expertise 
nécessitéspar  larésiUancedel  administration^), 
(Huguet.) 

Par  un  arrêté  du  14  avr.  1848,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Meuse,  statuant  sur  une  action  en 
dommages-intérêts  formée  contre  l'administration 
par  le  sieur  Huguet,  pour  préjudice  causé  à  si 
propriété  par  les  infiltrations  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  a  condamné  l'administration  h  payer  ao 
réclamant  une  indemnité  de  432  fr.,  en  ajoutant 
à  ce  chiffre  les  frais  de  l'expertise  contradictoire  ï 
laquelle  il  avait  dû  être  procédé. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourra 
contre  ce  dernier  chef  de  condamnation,  prétendant 
que  les  frais  de  l'expertise  ne  pouvaient,  dans  au- 
cun cas,  être  mis  à  la  charge  de  l'administration. 

Ao  nom  du  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  le  recours  formé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  ledit  recours 
tendant  è  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  ea 
date  du  14  avr.  1848,  dans  celle  de  ses  dispositions 
qui  a  mis  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  d'une  exper- 
tise à  laquelle  ont  donné  lieu  des  dommages  éprou- 
vés par  le  sieur  Huguet,  propriétaire  et  maître  <k 
poste  à  Bar- le -Duc  ;— Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8. 
et  16  sept.  1807;— Considérant  que  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  s'est  pas  pourvu  contre  le  chiffre 
de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Huguet;— Considé- 
rant qu'en  ajoutant  à  ce  chiffre  les  frais  d'expertise 
nécessités  par  la  résistance  de  l'administration,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  violé  aucun  principe  ; — Art. 
1er.  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

Du  5  janv.  1830.  —Cons.  d'Etat.— Aop».,  M. 
Maigrie.  w  ' 

(1)  Jugépureillemeni  en  ce  sens,  par  une  décutu 
du  3  janY.  1848  (a(f.  BMillié). 
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TESTAMENT.— Révocation.  —  Incompati- 
bilité. —  Interprétation. 
Lorsque  te  testateur  a  fait  successivement 
deux  testamens,  contenant  des  dispositions  dif- 
férentes, mais  qui  cependant  pourraient  rece- 
voir une  exécution  simultanée,  et  sans  que  le 
second  testament  contienne  une  clause  expres- 
sément révocatoirc  du  premier,  les  juges  peu* 


(4)  Cette  solution  n'est  pat  sans  difficulté.  —  Le 
Code  civil,  dan»  se  an.  1035  et  suiv.  sur  la  révo- 
cation  des  testamens,  n'admet  que  deux  modes  de 
révocation  :  la  révocation  expresse  (art.  1055),  et 
la  révocation  tacite;  et  sur  ce  dernier  mode  de 
révocation,  voici  en  quels  termes  s'exprime  l'art. 
1036  :  «  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoque- 
ront pas  d'une  manière  expresse  les  précédent, 
n'annoteront  dans  ceux-ci ,  que  celles  des  disposi- 
tions y  contenues  qui  se  trouveront  incompatxblet 
avec  les  nouvelles,  ou  qui  y  seront  contraires.  » 

Or,  il  est  certain  qu'en  disposant  ain»i,  le  législa- 
teur a  entendu  apporter  un  changement  aux  princi- 
pes do  droit  ancien. — En  effet,  écoutons  à  ce  sujet, 
l'oraieur  du  Gouvernement ,  exposant  au  corps  lé- 
gislatif l'économie  des  deux  art.  1035  et  1036.  «  Sur 
la  révocation  des  testamens,  disait  M.  Favard,  à  la 
séanee  du  19  fruct.  an  1 1  ;Locré,  tom.  1 1,  pag.  507), 
on  s'est  écarté  du  principe  d'après  lequel  le  testament 
était  censé  révoqué  par  un  testament  postérieur.  On 
présumait  que  te<le  avait  été  l'intention  du  testateur. 
— Cette  présomption  pouvait  éire  contraire  à  la  vé- 
rité. La  loi  ne  doit  établir  que  dos  précomptions  cer- 
taines et  in  faillit  let.  Il  est  donc  coovenable  d'exiger 
que  le  second  testament  contienne  une  déclaration  du 
testateur  qu'il  change  de  volonté.  C'est  ce  que  porte 
le  projet  :  il  veut  que  les  testament  postérieurs  qui 
ne  révoqueront  pas  d'une  manière  expiesse  les  pré- 
cédons ,  n'annultent  dans  ceux-ci  que  les  disposi- 
tions qui  seront  incompatibles  avec  les  nouvelles, 
ou  qui  y  seront  contraires»  » 

Ce  qui  résulte  bien  évidemment,  ce  nous  sem- 
ble, 6e  cet  exposé  de  motifs,  c'est  qu'en  cette  ma- 
tière de  révocation  des  testamens,  le  législateur,  en 
innovant  sur  l'ancien  droit,  a  voulu  proscrire  tout 
arbitraire  du  juge;  qu'à  des  présomptions  de  révoca- 
tion qu'admettait  l'ancienne  jurisprudence,  il  a  voulu 
substituer  des  régies  précises  et  certaines,  au  moyen 
desquelles  la  révocation  des  dispositions  d'un  pre- 
mier testament  par  un  testament  postérieur,  cessai 
d'être  un  fait  conjectural. 

C'est  ainsi ,  du  reste ,  que  l'ont  entendu  la  géné- 
ralité des  auteurs,  qui  tous  ou  presque  tous  décident 
que  les  legs  particuliers  fait*  dans  un  premier  tes- 
tament ne  feoot  pas  révoqués  par  un  testament  pos- 
térieur où  ces  legs  ne  se  trouvent  pas  reproduits, 
ou  dans  lequel  d'autres  dispositions  non  incompati- 
bles sont  faites  en  faveur  des  mêmes  personnes;  que, 
même  les  legs  à  titre  universel  ne  sont  pas  révoqués 
par  l'institution  postérieure  d'un  légataire  univer- 
sel, eiCrf  V.  dans  ce  sens:  Merlin,  Répert.,  v°  Ré- 
vocation de  legs,  $2,  add.,  pag.  330;  Touiller,  iom. 
5,  o.  6*0  et  646;  Grenier,  Donat.  et  test.,  tom.  1", 
n.  343  ;  Favard,  Nouv.  répert.,  v°  Testament, secl.  3, 
j  1*%  n.  10,  Vazeille,  Donat.  et  testant.,  sur  l'art. 
1036,  n.  5  et  6,  où  cet  auteur  réfute,  quant  au  der- 
nier point  susénoncé,  M.  Duranion;  Coin-Delisle , 
L.— IIe  PARTIS. 


vent  ils,  par  voie  d'appréciation  des  circon- 
stances et  d'interprétation  des  dispositions  du 
second  testament,  selon  la  volonté  présumée 
du  testateur,  décider  que  les  dispositions  de 
ce  second  testament  sont  incompatibles  avec  le 
premier,  et  par  suite  que  ce  premier  testa- 
ment se  trouve  révoqué  par  le  second  ?  (Cod. 
civ.,  1035  et  1036,)— Rés.  aff.  (1). 


Comment,  des  donat,  et  festons.,  sur  le  même  article, 
n.  5  et  6  ;  Zacharias  et  ses  annotateurs,  MM.  Aubry 
etRau,  tom.  5,  $725,  pag.  444,  etc. 

A  ces  opinions  d'auteurs,  on  peut  joindre ,  pour 
des  espèces  diverses,  nombre  d'arrêts  des  Cours 
d'appel,  tous  fondés  sur  ce  même  principe,  qu'en 
l'absence  de  révocation  expresse,  il  n'est  pas  permis 
aux  iuges  de  se  livrer  à  des  conjectures  sur  l'intention 
de  révocation  qu'aurait  pu  avoir  le  testaleor,  et  qu'il 
faut  tenir  pour  maintenues  ou  non  révoquées  toutes 
les  dispositions  d'un  premier  testament  qui  ne  sont 
pas  absolument  incompatibles  avec  les  dispositions 
nouvelles  d'un  testament  postérieur.  F.  en  ce  sens, 
Nîmes,  7  fév.  1800  (S.9.2.255,  ColUet.  nouv.  3.2. 
46;,*  Grenoble,  14  juin  181 0  M  22 juin  1827  (S.  11.2. 
20  et  28.2.188;  C.  ».  3.2.288  et  8.2  381);  £U©ra, 
23  août  1817  el  8  dot.  1830  C  ».  5.2.31»,  et  Vol. 
de  4833.2.494);  Angers,  21  mars  1824  [C.  ».  6.2. 
384);  Paris,  1H  juin.  4831  (VoU851.2.306);  Ren- 
nes ,  3  mai  1833  (Vol.  4834.2.597),  etc. 

Ajoutons  que  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord 
elle-même  reconnu  et  consacré  ce  même  principe, en 
termes  formels,  dans  un  arrêt  du  5  mai  1824  (S.  24. 
4.487;  C.«.  7.4.452),  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  10  août  4820.  qui  l'avait  méconnu  en  ju- 
geant qu'un  legs  de  42,000  fr.  fait  par  le  testateur  à  ses 
deux  neveui  dans  un  premier  testament,  dont  le  dou- 
ble avait  été  bi'fé  et  raturé,  se  trouvait  révoqué  par  un 
testament  postérieur,  où  le  testateur, en  instiiuant  un 
légataire  universel ,  ne  parlait  plus  de  ses  neveux 
que  pour  leur  faire  un  legs  de  ce  qn'ils  pouvaient 
devoir  au  testateur  pour  avances  par  lui  faites  dans 
un  procès  qui  les  concernait.  La  Cour  snprême  a 
cassé  cet  arrêt,  en  considérant  «  qu'il  suit  des  art. 
4035  et  1036,  qu'un  testament  ne  peut  être  révoqué 
en  tout  ou  en  partie  que  d'une  manière  expresse, 
par  un  fait  positif,  soit  par  on  autre  testament  ou  acte 
notarié  qui  annonce  le  changement  de  volonté,  soit 
par  la  disposition  d'un  second  testament  inconciliable 
avec  celle  du  premier  ;  d'où  la  conséquence  que  cette 
révocation  ne  peut  s'induire  ni  de  présomptions,  ni 
de  conjectures,  quelles  que  graves  qu'eltes  soient... 
Considérant,  dans  l'espèce,  ajoute  la  Coor...,  qu'an 
décidant  que  l'annulation  de  celui-ci.. •  (l'un  des  dou- 
bles du  testament,  biffé  ou  raturé) ,  devait  produire 

l'effet  d'annuler   l'autre  resté   intact, la  Cour 

royale  ne  t'est  fondée  que  sur  ce  qui  lui  a  paru  être 
^intention  du  testateur,  et  que  son  arrêt  qui  repose 
uniquement  sur  des  présomptions,  contrevient  au 
art.  1035  et  1036,  etc.  » 

Tels  étaient,  nous  le  croyons,  les  véritables  prin- 
cipes. —  liais,  depuis,  la  Coor  semblerait  s'en  être 
départie  dans  différens  arrêts  de  rejet,  du  moins  si 
l'on  en  juge  par  les  motifs  de  ces  arrêta  où  on  lit,  en 
termes  équivalons,  que  les  questions  de  révocation 
de  testament  sont  des  questions  de  lait,  que  les  jngea 
du  fond  peuvent  décider  par  des  présomptions,  par 
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(Davigneaii— C.  llique)  et  cong.) 
La  dune  veuve  Assolent  est  décédée 


en 


voie  d'interprétation  de  le  volonté  do  tetUleor,  d'ap- 
préciation des  circonstances*,  des  termes  de  Pac- 
te, etc.,  et  que  leur  décision  à  cet  égard  ne  peut 
toanber  soua  la  ceosore  de  la  Cour  de  cassation. 
C'est  sur  de  tels  motifs  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  de 
rejet  des  22  joie  1831  (Vel.  1831.1.253);  29  mai 
1832  (Vol.  1832.1.436);  8  jaill.  1835  (Vol.  1835. 
1.741);  30  mars  1841  (Vol.  1841.1.406— P.  1841. 
2.55). 

Toutefois ,  sur  l'un  de  ces  arrêts,  celai  do  29  mai 
1832,  il  y  a  une  remarque  importante  à  faire.  Cet 
arrêt  ne  prononce  pas  sur  une  question  d'ùOerpré- 
UUionde  volonté  du  testateur,  mais  bien  sur  une 
question  de  contreriélé  ou  incompatibilité  de  dispo- 
sitions dans  deoi  testameos  successifs ,  et  il  décide 
qu'une  telle  question  est  du  domaine  exclusif  des 
Juges  du  fond.  Nous  approuvons  pleinement  cette  dé- 
cision :  mais  on  voit  combien  la  question  qu'elle  résout 
s'écarte  de  celle  qnc  noua  examinons  ici.  Àutie 
chose  est,  en  effet,  d'examiner  ai  deux  dispositions 
contenues  dams  deux  testamens  successifs  sont  in- 
compatibles on  contraires,  si  elles  sont  susceptibles 
on  non  d'une  exécution  simnltanée,et  ao  cas  où  cotte 
exécution  simultanée  eat  reconnue  impossible,  d'en 
induire  l'intention  du  testateur  de  révoquer  la  pre- 
mière disposition  par  la  seconde  ;  autre  chose  est  de 
décider  dprtort  et  d'après  de  simples  présomptions, 
que  le  testateur  a  eu  une  intention  deré?oquer,pour 
on  conclure  ensuite  que  deux  dispositions  qui  au- 
raient été  susceptibles  d'exécution  simultanée,  sont, 
en  définitive,  contraires  ou  incompatibles.  Autant  il 
nous  semble  naturel  de  reconnaître  aux  juges  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation  ou  d'interpréta- 
tion dans  le  premier  cas,  entant  il  nous  semble  dif- 
ficile, si  ce  n'est  impossible»  de  l'admettre  dans  le 
second,  sans  méconnaître  la  régie  posée  dans  l'art. 
1036,  God.  ci? M  qui  semble  n'avoir  ou  en  vue  que 
de  proscrire  en  cette  matière  les  présomptions,  au 
moyen  desquelles  on  peut  toujours  srri ver  à  une  inter- 
prétation plus  ou  moins  arbitraire  et  par  conséquent 
pins  ou  moins  incertaine  de  la  volonté  du  testateur. 

Quelques  auteurs ,  il  est  vrai,  tels  que  Al.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1036  (tom.  4,  pag.  131),  après  avoir 
posé  en  principe  que  «  la  rétocation  tacite  ne  peut 
résulter  que  des  faits  prévus  par  le  Code  »,  e'e»t-è- 
dire  évidemment  de  la  contrariété  ou  incompatibilité 
dos  dispositions,  reculent  ensuite,  dana  certaines 
.  hypothèses  données,  devant  les  conséquences  extrê- 
mes dn  système  dû  cumul  des  dispositions  non  con- 
traires ou  non  incompatibles.  Mai*  ne  faut-il  pas  re- 
culer aussi  devsnt  loa  conséquences  extrêmes  du 
système  des  présomptions,  de  l'interprétation  de 
volonté  présumée  du  testateur,  qui  semble  renverser 
celui  de  la  loi,  et  ouvre  une  porto  si  large  anx  con- 
jectures et  par  conséquent  à  l'arbitraire?..* 

Ici,  il  nous  parati  impossible  de  U  nier,  le  lé- 
gislateur a  clairement  manifesté  l'intention  de  limiter 
le  pouvoir  du  juge,  dn  l'astreindre  à  une  régie  pré- 
cise et  positive,  et  cependant  on  arriverait  à  loi  ren- 
dre la  plénitude  dn  droit  d'interprétation ,  sans  li- 
mites et  sans  règle  :  autant  valait  alors  ne  pas  écrire 
l'art.  1036. 


août  1848,  laissant  dent  testamens  olographes- 
Par  le  premier,  a  la  date  du  30  sept.  1841,  la 


Terminons  snr  ce  point,  en  transcrivant  nn  pas- 
sage de  Merlin  (Rép.ubi  $up.)  où  le  savant  juris- 
consulte rend  compte  des  motifs  de  sa  décision  ea 
faveur  du  cumul,  dans  une  affaire  on  il  avait  été 
choisi  pour  arbitre  durant  son  exil,  et  où  il  s'agissait 
de  savoir  si  deux  legs  d'une  même  somme  d'argent, 
faits  par  deux  testamens  successifs,  à  deux  différée- 
tes  personnes,  devaient  être  mis  comoiaiivemeot  i 
la  charge  du  légataire  universel,  ou  si  le  second  legs 
ne  devait  pas  être  réputé  avoir  révoqué  In  premier. 
Ce  passage  a  quelque  étendue,  mais  il  peut  être 
considéré  comme  un  résumé  complet  des  principes 
sur  la  matière  et  comme  un  modèle  de  dtsaustea, 
et  à  ce  double  liire  le  lecteur  ne  s'en  plaindra  p». 
—  «  Avant  le  Code  civil,  ai-je  dit  (c'est  Merlin  qui 
parle),  les  présomptions  morales  qui  résultaient  de 
la  combinai >on  dea  diverses  dispositions  de  deex  ac- 
tes de  dernière  volonté  faits  à  la  suite  l'un  de  Paotre, 
suffisaient  pour  déterminer  les  biennaux  à  décider 
que,  par  le  second,  le  testateur  avait  eu  l'inleotiot 
de  révoquer  le  premier.  Mais  celte  manière  de  juger 
était  en  opposition  avec  le  principe  qu'une  présonp- 
tion  morale  perd  toute  sa  force  quand  elle  est  ton- 
battue  par  une  autre  présomption  do  mémo  geare: 
car,  en  avait  beau  dire  que  de  telle*  et  telles  d  tse- 
sitions  d'un  second  testament  il  résultait  une  pré- 
somption plus  ou  moins  grsnde  que  le  testateur  af ait 
voulu  révoquer  telle  et  telle  disposition  d'un  teati- 
ment  antérieur,  cène  présompiioo  émit  paralysée  par 
celle  qui  sortait  du  fait  que  le  testateur  peuvaat  oo 
réf  oquer  ea  termes  exprés  son  premier  lestement  m 
le  supprimer,  n  avait  lait  ni  l'un  ni  l'antre  et  levait 
au  contraire  laissé  subsister. — Le  Codo  ci  fil  a  donc 
pn  proscrire  cette  mauvaise  jurisprudence  et  il  Ta 
proscrite  en  effet ,  en  déclarant,  art.  1036 ,  eoe 
«  les  testamens,  etc....» — D'après  coin  (ai-je  ceet- 
nné  en  m'adressent  toujours  au  légataire  universel,, 
qoe  signifient  tous  vos  arguraena  ?  BtsbtmaeouU 
qu'il  y  a  incompatibilité  ou  contrariété  entre  le  legi 
fait  à  B...  par  le  premier  testament  et  le  legs  fait  a 
F...  par  le  second  ?  Vous  convenez  vous-même  sa± 
non, si  l'oo  considère  chacun  de  ces  legs  séparésaeat. 
Mais  ils  ne  l'établissent  pas  davantage,  ai  l'on  s'ait*- 
cbe  à  l'ensemble  de  chacun  des  deux  testaaneos.  D« 
ce  que  vous  êtes  institué  héritier  par  le  second  u>- 
tament,  comme  vous  l'éties  par  le  premier,  von 
conclnres  que  l'inteotion  du  testateur  n  été  de  rêw- 
quer  le  premier  par  le  second*  Votre  eeaséqueee* 
eût  été,  avant  le  Code  civil,  parfaitement  juste,  eV 
les  pays  de  droit  écrit.  Là,  en  effet,  les  lois  roaur- 
nos  n'admettaient  pas  le  concours  de  deux  insiit«iu#x> 
d'héritier  feites  par  des  testamens  séparés  ;  et  •* 
Maternent  qui  contenait  la  première  étnk  nêcessek?- 
ment  révoqué  en  entier  par  le  testament  qui  renfer- 
mait la  seconde,  parce  qoe,  suivant  ces  lois,  cV 
tait  de  l'institution  d'héritier  que  dépendait  tout  l'efl  > 
des  legs,  des  fideicommis  et  des  autres  dispositions  ci 
lestement  où  elle  était  écrite.  M«u  aujourd'hui  qui 
l'ineiheiioa  d'héritier  n'est  pjusqu'nn  Legs  nniver* . 
aujourd'hui  que'  deux  institutions  d'héritier  pouvez! 
coexister,  quoique  feites  soceemivesnent  pnr  4e*  a* 
les  séparés ,  *jne  peut-on  insérer  de  en  que  votn 


Lois  $%  Déeisiom  diver$e$. 
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testatrice  Institue,  pour  son  héritière  univer- 
selle, la  dame  veuve  Miqnel,  sa  sœur,  et  fait 
divers  legs  particuliers  de  sommes  d'argent, 
d'objets  mobiliers  et  même  d'immeubles  au 
profit  de  plusieurs  de  ses  neveu*  et  nièces, 

«3^1111^^11161)1  au  profit  de  la  demoiselle  Lili 
liquel,  depuis  épouse  Du  vigneau.  —A  la  fin, 
un  lit  la  clause  révocatoire  suivante  :  —  «  Je 
cassa,  révoqua  et  annuité  loua  autres  testa- 
meos,^Es|  fait  conforme  à  mes  dernières  vo- 
lontés (suivent  la  date  ei  la  signature).  » 

Le  second  testament,  laisse  par  la  dame  As- 
solent, et  ponant  la  date  du  6  jau?.  1819,  est 
conçu  dans  le*  termes  soivan»  :  —  «  Ceci  est 
«  mon  testament  :  «  le  donne  et  lègue  à  raa- 
«  dame  veuve  Miqnel,  ma  sœur,  la  jouissance 
«  de  tout  le  domaine  de  Lascabau,  de  tous 
«  les  meubles  qui  se  trouveront  dans  la  maison 
«  de  maftre,  et  des  vignes  qui  sont  sur  le.cô- 
«  teau  de  T&yrac  ;  avec  1$  condition  qu,e  ma-? 

*  dite  SQ3ur  ne  pourra  pas,  alîcruier  les  biens 
«  ci  dessus,— Je  donne,  et  lègue  a  Pierre  M»- 

*  quel,  mon  neveu,  10,QQQ  \u\  à  Théophile  Ui~ 
«c  quel,  mou  peiiwne ven»  6,000  fr»,  etc.  (sut* 
«  y.eqt  plusieurs  autres  legs  particuliers  égale? 
«.  lM«atd«s«uifnesd'arge»t).T-To«ksce8legsse'* 

*  met  payés  quatre  ans  après  le  décès  de  me 

*  6«NF,  sans  intérêt.  «*-  Je  nomme  et  institue 
o  pour  mon  nérmere  générale  et  universelle 
«  Louise  Lili  ftftiquel,  ma  petite  nièce,  épouse 

*  de  M.  Wohlemar-Duvigneau,  demeurant  avec 
«  ijio!.— Après  nion  décès,  ma  peiite*nièce  Uu- 
«  vigneau  prendra  possession  et  jouissance  de 
«  nia  maison  d'Agen,  avec  tout  ce  qu'elle  reu- 
«  fermera,  meubles,  créances  et  argeut,  pju? 
«  (le  la  métairie  de  fqnd^ri  et  u"Ç  la  laisaiwk 
«  fie  ïhénixt  et  euliu  de  tout  ce  qui  poutre 

*  alors  in'appar  tenir,  sauf  mon  domaine  de 

*  L*a>çaba&  t%  les  meubles  tonnant  le  legs  en 

*  joubsauce  que  je  viens  de  taire  à  ma  *eet»r. 
n  -«-Apre»  la  uiort  de  un*  sœur,  madame  Dnvi- 
«  gpeau  aura  abominent  tuut  mon  héritage 
«  a*  paya»!  me$  keg$.  —  Fait,  écrit  et  signe  à 
«  Ageu  le  6  janv.  ttM,  signé  :  Assolent,  née 


Inoûtulioa  ait  renouvelée  par  le  second  testamnot? 
Qu'il  j  a  cooirsf  iéié  entra  la  second  et  te  premier 
testament?  Non  certes,  puisqu'on  contraire  il  y  a  une 
parfaite  conformué  antre  l'un  •(  l'autre.  Que  le  tes* 
Uteux  aurait  lait  u*e  chose  inouïe  si,  «a  renouvelant 
Y,oir*  inatiuuiou  par  an  second  teaiaiaeni,  il  n'af ait 
p*a  au  l'uuautiou.  4e  révoquer  le  premier  ?  Sott.  Mais 
cela  ne  peut  fermer  qu'une  présomption  «orale  4e 
révocation,  tacite;  et  que  de?ieoi-eWe,  quand  on  U 
rapprocha  décolle  qu'élève  es  faveur  de  B...  la  cir* 
constance  que  le  tnauueur  n'a  pas  supprimé  son  pre- 
mier tetiawcnt  ?  ftien  avideoimeni  ce*  deux  pré* 
«ompiions»*  balancent  réciproquement;  il  faut  dooe 
les  rie  ire  toutes  deux  de  çéiéj  et  qaa  rett»»Hl 
alor»  ?  Rien  tuire  chose  que  la  grande  règle  tracée 
par  l'art,  1036,  Cod.  cit.:  le  premier  testament  n'est 
annulé  par  le  «.econd  que  dm  e»U$$  d*  m  dîfjpsttfpn* 


Gomme  on  le  voit,  ce  testament  ne  contient 
pas  de  clause  expressément  révocatoire  du 
précédent.  Aussi,  après  le  décès  de  la  testa- 
trice,les  légataires  particuliers  inscrits  dans  |q 
premier  testament,  ont  prétendu  que  ce  testa* 
ment  conservait  foute  sa  force,  n'ayant  pa* 
été  révoqué  par  le  second,  et  qu'ils  devaient 
cumuler  tes  sommes  ou  valeurs  qui  leur  avaient 
été  légué'  s  dans  ce  premier  testament  avec 
©elles  qui  leur  étaient  léguées  par  le  deuxième* 
—La  dame  Duvigneao,  instituée  légataire  uni- 
verselle, a  contesté  cette  prétention  :  elfe  a 
soutenu  que  le  second  testament  révoquait  ta- 
citement le  premier,  et  devait  seul  être  exé- 
cuté ;  que  cela  résultait  des  circonstances  et 
(Furie  saine  interprétation  de  la  volonté  de  U| 
testatrice,  d'après  les  termes  mêmes  de  son 
deuxième  testament.  —  A  quoi  (e$  légataires: 
ont  répliaué  qu'on  ne  pouvait  ainsi,  par  voi# 
4viq ter pretation  de  la  volonté  présumée  de  )% 
testatrice,  suppléer  une  danse  de  révocation 
nui  n'existait  pas;  qna,  par  conséquent,  les 
deux  testamena  devaient  recevoir  leur  exéou* 
tion  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui 
n'étaient  pua  contraires  ou  inooneriiable*. 

15  dée.  1819,  jugement  du  tribunal  4e  pre- 
mière instance  d'Age  n,  qui  accueille  les  pré- 
tentions  des  légataires  :—«  Considérant  que  Iq 
testament,  expression  delà  volonté  souveraine, 
du  testateur,  eonserve  toute  l'efficacité  de  sa 
puissance  jusqu'à  manifestation  expresse  dq 
changement  de  volontg;  que  ce  changement 
doit  éire  consacré  par  un  testament  postérieur, 
ou  par  un  acte  notarié,  ou  euûo  par  les  diep4* 
sitious  d'un  npuveau  testament  incompatible»; 
avec  celles  du  premier  j-*4jue  de  ne*  panei* 
ne*,  uoVs  avec  préûsion  eteUné  dans  lésait* 
Ï035  et  |oâ«,  C.  civ.,  déeoure  la  «ojaséqueiMn 
qtw  le  moisirai  ne  peut  induire  la  révocation 
ni  de  conjectures,  ni  de  présomptions  mémo 
graves;— Qu'il  a  seulement  reçu  maqdat  d'exa- 
miner et  de  déclarer  si,  à  défaut  de  révocation 
expresse,  le  dernier  testament  contient  des 
dispositions  inconciliables  avec  celles  dn  pre- 
mier j...  —(Partant  de  ces  principes,  le  tribnv 


%  eon(#nu#f  qui  itrafo»»  ÎMOiafO^ia*  «**  b$  mm 
vellê*,  m)  fut  y  laraiMftl  cwnlranraa,.^  » 

Cette  argumentation  dont  U  majeera  partie,  m 
snnooi  le  pripciue  tond^manul,  va  direatamaat  aenr 
tre  lesysièma  oUnterpréuiiea  adopté  dan»  retpeee 
ci-4easns  par  1a  Conr  d' Aftn,  ntos  paraît  ••**  reptW 
qaa. 

On  noo«  apprend,  dn  reste,  qo*  Part  et  de  aatta 
Cour  a  M  frappé  d'un  pourvoi  en  easaauon.  Cetera 
nna  oeçaaion  aoavalla  pour  la  Cent  sapréme  4«  et) 
prononcer  sur  eetloqoesuoe)  déh«aU  ai  4a  ftxar  dà- 
finiiiveausnt  la  jurisprudence,  sait  an  revenant  an 
•isiéflte  oe  spn  an  et  de  tfôi,  y*  wqm  cteyona  la 
»•*!  eoncthanle  avaa  l'esprit  et  la  tenu  4a  ParU 
1036,  Cad.  ait, ,  soit  an  sema*  We  arromaas  da  ans 
derniers  arréu,  qni  nous  rAnènoot  évidaaaaaant  ans 
priDfipasda  l^aaiaiweinrispradance. 

L.-M.  Divill. 
12. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


nal  rapproche  les  clauses  du  dernier  testament 
de  celles  du  premier,  et  après  If  s  avoir  combi- 
nées ensemble,  il  en  conclut  qu'elles  ne  sont 
ni  contraires  ni  incompatibles,  et  ordonne  en 
conséquence  la  délivrance  des  legs  aux  condi- 
tions et  termes  fixés  dans  les  deux  testâ- 
mes.) » 
Appel  de  la  part  de  la  dame  Duvigneau. 

M.  Réquier,  1er  avocat  général,  portant  la 
parole  daus  cette  affaire,  a  donné  ses  conclu- 
sions dans  le  sens  du  maintien  du  jugement  de 
première  instance  : 

g  «  La  révocation  des  dispositions  testamentaires, 
a-t-il  dit,  ne  peut  résultef  que  d'un  fait  positif;  on 
ne  peut  l'induire  de  simples  présomptions,  quelque 
graves  qu'elles  soient.  Cette  règle,  qui  découle  du 
texte  même  des  art.  1038  et  1036,  dont  les  termes 
sont  limitatifs,  a  été  nettement  posée  par  l'arrêt  de 
cassation  du  5  mai  1824  (S.-V.  24.1.187;  Collect. 
nouv.  7.1.482}.  Mais  on  a  cherché  à  Péluder,  en 
abusant  des  motifs  de  quelques  arrêts  de  rejet  ren- 
dus plus  récemment  par  la  Cour  suprême.  Ces  ar- 
rêts, dit-on,  reconnaissent  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  incompatibilité  entre  la  disposition 
nouvelle  et  les  dispositions  précédentes,  est  uns 
question  d'intention  et  de  fait,  une  question 
d'interprétation,  dont  l'appréciation  appartient 
souverainement  aux  Cours  d'appel.  Les  juge*  du 
lait  peuvent  donc  rechercher  quelle  a  été  l'inten- 
tion du  testateur,  et  s'ils  reconnaissent  que  le  tes- 
tateur a  entendu  que  ses  dernières  dispositions  fus- 
sent seules  exécutées,  ils  doivent  annuler  les  dispo- 
sitions préréde ntes,  comme  contraires  aux  derniè- 
res volontés  du  testateur  et  incompatibles  avec  el- 
les.—Cette  argumentation  a  quelque  chose  de  spé- 
cieux :  mais  elle  n'est,  au  fond,  qu'une  pétition  de 
principe,  car  on  ferait  ainsi  résulter  l'incompatibi- 
lité de  l'intention  présumée  de  révoquer ,  tandis 
que  l'art.  1036  veut  que  l'intention  de  révoquer 
s'induise  de  l'incompatibilité  des  dispositions  entre 
elles.  Ce  serait  de  plus  un  cercle  vicieux,  car, 
après  avoir  établi  la  contrariété  des  dispositions  sur 
l'intention  présumée  de  révoquer  les  premières, 
on  se  fonderait  sur  cette  même  contrariété  pour 
déclarer  leur  révocation.  —  Telle  n'a  pu  être  la 
pensée  de  la  Cour  suprême.— Lorsqu'elle  a  déclaré 
que  la  question  d'incompatibilité  est  une  question 
d'interprétation,  elle  a  proclamé  une  vérité  incon* 
testante  ;  mais  cette  vérité  doit  être  entendue  sai- 
nement.—  Pour  reconnaître  ai  deux  dispositions 
peuvent  se  concilier  entre  elles,  il  faut  nécessaire- 
ment, avant  de  les  comparer,  que  le  véritable  sens 
de  chacune  d'elles  soit  bien  déterminé.  Si  leurs  ter- 
mes ne  sont  pas  suffisamment  clairs  par  eui-mê- 
mes,  il  faut  les  interpréter  par  la  volonté  présu- 
mée du  testateur.  Cest  une  question  d'intention 
que  le  juge  doit  d'abord  apprécier. — Mais  lorsque 
les  termes  des  deux  clauses  sont  suffisamment 
clairs,  ou  lorsque  leur  sens  a  été  fixé  par  l'inter- 
prétation, la  question  de  savoir  si  elles  sont  incom- 
patibles n'est  plus  qu'une  question  de  fait  dont  la 
solution  dépend,  non  de  l'intention  du  testateur, 
mais  de  la  nature  même  des  dispositions.  Il  y  a  in- 
compatibilité, si  elles  sont  de  nature  à  ne  pouvoir 
s'exécuter  simultanément;  mais  il  est  évident 
qu'elles  ne  nuit  ni  incompatibles  ni  contraires,  si 
leur  exécution  simultanée  est  possible.  Dans  le 
premier  cas,  il  y  a  nécessairement  révocation  ta* 


cite,  car  on  ne  peut  supposer  que  le  testateur  a  voulu 
l'impossible.  Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  révo- 
cation, et  le  juge  ne  peut  la  déclarer,  quelles  que 
soient  les  présomptions  desquelles  on  chercherait  i 
l'induire.— Le  principe  posé  par  les  derniers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  se  concise  ainsi  parfaite- 
ment avec  l'art.  1036,  et  la  règle  établie  par  l'arrêt 
de  1824  conserve  toute  sa  force.  » 

Après  avoir  ainsi  discuté  la  question  de  droit, 
M.  l'avocat  général  établit  d'abord,  en  fait,  que  le 
testament  de  1848  ne  contient  pas  de  révocation 
expresse.  Il  se  demande  ensuite  s'il  y  a  révocation 
tacite. 

«  Les  dispositions  dites  au  profit  des  intimés 
dans  les  deux  testamens,  dit-il,  sont  parfaitement 
claires  ;  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  inter- 
prétation; la  testatrice  a  légué  purement  et  simple- 
ment à  chacun  d'eux  une  somme  égale  ou  inférieure 
a  celle  qu'el'e  avait  déjà  léguée  en  1841.  Il  n'y  a 
donc  qu'une  seule  chose  è  rechercher,  savoir  :  si 
les  nouveaux  legs  sont  incompatibles  avec  les  pre- 
miers ou  s'ils  leur  sont  contraires.— En  règle  gé- 
nérale, il  n'y  a  évidemment  aucune  incompatibiiité 
entre  deux  legs  de  sommes  égales  ou  différentes 
faits  à  la  même  personne.  Chaque  testament  for- 
me, au  profit  du  légataire,  un  titre  de  créance 
distinct,  dont  il  a  le  droit  d'exiger  le  paiement 
comme  tout  autre  créancier  pourrait  exiger  te  paie- 
ment des  diverses  sommes  que  lui  devrait  ua 
même  débiteur.— Si  l'héritier  ou  le  légataire  univer- 
sel prétend  que  le  deuxième  legs  n'est  qu'une  ré- 
pétition ou  une  modification  du  premier,  c'est  i 
lui  de  le  prouver  par  application  de  la  maxime 
Reus  exeipiendo  fit  actor.  La  loi  12,  ff.  de  JVo- 
bat,,  le  décidait  formellement  :  Cum  petitor  duos 
seripturas  os  tendit,  si  hœres  postenorem  tno- 
nem  esse  re$pondeat,  ipse  hœres  id  adprobart 
judici  débet.  Mais  il  ne  pourra  faire  celte  preuve 
que  par  les  termes  mêmes  du  deuxième  testa- 
ment; les  présomptions  morales  seraient  impuis- 
santes pour  repousser  le  titre  sur  lequel  la  demande 
est  fondée.  La  loi  s'opposerait  d'ailleurs  à  leur  ad- 
mission :  car,  en  définitive,  la  prétention  de  l'hé- 
ritier tendrait  è  prouver  que  le  premier  legs  a  été 
révoqué  par  le  second,  et  cette  révocation  ne  peut 
être  établie  par  de  simples  présomptions. — La  lé- 
gataire universelle  devrait  donc  prouver,  par  les 
ternies  du  testament  de  1848,  que  les  legs  conte- 
nus dans  ce  testament  ne  sont  qu'une  répétition  ou 
une  modification  de  ceux  de  1841 ,  et  non  de  nou- 
velles libéralités  ajoutées  aux  premières.  Mais  die 
chercherait  en  vain  è  le  faire;  il  n'y  a  pas  un  mot, 
dans  le  dcroier  testament,  d'où  l'on  puisse  induire 
cette  preuve.— La  légataire  universelle  reste  donc 
en  présence  de  deux  titres,  tous  deux  valables,  qui 
la  constituent  débitrice  des  légataires  particuliers. 
Elle  ne  peut  refuser  d'acquitter  la  double  dette 
que  ces  titres  lui  imposent.  —  En  vain  dirait-eUt 
que  cette  double  charge  réduira  son  legs  à  une  bi- 
ble valeur,  et  que  ce  résultat  serait  contraire  à 
l'intention  de  la  testatrice.  Cette  allégation  fut-elle 
justifiée,  il  n'en  résulterait  jamais  qu'une  simple 
présomption  que  la  testatrice  a  voulu  révoquer  ses 
premières  dispositions,  et  cette  présomption  ne 
pourrait,  pas  plus  que  toute  autre,  prévaloir  contre 
le  testament  de  1841.» 

ARIÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
1035,  Cod.  civ.,  fait  connaître  par  quels  : 
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les  tesfamens  peuvent  être  révoqués;  —  Que 
Pari.  1036  règle  les  effets  des  lestamens  posté- 
rieurs, et  qu'il  déclare  que  ces  lestamens  peu- 
vent anéantir  les  précédens,  non-seulement 
par  une  révocation  expresse,  mais  encore  par 
une  révocation  tacite,  résultant  de  l'incompati- 
bilité ou  de  la  contrariété  des  dispositions  der- 
nières avec  les  dispositions  antérieures  ; — At- 
tendu que  ces  deux  articles  doivent  se  combi- 
ner et  se  coordonner  avec  la  pensée  générale 
de  la  loi,  qui  a  pour  but  principal  de  protéger 
etde  faire  sortir  à  effet  la  volonté  du  testateur  ; 
—  Attendu  que  l'intention  de  révoquer  est  la 
base  essentielle  de  toute  révocation  ;—  Que  la 
loi  impose  donc  aux  magistrats  le  devoir  de 
rechercher  et  de  constater  cette  intention, 
soit  qu'elle  se  manifeste  par  une  intention  ex- 
presse, soit  qu'elle  se  déduise  de  la  comparai- 
son des  dernières  dispositions  avec  celles  qui 
les  avaieut  précédées,  soit  qu'elle  résulte  de 
l'ensemble  du  dernier  testament  et  des  circon- 
stances de  fait  soumises  à  l'appréciation  des 
Cours  d'appel  ;  que  c'est  dans  ce  seus  que  les 
art.  1035  et  1036,  Cod.  civM  sont  interprétés 
et  appliqués  par  une  jurisprudence  aujourd'hui 
constante  ;  —  Qu'en  effet,  si  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  d'abord  déclaré  (arrêt  du  5  mai  18-21) 
qu'en  pareille  matière,  il  n'était  pas  permis 
d'induire  une  révocation,  même  des  précomp- 
tions les  plus  graves,  elle  a  reconnu  et  décidé 
postérieurement,  par  plusieurs  arrêts  succes- 
sifs, que  c'est  un  droit  et  un  devoir  pour  les 
Cours  d'appel  de  rechercher  la  volonté  du  tes- 
tateur et  de  détermiuer,  d'après  cette  volonté, 
le  sens  des  dispositions  qui  peuvent  présenter 
des  doutes  (arrêt,  du  5  juin  1834)  (1);— Que  la 
question  de  savoir  si  les  disposition»  contenues 
dans  deux  testainens  successifs,  émanés  de  la 
meute  personne,  sout  contraires  et  incompa- 
tibles les  unes  avec  les  autres,  et,  par  suite,  si 
celles  du  premier  sont  révoquées  par  le  second, 
est  une  question  d'intention  et  de  fait,  qu'il 
appartient  aux  Cours  d'appel  de  résoudre  sou- 
verainement (22  juin  1831); -Que  la  révoca- 
tion d'un  legs  n'a  pas  besoin  d'être  littérale,  et 
qu'il  suitit  qu'elle  apparaisse  clairement  des  dis- 
positions des  deux  actes  (30  mars  1811);— Que 
les  arrêts  de  diverses  Cours  d'appel,  et  parti- 
culièrement ceux  qui  sont  émanés  de  la  pré- 
seule Cour,  sout  conformes  aux  principes  po- 
sés par  la  Cour  régulatrice  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  parmi  les  membres  de 
sa  famille,  la  dame  Assolent  s'était  plus  parti- 
culièrement attachée  à  sa  pelite-niece,  la  de- 
moiselle Lili  Miquel;  qu'elle  l'avait  appelée 


(1)  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  H  s'agissait  de  deux 
lestamens  olographes  faits  le  même  jour,  contenant 
de*  clauses  différentes,  mais  non  incompatible*,  et 
portant  ton»  tes  deux  une  clause  «Je  révocation,  que 
les  jugea  du  fond  ont  déclaré  ne  pouvoir  s'appliquer 
qu'à  des  lestamena antérieurs.  V»  cet  arrêt  dans  no- 
tre Vol.  de  1834.1.725. 


dans  sa  maison,  depuis  son  enfance,  et  qu'elle 
paraissait  lui  avoir  voué  les  sentimens  d'une 
mère  ;— Que  cette  affection  privilégiée  se  ma- 
nifesta dans  le  testament  de  la  dame  Assolent, 
en  date  du  30  sept.  1841;  —  Que  si  elle  ût  en 
faveur  de  ses  parens  ou  alliés  divers  legs  par- 
ticuliers de  sommes  qui  s'élevaient  en  totalité 
à  celle  de  60,000  f.,  si  la  dame  Miquel,  sa 
sœur,  fut  instituée  son  héritière  générale  et 
universelle,  la  disposition  la  plus  importante, 
après  cette  institution,  fut  celle  par  laquelle 
elle  attribua  l'entier  domaine  de  Lascaban  à 
la  demoiselle  Lili  Miquel,  qu'elle  appelait  en 
outre  à  recueillir  la  moitié  de  tous  ses  meu- 
bles, en  partage  avec  l'héritière  instituée  ;  — 
Qu'aucun  indice  ne  dénote  que  cette  prédilec- 
tion, de  la  dame  Assolent  pour  sa  petite-nièce, 
se  soit  affaiblie  à  partir  de  cette  époque,  puis- 
qu'elle retint  jusqu'à  son  décès  la  demoiselle 
Lili  auprès  d'elle ;— Qu'à  la  vérité,  lorsque  la 
demoiselle  Lili  contracta  mariage  avec  le  sieur 
Du  vigneau,  la  dame  Assolent,  qui  comparut 
au  contrat,  n'y  fit  inscrire  aucune  libéralité  en 
faveur  de  la  future  épouse  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
moius  certain  qu'elle  lui  donnait  alors  une 
preuve  non  équivoque  de  la  persévérance  de 
ses  sentimens  affectueux,  en  recevant  son 
époux  dans  sa  maison,  en  admettant  le  nou- 
veau ménage  à  vivre  avec  elle,  en  se  créant  à 
elle-même,  par  cette  cohabitation,  une  famille 
adoptive  à  la  tétede  laquelle  sa  volonté  spon- 
tanée la  plaçait  ;— Que  la  dame  Duvigneau  était 
sur  le  point  de  devenir  mère,  et  se  recomman- 
dait par  sa  nouvelle  position  à  l'intérêt  de  sa 
bienfaitrice,  lorsque  la  dame  Assolent  ût  son 
dernier  testament,  à  la  date  du  6  janv.  1818  ; 
— Qu'afin  de  savoir  si  elle  entendit  alors  révo- 
quer ou  modifier  ses  legs  antérieurs,  il  importe 
d'apprécier  attentivement  la  teneur  de  ce  tes- 
tament olographe  ;  —  Que  les  mots  :  Ceci  est 
mon  testament,  placés  en  tête  de  cet  acte,  an- 
noncent que  la  testatrice  l'a  considéré  et  si- 
gnalé elle-même  comme  contenant  l'expression 
complète  de  ses  volontés  dernières;— Que  l'in- 
stitution générale,  contenue  dans  le  testa- 
ment de  1841  en  faveur  de  la  dame  Miquel, 
soeur  de  la  testatrice,  est  remplacée  par  un  legs 
de  la  jouissance  du  domaine  de  Lafcaban  ;  — 
Que  la  testatrice  fait,  à  concurrence  d'une 
somme  de  38,000  fr.,  divers  legs  particuliers, 
dans  lesquels  chacun  des  membres  de  sa  fa- 
mille est  inscrit  pour  des  sommes  moindres  que 
celles  mentionnées  dans  le  premier  testament; 
—Qu'elle  institue  ensuite  la  dame  Duvigneau 
pour  sou  héritière  générale  et  universelle;  — 
Qu'elle  ajoute  qu'après  son  décès,  ladite  dame 
prendra  poesession  et  jouissance  de  tout  ce 
qui  pourra-  appartenir  alon  à  la  testatrice, 
saut  la  jouissance  de  son  domaine  de  Tasca- 
ban  ;  et  qu'elle  termine  enfin  ses  dispositions 
par  ces  mots  remarquables  :  Après  la  mort  de 
ma  sœur,  madame  Duvigneau  aura  absolu- 
ment tout  mon  héritage  en  payant  mes  legs; 
—Que,  par  ces  dernières  expressions  mes  legs, 
la  testatrice  n'a  évidemment  entendu  parler 
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sous  la  garantie  d'un  membre  qui  recommandât  la 
pétition.  La  charte  du  1 4  août  1 830  répéta  textuelle- 
ment l'art.  53  de  celle  de  1814.  Enfin  la  constitu- 
tion du  4  nov.  1848  art.  8,  déclare  que  les  citoyens 
ont  le  droit  de  pétitionner,  de  manifester  leurs 
pensées  par  la  voie  de  la  presse,  et  que  IVierdce  de 
ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou  la  li- 
berté d'autrui  et  la  sécurité  publique,  que  la 
presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la  cen- 
sure. — -  Ainsi  la  constitution  qui  nous  régit  en  ce 
moment,  justifie  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  que  le 
droit  de  pétitionner  et  la  liberté  de  la  presse  sont 
placés  sur  la  même  ligne,  et  comme  on  ne  consi- 
dère pas  les  lois  restrictives  du  colportage  comme 
des  lois  de  censure,  en  ce  qui  touche  la  presse,  elles 
ne  sauraient  davantage  être  considérées  comme  des 
lois  préventives,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  pé- 
tition. Pourquoi  cela  ?  C'est  parce  que  la  consti- 
tution proclame  elle-même  ce  principe  qui  domine 
toute  législation  d'un  peuple  civilisé,  que  les  droits 
les  plus  sacrés  des  citoyens  reconnaissent  pour  li- 
mites la  liberté  d'autrui  et  la  sécurité  publique. 
Qr,  les  lois  restrictives  du  colportage  sont-elles  des 
lois  de  sécurité  publique  ?  Qui  pourrait  en  douter  ? 
De  toutes  les  industries,  ce  île  du  colportage  nVst- 
elle  pas  la  plus  fertile  en  abus?  De  tous  les  moyens 
de  publication,  la  distribution  par  des  colporteurs 
n'est-elle  pas  celui  qui  offre  le  plus  de  dangers  pour 
la  société  r  N'est-ce  pas  par  cette  voie  que  se  répan- 
dent, avec  le  plus  de  facilité  et  d  impunité,  les 
écrits  les  plus  immoraux,  les  plus  obscènes,  les  plus 
Impies,  les  plus  anarchiques  ?  les  excitations  quo- 
tidiennes au  mépris  des  lois  et  de  l'autorité,  è  l'in- 
surrection, à  la  guerre  civile. — Aussi  n'est-ce  pas 
seulement  dans  la  législation  antérieure  A  1789 
qu'on  trouve  des  dispositions  répressives  des  abus 
du  colportage  ;  la  loi  du  29  mars  1793,  celle  du  28 
cerrn.  an  4,  celle  du  5  niv.  an  3,  le  Code  pénal, 
les  lois  de  1819.  sur  la  presse,  celles  des  10  oct. 
4830,  16  fév.  1834,  27  juill.  1849  ajoutèrent  suc- 
cessivement des  précautions  plus  rigoureuses  con- 
tre les  dangers  de  plus  en  plus  menaçauts  du  colpor- 
tage.—Cest  pour  avoir  perdu  de  vue  ces  principes 
incontestables,  et  notamment  l'art.  8  de  la  constitu- 
tion de  1848  que  le  tribunal  a  cru  voir,  dans  l'in- 
terdiction du  colportage  non  autorisé  de  pétitions, 
une  atteinte  au  droit  constitutionnel  de  pétitionner. 
Il  a  confondu  l'usage  légitime  du  droit  avec  l'a- 
bus...» 

ARRftT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849  sont  gé- 
nérales et  absolues,  et  n'admettent  aucune  ex- 
ception; que,  dès  lors,  elles  atteignent  tous 
les  colporteurs  de  livres,  écrits,  brochures, 
gravures  et  lithographies,  sans  qu'il  y  ait  de 
distinction  à  faire  entre  le  colportage  qui  a  un 


(1-2)  La  Coor  de  cassation  a  an  contraire  décidé, 
par  on  arrêt dnl3joill.  1829  (S. 29.1.317;  CotUet. 
nom.  9.1.33),  qu'il  n'y  avait  lieu  de  Taire  aucune  dé- 
duction pour  la  différence  du  neuf  à  l'usé,  quel  que 
fût  Potage  invoqué  à  cet  égard,  el  qu'ain&i  l'assureur 
devait  indemniser  l'assuré  du  montant  intégral  des 
avaries.  Cette  décision  est  approuvée  par  MU.  Dage- 
ville,  Cod.  de  eomm.  expliqué,  tora.  4,  pag.7  ;  Par- 


bot  intéressé  et  celui  qui  ne  Ta  pas  ;— Qu'on  ne 
peut  donc  pas  réclamer  une  exception  en  laveur 
des  pétitions  ou  écrits  qui  en  empruntent  la 
forme  ;  qu'une  pareille  interprétation  de  l'ar- 
ticle ci -dessus  ne  peut  encourir  le  reproche  do 
violer  le  droit  de  pétition  garanti  aux  citoyens 
par  la  Constitution,  art.  8,  puisque  ce  droit  de 
pétition  peut  continuer  à  s'exercer  en  toute 
liberté  et  sincérité  par  tous  autres  moyens  que 
celui  que  le  législateur  a  cru  devoir  régle- 
menter d'une  manière  particulière  ;— Attendu, 
en  fait,  que  Prompt- r  Oudin  a  colporté,  le  19 
mai  dernier,  dans  plusieurs  maisons  de  la  com- 
mune de  Bouxières-aux  Dames,  une  pétition 
imprimée  a  un  grand  nombre  d'exemp'aires, 
ayant  pour  intitulé  :  Us  électeurs  de  la  Meur- 
tke  aux  membres  de  ?  Assemblée  nationale,  et 
dont  les  auteurs  avaient  fait  te  dépôt  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République  de  Naucy; 
que  Prosper  Oudin  convient  de  n'avoir  pas  été 
muni  de  l'autorisa  ion  qui  lui  était  nécessaire 
pour  pouvoir  colporter,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'é- 
crit ci-dessus  qualifié  ;  qu'il  a,  dès  lors,  contre- 
venu aux  dispositions  de  l'art.  6 de  la  loi  du  27 
juill.  1849;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  existe 
dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes;— 
Par  ces  motifs,  condamne  Prosper  Oudin  en 
*i5  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Du  31  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Nancy.- 
Ch.  correct.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Goiliguon. 
—  Concl.,  M.  Garnier,  1"  av.  gén,  —  PL,  M. 
Fieury. 


1°  AVARIES.  —  Différence  du  nïof  ag 
vibox. 

2°  Contrat  a  la  grossb.  —  Avaries  gros- 
ses.—  contribution. 

3°  Dernibr  ressort.— Conclusions  défi- 
nitives. 

1°  Dans  le  règlement  des  avaries  commu- 
nes, il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  à  forfait  la  dé- 
duction du  tiers  pour  la  différence  du  neuf  au 
vieux,  et  de  mettre  ce  tiers  à  la  charge  du 
propriétaire  ou  armateur ,comme  avarie  parti- 
culière du  navire.  (C.  eomm»,  397  et  s.)  (1) 

Mais,  comme  le  propriétaire  ou  armateur 
ne  peut  bénéficier  de  ta  différence  qui  existe 
réellement  entre  des  objets  neufs  et  des  objets 
vieux,  il  y  a  lieu  par  les  tribunaux  d'arbi- 
trer, selon  les  circonstances  de  chaque  espèce, 
la  déduction  qu'il  doit  subir  à  cet  égard  [i). 


dessus,  Droit  eomm.,  loin.  3,  d.  859,  pag.  40  (qw 
avait  d'abord  embra&sé  l'opinion  contraire),  eiAlao- 
zet,  desÂssur.,  ioro.2,  n.  322;  à  inoins,  dit  cet  au- 
teur, que,  comme  cela  arrive  presque  toujours,  il  n'y 
ail  une  clause  expresse  è  cet  égard,  clause  que  criti- 
que Dageville,  loe.  cit. —  Par  un  arrêt  du  6  fév.  1843 
(Vol.  1843.2.529),  la  Cour  de  Rouen  avait  déjà  dé- 
cidé que  la  déduction  absolue  du  tiers  pour  la  diffé- 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(25*)— 173 


S0  Le  préteur  à  la  grosse  peut,  par  une 
convention  spéciale*  s'affranchir  de  la  contri- 
bution aux  avaries  grosses,  aussi  bien  que  de 
cille  aux  avaries  particulières»  (Cod.  corom., 
330.)— Résolu  seulement  par  le  jugement  (1). 

3*  La  valeur  du  litige,  d'après  laquelle  se 
détermine  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  est 
uniquement  celle  qui  résulte  des  conclusions 
prises  en  définitive  par  les  parties,  et  rion  celle 
qui  résulterait  de  la  demande  telle  qu'elle  était 
constituée  dans  l'exploit  introductif d'instance* 
(C.proc.,453;  L.  11  avr.  1838,  art.  1.)  (2j 
(Chevalier— C.  Jouauue.) 

Au  mois  de  jauv.  1848,  le  navire  le  Labo- 
rieux était  affrété  à  Marseille,  en  deslîuatiun 
pour  Caunes,  où  il  devait  prendre  un  charge- 
ment pour  le  Havre  ;  avant  de  partir  pour 
Marseille,  le  sieur  Chevalier,  capitaine  du  na- 
vire, contracta  trois  emprunts  à  la  grosse,  un 
de  1,000  fr.,  un  de  2  000  fr.,  et  un  dernier 
de  1,000  fr.;  le  premier  coutrat  élait  lait  au 
taux  de  6  p  0/09  ei  les  deux  autres  au  taux  de 
10  p.  0/0.  Ces  trois  contrats  à  la  grosse  con- 
tenaient en  outre  la  stipulation,  qui,  à  ce  qu'il 
parait,  est  d'usage  sur  la  place  de  Marseille,  de 
franc  d'avaries  grosses  ou  particulières.— -La 
navire,  après  avoir  pris  sou  chargement,  et 
alors  qu'il  était  eu  rouie  pour  le  Havre,  fut  as- 
sailli dune  forte  bourrasque  à  la  hauteur  de 
Camarct;  il  lut  obligé,  pour  ne  pas  être  jeté 
sur  la  côte,  de  couper  ses  mais.— Après  avoir 
été  réparé  à  Brest,  le  navire  le  Laborieux  ar- 
riva au  Havre  sans  que  les  marchandises  eus- 
sent souffert  aucun  dommage. 

Le  règlement  des  avaries  est  alors  opéré 
par  des  arbitres  choisis  par  les  parties;  ces  ar- 
bitres dressent  uu  tableau  de  classification  des 
avaries,  en  mentionnant  la  nature  de  chaque 
détail  ;  puis,  dans  le  total  des  réparations  par- 
ticulières au  navire  et  classées  comme  avaries 
grosses,  ils  déduisent  uu  tiers  pour,  disent- 
ils,  compenser  à  forlait,  suivant  l'usage,  ta  dif- 
férence entre  la  valeur  des  objets  sacrifiés, 
objets  qui  Paient  plus  ou  moins  usés,  et  le 
coût  des  rem  tiaceuieus  fournis  neufs.  Cette 
déducii  mi  <t'£u  tiers,  s'élevant  à  la  somme  de 
2,544  fr.  88  c,  est  portée  à  la  colonne  des 
otaries  particulières  au  navire. 

Uuaut  aux  préteurs  à  la  grosse,  les  arbitres, 
regardant  comme  valabse  la  btipulation.de 
fane  d'avaries  grosses  ou  particulières,  con- 
tenue dans  les  lettres  de  grosses,  déclarent  ces 


renée  do  neuf  an  vieux  n'était  pts  autorisée,  et  qu'on 
ne  pouvait  eo  admettra  une  qu'amant  qu'il  exittait 
■ne  base  certaine  pour  ton  éraluatioo. — M.  Lemon- 
iier,  PoUett  d'entier,  marié.,  t.  2,  n.  333  et  suit», 
'  éani l'avis  qu'il  y  a  lien  dans  toua  le»  caa  à  une 
déduction  ou  compensation  de  la  différence  du  neuf 
»o  vieux ,  et  cite  è  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt 
«enferme  de  la  Cour  d'Aix,  du  28  juin  1831  (aiT. 
*«>•).—  y.  aussi  un  arrêt  de  Douai,  du  9 no?.  1847 
(Vol.  1848.9.7— P.1848.1.132)  qui  lait  application 


préteurs  affranchis  de  toute  contribution  à  au- 
cune espèce  d'avaries.  La  partie  de  la  sentence 
relative  a  ce  point  est  ainsi  conçue  :  —  «  At- 
tendu, quanta  la  qoestion  relative  aux  avaries 
grosses  qui  incomberont  au  navire,  question 
résultant  d'une  clause  des  contrats  à  la  grosse 
faits  à  Marseille, laquelle  affranchit  les  préteurs 
de  toute  avarie,  soit  grosses,  soit  particulières  : 
que  ce  serait  avec  succès  qu'on  pourrait  sou- 
tenir que  la  réserve,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, qui  termine  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  330.  Cod.  comm.,  y  a  été  inscrite  par 
suite  de  l'usage  presque  généralement  suivi 
par  les  préteurs,  de  s'exempter  des  avaries 
particulières,  taudis  que  si,  ni  cette  restriction, 
ni  rien  de  semblable,  ne  modifie  le  premier 
paragraphe  du  même  article,  c'est  que  l'affran- 
chissement du  préteur  de  contribuer  aux  ava- 
ries grosses  e*t  une  clause  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, et  qu'à  tort  on  prétendrait  que  l'art. 
330  rend  illégales  et  nulles  ses  conditions  que 
contiennent  les  contrats  de  prêts  faits  à  Mar- 
seille; car  la  loi  française,  pour  toutes  les 
conventions  qu'elle  prohibe,  te  déclare  d'une 
manière  claire  et  précise  ;— Attendu  que  s'il 
e*l  à  regretter  de  rencontrer  l'exception  rela- 
tive aux  avaries  grosses  que  contiennent  les 
contrats  dé  préis  faits  a  Marseille,  puisqu'elle 
tend  à  placer  un  capitaine  dans  le  cas  d'avoir  à 
agir  contre  ses  intérêts  propres  pour  accom- 
plir ses  devoirs  quand  il  juge  un  sacrifice  né- 
cessaire, cette  considération  ne  saurait  justi- 
fier une  annulation  de  conventions  qui,  dans 
le  cas  actuel,  et  surtout  vu  le  taux  de  la  prime 
des  emprunts,  ont  été  contractées  de  bonne 
foi  et  de  pleio  gré.  » 

Appel  par  le  capitaine  :  1°  an  chef  qui  a 
validé  la  clause  des  coutrats  de  grosse,  stipu- 
la ut  pour  les  préteurs  la  condition  de  franc 
d'avaries  pour  les  avaries  grosses  aussi  bien 
que  pour  les  avaries  particulières,  au  mépris 
de  la  disposition  expresse  de  l'art.  330,  Cod. 
comm.,  qui  n'autorise  une  telle  stipulation  que 
quanta  ces  dernières  avaries  ;— 2°  au  chef  re- 
latif à  la  déduction  des  2,514  fr.  88  c,  sur  les 
avaries  personnelles  au  navire,  pour  la  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux.  —  Il  est  à  noter  que, 
vu  la  valeur  du  navire,  les  prêteurs  à  la  gros- 
se, en  supposant  auuuiée  la  clause  qui  les 
affranchissait  de  toute  contribution  aux  ava- 
ries, n'auraient  eu  à  supporter  pour  leur  part 
proportionnelle  dans  les  avaries  grosses  qu'une 


d'une  stipulation  expresse  sur  la  déduction  dont  il 
s'agit. 

(1)  L'opinion  des  auteurs  est  contraire.  F.  Eméri- 
gon,  Conlr.  à  la  grotte,  lom.  2,  pag.  503  et  sur?.; 
Fatard,  Riper  L,  s°  Prêt  à  la  grotte,  $  6,  n.  1;  De- 
Villeneuve  et  Massé,  Diet.  ducont,  comas.,  v°  Contr. 
è  la  grotte,  n.  63. 

(3)  Cela  est  un  point  depuis  longtemps  constant*  F. 
no*  Table*  générait  s,  v°  Dernier  rettort,  $  1er. 


perte  de  312  fr.— De  la,  ils  concluaient  que  la 
sentence  arbitrale  était  en  dernier  ressort  à 
leur  égard» 

ARfctT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Jouanne,  porteur  des 
lettres  de  grosse  souscrites  a  Marseille  :  —  At- 
tendu qu'il  est  Consacré  en  Jurisprudence  que 
la  taleur  du  litige,  d'après  laquelle  se  déter- 
mine le  premier  ou  le  dernier  ressort,  n'est  pas 
précisément  la  valeur  du  litige  tel  qu'il  est  con- 
stitué par  l'exploit  de  la  demande,  mais  bien 
du  litige  tel  qu'il  est  a  juger  après  la  discussion 
des  parties;— Attendu  qu'avant  et  pendant  l'in- 
stance en  règlement  d'avaries,  le  capitaine 
Chevalier  n'a  jamais  contesté  le  principe  ni 
l'étendue  de  ses  engagerons  envers  ses  pré- 
teurs à  la  grosse;  que  seulement  il  a  soutenu, 
à  titre  d'exception  compensatoire,  que  l'af- 
franchissement d'avaries  stipulé  dans  ces  let- 
tres était  prohibé  par  l'art.  330,  Cod.  comm.; 
que  le  débat  ainsi  expliqué  et  circonscrit  ne 
soumettait  au  jugement  des  arbitres  qu'une 
question  de  contribution  ;  que  cette  contribu- 
tion, en  prenant  pour  base  le  chiftre  total  des 
avaries  comparé  à  celui  des  valeurs  contribua- 
bles, ne  devait  jamais  atteindre  à  la  charge  des 
préteurs  a  la  grosse,  la  limite  du  premier  res- 
sort ;  qu'en  effet,  en  supposant  la  question  de 
droit  résolue  dans  un  tens  ou  dans  l'autre,  la 
part  contributive  des  porteurs  de  ces  lettres 
n'était  que  d'une  somme  bien  inférieure  à 
15U0  fr.j  que,  conséquemment,  elle  était  du 
dernier  ressort,  et  la  sentence  n'était  pas,  sur 
ce  point,  susceptible  d'appel  ;  que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Jouanne  doit 
donc  être  accueillie  ; 

Sur  l'article  de  9,544  fr.  88  c,  mis  à  la 

charge  du  navire  pour  la  différence,  d'après 
l'usage,  de  ta  valeur  du  neuf  à  l'usé  t  —  At- 
tendu que  l'usage  sur  lequel  les  arbitres  se 
fondent,  pour  mettre  cette  somme  à  la  charge 
du  navire,  n'est  ni  assez  constant,  ni  assez  gé- 
néral pour  tenir  lieu  de  loi  ;  que  la  jurispru- 
dence le  repousse  justement;  que  ce  motif 
donné  par  les  arbitres  ne  suifii  pas  pour  justi- 
fier leur  décision  ;— Mais  attendu  que  l'équité 
ne  veut  pas  que  les  armateurs  profitent,  au  dé- 
triment des  autres  contribuables,  aux  avaries, 
de  la  ditférence  qut  existe  réellement  entre 
des  objets  neufs  et  des  objets  qui  ont  subi  les 
influences  du  temps  et  les  intempéries  de  la 
navigation  ;  qu'il  est  prouvé  au  procès,  par  les 
pièces  et  documens  produits,  que  le  brick  le 
Laborieux  était  d'une  construction  remontant 
à  18*26;  que,  malgré  les  réparations  laites  eu 
1846-l8t8,tl  avaiisubi,  avant  les  avaries  qu'il 
s'agit  de  répartir,  une  détérioration  considé- 
rable ;  que,  tout  en  repoussant  la  base  prise 
par  les  arbitres  dans  un  usage  qui  ne  peut  te- 
nir lieu  de  loi,  la  Cour  trouve  dans  les  éé- 
mens  que  l'instruction  lui  offre,  la  preuve  que 
cette  détérioration  est  au  moins  de  la  somme 
de  2,544  fr.  88  c.$  d'où  il  suit  qu'elle  doit  main- 
tenir cette  somme  dans  In  colonne  des  avaries 


Lois  et  DéeiitoHê  atome*. 


particulières  au  navire,  et  que  l'appel  du  ca- 
pitaine Chevalier  est  a  cet  égard  mal  fondé  ; 
—Par  ces  motifs,  déclare  non  redevable  l'appel 
du  capitaine  Chevalier  au  respect  du  sieur 
Jouanne,  porteur  des  lettres  de  grosse  souscri- 
tes* Marseille;  maintient  également  I  la  charge 
particulière  du  navire  la  somme  de  9,544  fr. 

Du  2  fév.  1849.— Cour  d'app.  de  Rouen.  — 
&•  ch.— ■  Prés.,  M.  8imonln.— C&ncl.,  M.  Va- 
rier, av.gén.— PI.,  MM.  Nion  et  Chaastn. 


COMMUNAUTÉ.  —  Acquêt*.  —  Promet.— 
Réalisation  (clause  db). 

'L'immeuble  acquis  par  l'un  de$  époux, 
notamment  pat  le  mari,  pendant  la  commu- 
nauté, même  apte  de*  deniers  qui  lui  étaient 
déclarés  propres  au  moyen  d'une  clause  de 
réalisation,  né  détient  pas  un  propre  de  cet 
époux  :  il  forme  un  cOnquétdf  la  communau- 
té, qui  se  trouve  seulement  débitrice  envers 
V époux  des  deniers  employés  à  l'acquisition. 
—  Ainsi  détidé  à  C  égard  d'une  acquisition 
faite  anciennement  et  sous  V empire  de  la  cou* 
tume  de  Monlfbrl-l'Amaury.  ^Cout.  de  Mont- 
fori-1'Amaury,  an.  186  et  sUlv*:  Cod.  cîv., 
1402,  1500  et  1503atial.)  (t) 
(Le  bureau  de  bienfaisance  de  Céton— C.  Hoc- 
metle.) 

Cette  décision  est  intervenue  sur  le  renvoi 
prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  21  mars  1848,  rapporté  dans  notre  Vol. 
de  1819,  1"  part.,  pag.  417,  et  conformément 
à  la  doctrine  qu'il  a  consacrée* 

Alftfif. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  des  énon- 
ciatious  de  l'acte  du  10  mai  1787,  il  résulterait 
que  Rouitlou  fils  et  sa  mère  auraient  acquis 
et  payé  chacun  pour  moitié  la  terre  de  La  ttru- 
nehère,  substituant  ainsi  la  propriété  indivise 
de  l'immeuble  à  la  propriété  indivise  des  de* 
niers  qui  en  soldaient  le  prix,  et  que,  par  con- 
séquent, Roui I lou  fils  aurait  acheté  la  moitié 
de  La  Brunelière  pendant  son  mariage,  de  de- 
niers qui  lui  seraient  propres,  et  serait  devenu 
propriétaire  de  l'autre  moitié,  comme  d'un 
immeuble  recueilli  par  lui  dans  la  succession 
de  sa  mère,  ultérieurement  decédée  et  dont  il 
était  le  seul  héritier  ;  —  Considérant  qu'on  a 
objrcié  que  Bouillon  fils  étant  seul  intervenu 
a  l'acte  du  10  mai  1787,  n'avait  pas  pu,  par 
l'effet  de  ses  déclarations  personnelles,  attri- 
buer à  sa  mère,  dont  ou  ne  représentait  ni  la 
ratification  ni  le  mandai,  la  moitié  de  Tû 


(1)  F.  tur  cette  question,  les  observations  dont 
nous  avons  accompagoé  l'airéi  de  la  Cour  do  cassa- 
tion intervenu  dans  celle  alfaîre,  et  où  son!  rappe- 
lée* les  amodies  qui  pourraient  ap(»&ver  on  combat- 
tre sous  le  Code  civil  la  solution  adoptée.  (Val.  1849. 
1.417.) 


(Wh^ 


ble  paf  lui  acquis,  et  déterminer,  au  préjudice 
de  sa  femme  et  de  la  communauté  existant  co- 
tre elle  et  lui,  l'origine  des  deniers  qui  ser- 
vaient a  l'acquisition  ;— Mais  considérant  qu'il 
ne  s'agit  pus  d'apprécier  les  conditions  et  la 
valeur  d'uoe  telle  stipulation,  soit  à  l'égard 
de  la  personne  doit  rengagement  a  été  pro- 
mis, soit  a  l'égard  de  celle  enfers  laquelle  il  a 
été  contracté,  puisque  l'exécution  de  l'acte  a 
été  consommée  depuis  longues  années,  sans 
qu'il  apparaisse  qu'aucune  dtlfictilté  se  soit  éle- 
vée entre  elles  è  ce  sujet  j  —  Qu'il  s'agit  uni- 
quement de  savoir  quel  est,  à.  l'égard  des  tiers, 
et  notamment  de  la  femme  Bouillon  fils  et  de 
ses  héritiers,  le  degré  de  foi  dû  a  l'acte  du  10 
mai  17K7  et  la  portée  des  éodnciatioos  qu'il 
renferme  f~Qu'eu  admettant  qu'a  ce  point  <ft 
vue,  cet  acte  authentique  ancien*  depuis  long- 
temps exécuté,  ne  fasse  pas  là  preuve  entière 
et  péremptoire  de  la  vérité  des  laits  déclarés 
alors  par  Bouillon,  on  ne  voit  cependant  s'é- 
lever à  rencontre  aucun  indice  de  simulation 
et  de  fraude,  et  que  tome  espèce  de  doute 
disparaît  sur  la  vérité  desdits  laits»  quand  on 
confère  les  énonciations  de  cet  acie  avec  les 
situations  respectives  telles  qu'elles  sont  fixées 
et  définies  par  le  contrat  de  mariage  des  sieur 
et  dame  Bouillon  fils,  ci  avec  les  circonstances 
dans  lesquelles  a  été  préparée,  convenue  et 
réalisée  l'acquisition  de  la  Bruoelière  $— Qu'il 
résulte,  en  effet,  des  dispositions  dudit  contrat 
de  mariage,  d'une  part,  qu'il  est  peu  vraisem- 
blable que  Bouillon  fils  eut  pu  trou  ver  en  1787, 
dans  sa  récente  communauté,  les  ressources 
nécessaires  pour  cette  acquisition,  et  de  l'au- 
tre, que  les  biens  dépendant  de  la  communauté 
de  ses  père  et  mère,  étaient  resté», et  devaient, 
même  après  son  décès»  rester  encore  indivis  $ 
—Qu'ainsi,  il  demeure  constant  que  Bouillon 
est  devenu  propriétaire  de  la  terre  de  Brune- 
Hère,  pour  moitié,  comme  Tayaut  achetée  en 
1787,  de  deniers  qui,  aux  tenues  de  son  cou- 
irai  de  mariage,  lui  étaient  propres,  et  pour 
moitié,  comme  l'ayant  recueillie  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère  ;  —  Considérant  que,  d'a- 
près les  dispositions  de  la  coutume  de  Mont- 
fori-rAmaury,  sous  l'empire  de  laquelle  s'é- 
taient mariés  les  époux  Bouillon,  tout  immeu- 
ble acheté  pendant  le  mariage  était  un  conijuét 
de  communauté  ;  —  Que  les  stipulations  par 
lesquelles  il  serait  créé  des  propres  conven- 
tionnels mobiliers,  ne  contenaient  aucune  ré- 
serve relative  a  l'emploi  de  ces  propres  en  im- 
meubles; que  le  eoutratde  mariage  qui  ren- 
fermait use  clause  spéciale  relative  au  remploi 
des  propres  réels  aliénés,  n'en  contenait  au- 
cune qui  s'appliquât  à  la  disposition  des  pro- 
pres conventionnels  ;  que, dès  lors,  la  commu- 
nauté qui,  pendant  toute  sa  durée,  devait  seule 
en  avoir  la  jouissance,  devait  aus*i  en  conser- 
ver seule  la  disposition,  puisque  le  droit  de 
jouir,  notamment  d'un  capital  mobilier,  en- 
traine nécessairement  la  faculté  d'en  disposer; 
—Que  la  fiction  qui,  dans  l'ancien  droit,  at- 
tribuait aux  propres  conventionnels  une  na- 


ture »ramobiliète,q«anl  il  É'aglftsait  notamment 
de  régler  l'ordre  des  successions,  ne  pouvait 
aflecier  le  mode  de  jouissance  de  la  commu- 
nauté, lequel  était  impérieusement  déterminé 
par  la  vraie  nature  des  choses  qui  en  étaient 
l'objet;— Que  si  ou  peut  admettre  la  tranefer» 
matton  de  ee  mode  de  jouissance»  quaod  il 
s'agit  des  propres  appartenant  à  la  femme* 
parce  que  le  mari  peut  y  consentir  au  nom  de 
la  communauté  dont  il  est  le  maître*  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  a  l'égard  des  propres  du 
mari,  qui  pourrait  è  son  gré,  et  selon  les  cir- 
constances* donner  ou  refuser  cette  qualité  de 
propres  aux  deniers  dont  il  ferait  l'emploi  i  — 
Considérant  que  les  législations  qui  ont  réglé 
le  régime  de  la  communauté,  ont  déterminé 
les  exceptions  qu'elles  apportaient  au  principe 
général  et  essentiel  qui  veut  que  toute  acqui- 
sition immobilière  faite  durant  le  mariage  cou* 
stitueun  conquèt.et  que  parmi  ces  exceptions* 
ne  se  trouve  pas  eoitipria  l'emploi  des  propres 
conventionnels  appartenant  au  mari;  que, 
spécialement,  la  coutume  de  Montfort-l'Amau- 
ry  ne  contient  aucune  disposition  à  ce  sujet  ; 
—Que,  par  conséquent,  la  moitié  de  la  terre, 
de  La  Brunelière  acquise  par  Bouillon  de  dé* 
niers  qu'il  a  déclarés  provenir  de  la  succession 
de  son  père,  et  qni,  comme  tels,  lui  étaient 
propres,  doit  être  néanmoins  considérée  com* 
me  un  conquétde  communauté;— Considérant 
qu'encore  bleu  que  Bouillon  fils  n'ait  pas  fait 
constater  par  uti  inventaire  les  forces  de  la 
succession  de  sa  mère,  ni  celle  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  ses  père  ei  mère, 
il  n'est  pas  moins  certain,  d'après  les  faits  ci- 
dessus  établis,  qu'il  a  le  droit  de  reprendre  les 
deniers  par  lui  employés  Si  l'acquisition  de  La 
Brunelière,  et  dont  la  provenance  résulte  dé 
pièces  suffisamment  probantes,  pouf  suppléer 

au  défaut  de  l'inventaire  ; -»Einendani,dit 

que  la  terre  de  La  Brunelière  et  autres  objets 
acquis  par  le  contrat  du  10  mai  1787  «ont  pour 
moitié  propres  à  Bouiliou,  et  pour  l'autre  moi- 
tié, uu  conquét  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  lui  et  sa  femme;  dit  que  Bouillon  aura 
droit  de  reprendre  sur  les  biens  de  la  corn» 
muuauté  fa  moitié  du  prix  porté  audit  contrat, 
ensemble  la  moitié  des  Irais  et  loyaux  coûts, etc. 
Du  20  mars  18o0.-~  Cour  d'à  pp.  de  Bennes* 
—  Âud.  seleun.  —  Prés.,  II.  Boucly,  p.  p«  — 
Concl.,  M.  Joftiivet»  av.  gén.—l^MM.  Meaulle 
et  Grivarté 


DOMICILE.— Translation. 
Pour  qu'il  y  ail  translation  de  domicile,  U 
ne  suffit  pas  d'avoir  fait  la  double  déflora* 
lion  prescrite  par  fart.  10*,  Cod.  cit.;  U  fané 
encore  avoir  résidé  réellement  au  lieu  du  nom- 
veau  domicile  que  l'on  a  voulu  prendre  (I). 


(l)Cela  ait  de  jor» prudent*  F.  Cts§.  7  mai 
1839  (Vol.  1839.1*601— P.lW0.Mt8),  et  U  aou. 
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(Riqnebonrt— C.  de  La  Ruelle.)— amêt. 
LA  COUR  :— Attendu  que,  pour  transférer 
son  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre,  il  ne  suf- 
fit pas  d'avoir  fait  les  déclarations  mentionnées 
en  l'art.  104,  Cod.  civ.;  qu'il  faut  encore  avoir 
résidé  réellement  au  lieu  de  son  nouveau  do- 
micile, ainsi  que  l'exige  l'art.  103  du  même 
Code  ;— Attendu  qu'à  son  retour  de  Hle  de  la 
Réunion,  de  La  Ruelle  est  venu  établir  son 
domicile  à  Toulouse;  qu'à  la  fin  d'août  18«, 
H  a  manifesté,  par  une  double  déclaration, 
1  intention  de  transporter  son  domicile  de  Tou- 
louse à  La  Feuillée  (Seine-Inférieure);  mais 
3uil  n'a  jamais  «habité  réellement  dans  cette 
ernière  localité,  où  II  reconnaît  qu'il  n'a  pas 
même  paru  ;  que,  dés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
d  annuler  les  actes  qui  lui  ont  été  signifiés  à 
Toulouse ,  postérieurement  aux  déclarations 
précitées;...  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
nullité  de  l'exploit,  etc. 

Du26  fév.  185».-Cour  d'app.  de  Toulouse.— 
l*rà.,M.Piou,p.p. 


VENTE.—  PlOMKSSB  DE  VBHTE.  —  ACCEPTA- 
TION. 

la  promeut  de  vente  acceptée  fait  passer  à 
I  accepteur  ta  propriété  de  l'objet  vendu.  En 
conséquence,  si  V  au  leur  de  la  promesse  a  ul- 
térieurement revendu  le  même  objet  à  un  tiers. 
I  accepteur  peut  exercer  contre  ce  tiers  Vac- 

%?*  ***""**  **  la  seconde  vente.  (Cod.  civ., 
1089.)  (1) 

(Vitali  et  Montanari— C.  Gatti.) 
Par  acte  authentique  du  22  fév.  1814,  le 
aieur  Rognom  et  divers  autres  habitans  de  la 
commune  île  Seraggio  (Corse)  ont  promis  de 
vendre  aux  sieurs  Gatti  et  consorts  une  cer- 
taine quantité  d'arbres  de  la  forêt  communale 


de  Seraggio,  qui  leur  appartenaient,  s'enga- 
geant  à  passer  un  acte  de  vente  définitif  au 
profit  de  ceux-ci,  dans  le  délai  de  dix  huit 
mois,  époque  où  devait  commencer  l'exploita- 
tion des  arbres  vendus.  Les  sieurs  Gatii  et 
eonsorts  ont  payé,  sur  le  prix  de  la  vente  à 
réaliser,  un  a-compte  de  1,000  fr.,  ainsi  que 
cela  a  été  établi  par  une  contre-lettre.  —  Ce- 
pendant, le  22  août  1815,  c'est  à  dire  avant 
l'expiration  des  dix  huit  mois,  les  sieurs  Ro- 
gnoni  et  consorts  ont  consenti  la  vente  défini- 
tive des  mêmes  arbres  aux  6ieurs  Vitali  et 
Montanari,  et  ceux  ci  en  ont  commencé  l'ex- 
ploitation aussitôt. 

Alors,  les  sieurs  Gatti  et  consorts  ont  de- 
mandé la  nullité  de  cette  vente,  en  se  fondant 
sûr  la  promesse  de  vente  qui  leur  avait  été  faite 
antérieurement,  laquelle,  valant  vente,  aux 
termes  de  l'art.  1589,  Cod.  civ.,  les  avait,  sui- 
vant eux,  investis  de  la  propriété  des  arbres 
litigieux. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Corte,  qui 
admet  cette  demande  par  les  motifs  sui vans  :— 
«  Attendu  que  l'acte  de  vente  de  la  forêt  de 
Seraggio,  passé  le  22  août  1845,  aux  frères  Vi- 
tali par  les  sieurs  Rognoni  et  consorts,  est  nul 
comme  contenant  vente  de  la  chose  d'autrui, 
les  susdits  ayant  passé  promesse  de  vente  de 
ladite  forêt  aux  sieurs  Gatti  et  consorts,  qui  l'ont 
acceptée,aux  termes  d'un  acte  authentique,  en- 
registré le  22  fév.  1844,  et  d'une  contre-lettre 
en  date  du  1or  mars,  même  année,  laquelle  sera 
enregistrée  avec  le  présent  jugement,  ladite 
promesse  de  vente  équivalant  a  vente,  et  ayant 
opéré  immédiatement  transmission  de  propriété 
en  faveur  de  Gatti,  ainsi  que  l'enseigne  Dover- 
gier,  contrairement  à  Toullier  et  à  Tropiong  : 
ou  trouve,  en  effet,  dans  une  pareille  pro- 
messe le  germe  certain,  et  que  la  volonté  du 
débiteur  ne  peut  détruire,  de  l'obligation  de 


•J9  ?**•  Con,me  on  fail»  DDe  question  aues  con- 
troversée, qoe  ce'le  de  savoir  ai  1.  promette  de 
vote,  môme  bikUéraUfc^^r^Jm^Z  de 

L  aL^Vh°8e  •J'"^™'  '«'or.  L'affirmative 
est  enseignée  par  Favard,  Xéptrt.,  y  Vente  «  4  • 
Doranioa,  ion,.  16,  n.  51;  Rolland  de  vXr/uoV 

ImïiTiur?':- 13i  DaYefr r'  **%Z 

iom.  i,  n.  124  ;  Zacharj»,   lom.  2,  «  349,  note  6 

SSï,^  P°IBl  P*rta«ée  par  Zachari.  6,  fc. 
Bolland  deVillargoea,  pour  que  la  promesse  de  vente 
ÏhL ?raCt5ï6  de  bilè{é"li«>  V-i  I ?«*  seul  I*  d™! 

mMSïfi**?***  aCC6plée  "4lemem  par  I. 

m^SàLT*?  Plrlie  M  80il  •"•-■*■•  formelle- 
ïïâlW  *  aCheler"  Au,"m«».  «  «e'Ie-ci  s'wt 
Doroee  a  donner  une  acceptation  pore  et  aimole    la 

SESS  dV«^»'-qnel.  valeur  ïaHiirï 
nnilatérel^u,  proeureè  l'autre  partie  une  aciion  per- 

confère  aucun  droit  réel  »ur  la  choae  qui  eai  l'obje 


de  la  promesse.  —  Au  contraire,  It  négative,  c'est- 
à-dire  Popioion  que  la  promesse  de  vente,  même  ac- 
compagnée de  la  promesse  d'acheter,  n'est  pas  trans- 
lative de  propriété,  est  soutenue  très  fortement  par 
Toullier,  tom.  9,  n.  92,  et  par  M.  Troploog,  de  U 
fente,  lom.  1,  n.  125.  —  Quant  à  la  promesse  de 
vente  simplement  unilatérale,  elle  donne  lieu  aussi  à 
la  question  de  savoir  »i  elle  lie  celui  qui  l'a  faite, 
avant  qu'elle  ait  été  acceptée,  en  telle  sorte  qu'il  ne 
puisse  plus  librement  disposer  de  la  chose  qu'il  a  pro- 
rois de  vendre,  tant  que  la  partie  qui  a  roçu  la 
promesse  ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'acceptatioo. 
Celte  question,  nous  Pavons  examinée  en  note  d'un 
arrêt  de  Pari»  du  26  août  1847  (Vol.  1848.2.161— 
P.1847.2.502),et  nous  l'avons  résolue  pour  la  né- 
gative. Junge  note  sur  Cass.  9  août  1848  (Ibid.. 
1"  paru,  pag.  615),  et  le  Code  civil  annoté  de  SI. 
Gilbert,  an.  1589,  n.  1  et  sui v.— F. aussi  sur  la  dé- 
termination du  jour  de  la  vente,  au  cas  de  promené 
de  vente  avec  prix  i  déterminer  par  des  experts, 
l'arréi  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mars  1850,  rap- 
porté tuprè,  1"  part.,  pag.  289. 
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livrer  la  chose  vendue  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  cet  acte  ne  serait  pas  moins  nul  dans  le 
système  soutenu  par  les  deux  juriconsultes 
susdits ,  car  les  sieurs  Rognoni  et  consorts,  eu 
stipulant  que  la  oromesse  de  vente  faite  par 
eux  à  Gatti,  serait  réalisable  par  acte  notarié 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  dix-huit  mois, 
s'interdisaient  évidemment,  pendant  tout  ce 
temps,  la  faculté  de  vendre  ladite  forêt  à  per- 
sonne autre  que  Gatti,  obligation  à  laquelle  ils 
ont  manqué;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  de  vente  de 
la  forêt  de  Seraggîo,  passé  le  22  août  18*5  par 
les  sieurs  Rognoni  et  consorts  en  faveur  de 
Vitali  ;  déclare  valide,  ayant  emporté  vente  et 
transmission  de  propriété, la  promesse  de  vente 
faite  par  les  susdits  aux  sieurs  Gatti  et  con- 
sorts de  tous  les  arbres  ayaot  la  dimension 
fixée,  existant  dans  la  forêt  de  Seraggio,  etc.  » 
Appel  de  la  part  des  sieurs  Vitali  et  Mon- 
tanari.  —  Devant  la  Cour,  ils  soutiennent  que 
la  disposition  .de  l'art.  1589,  God.  civ.,  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  que  la  promesse  de 
vente  a  l'effet  d'une  stipulation  parfaite,  qui  lie 
le  promettant  envers  l'autre  partie,  mais  qui 
ne  donne  aucun  droit  réel  sur  la  chose,  et, 
par  conséquent,  qui  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  auxquels  cette  chose  aurait  été  ultérieu- 
rement transmise  par  un  acte  translatif  de 
propriété. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  28  juin  1819.-  Cour  d'app.  de  Bastia.  — 
Prêt. y  M.  Colouna  d'Istria,  p.  p.—  ConcL,  M. 
Sigaudy,  av.  gén.— PJ.,  MM.  Carbuccia,  Gior- 
dani  et  Tomasi. 


DERNIER  RESSORT  .-Offrrs. 

Les  offres  réelles,  non  acceptées,  d'une  par- 
tie de  la  somme  demandée,  ne  changent  pas 
le  taux  de  la  demande.  Si  donc  le- montant  de 
la  demande  excède  le  taux  du  dernier  ressort, 
les  juges  ne  peuvent  prononcer  qu'en  premier 
ressort,  bien  que  les  offres  réduisent  la  de- 
mande au-dessous  de  ce  taux.  (God.  proc, 
453.)(1) 

(Lysniewski  —  C.  Comp.  d'assur.  gén.  contre 
l'incendie.)— arrêt. 

LA  COUR;— Auendu  que  la  compétence  du 
juge,  pour  statuer  en  premier  ou  en  deruier 


(1)  (Test  la  doctrine  qu'a  consacrée  la  Cour  de 
cassation  ;  mais  la  question  di?i*e  les  Cours  d'appel. 
V.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  :  Cas*.  30 
juin  ei  20  jnitl.  1811  (Vol.  1841.1.633  et  567— P. 
1841.2.555  et  165);  27  juin  184*  (Vol.  1843.1.769); 
Amiens,  12  air.  1826  (S.  28.2  10;  ColUct.  nouv.  8. 
2.5219)  ;  Bourges,  12  le*.  1830  (S.  30.2. U8;  C. 
».  9.2  397),  et  16  août  1831  (Vol.  lH3i.2.39j;  Coi- 
mar,  2  mars  1830  (Vol.  1831.2.136  ;  Douai,  14 
fév.  1840  (Yol.  1840.2.344).  Jung e  MM.  Beuech, 


ressort,  est  déterminée  par  la  valeur  de  la  de- 
mande originaire  ;— Que  peu  importe  que  des 
offres  réelles  faites  par  le  détendeur  aient  eu 
pour  objet  de  réduire  l'intérêt  de  la  contesta- 
tion à  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  si  ces  offres  n'ont  pas  été  acceptées 
par  le  demaodeur  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  en  ef- 
fet, la  demande  n'est  ni  modifiée  ni  restreinte  ; 
que  les  premiers  juges,  avant  de  prononcer 
sur  le  mérite  des  offres,  ont  nécessairement  à 
statuer  sur  l'intégral i lé  de  la  demande,  et  leur 
décision  ne  peut,  dés  lors,  être  rendue  qu'en 
premier  ressort  ;— Attendu,  en  fait,  que,  par 
l'exploit  introductif  d'instance,  Lysniewski  a 
demandé  contre  la  compagnie  générale  d'as- 
surance contre  l'incendie  le  paiement  d'une 
somme  de  10,632  f.  70  c.  pour  indemnité  d'un 
sinistre  par  lui  éprouvé  ;  —Attendu  que  ladite 
compagnie  a  offert  réellement  le  paiement 
d'une  somme  de  10,019  fr.  25  c,  à  la  charge 
de-douner  quittance  pure  et  simple  et  définiti- 
ve, et  de  rapporter  mainlevée  des  oppositions 
faites  entre  les  mains  de  la  compagnie  a  la 
charge  dudit  Lysniew  ki  ;  —  Attendu  que  ces 
offres  n'ont  poîut  été  acceptées  ;  —  Que,  d'a- 
près les  principes  ci-dessus  posés,  les  premiers 
juges,  qui  ont  validé  ces  offres,  ont  donc  été 
obligés  d'apprécier  les  deux  demandes,  et,  par 
suite,  n'ont  pu  prononcer  qu'en  premier  res- 
sort, et  que  l'appel  est  recevable  ;  —  Au  fond, 
etc....;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
lin  de  non-recevoir  opposée,  non  plus  qu'à 
l'articulation  des  faits,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  déc.  18i9.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
—Prés. y  M.  Vilueau.— Concl.,  M.  Lenormant, 
1"  av.  gén.— PL,  MM.  Jooannet  et  Genteur. 


OFFICE.— Cession.— Résolution.— Révolu- 
tion db  FÉvaiBR.— Dommages-intérêts. 

Les  cessionnaires  d'office  qui  avaient  traité 
avant  la  révolution  de  février,  mais  dont  ta 
nomination  n'avait  pas  encore  eu  lieu  alors, 
n'ont  pas  été  délié*  de  leurs  engagement  envers 
les  ce  dans,  par  la  sutvenance  de  cet  événe- 
ment :  la  dépréciation  dans  la  valeur  de  l'of- 
/ice,  qui  résulte  d'un  pareil  événement,  n'af- 
fectant en  rien  la  substance  de  ta  chose  ven- 
due, ne  saurait  être  considérée  comme  une 


Tfi6.de.,  pag.  90;  Freminville,  Organisai,  et  eom- 
»«*!.,  t.  l,n.  507.  Le  premier  de  cea  auteur»  pré* 
tend  à  tort  que  la  jurisprudence  incline  Ter»  le  sys- 
lème  du  dernier  ressort. — Dan*  le  sens  de  ce  «y»té- 
me,  *oy.  Besançon,  26  mara  1828  (S.  28.2  2K0;  C. 
n.  9/2.61  );  Toulouse,  12  joill.  18*8  (S.29.2280;  C. 
n.9.2  117);  Dijon,  1"  féf .  1830  (S.  30.197;  C. 
».  9.2.386;;  Poitiers,  28  mai  1834  (Vol.  1834.2. 
366);  Montpellier,  28  no?.  1835  i  Vol.  1839.2.248); 
Amiens,  4  «oui  1838  (Vol.  1839.2.151). 
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détérioration,  don*  le  sens  de  Part.  118*,  C. 
de,  fi). 

Au  tas  de  contestation  sur  la  validité  d'un 
traité  partant  cession  d4o//fe# ,  les  juges  qui 
maintiennent  ea  traité  peuvent,  en  fixant  un 
délai  pendant  If  quel  la  œsiionnaire  sera  tenu 
de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obte- 
nir son  investiture,  le  condamner  dès  d  pré- 
sent, pour  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  les  dé- 
marches,  d  payer  les  dommages-intérêts  fixées 
par  la  convention  comme  indemnité  do  ta  re- 
nonciaiion  au  traité  (2). 

(Ravel  et  Bouverat— C.  Garbil.) 

18  juill.  f  349,  juge  me  ut  du  tribuoal  de  Lyon 
ainsi  conçu  :-~«  Considérant  qu'à  la  suite  de 
la  révolution  du  mois  de  lévrier,  le  mouvement 
général  des  affaires  s'étaut  subitement  arrêté, 
une  grande  perturbation  s'est  manileatée  dans 
toutes  les  professions  et  dans  toutes  les  indus- 
tries, niais  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la  dé- 
préciation qui  a  atteint  non-seulement  les  ofû- 
oes,  mais  encore  la  plupart  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières,  dépréciation  qui,  n'étant 
pas  permanente,  a  déjà  cessé  en  partie  et  ces- 
sera totalement  par  le  rétablissement  de  la 
confiance  publique,  avec  cette  détérioration 
matérielle  et  permanente  qui  affecte  la  chose 
dans  sa  substance,  qui  en  opère  l'amoindrisse- 
ment on  la  destruction  partielle,  et  qui,  par 
cette  raison,  est  placée,  par  l'art.  fi82,Cod. 
tjv.,  parmi  les  causes  de  résiliation  des  con- 
trats $  —Considérant  qu'après  la  révolution  les 
olflces  sont  restés  ce  au'ils  étaient  avant,  qu'ils 
n'ont  subi  aucune  altération  ni  aucune  diminu- 
tion dans  leur  nature,  dans  leur  substance, 
dans  leurs  droits,  leurs  prérogatives  et  leurs 
privilèges;  qu'ainsi,  la  dépréciation  temporaire 
dont  ils  ont  pu  être  atteiuts  n'a  pas  le  caractère 
légal  de  la  détérioration  proprement  dite;  — 
Considérant  que  si  les  circonstances  générales 
avaient  rendu  plus  avantageuse  l'exploitation 
de  bornée  cédé,  lu  sieur  Kavet  profiterait  nul 
de  cette  augmentation  de  valeurou  de  produit; 
ajue,  par  la  meut*  raison,  il  doit  supporter  seul 
M  diminution  de  produit  ou  la  dépréciation 
simple  qui  provient  de  ces  mêmes  circonstan- 
ces; —  Considérant  que  les  défendeurs,  pour 
se  prévaloir  d'une  circulaire  adressée  le  H 
mars  1S49 ,  par  le  ministre  do  la  justice  aux 
procureurs  généraux,  sont  obligés  de  donner 
a  cet  acte  un  sens  et  une  portée  qu'il  n'a  pas  : 
s'il  entre  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  justice  de  donner  ou  de  reiuser  l'investiture 


(\)  C'est  ce  que  la  Cène  d*  Lyon  avait  déjà  dé- 
aille  par  un  arrêt  du  30  mars  1849  (Vol.  1849.9. 
*tô—  r\l«49.*.l08).  Os  tait  que  la  question  a  été 
jugée  diversement.  Toutefois,  la  doctrine  ci-desant 
que  bous  croyons,  comme  nous  l'avons  déjà  du,  être 
celle  qui  doit  être  suivie,  partit  prévaloir.  V.  Ment- 
pallie* ,  10  mai  1849  (Yol.  1840.2.0*)) ,  et  les  ar- 
ceu  auxquels  il  y  a  ren? oi.— 1<M#,  contre  la  réaeki- 
Uod,  un  jugement  àm  tribunal  de  Rouen  du  9  juin  1949 


'  aux  candidats  qui  lui  sont  proposés,  son  pouvoir 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  l'annulation  spontanée 
et  absolue  de  tous  les  traités  sur  des  offices 
consentis  dans  une  période  de  tempe  détermi- 
née; qu'aussi  ne  se  montre-t-il  rien  de  sembla- 
ble dans  la  circulaire  du  il  mars...  j 

«  Sur  l'exécution  de  la  convention  verbale: 
—  Gonsi«téraut  que  le  traité  intervenu  entre 
Garbit,  Ravet  et  Bouverat  était  valable  et  n'a 
point  été  résilié  par  des  laitspnatérieurs  ;  que 
dés  lors  il  doit  être  exécuté,  soit  par  Ravet, 
soit  par  Bouverat,  sa  caution  ;  —  Considérant 
que,  dans  le  cas  où  Ravet  et  Bouverat  persis- 
teraient à  s'opposera  l'exécution  de  ce  traité, 
ils  seraient  soumis  à  la  clause  pénale  par  la- 
quelle il  a  été  convenu  que  celle  des  parties 
contractantes  qui  voudrait  renoncer  à  la  con- 
vention serait  tenue  de  payer  une  somme  de 
10,000  fr.  à  titre  dédommages-intérêts;  qu'en 
ellet,  l'art.  1152,  G.  civ.,  détend  aux  juges,  lors- 
que les  parties  ont  elles-mêmes  fixé  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  d'allouer  une  somme  ptos 
forte  ou  moindre  i— Par  ces  motifs,  dit  et  pro- 
nonce que  la  convention  verbale  du  14  fév. 
1948  sera  exécutée  selon  m  forme  et  teneur; 
—Qu'en  conséquence,  Ravet  sera  tenu  de  se 
pourvoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  coupler  de 
ce  jour,  devaut  le  ministre  compétent,  pour 
obtenir  l'investiture  du  €k>nverncment{  —  A 
défaut,  et  ce  dé.ai  expiré,  ordonne  que,  dés  a 
présent,  ladite  convention  est  et  dénature  ré- 
siliée par  le  bit  des  défendeurs  $  qu'en  consé- 
quence,lesdits  Kavet  et  Bouverat,  pour  répara- 
itou  du  donmiage  causé  à  Garbit,  août  solidai- 
rement condamnés  à  lui  payer  la  somme  de 
I0,0u0  fr.,  avec  intérêts,  a  compter  du  jour  de 
la  demande,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  BnYCt  et  Bouverat,  sou- 
tenant principalement  qne  la  résolution  de  la 
convention  par  aux  pansée  avec  le  sieur  Garbit 
devait  être  prononcée,  à  raison  de  la  dépréda- 
tion subie  P*>'  t'oluce,  par  suite  de  la  révolu- 
tion de  février;  et  qu'eu  tout  cas,  le  tribunal 
ne  pouvait  accorder  do  oommageavinteréu 
qu'après  que  le  sieur  Ravet  aurait  été  mis  ea 
demeure  d'exécuter  la  convention*,  dans  ua 
délai  qui  lui  serait  fixé  pour  demander  au  Gou- 
vernement l'investiture  dout  il  avait  besoin,  et 
qu'autani  qu'il  se  serait  rebisé  a  faire  cette 
demande. 

▲&EIT. 

LA  COUR  j— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé;  or- 


(Gat.  dêt  Trib.  en  7  juillet),  et  an  arrêt  do  la  Cent 
d'Orléans  du  1»  mars  1990  (Go*,  du  5  avril)  ;  —  et 
pour  la  résolution,  un  an  éi  de  la  Cour  de  Paria  do  3S 
août  1840,  in fi< rouir  du  jugement  de  Coviommiers, 
rapporté  Vol.  1849.2.184, à  la  note  (P.i849.1.3à» 
\Oa%.  du  SI  août).  J 

(2)  F.  coaf.,  l'arrêt  de  Monipeffier  cité  a  h  note 
pr éeééeote;  F.  aneeî  I <*aterrati*a  oui  Paecetiipagnt. 
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doane  que  le  jugement  donl  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  22  mars  I850.-Cour  d'app.  de  Lyon.— 
lre  en.  —  Prés.,  M.  Loi  son.  —  Concl,,  M.  de 
Marnas,  i"  av.  gén.*-JPf.,  MM.  Roche  et  Gen- 
ton. 


1°  MINEUR.— HTfOTHÈQUI  LfiflAMI,  ^AC- 
tion en  révocation. 

2°  Hypothèque  légalb.— Etbakgbr. 

1'  Le  mineur  dont  Us  biens  ont  été  vendus 
par  son  tuteur,  sans  f 'accomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  ce  cas,  peut  exer- 
cer,  à  son  choix,  ou  l'action  révocatoire  con- 
tre V acquéreur y  ou  l'action  résultant  de  son 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son 
tuteur  :  il  n'est  pas  obligé  d'agir  d'abord  par 
la  voie  de  V action  r évocatoire.  (Cod.  civ.,  457, 
2U5.)  (1) 

2°  La  femme  et  le  mineur  étrangers  ont  une 
hypothèque  légale,  comme  la  femme  et  le  mi- 
neur français,  sur  les  biens  du  mari  ou  du 
tuteur,  situés  en  France.  (G.  civ.,  Mi\.)  (2) 

Dans  tout  les  cas,  l'hypothèque  légale  peut 
être  réclamée  en  France  par  une  femme  ou 
un  mineur  sarde,  en  vertu  du  traité  interve- 
nu, le  24  août  1760,  entre  les  souverains  de 
France  et  de  Sarrfaigne  ;  ce  traité,  en  stipu- 
lant la  réciprocité  des  hypothèques  entre  les 
deux  pays,  bien  qu'il  ne  mentionne  iu  ter  mi- 
ni 8  que  les  hypothèques  conventionnelle!  et 
les  hypothèques  judiciaires ,  comprend  aussi 
dans  la  même  disposition  les  hypothèques  lé- 
gaUee. 

(Dupré-C.  Giroud.) 

Le  tribunal  civil  de  Bourgoin  avait  statué 
sur  tes  deux  dernière*  question»,  les  seules 


(1)  Celle  question,  relative  à  l'option  entre  les 
deux  action»  que  U  loi  donne  au  mineur  doot  les 
biens  ont  été  vendue  irrégulièrement  par  ton  tuteer, 
ne  s'est  pas  fréquemment  présentée  jusqu'ici.  Nous 
De  connaisse*,  eo  fait  de  précédeos,  que  deux  ar- 
rêta, l'un  de  Toulouse  du  18  déc.  1826  (S.  27.2.242; 
Coltect.  now.  8.2-301),  qui  a  statué  dan*  le  ton»  de 
la  décision  ci-de**us,  c'est-à-dire  en  laveur  du  sys- 
tème de  l'option  noire  les  deux  actions  ;  le  secood, 
qui,  ainsi  que  celui  que  noua  rapportons  ici,  a  été 
tendu  par  la  Cour  de  Grenoble  le  12  déc.  1826 
(S.  ubi  tup.;  Colleet.  no%v.  8.2.298},  et  a  consacré 
la  doctrine  contraire,  c'est-à-dire  n'eccordeau  mi- 
neur sur  les  biens  de  son  tuteur  qu'un  recours  sub- 
sidiaire, dans  le  cas  seulement  où  l'action  dirigée 
contre  l'acquéreur  ne  l'aurait  pas  indemnisé  entière- 
ment.— Une  question  semblable  s'élève,  en  matière 
d'aliénation  d'immeubles  dotaux,  relativement  à  l'op- 
tion entre  les  deux  actions  qui  appartiennent  i  la 
femme  dans  une  telle  situation,  l'action  eo  revendica- 
tion des  biens  aliénés,  et  l'action  hypothécaire  sur 
les  biens  du  mari;  et  .pour  ce  cas,  la  controverse  est 
des  plus  fîtes,  Nous  avons  examiné  cette  question 
particulière,  en  rapportant  dans  notre  Colleet.  noup., 
Yol.  6.1.474,  an  arrêt  de  la  Cour  de  cessation  du 24 


qui  aient  été  soulevées  devant  lui,  en  sens 
contraire  des  solutions  ci-dessus,  dans  les  ter- 
mes suivants  :— «  Considérant,  sur  l'hypothè- 
que légale  réclamée  par  les  enfans  Dupré,  tapt 
de  leur  chef  que  de  celui  de  Sophie  Michel, 
leur  mère,  dont  ils  sont  héritiers,  queLaurept 
Dupré  et  Sophie  Michel,  nés  en  Savoie,  con- 
tractèrent mariage  an  1810  dans  cette  provip- 
ce,  alors  réunie  à  la  France  et  régie  par  les 
lois  françaises,  que  la  dame  Dupré  décéda  après 
la  sénaraliou  des  deux  pays,  opérée  a  la  suite 
des  événemeos  politiques  de  1815,  et  que 
c'est  aussi  après  cette  séparation  que  naquirent 
ses  quatre  enfans  qui,  aujourd'hui,  la  repré- 
sentent, et  dont  le  plus  âgé  est  pé  eu  1817; 
qu'enfin,  le  sieur  Dupré  et  sa  femme  ont  tou- 
jours été  domiciliés  dans  le  pays  qui  forme  au- 
jourd'hui le  duché  de  Savoie  ;  d'où  il  résulte 
que,  depuis  la  séparation,  ils  sont  redevenus 
étrangers  comme  ils  Tétaient  avant  la  réupioo, 
et  que  leurs  enfans  sont  nés  étrangers  ;-HCqb- 
sidérant  que  l'hypothèque  légale  constitue  un 
droit  civil  et  non  une  institution  du  droit  des 
gens  ;  que  la  jouissance  des  droits  civils  n'ap- 
partient aux  étrangers  en  France  qu'autant  qu'il 
existe  des  traités  de  la  nature  de  ceux  qu'indi- 
que l'art.  U,  G.  civ»,  qui  leur  attribuent  tout 
ou  partie  de  ces  droits ,  -*-  <iue  le  traité  inter- 
venu entre  la  France  et  les  Etats  sardes,  le  SJi 
août  1760,  contient  (Jesslipolaiiops  réciproques 
sur  quelques  droits  civils,  tels  que  ceux  de 
succession,  donation  et  wires  ;  tpajs  qu'il  ne 
confient  rien  sur  celui  d'hypothéqué  légale, 
ainsi  que  cela  sera  plus  amplemeut  expliqué  çi- 
aprésf^ocundjfrant  que  le  droit  des  geus  *pt 
celui  que  les  besoins  de  la  société  humaine, 
ta  raison  naturelle  et  un  usage  générai  opt 
établi  chez  tes  nation*  civilisées,  et  dont  elles 


jttîll.  1821,  et  noue  bous  sommes  prononces  peur  le 
droit  d'option,  qui  nous  semble  devoir  être  égale- 
ment accordé  au  mineur  dans  l%ynotJtè*e  ci-dessus. 
Aux  arrêts  et  autorités  que  nous  avons  cités  dans  nos 
observations,  edde  ne  arrêt  de  Rtom  du  6  déc*  1848 
(Vol.  18*0.2.147— P.1849. 1.628),  dont  U  solution 
implique  pareillement  ce  4rou  d'option.  V.  en  outre 
les  nombreuses  autorités  rappelées  par  M.  Gilbert, 
4*0*  son  Code  civil  annoté,  art.  1568,  q.  %  et  suif. 

(2)  Cette  décision  est  remarquable,  surtout  en  ce 
qu'elle  est  contraire  à  la  jurisprudence  unanime  des 
Cours  d'appel  devant  lesquelles  la  question  s'est  pré- 
sentée, car  elle  n'est  pas  encore  arrivée,  que  nous 
sachions,  jusqu'à  la  Ceur  suprême.  Nous  nous  som- 
mes prononcés  nous-mêmes  en  faveur  de  la  doctrine 
consacrée  par  la  jurisprudence, dans  des  observations 
insérées  dans  notre  Colteei.  noue.,  eq  note  d'un  arrêt 
de  la  Cour  supérieure  du  Liège  ou  16  nui  1825  (Vol. 
7.2.212).  f.  en  outre  le  tableau  des  autorités  et  des 
arrèi*  sur  la  question,  en  noie  des  arrêts  de  Douai  du 
2ijuin  1844  (Vol.  1844  2.330— P.1844.2.491)  et 
de  Gand  du  4  juin  1846  (Vol.  1847.2  36),  et  dans 
le  Code  civil  aumU  de  M*  Gilbert»  a*t.  2121,  n.  14 
et  suiv.,47  etsuiv. 
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usent  sans  distinction,  les  unes  à  regard  des 
antres,  tandis  que  le  droit  civil  est  celui  que 
chaque  nation  crée  pour  son  usage  et  pour  son 
utilité  particulière,  soit  en  ajoutant  au  droit  na- 
turel et  des  gens,  soit  en  y  retranchant  quelque 
chose  (L.9,  ff.  de  Justitid  et  jure;  lostii.,  de 
Jure  nat.  gent.  et  civ.,  $$  1  et  2  ;  L.  6,  de 
Instit.  et  jure)  ;— Considérant  que  l'hypothè- 
que qui  résulte  des  contrats  ou  des  jugemens 
qui  ont  été  institués  pour  remplacer  les  con- 
trats peut  être  considérée  comme  appartenant 
au  droit  des  gens,  soit  parce  que  les  contrats 
dont  elle  est  l'accessoire  appartiennent  eux- 
mêmes  au  droit  des  gens  (Institut,  ubi  suprà), 
soit  à  raison  de  son  affinité  et  de  son  identité 
d'origine  avec  le  droit  de  gage,  soit  enfin  parce 
qu'elle  est  en  usage,  comme  le  droit  de  pro- 
priété auquel  elle  est  intimement  liée,  chez 
tous  les  peuples,  dont  la  législation  remonte  à 
celle  des  Romains,  c'est-à-dire  chez  le  plus 
grand  nombre  des  peuples  civilisés  connus,  et 
que  c'est  pour  cela  qu'elle  est  permise  en 
France  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  Fran- 
çais;—Que,  néanmoins,  des  raisons  de  haute 
politique,  qui  ne  souffrent  pas  que  le  sol  natio- 
nal soit  assujetti  aux  actes  d'une  souveraineté 
étrangère,  n'attribuent  la  force  d'hypothèque 
aux  contrats  publics  ou  aui  jugemens  venant 
de  chez  une  autre  nation,  qu'autant  qu'il  existe 
des  dispositions  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités  passés  avec  cette  nation,  ce 
qui  donne  à  l'hypothèque  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle une  espèce  de  caractère  mixte  parti- 
cipant à  la  fois  du  droit  civil  et  du  droit  des 
gens  ;  —  Considérant  que  l'hypothèque  légale 
des  femmes  mariées  et  des  mineurs  en  France 
ne  dérive  nullement  du  droit  des  gens,  qu'elle 
émane  directement  et  uniquement  de  la  loi 
française  et  frappe  les  immeubles  de   plein 
droit  ;  qu'elle  est  tellement  indépendante  de 
tout  contrat  et  de  toute  volonté  réelle  ou  pré- 
sumée des  parties,  qu'il  ne  leur  serait  pas  per- 
mis de  convenir  qu'elle  n'aura  pas  lieu  ;  qu'elle 
est  établie  par  le  Code  civil  français,  comme 
conséquence  ou  comme  complément  de  l'en- 
semble des  dispositions  qu'il  contient  sur  les 
droits  et  les  devoirs  naissant  du  mariage,  sur 
la  gestion  et  les  obligations  du  tuteur;  qu'elle 
a  lieu  sans  publicité  ni  formalité,  pour  la  con- 
servation et  la  protection  des  droits  et  crêp- 
ées que  la  loi  française  indique,  créés  dans  tes 
circonstances  et  avec  les  conditions  détermi- 
nées par  cette  même  loi  ;  que  toutes  les  na- 
tions n'admettent  pas  l'hypothèque  légale  ou 
qu'elles  ne  l'admettent  pas  pour  les  mêmes 
créances  sous  les  mêmes  conditions  ou  les 
mêmes  circonstances  ;  qu'évidemment,  la  loi 
n'a  en  vue  que  la  femme  française  ou  le  mi- 
neur français,  ce  qui  lait  de  l'hypothèque  lé  • 
gale  un  véritable  droit  civil,  d'après  la  uéfiui- 
tiou  qui  a  été  donnée  ci-devant  de  ces  espèces 
de  droits  ;  —  Considérant,  d'autre  part,  que 
l'hypothèque  légale  est  un  droit  réel  qui  affecte 
directement  les  immeubles;  que,  d'après  l'art. 
3,  Cod.  civ.,  les  immeubles  situés  en  France 
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sont  régis  par  la  loi  française  ;  que  cette  dispo- 
sition a  pour  objet  de  soustraire  le  sol   de  h 
patrie  à  toute  domination  venue  de  l'étranger, 
qu'il  en  résulte  que  toutes  les  hypothèques  lé- 
gales, créées  par  les  lois  des  pays  étrangers, 
doivent  être  absolument  sans  effet  sur  les  im- 
meubles situés  en  France  ;— Considérant  que 
l'application  de  ce  double  principe,  que  l'hy- 
pothèque léga'e  est  un  droit  réel  et  qu'elle 
constitue  nn  droit  civil,  repousse   les   divers 
systèmes  qui  se  sont  produits  sur  la  question, 
systèmes  plus  ou  moins  inconciliables,  plus  ou 
moins  hérissés  de  difficultés  dans  l'exécution, 
et  qu'elle  conduit  a  ceite  conséquence  néces- 
saire, que  les  étrangers  ne  peuvent  jouir  de 
l'hypothèque  légale  en  France,  ni  en  vertu  de 
la  loi  française,  qui  n'a  pas  été  faite  pour  eux, 
ni  eu  venu  de  la  toi  étrangère,  qui  n'a  aucune 
autorité  sur  les  immeubles  situés  en  France; 
«  Considérant,  relativement  aux   effets  di 
traité  international  du  24  août  1760,  que  les 
termes  du  traité  n'impliquent  nullement  la 
pensée  de  l'établissement  réciproque  des  hy- 
pothèques légales  au  profit  des  habitansdes 
deux  pays  ;  que  ses  auteurs  déclasent  vouloir 
éteudre  la  réciprocité  aux  matières  judiciaires 
et  contractuelles  ;  qu'on  y  stipule  pour  les  hy- 
pothèques établie?  en  France  par  les  actes  pu- 
blics ou  judiciaires,  et  pour  les  hypothèques 
qui  seront  constituées  à  l'avenir  en  Savoie, 
soit  par  contrats  publics,  soit  par  ordonnance 
ou  jugement ,  que  ces  diverses  locutions  ne 
s'appliquent  évidemment  qu'à  l'hypothèque  ju- 
diciaire ou   conventionnelle  ;  qu'il  n'y  a  pas 
même  d'exception  quant  au  mot  ordonnances 
qui,  en  Savoie,  n'a  jamais  siguifié  loi,  et  qui, 
par  la  place  qu'il  occupe  dans  te  traité,  indi- 
que, avec  le*  mot  jugement,  deux  espèces  de 
décisions  judiciaires  mises  à  côié  des  couvrais 
publics;— Considérant  qu'anciennement  com- 
me aujourd'hui,  l'hypothèque  légale  était  éta- 
blie par  la  seule  torce  de  la  loi,  et  que  l'hy- 
pothèque conventionnelle  éiait  celte  qui  était 
stipulée  dans  un  contrat  notarié;  que  si  cette 
dernière  hypothèque,  quoique  non    stipulée, 
avait  fini  dans  l'usage  par  être  sous-entendue 
dans  tous  les  actes  de  cette  nature,  elle  n'es 
conservait  pas  moins  son  caractère  propre,  et 
n'était  nullement  confondue  avec  l'hypothèqur 
légale  qui  était  attachée  par  la  loi  au  fait  seul 
du  mariage  ou  de  l'administration  tu  té  taire,  et 
n'exigeait  ni  actes  pub  ics,  ui  contrats  notarié-; 
— Qu'il  est  évident,  dès  lors,  que,  par  ces  mots 
actes  publics  ou  contrats  notariés,  le  traité  a 
suffisamment  indiqué  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
l'hypothèque  conventionnel  e  ;— Considérant, 
d'ailleurs,  que  l'hypothèque  légale   au  profit 
des  étrangers,  ainsi  cou&acrée  d'une  ma  mère 
générale  dans  ce  traité,  présenterait  une  foule 
d'incertitudes  et  de  dangers.  Serait-ce  l'hypo- 
thèque créée  par  la  loi  étrangère  ou  celle  créée 
parla  loi  française  ?  Faudrait- il  le  concours 
dis  deux  législateurs.'  L'hypothèque  aurait- 
elle  lieu  pour  toutes  les  créances  eu  géuéral 
de  la  femme  ou  du  mineur  étrangers,  ou  seu- 
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lement  pour  les  droits  et  créances  de  la  natore 
de  ceux  auxquels  la  loi  française  l'accorde? 
Celle  identité  se  rencontrera-t-elle  jamais? 
Ajoutons  que  l'interprétation  du  traité  dans 
le  sens  de  l'hypothèque  légale,  pour  les  actes 
et  les  contrats  passés  à  l'étranger,  aurait  pour 
dernière  conséquence  de  soumettre  les  im- 
meubles situés  en  France,  non-seulement  à 
l'hypothèque  du  mineur  ou  de  la  femme  ma- 
riée, mais  encore  à  toutes  les  hypothèques  de 
ce  genre,  et  même  à  toutes  les  espèces  de 
riviléges  (qui  sont  de  véritables  hypothèques 
égales)  créés  ou  à  créer  par  la  loi  étrangère 
en  vue  d'actes  ou  contrats  quelconques,  résul- 
tat impossible  en  présence  de  l'art.  3,  God. 
civ.  ;  —  Considérant  qu'une  dérogation  aussi 
grave  et  aussi  importante  au  droit  de  souve- 
raineté sur  les  territoires  respectifs  des  deux 
nations  parties  dans  le  traité,  en  supposant 
qu'elle  eût  été  possible  au  point  de  vue  du 
droit  politique,  aurait  dû  être  l'objet  d'une  sti- 
pulation claire  et  précise,  et  que  toutes  les  ex- 
pressions du  traité  indiquent  un  sens  manifes- 
tement contraire  ;  —  Considérant,  enfin,  que 
cette  interprétation  est  en  parfaite  harmonie 
avec  l'esprit  du  Code  civil  ;  qu'en  effet,  suivant 
les  art.  2123  et  2128,  même  Code,  l'hypothèque 
judiciaire  ou  conventionnelle  peut  être  établie 
en  France  en  vertu  de  jugement  ou  de  coutrat 
venant  de  l'étranger,  lorsqu'il  existe  des  lois 
politiques  ou  des  traités  qui  l'autorisent,  mais 
qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  semblable 
relativement  à  l'hypothèque  légale,  pour  des 
faits  passés  en  pays  étrangers,  dispositions  qui, 
d'ailleurs,  ne  pourraient  exister  qu'au  mépris 
de  tous  les  principes  du  droit  politique.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  ou  ne  doit  accorder  aux  enfaus 
Dupré  que  l'action  révocatoire  contre  les  ac- 
quéreurs des  biens  de  leur  mère,  aliénés  par 
leur  père  en  sa  qualité  de  tuteur,  et  s'il  faut 
leur  refuser  l'action  en  répétition  du  prix  sur 
les  biens  de  ce  dernier  : — Attendu  que,  ni  le 
droit  romain,  ni  les  lois  actuelles,  ne  défen- 
dent la  vente  des  biens  des  mineurs;  qu'elles 
l'autorisent,  au  contraire,  sous  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  uniquement  in- 
troduites en  leur  faveur  ;  que,  parvenus  à  leur 
majorité,  alors  qu'ils  ont  la  conscience  de  leurs 
droits  et  l'intelligence  des  actes  qui  peuvent 
leur  être  profitables,  ils  ont  le  droit  de  les  ra- 
tifier, s'ils  jugent  utile  de  les  maintenir,  pour 
en  recouvrer  le  prix  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur;— Qu'une  double  action  leur  est  ouverte 
à  cet  égard,  celle  en  révocation  et  celle  en  res- 
titution, suivant  leur  option  ;  que,  s'il  en  était 
autrement,  la  protection  toute  spéciale  que  la 
loi  attache  aux  intérêts  des  mineurs  devien- 
drait illusoire  et  tournerait  même  a  leur  pré- 
judice dans  le  cas  où  la  répétition  du  prix 
serait  plus  avantageuse  que  la  revendication 
des  objets  vendus;  que  telle  est  l'opinion  des 
auteurs  les  plus  recommandables,  suivie  par 

L.— Il*  PARTIR. 


la  jurisprudence;— Qu'au  surplus  et  dans  l'es- 
pèce, Dupré,  tuteur,  a  agi  en  celte  qualité  avec 
promesse  de  faire  ratifier  par  ses  en  fans,  à 
leur  majorité,  ce  qu'ils  ont  virtuellement  ac- 
cepté en  produisant  dans  l'ordre  pour  toucher 
le  prix  des  ventes,  et  au  besoin  par  leur  décla- 
ration en  jugement  ;  qu'il  serait  exorbitant 
d'accorder  a  des  tiers  le  droit  de  contraindre 
les  mineurs  à  opter  pour  une  action  préjudi- 
ciable à  leurs  intérêts,  alors  que  la  personne 
capable  qui  a  contracté  avec  le  mineur  ne  peut 
opposer  l'incapacité  de  celui-ci  et  se  trouve 
irrévocablement  liée  (art.  1125,  Cod.  civ.);  — 
Qu'il  résulte  de  tout  ce  qne  dessus  que  la  vente 
des  biens  des  mineurs  ne  constitue  qu'une 
nullité  relative,  opposable  par  les  mineurs 
seulement  et  jamais  par  les  tiers  ;... 

En  ce  qui  touche  cette  partie  essentielle  du 
litige  (l'option  du  mineur  pour  l'exercice  de 
l'action  hypothécaire),  examinée  sous  un  dou- 
ble point  de  vue  :—  Attendu  que  l'hypothèque 
légale  assurée  a  la  femme  par  le  seul  fait  de 
la  célébration  du  mariage  sur  les  biens  présens 
et  à  venir  de  son  mari,  celle  des  mineurs 
sur  les  biens  de  leur  tuteur  pour  fait  de  gestion 
ou  administration ,  en  vertu  des  art.  2121, 
2122  et  2135,  Cod.  civ.,  est  un  véritable  sta- 
tut réel,  comme  l'enseignent  la  presque  unani- 
mité des  auteurs  et  les  monumens  les  plus  im- 
portants de  la  jurisprudence;  —  Attendu  que 
les  immeubles  situés  en  France,  même  ceux 
possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française  (art.  3,  C.  civ.);  que  la  conséquence 
forcée  de  ces  principes  est  de  frapper  ces  im- 
meubles, sur  la  tête  de  ceux  qui  les  possèdent, 
de  toutes  les  charges  imposées  par  la  loi  fran- 
çaise, à  moins  de  disposition  formelle  et  pré- 
cise qui  les  en  affranchisse  ;  —  Attendu  que  si 
les  formalités  édictées  pour  l'inscription  utile 
des  hypothèques,  le  mode  à  suivre  pour  met- 
tre en  jeu  l'exercice  de  cette  action,  sont  une 
création  du  droit  civil,  le  principe  d'éternelle 
justice,  d'après  lequel  chacun  est  tenu  de  rem- 
plir ses  engagemens  sur  ses  biens,  qui  sont  le 
gage  des  créanciers,  est,  tout  aussi  bien  que 
les  conventions,  du  droit  des  gens;  —  Qu'en 
matière  d'hypothèque  légale ,  il  ne  peut  s'éle- 
ver de  doute  sérieux,  puisqu'elle  existe  sur  les 
biens  de  l'obligé  par  la  force  de  la  loi  et  le  seul 
fait  de  sa  qualité;  que  de  cela  seul  qu'il  pos- 
sède des  biens  en  France,  ces  biens  sont  régis 
par  la  loi  française;  que  pour  l'étranger  telle 
est  la  condition ,  sine  quâ  non,  delà  faculté  de 
posséder  ;  que  s'il  est  époux  ou  tuteur,  les 
obligations  qui  naissent  decetie  double  qualité, 
à  coup  sûr  du  droit  des  gens,  doivent  être 
exécutées  en  France  sur  les  biens  dont  il  y  est 
devenu  propriétaire,  conformément  aux  lois 
du  pays  qui  assurent  à  la  femme  et  aux  mi- 
neurs une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  leur  débiteur  et  a  l'instant  même  de  l'ac- 
quisition ; 

Qu'au  surplus,  si  la  décision  du  litige  a  cet 
égard  pouvait  ne  pas  satisfaire  toutes  les  exi- 
gences et  laisser  place  au  doute,  il  faut  i'extt- 
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miner  sous  un  autre  point  de  vue  qui  doit  in- 
failliblement amener  le  même  résultai;  —At- 
tendu en  effet  qu'il  est  constant  que  les  époux 
Dupré  ont  contracté  mariage  le  4  juin  1810, 
époque  à  laquelle  la  province  de  Savoie  était 
réunie  depuis  longtemps  à  la  France  ;  qu'il  est 
également  constant  que  les  appelans  issus  de 
ce  mariage  étaient  mineurs  tors  du  décès  de 
leur  mère,  arrivé  en  1837;  —Attendu,  en  ou- 
tre, qu'avant  la  réunion  de  cette  province  à  la 
France,les  femmes  et  les  mineurs  du  Daupbiné 
et  de  la  Savoie,  pays  de  droit  écrit,  plus  tard 
régi  par  le  Code  civil,  avaient  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leurs  maris  et  tuteurs, 
pour  leurs  reprises  dotales  et  administration 
de  tutelle  ;  que  le  concordat  du  34  août  1760 
entre  le  roi  de  France  et  la  Sardaigne  (art.  31 
et  33)  avait  disposé  que  les  hypothèques  con- 
stituées par  actes  publics,  ordonnances  ou 
jugemens  en  France  ou  en  Savoie,  auraient 
respectivement  lieu  6ur  tous  les  biens  que  le 
débiteur  posséderait  dans  l'un  et  l'autre  Eut; 

3ue  ce  traité  dérogeait  formellement  à  l'er- 
onnance  de  1639,  qui  proscrivait  en  France 
les  hypothèques  établies  par  actes  publics  ou 
judiciaires  des  pays  étrangers;  qu'il  résulte 
des  termes  et  de  fesprhdu  concordat  de  1760, 

2ue  les  deui  souverains  ont  eu  pour  but  de 
ivoriser  entre  les  deux  peuples  des  relations 
intimes ,  de  créer  des  sûretés  sans  limites  et 
réciproques  pour  l'efQcaciié  de  tous  actes,  ci- 
menter une  amitié  durable  et  utile  qui  n'au- 
rait pas  eu  ce  double  caractère  sans  la  allo- 
cation simultanée  et  respective  d'hypothèques 
sur  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  ;  —  Que  la 
décision  des  premiers  juges,  par  laquelle ,  tout 
en  reconnaissant  la  force  obligatoire  du  traité 
de  1760,  ils  ont  nié  son  influence  dans  l'espè- 
ce, arguant  du  Tait  qu'il  ne  comprenait  pas 
nommément  les  hypothèques  légales ,  ne  peut 
être  adoptée  par  la  Cour,  puisqu'elle  consa- 
crerait que  les  deux  souverains  contractai  ont 
voulu  donner  une  faveur  exclusive  aux  hypo- 
thèques conventionnelles  ou  judiciaires,  créées 
par  les  parties  dans  un  intérêt  individuel  et 
privé,  et  proscrire  l'hypothèque  légale  des 
femmes  et  des  mineurs,  qui  protège  au  plus 
haut  degré  les  droits  sacrés  de  la  lamille  et  de 
la  société;  que  ce  serait  la  méconnaître  et 
heurter  l'esprit  et  le  texte  de  ce  traité;— Que 
dès  lors  les  enfans  Dupré  se  trouvent  fondés 
à  soutenir  qu'ils  sont  placés  dans  l'exception 
favorable  édictée  par  l'art.  3128,  Cod.  civ.;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu,  sous  ce  double  point  de 
vue,  de  décider  que  les  enfans  Dupré  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  père 
dont  le  prix  est  en  distribution  et  qui  prime 
toutes  les  hypothèques  inscrites; —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que,  d'après  la  loi  sarde,  le 
père ,  même  après  la  dissolution  du  mariage, 
administre  les  biens  de  ses  enfans  en  vertu  de  la 
puissance  paternelle,  non  point  en  qualité  de 
tuteur,  puisque  l'hypothèque  légale  est  attachée, 
dans  les  Etais  de  Sardaigne,  à  cette  adminis- 
tration du  père,  en  aorte  que  le  61s  de  famille 


a  sur  les  biens  de  son  père  en  Savoie  In  i 
hypothèque  que  le  Français  a  sur  les  biens  de 
son  père  tuteur;  que  la  seule  différence  qui 
existe  entre  les  deux  législations  consiste  dans 
le  litre  auquel  cette  hypothèque  est  accordée, 
mais  que  cette  différence  ne  porte  pas  sur  le 
fond  des  choses,  et  laisse  subsister,  nu  point 
de  vue  de  l'hypothèque  légale,  entre  le  mineur 
sarde  et  le  mineur  français,  une  entière  aoalo-  ' 
gie  ;  d'où  résulte ,  pour  ce  cas,  entre  les  deux 
nations,  une  réciprocité  complète  de  droits; 
—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  émis 
par  les  consorts  Dupré  envers  le  jugement  ren- 
du par  le  tribunal  civil  de  Bourgoin,  le  19  août 
1846...;  réforme  ledit  jugement;  pur  nouveau, 
dit  et  prononce  que  les  enfans  Dupré  doivent 
être  colloques  au  premier  rang  de»  hypothè- 
ques inscrites,  suivant  leur  émolument  dans  la 
succession  de  leur  mère ,  etc. 

Du  19  juill.  1849.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— 3» en.— Prés.%  M.  Bertrand  d'Aubagne,  cod*. 
— Cotte/.,  M.  Michal-Ladieuère,  av.  géo*— />/., 
MM.  Nicollet  et  Sisteron. 


SERVITUDE.— PnopiitTt  rcTua*.— Injutti- 
tiou. 
On  peut  stipuler  une  servitude**  pro/U  des 
immeubles  dont  on  pourra  devenir  proprié- 
taire. — -  Spécialement  :  La  concession  faite 
aum  habitons  d'une  commune  de  l'usage  de* 
eaux  d'un  canal  d'irrigation,  pour  l'arrosage 
de  toutes  leurs  propriétés,  même  de  celles 

3u'Ms  pourraient  ultérieurement  acquérir  eu 
ehors  de  leur  commune,  est  valable  oi  doit 
recevoir  son  exécution  sous  l'empire  du  Code 
civil.  (Cod.  civ.,  637  et  68G.)  (I) 
(Comm.  de  Perpignan—  C.coinm.  de  Prades.} 
Les  habitane  île  Prades  sont  en  jouissance 
de  l'usage  des  eaui  d'un  eauat  d'irrigation 
pour  tous  leurs  fonds,  situés  dans  cette  com- 
mune ou  dans  les  autres  communes  riveraines 
du  canal,  et  cela,  en  vertu  de  deux  actes  des 
années  1871  et  1663,  lesquels  portent  que  ta 
concession  de  cet  usage,  qui  y  est  qualifié  de 
servitude,  est  faite  a  tous  les  habitans  de  Pra- 
des, non-seulement  pour  les  terres  leur  ap- 
partenant dans  cette  commune,  mais  pour 
toutes  celles  qu'ils  possèdent  ou  pourraient 
posséder  d  l'avenir  hors  de  son  territoire.— 
La  commune  de  Perpignan  a,  dans  ces  der- 
niers temps,  contesté  la  validité  d'une  telle 
stipulation;  elle  a  soutenu  que  l'usage  oi 
étaient  les  habitans  de  Prades  de  se  servir  des 
eaux  du  canal  pour  l'irrigation  de  leurs  terres 
situées  hors  de  cette  commune  était  contraire 
aux  principes  du  droit  en  matière  de  servitu- 
de, en  ce  qu'une  servitude  constitue  essentiel- 


(f  )  f.  en  ce  teut,  Pardestat,  SereUuéee,  ©.  44  et 
361  ;  Scion,  •©<*.,  n.  4;  Toullier,  tout.  5,  a.  578; 
Duramoa,iom.5,  n.  445;  Stchari»,  toan  S,  $  390, 
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Icmcnt  un  droit  réel,  créé  à  la  charge  d'un 
fonds,  et  pour  l'utilité  d'un  autre  fonds,  tandis 
que  le  droit  a  l'usage  des  eaux,  prétendu  par 
les  habitans  de  Prades,  pour  leurs  fonds  situés 
bors  de  leur  commune,  n'avait  aucun  caractère 
de  réalité  ;  que  ce  droit  avait  au  contraire  tous 
les  caractères  d'une  servitude  personnelle , 
puisque  les  terres  dont  il  s'agit  ne  devaient 
profiter  des  eaux  que  du  moment  où  elles  se- 
raient en  la  possession  d'un  habitant  de  Pra- 
des, et  en  considération  seulement  de  cette 
qualité.  Suivant  la  commune  de  Perpignan,  ia 
disposition  des  actes  de  1371  et  1562,  en  ce 
qui  touche  l'objet  du  litige,  ne  pouvait  s'expli- 
quer que  par  les  principes  de  droit  admis  à  ces 
époques,  qui  n'attribuaient  pas  aux  servitudes 
un  caractère  exclusivement  foncier  :  on  admet- 
lait  alors  des  servitudes  personnelles,  des  ser- 
vices dus  à  des  personnes  et  par  des  person- 
nes. Mais  les  lois  nouvelles  ont  consacré  d'au- 
tres règles.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  que  des  ser- 
vitudes réelles  ;  et  de  ce  principe  il  suit  que  la 
stipulation  d'une  servitude  au  profit  d'un  fonds 
que  le  stipulant  ne  possédait  pas  encore,  mais 
qu'il  posséderait  un  jour,  ne  pouvait  recevoir 
d'exécution  sous  l'empire  du  Gode  civil. 

1H1ÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  tes  appelans  ont 
soutenu  que  les  droits  d'arrosage,  résultant  des 
actes  de  1971  et  1562,  en  tant  qu'ils  s'appli- 

?uent  à  des  terres  situées  hors  du  territoire  de 
rades,  constitueraient  une  faculté  contraire 
aux  principes  du  droit,  et  dont  aujourd'hui  les 
tribunaux  ne  pourraient  autoriser  l'exercice  ; 
—Attendu  que  tout  service  imposé  sur  un  fonds 
pour  l'utilité  d'un  autre  fonds  est  essentielle- 
ment une  servitude;  qu'il  est  incontestable 
que  le  droit  d'irrigation,  résultant  des  actes  de 
1371  et  1562,  en  faveur  des  habitans  et  tenan- 
ciers de  Prades,  ont  pour  objet  l'utilité  des  hé- 
ritages auxquels  ils  s'appliquent,  et  nullement 
l'agrément  personnel  des  possesseurs;  que,  sans 
doute,  d'après  les  stipulations  de  ces  actes, 
l'ouverture  du  droit  est  subordonnée  à  la  con- 
sidération de  la  qualité  du  propriétaire,  mais 
qu'une  clause  de  ce  genre  n'est  autre  chose 
qu'une  condition  ;  —  Qu'il  n'est  point  contes- 
table que  l'on  ne  puisse  acquérir  des  servitudes 
pour  un  immeuble  qui  n'existe  pas  encore, 
ou  dont  on  n'est  pas  encore  propriétaire  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  la  servitude  a  été  établie 
et  a  grevé  le  fonds  servant,  à  partir  du  jour  de 
Pacte,  au  proflt  de  toutes  les  terres  situées  dans 
les  communes  voisines  de  celle  de  Prades,  qui 
utilisaient  ou  étaient  en  possession  d'utiliser 
le  droit  contesté  et  formaient  le  fonds  domi- 
nant: que,  toutefois,  l'exercice  de  la  servitude 
a  été  subordonné  à  une  condition  qui  est  la 
possession  de  cet  héritage  par  un  habitant  ou 
tenancier  de  Prades  ;  que  cette  stipulation  n'a 
rien  d'illicite  ;  qu'un  système  contraire  serait 
la  perturbation  dans  le  régime  des  canaux 
d'irrigation  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  où  des  droits  analogues  à  ceux  des 
tenanciers  de  Prades  existent  et  s'exercent 


depuis  des  siècles  sans  contestation  ;...  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  29  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— 2«  ch.— Pr^.,M.  de  Massilian.— Concl., 
M.  Génie,  av.  gén. 


AUBERGISTE.— Responsabilité. -Incendie. 

Les  aubergistes  sont,  de  plein  droit,  respon- 
sables du  dommage  ou  de  la  perle  des  effets 
des  voyageurs,  aussi  bien  lorsque  ce  dom- 
mage provient  d'incendie  que  dans  le  cas  où 
il  provient  de  toute  autre  cause. — La  présomp- 
tion légale  est  que  l'accident  a  eu  lieu  par  la 
faute  de  f aubergiste  :  c'est  d  lui,  pour  être 
déchargé  de  la  responsabilité,  éprouver  qu'au- 
cun fait  d'imprudence  ou  de  négligence  ne  lui 
est  imputable,  et  que  le  dommage  est  le  résul- 
tat d'une  force  majeure.  (Cod.  civ.,  1953.) 
(Bonnet-Vernèze— C.  Lance  lot.) 

Le  3  oct.  1847,  un  voilurier  de  la  maison 
de  roulage  veuve  Bonnet-Vernèze,  conduisant 
un  chariot  attelé  de  six  chevaux  et  chargé  de 
marchandises,  arrive  dans  l'auberge  de  Soudé- 
Sainte-Croix,  tenue  par  le  sieur  Lancclot.  La 
voilure  est  placée  dans  la  cour  de  l'auberge  et 
les  chevaux  dans  l'écurie,  où  se  trouvaient 
déjà  plusieurs  chevaux  appartenant  à  d'autres 
voituriers.  —  Vers  neuf  heures  et  demie  du 
soir,  un  incendie  éclate  dans  l'écurie:  la  plu- 
part des  chevaux,  notamment  ceux  de  la  mai- 
son Bonncl-Vei  nèze,  et  son  chariot  de  mar- 
chandises, sont  la  proie  des  flammes.— La  dame 
Bonnet-Vernèze  a,  pur  suite,  formé  contre 
l'aubergiste,  comme  responsable,  aux  termes 
des  art.  1952  et  1953,  Cod.  civ.,  une  demande 
en  condamnation  de  4,887  fr.,  montant  du 
dommage  par  elle  éprouvé.— Le  sieur  Lance- 
lot  a  repoussé  celte  demande,  en  soutenant, 
en  lait,  qu'aucune  faute  ou  imprudence  ne 
pouvait  lui  être  reprochée,  et,  en  droit,  que 
la  responsabilité  des  dommages  éprouvés  par 
les  voyageurs,  à  laquelle  sont  soumis  les  au* 
bergtetes  par  les  art.  1952  et  1953,  Cod.  civ., 
étaut  exceptionnelle,  on  devait,  surtout  dans 
le  cas  d'incendie,  en  restreindre  les  effets  et 
apprécier  la  demande  d'après  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  d'après  les  art.  13S2etsuiv.,  Cod. 
civ.  De  là  cette  conséqueuce,  disait-on  pour  le 
défendeur,  que  c'est  au  voyageur  à  établir  que 
le  dommage  par  lui  souffert  a  été  causé  par  le 
fait  de  l'aubergiste,  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence. Or,  dans  l'espèce,  cette  preuve  n'est 
pas  faite  par  la  demanderesse  :  donc,  sa  de* 
mande  doit  être  rejetée  ;  et  elle  doit  l'être  en- 
core sous  ce  rapport,  ajoutait-on,  que  rincent 
die  était  ici  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  dont 
l'appréciation  est  livrée  à  la  conscience  et  à 
l'arbitrage  du  jjge,  qui  doit  puiser  sa  convie* 
tion  dans  les  circonstances  et  les  présomptions 
particulières  de  la  cause. 

Jugement  du  tribunal  de  Vilry-le-Français, 
qui  accueille  ce  système  et  repousse  en  con- 
séquence la  demande  de  la  dame  Bonnet» 
Vernèze. 
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Lois  et  Décisions  divertis. 


Appel  de  la  part  de  celte  dernière,  soute- 
nant que  le  cas  d'incendie  rentre  dans  l'ex- 
pression de  dommages,  employée  par  Fart. 
1953,  et  que  la  responsabilité  établie  contre 
les  aubergistes  par  cet  article  est  absolue  et 
dispensée  de  toute  preuve  de  faute  ;  que  la 
seule  exception  a  l'application  de  cette  respon- 
sabilité est  celle  résultant  de  la  force  majeure, 
mais  que  c'est  a  l'aubergiste  a  faire  preuve  de 
cette  circonstance,  preuve  qui  n'est  nullement 
rapportée  dans  l'espèce. 

ARRfiT. 

LÀ  COUR;— Considérant  qu'en  madère  de 
dépôt  volontaire,  l'art.  1927,  Cod.  cîv.,  dit  que 
le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de 
la  cbose  déposée,  les  mômes  soins  qu'il  apporte 
dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartien- 
nent ;— Que  l'art.  1928  ajoute  que  cette  dis- 
position doit  être  appliquée  avec  plus  de  ri- 
'  gueur,  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même 
pour  recevoir  le  dépôt,  et  s'il  a  stipulé  un  sa- 
laire pour  la  garde  du  dépôt  ;— Qu'en  ce  qui 
touche  spécialement  les  aubergistes,  le  dépôt 
des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge 
chez  eux  doit  être,  aux  termes  de  l'art.  1952, 
regardé  comme  un  dépôt  nécessaire  ;  —  Que, 
d'après  l'art.  1951,  le  dépôt  nécessaire  est  régi 
par  les  règles  précédemment  énoncées;  — 
Qu'aussi  l'art.  1953  déclare  les  aubergistes 
responsables,  à  ce  titre,  du  dommage  des  ef- 
fets des  voyageurs,  soit  que  le  dommage  ait  été 
causé  par  les  domestiques  et  les  préposés  de 
l'hôtellerie,  soit  qu'il  l'ait  été  par  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  l'hôtellerie  ;— Que, 
dans  l'expression  générale  de  dommage,  ren- 
tre évidemment  le  cas  particulier  d'incendie  ; 
—  Que  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il 
résulte  que  la  présomption  légale  est  contre 
l'aubergiste,  et  que,  pour  être  déchargé  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  c'est  à  lui  de 
prouver  qu'aucun  fait  d'imprudence  ou  de  né- 
gligence ne  lui  est  imputable,  et  que  le  dom- 
mage est  uniquement  provenu  d'un  accident 
de  force  majeure  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Lancelot  ne 
fait  point  cette  preuve  ;  —  Qu'au  contraire, 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  établit  : 
— l°Que  l'incendie  qui  a  dévoré  le  chariot 
chargé  de  marchandises  et  les  six  chevaux 
avec  leurs  harnais,  appartenant  à  la  veuve 
Bonnct-Vernèze,  commissionnaire  de  roulage, 
a  éclaté  vers  neuf  heures  et  demie  du  soir  daus 
Tune  des  écuries  de  l'auberge  de  Lancelot  :— 
2°  Que  le  feu  a  été  vu  d'abord  dans  la  litière 
des  chevaux,  et  que  Lancelot  lui-même  a  dit 
être  certain  que  le  feu  avait  pris  a  cette  litiè- 
re ;— 3°  Que,  selon  toute  vraisemblance,  ce  feu 
a  été  causé  par  le  lait  d'un  ou  plusieurs  rou- 
liers  réunis  dans  cette  écurie  au  nombre  de 
cinq  ;  —  Qu'en  effet,  après  que  Lancelot  avait 
fermé  les  portes  de  l'écurie,  deux  d'entre  eux 
avaient  envoyé  le  domestique  de  Lancelot  leur 
acheter  deux  pipes,  et  qu'ils  avaient  fuiné  ; — 
Que,  d'après  sa  propre  déclaration,  il  a  soup- 
çonné un  de  ces  rouliers  d'être  allé  voir  ses 


I  chevaux  dans  l'écurie  en  fumant  fia  pipe,  et 
d'avoir  laissé  tomber  du  feu  de  sa  pipe  ou  sa 
pipe  elle-même  sur  la  paille  servant  de  litière 
aux  chevaux  ;  —  Que  ces  rouliers  sont  néces- 
sairement compris  dans  la  qualification  «d'é- 
trangers allant  et  venant  dans  l'hôtellerie  », 
du  fait  desquels  l'aubergiste  est  déclaré  res- 
ponsable par  l'art.  1953;  —  Infirme  ;  au  nrin- 
cipal,  déclare  Lancelot  responsable  .du  dom- 
mage, etc. 

Du  17  janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
2*  ch.— Prés.,  M.  Delahaye.  —  PL,  MM.  Le- 
blond  et  Gaudry. 


PAIEMENT.— Imputation. 

Le  paiement  à  compte  d'une  obligation  gé- 
nérale qui  comprend  des  restitutions  de  diver- 
ses natures,  notamment  d  compte  d'une  obli- 
gation de  garantie  par  suite  d'éviction,  la- 
quelle embrasse  la  restitution  du  prix,  celle 
des  fruits,  le  paiement  des  dépens  faits  dans 
Vinslance  sur  l'action  en  éviction,  et  des  dom- 
mages-intérêts, doit  être  imputé  sur  Us  ac- 
cessoires de  la  dette,  par  application  de  VarL 
1254,  Cod.  civ.,  et  non  pas  sur  le  principal  : 
d  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  dispositif* 
de  l'art.  1356,  Cod.  civ. 

(Ravix— C.  Reynaud.y— arrêt. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  les  dispositions  de 
l'art.  1256,  Cod.  civ.,  relatives  à  la  manière 
dont  les  paiemens  faits  par  un  débiteur  doivent 
être  imputés,  ne  peuvent   recevoir  d'applica- 
tion :  1°  que  lorsqu'il  y  a  concours  de  plusieurs 
dettes  ;  2°  que  lorsque  la  quittance  ne  porte 
aucune  imputation  {—Attendu,  sous  le  premier 
rapport,  que  la  dette  de  Frier  envers  Ravix  ne 
forme  qu'une  seule  et  même  dette  ayant  la 
même  origine,  causée  par  le  même  motif,  of- 
frant, il  est  vrai,  divers  élémens,  mais  qui  ne 
sont  que  les  accessoires  obligés  de  la  créance 
principale  et  s'y  rattachent  comme  l'intérêt  au 
capital  ;  —  Attendu  qu'en  effet  c'est  dans  ta 
vente  passée  par  Frier  à  Ravix  le  11  nov.  1811, 
dans  la  garantie  expressément  stipulée  en  cas 
d'éviction,  que  se  trouve  éventuellement  l'ori- 
gine de  toute  la  créance  ;  que  l'éviction  surve- 
nue par  suite  de  la  demande  formée  par  la 
femme  Frier,  en  réalisant  l'événement  prévu, 
a  créé,  au  profit  de  l'acquéreur  évincé,  contre 
Frier  son  garant,  la  créance  résultant  de  la 
garantie  stipulée  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1630,  Cod.  civ.,  et  des  jugemens  des 
9  mai  1843  et  3  fév.  1846,  qui  ont  fait  l'appli- 
cation de  cet  article  combiné  avec  l'art.  1633, 
cette  créance  se  compose  :  1°  de  la  restitution 
du  prix  ;  2°  de  celle  des  fruits,  le  cas  échéant; 
3°  de  celte  des  dépens  ;  4°  de  celle  des  dom- 
mages et  intérêts  ainsi  que  des  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  lesquels  ne  forment  qu'un 
seul  tout,  conséquence  et  accessoire  de  l'obli- 
gation principale,  représentation,  pour  l'ac- 
Suéreur  évincé,  de  la  perte  qu'il  éprouve  et 
u  bénéfice  dont  il  est  privé  par  l'éviction  ;— 
Attendu  qu'il  importe  fort  peu,  par  exemple, 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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que  le  prix  à  restituer  porte  de  plein  droit  des 
intérêts,  par  application  de  l'art.  1652,  tandis 
qu'en  ce  gui  concerne  les  dommages-intérêts, 
la  demande  ou  la  mise  en  demeure  soit  néces- 
saire pour  leur  en  faire  produire;  qu'il  n'y  a 
pas  à  en  conclure  que  ce  sont,  par  cela  seul, 
deux  dettes  différentes  dont  l'une,  moins  oné- 
reuse que  l'autre,  sur  laquelle  devrait  avoir 
lieu  l'imputation  des  paiemens  faits,  pas  plus 
qu'on  ne  pourrait  appliquer  la  même  conclu- 
sion, contrairement  a  l'art.  1254,  aux  intérêts 
d'une  créance  productive   d'intérêts  ,   bien 

3u'eux-mémes  n'en  produisent^>as  de  plein 
roit  :  Pourquoi  ?  Parce  que  les  intérêts  ne 
sont  que  les  accessoires  d'un  capital  et  ne  for- 
ment avec  lui  qu'une  seule  créance,  bien  qu'ils 
ne  produisent  pas  les  mêmes  effets,  comme  les 
dommages,  les  loyaux  coûts,  les  dépens,  etc., 
énumérés  dans  les  paragraphes  2,  3  et  4  de 
l'art.  1630,  ne  sont  que  les  accessoires  de  la 
restitution  du  prix,  ne  sont  qu'une  partie  de 
ia  créance  créée  par  la  garantie,  en  ne  formant 
qu'un  seul  tout  avec  ce  chef  de  restitution, 
bien  que  produisant  aussi  des  effets  plus  ou 
moins  avantageux  au  créancier; — Attendu  que 
cela  doit  tellement  être  ainsi  considéré,  que 
l'art*  1254,  disposant  que  le  débiteur  ne  peut 
point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie 
le  paiement  d'une  dette,  même  divisible,  rend 
alors  le  créancier  maître  de  la  situation  et  éta- 
blit nécessairement  ainsi  une  différence  radi- 
cale entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  seule  créan- 
ce, quels  que  soient  les  élémens  qui  la  compo- 
sent, et  celui  où  il  est  question  de  plusieurs 
dettes;— Que  si,  dans  le  concours  de  plusieurs 
dettes,  le  législateur,  dans  un  sentiment  d'hu- 
manité, veut  gue  l'imputation  soit  faite  selon 
l'intérêt  du  débiteur,  il  ne  peut  en  être  ainsi 
lorsqu'il  y  a  une  seule  dette,  puisque  ce  serait 
nuire  au  débiteur  lui-même,  le  créancier  de- 
vant naturellement  se  refuser  a  tout  paiement 
partiel,  si  l'imputation  ne  devait  pas  s'en  faire 
sur  les  intérêts  et  même  sur  les  autres  acces- 
soires de  la  dette  avant  d'entamer  le  capital, 
ce  qui  rentre  dans  les  termes  comme  dans 
l'esprit  de  l'art.  1254,  et  ce  qui  est  en  même 
temps  conforme  à  la  pratique;— Attendu,adès 
lors,  que  si  toute  la  créance  résultant  de  la 
garantie  avait  pu  être  déterminée,  non  pas 
seulement  en  principe,  mais  en  chiffres,  par 
le  premier  jugement  du  9  mai  1843,  il  serait 
incontestable  que ,  par  application  de  l'art. 
1244,  Ravix  aurait  pu  se  refuser  au  paiement 
partiel  de  ce  qui  lui  était  dû  ;  que  le  fait  de  la 
nécessité  d'une  expertise  et  d'un  jugement 
homologatif  pour  traduire  les  dommages  en  un 
chiffre  définitif  ne  peut  rien  changer  à  ce  ré- 
sultat, dès  l'instant  que  le  principe  était  pro- 
clamé, ce  qui  lut  rend  parfaitement  applicable 
ce  qui  vient  d'être  établi  ;  —Attendu  qu'il  n'y 
a  rien  à  induire  non  plus  de  ce  que,  dans  les 
actes  par  lesquels  Frier  a  concédé  deshypothè- 
i  ques,  pour  sûreté  des  paiemens  qui  lui  avaient 
i  été  faits  par  Ravix  sur  la  vente  de  1811,  et  par 
i  application  de  la  garantie  prévue  dans  cet  acte, 


ces  hypothèques  n'aient  pas  été  égales  aux  ef* 
fets  postérieurement  liquidés  de  celte  garan- 
tie ;  que?  de  cette  insuffisance  des  hypothè- 
ques ,|  il  résulte  seulement  une  garantie 
moindre  au  profit  de  Ravix,  et  non  pas  la  divi- 
sion d'une  créance  éventuelle  dont  le  chiffre 
ne  pouvait  encore  être  connu  ;— Attendu  que 
la  liquidation  postérieure  qui  en  a  été  faite  n'a 
fait  que  déterminer  l'étendue  de  l'engagement 
pris  par  Frier,  en  1811,  et  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  constitutive  d'une  demande  nou- 
velle; qu'ainsi  la  créance  hypothéquée,  comme 
celle  qui  ne  l'est  pas,  appartient  bien  à  la  même 
dette,  sur  laquelle  s'imputent  les  paiemens 
effectués,  en  commençant  par  les  intérêts  et 
accessoires  avant  d'arriver  au  principal  ;  —At- 
tendu que  la  stipulation  de  la  quittance  Roche, 
du  21  déc.  1846,  et  des  deux  autres,  Bar  et 
Clnrbonneau,  du  13janv.  1847,  prouve  éga- 
lement que  Frier,  aussi  bien  que  Ravix,  ne 
voyait  dans  la  dette  résultant  de  la  garantie 
qu'une  seule  et  même  créance,  consacrée,  en 
principe,  au  profit  de  Ravix,  par  le  jugement 
de  1843  ;  car  on  lit  dans  la  quittance  Roche  : 
«  Celle  somme  (les  2,706  fr.  payés  par  Roche) 
«  sera  imputée,  valeur  de  ce  jour,  sur  ce  qu'il 
«  doit  à  Ravix  par  suite  des  dispositions  du 
«  jugement  du  9  mai  1843,  celui-ci  faisant 
«  toutes  réserves  contre  Frier  pour  le  surplus 
«  de  sa  créance  »,  et  non  de  ses  créances; 
d'où  la  conséquence  que  l'imputation  est  faite, 
non  sur  une  somme  détermiuée,mais  sur  l'en- 
semble de  ce  qui  est  dû,  constituant  une  seule 
créance  ;  car  encore  on  lit  aussi  dans  les  quit- 
tances Bar  etCharbonneau  :  m  Ravix  imputera 
«  à  Frier,  à  la  forme  du  droit,  les  sommes 
«  reçues  sur  ce  que  ce  dernier  lui  doit,  en 
«  vertu  du  jugement  du  9  mai  1843,  et  d'un 
«  rapport  d'experts  qui  en  a  été  la  suite  », 
d'où  dérive  la  même  conséquence  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  à  l'appel  émis  par  Ravix 
envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Grenoble,  le  29  juin  1848,  réforme  ledit  ju- 
gement ;  par  nouveau,  l'autorise  à  continuer 
ses  exécutions,  si  mieux  n'aime  Reynaud  lui 
payer  la  somme  de  2,348  fr.  74  cM  avec  inté- 
rêts, à  laquelle  la  Cour  fixe  le  reliquat  de  ce 
qui  reste  dû  à  Ravix,  etc.,  etc. 

Du  22  mars  1849.  —  Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.— 2e  ciu  —  Prés.,  M.  Duport-Lavillette.  — 
PL,  MM.  Charbonnel-Salle  et  Casimir  de  Ven- 
tavon.  ___ 

DATE  CERTAINE.— Actes  d'avoué. 
Les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  avoir 
date  certaine  par  l'effet  d'aucunes  circonstan- 
ces autres  que  celles  prévues  par  l'art.  13*28, 
Cod.  civ.  Cet  article  est  limitatif  et  non  dé" 
monstratif  (1). 


(1)  Ce  point  est  aujourd'hui  constant  en  doctrine 
et  en  jurisprudence.  P.  Lyon,  13  jan?.  1849  (Vol. 
1849.2.108— P.1849.1.4W);  Agen,  4  déc.  1841 
(Vol.  1843.2.135— P.1843.2.*Ô3J,  et  la  noie  qui 
accompagne  ce  dernier  arrêt.  V.  pareil  emem  le  Codé 
civil  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1328,  n.  42  et  svjt. 
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À  cet  égard,  les  actes  judiciaires  signifiés  l  mines  deCbardanet,  réclamée par  Gonnel  ffls; 

ir  i*m  anima*  ne  tout  vas  camvris  sous  l'ex*  |  que  Gonnel  père  a  gardé  le  silence  sur  celle 

production  des  frères  Arduin,  el  que  bonnet 
fils,  qui  a  dû  être  insiruil  des  prétentions  de 
ces  derniers,  ne  les  a  poinl  repoussées,  en  se 
prévalant  alors,  comme  il  le  fait  tardivement 
aujourd'hui,  de  Pacte  sous  seing  privé  du  24 
janv.  18*6;  que  ces  faits  sont  de  nature  à  jeter 
du  doute  sur  la  sincérité  de  cet  acte  sous  seing 
privé,  et  à  faire  suspecter  l'exactitude  de  la 
date  qui  lui  est  attribué*  par  l'intiméj— Par  ce» 
motifs,  faisantplroit  à  l'appel  émis  par  Rev- 
mond  Final,  dit  Martel,  envers  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Briançon,  du  28  janv.  1848, 
met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  j  re- 
formant, et  par  nouveau  jugement,  déclare 
Georges  Gonnel  fils  non  recevante  el  mal  fondé 
dans  sa  demande,  et  l'en  déboute,  etc. 

Du  26  avr.  18*9.  —  Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.-V  ch.  —  Prés.,  M.  Petit.  —  Conclu  M. 
Charrin,  subst.—  PI.,  MM.  Nicollet  eiCbar- 
bounel- Salle. 


par  les  avoués  ne  sont  pas  compris  sous 
pression  d'actes  dressés  par  des  officiers  pu- 
blics, auxquels  Vart.  1328,  Cod.  civ.,  attri- 
bue Veffet  de  communiquer  le  bénéfice  de  la 
date  certaine  aux  actes  sous  seing  privé  dont 
la  substance  y  est  relatée  (1)* 

(Finat— C.  GonneU)— àhrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
par  lesquelles  l'art.  1328,  Cod.  civ.,  énumère 
les  circonstances  qui  ont  pour  effet  d'attribuer 
a  l'acte  sous  seing  privé  date  certaine  contre 
les  tiers ,  sont  limitatives,  et  qu'elles  ne  per- 
mettent pas  aux  juges  de  rechercher  des  équi- 
pollences  et  des  analogies  ; 

Attendu  que  les  défenses  signifiées  entre 
avoués,  à  la  date  du  4  juin  18*6,  enregistrées 
le  5,  dans  une  instance  pendante  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Briançon,  entre  les  sieurs  Gon- 
nel pèreelGuérin,  défenses  contenant  mention 
d'une  convention  verbale  qui  serait  intervenue 
le  24  janv.  1846,  et  par  laquelle  le  sieur  Geor- 
ges Goooel,  fils  d'Augustin  Gonnel,  serait  de- 
venu cessionnaire  de  la  part  appartenant  au 
sieur  Arduin  frère,  dans  les  raines  de  plomba- 
gine sises  au  col  de  Chardanel,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  étant  l'un  des  actes 
dressés  par  des  officiers  vublics  dont  >  parle 
l'art.  1328,  el  pouvant  conférer  date  certaine  à 
la  prétendue  convention  verbale  du  24  janv. 
1846,  enregistrée  le  7  juin  1847  ;  —  Attendu 
qu'un  officier  ministériel  qui,  dans  un  écrit  si- 
gnifié pour  le  besoin  de  la  cause,  a  pu,  sur  les 
allégations  positives  et  la  foi  de  la  partie  qu'il 
représente,  mentionner  l'existence  d'actes  et 
de  conventions,  de  l'exactitude  desquels  il  ne 
s'est  peut-être  pas  assuré  par  lui-même,  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  officier  public,  qui 
imprime  nécessairement,  par  le  caractère  dont 
il  est  revêtu  et  les  obligations  plus  étroites  que 
lui  imposent  ses  fonctions,  un  cachet  de  certi- 
tude aux  actes  et  aux  écrits  qui  passent  entre 
ses  mains,  qu'il  vise,  qu'il  analyse  et  dont  il 
dépose  la  substance  dans  l'acte  authentique 
qu'il  dresse  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  la  réa- 
lité des  faits  de  la  cause  s'oppose  à  ce  que  la 
date  assignée  par  Gonnel  fils  a  la  vente  sous 
seing  privé  dont  il  excipe  aujourd'hui  puisse 
être  tenue  pour  certaine,  puisque  Ton  voit,  le 
28  juin  1847,  c'est-à-dire  postérieurement  à 
celle  prétendue  vente  du  24  janv.  1846,  les 
frères  Arduin  se  présenter  à  Tordre  ouvert  par 
les  Rossai,  comme  eréaneiers  du  sieur  Gonnel 
père,  par  suite  de  la  vente  verbale  qu'ils  avaient 
faite  à  ce  dernier,  en  1844,  de  la  part,  dans  les 


(1)  Une  décision  semblable  résulte  d'un  arrêi  de 
la  Cour  de  cassation  du  23  nov.  1841  (Vol.  1842.1. 
134— P.t.842.1.130). 

(2)  V.  en  ce  sens,  Riom,  3  dêc.  1827  (S.  30.2. 
39;  Collect.  noua.  8.2.420  J  ;  Holland  de  Villargues, 
Répert.  du  not.>  ?«  Parenté,  n.  54.— La  Cour  de 
Doiai,  de  laquelle  émane  la  décision  a-de»*us,  avait  ' 


NOTAIRE.— Testambitt.— PÀRKKTâ. 

Un  notaire  peut  recevoir  un  testament  dan* 
lequel  son  cousin- germain  est  institue  légatai- 
re :  la  disposition  de  l'art.  975,  Cod.  civ.,  qui 
déclare  incapables  d'être  témoins  (f  un  testa- 
ment authentique  les  parens  des  légataires  au 
deld  du  degré  d'oncle  et  de  neveu  et  jusqu'au 
degré  de  cousin- germain  inclusivement,  n'est 
pas  applicable  au  notaire  qui  reçoit  le  testa- 
ment. (L.  25  vent,  an  11,  art.  8.)  (2) 
(Loyer— C.  Kingot.)— àer*t. 

LA  COUK;  —  Attendu  qu'à  la  demande  en 
délivrance  formée  par  les  légataires,  les  héri- 
tiers légaux  opposent  la  nullité  du  testament 
authentique  du  22  fév.  1849,  qu'ils  fout  résul- 
ter de  l'incapacité  du  notaire  j—  Attendu  qu'en 
vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  venu  an  11, 
les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  éta- 
blis pour  recevoir  tous  les  actes  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère 
d'auihencité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ;  que,  suivant  l'art.  8,  ils  ne  peuvent 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés  et 
en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  ne- 
veu inclusivement  seraient  parties  ou  qui  con- 
tiendraient que.ques  dispositions  en  leur  fa- 
veur j— Que,  d'après  l'art.  9,  les  actes  doivent 
êlre  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  not  ire 
assisté  de  deux  témoins,  citoyens  français, 
sachant  signer,  el  domiciliés  dans  l'arrondis- 


consacré  la  declsine  contraire  par  un  arrêtée)  17  users 
1815  (S.  16.2.170  i  C.  ».  5.2.30),  lequel  a  décidé 
qu'un  notaire  était  frappé  d'incapacité  pour  rece- 
voir un  testament  contenant  un  lega  au  prufii  de  son 
graod-oDc'e,  pareui  au  quatrième  degré,  comme  le 
cou»in-geimainy  et  ce,  par  applicative  de  i'*u*  ttï3> 
Cod.  ci?.  , 
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sèment  communal  où  l'acte  est  passé;  qu'enfin, 
aux  termes  de  l'art.  10,  deux  notaires  parens 
on  alliés  an  degré  prohibé  par  l'art.  8  ne  peu- 
?enl  concourir  au  même  acte;  que  les  parens, 
alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  con- 
tractantes, au  degré  prohibé  par  Fart.  8,  leurs 
clercs  et  leurs  serviteurs,  ne  peuvent  être  té- 
moins ;  — Attendu  que  le  titre  du  Code  civil, 
relatif  aux  donations  entre  vifs  ou  aux  testa- 
neas,  n'a  pas  ajouté  de  nouvelles  incapacités 
à  celles  qui  résultent,  pour  les  notaires,  des 
autres  articles  précités  de  la  loi  de  ventôse  ; 
que  seulement  il  a  exigé  que  le  testament  par 
acte  public  fût  reçu  par  deux  notaires,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en 
présence  de  quatre  témoins  (art  971),  et  qu'il 
fut  signé  par  les  témoins,  en  déclarant  néan- 
moins que,  dan*  les  campagnes,  il  suffi»ait 
qu'uu  des  deux  témoins  signât,  si  le  testament 
était  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signassent,  s'il  était  reçu  par 
un  notaire  0*74)  ;  —  Que  l'art.  1>75  a  disposé 
que  ne  pourraient  être  pris  pour  témoins,  ni 
les  légataires  à  quelque  litre  qu'ils  soient,  ni 
leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires 
par  lesquels  les  actes  seraient  reçus;— Qu'en- 
fin, l'art.  980  a  indiqué  les  qualités  nécessai- 
res pour  être  témoin  au  testament  ;— Attendu 
que  ces  dispositions,  qui  modilient  eelles  de  la 
loi  de  ventôse  quant  aux  témoins  appelés  aux 
testamens  par  acte  public,  ne  peuvent  être 
appliquées  aux  notaires; —Qu'en  vain  on  ob- 
jecte qu'ils  sont  les  premiers  témoins  des  actes 
qu'ils  rédigent;  que  de  l'examen  et  de  la  com- 
binaison des  art.  971 ,  972,  974,  975  et  980, 
Cod.  civ.,  il  résulte  clairement  cpie  le  législa- 
teur n'a  pas  mis  le  notaire  qui  reçoit  le  tes- 
tament sur  la  même  ligne  que  les  témoins  en 
présence  desquels  le  testament  ett  reçu,  et  que 
notamment  il  n'a  pas  appliqué  au  premier  les 
causes  d'incapacité  qu'il  a  prononcées  contre 
les  seconds  ;— Que  les  incapacités  sont  de  droit 
étroit  ;  qu'elles  ne  peuveut  être  étendues,  par 
analogie,  d'un  cas  à  un  autre  ;  que  l'on  con- 
çoit, d'ailleurs,  que  le  législateur  n'ait  pas 
voulu  priver  le  notaire,  qui  ne  peut  refuser  son 
ministère  et  qui  olfre  plus  de  garanties,  à  rai* 
son  de  sa  qualité  de  fonctionnaire  public,  du 
droit  de  recevoir  un  testament  contenant  un 
legs  en  faveur  de  ses  parens  ou  alliés  au  delà 
du  degré  d'oncle  ou  de  neveu,  tandis  qu'il  ait 
privé  du  droit  d'être  témoins  les  parens  ou  al- 


(I)  C'a*»  en  —  mm  qaa  la  j«mprvé»nc«  s'a* 
g+a»calaa» et  iifMMéi.  V.  MtMMMttl  Par  i§  9  2  jwU 
1851  (Vol.  183*4  14i);  B«»c«.  37  mai  4839 (  Vol. 
184ft,2.20  —  P.  1840.2.4)0);  Ca»u,  26  fév.  1840 
(Vol.  1840  2.197— F.  18412.149);  Roua»,  16<14c. 
1842  (Vol.  1843  2.409-P.  1843.2.31 7);  Lyon,  25 
fé?.l843l#HJ. 2.315— P.  1S4M.47;*),  ci  lUjfcov. 
1*4»  (Vol.  1*49.2.380).  K.aiw*  le»  «uivri  é»  ci.èes 
\>*t  M.  G»tb«ri,  daro  aau  IJwfr  cicit  aiwrté,  «ri  5à0, 
i>.  3  ci  soi*.  « 


liés  du  légataire  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clusivement;—Qu'il  faut  reconnaître  que  dans 
les  articles  ci -dessus  rappelés»  le  Code  s'en  est 
référé  à  la  loi  de  ventôse  pour  tous  les  cas  où 
ces  articles  n'ont  pas  apporté  de  dérogation 
expresse;— Attendu  enûn  que  le  notaire  Gau- 
win  n'étant  que  le  cousin -germain  de  la  dame 
Ringot,  il  a  pu  recevoir  un  testament  dans 
lequel  un  legs  était  fait  ï  celle-ci... ..;  —  Met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  23  janv.  1850.  —  Cour  d'à  pp.  de  Douai. 
— lre  eh.— Prés.,  M.  Leroux  de  Bretagne,  p.  p. 
—Concl.,  M.  Paul,  av.  gén.~Pi.,  MU.  Talon 
et  Dumon. 


1°  ALLUVION.-  Rivifcats  wayigablbs.  — 
Lit  ds  rivisrs.— Prescription. 
2°  Riyièees  HAYiGAiLts.— Limites,— Co»- 

PKTKNCB. 

!•  Les  terrains  d'alluvion  existait  dans  lee 
fleuves  ou  rivières  navigables  ne  profitent  aux 
riverains  qu'autant  qu'ils  ont  cessé  de  faire 
partie  du  fleuve  ou  de  la  rivière. — El  ces  ter- 
rains doivent  être  réputés  faire  partie  de  est 
rivière,  toutes  les  fou  qu'ils  se  trouvent  cou- 
verts par  les  eaux  parvenues  à  leur  plus  grande 
hauteur,  mais  sans  débordement,  cette  ligne 
extrême  formant  la  limite  du  lit  de  la  rivière» 
(Cod.  civ.,  538,  556  et  560.)  (1) 

De  tels  terrains  ne  sont  pas  non  plus  suscep- 
tibles 4? être  acquis  par  la  prescription  trente- 
naire,  puisqu'ils  font  partie  du  domaine  pu* 
(flic— Sol.  impl.  (2). 

2°  A  l'autorité  administrative  seule  appar- 
tient le  droit  de  fixer  tes  limites  du  lit  des 
fleuves  et  rivières  navigables  ,  d'après  la 
hauteur  de  leurs  plus  grandes  eaux*  sans  dé* 
bordement.  (Cod.  civ.,  538.)  (3) 
(Le  préfet  d'indre-ei  Loire  —  G.  Poulain  et 
consorts./— arkIt. 

LA  COUR;— Attendu  que  M.  le  préfet  d'In- 
dre-et-Loire, comme  représentant  l'Etal,  a  di- 
rigé, les  20  et  21  fév.  1846,  une  action  en  re- 
vendication des  grèves  qui  se  sont  formées  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire,  eu  face  de  la  com- 
mune de  Rerllieuey,  au  lieu  appelé  la  Grao^e- 
aux-Moiucs,  grèves  désignées  au  plan  signifié 
eu  télé  de  l'exploit  iniroductif  d'instance»  etc» 

S  Suit  une  désignation  détaillée  des  grèves  et 
les  personnes  contre  lesquelles  elles  sont  re- 
vendiquées) j— Attendu  que  M.  le  préfet  fonde 
ses  prétentions  sur  l'art.  538,  Cou.  civ.,  d'à- 


(2)S«r  ce  potai  iaa«ataalabla,  ?*y.  dan*  U  même 
•en»,  Bout»,  16  dé*  1842  (Y«L  1843.2*409  —  P. 
1845.2.317). 

(3)  C«u  régi*  a  4i4  oMnbra  4a  foi*  caaaacrôa 
par  la  eonstil  «f  Etal.  V.  enira  autre*,  arrêta  «la»  23 
aa*t  1813  (Vol.  1844.2.48.;  13  mara  «814  (V*. 
I8H.2.275);  H  iept.  1840  (Vol.  1840.2.002);  31 
tnar*  1847  (Vd.  18i7.2-4i<v — l\  i««ivrvi«,  Mon, 
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près  lequel  les  fleuves  cl  rivières  nagivables  ou 
flottables  sont  réputés  dépendans  du  domaine 
public,  et  l'art.  560  du  même  Code,  qui  dé- 
clare appartenir  à  l'Eiat  les  atierrissemens 
formés  dans  le  lit  des  fleuves  ou  rivières  navi- 
pbles  ou  flottables;  —  Que,  de  leur  côté,  les 
héritiers  Poulain  et  consorts  réclament  d'abord 
le  bénéfice  de  l'art.  556,  lequel,  après  avoir 
défini  l'alluvion,  énonce  qu'elle  profite  aux 

Î propriétaires  riverains  à  la  charge  de  laisser 
e  chemin  de  balage  ;  qu'ensuite,  ils  invoquent 
leurs  titres  et  opposent  la  prescription  tren- 
tenaire,  en  force  de  la  réserve  admise  par  la 
disposition  finale  de  l'art.  560; 

Attendu,  en  droit,  qu'une  grève  ne  peut  ap- 
partenir au  propriétaire  riverain  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  qu'elle  a  cessé  de  faire  partie  du 
fleuve  ou  de  la  rivière; — Attendu  que,  suivant 
les  lois  romaines,  que  ne  contrarie  pas  le  droit 
nouveau,  le  lit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
comprend  toute  la  partie  du  sol  sur  lequel  se 
répand  son  cours,  lorsque  le  fleuve  ou  la  ri- 
vière coule  à  plein  bord,  c'est-à-dire  quand  les 
eaux  s'élèvent  au  point  au-dessus  duquel  elles 
ne  sauraient  monter  sans  commencer  à  débor- 
der; que  cette  ligne  extrême,  marquant  la  hau- 
teur normale  des  eaux,  doit  doue  être  réputée 
séparer  le  domaine  public  d'avec  les  propriétés 
riveraines,  et  par  suite  servir  de  règle  en  cas 
de  contestations  entre  l'Eut  et  les  propriétai- 
res riverains; 

Attendu  que,  d'après  ces  principes,  la  ques- 
tion fondamentale  du  procès  consiste  à  savoir 
si  les  grèves  que  revendique  M.  le  préfet  d'In- 
dre-et-Loire sont,  ainsi  qu'il  le  prétend,  sub- 
mergées par  les  plus  hautes  eaux  normales  de 
la  Loire  ;— Attendu  que  les  premiers  juges  ont 
eux  mêmes  senti  la  nécessité  de  celte  vérifica- 
tion, puisqu'après  s'être  transportés  sur  les 
lieux,  sans  observer  les  formalités  exigées  en 
pareille  circonstance,  ils  proclament  que  toutes 
les  alluvions,  sauf  une  petite  portion,  semblent 
avoir  leur  surface  moyenne  à  trois  ou  quatre 
mètres  au-dessus  de  réliage  du  fleuve  ;  —  At- 
tendu que  sans  un  constat  des  véritables  limi- 
tes du  lu  de  la  Loire,  au  point  de  la  situation 
des  grèves  litigieuses,  il  devient  impossible  de 
reconnaître  si  elles  font  partie  de  ce  lit  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  la  législation 
sur  la  matière,  il  résulte  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  il  appartient  de  veiller  à  la 


(1)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  on 
précédent  arrêt  de  Men,du  25arr.  1840  (Vol.  1849. 
3.310). — Il  a  même  été  jugé,  en  thèse  générale,  par 
cet  arrêt,  ainsi  que  par  un  antre  de  la  Cour  d'Amiens, 
du24janf.l849  {ibid.,  587),  que  le  fait,  de  la  pan 
d'un  Français,  d'avoir  pris  dn  service  militaire  à 
l'étranger,  ne  suffit  pas  pour  loi  faire  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  s'il  ne  se  joint  à  ce  fait  d'autres 
circonstance»  manifestant  d'une  manière  plus  expresse 
et  plus  claire  la  volonté  d'abdiquer  sa  nationalité. 

(2)  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  d'Amiens  cité  à  la  note 


conservation  des  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables:  -—  Que  cette  obligation,  imposée 
dans  un  intérêt  public,  implique  le  droit  de  la 
délimiter;  —  Que  l'on  concevrait  difficilerotut 
comment  il  lui  serait  donné  de  pourvoir  à  b 
surveillance  des  eaux  et  d'assurer  leur  libre 
cours,  si  une  autorité  étrangère  pouvait  inter- 
venir, fixer  les  limites,  reculer  ou  rapprocher 
les  rives  ;— Qu'une  telle  attribution  anx  tribu- 
naux aurait  pour  conséquence  de  créer  sir 
chaque  rive  des  lignes  susceptibles  de  varier, 
suivant  les  décisions  nécessairement  multiples 
des  juridictions  riveraines  ;  —  Par  ees  motifs, 
avant  faire  droit,  renvoie  les  parties  devaat 
l'autorité  administrative,  laquelle  reconnaitn 
et  constatera  sur  les  points  litigieux  la  hauienr 
des  eaux  de  la  Loire,  arrivées  sans  déborde- 
ment a  leur  plus  grande  élévation,  pour  être 
ensuite  siatué  ce  qu'il  appartiendra,  tons  droits 
et  moyens  réservés. 

Du  28  fév.  1850.— Cour  d'app.  d'Orléaos*- 
Préi.y  M.  Laisnéde  Sainte-Marie.— ConcL,  M. 
Cbevrier,  av.  gén.—  PL,  MM.  Johannet,  Gen- 
teur  ei  Robert  de  Massy. 


!•  FRANÇAIS  (Qualité  m).  —  Skrtiq 
étranger.— mineur.— -compétbifck. 

2»  Séparation  db  corps.  —  Étranger.  - 
Compétence. 

1°  Le  Français  qui  a  pris  du  service  mi- 
litaire à  l'étranger  pendant  sa  minorité  a's 
pas  pour  cela  perdu  sa  qualité  de  Français, 
alors  même  que  son  service  à  l'étranger  a  été 
continué  après  sa  majorité,  sans  réclamation 
de  sa  part  contre  son  engagement  ;...  surtout 
s'il  l'a  été  forcément  et  sur  la  réquisition  de 
l'autorité  étrangère.  (Cod.  civ.,  21.)  (t) 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  cette  circonstance  pour  décliner  U 
compétence  des  tribunaux  civils  français,  sv 
une  action  formée  contre  4ui  par  un  tiers  (2). 

2°  Vincompétence  des  tribunaux  fronçait 
pour  connaître  des  demandes  en  séparation 
de  corps  entre  étrangers  doit  être  proposée  il 
limine  litis  :  elle  ne  peut  l'être  notamment 
après  un  jugement  interlocutoire  sur  tes  fait* 
à  prouver.  (Cod.  civ.,  14.  307:  Cod.  proc, 
168,  169.)  (3) 

(Schmitt— C.  Leydecker.) 

Il  s'agissait  d'une  demande  en  séparation  de 


précédente ,  c'était  pareillement  PîndiTÎda  engagé  à 
l'étranger  qui  inroqoait  sa  propre  déchéance  de  li 
qualité  de  Français ,  et  cela  anx  mêmes  fins ,  c'est- 
à-dire  pour  décliner  la  compétence  des  tiiboaaai 
français  sur  une  demande  en  séparation  de  corps. 

(3)  Voy.  en  sens  contraire,  Cass.,  27  hot.  1933  et 
30  juin  1823  (S.  24.1.-48  et  49;  CoUttt.  ***■>.,  7.1. 
161  et  278);  Poitiers,  15  juin  1847  (Vol.  1848.2. 
438-&P.  1848.2.333);  MM.  Duranioo ,  lom.  2,  s. 
583,  note  2,  et  Coiu-Delisle,  Jouit  ta*c*  et  prient. 
des  droite  civile,  sur  les  art.  14 et  15,  n.  21* 
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corps  portée  par  la  dame  Schmitt  devant  le  tri-  \ 
bunal  de  Thionville ,  et  ce  tribunal  avait  statué 
dans  le  sens  des  solutions  ci-dessus  par  un 
jugement  ainsi  conçu  :  -  «  Attendu  que  Schmitt 
est  né  de  parens  français  ;  que  l'acte  de  nais- 
sance de  son  père  a  été  dressé  le  21  nov.  1765, 
en  la  paroisse  de  Bettange;  que,  selon  le  même 
acte,  son  aieul  était  un  manouvrier  de  Guir- 
lande ;  —  Que  le  lieu  de  naissance  fait  présu- 
mer la  nationalité  ;  que  Schmitt  ne  fournit  au- 
cune preuve  contraire  à  cette  présomption  ; 
Sue  Schmitt  est  donc  Français  d'origine  ;  — 
'ue,  pour  échapper  à  la  juridiction  française, 

■        il  argumente  en  vain  de  son   service  dans 

*  l'armée  prussienne  ;  —  Qu'il  était  encore  en 
Age  de  minorité  quand  il  a  été  incorporé; 
qu'on  ne  saurait  donc  opposer  un  pareil  acte 
comgie  emportant  valablement  une  renoncia- 

'  tion  de  sa  nationalité  ;  qu'à  cet  égard,  il  im- 
porte peu  que  son  service  ait  duré  plus  long- 

1  temps  que  sa  minorité,  sans  que  le  majeur  eût 
proteste  contre  l'engagement  du  mineur;  qu'un 

i  engagement  militaire  Tait  exception  aux  enga- 
gemens  ordinaires  des  jeunes  gens  en  minori- 
té ; — Que,  d'ailleurs,  pour  ce  service,  Schmitt 
n'a  fait  que  déférer  à  une  réquisition  de  l'au- 
torité prussienne,  comme  il  vient  d'en  conve- 
nir lui-même  ;  qu'il  n'a  donc  pas  pris  du  ser- 
vice à  l'étranger,  mais  en  a  reçu  et  subi; 
qu'un  tel  engagement,  sans  caractère  libre  et 
spontané,  ne  constituerait  donc  pas  une  re- 
nonciation, quand  môme  un  majeur  y  eût  con- 
couru; —  Que  Schmitt  lui-même,  malgré  son 
passage  dans  l'armée  prussienne,  considérait, 
en  effet,  comme  intacte  sa  nationalité  premiè- 
re, dans  une  déclaration  officielle  à  la  mairie 
de  Thionville,  sous  la  date  du  13  juin  1835  ;— 
Qu'au  surplus,  l'engagement  d'un  Français 
dans  un  régiment  étranger,  sans  autorisation 
du  Gouvernement  français,  constitue  pour  le 
moins  une  irrégularité;  qu'une  irrégularité 

S  eut  quelquefois  nuire,  mais  jamais  servir  en 
onne  justice  ;  que  la  morale  des  tribunaux 
n'a  jamais  permis  a  un  homme  de  se  Caire  de 
ses  propres  fautes  un  moyen  de  succès; 

«  Qu'enfin,  la  matière  des  séparations  de 
corps  relève  essentiellement  des  tribunaux  or- 


(1)  Cette  décision  est  conforme  aux  principes  les 
plat  élémentaires  du  droit.  En  effet ,  la  simple  dé- 
claration faite  par  on  acquéreur  qu'il  achète  pour 
on  tiers,  sans  mandat  de  celui-ci,  serait  une  stipu- 
lation pour  autrui,  dont  le  tiers  ne  pourrait  se  préva- 
loir qu'autant  qu'il  l'aurait  acceptée  avant  qu'elle  eût 
été  révoquée  par  l'acquéreur,  ou  même  encore  avant 
la  mort  de  celui-ci.  Voy.  en  ce  sens  :  Caen,  27  avr. 
1812  (S.  12.2.294;  ColUct.  nout>„  4.2.00);  Bor- 
deaux, 21  juill.  1827  (S.  27.2.174;  C.  n.  8.2.396); 
Toulouse,  27 juin  1839 (Vol.  1840.2.110);  Touliier, 
tom.  6,  n.  50  et  31  ;  Doranton,  itom.  10,  n.  241  ; 
ZachariaB,  tom.  2,  $  343,  o.  2,  et  J  346,  n.  10.— 
Mais  dans  le  cas  où  l'acquéreur  a  mandat  du  tiers 
pour  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit ,  la  vente  a 
pour  effet  de  transporter  directement  la  propriété  de 


dinaires;  que,  comme  dans  tout  autre  procès 
entre  étrangers,  la  juridiction  française  peut 
être  déclinée  par  les  époux  étrangers  ;  mais 
qu'une  fois  accepté,  ce  compromis  ne  peut  se 
résilier  arbitrairement,  et  que  Schmitt,  oui 
s'est  soumis  librement  a  la  juridiction  française 
lors  du  jugement  interlocutoire,  ne  saurait,  en 
tout  cas,  s'en  dégager  aujourd'hui  envers  sa 
femme  pour  le  jugement  définitif; —  Le  tribu- 
nal se  déclare  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  d'Emilie  Leydecker  en  séparation  de 
corps  contre  son  mari;  ordonne  qu'il  sera  plai- 
dé au  fond.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  j  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  10  juill.  1819.— Cour  d'app.  de  Metz. 


1°  STIPULATION  POUR  AUTRUI.-Man- 
dat.— Révocation. 

2*  Prescription.— Possession.— Commuke. 
—Foire. 

1°  La  déclaration  faite  par  un  acquéreur, 
dans  son  contrat  d'acquisition,  qu'il  achète 
pour  un  tiers  dénommé,  ne  suffit  pas  pour 
que  ce  tiers  puisse  réclamer  la  chose  achetée, 
au  cas  où  elle  a  été  revendue  par  l'acquéreur  : 
en  un  tel  cas,  le  tiers  ne  peut  revendiquer  la 
chose  que  s'il  justifie  d'un  mandai  donné  aux 
fins  de  faire  l'acquisition  en  son  nom.  (Cod. 
civ.,  1121 .)(!) 

2°  L'usage  immémorial  qu'a  eu  une  com- 
mune de  tenir  une  foire  sur  un  terrain  dont 
elle  se  prétend  propriétaire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  fait  de  possession  de  nature 
à  empêcher  la  prescription  de  la  propriété  de 
ce  terrain  au  profit  d'un  tiers.  (Cod.  civ.. 
2229.)  (2) 

(Puech  —  C.  comm.  de  Plounevez-Pornay  et 
Pouchous.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  Cosmas,  ac- 
quéreur sur  vente  nationale  de  la  chapelle 
Sainte-Anne  et  de  la  palue  qui  en  dépendait, 
a,  par  acte  du  16  frucl.  an  11,  revendu  cette 
propriété  a  Cornic  et  à  Kernaleguen,  disant 
faire  tant  pour  eux  que  pour  tous  les  autres 


la  chose  achetée  en  la  personne  même  du  mandant; 
de*  lors,  toute  rétractation  que  le  mandataire  ferait 
de  sa  déclaration  serait  radicalement  nulle ,  et  s'il 
avait  retendu  la  chose  à  une  autre  personne ,  le 
mandant  pourrait  la  revendiquer  eontre  celle-ci.  La 
question  se  réduit  alors  pour  le  tiers  à  prouver  qu'il 
avait  donné  mandat  i  l'acquéreur  pour  acheter  en 


(2)  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
du  3  dée.  1844(Vol.  1846.2.125— P.  1846.2.255), 
que  l'usage  immémorial  qu'a  eu  une  commune  de 
tenir  une  foire  dans  le  champ  d'un  particulier  après 
la  le  Vie  des  récoltes  n'emporte  pas  acquisition  par 
la  prescription,  au  profit  de  cette  commune,  du  droit 
de  continuer  à  y  tenir  cette  même  foire  à  l'avenir. 
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habitai»  de  la  commune  de  Plounevez-Por- 
oay,  et  a  subrogé  purement  et  simplement 
CornicetKernaleguen,  en  nom  privé  et  aux 

3ualités  qu'ils  agissent,  dans  l'effet  et  teneur 
u  contrat  d'acquit  par  lui  fait  de  l'administra- 
tion du  Finistère,  le  9  therm.  an  4  ;  et  qu'en- 
fin, par  acte  notarié  du  25  mars  1834,  le  prêtre 
Pouchous  a  acheté  des  héritiers  Gornic  et  Ker- 
naleguen  ee  que  leurs  auteurs  avaient  aeheté 
de  Cosmas  ; — Considérant  que,  si  la  stipulation 
an  profit  des  habitans  de  Plounevez-Pornay 
avait  été  faite  dans  le  contrat  de  l'an  11  en 
vertu  d'un  mandat  écrit,  ce  mandat  eût  été 
référé  dans  le  contrat;  que  la  supposition  d'un 
mandat  verbal,  a  défaut  d'un  mandat  écrit, 
doit  être  repoossée  comme  la  supposition  d'un 
fait  légalement  impossible,  et  qu'il  est  évident 
nue  la  stipulation  dont  il  s'agit  est  une  stipula- 
tion tierce;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la 
cause  que  cette  stipulation  aurait  été  faite  au 
profit  de  la  fabrique,  plutôt  qu'au  profit  de  la 
commune;  qu'en  effet,  le  prix  d'acquisition  a 
été  payé  avee  le  produit  de  quêtes  faites  dans 
l'église;  que  le  produit  de  ees  quêtes,  sauf 
quelques  exceptions,  dont  ta  preuve  n'a  pas 
été  faite,  appartenait  a  la  fabrique;  que  la  com- 
mune n'a  ni  retiré  la  grosse,  ni  payé  le  prix 
du  contrat;  que,  suivant  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  4  mai  1829,  l'acquisition 
a  été  faite  pour  les  besoins  de  la  fabrique,  et 
payée  des  deniers  de  la  fabrique  ;  que,  si  la 
chapelle  et  ses  dépendances  ont  été  inscrites 
au  nom  de  la  commune  sur  la  matrice  cadas- 
trale, la  commune  n'a  pas  payé  l'impôt;  que 
cet  impôt  était  payé  par  les  habitans  des  villi 


commune,  qui,  comme  tout  le  monde,  s'ait 
bornée  à  respecter  cette  coutume  sans  Caire  aa- 
cune  démonstration  de  propriétaire; — Qu'en- 
fin, le  prêtre  Pouchous  aurait  prescrit  contre 
elle  par  dix  ans,  avec  juste  titre  et  bonne  foi  ; 
que  le  prêtre  Pouchous  a  acnuis  par  acte  pu- 
blic authentique  et  translatif  de  propriété;  qu'il 
a  acquis  pour  la  fabrique,  sur  la  in  due  aux 
faits  et  circonstances  résumés  ci-dessus,  tous 
exclusifs  du  droit  de  la  commune  et  que  la 
commune  confirmait  par  la  non-acceptation 
de  la  stipulation  tierce;  et  que,  depuis  le  25 
mars  1834,  date  de  son  acquisition,  jusqu'à* 
7  mars  1847,  date  de  l'ajournement,  le  prêtre 
Pouchous  a  possédé  sans  trouble  de  la  part  de 
la  commune  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  les  premiers  juges;  infirme  leur 
jugement,  et  faisant  ce  qu'ils  auraient  du  fai- 
re, déclare  la  commune  de  Plouoeves-Pernaj 
mal  fondée  dans  ses  demandes  et  concis- 
sions,  etc. 

Du  15  déc.  1848.— Cour  d'anp.  4e  Rennes. 
—2*  ch.-Prés.,  M.  Cadieu.-ConeJ.,  M.  Joti- 
vet,  av.  géa.—  PI.,  HU.  Deblois,  Pemtael  et 
Grivart. 


1* 

au. 


BAIL  A  FERME.-Résjluxiom.— Sai- 
DisauHDi  attuviu^— Fmuu*.— l*wu- 


MTÉ. 

1°  Au  cas  de  bail  à  ferme,  la  saisie  e4  U 
vente  du  mobilier  et  de  tous  le$  instrument 
d'exploitation  du  fermier  sont  une  cernée  de 
...  ___      résiliation  du  bail,  lorsqu'elles  mettent  le  fer- 

les riverains  qui  exerçaient  une  possession  de    mter  dans  l'impossibilité  de  continuer  ê  em- 


Art  sur  la  parae  ;  que  lorsque  ees  habitans  ont 
été  actionnés  pour  qu'ils  eussent  à  cesser  leur 
possession,  la  commune  s'est  gardée  d'inter- 
venir au  procès,  dans  lequel  ils  agissaient  en 
nom  personnel  ;  —  Considérant  que,  quel  que 
soit  le  mérite  des  présomptions  qui  résultent 
de  ces  circonstances,  la  commune,  alors  même 
que  la  stipulation  tierce  eût  été  faite  en  sa  fa- 
veur, ne  pouvait  en  profiter  qu'en  l'acceptant 
en  temps  utile  ;  qu'elle  ne  l'a  acceptée  ni  dans 
les  trente  ans  qui  l'ont  suivie,  ni  du  vivant  de 
ceux  qui  l'avaient  faite,  ni  avant  que  les  hé- 
ritiers eussent  vendu  ;  que,  conséquemment, 
aox  termes  de  l'art.  1121,  Ced.  civ.,  la  com- 
mune était  déchue  du  droit  d'accepter  lors- 
qu'elle a  intenté  son  action  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  com- 
mune eût  eu  un  droit  à  la  propriété,  en  vertu 
de  la  stipulation  tierce,  elle  l'aurait  perdu  par 
le  non-usage  pendant  plus  de  trente  ans,  c'est- 
à-dire  depuis  l'acte  du  9  fruct.  an  11  jusqu'au 
7  mars  1847,  date  de  l'ajournement  ;  qu'on  ne 
peut  invoquer  la  possession  des  riverains,  qui 
ont  possédé  pour  eux,  en  nom  privatif,  et  non 
pour  la  commune  ;  que  les  foires  et  assemblées 
établies  de  temps  immémorial  sur  la  palue,  et 
qu'une  coutume  invétérée  ramène  chaque  an- 
née à  jour  fixe,  ne  peuveul  eue  considérées 


ploiler  la  ferme  par  lui-même  ;  en  netu  il 
offrirait  de  faire  continuer  celte  ewptaUntian 
par  autrui.  (Cad.  civ.,  1741.) 

2«  Sur  une  action  en  résiliation  do  bail 
intentée  par  U  bailleur  f  le  preneur  appelant 
peut  former,  pour  la  première  fais  devant  la 
Cour,  une  demandé  subsidiaire  en  indemnité, 
à  raison  des  intenses  et  améliorations  qu'a 
a  faites  à  l'immeuble  loué  :  ce  n'est  pas  là  une 
demande  nouvelle,  mais  une  défense  è  l'action 
principale.  (Cod.  proc,  464.) 

(Uewarte— C.  Maincourt.)— auêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  bail 
de  biens  ruraux,  et  qu'en  cette  matière,  la  po- 
sition du  preneur,  sous  le  rapport  des  moyens 
d'exploitation  au  moment  du  contrat,  doit  être 
prise  eu  grande  considération,  lors  même  que 
la  location  ne  comprend  pas  un  corps  déforme; 
—  Qu'il  n'est  pas  indifférent,  pour  le  bailleur, 
que  les  biens  par  lui  loués  soient  cultivés  par 
le  preneur  lui-même,  et  à  t'aide  de  moyens  à 
lui  propres  et  qui  sont  constamment  à  sa  dis- 
position, ou  qu'ils  le  soient  par  des  mains  et  à 
l'aide  de  moyens  étrangers  ;  —  Attendu  qu'au 
mouieui  du  bail  à  lui  accordé  par  l'intimée, 
l'appelant  avait  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  exploiter  par  iui-aiême  les  biens  loués, 
mai*  que  ce*  moyens  lui  ont  été  enlevés  eVpui» 


comme  des  actes  de  possession  au  profit  de  la  ;  par  la  j>aibie  cl  la  vcuic  laites  à  la  requête  do 
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tiers  créanciers  de  tout  son  mobilier,  de  ses 
récolles,  de  ses  chevaux,  bestiaux  ei  instru- 
mens  aratoires;  —  Que  cet  état  de  choses  est 
une  cause  suffisante  de  résiliation,  dont  l'ap- 
pelant ne  peut  pas  être  relevé  par  la  possibilité 
de  Taire  cultiver  par  autrui  les  biens  a  lui  don- 
nés en  location  ;— Attendu,  de  plus,  que  l'ap- 
pelant a  manqué  à  son  obligation  de  payer  ses 
fermages  ;  que  les  fonds  provenant  de  la  vente 
de  son  mobilier  sont  frappés  de  nombreuses 
saisies,  et  qu'il  est  «même  douteux  que,  quoi- 
eue  privilégiée  sur  une  partie  de  ces  fonds, 
rintimée  parvienne  à  loucher  l'intégralité  des 
fermages  à  elle  dus;  qu'il  y  a  lieu,  sous  ce 
nouveau  rapport,  à  la  résiliation  du  bail  ; 

Attendu  qu'il  est  articulé  par  l'appelant,  et 
non  dénié  par  l'intimée,  que  ledit  appelant  a 
fait  exécuter,  sur  les  biens  loués,  soit  avant, 
soit  depuis  le  jugement  dont  est  appel, certains 
travaux  de  culture  et  d'ensemencement,  dont 
Tintimée  tirerait  proût  à  la  suite  de  la  résilia- 
tion, et  dont  l'appelant  demande  substdiaire- 
ment  à  être  indemnisé  ; — Qu'il  est  également 
constant  qu'il  a  fait  établir,  pendant  sa  jouis- 
sance, et  en  exécution  des  clauses  de  son 
bail,  des  clôtures  en  palissades  et  en  épines 
pour  lesquelles  il  lui  est  dû  une  indemnité;-— 
Qu'il  peut  encore  lui  être  dû  une  indemnité 
pour  la  fumure  et  le  marnage  qu'il  dit  avoir 
exécutés  au  delà  de  ses  obligations,  s'il  doit 
en  résulter  pour  l'avenir  un  profit  réel  et  appré- 
ciable pour  l'intimée;  —  Attendu,  enfin,  que 
l'intimée  ne  conteste  pas  qu'une  partie  du  pot- 
de- vin  payé  par  l'appelaut  doive  lui  être  resti- 
tuée par  suite  de  la  résiliation  du  bail  ;—  Atten- 
du que  la  demande  subsidiaire  formée  de  ces 
divers  chefs  par  l'appelant,  ayant  pour  but 
d'atténuer  les  effets  de  ta  résiliation ,  n'est 
qu'un  moyen  opposé  à  la  demauUe  de  i'iuti- 
mée,  et  qu'a  ce  titre  elle  est  recevable,  quoi- 
que formée  pour  la  première  fois  en  appel, 
aux  termes  de  Fart.  461,  Cod.  proc.  civ.j— Par 
ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet  ; 

—  Et  statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
dit  :  1°  qu'il  sera  fait  compte  à  l'appelant,  en 
déduction  de  la  créance  de  l'intimée,  de  la  por- 
tion du  pot-de-vinaflérente  aux  années  de  bail 
qui  restent  à  courir;  2°  que,  par  experts,  il 
sera  procédé  à  la  fixaiiou  de  l'indemnité  qui 
peut  être  due  à  l'appelant,  pour  fumures,  mar- 
nâmes, labours,  enseuieucemens,  etc. 

Du  12  jauv.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Douai. 

—  «•  cli.  —  Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvv).  — 
Concl.,  M.  Paul,  av.  gén.—  PL,  MAI.  Kieu  et 
Talon. 

PAIEMENT.— Imputation.— Lbttbb  db  cré- 
dit.—Faillite. 
La  remise  d'une  lettre  de  crédit  faite  à 
son  créancier  par  le  débiteur  d'une  créance 
non  échue  ne  peut  être  considérée  comme  une 
simple  imputation  de  paiement,  à  moins  d'une 
déclaration  formelle  à  cet  égard  ;  elle  consti- 


tue, pour  le  débiteur  qui  a  effectué  cette  1 
se,  une  créance  distincte  du  moment  où  U 
montant  en  a  été  réalisé  par  le  créancier  qui 
en  était  porteur;  dès  lors,  si  le  souscripteur 
de  la  lettre  de  crédit  vient  à  tomber  en  failli- 
te, le  crédité  doit  être  compris  parmi  les  débi- 
teurs de  la  faillite  pour  le  montent  de  la  let- 
tre de  crédit ,  sauf  à  y  venir  en  m4me  tempo 
pour  sa  propre  créance.  (Cod.  civ.,  1253.)  (1) 
(Pages— C.  syndics  Saurai.) 

Les  14  mars  et  18  mai  1847,le»sieurs  Sauret, 
banquiers  à  Riom,  et  le  sieur  Pages,  alors  dé- 
puté du  Puy-de-Dôme,  qui  étaient  eu  compte 
ensemble,  ont  fait  un  règlement  duquel  il  est 
résulté  que  ce  dernier  était  créancier  deftftietf  rt 
Sauret  pour  une  somme  de  11,650  fr.  Ain 
d'acquitjer  cette  dette,  les  sieurs  Sauret  ont 
souscrit  au  proût  du  sieur  Page»  une  recon- 
naissance, de  8,400  fr.,  payable  le  14  mars 
1848,  et  un  billet  a  ordre  de  3,150  fr.,  payable 
le  18  mai  suivant.  Avant  l'échéance  de  eea  ef- 
fets, la  maison  Sauret  fut  déclarée  en  faillite. 
t  Le  sieur  Pages  demanda  à  étreadmis  au  pas- 
sif pour  le  montant  des  deux  billets  dont  il 
était  porteur,  sous  la  déduction  d'une  sonwne 
de  5,000  fr.,  moolaut  d'une  lettre  de  crédit 
qui  avait  été  souscrite  à  son  profit,  par  lee 
sieurs  Sauret,  le  29déc.  1846,  pareonséquent 
antérieurement  au  règlement  intervenu  entre 
les  parties,  mais  toutefois  à  nne  époque  où  île 
étaient  déjà  débiteurs  au  sieur  Panes,  et  qui 
n'avait  pas  Uguré  aux  comptes  des  14  mars  et 
18  mai  1847,  le  sieur  Pages  n'en  ayant  frit- 
usage  que  le  3  juillet  suivant.  A  cei  égard,  il 
prétendait  qu'il  s'était  opéré  une  confusion 
entre  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur de  la  maison  Sauret,  ou  une  imputation 
respective  de  paiement  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus  faible  des  deux  sommes,  c'est-à-dire 
de  5,000  fr.,  de  sorte  qu'il  ne  restait  phis  en 
lui  que  la  qualité  de  créancier  pour  une  somme 
de  6,550  fr.  composant  l'excédant  de  sa  créance 
origiuaire  sur  sa  dette. 

Les  syndics  de  la  faillite  ont  combattu  ce 
système  :  ils  ont  soutenu  que  le  sieur  Pages 
devait  être  inscrit  à  l'actif  de  la  faillite  comme 
débiteur  des  5,000  fr.,  montant  de  la  lettre  de 
crédit,  attendu,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  pan  en 
imputation  de  cette  somme,  par  la  maison 
Sauret,  sur  les  11,550  fr.  qu'elle  devait  eoe- 
même  à  Pages,  et  en  principe,  qu'une  imputa- 
tion de  paiement  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et 
ne  peut  résulter  que  d'une  volonté  clairement 
manifestée  par  le  débiteur. 


(1)  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  le  créancier 
originaire ,  crédité  par  son  débiteur  et  à  ce  titre  dé- 
biteur lui-même  de  ce  dernier,  aurait-il  pu  opposer 
aux  syndics  de  la  faillite  de  celei-ci  la  compensation 
à  raison  de  l'éligibilité  de  aa  propre  créaoee ,  résul- 
tant de  la  faillite  même?  La  solution  négative  a  con- 
stamment prévalu  en  jurisprudence.  \  oy.  Cas».  24 
no  t.  1841  el  la  note  qui  accompagne  coi  airet  (Vol. 
1842.1.80— P.  1841.2.726). 
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15  déc.  1818,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Riom,qui  admet  le  système  des  syn- 
dics. —  Appel  de  ta  part  do  sieur  Pages. 

ARftXT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'avant  d'appliquer  à 
la  cause  les  principes  du  droit,  il  faut  reconnaître 
que  tes  deux  billets  dont  était  porteur  le  sieur 
Pages  à  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  des 
frères  Sauret,  étaient  un  billet  à  ordre  de 
3,150  fr., à  échéance  du  18  mai  1848,  mais  que 
celui  de  8,400  fr.  était  une  simple  promesse 
dont  l'échéance  était  fixée  au  14  mars  de  la 
même  année  1848  ;  —Attendu  qu'il  a  été  allé- 
guéjpar  le  sieur  Pages,  et  non  contredit  par  les 
Intimés,  que  ces  deux  billets  n'avaient  été  que 
le  renouvellement  de  créances  antérieures 
dont  l'existence  remontait  au  delà  du  29  déc. 
1846,  date  de  la  lettre  de  crédit  délivrée  au 
sieur  Pages  par  les  frères  Sauret;  —  Attendu 
que,  les  faits  ainsi  rétablis,  il  s'agit  de  recher- 
cher quelle  a  été  en  droit  et  en  lait  l'influence 
de  la  délivrance  au  sieur  Pages  de  la  lettre  de 
crédit  dont  il  s'agit,  et  de  la  réception  par  lui 
du  montant  de  ladite  lettre  de  crédit;  —  At- 
tendu que  l'appelant  invoque  cette  lettre  de 
crédit  comme  ayant  été  pour  les  Sauret  un 
mode  de  paiement,  comme  ayant  éteint  la  dette 
des  Sauret  envers  le  sieur  Pages  par  confusion 
ou  imputation,  et  que  c'est  dés  lors  sous  ces 
rapports  que  son  importance  doit  être  exami- 
née: —  Attendu  d'abord ,  en  ce  qui  touche  la 
confusion,  qu'elle  a  pour  objet  plutôt  les  droits 
et  actions  que  les  dettes  et  créances  liquides; 
—  Qu'ainsi  les  principes  relatifs  à  la  confusion 
ne  reçoivent  pas  d'application  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'imputation  de  paiement  est  le 
droit  qu'a  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  de 
déclarer,  lorsqu'il  a  fait  un  paiement,  quelle 
est  celle  de  ces  dettes  qu'il  veut  éteindre  ;  — 
Attendu  que  de  cette  définition  découlent  les 
conséquences  :  1°  que  pour  qu'il  y  ait  imputa- 
lion  de  paiement,  il  faut  qu'il  y  ait  un  paiement; 
S9  que  l'imputation  de  paiement  ne  peut  éma- 
ner que  du  débiteur;  3»  que  là  où  il  n'y  a  pas 
désignation  par  le  débiteur  de  la  dette  qu'il 
veut  éteindre  par  le  paiement,  il  n'y  a  pas  im- 
putation, mais  bien  extinction  on  diminution 
d'une  dette  par  le  paiement  ou  par  la  compen- 
sation;—Attendu  que,  si  une  lettre  de  crédit 
peut  être  un  mode  de  paiement,  elle  peut 
exister  sans  cette  destination ,  qui  ne  lui  est 
pas  propre  ;  qu'elle  oblige  nécessairement  ce- 
lui qui  la  reçoit  à  la  représenter  s'il  n'en  a  pas 
usé,  ou  à  restituer  les  sommes  qu'il  a  touchées; 
—Attendu  que  rien  en  la  cause  ne  tend  à  éta- 
blir qu'en  souscrivant  la  lettre  de  crédit  du  29 
déc.  1846,  les  Sauret  aient  eu  l'intention  de 
faire  un  paiement  à  M.  Pages;  que  tout  con- 
court à  prouver  le  contraire  :  la  lettre  de  cré- 
dit était  à  la  disposition  du  sieur  Pages,  qui 
pouvait  en  user  ou  n'en  p;is  user ,  qui  pouvait 
s'en  servir  de  suite  ou  plus  tard  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  admettre  qu'un  banquier  ait 
voulu  payer  par  avance  des  effets  non  échus , 
dans  lesquels,  comme  dans  l'espèce,  avaient 


été  compris  des  intérêts,  puisque  ce  paiemen 
lui  ferait  perdre  ces  intérêts  pour  total  le  tentai 

3oi  séparerait  l'époque  du  paiement  de  celle 
e  l'échéance  des  billets;  —  Attendu-  que,  si  le 
terme  ne  s'oppose  pas  à  ta  libération  du  débi- 
teur, il  faut  au  moins  n'admettre  la  renoncia- 
tion du  débiteur  au  terme  qu'autant  qu'elle  est 
établie;  — Attendu  qu'en  l'espèce  toutes  les 
circonstances  repoussent  l'idée  que  les  frères 
Sauret,  renonçant  au  terme ,  aient  eu  l'inten- 
tion de  faire  au  sieur  Pages  un  paiement  anti- 
cipé ;— Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  paie- 
ment, il  n'a  pas  pu  exister  d'imputation  de 
paiement  ;  que  cette  imputation ,  quand  elle 
peut  avoir  lieu ,  appartient  exclusivement  an 
débiteur,  et  qu'elle  est  formellement  refusée  au 
créancier  ;  —  Attendu  que,  si  les  frères  Sauret 
avaient  entendu  faire  un  paiement  au  sieur  Pa- 
ges ,  ils  auraient  eu  le  droit  de  déclarer  qu'ils 
entendaient  imputer  ce  paiement  sur  l'un  os 
sur  l'autre  des  deux  billets  par  eux  souscrits  à 
M.  Pages  en  1847,  mais  qu'ils  n'ont  fait  ni  un 
paiement  ni  aucune  option  sur  la  dette  quTls 
auraient  voulu  éteindre  par  ce  prétendu  paie- 
ment; —  Attendu  qu'il  importerait  peu  que  le 
sieur  Pages,  donnant  avis  aux  Sauret  qu'il 
avait  fait  usage  de  la  lettre  de  crédit  qu'ils  lai 
avaient  souscrite,  leur  eût  indiqué  qu'il  enten- 
dait imputer  la  somme  par  lui  touchée  sur 
celles  qui  lui  étaient  dues,  puisque  FimputttioD 
de  paiement  est  refusée  au  créancier,  puisque 
cette  indication  faite  par  le  sieur  Pages  ne 
rentre  pas  le  moins  du  monde  dans  la  défini- 
tion de  l'imputation  de  paiement,  puisque  en- 
core on  ne  voit  pas  dans  cette  indication  le 
choix  d'une  dette  à  éteindre  ;  —  Attendu  que 
cette  intention  du  sieur  Pages  n'est  autre 
chose  qu'un  désir  de  voir  compenser  ce  qu'il 
doit  avec  ce  qui  lui  est  dû;  que  cette  compen- 
sation ne  peut  s'opérer  de  plein  droit  en  l'es- 
pèce, puisque  les  sommes  à  compenser  ne  sont 
pas  également  exigibles,  mais  que  cette  com- 
pensation demandée  par  le  sieur  Pages  défaut 
le  juge-commissaire,  seul  moyen  d'éteiedre  la 
dette  par  lui  contractée ,  ne  ipeut  être  admise 
en  l'espèce  qu'autant  qu'elle  sera  consentie  par 
la  maison  Sauret;  —  Attendu  que ,  pour  con- 
stater ce  consentement  des  frères  Sauret,  la 
partie  de  Salveton  invoque  les  paroles  de  ces 
banquiers  et  les  usages  du  commerce  ; — Atten- 
du que  les  paroles  attribuées  aux  frères  Sau- 
ret, et  qui  ne  sont  pas  niées,  sont  d'abord  des 
offres  de  service ,  dont  l'étendue  prouve  que 
la  maison  Sauret  aurait  fait  toutes  avances,saus 
être  couverte,  au  sieur  Pages,  dont  ils  connais- 
saient toute  la  solvabilité  matérielle  et  morale; 
qu'ensuite,  les  frères  Sauret  annoncent  qu'ils 
tiennent  à  la  disposition  du  sieur  Pages  le 
reçu  de  la  somme  de  5,000  fr.  qu'il  a  touchée 
à  Paris,  pour  le  régler  comme  il  le  voudra  ;— 
Attendu  que  ces  expressions  également  polies 
et  mesurées  montreut  à  Pages  toute  bonne  in- 
tention, sans  constituer  aucun  engagement  de 
la  part  des  Sauret  ;  qu'elles  ne  se  rapportent 
pas  au  désir  manifesté  par  le  sieur  Pages  que 
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a  somme  qu'il  avait  reçue  fût  compensée  avec 
selles  qui  lui  étaient  dues;  que,  s'il  eu  eût  été 
tinsi,  il  eût  suffi  aux  frères  Sauret  de  dire  : 
«Vos  désirs  sont  exaucés,  nous  imputerons 
linsi  que  vous  le  désirez  ;  nous  avons  passé 
écriture  suivant  votre  intention  ;  »  gue  ce  n'est 
>as  ainsi  que  se  sont  exprimés  les  frères  Sau- 
*et  ;  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'ils  ont  agi  ;  que 
;e  n'est  pas  ainsi  qu'ils  devaient  faire  ;  ils  ne 
»e  sont  pas  exprimés  ainsi,  car  ils  ont  renvoyé 
i  un  règlement  futur;  ils  tiennent  le  reçu  de  M. 
>agès  a  sa  disposition  pour  être  mis  en  règle, 
in  d'autres  termes,  soldé  comme  il  le  voudra; 
nai3  il  est  bien  sous-entendu  qu'il  paiera  le 
apital,  les  intérêts  et  la  commission  ;  l'inten- 
ion  des  Sauret  n'était  pas  d'accepter,  nous  ne 
lirons  pas  l'imputation  de  paiement,  mais  la 
ompensation  demandée  par  le  sieur  Pages, 
puisqu'ils  portent  le  reçu  de  M.  Pages  sur  le  li- 
tc  des  effets  à  recouvrer  ;  —  Attendu  que  la 
lature  des  choses  s'opposait  a  ce  que  cette 
:ompensation  fût  ainsi  consentie,  puisque , 
tomme  déjà  on  l'a  dit ,  elle  ne  pouvait  avoir 
ieu  qu'après  compte  entre  les  parties  du  ca- 
ntal touché,  des  intérêts  et  des  frais  de  com- 
mission, surtout  qu'il  devait  y  avoir  règlement, 
uquel  renvoyait  la  maison  Sauret,  pour  lequel 
(Ile  promettait  toute  facilité,  tout  bon  vouloir 
ans  doute,  mais  pour  lequel  elle  ne  prenait 
[ue  des  engagemens  de  politesse  pour  le  pré- 
ent  comme  pour  l'avenir;  — Attendu  que,  loin 
[u'il  soit  d'usage  que  le  banquier  compense  des 
ommes  qu'il  prête  avec  des  sommes  qu'il  doit 

terme,  on  sait  qu'un  banquier  s'assure  le  ter- 
ne et  fait  souscrire  des  effets  pour  la  remise  de 
3nds  qu'il  fait  ;  —Attendu  que,  si  quelques  ex- 
eptions  peuvent  résulter  de  certaines  circon- 
tances ,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  du 
onsentement  exprès  des  parties  dans  des 
eraps  calmes  et  prospères,  et  qu'on  ne  peut 
3S  invoquer  contre  le  banquier  pour  l'obliger, 
aalgré  lui,  à  renoncer  au  terme,  à  payer  des 
réances  non  échues ;— Attendu  que,  comme 
i  lettre  de  crédit  dont  le  sieur  Pages  a  fait 
sage,  ie  reçu  par  lui  fourni  est  pur  et  simple, 
t  constitue  au  profit  de  la  maison  Sauret  un 
tre  exigible;  —  Attendu  que  les  créances  du 
ieur  Pages  ne  Tétaient  pas,  et  qu'au  moment 
e  la  suspension  de  paiement  le  sort  des 
réanciers  a  été  fixé;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il 

été  bien  jugé,  mal  et  sans  cause  appelé  ;  or- 
onne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
t  entier  effet,  etc. 


(11  On  décide  généralement  que,  si  l'on  peut  ac- 
uèrir  la  mitoyenneté  d'un  mur  dans  le  seul  bm  de 
lire  boucher  le*  joura  qui  s'y  troufent,  ce  principe 
ease  d'être  applicable  toutes  les  fois  que  les  jours 
listeot  en  tenu  de  titres  ou  de  le  destination  du  père 
e  famille,  laquelle  vaut  titre,  ou  même  que  ces  jours 
int  protégés  par  la  prescription  ;  alors  leur  suppres- 
on  ne  peut  être  exigée  et  te  propriétaire  n'a  pas  le 
roit  de  bâtir  le  long  du  mur  de  manière  à  les  dé* 
uire;  mais  il  en  est  autrement  quand  les  jours  exis- 


ta 17  j  uit  1.1849.— Cour  d'app.  de  Riom.  — 
3«ch.  —  Prés. y  M.  le  conseiller  Grelliche.  — 
PL,  M.  Salveton. 


MITOYENNETÉ—  Jours.—  Destination  du 

PÈRE  DE  FAMILLE. 

Celui  qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  d'un 
mur  dans  lequel  existent  des  jours,  par  suite 
d'une  ancienne  destination  du  père  de  famille, 
ne  peut  contraindre  le  voisin  à  lui  vendre 
cette  mitoyenneté  que  jusqu'à  la  hauteur  des 
ouvertures.  (Cod.  civ.,  661, 675,  692.)  (f ) 
(Dumonteil— C.  Mianne.)— arrêt. 

LA  COUR  {—Attendu  que  Mianne  ne  con- 
teste plus  que  le  prolongement  du  mur  mitoyen 
8ui  sépare  sa  maison  contiguê  a  celle  de  Marie 
umonteil,  qui  faisaient  partie  l'une  et  l'autre 
de  l'ancien  couvent  du  Bugue,  ne  soit  la  pro- 
priété de  celte  dernière;  —Qu'il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  Mianne  a  le  droit  de  pouvoir 
contraindre  Marie  Dumonteil  à  lui  vendre  la 
mitoyenneté  de  toute  la  superâcie  de  cette  par- 
tie du  mur  qu'il  reconnaît  ne  pas  lui  apparte- 
nir; —  Attendu  que  l'ouverture  pratiquée  dans 
ce  mur,  et  qui  parait  avoir  été  autrefois  une 
porte  s'ouvrant  sur  une  galerie  qui  n'existe 
plus,  ne  peut  être  aujourd'hui  d'aucune  uti- 
lité, comme  porte,  aux  b&timens  acquis  par 
Marie  Dumonteil;  —  Attendu  que  cette  ouver- 
ture fut  murée  par  Labatut,  acquéreur  de  toui 
le  couvent;  —  Qu'il  laissa  cependant  un  jour 
dans  la  partie  supérieure  de  cette  ancienne 
porte  ;  —  Que  ce  bâtiment  fut  ensuite  vendu 
aux  auteurs  de  Marie  Dumonteil,  avec  les  chan- 
gemens  qu'y  avait  apportés  Labatut  j— Que  si 
cette  ouverture  ou  jour,  laissé  par  Labatut,  a 
paru  n'avoir  d'abord  aucune  utilité,  les  acqué- 
reurs, en  l'utilisant  ensuite,  n'ont  pas  changé 
la  destination  du  père  de  famille;— Que  cet  état 
des  lieux  constitue,  dès  lors,  une  servitude 
continue  et  apparente  ;  —  Qu'on  ne  produit 
contre  Marie  Dumonteil  aucun  titre  qui  l'o- 
blige à  la  faire  fermer  ;  —Que  l'inutilité  com- 
plète et  actuelle  de  ce  jour  ne  ressort  pas  des 
termes  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  chargé 
de  vérifier  les  lieux;— Attendu,  en  conséquen- 
ce, que  Marie  Dumonteil  ayant  acquis  le  droit 
de  conserver  ce  jour,  Mianne  ne  peut  la  con- 
traindre à  lui  vendre  la  mitoyenneté  du  mur 
dont  il  s'agii,  que  jusqu'à  la  hauteur  de  cette 
ouverture  {—Faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  Marie  Dumonteil  du  jugement  rendu  par 


tant  ne  sont  qne  de  simples  jours  de  tolérance,  en 
quand  celui  qui  les  a  établis  ne  peut  se  prévaloir  que 
d'une  simple  ser? ilude  «on  altiiu  tolUnéi.  F.  sur 
ces  direre  points,  Toulouse,  8  féf.  1844  (Vol.  1844. 
2.291  —  P.  1844.1,278);  Casa.  29  réf.  1848  (Vol. 
1848.1.441— P.1848.2.550),  et  les  notes,  ainsi  qoe 
le  résumé  de  jurisprudence  et  de  doctrine  présenté 
par  M.  Gilbert, dans  son  Code  cirtl  annoté,  art.  661, 
o.  7  bis  et  suif. 


1M-CH3) 
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le  tribunal  de  première  instance  de  Sarlat,  le 
96  mars  1949,  dans  le  chef  qui  condamne  rap- 
pelante a  passer  avec  Mianne  titre  de  mitoyen- 
neté jour  la  totalité  du  mur  dont  s'agit;  émen- 
dant  et  réformant,  quant  a  ce,  déclare  que  la- 
dite obligation  de  vendre  la  mitoyenneté  dudit 
mur  ne  s'étendra  que  jusqu'à  la  hauteur  de 
l'ouverture  ou  jour  qui  avait  été  pratiqué  dans 
l'ancienne  porte  murée,  etc. 

Do  18  janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
_*ch.—  Pris.,  M.  Gauvry.— PU,  MM.  Guil- 
lorit  et  Carboynnier. 


COALITION.— Voîtums  pcblîqcbs. 

Vart.  419,  Cod.  pén.,  qui  punit  le  délit  de 
coalition  entre  les  détenteurs  d'une  même  mar- 
chandise, dans  le  but  d'en  opérer  la  hausse 
ou  la  baisse,  est  applicable  d  la  coalition 
d'entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  se 
Munissent  pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse 
des  prix  de  transport.  (Cod.  pén.,  419.)  (1) 

(Duval  et  autres— C.  v  Sciard.j— arrêt. 

Là  COUR;— En  ce  qui  touche  la  prévention 
du  délit  de  coalition  :— Considérant,  en  droit, 
que  la  disposition  de  l'art.  419,  Cod.  pén., 
comprend,  dans  la  généralité  de  ses  termes, 
toutes  les  spéculations  commerciales  ou  indus- 
trielles ;  qu'elle  a  pour  objet  d'en  protéger  la 
liberté  contre  les  coalitions,  réunions  et  ma- 
nœuvres, qui  auraient  pour  but  d'opérer  par 
des  voies  frauduleuses  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  d'une  même  marchandise  ou  denrée  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  prix  qui  aurait  déter- 
miné la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce ;  qu'elle  s'applique,  dès  lors,  à  l'indus- 
trie des  transports  par  terre  et  par  eau,  et  aux 
entrepreneurs  de  cette  industrie  qui  se  coali- 
sent, se  réunissent  et  se  livrent  à  des  prati- 
ques frauduleuses  pour  altérer  les  conditions 
naturelles  et  légales  de  ce  genre  de  trafic,  et 
opérer  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  pla- 
ces des  voyageurs  ou  du  transport  des  mar- 
chandises au-dessus  ou  au-dessous  du  prix  qui 
serait  résulté  d'une  concurrence  loyale  ; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  débats 
et  des  pièces  produites,  qu'en  avr.  et  mai  1849, 
Duval  et  Rontouce,  gérausdes  entreprises  des 
toituresdites  Jumelles,  faisant  le  transport  des 
personnes  et  des  marchandises  de  Paris  à 
Salnt-Ctoud,  d'une  part,  Laspignon  dit  OUive, 
Dupont  et  Pucey ,  gérans  des  voitures  dites 
Boulonnaises,  faisant  le  même  service  sur  la 
même  roule,  se  sont  réunis,  non  pour  confon- 
dre les  deux  entreprises  dans  une  association 


(1)  La  Cour  de  Paris  ae  range,  par  celte  décision, 
i  la  docirioe  consacrée  par  ta  Cour  de  cassation , 
doctrine  qu'elle  afail  d'abord  repoussée.  V.  Casa., 
0  août  1859  (Vol.  1839.1.721  —  P.  1839.1237),  et 
les  arrêls  ou  jugemeos  qui  y  sont  rappelés.  «/*nf  «, 
Lyon,  24  dée.  1839  (Vol.  1810.2.38  —  P.  1840.1. 
17). 


régulière,  selon  les  formes  et  les  conditions 
légales  des  sociétés  de  commerce,  mais  unique- 
ment pour  s'imposer  réciproquement  des  obli- 
gations de  service  et  s'en  garantir  l'accomplis- 
sement mutuel  ;  qu'en  effet,  les  conventions 
intervenues  entre  eux ,  a  la  date  du  9  nui 
1849,  en  stipulant  la  séparation  du  matériel  et 
des  capitaux  des  deux  entreprises,  en  stipulant 
notammentque  l'organisation  et  le  mouvement 
des  services  seront  réglés  d'accord  entre  les 
gérans  des  deux  compagnies,  et  en  réservant 
à  chaque  compagnie  une  faculté  de  résîliatioa, 

3ui  n'est  subordonnée  qu'à  la  simple  condition 
e  se  prévenir  un  an  d'avance,  sont  exclusive 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  sociétés  reconnue* 
par  la  loi  (tit.  3,  liv.  1er,  Cod.  comm.);— Q°U 
y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  les  deux  entre- 
prises, par  l'organisation  frauduleuse  de  leon 
services,  ont  eu  pour  but  d'opérer  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  transports  sur  la  rouie 
de  Paris  à  Saint-Cloud, au-dessus  et  au-dessous 
des  prix  que  la  concurrence  naturelle  et  libre 
auraildéterminés,  et  de  causer  le  préjudice  on 
la  ruine  d'une  entreprise  rivale  par  une  con- 
currence illégitime  et  désastreuse  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  constant,  en  fait»  qu'en  déc 
1849,  les  deux  compagnies  des  Jumelles  et  de» 
Boulonnaises,  en  exécution  des  conventions 
du  9  mai,  ont  multiplié  les  voyages  au  delà  des 
nécessités  du  service,  et  abaissé  le  prix  des 
places  à  30  centimes  au-dessous  du  prix  qu'une 
concurrence  naturelle  et  libre  aurait  détermi- 
né :  —  Que  chacune  des  parties  en  cause  avait 
déjà  éprouvé  ,  en  1817  et  1848  ,  les  elfeii 
ruineux  ce  l'augmentation  exorbitante  du  nom- 
bre des  voyages  et  de  la  diminution  pins  exor- 
bitante du  prix  des  places,  lorsque  la  compa- 
gnie des  Boulonnaises  avait  élevé  ce  mode  de 
concurrence  contre  l'entreprise  de  la  veuve 
Sciard  et  contre  la  compagnie  des  Jumelles; 
—Que  la  nouvelle  épreuve  de  1849,  concertée 
entre  les  compagnies  des  Jumelles  et  des  Bou- 
lonnaises, et  accomplie  par  leurs  communs  ef- 
forts contre  l'entreprise  de  la  veuve  Sciard,  ce 
peut  donc  être  considérée  comme  une  spécula- 
tion loyale  ;  —  Qu'elle  présente,  au  contraire, 
manifestement  les  caractères  de  la  coaliUoo 
prévue  par  ledit  art.  419;  et  qu'eu  y  prenait 
part,  chacun  des  apnelans  s'est  rendu  coupable 
de  ce  délit  ;— Met  l'appellation  au  néant  ;  or- 
donnne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  eliet,  etc. 

Du  17  mai  1850.  — -  Cour  d'app,  de  Paris.- 
Ch.  correct.— Prés.,  M.  Férey. 


NOTAIRE.— In  tbntairi.— PttFÊHNCi. 

Dans  le  concours  de  deux  notaires  appelé* 
chacun  par  des  parties  différentes  pour  procé- 
der à  Vinventuire  d'une  succession,  l'ancien- 
neté n'est  pas  toujours  une  cause  néceêsairt 
de  préférence  :  la  qualité  de  l'une  des  par  lia 
et  l'intérêt  commun  des  héritiers  peuvent  oY- 
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trminerle  choix  du  juge.  (God.  proc,  941  cl 
uiv.)(l) 

(Hérit.  Donzelot— C.  Paultier.) 

Le  général  Donzelot  est  mort  dans  son  châ- 
ïau  de  La  Ville-Evrard,  laissant  plusieurs  né- 
fliers, et  entre  autres  une  nièce,  la  dame 
auliier.— Celle-ci  est  venue  à  mourir  elle-mé- 
ie  avant  qu'il  n'eût  été  procédé  à  l'inventaire 
e  la  succession  du  général.  —  Le  sieur  Paul- 
er,  comme  chef  de  la  communauté  qui  avait 
listé  entre  lui  et  son  épouse,  a  d'abord  fait 
f>poser  les  scellés:  puis  il  a  demandé  que 
'  Gollett  notaire  a  Neuilty-sur-Marne,  arron- 
tssement  de  Ponloise,  et  lieu  de  l'ouverture 
e  la  succession,  fût  nommé  pour  procéder  à 
inventaire.— Les  autres  héritiers  se  sont  oppo- 
is  à  cette  nomination,  et  ont  demandé  que  ce 
t  M*  Fould,  notaire  à  Paris,  et  le  plus  ancien 
îsdeux,  qui  fût  nommé  pour  faire  cet  inven- 
îre. 

M.  le  président  du  tribunal  de  Pon toise,  saisi 
5  cette  difficulté  en  état  de  référé,  a  statué 
>uirae  il  suit  par  une  ordonnance  du  9  fév. 
150  :— «  Attendu  que  M*  Collet  est  présenté 
tmme  le  notaire  de  la  partie  qui  avait  requis 
imposition  des  scellés  ;— Qu'il  s'agit  d'inven- 
rier  non- seulement  les  objets  appartenant  en 
•mroun  aux  héritiers  du  général  Donzelot, 
ais  même  les  objets  dépendant  de  la  com- 
unauté  qui  a  existé  entre  la  dame  Paultier 

son  mari  ; — Qu'il  est  d'usage  constant  que 


(1)  F.  anal,  en  ee  sens,  Paris,  17;tnt.  1848 (Vol. 
43.2.94— 1U  843.1. 103j.—  Mai«  abstraction  feiie 

toutes  circonstances  particulières,  l'ancienneté  est 
i  droit  de  préférence.  V.  Paris,  30  julll.  1*25(8. 
1.2.18;  Colleet.  noue.,  8.2.124);  >2S  aofti  1831 
01.1831.2.311),  et  13  juin  1832  (Vol.  18332. 
«)  ;  Nancy ,  24  août  1835  (Vol.  1836.2.144). 

(2)  Les  nombreoi  arrête  que  noua  a?ooa  recoeillia 
iqu'à  ce  jour,  touchant  l'exercice  du  privilège  ré- 
imé  par  les  vendeur!  d'offices,  el  qui  loua  coosa- 
mt  en  présupposent  Texialeuce  de  ce  privilège, 
H  intervenue  dane  l'hypothèse  où,  comme  dans 
spéce  actuelle,  le  privilège  était  récamésurle  prix 

la  première  revente  de  l'office,  c'est- à-dire  celle 
te  par  le  ccssionnairo  immédiat  du  vendeur  non 
ré.  Il  faut  toutefois  en  excepter  un  arrêt  de  la  Cour 
irléans  du  3  juill.  1847,  rapporté  dans  notre  Vol. 
1848.2.74  [P.  18*7.2.495,  dans  l'espèce  duquel 
roulait  exercer  le  privilège  sur  le  prix  de  cessions 
er venues  après  la  première  revente  :  ce  qui,  on 
it  l'admettre,  était  étendre  le  ptivjlége  au  delà  des 
itea  tracées  par  la  loi.  Il  faut  au*si  en  excepter  un 
et  de  la  Cour  de  Houen,  du  i6  janv.  1830,  inséré 
i suite  du  précédent,  et  qui,  comme  le  fait  ici  la 
tir  de  Nancy ,  dénie  au  vendeur  de  Poiltce  son 
viiége  même  sur  le  prix  de  la  première  revente. 
ia  n'est-ce  pas  lé,  tout  en  reconnaissant  ou  en 
tposanl  l'existence  du  privilège  défendeurs  d'otfi- 
,  en  rendre  l'exercice  complètement  impossible? 
effet,  le  privilège  ne  pouvant  jamais  être  réclamé 
le  chose  elle-même,  mais  seulement  sur  le  prix 
tenant  de  la  revente,  ce  privilège  n'existerait 
c  jamais  utilement,  s'il  était  vrai  qu'il  dût  dispa- 


le notaire  du  conjoint  survivant  a  la  préférence 
sur  le  notaire  présenté  par  les  héritiers;— Que, 
de  plus,  les  frais  seront  bien  moins  dispen- 
dieux à  Neuilly-sur- Marne  qu'à  Paris  ;  —  Or- 
donne qu'il  sera  passé  outre  aux  opérations  de 
l'inventaire  par  M*  Collet, notaire  à  Neuilly-sur- 
Marae,  a  l'exclusion  de  M*  Fould.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifo,  etc.:  — 
Conârme. 

Ou  19  mars  1830.— Cour  é'app.  de  Paris.— 
2*  ch.— Prés.,  M.  Delahaye.  —  PI.,  KM.  Du- 
puicii  et  Deiangle. 


OFFICE.— PriviUgb.— Revint!, 
Le  privilège  du  vendeur  non  page  d'un  of- 
fice est  subordonné  à  ia  condition  écrite  dans 
Part.  8102,  n*  *,  Cod.  civ.,  c'est-à-dire  è  ia 
possession  de  l'office  par  U  débiteur;  H  l office 
a  été  revendu  par  celui-ci,  le  privilège  résul- 
tant de  la  première  venu  ne  peut  plu$  dire 
exercé  sur  le  pries  de  la  seconde  (2). 
(Bostien  -  &  Caroisier  et  autres.)— arrêt. 
LA  COUR  ;—Alteudu  qu'en  considérant  un 
ofûce  comme  la  propriété  du  titulaire,  el  la 
cession  qui  en  est  faite»  comme  l'aiercice  d'ua 
droit  conservé  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  m. 
1816,  la  conséquence  qu'on  veut  en  déduire 
est  que  le  vendeur  d'un  offiee,  de  même  que 
le  vendeur  d'un  objet  mobilier,  est  investi  d'ua 


rattre  au  moment  de  la  réafoslim  du  gage,  et  par  le 
fait  mlroe  de  cette  rèaliaeiien.  S'il  mut  de  tente  né- 
cessité une  seconde  vente  qui  produise  no  second 
prix  pour  que  le  premier  prix  puisse  être  colloque 
utilement,  comment  admettre  que  cette  seconde  vente 
soit  en   inème   tempe  destructive   do  privilège?... 
C'est  du  reste  ce  qu'avait  pensé  dans  l'ospéce  M.  IV 
voc.  général  Sandbreuil.  «  Oo   conteste,  disait  ce 
magbirat ,  que  le  privilège   de  celui  qui  cède  son 
office  puisse  s'exercer  sur  le  prix  de  revente  de  cet 
office  ,  par  la  raison  que  l'art.  2102,  tt.  4,  n'autorise 
l'exercice  du  privilège  du  vendeur  d'objets  mobilière 
qu'autant  que  la  chose  vendue  est  encore  entre  lea 
mains  de  l'acquéreur.  C'est  à  la  fols  donner  à  le  mi 
trop  de  rigueur  et  rendre  le  privilège  illaeeire),  eu 
matière  de  ceesion  d'office.  C'est  rendre  le  privilège 
illusoire,  earl'oifice,  à  raison  de  son  caractère  publie, 
étent  insaisissable,  tant  qu'il  reste  dans  lea  mains 
du  débiteur ,  le  créancier  ne  peut  le  mire  vendre  el 
se  faire  payer  sur  le  prix.  Ce  n'est  que  par    suite 
d'une  revente  volontaire,  que  le  privilège  devient 
réellement  efficace. — L'arl.2l02,n.4,y  mew-il  obsta- 
cle? Non,  car,  dans  tons  les  cas  possibles,  le  pri- 
vilège ne  s'exerce  qu'à  la  condition  d'une  revenu» 
et  quand  la  lot  a  dit  que  la  chose  devait  être  daoalee 
mains  do  débiteur,  elle   n'a  roula  qvj'eppHqner  la 
règle  «  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque», et  faire  en  sorte  que  le  tiers  acquéreur  ne 
fût  pas  inquiété  daos  sa  possession.  Mais  l'exercice 
du  privilège  sur  le  prix  de  revente  n'est  pes  de  m» 
tore  h  troubler  le  tiers  acquéreur,  et  l'en  peut  dire 
atec  certitode  qu'ici,  dans  la  pensée  de  le  loi,  le  pris 
remplace  la  chose  même.  » 
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privilège  sur  la  chose  vendue  pour  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  celte  occasion  ;  —  Mais 
attendu  que  Tan.  2102,  n°  *,  qui  sanctionne 
ce  privilège  (se  combîuant  avec  le  principe  de 
l'art.  2279),  en  subordonne  la  durée  à  celle  de 
la  possession  du  débiteur;  — -  Que  si  la  chose 
vendue  est  passée  en  d'autres  mains,  un  nou- 
vel acheteur  la  possède  libre  du  privilège  dont 
elle  était  grevée  ;  —  Que  vainement  on  vou- 
drait alors  faire  revivre  sur  le  prix  de  la  re- 
vente le  privilège  du  premier  vendeur;  que  s'il 
est  incontestable  que  la  préférence  sur  le  prix 
n'est  qu'un  effet  du  droit  sur  la  chose,  il  faut 
dire  que,  quand  ce  droit  s'est  évanoui,  il  n'y 
a  plus  de  préférence  possible  sur  le  prix,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause  ;  —  Attendu 
qu'application  faite  de  ces  principes  a  la  cause, 
la  conséquence  qu'on  doit  en  tirer  est  que  la 
veuve  Bastien,  créancière  d'une  partie  de  l'of- 
fice cédé  par  son  mari  à  Jacquemin,  et  recédé 
par  ce  dernier  a  Vauvray,  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  un  paiement  par  privilège  sur  le  prix 
encore  dû  par  ledit  Vauvray;— Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  2  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Nancy.— 
I"  ch.  —  Prés.,  M.  Quenoble,  p.  v.—Concl., 
M.  Sandbreuil,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Volland 
et  Laflize. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme 
de  la  même  Cour,  aff.  Simon  C.  Prudhomme; 
— P/.,  MM.  Berval  et  Louis. 


DÉLAI.— Terme.— Saisis  immobilière. 

La  faculté  conférée  aux  juges  par  l'art. 
1244,  Cod.  civ.,  d'accorder  des  délais  au  dé- 
biteur, est  inapplicable  en  matière  de  saisie 
immobilière  :  le  seul  droit  du  débiteur,  en  ce 
casj  est  de  demander  le  renvoi  de  l'adjudica- 
tion, conformément  à  Vart.  703,  C.  proc.  (1). 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  saisie  n'eût 
pas  encore  été  dénoncée  au  saisi,  lors  de  sa 
demande  dé  délai  :  il  suffit  que  la  saisie  fût 
effectuée 

(Sautai— G.  Corroyer.) 

Le  8  mars  1850,  une  saisie  immobilière  est 
pratiquée  sur  le  sieur  Corroyer,  à  la  requête 
de  la  dame  Sautai.— Le  11  du  même  mois,  le 
saisi  forme  une  demande  tendante  à  ce  qu'en 
vertu  de  l'art.  12U,  Cod.  civ.,  un  délai  pour 
se  libérer  lui  soit  accordé  jusqu'au  1er  août. 


(1)  C'est  ee  que  la  Cour  d'Amiens  avait  déjà 
décidé  par  an  premier  arrél  do  21  féf .  1850,  ainji 
cooçu  :  —  «  Considérant  que  quelque  étendue  qu'on 
accorde  a  la  faculté  concédée  au  débiteur  par  Pan. 
1244  du  Code  eivil,  de  demander  un  sursit,  elle  ne 
peutéire  appliquée  lors  d'une  aaiaie  immobilière 
commencée;  —  Que  celte  procédure  eat  exception- 
Belle  et  régie  par  dea  lois  qui  lui  sont  propres;  — 
Que  la  réserve  sont  laquelle  il  eai  permis,  par  Tari. 
1244  du  Code  civil,  d'accorder  un  délai,  toutes 
choisi  demswrsmt  en  état ,  est  inconciliable  avec  une 
procédure  qui  fixe  et  échelonne  tous  lei  délais  suc- 


— La  saisissante  soutient  que  Part.  1244  «i 
inapplicable  au  cas  de  saisie  immobilière  com- 
mencée.—A  quoi  le  saisi  répond  que  cela  fût- 
il  vrai,  ce  qu'il  conteste,  la  saisie  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  commencée  quant  a 
lui  lorsqu'il  a  formé  sa  demande  de  délai,  puis- 
qu'elle ne  lui  avait  pas  encore  été  dénoncée  à 
celte  époque. 

13  mars  1850,  jugement  du  tribunal  d'A- 
miens, ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  si  une 
saisie  a  été  pratiquée  et  transcrite,  Corroyer 
n'en  a  point  reçu  la  dénonciation  et  n'est  pas 
dessaisi  ;  qu'à  son  égard,  l'expropriation  n'est 
point  consommée,  et  qu'il  peut  encore,  sans 
attendre  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  de- 
mander un  sursis  aux  poursuites  en  vertu  de 
l'art.  1244,  Cod.  civ.;  —  Dit  qu'en  vertu  de 
l'art.  1244,  Cod.  civ.,  l'effet  des  poursuites 
sera  suspendu  jusqu'au  1er  août  1850,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  » 

Appel  par  la  dame  Sautai.  —  On  a  dit  pour 
elle  :  Les  dispositions  de  l'art.  1244,  si  géné- 
rales qu'elles  semblent,  ne  peuvent  cependant 
s'appliquer  aux  matières  spéciales,  toutes  les  fois 
qu'elles  contrarient  les  dispositions  de  la  loi 
spéciale.  Or,  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière se  compose  d'une  série  de  formalités  qui 
doivent  être  accomplies  dans  les  délais  déter- 
minés, à  peine  de  nullité.  La  loi  qui  impose  a 
saisissant  l'obligation  étroite  de  mener  sa  pro- 
cédure à  fin  en  un  temps  donné  lui  concède  le 
droit  corrélatif  à  ses  obligations,  de  ne  point 
être  entravé  dans  sa  marche,  et  d'arriver  à 
une  prompte  liquidation  de  sa  créance.  C'est  s 
bien  là  l'esprit  de  la  loi,  que  l'art.  9212,  Cod. 
civ.,  permet  de  suspendre  la  poursuite  quand 
le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que 
le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant 
une  année  sulfit  au  paiement  de  la  dette,  capi- 
tal, intérêts  et  frais,  et  que  le  débiteur  a  of- 
fert délégation  au  créancier.  De  cet  article,  il 
faut  conclure,  à  contrario,  que,  sauf  le  cas 
posé  par  lui,  la  poursuite  ne  peut  être  suspen- 
due une  fois  qu'elle  a  été  commencée. — Main- 
tenant, quand  la  saisie  doit-elle  être  réputée 
commencée  vis-à-vis  du  saisi  ?  Le  jugement 
décide  que  c'est  seulement  à  partir  du  moment 
où  la  saisie  a  été  dénoncée  au  saisi  et  où,  par 
suite,  il  est  dépouillé  de  la  faculté  de  Tendre 
(Cod.  proc,  686).  Hais  c'est  là  évidemment 
coufondre  deux  choses  très  distinctes  :  l'oa- 


cessifs  des  formalités  à  accomplir;— Que  U  seule  ve* 
ouverte  au  débiteur  pour  relarder  l'adjudication  ta 
la  demande  en  remise  autorisée  par  PerU  705  ds 
Code  de  procédure  civile,  etc.  a 

K.  toutefois  un  arrél  de  la  Cour  de  Roues ,  de! 
août  1813  (S.  13.2,113;  ColUet.  noue.  4.3.350), 
rendu ,  il  est  vrai ,  dans  des  circonstances  leete» 
particulières.  F.  aussi,  en  ce  qui  touche  Pexerctct 
du  pouvoir  donné  aux  juges  par  l'art.  1944,  Cod. 
civ.,  les  nombreuses  décision»  que  lésume  ,  nous  cet 
article ,  M.  Gilbert,  dans  son  Code  civil  annoté  ainsi 
que  les  opinions  des  auteursqui  y  tout  rappelée». 
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verture  de  la  procédure  de  saisie  et  la  perte 
pour  le  saisi  du  droit  de  disposer  de  sa  chose. 
Ce  qui  crée  l'incompatibilité  entre  l'art.  1244, 
Cod.  civ.,  et  la  procédure  de  saisie,  c'est  que 
celle-ci  fixe  et  échelonne  tous  les  délais  succes- 
sifs des  formalités  à  accomplir.  Or,  le  point  de 
départ  de  ces  délais  et  formalités,  c'est  préci- 
sément le  procès-verbal  même  de  saisie.  (Cod. 
proc,  art.  673,  677  et  678.)  La  saisie,  quant 
au  sursis,  est  donc  réputée  commencée  dès  le 
procès- verbal. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;-— Considérant  que  la  faculté  ac- 
cordée au  débiteur  de  demander  un  sursis  en 
vertu  de  l'art.  12*4,  Cod.  civ.,  ne  peut  s'appli- 
quer lors  d'une  saisie  immobilière  commencée; 
— Que  cette  procédure  exceptionnelle  et  dont 
les  délais  sont  rapides  repousse  l'intervention 
d'une  demande  ordinaire  de  sursis  ;— Que,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'art.  2212,  C.  civ.,  elle  n'ou- 
vre au  débiteur  d'autre  voie  pour  retarder  l'ad- 
judication que  la  demande  en  renvoi  autorisée 
par  l'art,  703,  Cod.  proc.  civ.;— Que  la  procé- 
dure est  commencée  par  le  procès-verbal  de 
saisie  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  686,  si  le 
débiteur  a  jusqu'à  la  transcription  la  faculté  de 
vendre,  il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition 
qu'on  puisse  jusque-là  introduire  une  procé- 
dure virtuellement  inconciliable  avec  celle  de 
la  saisie  immobilière  ;— Infirme,  etc. 

Du  16  avr.  1850.— Cour  d'app.  d'Amiens.— 
1M  en.—  Prés.,  M.  Boullet,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Merville,  av.  gén.— PL,  MM.  Petit  et  Malot. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Appel.— Subroga- 
tion.—Domicile  RÉEL. 

Le  débiteur  saisi  ne  peut,  pas  plus  que  le 
créancier  poursuivant,  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande  en  subro- 
gation qui  n'a  point  été  intentée  pour  collu- 
sion ou  fraude.  (Cod.  proc,  730.) 

Est  nul,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
rappel  signifié  à  partie,  au  lieu  de  Vélre  au 
domicile  de  l'avoué  (1),  et  cela  alors  même 
que  le  jugement  a  été  surabondamment  notifié 
d  l'appelant  après  l'avoir  été  d  son  avoué.  (C. 
proc.  civ.,  732.) 

(Angles— C.  Bories.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  730,  Cod.  proc.  civ.,  les  tribunaux  jugent 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  subro- 
gation à  la  saisie  immobilière,  sauf  l'exception 
qu'il  prévoit,  et  qui  ne  reçoit  pas  d'application 


(1)  Jugé  de  même  par  un  arrêt  de  la  Coor  de 
Caen  ,  du  30  déc.  1846  (aff.  Allia  C.  Lemoine).  P. 
aussi  M.  Chauveaa,  Lois  de  la  proc,  quest.  3425 
quinq. 

(2)  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  du9janv.  1838  (Vol.  1838. 
1.559— P.  1838.2.138)-,  de  Limoges,  du22janv. 
1856  (Vol.  1836.2.132) ,  et  de  Poitiers,  du  21  mars 

L. — IIe  PARTIE. 


dans  la  cause;  que  l'appelant  ne  saurait  se 
prévaloir  des  expressions  de  cet  article,  qui 
parle  de  la  subrogation  demandée  contre  le 
poursuivant,  puisque  l'action  est  dirigée  con- 
tre lui,  même  alors  que  c'est  le  débiteur  saisi 
qui  y  défend  ;  qu'à  envisager  la  question  à  ce 
point  de  vue,  l'appel  serait  donc  irrecevable  ; 
— Que  si  l'on  prétend  que  la  règle  doit  être 
différente,  parce  que  les  premiers  juges,  en 
même  temps  qu1fo  ont  admis  la  subrogation, 
ont  fixé  un  jour  pour  l'adjudication,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  art.  731  et  732;  que  le  premier, 
qui  s'occupe  des  jugements  autres  que  ceux 
dont  parle  l'art.  730,  fixe  les  délais  de  l'appel; 
mais  que,  pour  les  cas  où  il  peut  être  relevé, 
Tari.  732  dispose  qu'il  doit  être  signifié  au  do- 
micile de  l'avoué,  à  peine  de  nullité;  que  pour 
échapper  à  sa  disposition,  Bories  a  dit,  il  est 
vrai,  que  le  jugement  avait  été  signifié  à  par- 
tie, mais  qu'il  avait  été  obligé  de  reconnaître 
que  la  signification  a  été  faite  à  l'avoué,  qu'ainsi 
la  prescription  de  l'art.  731  a  été  remplie;  que 
si,  en  dépassant  ses  obligations,  Angles  a  fait 
signifier  la  décision  à  Bories,  celui-ci  ne  peut 
ni  se  plaindre  d'un  fait  qui  lui  a  personnelle- 
ment l'ait  connaître  l'état  de  la  procédure,  ni 
soutenir  que  son  adversaire  ait  pu,  par  cet  acte 
dont  il  n'était  pas  tenu,  changer  la  loi  et  don- 
ner à  l'appelant  le  droit  de  relever  son  appel 
autrement  que  dans  la  forme  impérieusement 
prescrite  par  l'art.  732  ;  que  c'est  donc  le  cas 
d'en  prononcer  le  rejet,  puisqu'il  n'a  pas  été 
signifié  à  l'avoué;— Par  ces  motifs,  déclare  l'ap- 
pel relevé  par  Bories  irrecevable  et  le  rejette. 
Du  7  déc.  1819.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
—2e  ch.— Prés.,HL.  Martin.— PL, MM.  Ressi- 
geac  et  Faure. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  -  Commu- 
nes.—Pétitoirk. 

Le  litre  de  propriété  que  les  lois  des  28 
août  1792  et  10  juin  1793  ont  conféré  aux 
communes  sur  les  terres  vaines  et  vagues  est 
absolu,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  opposé  même 
aux  simples  particuliers  contre  lesquels  une 
commune  agit  au  pétitoire;  iln'est  pas  uni- 
quement opposable  aux  anciens  seigneurs  (2). 
(Gomm.  d'Essé— C.  Bouliier.)— arrêt. 

LA  COUR  {—Considérant  que  les  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1793  ont  attribué  aux 
communes  la  propriété  des  terrains  vains  et 
vagues  situés  dans  leurs  périmètres;  que  le 
titre  de  propriété  que  les  communes  ont  reçu 
de  ces  lois  n'est  pas  opposable  seulement  aux 


1838  (Comm.  de  Saint-André).— 1\  a  d'ailleurs  été 
jugé  que  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  ne 
s'appliquent  qu'aux  terres  vaines  et  vagues  dont  les 
anciens  seigneurs  s'étaient  emparés  par  abus  de  la 
puissance  féodale  :  Cass.  12  juill.  1814  (CollecL 
nouv., 4. 1.594); 23  juin  1829  (S. 29.1.265  ;  Cm.  9. 
1.318);  Augers,  23  avr.  1825  (Cm.  8.2.64);  Caen, 
9  juin  1825  (S.  26.2.160  ;  C.  n.  8.2.80). 

14 


19B-C 


Lois  et  Décisions  diverses* 


anciens  seigneurs,  mais  à  toute  personne  ;  que, 
propriétaire  envers  et  contre  tous  ceux  qui 
n'avaient  aucun  droit  sur  ces  terrains,  elles  ne 
peuvent  êlre  dépouillées  de  leurs  propriétés 
que  par  les  voies  légales  ;  que  la  voie  du  péii- 
toire  ne  leur  est  pas  moins  ouverte  qu'à  tout 
autre  propriétaire  pour  repousser  une  propriété 
qui  serait  usurpée  ;— Considérant  qu'en  pre- 
mière instance,  comme  en  appel,  les  parties 
étaient  contraires  en  fait;  que  la  commune 
d'Essé  maintenait  que  le  terrain  litigieux  était 
vain  et  vague  ;  qu'il  ne  faisait  pas  partie  de  la 
propriété  acquise  en  1819  par  Bouttier,  et 
qu'elle  demandait  l'application  du  titre  de  Bout- 
tier au  terrain  ;  — -  Considérant  que,  sur  l'ap- 
pel, la  commune  reproduit  les  mêmes  moyens, 
et  que,  de  son  côté,  Bouttier  articule  et  de- 
mande à  prouver  des  (ails  de  possession  suffi- 
sanspour  prescrire  par  dix  ou  trente  ans  ;  que 
chacune  des  parties  dénie  les  faits  articulés  par 
l'autre;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  lieu 
d'ordonuer  l'application  du  titre  au  terrain, 
et  la  preuve  des  faits  qui  sont  postérieurs;  — 
Par  ces  motifs,  avant  autrement  faire  droit, 
ordonue  que  les  titres  d'acquisition  que  pro- 
duit Bouttier  seront  appliqués  au  terrain  liti- 
gieux, par  experts,  et  admet  les  parties  à  faire 
réciproquement,  par  témoins,  la  preuve  des 
faits  de  possession  par  elles  articulés. 

Du  21  avr.  1849.-  Cour  d'app.  de  Rennes. 
— 2«ch.— Prés.,  Al.  Cadieu.— Concl.,M.  Jolli- 
vet,  av.  gén.— PL,  MM.  Oenys  et  Leroux. 


PRESCRIPTION.-Mikeur.-Cbime.—  Peine 
correctionnelle. 
Bien  que  le  crime  impute  à  un  mineur  de 
seize  ans  se  trouve  passible  seulement  d'une 
peine  correctionnelle,  la  prescription  de  Vac- 
tion  publique  est  celle  de  dix  ans  établie  pour 
les  crimes,  et  non  celle  de  trois  ans  établie 
pour  les  délits.  (Cod.  inst.  cri  m.,  637,  638: 
Cod.  pén.,67et68.)(l) 

(RiCOU.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  prescrip- 
tion invoquée  par  le  prévenu,  sur  le  motil  que 
les  faits  à  lui  imputés  se  seraient  accomplis  plus 
de  trois  années  avant  le  commencement  des 
poursuites  ;  qu'a  ladite  époque,  il  était  âgé  de 
moins  de  seize  ans;  qu'à  raison  de  celle  der- 
nière circonstance,  malgré  la  qualification  de 
crime  donnée  par  les  premiers  juges  aux  actes 
qui  lui  su  m  reprochés,  et  malgré  la  déclaration 
qu'ils  ont  faite  que  le  mineur  avait  agi  avec 
discernement, la  poursuite  et  la  pénalité  n'ayant 
qu'un  caractère  correctionnel,  et  la  prescrip- 
tion pouvant  être  invoquée  en  tout  état  de 


(1)  Telle  est  l'opinion  exprimée  parMangin,  Âct. 
publ.,  t.  2,  n.  296  ;  —  F.  toutefois  l'arrêt  ci-apiès, 
rendu  comme  celai  ci-dessus  par  la  Cour  d'Angers,  et 
qui  fait  prédominer  la  peine  applicable  au  mineur  sur 
la  qualification  du  fait  qui  lui  est  imputé;  tandis  quV 


cause,  la  Cour  doit  déclarer  qu'elle  est  acquise 
et  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte  : — Consi- 
dérant que,  si  le  législateur,  dans  les  art.  6,7, 
8  et  9,  Cod.  pén.,  détermine  quelles  sont  les 
peines  en  matière  criminelle  et  quelles  sont  cw 
peines  en  matière  correctionnelle,  il  caracté- 
rise également  et  définit  plus  tard ,  dans  k 
Code,  quels  sont  les  actes  auxquels  les  peines 
en  matière  criminelle  s'appliquent,  et  les  acte 
passibles  de  peines  en  matière  correctionnels 
—Qu'à  ses  yeux,  le  caractère  de  ces  actes  reste 
constamment  le  même;  —  Que,  si,  à  raisonde 
l'âge  ou  des  circonstances,  il  excuse  le  fail,ca 
modifie  la  péualité,  le  fait  n'en  conserve  ps 
moins   sa  qualification  légale;,  de  telle  son? 
qu'un  crime  est  toujours  un  crime,   un  dé.* 
toujours  un  délit  (art.  65,  66,  67)  ;  —  Atteuda 
que  la  police  judiciaire  recherche  les  crin*;, 
les  délits  et  les  contraventions,  en  rassemb* 
les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir  (art.  8,  Cod.  ïn-L 
crim.)  ;  —Attendu  que  les  crimes  commis  par 
un  mineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  portent 
une  atteinte  aussi  profonde  aux  intérêts  de» 
particuliers  et  à  la  sécurité  publique  que  sa 
crimes  commis  par  un  majeur  ;  que,  dans  In- 
térêt de  tous,  il  est  du  devoir  de  la  police  je- 
diciaire  de  rechercher  les  premiers  aussi  u*x 
que  les  seconds,  et  d'en  poursuivre  égalerai 
les  auteurs;  que  ces  poursuites  peuvent  eue  in- 
tentées dans  un  temps  déterminé  par  la  loi,  ei 
que,  sous  te  rapport  de  la  durée  de  l'action  pu- 
blique, une  péualité  prévue  ne  peut  consiiiurr 
un  privilège  au  profil  du  mineur  ;  —  Conqué- 
rant que  le  seul  privilège  du  mineur,  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  déclaré  coupable  et  sysut 
agi  avec  discernement,  est  de  jouir  do  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes  prououcées 
ipso  jure  par  le  législateur,  introduites  pat  uu 
motil  d'humanité  qui  ne  permet  pas  que  le 
mineur  de  moins  de  seize  ans  soit  livre  aux 
rigueurs  de  la  législation  pénale  ;  —  Qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'uue  questiou  d'adoucis&eu.ej); 
de  pénalité,  et  nullement  d'une  atteinte  portée 
à  la  loi  de  police  et  de  sûreté  générale  ;— Cou- 
sidérant  que  les  prescriptions  sont  de  druiu: 
d'ordre  public,  et  que  le  législateur,  en  appor- 
tant des  modifications  favorables  au*  mi  u  eu  ri, 
n'a  porté  aucune   atteinte   aux  principe  qi 
régissent  les  prescriptions  ;  que,  si  le  *ysièti>e 
invoqué  aujourd'hui  par  le  prévenu  était  i««- 
dé,  il  faudrait,  par  identité  de  raison,  fappV 
quer  aux  accusés  de  crimes  commis  plus  û- 
trois  ans  avant  la  poursuite,  et  reconnus  tv. 
pables  par  le  jury,  avec  admission  de  cirtn- 
stances  atténuantes,  admission  qui  ne  perwd- 
trait  plus  que  l'application  de  peines  correc- 


ci,  au  contraire,  c'est  la  nature  de  ce  fait  que  ta  Ct* 
prend  en  considération ,  à  l'exclusion  de  la  pe:* 
encourue.  —  Toutefois,  la  différence  des  deux  ques- 
tions qne  la  Cour  avait  à  résoudre  dans  Pappjicabce. 
permet  peut-dire  de  concilier  lei  deux  déctffoikf. 
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tionnelles,  conséquence  évidemment  contraire 
à  tous  les  monumens  de  la  jurisprudence  ;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  de  prescrip- 
tion invoquée,  et,  statuant  au  fond,  etc. 

Du  3  déc.  1849.  —  Cour  d'app.  d'Angers.— 
Ch.  correct.— Prés.,  M.  Giraud. 


FAUX  TÊMOIGNAGE.-MATitM  criminelle 

OU  CORKBCTIONHBLLK.— MlNBUR. 

Le  faux  témoignage  porté  devant  le  tribu- 
nal  correctionnel  dans  une  poursuite  exercée 
même  pour  crime  contre  un  mineur  de  seize 
ans  doit,  malgré  la  nature  du  fait  formant 
l'objet  de  la  prévention,  être  réputé  avoir  eu 
lieu  en  matière  correctionnelle  et  non  en  ma- 
tière criminelle  :  à  cet  égard,  on  ne  doit  con- 
sidérer que  la  nature  de  la  peine  applicable  au 
mineur,  et  celle  de  la  juridiction  saisie.  (Cod. 
pen.,  67,  68,  361  el  362.)  (1) 
(Allard.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  le  6  nov. 
1849,  E.  Rebours,  âgé  de  quinze  ans,  fut  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Laval,  pour  attentats  à  la  pudeur  sur 
des  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  onze  ans  ; 
que,  bien  que  ces  faits  constituassent  un  crime 
prévu  par  Fart.  331,  C.  pén.,  la  connaissance 
en  était  attribuée  à  cette  juridiction,  aux  ter- 
mes de  l'art.  68  du  même  Code,  à  raison  de 
l'âge  du  prévenu  ;— Que  Marie  Allard  y  fut  ci- 
tée comme  témoin  et  fit,  en  faveur  du  préve- 
nu, une  déclaration  formellement  contredite 
par  plusieurs  dépositions  reçues  dans  la  même 
affaire  $  que,  par  suite,  elle  a  été  inculpée  du 
crime  «le  faux  témoignage;  que  l'instruction 
est  venue  ajouter  à  ces  premiers  indices  divers 
renseignemens  propres  àt  les  corroborer;  — 
Considérant  que  le  faux  témoignage  imputé  à 
Marie  Allard  n'a  pas  eu  lieu  en  matière  crimi- 
nelle, mais  en  matière  correctionnelle;— Qu'en 
effet,  l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  correctionnelle  est  un  délit  (art.  1,  Cod. 
pén.),  et,  d'après  l'art.  9  du  même  Code,  l'em- 
prisonnement à  temps  dans  un  lieu  de  correc- 
tion constitue  une  peine  en  matière  correc- 
tionnelle ;  —Que  les  attentats  reprochés  à  Re- 
bours ne  pouvant  entraîner,  pour  un  individu 
non  placé  dans  un  cas  exceptionnel,  que  la 
peine  de  la  réclusion,  n'autorisaient  contre  ce 
jeune  homme,  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
qu'un  emprisonnement  correctionnel  (art.  40, 
66  et  67,  Cod.  pén.);  —  Que,  d'un  autre  côté, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  avait  seul 
compétence  pour  prononcer  cette  peine  (art. 
68,  Cod.  pén.)  ;— Que,  sous  ce  double  rapport 
de  la  peine  et  de  la  juridiction  compétente, 
pour  en  faire  l'application,  le  tribunal  de  La- 


(1)  V.  Parlicle  qui  précède. 

(2)  Un  avis  du  conseil  d'Etat  des  8jaill.  •  5  août 
1809 ,  déclare  que  les  fonctions  d'avoué  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  conseiller  de  préfecture  (V. 
nos  Lois  annotées.  Vol.  4,  pag.  801).  De  là  on  tirait 


val,  en  prononçant  sur  le  fait  imputé  à  Re- 
bours, ne  jugeait  qu'en  matière  correctionnel- 
le ;— Qu'à  la  vérité,  les  attentats  qui  motivaient 
ces  poursuites  ,  envisagés  abstractivement , 
constituent  bien  des  crimes  ;  mais  qu'on  doit 
les  considérer  en  appréciant  le  plus  ou  moins 
de  gravité  qu'ils  reçoivent  de  leur  perpétration 
par  celui  auquel  on  les  impute  ;  que,  de  même 
que  le  coupable  sera  atteint  d'une  plus  forte 
peine,  quand  sa  condition,  ses  rapports  obli- 
gés avec  la  victime  de  ses  excès  rendront  sa 
conduite  plus  odieuse,  de  même,  il  n'encourra 
qu'un  moindre  châtiment  quand  on  devra  lui 
supposer  moins  de  perversité  ou  moins  de 
maturité  pour  apprécier  toutes  les  conséquen- 
ces de  ses  actions  ;  —  Que,  ce  qui  démontre 
qu'à  l'égard  du  faux  témoignage,  notamment, 
le  législateur  a  envisagé  plutôt  la  peine  qui 
pouvait  être  appliquée  au  prévenu,  que  le  fait 
en  lui-même,  c'est  que,  dans  l'art.  361,  il  pro- 
nonce contre  l'auteur  de  ce  crime  une  peine 
d'autant  plus  rigoureuse  que  la  personne  rela- 
tivement à  laquelle  le  faux  témoignage  a  été 
porté  est  atteinte  d'une  condamnation  plus 
grave  ;— Que  le  même  esprit  paraît  avoir  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  l'art.  362,  puisque  le 
faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  est 
puni  avec  plus  de  sévérité  que  celui  qui  n'a  lieu 
que  devant  le  tribunal  de  simple  police  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  ainsi  de  la  procédure 
charges  suffisantes  contre  Marie  Allard,  de 
s'être,  le  6  nov.  1849,  à  l'audience  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Laval,  rendue 
coupable  de  faux  témoignage  en  faveur  du 
nommé  E.  Rebours,  prévenu  d'attentats  qui, 
à  raison  de  Tàge  de  ce  prévenu,  rentraient 
dans  la  compétence  de  ce  tribunal  et  ne  pou- 
vaient être  punis  que  d'une  peine  correction- 
nelle ;— Attendu  que  ce  fait  est  prévu  et  qua- 
lifié crime  par  l'art.  362,  Cod.  pén.;— Déclare 

qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ; —  Et  quant  à 

1  ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  con- 
tre la  fille  Allard  :— Attendu  qu'on  y  a  qualifié 
le  crime  à  elle  imputé  de  iaux  témoignage  en 
matière  criminelle,  tandis  que  les  motifs  qui 
précèdent  établissent  qu'ils  constituent  seule- 
ment un  faux  témoignage  en  matière  correc- 
tionnelle ;— Annuité  cette  ordonnance,  et  en 
décernaut  uue  nouvelle,  etc. 

Du  15  janv.  1850.— Cour  d'app.  d'Angers. — 
Ch.  d'ace— Prés.,  Légeard  de  La  Diriays. 

AVOUÉ.— Sous-préfet.  —  Incompatibilité. 

Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  [onc- 
tions d'avoué  et  celles  de  sous-préfet  (2). 

Surtout  Vacceptalion  momentanée  des 

fonctions  de  sous-préfet  n'entraîne  pas  de 
plein  droit  la  déchéance  du  titre  d'avoué. 


dans  l'espèce  un  argument  à  fortiori,  qui  nons  paraît 
lout  à  faii  puissant,  pour  établir  que  la  même  incom- 
patibilité doit  exister  entre  les  fonctions  d'à? oué  et 
celles  de  sous- préfet.  V.  en  ce  sens,  M.  Mono,  Dit- 
cipl.  judiciaire,  toni.  2,  n.  578. 


200~(29i) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(Pelleport.)— jlrrêt. 
LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'après  avoir 
fait  inscrire  son  nom  dans  les  qualités  du  rôle, 
M-  Pelleport,  par  acte  d'avoué  a  avoué,  en  date 
du  9  janvier  courant,  a  déclaré  se  constituer 
avoué  pour  les  sieurs  Joseph  et  Bertrand  Po- 
îydore  ;  —  Attendu  que  la  cause  ayant  été  ap- 
pelée à  l'audience  du  même  jour,  Me  Pelleport 
s'est  présenté  en  qualité  d'avoué  des  sieurs  Po- 
lydore  (Joseph  et  Bertrand);— Attendu  aue  M. 
le  procureur  de  la  République  a  déclaré  s'op- 
poser a  ce  que  Me  Pelleport  occupât  pour  les- 
dils  sieurs  Polydore,  les  motifs  pris  de  ce  que 
le  sieur  Pelleport  a  perdu  sa  qualité  d'avoué  : 
— 1°  Parce  que,  en  acceptant  des  fonctions  ad- 
ministratives dans  un  autre  départemental  s'est 
rois  dans  l'impossibilité  de  remplir  celles  d'a- 
voué  près  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  ;  — 
2°  Parce  que  les  fonctions  de  sous-préfet  sont 
incompatibles  avec  celles  d'avoué  ;  —  3°  D'ail- 
leurs et  avant  tout,  parce  que  le  sieur  Pelle- 
port a  déjà  saisi  M.  le  ministre  de  la  justice  de 
la  question  de  savoir  s'il  peut  reprendre  ses 
fonctions  sans  institution  nouvelle  ;— Attendu, 
quant  à  ce  dernier  moyen,  que  Md  Pelleport 
s'est  réellement  adressé  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  pour  lui  demander  de  faire  cesser  l'obs- 
tacle que  mettaient  à  la  reprise  -de  ses  fonc- 
tions d'avoué  les  instructions  de  M.  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  d'appel  ;  —  Attendu 
que,  quelle  que  soit  la  portée  de  cette  lettre, 
elle  ne  pourrait  enlever  au  tribunal  le  droit  de 
statuer,  accessoirement  à  la  validité  d'un  acte 
de  procédure,  sur  la  question  de  savoir  si  M« 
Pelleport  a  perdu  sa  qualité  d'avoué;  —  Que 
celte  qualité  lui  ayant  été  valablement  confé- 
rée, et  le  droit  d'en  remplir  les  fonctions  éiant 
devenu  sa  propriété  aussi  bien  que  le  titre  lui- 
même,  le  tribunal  est  compétent  pour  appré- 
cier les  lois  de  la  matière,  en  en  faisant  l'appli- 
cation à  la  cause,  et  décider  si  Me  Pelleport  a 
conservé  l'intégralité  des  droits  attribués  à  sa 
première  institution  ;— Attendu  au  fond,  qu'en 
l'ait  et  vers  la  fin  du  mois  d'août  1848,  M* 
Pelleport  fut  nommé  sous-préfet  de  Pamiers  et 
qu'il  en  a  rempli  les  fonctions  jusques  au  mois 
,de  février  suivant,  époque  de  sa  révocation  ;— 
Attendu  que,  pendant  tout  ce  temps,  il  ne  lut 
était  pas  possible  sans  doute  de  remplir  les 
fonctions  d'avoué  ;— Mais  attendu  que  l'impos- 
sibilité temporaire  de  faire  les  actes  de  son  mi- 
nistère, soitqu'elle  provienne  d'unfaitde  force 
majeure  ou  d'un  fait  personnel  à  Pavoué,n'en- 
tralne  pas  de  plein  droit  la  déchéance  de  ses 
fonctions  ;— Que  celle  déchéance  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  une  mise  en  demeure  et  un  refus 
de  l'avoué  d'y  satisfaire;  —  Attendu  qu'aucune 
sommation  n'ayant  été  faite  a  Md  Pelleport,  il 
a  jusque-là  conservé  sa  qualité  d'avoué;— Qu'il 
n'y  a  plus  qu'à  examiner  s'il  ne  l'a  pas  perdue 
en  acceptant  les  fonctions  de  sous-préfet  de 
Pamiers,  c'est-à-dire  s'il  y  a  incompatibilité  en- 
tre ces  fonctions  et  celles  d'avoué  ;— Attendu 
que  les  incompatibilités  sont  de  droit  étroit  et 
ne  peuvent  être  suppléées;—  Que  c'est  pour 


cela  que  les  lois  et  ordonnances  ont  pris  le  soin 
de  les  déterminer  ;— Qu'il  y  a  été  statué,  tantôt 
par  voie  de  disposition  générale,  comme  l'a  fait 
la  loi  du  24  vend,  an  4,  qui  proscrit  le  cumul 
des  places  entre  lesquelles  existent  des  rap- 
ports de  dépendance  et  de  subordination  ;  — 
Que  d'autres  fois  les  fonctions  incompatibles 
ont  été  nominativement  désignées  {—Attendu 
que  rien  n'eût  été  plus  inutile  que  cette  longue 
nomenclature  d'incompatibilités,  si  l'incompa- 
tibilité eût  existé  de  plein  droit  dans  tous  les 
cas  où  deux  fonctions  différentes  sont  réunies 
sur  la  même  tête;  —  Attendu  dès  lors  que  les 
fonctions  de  sous-préfet  et  d'avoué  sont  com- 
patibles par  cela  même  qu'aucune  disposition 
législative  ou  réglementaire  n'en  a  prohibé  le 
cumul  ; — Attendu  que  ce  principe  «  qu'en  ma- 
tière d'incompatibilité,  on  ne  peut  raisonner 
par  analogie  »,  a  été  consacré  par  la  Cour  d'ap- 
pel qui  a  jugé  que  les  fonctions  d'avocat  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  celles  déconseiller 
de  préfecture  (1);— Attendu  d'ailleurs  que  ces 
motifs  empruntent  une  nouvelle  force  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  se  trouvait  la  France 
au  moment  où  Me  Pelleport  fut  nommé  sons- 
préfet  de  Pamiers;— Que  la  Constitution  qui 
devait  rérir  la  République  n'était  pas  en  effet 
encore  adoptée  ;  qu'on  ignorait  encore  quelle 
forme  serait  donnée  à  l'administration  ;  qu'en- 
fin le  Gouvernement,  investi  de  pouvoirs  illi- 
mités, pouvait  faire  plier  l'autorité  de  la  loi  de- 
vant les  exigences  des  circonstances;— Attendu 
que,  dans  un  tel  état  de  choses,  les  fonctions 
de  sous-préfet  ne  pouvaient  être  considérées 
que  comme  précaires,  et  qu'on  ne  peut  appli- 
quer dès  lors  les  principes  de  l'incompatibilité 
à  une  époque  où  les  fonctions  administratives 
n'avaient  qu'un  caractère  provisoire  ; — Parées 
motifs,  dit  que  l'acceptation  momentanée  des 
fonctions  de  sous-préfet  de  Pamiers  par  M* 
Pelleport  ne  lui  a  pas  fait  perdre  celles  d'avoué 
près  le  tribunal  de  Saint-Gaudens;  ce  faisant, 
ordonne  que  son  nom  sera  maintenu  dans  les 
qualités  du  rôle  et  déclare  régulière  et  valable 
la  constitution  d'avoué  par  lui  faite  par  acte 
du  9  janvier  courant  dans  l'intérêt  et  au  nom 
des  sieurs  Joseph  et  Bertrand  Polydore. 

DuUjanv.  1850.— Trib.  de  Saint-Gaudens. 
—Prés.,  M.  Tatareau. 


ENQUÊTE.— Prorogation.  —  Signification 

du  JURY. 
Le  jugement  qui  ordonne  une  prorogation 
d'enquête  doit,  aussi  bien  que  celui  ordonnant 
l'enquête,  être  signifié  à  avoué  avant  l'obten- 
tion de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui 
permet  d'assigner  les  témoins  devant  lui  :  it 
ne  suffirait  pas  que  ce  jugement  eût  été  signï- 


(1)  F.  Toulouse,  21  déc. 
~P.184U.435),  et  2  jao  y 


1840  (Vol.  4841.2.100 
1843  (Vol.  UB43.2.74). 
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fié  à  l'avoué  en  même  temps  que  l'ordonnance. 
(Cod.  proc.,147,  257  et  279.)  (1) 

(Lacour— C.  Lacour.)— arrêt. 

Là  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  Fart.  147,  Cod.  proc.  civ.,  les  juge- 
mens  ne  peuvent  être  ramenés  à  exécution 
qu'après  avoir  été  signifiés  a  l'avoué  de  la  par- 
tie au  préjudice  de  laquelle  ils  ont  été  rendus, 
à  peine  de  nullité  ;  —  Que  cette  disposition, 
conçue  en  termes  absolus,  n'établit  aucune 
distinction  et  doit  recevoir  son  application  à 
tout  jugement  susceptible  d'exécution  ;  —  Que 
le  jugement  qui  ordonne  une  prorogation  d'en- 
quête n'a  aucun  caractère  particulier  qui  puisse 
l'excepter  de  la  règle  générale  ;— Attendu,  en 
fait,  que  l'arrêt  du  19  déc.  1849,  qui  autorise 
la  dame  Lacour  à  une  prorogation  d'enquête, 
n'a  été  signifié  à  l'avoué  du  sieur  Lacour  que 
Ie8fév.l850;  que  cependant  cet  arrêt  avait 
été  ramené  à  exécution  dès  le  6  du  même  mois 
par  l'obtention  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, à  l'effet  de  faire  citer  les  témoins  de- 
vant lui,  ordonnance  qui  constitue  le  com- 
mencement de  la  prorogation  d'enquête,  d'a- 
près l'art.  259,  Cod.  proc.  civ.;  —  Que  la  dis- 
position de  cet  arrêt,  portant  qu'il  sera  exécuté 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  sa  pro- 
nonciation, ne  dispensait  nullement  de  la  for- 
malité essentielle  de  la  signification,  et  que, 
conséqueinment,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
nullité  de  ladite  prorogation  ;— Annulle  la  pro- 
rogation d'enquête  de  la  dame  Lacour,  etc. 

Du  13  mars  1850.— -Cour  d'app.  de  Limoges. 
— 1"  en.— Prés., M.  Tixier-Lacnassas ne,  p.  p. 
— Conclu  M.  Bac,  av.  gén.— PL,  MM.  Jouhan- 
neau  et  Butaud. 


NOTAIRE.— Successeur.  —  Papiers  (remise 

DE). 

Le  successeur  d'un  notaire  a  le  droit  de  se 
faire  remettre,  indépendamment  des  minutes 
de  l'élude,  les  pièces  que  les  client  avaient 
confiées  à  son  prédécesseur,  et  qui  sont  rela- 
tives soit  à  des  actes  passés  devant  ce  dernier, 
soit  à  des  actes  projetés.  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  54  et  suiv.)  i2) 

...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  suc- 
cesseur tient  V office  non  par  suite  dune  ces- 
sion à  lui  consentie  par  le  titulaire  lui-même, 
mais  par  suite  d'une  présentation  faite  par  le 
tribunal  à  raison  de  la  destitution  du  titu- 
laire. 

(Syndics  M —G.  Dupin.) 

Le  sieur  M...,  notaire,  ayant  été  déclaré  en 


(1)  La  Cour  de  Bordeaux  s'est  prononcé©  en  sens 
contraire  par  on  arrêt  du  43  juin  1854  (Vol.  1834* 
2.455).— F.  toutefois  Toulouse,  8  août  4832  (Vol. 
1833.2.543). 

(2)  A  Paris ,  on  insère  toujours  dans  les  traités 
de  cession  d'olfice  une  clause  portant  que  remise 
sera  faite  de  ioute$  le$  pièces,  papiers  etremeignemens 
étant  dont  V étude» 


faillite  et  poursuivi  pour  abus  de  confiance,  le 
Gouvernementa  nommé  à  sa  place  M*  Dupin  qui 
lui  avait  été  présenté  par  le  trib.  civil  de  Nî- 
mes, et  les  minutes  des  actes  out  été  remises 
à  M*  Dupin  aussitôt  après  son  installation.  — 
Lors  de  la  déclaration  de  faillite,  il  avait  été 
dressé,  par  le  principal  clerc  de  Me  M...,  un 
inventaire  de  trois  cent  trente-neuf  dossiers 
contenant  diverses  pièces,  et  ces  dossiers 
avaient  été  remis  aux  syndics  de  la  faillite.— 
Hc  Dupin,  prétendant  que  les  dossiers  dont  il 
s'agit  avaient  trait  à  des  affaires  traitées  ou  enta- 
mées par  son  prédécesseur  dans  l'intérêt  et 
pour  le  compte  de  ses  clients,  en  a  réclamé  la 
délivrance  aux  syndics.— Ceux-ci  ontsoutenu  : 
1°  que  ce  n'étaient  point  eux  qui  avaient  trans- 
mis l'office  à  M*  Dupin,  mais  bien  le  Gouverne- 
ment; que,  par  suite,  du  moment  où  il  avait 
obtenu  la  remise  des  minutes  et  avait  été  mis 
en  possession  du  titre,  il  n'avait  plus  rien  a  ré- 
clamer aux  syndics  ;  2°  que  les  dossiers  récla- 
més étaient  la  propriété  des  tiers  qui  les  avaient 
confiés  à  Mfl  M...;  que  eux,  syndics,  en  étaient 
responsables  envers  ces  tiers,  et  que,  par  suite, 
obligés  qu'ils  étaient  de  les  rendre  aux  parties 
intéressées  lorsqu'elles  les  réclameraient,  ils 
ne  pouvaient  être  tenus  de  les  remettre  à  M* 
Dupin,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  leur  en 
donner  décharge  ;  3°  enfin,  que  tout  ou  partie 
de  ces  dossiers  leur  était  nécessaire,  soit  pour 
poursuivre  des  recouvremens  dans  l'intérêt  de 
la  masse,  soit  pour  défendre  à  diverses  actions 
dont  elle  était  menacée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  vente 
d'un  office  de  notaire  comprend  essentielle- 
ment la  clientèle  qui  y  est  attachée  ;  que,  par 
suite,  indépendamment  des  minutes,  le  nou- 
veau titulaire  a  le  droit  de  se  faire  remettre  les 
Sièces  que  les  clients  de  l'étude  avaient  con- 
ées  à  son  prédécesseur  et  qui  sont  relatives 
soit  à  des  actes  passés,  soit  à  des  actes  projetés, 
car  il  est  évident  que,  privé  de  ces  documens, 
il  ne  pourrait  continuer  vis-a-vis  de  ceux-ci  le 
mandat  donné  au  notaire  qu'il  remplace,  et  il 
pourrait  en  résulter  de  graves  préjudices  soit 
pour  les  parties,  soit  pour  l'acquéreur  de  l'of- 
fice ; — Attendu  que  l'application  de  ces  prin- 
cipes devient  d'autont  plus  nécessaire  dans  la 
cause  que  le  prédécesseur  de  M*  Dupin,  ayant 
été  destitué  et  étant  détenu,  les  clients  de  l'é- 
tude ne  peuvent  s'adresser  qu'au  nouveau  titu- 
laire;—  Attendu  que  vainement  les  syndics 
prétendent  que  n'ayant  point  traité  avec  M" 
Dupin,  et  n'ayant  contracté  envers  lui  aucune 
obligation,  celui-ci  ne  peut  avoir  rien  à  récla- 
mer dès  qu'il  a  été  investi  des  minutes  ;— Que 
si,  en  effet,  ils  n'ont  point  traité  les  conditions 
de  la  vente,  cette  vente  n'en  a  pas  moins  eu 
lieu  dans  l'intérêt  et  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers  qu'ils  représentent,  el  ces  créan- 
ciers, qui  en  ont  reçu  ou  doivent  en  recevoir 
le  prix,  sont  tenus  vis-à-vis  de  Me  Dupin,  quant 
à  la  vente  de  l'office  et  à  la  remise  de  tousses 
légitimes  accessoires,  des  mêmes  obligations 
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dont  serait  tenu  l'ancien  titulaire,  si  loi-même 
avait  vendu  ;— Que  vainement  encore  ils  pré- 
tendent qu'ils  ne  peuvent  se  dessaisir  de  pièces 
qui  appartiennent  à  des  tiers  vis-à-vis  desquels 
ils  en  sont  responsables  ;  —  Qu'en  qualité  de 
syndics,  ils  ne  peuvent  être  tenus  que  des  cho- 
ses qui  appartiennent  à  leur  gestion  ;  que  dès 
que  l'office  a  été  vendu,  la  responsabilité  des 
pièces  remises  à  l'étude  passe  naturellement  au 
titulaire  dès  qu'elles  lui  ont  été  livrées;— Atten- 
du qu'il  importe  de  savoir  si  les  trois  cent  tren- 
te-neuf dossiers  inventoriés  et  réclamés  par 
M*  Dupin,  ont  trait  en  totalité  aux  affaires  des 
cliens  de  l'étude,  car  si  une  partie  de  ces  pièces 
pouvaient  motiver  des  recouvremens  dans  l'in- 
térêt de  la  masse,  ou  si  elles  contenaient  des 
documens  nécessaires  pour  l'exercice  des  ac- 
tions de  la  masse,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  elles  devraient  rester  dans  les  mains 
des  syndics,  jusqu'au  moment  où  la  liquidation 
des  créances  auxquelles  elles  s'appliqueraient 
serait  terminée  ;— Ordonne  que  les  trois  cent 
trente-neuf  dossiers  inventoriés  seront  remis 
à  M*  Bordarier,  notaire  à  Nîmes,  lequel,  après 
en  avoir  fait  le  dépouillement  contradictoire- 
ment  avec  les  parties,  délivrera  à  M*  Dupin 
toutes  les  pièces  ou  actes  y  contenus  qui  ont 
trait  aux  affaires  des  cliens  de  l'étude  vendue 
à  Mfl  Dupin,  et  laissera  aux  mains  des  syndics 
celles  qui  pourraient  donner  ouverture  à  des 
recouvremens  en  faveur  de  la  masse,  ou  se- 
raient nécessaires  aux  syndics  pour  défendre 
ses  intérêts  contre  les  demandes  à  elle  adres- 
sées, ou  pour  des  actions  à  exercer,  etc. 
Du  12  mars  1850.— Trib.  de  Nîmes. 


1°  SURENCHÈRE.— Délai.— Distance. 

2°  Avoué.— Dommages- intérêts.— Manda- 
taire. 

1°  Le  délai  de  quarante  jours  accordé  aux 
créanciers  par  l'art.  2185,  Cod.  et».,  pour 
surenchérir,  et  qui  doit  être  augmenté  de 
deux  jours  par  cinq  myriamêlres  de  distance 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
chaque  créancier,  n'est  susceptible  d'aucune 
augmentation,  si  la  distance  est  moindre  de 
cinq  myriamètres.  (Cod.  civ.,  2185.)  (1) 

â£  L'action  en  dommages-intérêts  contre  un 
avoué,  pour  faute  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui 
*"a  chargé  de  sa  défense,  et  non  par  une  autre 
partie  qui  se  prétend  lésée  par  la  même  faute. 
(Cod.  av.,  1382.) 

(Morel  et  d'Argence— C.  Davillier  et  Pinte.) 

Le  sieur  Morel,  demeurant  à  Paris,  avait 
chargé  M6  Pinte,  avoué  à  Pontoise,  de  suren- 


chérir sur  une  propriété  appartenant  aux  époux 
d'Argence  et  adjugée  au  sieur  Davillier.  Li 
surenchère  ne  fut  faite  que  le  41r  jour,  ei  la 
distance  de  Paris  à  Pontoise,  où  étal  Lie  domi- 
cile élu,  n'étant  que  de  4  myriamètres,  le  sieur 
Davillier  en  demanda  la  nullité.  Les  époux 
d'Argence  intervinrent,  prétendant  que  c'était 
par  la  faute  de  M*  Pinte  si  la  surenchère  n'a- 
vait pas  eu  lieu  dans  les  40  jonrfr,  et  deman- 
dant qu'il  fût  condamné  &  des  dommages-inté- 
rêts envers  eux  pour  le  préjudice  que  devait 
leur  causer  la  nullité  de  la  surenchère,  si  elle 
était  prononcée.  Le  sieur  Morel  n'avait  point 
conclu  à  ce  sujet  contre  M'  Pinlé. 

25  nov.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
toise ainsi  conçu  :  —  «  Attendu...  qu'il  est  de 
principe  que  le  délai  ne  peut  être  augmenté 
qu'autant  qu'il  y  a  au  moins  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
réel  de  chaque  créancier  ;  —  Attendu  que  la 

surenchère  faite  par  Morel n'a  été  signifiée 

que  le  41e  jour  ;  qu'ainsi  elle  est  nulle}  —En 
ce  qui  touche  la  a»  mande  en  garantie  formée 
par  les  époux  d'Argence  contre  M*  Pinte:— 
Attendu  que  l'action  en  responsabilité  résultant 
du  mandat  ne  peut  être  exercée  contre  le 
mandataire  que  par  le  mandant  ou  ses  repré- 
sentons;—Attendu  que  l'action  en  responsa- 
bilité ne  peut  de  même  être  exercée  contre  on 
avoué  que  par  celui-là  seul  qui  l'a  chargé  delà 
défense  de  ses  intérêts  ;  —  Déclare  les  époux 
d'Argence  mal  fondés...  » 

Appel.  —Les  appelans,  reproduisant  les  ar- 

Sumens  antérieurement  donnés  sur  la  question 
e  la  nullité  de  la  surenchère  (Vol.  1840.1. 
125),  y  ajoutaient  les  observations  suivantes  : 
L'ordonnance  de  1667  qui  était  suivie,  avant 
le  Gode  civil,  pour  les  délais  de  distance,  est 
ainsi  conçue,  lit.  11,  art.  1  :  «  Es  Cours  de 
parlemens,  grand  conseil  et  Cours  des  aides, 
tant  en  première  instance  qu'en  cause  d'appel, 
les  délais  des  assignations  seront  de  huitaine 
pour  ceux  qui  demeurent  en  ta  même  vilte  où 
sont  établies  nos  Cours  de  parlemens,  etc....; 
de  quinzaine  ,  pour  ceux  qui  sont  demeurant 
hors  la  ville  dans  la  distance  de  dix  lieues; 
d'un  mois,  pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  au 
delà  de  dix  lieues,  dans  la  distance  de  cinquan- 
te;... au  delà  des  cinquante  lieues,  le  délai 
des  assignations  sera  augmenté  d'un  jour  pour 
dix  lieues.  »   Ici,  on  voit  que  le  délai  primitif 
de  huitaine,  fixé  d'une  manière  géuérale  pour 
les  assignations,  s'augmente  en  raison  de  la  dis- 
tance, dès  que   les  personnes  assignées  de- 
meurent hors  du  lieu,  hors  de  la  ville.  L'ad- 
dition est  accordée,  par  conséquent,  pour  la 
moindre  distance  au  delà  du  lieu  où  l'on  de- 


(1)  C'est  la  première  fois  que  la  question  se  pré- 
sentait de? ant  une  chambre  présidée  par  le  célèbre 
jurisconsulte,  dont  l'opinion  s'était  prononcée  dans 
le  sens  contraire  à  la  doctrine  qu'adopte  l'arrêt  que 
nous  recueillons  (Trop long,  Hypoth.,  n.  933}  ;  doc* 
trine  qu'a  aussi  consacrée  la  Cour  de  cassation  par 


un  arrêt  du  10  déc.  1839  (Vol.  1840.1.123 -P- 
1840.1.247).—!'.  au  surplus,  sur  celle  questi»o,BOi 
obser talions  a  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  P« 
du  3  sept.  1835  (Vol.  1836.2.137),  et  les  autorité* 
rappelées  par  M.  Gilbert,  dans  son  Code  civil  «s** 
té,  art.  2185,  n.  56  et  57. 
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meure.  El,  en  effet,  dès  qu'on  est  obligé  de 
sortir  du  lieu,  de  la  commune  que  l'on  habite, 
on  peut  dire  qu'il  y  a  voyage  à  faire.  Or,  le 
législateur  moderne  a  reproduit  les  délais  gé- 
néraux de  l'ancienne  législation,  et  l'on  ne 
voit,  dans  aucun  exposé  de  motifs,  qu'il  ait  eu 
l'intention  de  rien  changer  à  l'esprit  de  ce  qui 
existait  autrefois.— On  a  rejeté  avec  raison  le 
système  du  fractionnement  d'un  jour  par  deux 
myriamètres  et  demi,  parce  que  ce  serait  ajou- 
ter au  texte  de  la  loi,  et  qu'elle  a  d'ailleurs  ac- 
cordé deux  jours,  parce  qu'il  y  a  ici  aller  et 
retour  (Cod.  proc,  1033);  mais  elle  serait  sans 
sxcuse  de  n'avoir  pas  du  moins  admis  ce  frac- 
tionnement» si  elle  avait  entendu  donner  deux 
jours  pour  cinq  myriamètres,  et  absolument 
rien  pour  une  moindre  distance. 

En  ce  qui  touchait  la  demande  en  respon- 
sabilité contre  M*  Pinlé,  les  époux  d'Argenee 
faisaient  remarquer  que  le  créancier  suren- 
chérisseur agit  non -seulement  dans  son  inté- 
rêt, mais  encore  dans  celui  des  autres  créan- 
ciers, puisqu'il  ne  peut  se  désister  de  la  suren- 
chère, une  fois  faite,  sans  leur  consentement, 
et  que  le  débiteur  principal  a  égalemeut  inté- 
rêt au  succès  de  la  surenchère,  pour  voir  aug- 
menter le  prix  qui  doit  servir  à  le  libérer  d'au- 
tant j  d'où  la  conséquence,  qu'il  y  avait  eu 
dommage  causé  aux  époux  d'Argenee,  et  lieu 
à  l'application  de  l'art.  1382,  Cod.  civ. 

ARRET. 

LA  COUR  ;—  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  5— Confirme,  etc. 

Du  21  jan v.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
tMch.  —Prés.t  M.  Troplong,p.  p.— Pi.,  MM. 
&myol,  Rey  ctVallot. 


FAILLITE. — Syndic— Dépens.  —  Interven- 
tion. 

Le  syndic  d'une  faillite,  qui  intervient  dans 
me  instance  commencée  avant  l'ouverture  de 
a  faillite,  est  passible,  en  sa  qualité,  non- 
feulement  des  frais  postérieurs  à  son  interven- 
tion, mais  encore  de  ceux  faits  antérieure - 
tient,  s* il  succombe  avec  le  failli  au  fond, 
ilors  même  que  la  cause  était  en  état  avant 
a  faillite.  (Cod.  proc,  337,  340,  342;  Cod. 
orom.,  443.) 

(Noël— C.  Barberet  et  consorts.) 

Des  dommages-intérêts  étaient  réclamés  cou- 
re le  sieur  Noël  par  le  sieur  Barberet  et  au- 
res,  pour  vice  de  construction  dans  la  cou- 
erture  d'un  bâtiment  faite  avec  une  toile  mas- 
quée de  son  invention,  nommée  oropholilhe. 
lusieurs  expertises  avaient  eu  lieu;  les  con- 
tusions étaient  posées,  et  l'affaire  en  état  de 
ecevoir  jugement,  lorsque  le  sieur  Noël  se 
ait  en  liquidation  judiciaire.  Le  syndic  provi- 
oire  posa,  à  la  barre,  de  simples  conclusions, 
ui  ne  furent  pas  même  signifiées,  par  lesquel- 
îs  il  déclarait  intervenir  et  reprendre,  au  be- 
oin,  l'instance  en. sa  qualité,  demandant  au 
md  que  les  sieurs  Barberet  et  contons  fussent 
éboulés  de  leur  demande. 


27  déc.  1848,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  condamne  Noël  et  Jouve,  son 
syndic,  à  4,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et, 
en  outre,  aux  dépens,  que  Jouve  emploierait 
en  frais  de  syndicat. 

Or,  les  frais  d'expertise  étaient  considéra- 
bles. Jouve  prétendit  ne  devoir  supporter,  en 
sa  qualité,  que  ceux  faits  postérieurement  à  son 
intervention,  les  autres)  de  va  ni  être  payés  seu- 
lement au  marc  le  franc  dans  la  masse,  comme 
le  capital  de  la  créance  ;  et  le  tribunal  fut  ap- 
pelé à  interpréter  son  jugement  pour  dire  s'il 
avait  entendu  imposer  à  Jouve,  représentant 
la  masse  des  créanciers,  même  les  frais  faits 
antérieurement  à  la  faillite. 

28  mai  1849,  second  jugement  ainsi  conçu  : 
— «  Attendu  qu'en  reprenant  spontanément  et 
volontairement  l'instance  engagée  entre  Noël 
et  Barberet...,  Jouve  s'est  approprié,  en  sa 
qualité  de  syndic,  tous  les  actes  et  procédures 
de  ladite  instance,  même  ceux  antérieurs  à  la 
déclaration  de  faillite  dudit  sieur  Noël;  que  le 
but  de  sa  reprise  d'instance  et  de  son  interven- 
tion au  procès  était  évidemment  de  faire  profi- 
ter la  masse  des  créanciers  Noël  du  résultat 
dudit  procès,  s'il  avait  été  conforme  aux  pré- 
tentions ducjit  failli;  que  ladite  masse  doit  sup- 
porter les  conséquences  de  la  défaite  éprou- 
vée, malgré  les  efforts  réunis  de  Noël  et  du 
syndic, comme  elle  aurait  profilé  de  la  décision, 
si  elle  eût  été  favorable,  etc.  » 

Appel  par  Jouve.  —  Depuis  lors,  Noël  avait 
obtenu  un  concordat  qui,  moyennant  le  paie- 
ment d'un  dividende  de  10  p.  100,  le  rétablis- 
sait dans  l'administration  de  ses  biens.  L'ap- 
pelaut  faisait  remarquer  que  l'intervention  de 
Jouve  n'avait  occasionné  aucuns  frais  de  plus 
dans  l'instance;  que  la  masse  n'était  point  par- 
tie aux  procédures  antérieures  à  la  faillite  ;  que 
la  condamnation  aux  dépens  n'est  prononcée 
qu'à  litre  de  réparation  d'un  dommage  causé, 
et  que  c'était  le  fait  de  Noël  seul,  sa  résistance 
au  procès  dans  l'origine,  qui  avait  entraîné  ces 
procédures  ;  que  la  masse,  si  elle  avait  eu  à 
délibérer  à  ce  sujet,  eût  certainement  consenti 
aux  dommages-intérêts  demandés,  qui  ne  de- 
vaient être  payés  qu'au  marc  le  franc,  plutôt 
3ue  de  courir  la  chance  de  supporter  la  totalité 
es  frais  d'expertise  ;  que  nul  ne  doit  répon- 
dre que  de  son  fait  personnel,  à  moins  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi,  et  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  légale  pour  le  cas 
dont  il  s'agit,  la  masse  n'a  dû  croire,  en  se  dé- 
cidant à  intervenir,  n'avoir  à  supporter  que  les 
frais  qu'elle  occasionnerait  par  elle-même; 
qu'elle  ne  s'est  pas  plus  approprié  les  procé- 
dures antérieures,  que  ne  le  fait  un  créancier 
qui  intervient ,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  dans  une  instance  pendante  entre  son 
débiteur  et  un  tiers;  que,  dans  ce  cas,  le  créan- 
cier intervenant  doit  profiter  aussi  du  succès, 
si  le  débiteur  gagne  son  procès  ;  mais  que  s'il  le 
perd,  au  contraire,  jamais  le  créancier  n'est 
condamné  personnellement  aux  frais  anté- 
rieurs à  son  intervention. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  2  mai  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
2«ch.  —  Pré$.9  M.  Rigal.—  PL,  MM.  Amyot, 
Perrin  et  Gérard. 


ASSOCIATION  DE  TRAVAUX.— Eaux.  —  Syn- 
dicat.—Recours. 

Les  membres  d'une  association  de  propriétai- 
res en  état  de  syndicat,  aaissant  en  leur  nom 
personnel  et  dans  leur  intérêt  privé ,  sont  non 
recevables  à  se  pourvoir  contre  les  décisions  d'une 
commission  spéciale  qui  n'ont  été  rendues  con- 
tradictoirement  qu'avec  l'association,  agissant 
comme  corps  et  représentée  par  son  directeur  en 
vertu  d'une  commission  du  syndicat. 
(De  Matba  et  autres.) 

Le  Gouvernement  ayant  prescrit  des  travaux  de 
redressement  devenus  nécessaires  au  lit  de  la  Jalle, 
petite  rivière  des  Landes,  une  commission  nommée 
pour  répartir  les  frais  de  ces  travaux  entre  les  di- 
vers intéressés,  avait  compris  dans  le  nombre  de 
ces  Intéressés  le  syndicat  des  Marais  des  Pa- 
douens. Le  président  de  ce  syndicat,  le  sieur  Ma- 
tha, a  réclamé,  en  cette  qualité,  contre  le  classement 
dont  il  s'agit  ;  mais  ses  réclamations  ont  été  reje- 
tées par  deux  décisions  de  la  commission,  des  16 
janv.  et  12  juin  1846. 

Le  sieur  Matha  et  dix  autres  propriétaires  com- 
pris dans  le  syndicat  des  Padouens,  agissant  alors 
non  plus  au  nom  de  ce  syndidat,  mais  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom,  ont  déféré  au  conseil  d'Etat  les 
décisions  dont  il  s'agit,  pour  défaut  de  motifs,  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  exprimé  l'avis 
que  le  pourvoi  devait  être  rejeté,  pour  défaut  de 
qualité  des  parties,  attendu  que  les  décisions  atta- 
quées avaient  été  rendues  contre  le  syndicat  des 
Padouens,  syndicat  que  les  divers  membres, agissant 
en  leur  nom  personnel,  ne  représentaient  aucune- 
ment. 

Au  kom  du  peuple  FRANÇAIS;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  la  requête  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  :  1°  pour  le  sieur  Jean- 
Antoine  de  Matha,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, sans  profession;  2°...;  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler,  avec 
indemnité  et  dépens,  deux  décisions  en  date  des  16 
janv.  et  12  juin  1846,  par  lesquelles  la  commission 
spéciale  du  Grangeot  a  classé  les  terrains  dits 
Padouens  parmi  les  terrainsintéressés  aux  travaux 
du  Grangeot;  annuler  lesdites  décisions  prises  au 
regard  des  requérans,  ensemble  les  taxes  à  eux  im- 
posées ;  subsidiairement,  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé à  de  nouvelles  visites  des  lieux  et  à  des  enquê- 
tes ;  les  requérans  concluant,  en  outre,  è  ce  qu'il 


(i)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  sur  la  com- 
pétence pour  le  jugement  des  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  l'exécution  de*  baux  des  bacs  ou 
passages  d'eau,  entre  l'Etal  et  les  fermiers  de  ces 
bacs,  est  pleine  d'incertitude.  Nous  renvoyons  le 
lecteur  aux  observations  que  nous  avons  présentées 
sur  ce  point  dans  notre  Recueil  périodique,  Vol.  de 


soit  sursis  au  paiement  des  taxes  rendues  exécu- 
toires par  le  préfet  en  vertu  des  décisions  attaquées 
—Vu  l'ordonnance  du  8  nov.  1844  ;— Vu  la  lot  du 
14  flor.  an  11,  et  celle  du  16  sept.  1807; 

Sur  la  requête  des  sieurs  de  Matha  et  consorts  : 
—Considérant  que  les  décisions  attaquées  n'ont  fa 
rendues  contradictotrement  qu'avec  l'associatin 
des  Padouens,  agissant  comme  corps  et  représentée 
par  son  directeur,  en  vertu  d'une  délibération  do 
syndicat,  et  que  les  requérans  ne  défèrent  au  conseil 
aucune  décision  dans  laquelle  ils  aient  été  parties 
en  leur  nom  personnel  et  dans  leur  intérêt  prit?  ; 

—Art  1er ;— Art.  2.  La  requête  des  sieurs  de 

Matha  et  consorts  est  rejetée. 

Du  S  janv.  1880.— Cons.  d'Etat.— Jlapp.,M.dc 
Jouvencel.  —  PL,  MU.  A  visse  et  Hardouin. 


BAC— Fkemiee.—  Matêbibl.  —  Plus  on  sous 

VALUE. — COMPÉTEWCK. 

C'est  aux  conseils  de  préfecture,  à  PexcUtsm 
des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  in 
contestations  élevées  entre  l'Etat  et  les  fermim 
de  bacs,  relativement  à  la  plus  ou  moins  rai*, 
en  fin  de  bail,  du  matériel  qui  avait  été  remu  i 
ces  fermiers  pour  le  service  du  bac.  (L.  6  frits. 
an  7,  art.  51  et  35.)  (1) 

(Cartier  et  autres.) 

Par  un  arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  du  51  juin. 
1844,  divers  fermiers  de  bacs  sur  la  Seine  et  se 
l'Eure,  ont  été  déclarés  en  débet,  envers  l'Eut 
d'une  somme  de  7,905  fr.,  à  raison  de  la  mess 
value  du  matériel  qui  leur  avait  été  confié.— Cwi- 
ci  ayant  réclamé  contre  cette  décision,  la  contes- 
tation a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfectsrv 
de  l'Eure.  Mais,  par  arrêté  du  28  oct.  1845,  « 
conseil  s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  motif  qw 
les  bacs  appartiennent  à  l'Etat  au  même  litre  qw 
les  immeubles  dont  il  est  propriétaire,  et  qu'es 
conséquence,  les  contestations  auxquelles  donnes! 
lieu  les  baux  de  ces  bacs,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. 

Pourvoi  de  la  part  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, soutenant  que  le  service  des  bacs  consiste 
un  service  public  ;  que  les  bacs  font  partie,  non  ii 
domaine  ordinaire  de  l'Etat ,  mais  da  domiiar 
public,soit  qu'on  les  considère  comme  un  accessov* 
du  fleuve,  ou  comme  un  accessoire  de  la  rc-st 
qu'ils  servent  à  relier,  et  qu'a  ces  divers  titres,  \s 
fermiers  de  ces  bacs  sont,  comme  tous  coocessùa- 
naires  ou  entrepreneurs  d'un  service  public,  jss> 
ticiables  de  l'autorité  administrative,  à  raison  < 
difficultés  résultant  de  leurs  traités  avec  l'Etal 

AD   ROM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS  ; — Le  COOSti   dï 

tat ,  section  du  contentieux  ; — Vu  le  rapport  ri 
sente  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dl 
rapport  tendant  à  ce  qu'il  plaise  décider  que  < 
à  tort  que,  par  son  arrêté  du  28  oct.  1 845,  le  c 


1845.2.441,  en  note  d'une  décision  du  conseil  d*Bl 
do  25  mars  1845,  et  dans  notre  ColUet.  ttove.,  ^ 
2.2.504,  en  note  d'une  autre  décision  du  15  ré 
1807.  Aux  auteurs  que  nous  y  ayons  indiqués, 
Serrigny,  lom.  2,  n.  81 4  el  815;  Tardif  ei  Coheal 
Dobreuil,  Législ.  sur  Us  eaux,  suppL,  n.  402. 
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seil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  répétitions 
que  l'administration  prétendait  exercer  contre  les 
sieurs  Cartier  et  autres  fermiers  de  bacs,  tous 
dénoncés  dans  un  arrêté  du  préfet  du  département 
de  l'Eure,  en  date  du  31  juill.  1844,  à  raison  de  la 
moins  value  du  matériel  des  passages  d'eau  dont 
lesdits  fermiers  étaient  comptables  à  l'époque  du  31 
déc.  1843,  jour  de  L'expiration  des  baux  qui  leur 
avaient  été  consentis  ;  ce  faisant,  renvoyer  lesdits 
fermiers  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  faire 
statuer  au  fond  sur  les  contestations  par  eux  élevées 
contre  la  moins  value  de  7.905  fr.  33  c,  mise  à 
leur  charge  par  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  cité; 
—  Vu  les  lois  des  6  frim.  an  7,  16  sept.  1807,  12 
vend.,  13  frim.  et  28  pluv.  an  8,  14  flor.  an  10  et 
17  avr.  1832;— Vu  les  arrêtés  des  18  vent,  an  8  et 
5  germ.  an  12  ;  —  Considérant  que  la  réclamation 
dirigée  par  le  préfet  du  département  de  l'Eure  con- 
tre les  sieurs  Cartier  et  autres  fermiers  de  passages 
d'eau  tendait  à  faire  décider  qu'ils  seraient  tenus 
de  payer  la  moins  value,  en  fin  de  bail,  du  matériel 
à  eux  remis  pour  le  service  desdits  passages  ;  que 
l'entretien  et  la  réparation  de  ce  matériel,  qui 
étaient  mis  à  leur  charge  par  les  baux,  avaient  pour 
objet  un  service  public  de  grande  voirie,  et  qu'aux 
termes  des  dispositions  combinées  de  L'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  et  des  art.  31  et  35  de  celle 
du  6  frim.  an  7,  il  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  les  contestations  relatives 
a  ce  matériel  ;  —  Art.  1er.  Est  annulé  l'arrêté  en 
date  du  28  oct.  1845,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Eure  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  question  qui  lui 
était  soumise  de  moins  value,  en  fin  de  bail,  du 
matériel  de  passages  d'eau  ; — Art.  2.  Les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture, pour  y  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra  sur 
leurs  prétentions  respectives. 

Du  23 janv.  1830.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Lacas. 


!  CHEMINS  VICINAUX.  —  Subtbhtioh  spbcialb. 

;  — Dégradations. 

Le  cultivateur,  fabricant  de  sucre  de  bettera- 
ves, qui  se  sert  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  pour  transporter  d'un  point  àun  autre 
de  son  exploitation  agricole  les  betteraves  pro- 
venant de  sa  récolte,  ne  peut,  quant  à  ce  trans- 
port, être  assujetti  au  paiement  d'une  subvention 
tfèeiale  à  raison  des  dégradations  extraordi- 
naires qu'il  pourrait  avoir  causées  auxdits  che- 
mins ri). 

(Martine.) 
Le  sieur  Martine,  propriétaire  dans  la  commune 
d'Aabtgny  (Aisne),  d'une  fabrique  de  sucre  de  bet- 
Uraves,  a  été  grevé  de  subventions  spéciales  pour 
Préparation  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
pv  lesquels  il  avait  fait  opérer  le  transport  à  sa 


(l)  Mais  il  en  serait  autrement,  et  c'est  ce  qui  peut 
Nui  s'induire  des  motifs  de  l'arrêt  do  cooseil  que 
Mas  recueillons,  si  les  dégradations  avaient  été  occa- 
uoonées  par  le  transport  des  sucres  fabriqués,  en 
dehora  du  lieu  de  la  fabrication. 


fabrique,  des  betteraves  provenant  de  terres  à  lui 
appartenant  ou  par  lui  exploitées.  Le  sieur  Martine 
a  demandé  décharge  de  ces  subventions,  par  le 
motif  que  le  transport  de  ses  betteraves,  avant 

3u' elles  fussent  converties  en  sucre,  ne  rentrait  pas 
ans  la  catégorie  des  faits  industriels;  que  ce 
transport  n'était  qu'un  acte  de  culture  agricole,  ne 
pouvant  à  ce  titre  donner  lieu  à  aucune  subvention 
pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux.— Mais  sa 
demande  a  été  rejetée  par  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  du  7  avr.  1848.— Pourvoi. 

Ao  non  ou  »buplb  fiàhçàis;— Le  conseil  d'E- 
tat,  section  du  contentieux  ; — Vu  les  requêtes  som- 
maire et  ampliative,  présentées  par  le  sieur  Martine, 
propriétaire  cultivateur,  demeurant  à  Aubigny 
(Aisne),  Lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  d'Etat  annuler  avec  dépens  trois  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  du  7  avr.  1848, 
qui  ont  condamné  Le  requérant  à  payer  des  sub- 
ventions spéciales  pour  la  réparation  des  dégrada- 
tions extraordinaires  par  lui  causées,  pendant  la 
campagne  de  1846-1847,  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  n.  13  et  13  ois,  et  au 
chemin  vicinal  de  petite  communication,  n.  I,  de 
Villers-Saint-Christophe  à  Aubigny;  —  Vu  les  lois 
des  21  avr.  1832  et  21  mai  1836  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Martine 
ne  s'est  point  servi  en  1846  et  1847,  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  n.  13  et  13 
bis,  et  du  chemin  vicinal  n.  1,  pour  le  transport 
des  sucres  par  lui  fabriqués  ou  «les  matières  pre- 
mières destinées  à  cette  fabrication;  mais  qu'il  s'en 
est  servi  uniquement  pour  transporter,  d'un  point 
à  un  autre  de  son  exploitation  agricole,  les  bettera- 
ves provenant  des  terres  à  lui  appartenant  ou  par 
lui  exploitées;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit 
sieur  Martine  ne  pouvait  être  soumis  à  des  subven- 
tions spéciales  pour  la  réparation  des  dégradations 
extraordinaires  qui  avaient  pu  être  causées  aux 
chemins  vicinaux  dont  il  s'agit;  —  Art.  1er.  Les 
arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Aisne,  en  date  du  7  avr.  1848,  sont  annulés;— 
Art.  2.  Décharge  est  accordé  au  sieur  Martine  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  lesdits 
arrêtés. 

Du  12  janv.1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Reverchon.— Pl.f  M.  Groualle. 


EAU  (Codes  d').— Rbolbmms  AnMiHimATivs.— 
Abhulatior. — Rbcooes.— Communs. 

Les  décisions  du  ministre  de  l'intérieur,  por^ 
tant  annulation  d'arrêtés  pris  par  les  préfets  et 
les  maires  dans  l'exercice  des  droits  de  police 
qui  leur  appartiennent  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieux.—Mais  ces  décisions  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  la  commune  intéressée  fasse  valoir  de- 
vant l'autorité  compétente,  contre  les  riverains 
de  ces  cours  d'eau,  tous  les  droits  Qu'elle  pré- 
tendrait résulter  pour  elle  soit  de  titres  privés, 
soit  de  règlemens  locaux. 

(Ville  de  Mulhouse— C.  Hartmann.) 

La  dame  Hartmann  est  propriétaire,  à  Mulhouse, 
d'un  terrain  joignant  immédiatement  un  des  canaux 
de  dérivation  non  navigables  qui  entourent  cette 
ville,  canal  qui  est  désigné  sous  le  nom  de  la  Sinn. 
Voulant  clore  sa  propriété,  elle  a  demandé  aligne- 
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ment  an  maire  de  Mulhouse.  Sur  cette  demande, 
arrêté  du  i  3  sept.  1844,  confirmé  parle  préfet  du 
Haut-Rhin  le  21  déc.  suivant,  qui  enjointe  la  re- 
quérante de  n'établir  sa  palissade  qu'à  une  distance 
de  80  centimètres  du  canal,  afin  de  ne  pas  gêner 
le  libre  écoulement  des  hautes  eaai. 

La  dame  Hartmann  ayant  réclamé  contre  l'arrêté 
préfectoral  précité,il  a  été  annulé  par  deux  décisions 
du  ministre  de  l'intérieur,  des  4  sept,  et  13  déc. 
1845,  motivées  sur  ce  que  la  propriété  de  la  récla- 
mante s'étendait, de  l'aveu  même  du  maire  de  Mul- 
house, jusqu'au  bord  de  la  Sinn  ;  que  l'ordonnance 
royale  qui  approuve  le  plan  général  de  la  ville  n'a- 
vait rien  statué  en  ce  qui  concerne  les  alignemens 
à  suivre  sur  cette  rive  du  canal  ;  qu'en  principe,  il 
est  permis  à  tout  propriétaire  de  se  clore  à  l'eitréme 
limite  de  sa  propriété  ;  que  l'arrêté  du  maire  de 
Mulhouse  aurait  pour  effet  de  priver  la  dame 
Hartmann  de  l'exercice  de  ce  droit,  et  de  grever 
sa  propriété  d'une  servitude  qu'elle  ne  devait  point 
subir. 

La  ville  de  Mulhouse  s'est  pourvue  devant  le 
conseil  d'Etat  contre  ces  décisions.  Elle  a  prétendu 
que  l'alignement  donné  par  le  maire  à  la  dame  Hart- 
mann se  justifiait  par  des  motifs  tirés  soit  des 
règlemens  municipaux  de  1730  et  1826,  relatifs  a 
la  police  des  eaux  de  Mulhouse,  soit  de  l'acte  de 
vente  de  la  propriété  consenti  par  la  ville  en  1798 
aux  auteurs  de  la  dame  Hartmann. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  soutenu 
que  le  pourvoi  de  la  ville  n'était  pas  recevablc,  en 
ce  que  les  décisions  ministérielles  attaquées  avaient 
été  rendues  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  a 
l'administration  par  la  loi  des  12-20  août  1790, 
pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux. 

Au  non  du  pecplb  FBABÇiis  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  requêtes 
sommaire  et  ampliative  présentées  par  la  ville  de 
Mulhouse,  dûment  représentée  par  son  maire,  les- 
dites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
d'Etat  annuler  deux  décisions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, des  4  sept,  et  13  déc.  1845,  infirmant  l'arrêté 
d'alignement  donné  à  la  dame  Hartmann-Baumgart- 
ner,  pour  la  clôture  de  la  Sinn,  et  reconnaissant  à 
ladite  dame  le  droit  d'établir  sa  clôture  sur  l'extrê- 
me limite  de  sa  propriété  ;  ce  faisant,  maintenir 
l'arrêté  d'alignement  du  13  sept.  1844,  confirmé 
par  le  préfet  du  Haut-Rhin  le  21  décembre  suivant; 
—Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  16  sept.  1807; 
—Vu  lesdécrets  des  2*  juill.  1806  et  27  juill.  1808; 
—  Considérant  que  le  canal  de  la  Sinn  n'est  ni  na- 
vigable ni  douante,  et  qu'entre  ledit  canal  et  la 
propriété  de  la  dame  Hartmann,  il  n'existe  point 
de  voie  de  communication  ; — Considérant  que  l'ar- 
rêté du  maire  de  Mulhouse,  approuvé  par  le  prelèt, 
par  lequel  la  dame  Hartmann  a  reçu  l'injonction  de 
laisser  entre  la  clôture  qu'elle  se  proposait  d'éta- 
blir le  long  de  sa  propriété  et  le  canal  de  la  Sinn 
un  espace  de  80  centimètres,  a  été  pris  pour  l'exer- 
cice des  droits  de  police  qui  sont  attribués  a  l'au- 
torité municipale  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  situés  dans  le  territoire  de  la  commune; 
que  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  excédé  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  en  annulant  l'arrêté  du  maire 
et  celui  du  préfet,  et  que  ses  décisions  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse  ;— Considérant,  d'ailleurs,  que  ces  décisions 
ne  font  point  obstacle  à  ce  que  la  ville  de  Moulhouse 
fasse  valoir,  devant  l'autorité  compétente,  les  droits 


de  servitude  qu'elle  pourrait  avoir  sur  la  propre 
de  la  dame  Hartmann,en  vertu  des  clauses  delVt, 
de  vente  de  1798,  consenti  aux  auteurs  de  lidfe 
dame  par  la  ville,  non  p!us  qu'aux  poursuites  fa 
ladite  dame  pourrait  être  l'objet  pour  contraveotio] 
aux  règlemens  sur  la  police  du  cours  d'eau  dont  n 
s'agit;— Art.  1".  La  requête  delà  ville  de  Multos 
est  rejetée. 

Du  2  ftv.  1830.— Cons.  d'Etat.  -  Rm.  ï 
Lucas.— PL,  MM.  Martin  etParrot. 


ÉLCTIONS  MUNICIPALES.  -  Maiii.  -Il 
joarré. 

Lorsqu*aucun  des  candidats  aux  fonction  l> 
maire  n'a  obtenu,  dans  Us  deux  premiers  tm 
de  scrutin,  la  majorité  absolue  exigés  par  fart. 
11  du  décret  du  3  juill.  1848,  il  y  a  lieu  dt  p- 
céder  à  un  troisième  tour. 

Mais  ce  troisième  tour  n'est  pas  un  Kraft'** 
ballotage,  et,  par  suite,  les  suffrages  pewttm 
porter  sur  d'autres  candidats  que  ceux  pi  on 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  aux  jmtfm 
précédens. 

Et,  dans  ce  troisième  tour  de  scrutin,  le  » 
mination  doit  avoir  lieu  à  la  majorité  rtlaù* 
dès  lors,  dans  le  cas  d'égalité  de  suffrayt,  * 
candidat  le  plus  dgé  ne  doit  pas  ('emporter  » 
son  concurrent. 

(Elect.  de  Montfey.) 

Le  décret  du  3  juill.  1848,  qui  a  conféré mwari 
municipal,  dans  tes  communes  dont  la  popola* 
n'excède  pas  six  mille  âmes,  Je  droit  dcDomwk 
maire  et  les  adjoints,  porte,  art.  11  :  «La major* 
absolue  sera  nécessaire  aux  deux  premiers  ub 
de  scrutin.  »  Le  décret  n'ajoute  rien  de  plos,  *!* 
conséquent,  il  ne  prévoit  pas  le  cas  où  un  troisie» 
tour  de  scrutin  serait  nécessaire. 

Or,  ce  cas  s'est  présenté  pour  l'électk»  do  nuire 
de  la  commune  de  Montfey  (Aube),  aucra  testa- 
didats  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  m  (ko 
premiers  tours  de  scrutin.  Le  troisième  tourtdc* 
né,  sur  dix  votans,  cinq  voix  au  sieur  Mouton 
en  avait  obtenu  le  même  nombre  au  deuiièmet*. 
et  les  cinq  autres  au  sieur  Ricard,  candidat  doq«s 
qui  n'avait  eu  aucun  suffrage  dans  les  sauta 
précédens.  Dans  ces  circonstances,  le  bureau,  Fai- 
sant que  ce  troisième  tour  de  scrutin  défait  to* 
scrutin  de  ballottage,  n'a  pas  tenu  compte  des** 
données  au  sieur  Ricard,  et,  en  coDséqoeoce,  ' 
proclamé  maire  le  sieur  Mosdier.  - 

Le  sieur  Ricard  et  d'autres  membres  do  «m 
municipal  ont  protesté  contre  cette  décision,  4 
tenant  qu'à  tort  le  bureau  avait  considère  le  « 
sième  tour  de  scrutin  comme  un  scrutin  de  bal 
tage  ;  que,  dès  lors,  les  suffrages  donnés  aoj* 
Ricard,  étaient  parfaitement  légaux,  et  que,  e« 
il  y  avait  partage  égal  des  voix  entre  les  * 
concurrens,  l'élection  devait  êtredétermioecil:ç 
leur  âge  respectif;  or,  le  sieur  Ricard  euiijjj 
âgé  que  le  sieur  Mosdier  :  donc,  c'était  lui  qui 
du  être  proclamé  maire.  - 

4  sept.  1848,  arrêté  du  conseil  de  préfectotl 
l'Aube,  qui  accueille  ce  système,  et,  en  conseil 
ce,  déclare  le  sieur  Ricard  maire  de  la  cor 
de  Montfey. 

Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Mosdier  et  M* 
Us  prétendent  que,  conformément  à  toute  ktl 
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électorales  depuis  4  789,  Le  troisième  tour  de  scrutin 
doit  être  on  scrutin  de  ballotage,  et  qu'en  consé- 
quence, c'était  avec  raison  que  le  sieur  Mosdier 
avait  été  déclaré  maire  par  le  bureau. 

Au  nom  du  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  requête  pré- 
sentée par  les  sieurs  Jeannelle  (Jean-Baptiste), 
Mosdier  (Joachim),Larcher  père  (Charles),  Poteau 
(Tiburce),  et  Dondeau  (Anatole),  membres  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Montfey  (Aube), 
ladite  requête  tendant  a  l'annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  du  4  sept.  1848, 
qui  a  déclaré  nulle  l'élection  du  sieur  Mosdier  en 
qualité  de  maire  de  la  commune  précitée,  et  a 
proclamé  maire  de  ladite  commune  le  sieur  Ricard 
(Sébastien)  ;  —  Vu  le  décret  du  3  juill.  1848  ;  — 
Considérant  que  l'art.  11  du  décret  s  us  visé,  en  dis- 
posant que  la  majorité  absolue  sera  nécessaire  aux 
deux  premiers  tours  de  scrutin  pour  l'élection  des 
maires  et  adjoints,  n'exige  pas  que  les  suffrages 
soient  exclusivement  portés,  au  troisième  tour  de 
scrutin,  sur  l'un  ou  l'autre  des  deux  candidats  qui 
auront  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  au  scru- 
tin précédent;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Aube  a  tenu  compte  des 
suffrages  obtenus  par  le  sieur  Ricard  au  troisième 
tour  ;— Considérant,  toutefois,  que  le  décret  précité 
ne  dispose  point  qu'en  cas  d'égalité  de  suffrages 
aux  scrutins  qui  peuvent  avoir  lieu  après  le  second 
tour,  le  candidat  le  plus  âgé  devra  être  proclamé; 
que,  dès  lors,  jl  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  d'an- 
nuler le  troisième  tour  de  scrutin  ;  —  Art.  1er. 
L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Aube,  du  4  sept*  1848,  est  annulé  en  tant  qu'il 
a  proclamé  maire  de  la  commune  de  Montfey  le 
sieur  Sébastien  Ricard  ;  —  Art.  2.  Sont  également 
annulées  les  opérations  du  troisième  scrutin, auquel 
il  a  été  procédé  par  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Montfey,  le  20  août  1848, 
pour  l'élection  du  maire. 

Du  12  janv.  1850.— Cous.  d'Etat.  —Rapp.,  M. 
Reverchon.— PL,  M.  Lebon. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITE  PUBLIQUE. 
— Cession  volontaire.  —  Usage  (droit  d'). — 
Skrvitudb. — Compétence. 

La  cession  volontaire,  faite  par  le  propriétai- 
re, de  terrains  nécessaires  à  des  travaux  d'utilité 
publique,  ne  dispense  pas  l'administration  de 
remplir  Us  formalités  d'expropriation  prescrites 
par  la  loi  du  3  mat  1841  à  V  égard  des  particu- 
liers auxquels  appartiennent,  sur  les  terrains 
cédés,  des  droits  d'usage,  de  servitude  ou  autres, 
et  qui  ne  consentent  pas  à  l'abandon  volontaire 
de  leurs  droits.  Par  suite  ,Ie  conseil  de préfecture 
est  incompétent  pour  régler  l'indemnité  qui  peut 
leur  être  due  (1). 


(1)  Décidé  de  même  I  l'égard  des  locataires  des 
terrains  cédés  :  Cons,  d'Etat,  18  août  1849,  supra, 
pag.  58. 


(Nouvelle!.) 


Les  sieurs  Poulet  et  Messimy,  propriétaires,  à 
Lyon,  de  terrains  dont  l'expropriation  a  été  déclarée 
d'utilité  publique  pour  l'exécution  de  de  travaux 
des  fortifications  de  cette  ville,  les  ont  cédés  ami  a- 
blement  à  l'Etat.  La  dame  Nouvellel,  propriétaire 
d'un  immeuble  au  profit  duquel  une  servitude  de 
passage  avait  été  établie  sur  les  terrains  expropriés, 
a  formé  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône 
une  demande  en  indemnité  pour  la  suppression  de 
cette  servitude. 

Arrêté  du  26  mai  1848,  par  lequel  le  conseil  se 
déclare  incompétent,  attendu  que  la  suppression 
d'une  servitude  pour  cause  d'utilité  publique  con- 
stitue une  véritable  expropriation  ;  qu'en  consé- 
quence, l'indemnité  a  allouer  au  propriétaire  du 
fond  dominant  doit  être  déterminée  par  le  jury,  en 
conformité  de  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
principe  qui  ne  devait  recevoir  aucune  exception  à 
raison  de  cette  circonstance  que  le  propriétaire  du 
fond  dominant  avait  traité  de  gré  à  gré  avec  l'Etat 
pour  la  cession  de  sa  propriété. 

Pourvoi  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre. 
Suivant  le  ministre,  la  suppression  d'une  servitude 
par  suite  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  du  fond  qui  en  est  grevé,  ne  constitue 
pas  elle-même  une  véritable  expropriation,  mais 
un  simple  dommage,  dont  la  réparation,  bien  qu'il 
soit  permanent ,  doit  être  déterminée  par  l'autorité 
administrative,  suivant  la  jurisprudence  constante 
du  conseil  d'Etat. 

Au  nom  do  peuple  PBANÇAis;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  les  lois  des  16 sept. 
1807,  17  juill.  1819  et  3  mai  1841  ;— Considérant 
que  l'ordonnance  susvisée  du  16  juill.  1845  a  dé- 
claré d'utilité  publique,  pour  l'exécution  de  travaux 
de  fortifications,  l'acquisition  des  terrains  apparte- 
nant aux  sieurs  Poulet  et  comp.,  et  sur  lesquels 
existait  une  servitude  de  passage  au  profit  de  la 
propriété  de  la  dame  veuve  Nouvelle!  ;  que  si,  par 
un  acte  de  cession  amiable  postérieur  à  cette  or- 
donnance, l'administration  de  la  guerre  a  pu  acheter 
lesdits  terrains  sans  être  obligée  d'accomplir  à  l'é- 
gard des  propriétaires  les  formalités  de  la  loi  du  3 
mai  1841  relative  a  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  cette  circonstance  ne  pouvait  la 
dispenser  de  remplir  lesdites  formalités  à  l'égard 
des  parties  auxquelles  appartenaient,  sur  l'immeu- 
ble vendu,  quelques-uns  des  droits  prévus  par  les 
art.  21  et  39  de  la  loi  précitée,  et  qui  ne  consen- 
taient pas  à  l'abandon  volontaire  de  ces  droits;^ 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  môme 
loi,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  autorité  de  justice  ;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  s'est 
déclaré  incompétent  pour  régler  l'indemnité  due  à 
la  dame  veuve  Nouvcllet; — Art.  1er.  Les  conclusions 
du  rapport  du  ministre  de  la  guerre  sont  rejetées. 

Du  19  janv.  1800.—  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M, 
Reverchon. 


RIVIÈRE  NAVIGARLE.— CoRStBCCTiOHS.— Con- 

TRAVKKTION. 

Le  refus.par  le  riverain  d'une  rivière  naviga- 
ble, d'enlever  un  terre-plein  construit  de  main 
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d'homme,  par  lui  ou  ses  auteurs,  au  droit  de  ta 
propriété,  dans  le  lit  de  la  rivière,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie,  punie  par  Vart, 
42,  Ht.  Il,  demV ordonnance  d'août  1669,  et  par 
l'art.  1er  de  V arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777. 

Et  le  riverain  ne  peut  échapper  aux  peines 
encourues,  en  excipant  de  la  propriété  du  sol  sur 
lequel  est  élevée  cette  construction., 

(Vaachel.) 

Anciennement,  la  rive  de  la  Seine,  à  Rouen,  où 
est  aujourd'hui  le  quai  aux  Meules,  était  occupée 
par  des  chantiers  de  dépôt  pour  les  meules.  Les 
propriétaires  de  ces  chantiers,  pour  les  agrandir, 
créèrent  en  avant  de  la  rive  naturelle  du  fleuve  des 
terre-pleins  soutenus  par  des  perrés  en  pierre  sèche. 
Quelques-unes  de  ces  usurpations  ont  duré  jusque 
aujourd'hui,  malgré  les  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration. 

Cependant,  une  loi,à  la  date  du  9  août  1839,  ayant 
affecté  une  certaine  somme  a  la  construction  d'un 
quai  sur  cet  emplacement,  l'administration  a  dû 
recourir  à  des  mesures  plus  efficaces.  Le  sieur 
Yauchel,  au  devant  de  la  propriété  duquel  il  existe 
un  de  ces  terre- pleins,  a  reçu  sommation  de  le 
supprimer.  Mais  il  a  refusé  d'obtempérer  à  cette 
injonction.  Traduit  par  suite  devant  le  conseil  de 
préfecture,  il  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à  toute  con- 
damnation contre  lui,  jusqu'après  le  jugement  de 
la  question  préjudicielle  de  propriété  du  sol  sur 
lequel  reposait  son  terre-plein,  question  qu'il  avait 
portée  par  action  judiciaire  devant  les  tribunaux. 

Mais,  par  arrêté  du  19  mai  1842,  le  conseil  de 
préfecture,  sans  s'arrêter  à  cette  exception,  a  con- 
damné le  sieur  Yauchel  à  l'amende  et  à  la  démoli- 
tion de  son  terre- plein. —Pourvoi. 

Au  Rom  du  peuple  f  r  au  ç  aïs  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  l'ordonnance  de 
1669  (tit.  27,  art.  42),  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777  (art.  1er),  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  29  flor. 
an  10,  les  décrets  des  16  déc.1811  et  lOavr.  1812, 
et  la  loi  du  23  mars  1842  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  ordonnances  et  arrêts  ci-dessus  visés, 
nul  ne  peut  faire  amas  de  pierre,  de  terre  et  de 
fascines,  ni  autres  édifices  ou  cm pêchemens nuisibles 
au  cours  de  l'eau  dans  les  fleuves  et  ritières  navi- 
gables et  flottables,  ni  même  jeter  aucunes  ordures, 
immondices,  ou  les  amasser  sur  les  quais  et  riva- 
ges, a  peine  d'amende  et  d'enlèvement  par  les  con- 
trevenans  ou  à  leurs  frais  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  et  des  rap- 
ports des  ingénieurs  quMI  existait  sur  le  quai  «aux 
Meules,  à  Rouen,  au  droit  des  magasins  portant 
les  n°*  7, 8,  8  ois  et  9  appartenant  au  sieur  Yauchel, 
un  terre-plein  formé  de  terres  rapportées,  et  soutenu 
en  avant,  ainsi  que  dans  ses  parties  latérales,  par 
des  pierres. superposées  formant  mur  de  soutène- 
ment ;  qu'en  se  refusant  à  enlever,  dans  le  délai  qui 
lui  avait  été  assigné  par  l'administration,  le  terre- 
plein  dont  il  s'agit  et  le  mur  de  soutènement,  qu'il 
n'avait  été  autorisé  à  relever  en  1821  que  provisoi- 
rement et  à  la  condition  expresse  de  ne  pouvoir  se 
prévaloir  de  ladite  autorisation,  le  sieur  Yauchel  a 
commis  une  contravention  de  grande  voirie,  au 
jugement  et  a  la  répression  de  laquelle  ne  pouvait 
faire  obstacle  la  prétention  élevée  par  lui  à  la  pro- 
priété du  sol,  et  sur  laquelle  il  a  été  statué  dans 
Tannée  de  sa  constatation  ; — Art.  1er.  Les  requêtes 
du  sieur  Yauchel  sont  rejetées. 


Du  12  janv.  1850.—  Cona.  d'Etat.— Bapp.,  M. 
Maigne.—  PL,  M.  Mathieu-Bodet. 


VOIRIE. — Hautbue  des  misons.  —  Cou*  nrri- 
BiEUEB. — Paris. 

A  Paris,  la  hauteur  des  combles  des  maisons 
du  côté  de  la  cour  ne  peut  excéder  la  hauteur 
légale  du  faîtage  telle  qu'elle  est  réglée  relati- 
vement à  la  rue,  par  les  lettres-patentes  du  25 
août  1784. 

(Méquignon  et  Barbier.) 

Le  sieur  Méquignon,  propriétaire  d'une  maisoi 
située  a  Paris,  rue  des  Petits- A ugustins,  n°  4,doot 
le  faîtage  du  comble  dépassait  déjà  la  hauteur  lé- 
gale, a,  néanmoins,  surélevé  ce  comble  du  coté 
de  la  cour,  au  mépris  d'une  défense  qui  lui  en  avait 
été  faite  par  un  arrêté  préfectoral  du  12  joill.  1844. 

A  raison  de  ce  fait,  le  sieur  Méquignon  et  soi 
entrepreneur,  le  sieur  Barbier,  ont  été  traduits  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  qui  les  a  condamnés 
chacun  à  une  amende,  et  a  ordonné  la  démolition  de 
l'exhaussement,  par  arrêté  du  17  mars  1845. 

Recours  au  conseil  d'Etat  de  la  part  des  siears 
Méquignon  et  Barbier,  prétendant  que  les  lettres- 
patentes  du  25  août  1784 ,  sur  lesquelles  était  basé 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne  réglaient  pis 
la  hauteur  des  façades  des  bâtimens  du  cAté  de  k 
cour;  qu'en  conséquence,  il  était  permis  aux  pro- 
priétaires de  donner  toujours  à  ces  façades  ou  am 
combles  qui  les  surmontent  une  hauteur  dépassât 
celle  du  faîtage  du  bâtiment. 

Dans  ses  observations  sur  le  pourvoi,  le  préfet 
de  la  Seine  a  fait  remarquer  que,  d'après  la  juris- 
prudence de  l'administration,  la  façade  d'un  bâti- 
ment, du  coté  de  la  cour,  peut  être  élevée  jusque 
la  hauteur  du  faîtage  des  combles,  lorsque  ce  lat- 
tage ,  de  même  que  la  façade  sur  la  rue,  sont 
renfermés  dans  la  hauteur  légale;  mais  qu'il  ne 
peut  en  être  ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  bâtiment  dépasse  déjà  la  hauteur  légale. 

Au  hom  dd  peuple  FRANÇAIS  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  l'arrêt  du  consrî 
du  27  fév.  1765,  la  déclaration  du  10  avr.  1783,  et 
les  lettres-patentes  du  25  août  1784  ;  —  Vu  la  loi 
du  23  mars  1842  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction,  et  notamment  du  procès-verbal  dn  16 
sept.  1844,  que  les  sieurs  Méquignon  Junior, 
propriétaire,  et  Barbier,  entrepreneur,  ont  exhaussé 
sur  la  cour  le  comble  d'une  maison  sise  à  Paris, 
rue  des  Petits- Augustins,  n°  4;  que  l'effet  de  cette 
construction  a  été  d'élever  ledit  comble  au-dessas 
de  l'ancien  faîtage,  dont  la  hauteur  excédait  déjt 
la  hauteur  légale;  que  les  sieurs  Méquignon  Junior 
et  Barbier  ont  ainsi  contrevenu  non-seulement  asi 
dispositions  des  lettres-patentes  susvisées,  mas 
encore  aux  défenses  qui  leur  avaient  été  faites  par 
l'arrêt  du  préfet  de  la  Seine  du  12  juill.  4844  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  ordonné  la  démolition  de  ladite  cons&rucùoe 
et  condamné  les  contrevenans  à  l'amende  ; — Art. 
1er.  La  requête  des  sieurs  Méquignon  Junior  et 
Barbier  est  rejetée. 

Du  12  janv.  1850.  —  Cons.  d'Etat.— Jtapp.,  M. 
Raulin.— P/.,  M.  Marmier. 


Lais  et  Décisions  diverses* 
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PARTAGE  D'ASCENDANT.— Action  knhul- 
lité.— Prescription. 
L'action  en  nullité  ou  rescision  d'un  par- 
tage d'ascendant  ne  peut  être  formée  qu'après 


(1)  Celte  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  est 
fort  remarquable,  car  elle  attaque  dans  sa  base  et 
ion  principe  une  jarispradeoce  que  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  semblaient  avoir  définitive- 
ment fixée. 

On  sait,  en  effet,  que  depuis  longtemps  une  vive 
controverse  existe  sur  le  point  de  savoir  de  quelle 
époque  on  doit  faire  courir  la  prescription  des  diver- 
ses actions  par  lesquelles  les  partages  d'ajcendana 
peuvent  être  attaqués  ;  en  d'autres  termes,  si  cette 
prescription  court  du  vivant  de  l'ascendant,  en  pre- 
nant son  point  de  départ  au  jour  même  de  l'acte  de 
partage,  ou  si  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
du  décès  de  Pascendant,  c'est-à-dire  du  jour  de 
l'ouverture  de  sa  succession. 

Depuis  quelques  années,  des  théories,  des  distinc- 
tions diverses  et  asses  subtiles  se  sont  produites  à 
cet  égard  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  :  on 
a  distingué  notamment  Paciion  en  rescision  du  par- 
sage  pour  lésion  de  plus  du  quart,  de  Pactioo  en 
réduction  pour  atteinte  portée  à  la  réserve,  et  des 
arrêts  ont  jugé  que,  pour  ce  qui  regarde  Paction 
en  rescision,  la  prescription  devait  courir  du  jour 
même  du  partage ,  tandis  qu'elle  ne  devait  courir 
que  du  décès  de  l'ascendant,  peur  ce  qui  regarde 
l'action  en  réduction.  Sur  le  premier  point,  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  venus  confirmer 
l'opinion  la  plus  généralement  admise  par  les  auteurs 
et  les  Cours  d'appel  ;  mais  sur  le  second,  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  s'est  trouvée  en  dés- 
accord avec  la  chambre  des  requêtes,  qui,  elle,  avait 
repoussé  toute  distinction  et  fait  courir  la  prescrip- 
tion du  jour  du  décès ,  aussi  bien  pour  Paction  en 
réduction  que  pour  Paction  en  rescision. — Nous  avons 
rendu  compte  de  ces  fluctuations  de  la  jurisprudence 
et  àtë  considérations  diverses  qui  les  appuient ,  en 
Dote  du  dernier  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  30 
juin  1847  (Vol.  1847.1.181—  P.  1847.2.5],  et  nous 
y  renvoyons  le  lecteur;  on  peut  voir  encore  à  ce  su- 
jet deux  arrêta  de  1849,  dw  Cours  de  Bordeaux 
et  d'Agen,  rapportés  dans  ce  présent  Volume,  #u- 
prd,  pag.  37,  et  qui  jugent,  non-seulement,  l'un  et 
l'antre,  que  la  prescription  de  dix  ans  contre  Paction 
en  réduction  pour  atteinte  portée  à  la  réserve  légale 
ne  court  qu'à  partir  du  décès  de  Pascendant,  mais 
encore  (arrêt  de  Bordeaux)  que  ce  n'est  qu'à  partir 
de  la  même  époque  que  court  la  prescription  de 
Paciion  en  rescision  du  partage  pour  lésion  de  plus 
du  quart. — Aces  arrêta,  il  faut  joindre  celui  que  nous 
rapportons  ici,  de  la  Cour  de  Paris,  qui  se  prononce 
dana  le  même  sens,  d'une  manière  encore  plus  géné- 
rale, puisqu'il  décide  que,  durant  la  vie  de  l'ascen- 
dant qui  a  fait  le  partage,  tonte  action  ayant  pour 
objet  de  le  faire  annuler  ou  rescinder  doit  être  re- 
fusée à  ses  enfans  et  déclarée  quant  à  présent  non 
recevable  ;  joindre  enfin  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
rapporté  ci-après,  pag.  308,  qui  juge  aussi,  comme 
les  Cours  d'appèi  de  Bordeaux  et  d'Agen,  et  comme 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  que  la 
prescription  de  l'action  en  réduction  dirigée  contre  le 
partage  pour  atteinte  portée  à  la  réserve  ne  peut 

Lu—Il*  PARTIE. 


le  décès  de  l'ascendant  :  toute  demande  inten- 
tée durant  la  vie  de  V ascendant  doit  donc  être 
déclarée  non  recevable  quant  à  présent.  (Cod. 
civ.,  1079.)  (I) 


commencer  à  courir  qu'à  partir  du  décès  de  l'a 
danl. 

Comme  on  le  voit,  ce  qui  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  arrêts,c'est  une  tendance  assex  marquée  à  revenir 
sur  la  jurisprudence  ancienne,  à  prendre  non  plus  la 
date  du  partage,  mais  le  décès  de  l'ascendant  pour 
point  de  départ  de  la  prescription  des  diverses  actions 
en  nullité,  rescision  ou  réduction  dont  le  partage 
pourrait  être  susceptible,  en  un  root,  à  reconnaître 
que  ces  actions  ne  peuvent  être  intentées  pendant  la 
vie  de  l'ascendant,  soit  par  ce  motif  général,  énoncé 
dans  divers  arrêts  et  particulièrement  dans  celui  de 
la  Cour  de  Paris  que  nous  recueillons  ici,  que  les  en- 
fans  apartagés  sont  dans  one  situation  fausse  et  gê- 
née, presque  voisine  de  l'ingratitude»  lorsqu'ils  veu- 
lent attaquer  du  vivant  de  leur  père  les  dispositions 
par  lui  faites  à  leur  profit,  qu'il  y  a  dans  l'admission 
d'une  telle  action  une  sorte  d'atteinte  portée  à  l'auto- 
rité paternelle...;  soit  par  ce  motif  particulier  à  cer- 
taines dispositions  du  partage  que  la  lésion  ou  Pat- 
teinte  portée  à  la  réserve  dont  il  serait  entaché  ne 
pourrait  être  exactement  appréciée  qa'après  le  décès 
du  père  et  l'ouverture  définitive  de  sa  succession. 

Mais,  à  ces  motifs  de  décision,  on  en  peut  ajouter 
d'autres  plus  radicaux  et  puisés  dans  la  nature  même 
des  partages  d'ascendans.  On  peut  dire  que  ces  sor- 
tes de  partages,  qui  ne  sont  qu'une  pure  libéralité 
du  père  envers  ses  enfans,  une  sorte  d'avancement 
d'hoirie  librement  fait  en  leur  faveur,  auquel  ils  n'ont 
jusque-là  aucune  espèce  de  droit  actuellement  exis- 
tant ne  peuvent  être  critiqués  par  eux,  sous  aucun 
rapport,  de  son  vivant;  que  ce  n'est  qu'à  son  décès, 
au  moment  où  s'ouvre  sa  succession,  où  les  enfans 
apartagés  par  anticipation  deviennent  réellement  M- 
riUers,  que  s'ouvre  pour  eux  le  droit  d'examen  et  de 
critique  du  partage,  le  droit  de  l'attaquer,  le  droit 
d'en  demander  la  nullité,  pour  ceux  qui  y  auraient 
été  omis  (Cod.  civ.,  1078)  ;  le  droit  d'en  demander 
la  rescision,  pour  ceux  qui  se  trouveraient  lésés  d'une 
manière  quelconque  dans  la  part  qui  leur  a  été  faite 
(Cod.  civ.,  1079)  ;  le  droit  enfin  de  demander  la  ré- 
duction des  avantages  excessifs,  pour  ceux  dont  la 
réserve  légale  aurait  été  entamée  (Cod.  civ.,  ibid.). 

Noos  trouvons,  du  reste,  ce  système  très  diserte- 
ment  établi  dans  un  récent  traité  des  Partages  d'as* 
cendans,  de  M.  Genty,  professeur  suppléant  à  Ren- 
nes. L'auteur  y  démontre,  n.  36  (pag.  260  à  267), 
que  les  partages  d'ascendans,  bien  que  soumis  aux 
régies  ordinaires  des  partages  ordinaires,  notamment 
à  la  règle  de  l'égalité,  sont  de  véritables  donations 
entre-vifs,  dans  lesquelles  le  père  de  famille  peut 
faire  la  distribution  provisoire  de  tout  ou  partie  de 
ses  biens  présens  entre  ses  enfans,  comme  il  l'entend, 
sans  que  ceux-ci  aient  à  se  plaindre,  de  son  vivant, 
de  lésion  ou  inégalité,  parce  que,  tant  qu'il  vit,  ils 
n'ont  encore  sur  ces  biens  aucun  droit  acquis,  au- 
cune qualité  pour  en  exiger  une  part  quelconque  ; 
que  ce  n'est  qu'après  son  décès,  lorsque  la  succession 
du  père  de  famille  est  ouverte  et  qu'ils  sont  appelés 
par  la  loi  à  se  la  partager,  que  s'ouvre  pour  eux  le 
droit  de  critiquer  les  dispositions  de  leurs  aseendans, 
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Lots  tt  Décisions  absents.. 


I 


(Degaux— C.  Gladieni.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de  1840, 
1"  part.,  paç.  257,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  décide,  entre  les  parties,  confor- 
mément à  sa  jurisprudence  antérieure,  que  les 
partages  d'asceodans  sont  soumis  aux  règles  qui 
iennent  essentiellement  a  la  nature  des  parta- 
ges, et  notamment  à  celle  qui  veut  que  les  lots 
entre  cohéritiers  soient  composés  d'objets  de 
même  nature.  Cet  arrêt  a  cassé,  en  conséquen- 
ce, un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  qui  validait 
un  partage  entre-vifs  paf  lequel  rascendant 
avait  attribué  a  l'un  de  ses  enfans  tous  ses  im- 
meubles, et  n'avait  laissé  au*  autres  que  dès 
sommes  d'argent. 


qu'ils  acquièrent  la  qualité  d'IfceVtfter  nécessaire  pour 
revendiquer  la  part  que  la  loi  leur  attribue  dans  leur 
succession. — «  Ce  partage,  dit  M.  Genty,  pag.  364, 
n'est,  en  tant  qae  partage  de  succession,  qu'un  acte 
éventuel,  dont  l'attribution  légale  doit  dire  la  règle 
déânitive  et  le  prototype.  Or,  l'attribution  légale 
n'ayant  lieu  qu'an  décès,  c'est  a  ceUe  époque  et  à 
cetle  époque  seulement  que  Ton  pourra  juger  si  celle 
qne  rascendant  a  faite  par  anticipation  y  est  conforme. 
Donc,  en  attendant,  les  actions  tendant  i  le  critiquer 
sous  ce  rapport  ne  sont  pas  ouvertes;  d'où  la  consé- 
quence ultérieure  que  le  délai  en  est  suspendu  : 
Gontrà  non  valenUm  agere  non  cttrrit  prœ$criptio. — 
Cette  solution,  ajoute-i-il,  lire  une  nouvelle  force  de 
la  disposition  de  l'art.  1078.  L'hypothèse  prévue  par 
cet  article  est  sans  doute  différente  de  celte  que  pré- 
voit l'art.  1079;  mais  le  principe  est  exactement  le 
même.  Dans  les  deux  cas,  en  effet,  il  faut  apprécier 
séparément  l'acte  sous  ses  deux  caractères,  c'est-à- 
dire  comme  donation  et  comme  partage.  Dans  les 
dieux  cas,  tant  que  l'ascendant  vil,  l'acte  constitue 
une  donation  et  pas  autre  chose.  Or,  à  ce  titre,  il  est 
parfaitement  valable,  parfaitement  conforme  aux 
pouvoirs  de  l'ascendant.  Peu  importe  donc  que  l'un 
des  descendans  y  ait  été  omis,  ou  y  ait  reçu  moins 
qne  ce  qui  doit  lui  revenir  plus  tard.  L'ascendant 
avait  le  pouvoir  de  disposer  pour  tout  le  temps  de  sa 
vie  comme  bon  loi  semblait.  Mais,  après  sa  mort, 
Pacte  doit,  pour  tenir,  être  conforme  aux  droits  des 
héritiers,  car  il  devient  partage.  En  conséquence,  le 
descendant  omis  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  du 
vif  ant  de  l'ascendant,  parce  que  le  partage  ne  viole 
pas  à  son  préjudice  on  droit  actuel  et  certain.  Ce 
n'est  qu'à  la  mort  de  l'ascendant,  et  en  devenant 
héritier,  s'il  le  devient,  qu'il  aura  qualité  pour  Taire 
tomber  le  partage  qui  se  trouvera  alors  porter  atteinte 
à  ses  droits  d'héritier.  De  même,  le  descendant  qui 
n'a  pas  reçu  par  le  partage  le  montant  intégral  de  ce 
à  quoi  il  est  éventuellement  appelé  comme  héritier 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  du  vivant  de  l'ascen- 
dant ;  car  le  partage  ne  viole  pas  à  son  préjudice  un 
droit  acluel  et  certain.  Ce  n'est  qu'à  la  mort  de  l'as- 
cendant et  en  devenant  son  héritier,  s'il  le  devient 
en  effet,  qu'il  aura  qualité  pour  faire  tomber  le 
partage  qui  n'aura  pas  donné  satisfaction  entière  à 
tes  droits  d'héritier...» 

Telle  est  la  théorie  nouvelle  produite  par  M* 
Genty,  et  qui,  si  elle  est  fondée,  conduirait  inévita- 
blement à  n'admettre,  du  vivant  du  père,  aucune 
action  en  nullité  on  rescision  du  partage,  et,  par , 


L'affaire  renvoyée  devant  la  Cour  de  Paris, 
on  a  soutenu  là,  comme  on  l'avait  du  reste 
déjà  fait  devant  la  Cour  d'Amieas,  que  l'action 
en  nullité  du  partage  était  non  recevante  quant 
à  présent,  attendu  que  l'ascendant  donateur 
vivait  encore,  et  que  la  loi  comme  la  morale 
s'opposaient  a  ce  que  l'on  attaquât,  tant  qu'il 
existait,  les  libéralités  qu'il  avait  cru  devoir 
faire  a  ses  enfans,  libre  qu'il  était  de  ne  se  dé- 
pouiller de  rien  en  leur  laveur.  —  Cte  système 
a  été  admis  dans  les  termes  suivans  s 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  nonnrecevoir 
tirée  de  ce  que  l'action  des  époux  Giadieux  ne 
serait  pas  ouverte  :— Considérant  qne  l'action 


conséquent,  aucun  commencement  de  preseriptka 
possible  contre  ces  actions  pendant  la  même  période. 
— Ce  système,  comme  on  le  voit,  coupe  court  â  tout» 
distinctions  entre  les  différentes  espèces  <Paeiîoas  qoi 
peuvent  être  intentées  contre  les'  partagea  d'asces- 
dans,  et  pour  quelques-unes  desquelles  on  faîi  coarir 
la  prescription  do  jour  seulement  do  décès  de  l'as- 
cendant, tandis  que  pour  les  autres  on  la  Tait  cwrâ 
du  jour  même  du  partage.  —  Reste  maintenaDt  i  la 
jurisprudence  à  se  prononcer  sur  la  '  légalité  de  ri 
système  contre  lequel,  nous  l'avouerons,  do»  k 
voyons  à  opposer,  quant  à  présent,  aacnne  oBjecues 
véritablement  sérieuse. 

Toutefois,  nous  n'irons  pas  aussi  loin  qne  Paoleti, 
lorsqu'il  ajoute  en  terminant  (pag.  267)  :  «  Noss  h 
nous  sommes  occupé  que  de  trois  causes  de  soluté 
prévues  par  la  loi  ;  maïs  le  principe  sur  lequel  oo« 
nous  fondons,  étant  général,  la  solution  est  la  méat 
pour  tous  les  cas  où  les  descendans  attaquerai  cm 
l'acte  comme  partage,  pour  le  cas,  par  exemple,  où 
il  y  aurait  eu  violence  exercée  contre  an  descendant, 
ou  dol  pratiqué  envers  lui,  pour  le  faire  consentir  au 
partage.  » — Il  nous  semble  que,  dans  des  conditions 
pareilles,  le  partage  pourrait  être  attaqué  du  *h*ri 
du  père.  En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qae 
le  partage  d'ascendant  est,  entre  le  père  et  se*  ea- 
fans,  et  surtout  entre  les  enfans  les  uns  à  l'égard  dei 
autres,  un  véritable  contrat,  qui  lie  ces  derniers  quai 
à  ses  effets  attributifs,  non-seulement  du  vivant  es 
père,  mais  encore  après  sa  mort,  lorsqu'il  n'est 
d'ailleurs  entaché  d'aucune  des  causes  de  nullité  » 
rescision  dont  nous  venons  de  parler.  Or,  pour  être 
ainsi  lié,  il  faut  avoir  librement  consenti,  et  il  n'y  i 
point  de  consentement  libre  et  par  conséquent  vi- 
lable,  il  n'y  a  point  de  contrat,  ft  où  existe  te  éd 
ou  la  violence.  On  pourrait  donc  soutenir  que  rîeBSr 
doit  faire  obstacle,  même  du  vivant  du  père,  i  ce  oc 
l'enfant  qui  aurait  été  victime  du  dol  ou  de  la  r*> 
lence  ne  puisse  immédiatement  réclamer  et  tirs 
tomber  l'acte  par  lequel  il  s'est  lié,  du  moins  pesr 
l'avenir.  Hais  s'il  peut  agir  immédiatement  et  è* 
vivant  dn  père,  rien  ne  fait  plus  obstacle  non  pïss  ï 
ce  qu'on  loi  oppose  la  prescription  décennale  de  sos 
action,  et  è  ce  que  l'on  fasse  courir  cette  prescripik^ 
du  jour  même  de  l'acte  qu'il  avait  intérêt  à  attaquer. 
on  du  moins,  dans  le  cas  de  dol,  du  jour  où  il  es  s 
eu  connaissance,  et  dans  le  cas  de  violence,  du  josr 
où  celte  violence  a  cessé  (Cod.  ci?.,  1304}* 

L.-M.  Detill. 
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accordée  aux  enfans  par  l'art.  1079,  Cod.  civ., 
pour  attaquer  le  partage  qui  leur  a  été  fait  sous 
forme  de  donation  entre-vifs  par  leur  ascendant, 
est  subordonnée,  quant  à  son  exercice,  à  la 
mort  de  celui-ci;  que,  d'une  part,  le  partage 
d'ascendant,  bien  qu'irrévocable  à  l'égard  du 
donateur,  peut  cependant  a  son  décès  être  su- 
jet à  un  nouveau  règlement  suivant  certaines 
éventualités  ;  que,  d  un  autre  côté,  les  enfans 
investis  d'un  lotissement  qui  leur  est  lait  par 
leur  auteur  nullojure  cogente  seraient  placés 
dans  une  situation  fausse  et  presque  voisine 
de  l'ingratitude  s'ils  se  trouvaient  obligés  d'en 
critiquer  l'importance  contre  le  bienfaiteur  lui- 
même  ou  à  son  vu  et  su  ;  que  de  ces  raisons,  il 
résulte  qu'il  a  été  évidemment  dans  la  pensée 
du  législateur  de  laisser  sommeiller  les  actions 
en  justice  contre  l'acte  de  la  volonté  de  l'as- 
cendant pendant  tout  le  temps  de  sa  vie  ;  que 
cette  pensée  est  morale;  qu'elle  préserve  l'au- 
torité paternelle  de  graves  atteintes;  qu'elle 
concilie  seule  le  respect  des  enfans  pour  le 
père  de  famille  avec  le  soin  de  leurs  droits  ; 
qu'elle  résulte,  du  reste,  implicitement  de  la 
combinaison  des  art.  1078  et  1079,  Cod.  civ.; 
—Infirme  le  jugement  sur  l'appel  incident  de 
la  partie  de  Quentin  Bauchard(l);— Déclare  la 
partie  de  Qelangle,  quant  à  présent,  non  re- 
cevable  dans  sa  demande,  etc. 

Du  8  avr.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
Aud.  sojcnji.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  — 
Conclu  M.  Metzinger,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Queutin-Paucbard  et  Deiangle. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.-Acnoir  m  ré- 
duction ou  rbscisiok.  —  Prescription.  — 

(jUOTITt  DISPONIBLE.— RÉSERVE.—  ESTIMA- 
TION. 

La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action 
en  réduction  d'un  partage  d'ascendant,  pour 
atteinte  portée  é  la  réserve  légale,  court  non 
à  partir  du  jour  du  partage,  mais  seulement 
à  partir  du  jour  du  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur. (C.chr.,  1079, 1304.)  (2) 

Lorsqu'à  ta  suite  d'un  partage  d'ascendant, 
l'un  des  copartageans  a  vendu  son  lot  à  un 
autre  des  héritiers  par  un  acte  distinct  et  se' 
paré,  ces  deux  actes  peuvent  néanmoins,  sui- 
vant les  circonstances,  être  considérés  comme 
ne  faisant  en  réalité  qu'un  seul  et  même  acte, 
ayant  pour  unique  objet  le  partage  des  biens 
de  l'ascendant  entre  ses  divers  héritiers;  en 


(1)  Ce  jugement,  rendu  le  24  sept.  1846  par  le 
tribunal  de  Saint-Quentin ,  était  ainsi  motivé  sur  le 
point  en  question  :  —  «  Considérant  que  le  contrat 
dont  il  «'agît  contient,  d'une  part,  dessaisissement 
des  père  et  mère  donateurs;  que,  d'autre  part,il  opère 
division  entre  les  enfans  el  leur  confère  des  droits 
actuels  ;  que  si  donc  H  fait  grief  à  l'un  d'eux,  ce  grief 
•liste  du  jour  même  du  contrai;  que  le  dommage  »'o* 


conséquence,  et  dans  un  tel  eas.ee  n'est  pas  la 
valeur  réelle  du  lot  vendu  qu'il  faut  considé- 
rer pour  apprécier  si  le  copartageant  vendeur 
a  reçu  par  l'effet  du  partage  sa  part  dans  la 
réserve  légale,  mais  bien  le  prix  qui  a  été 
stipulé  pour  celte  vente. 

Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion  (3)  dans  un 
partage  d'ascendant,  il  faut  estimer  les  biens 
compris  dans  le  partage,  suivant  leur  valeur 
é  l'époque  même  du  partage,  et  non  suivant 
leur  valeur  à  V époque  du  décès  de  l'ascendant 
donateur  :  il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  un  partage  d'ascendant  et 
un  partage  ordinaire  après  décès.  (Cod.  civ., 
890,922.)  ' 

(Pardigon— C.  Roche.) 

Par  acte  notarié  du  27  mars  1832,  le  sieur 
Pardigon  père  a  fait  le  partage  anticipé  de  ses 
biens  entre  ses  deux  enfans,  Etienne  Pardigon 
et  la  dame  Roche.  Il  donna  d'abord  la  quotité 
disponible,  c'est-à-dire  un  tiers  de  ses  biens,  k 
Etienne  Pardigon  -,  puis  il  partagea  le  reste  pat 
moitié  entre  les  deux  enfans.  Le  surlendemain 
de  ce  partage,  29  mars,  la  dame  Roche  a  ven- 
du a  son  frère,  avec  le  consentement  de  son 
mari,  les  biens  formant  son  lot,  pour  la  somme 
de  3,400  fr.  L'acte  de  vente  est  reçu  par  le 
même  notaire  et  en  présence  des  mêmes  té- 
moins que  l'acte  de  partage.  —  Quelques  an- 
nées après,  el  le  29  juill.  1839,  le  sieur  Par* 
digon  père  est  décédé. 

En  1846,  deux  enfans  de  la  dame  Roche, 
aussi  décédée  alors,  étant  parvenus  a  leur  ma- 
jorité, ont  formé  une  demande  en  rescision  ou 
réduction  du  partage  de  1832,  pour  atteinte 
portée  a  leur  réserve  légale,  et  pour  l'établir, 
Us  ont  soutenu  que  l'acte  de  partage  propre- 
ment dit  du  27  mars,  et  l'acte  de  vente  du  29, 
consenti  par  Etienne  Pardigon  à  sa  sœur,  bien 
que  passés  à  des  jours  différons,  ne  formaient 
en  réalité  qu'on  seul  et  même  acte,  ayant  ud 
seul  et  même  but,  le  partage  de  l'hérédité  pa- 
ternelle entre  les  deux  cohéritiers;  que,  par 
suite,  la  somme  de  3,400  fr.  qui  avait  été  sti- 
pulée pour  la  dame  Roche  à  titre  de  prix  de 
vente,  par  l'acte  du  29  mars,  n'était  en  réalité 
que  la  part  à  elle  attribuée  dans  le  partage  ; 
mais  que  ceue  somme  étant  inférieure  à  la 
part  de  réserve  qui  revenait  a  leur  mère,  eu 
calculant  cette  réserve  d'après  la  valeur  qu'a- 
vaient les  biens  compris  dans  le  partage  à  l'é- 
poque du  décès  du  père  donateur,  il  s'ensui- 
vait qu'il  y  avait  lieu  à  rescision  ou  réduction 
de  ce  même  partage. 


père  et  s'accrotl  jour  par  jour;  que  l'action  est  donc 
aussitôt  ouierte.  » 

(2)  F.  l'arrêt  qui  précède,  et  la  note. 

(3)  D'après  les  faits  de  la  cause,  c'est  peut-être, 
atteinte  à  la  réserve,  qu'il  faudrait  dire  ;  mais  alors  il 
est  évident  que  ce  n'est  pas  l'art.  890  qui  eût  pu  être 
appliqué,  mais  bien  l'art.  922*  - 
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A  celte  demande,  Etienne  Pardigon  a  d'a- 
bord opposé  l'exception  de  prescription,  prise 
de  ce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  dix  années 
depuis  le  partage.  C'était,  suivant  lui,  à  partir 
de  cette  époque,  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  décès  du  père  donateur,  que  la  prescription 
de  l'action  en  rescision  du  partage  avait  com- 
mencé à  courir.  —  Au  fond,  il  a  soutenu  que 
les  deux  actes  des  27  et  29  mars  1832  étaient 
parfaitement  distincts;  qu'on  ne  pouvait  dé- 
pouiller arbitrairement  l'acte  du  29  mars  de 
son  caractère  de  vente  volontaire,  consentie 
entre  copartageans,  après  la  consommation  du 
partage,  pour  le  faire  rentrer  dans  le  partage 
comme  l'une  des  opérations  par  lesquelles  ce 
partage  avait  été  effectué.— En  outre,  il  a  pré- 
tendu que,  dans  tous  les  cas,  la  légitime  ou  part 
de  réserve  de  la  dame  Roche  ne  devait  pas 
être  calculée  d'après  la  valeur  qu'avaient  les 
biens  compris  dans  le  partage  à  l'époque  du 
décès  du  père  donateur,  mais  suivant  la  va- 
leur de  ces  mêmes  biens  au  moment  même  dn 
Sartage,  et  cela  conformément  à  la  disposition 
e  l'art.  890,  G.  civ.j  qu'au  point  de  vue  de 
cette  disposition,  il  n'y  avait  pas  de  distinction 
à  faire  entre  le  cas  où  le  partage  avait  eu  lieu 
au  moyen  d'une  donation  entre-vifs  laite  par  un 
ascendant  à  ses  enfans,  et  celui  où  il  s'agissait 
d'un  acte  de  partage  ordinaire  après  décès;  et, 
suivant  lui,  le  calcul  fait  d'après  cette  base  était 
loin  d'établir  une  lésion  au  préjudice  de  la  dame 
Roche. 

20  juin  1848,  jugement  dn  trib.  civil  d'Âpt, 
qui  prononce  sur  ces  contestations  dans  les  ter- 
mes suivans  :  —  «  En  ce  qui  louche  le  moyen 
de  prescription  invoqué  par  Etienne  Pardigon, 
contre  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
du  partage  anticipé  du  27  mars  1832  :—  Attendu 
que,  par  cet  acte,  Antoine  Pardigon  père,  en  fai- 
sant dans  la  forme  entre-vifs  le  partage  de  ses 
biens  entre  ses  deux  enfans,  a  donné  l'entière 
quotité  disponible  à  Etienne  Pardigon;  que,  par 
suite,  toute  lésion  résultant  d'un  avantage  quel- 
conque^ au  profit  dudit  Pardigon,  porterait  at- 
teinte à  la  réserve  légale  et  donnerait  lieu  à  l'ac- 
tion en  réduction  ou  retranchement,  compéiant 
toujours  aux  réservataires,  et  ne  pouvant,  par 
eux,  être  reconnue  et  intentée  qu'après  l'ou- 
verture de  la  succession  par  le  décès  de  celui 
decujus;  —-Attendu  que,  sans  examiner  si 
l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  lorsqu'il  n'a  pas  été  porté  atteinte  à  la 
réserve  légale,  peut  et  doit  être  exercée  du 
vivant  de  l'ascendant  donateur  et  si  la  pres- 
cription contre  cette  action  prend  date  du  jour 
du  partage  ou  du  jour  du  décès  de  l'ascendant 
donateur,  il  est  certain  que,  lorsque  le  partage 
contient  des  dispositions  préciputaires  au  profit 
de  quelqu'un  des  copartageans,  l'action  en  re- 
tranchement est  subordonnée,  quant  à  son 
exercice,  au  décès  de  l'ascendant  donateur, 
puisque  c'est  dans  le  fait  de  l'ouverture  de 
cette  succession  que  le  droit  à  la  réserve  prend 
sa  source  ;  qu'ainsi,  ce  n'est  qu'à  partir  du  dé- 
cès que  la  prescription  contre  cette  action 


commence  à  courir.....  ;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  prescription  a  été  interrompue  par» 
minorité  des  enfans  de  Marie  Pardigon,  et  que, 

Îuel  que  soit  le  sens  et  la  signification  del'art! 
079,  quant  au  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion, la  prescription  n'a  pu  courir  contre  eu 
que  du  jour  de  leur  majorité.  De  tout  quoi  il 
résulte  que,  même  dix  ans  ne  s'étam  paséeoo- 
lés,  depuis  la  majorité  du  plus  âgé  de  ces  es- 
fans  jusqu'à  l'époque  de  l'introduction  de  h 
demande,  en  y  ajoutant  le  temps  écoulé  entre 
la  passation  des  actes  de  1832  et  le  décès  de 
Marie  Pardigon,  arrivé  au  mois  de  septembre 
de  la  même  année,  le  moyen  de  prescription 
invoqué  par  Etienne  Pardigon  doit  être  rejeté 
sous  tous  les  rapports  ; 

«  En  ce  qui  louche  la  relation  prétendue  par 
les  demandeurs,  entre  le  partage  du  27  nun 
1832  et  la  vente  du  29  du  même  mois  :-Àlleofo 
qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  h 
cause  que  ces  deux  actes  ont  été  inspirés  et 
consommés  sous  une  même  pensée,  celle  Je 
transmettre  à  Etienne  Pardigon  fils  la  louiilé 
des  immeubles  qui  faisaient  l'objet  du  parure 
et  de  réduire  la  fille  à  une  soulte  de  3,400  fr. 
en  argent,  indépendamment  de  la  donation  lie 
2,000  fr.  qu'elle  avait  reçue  de  son  père  en 
espèces  ou  en  valeurs  mobilières,dans  son  ou- 
trât de  mariage \  — -  Qu'il  est  évident  (pièces 
deux  actes  se  combinent  et  se  confondent  a 
un  seul  et  aboutissent  au  but  unique  qui  vieti 
d'être  indiqué;— Que  de  là  naissent  deux  en» 
séquences,  la  première,  que  pour  apprécier b 
lésion  dont  se  plaignent  les  enfans  de  Marie 
Pardigon,  il  faut  considérer  non  pas  la  valear 
des  biens  qui  lui  ont  été  assignés  par  le  par- 
tage de  1832,  mais  uniquement  la  somme  de 
3,400  fr.  qu'elle  a  reçue  comme  prix  de  la 
vente  de  ces  immeubles;  la  seconde,  qu'Efaaw 
Pardigon  n'est  point  fondé  à  invoquer  lei dis- 
positions de  l'art.  1676,  God.civ.,età pren- 
dre que  l'action  en  lésion  pour  vilité  du  prix  * 
la  vente  du  29  mars  1832  a  été  frappée  de  a 
prescription  biennale  édictée  par  cet  article-. 

«  En  ce  qui  touche  l'existence  de  la  létiH 
prétendue  par  les  demandeurs  :— Attendaoae 
cette  lésion  étant  déniée  par  Etienne  Pardigon, 
il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts  pour  estiaw 
les  immeubles  et  les  meubles  compris  dans» 
donation  du  27  mars  1832;  et  que  l'action  (te 
demandeurs  ayant  pour  objet  de  taire  rédoire 
les  dispositions  faites  dans  cet  acte  combine 
avec  celui  du  29  mars  1832,  comme  excessm» 
et  portant  atteinte  à  la  réserve  légale  de  m 
Pardigon,  les  objets  donnés  doivent  étree* 
més  suivant  leur  eut  au  jour  du  partagea* 
cipé  et  suivant  leur  valeur  au  jour  du  décestf 
Pardigon  pèrej....— Par  ces  motifs,  le  tribuaa» 
sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoiretai 
moyens  de  prescription  proposés  par  Etienne 

Pardigon  :  1° ;  2°  déclare  rece?ableetao- 

missible  l'action  en  rescision  dirigée  par» 
demandeurs  contre  l'acte  de  partage  de  pré- 
succession  du  27  mars  1832,  combiné  tft 
l'acte  de  vente  du  29  du  même  mois;  3*  «• 
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clare  que  poor  apprécier  si  cet  acte  contient 

une  lésion  au  préjudice  de  la  réserve  légale  de 

Marie  Pardigon,  celle-ci  sera  considérée  comme 

ayant  reçu,  par  l'effet  de  cet  acte  combiné  et 

confondu  avec  celui  du  29  du  même  mois,  non 

la  part  d'immeubles  qui  lui  a  été  assignée  par 

l'acte  du  27  mars,  mais  la  somme  de  3,400  fr., 

et  que  ses  droits  seront  calculés  en  prenant 

pour  base  cette  somme  de  3,400  fr.,  et  non  la 

valeur  des  immeubles  assignés  à  sa  part  par 

l'acte  de  partage  du  27  mars  1832;  4°  ordonne 

que,  pour  vérifier  s'il  y  a  lésion  au  préjudice  de 

Marie  Pardigon  par  le  résultat  de  ce  partage  et 

de  cette  vente,  et  si  les  biens  immeubles  qui 

en  sont  l'objet  pouvaient  être  commodément 

partagés  en  nature,  lesdits  biens  seront  vus  et 

estimés  suivant  leur  état  au  jour  du  partage 

anticipé  et  leur  valeur  au  jour  du  décès  de 

Pardigon  père,  par  experts  que  le  tribunal 

nomme  d'office,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR,*— Attendu  que,  pour  apprécier 
s'il  y  a  lésion  au  préjudice  d'un  copartageant, 
il  faut  connaître  quelle  était  la  valeur  des  objets 
partagés  à  l'époque  du  partage  ;  que  tel  est  le 
▼œu  de  la  loi  formellement  exprimé  dans  l'art. 
890,  Cod.  civ.;— Attendu  qu'il  n'y  a,  sous  ce 
rapport,  aucune  distinction  à  faire  entre  un 
partage  pur  et  simple  et  le  partage  fait  par  l'as- 
cendant à  ses  enfans,  puisque  c'est  au  moment 
où  le  partage  s'est  accompli  que  les  droits  de 
chacun  se  sont  ouverts  et  ont  été  fixés;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  c'est  mal  à  propos  que  les 
premiers  juges,  pour  vérifier  s'il  y  a  lésion  au 
préjudice  de  Marie  Pardigon,  femme  Roche, 
ont  ordonné  que  les  biens  seraient  estimés  sui- 
vant leur  valeur  au  jour  du  décès  de  Pardigon 

père ;—Par  ces  motifs,  ordonne  que,  pour 

apprécier  s'il  y  a  eu  lésion  au  préjudice  de 
Marie  Pardigon,  femme  Roche,  les  biens  se- 
ront estimés  suivant  leur  état  et  valeur  au  27 
mars  1832,  date  de  la  donation  contenant  par- 
tage faite  par  Pardigon  père  à  ses  enfans  ;  ré- 
forme quant  a  ce,  seulement,  la  décision  do 
tribunal  ; —Et  sur  tous  les  autres  chefs  attaqués, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu'il 
5ortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  24  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
3°  ch.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Roussel  lier.  — 
ConcL,  M.  Liquier,  av.  gén.— PL,  MM.  Bara- 
guon  etBalmelle. 


AGENS  DE  CHANGE,— Actions  industriel- 
les.— Transferts  d'ordre.—  Responsabi- 
lité. 

L'usage  ou  sont  les  agent  de  change  de  la 
place  de  Paris  pour  V achat  des  actions  indus- 
trielles, et  notamment  des  actions  de  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  d'opérer  par  voie  de 
transferts  d'ordre,  c'est-à-dire  en  achetant  d'a- 
bord ces  actions  en  leur  nomt  pour  les  trans- 
férer ensuite  à  leurs  cliens,  les  oblige  per- 
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sonnellement  à  l'exécution  des  statuts  de  la 
compagnie,  et  spécialement,  les  soumet  à  Us 
disposition  de  ces  statuts  qui  déclare  tous  les 
cédons  et  les  cessiownaires  des  actions  solidai- 
'  rement  responsables  du  versement  de  leur  va- 
leur à  la  compagnie.  (Cod.  comm.,  74, 85, 86.) 
(Yeyrac  et  Ruffier  —  C.  comp.  du  chemin  de 
fer  de  Dieppe  à  Fécamp.) 
Il  s'est  introduit  dans  les  négociations  des 
effets  publics  et  des  actions  industrielles,  à  la 
bourse  de  Paris,  un  usage  qui  consiste  en  ce 

Sue  souvent  l'agent  de  change  acheteur,  au  lieu 
e  faire  opérer  le  transfert  directement  au  nom 
de  son  client  et  de  signer  en  sa  qualité  d'agent 
de  change,  c'est-à-dire  de  simple  intermédiai- 
re, fait  effectuer  ce  transfert  en  son  nom  per- 
sonnel, et  signe  en  qualité  d'acheteur  pour  son 
propre  compte;  puis,  après  un  intervalle,  quel- 
quefois de  plusieurs  jours,  il  fait  opérer  le 
transfert  définitif  au  nom  du  tiers  acheteur.  Ce 
mode  de  procéder  a  reçu  le  nom  de  transfert 
d'ordre. 

Les  sieurs  Yeyrac  et  Ruffier,  agensde  chan- 
ge, ont  prêté  leur  ministère  pour  réaliser  dans 
cette  forme  la  vente  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dieppe  à  Fécamp.  Quelques-uns  des  tiers  ache- 
teurs n'ayant  pas  répondu  à  l'appel  des  verse- 
mens  de  la  souscription,  la  compagnie,  agis- 
sant en  vertu  des  art.  7  et  9  de  ses  statuts,  qui 
déclarent  les  cédans  et  les  cessionnaires  des 
actions  solidairement  responsables  du  verse- 
ment des  cinq  premiers  dixièmes,  et  considé- 
rant ces  dispositions  comme  applicables  aux 
sieurs  Yeyrac  et  Ruflier,  à  raison  des  transferts 
opérés  en  leur  nom,  les  a  assignés  devant  le 
tribunal  de  commerce,  en  paiement,  le  premier, 
d'une  somme  de  24,318  fr.,  et  le  second,  d'une 
somme  de  10,730  ir.,  solde  des  cinq  premiers 
dixièmes  des  actions  non  libérées  qu'ils  avaient 
fait  transférer  en  leur  nom.— Les  sieurs  Yeyrac 
et  Ruffier  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  agi  en 
réalité,  dans  les  opérations  relatives  aux  trans- 
ferts invoqués  contre  eux,  que  comme  inter- 
médiaires et  en  leur  qualité  d'agens  de  change  ; 
qu'ainsi,  ils  n'avaient  jamais  été  véritablement 
acheteurs  et  propriétaires  des  actions  dont  il 
s'agit,  et,  sur  ce  point,  ils  ont  invoqué  l'usage 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

19  oct.  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui,  sans  s'arrêter  à  ces 
moyens  de  défense,  accueille  la  demande  de 
la  compagnie  dans  les  termes  suivans  :— «  At- 
tendu que  l'agent  de  change,  en  achetant  des 
actions  et  en  en  faisant  opérer  le  transfert,  est 
tenu  de  déclarer  à  la  compagnie  le  nom  du 
propriétaire; — Qu'alors  que  l'agent  de  change 
fait  mettre  ces  actions  sous  son  nom,  il  en  de- 
vient le  propriétaire  vis-à-vis  de  la  compagnie, 
ainsi  que  du  cédant  ;  — -  Attendu  que,  s'il  pré- 
tend que  la  rapidité  des  opérations  de  bourse 
peut  quelquefois  le  forcer  à  mettre  sous  son 
nom  des  actions  achetées  en  réalité  pour 
compte  des  cliens,  ce  fait  accidentel  ne  sau- 
rait priver  les  intéressés  de  l'obligation  résui- 
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Wnt  à  leur  profiter  suite  dn  transfert;  —Que 
l'infconvénient  qui  peut  en  résulter  pour  l'a- 
gent de  change  ne'peut  être  mis  en  parallèle 
avec  le  tort  que  le  public  etla  compagnie  pour- 
raient éprouver,  si  la  prétention  de  Ruffier  et 
Vèyrac  était  admise;  —  Qu'il  en  ressort  que, 
dans  l'espèce,  Ruffier  et  Veyrac  doivent  être 
considérés  comme  propriétaires  des  actions 
dont  s'agit,  comme  tels  réputés  actionnaires, 
et  renvoyés  à  se  faire  juger  car  des  arbitres- 
juges  ;  —  Renvoie  les  parties  devant  arbi- 
tres, etc.  » 

,  Appel  par  les  sieurs  Veyrafc  et  Ruffier.— 
Devant  la  Cour,  M4  Paillet  a  dit  pour  les  appe- 
lons : — «  L'agent  de  change  n'est  qu'un  inter- 
médiaire (art. 74,  Cod.  comm.);  il  ne  peut  (art. 
85,  inéme Code),  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte ,  faire  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque  pour  son  propre  compte,  ni 
s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans 
aucune  entreprise  commerciale.  Sans  doute 
l'art.  13  du  décret  du  27  prair.  an  10  le  rend 
responsable  de  la  livraison  de  ce  qu'il  aura 
vendu  ou  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  acheté  ; 
mais,  comme  cette  responsabilité  correspond 
à  l'obligation  pour  lui  d'avoir  reçu  de  ses  cliens 
les  effets  à  vendre  ou  les  sommes  à  payer,  elle 
ne  fait  que  confirmer  en  sa  personne  Je  ca- 
ractère d'intermédiaire.— Ce  caractère  change- 
t-il  lorsque  l'agent  de  change  se  fait  d'avance 
consentir  en  son  nom  le  transfert  d'une  valeur 
quelconque  qu'il  est  chargé  d'acheter,  et  en- 
suite transfère  définitivement  à  son  client  la 
valeur  achetée  ?—  Dans  les  usages  de  la  bour- 
se, ces  transferts  provisoires,  régularisés  plus 
tard,  sont  de  tous  les  jours  et  s'appliquent  à 
toutes  les  valeurs.  Ils  ont  pour  effet  de  consta- 
ter le  mandat  et  d'assurer  le  secret  du  nom 
des  cliens,  ce  qui  est  conforme  à  l'art.  19  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  qui  prescrit  impé- 
rieusement ce  secret  aux  agens  de  change.  Ils 
préviennent  toute  difficulté,  pour  le  cas  où,  par 
absence  ou  par  toute  autre  cause,  le  client  se- 
rait empêché  d'accepter  immédiatement  le 
transfert  qui  se  fait  ainsi  entre  les  agens  de 
change,  sauf  à  régulariser  plus  tard  l'opéra- 
tion parle  transfert  définitif  de  l'agent  au  pro- 
fit du  client,  qui  en  est  le  seul  et  réel  bénéficiai- 
re. Le  secret,  même  alors,  n'est  pas  violé, 
puisque  la  déclaration  du  nom  du  client,  laite 
en  même  temps  que  le  transfert,  est  portée  sur 
les  registres  du  trésor  public  ou  sur  les  regis- 
tres d'une  compagnie  industrielle,  registres  qui 
ne  sont  point  ouverts  au  public.  Telle  est  l'o- 
pération connue  à  la  Bourse  sous  le  nom  de 
transferts  d'ordre,  dénomination  sous  laquelle 
on  comprend  les  mouvemens  qui  résultent  de 
mutations  par  décès,  par  suite  de  réunions  ou 
divisions  de  reliquats  de  rentes,  et  autres  opé- 
rations qui  ne  donnent  lieu  à  aucun  déplace- 
ment de  capitaux...  —  Pour  justifier  de  l'exis- 
tence de  cet  usage,  les  àppelans  produisaient 
Un  parère  délivré  le 26 déc.  1849  parla  cham- 
bre syndicale  des  agens  de  change,  lequel  était 
conçu  en  ces  termes  :— «  Les  soussignés,  com- 


«  posant  la  chambre  syndicale  des  agens  de 
«  change  près  la  bourse  de  Paris;  certifions 
«  que,  pour  faciliter  les  transactions  et  assurer 
«  Inexécution  des  règles  relatives  a  leur  profa- 
c  sion,  les  agens  de  change  sont  dans  l'usage 
«  de  procéder  par  des  transferts  d'ordre  dus 
«  les  opérations  qui  leur  sont  confiées  ; — Soit 
«  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  à  effectuer  pour  les 
«  effets  nominatifs  destinés  à  être  tendus,  qui 
«  sont  d'abord  transférés  au  nom  de  l'agent  de 
«  change  chargé  de  la  négociation  j— Soit  pour 
«  les  valeurs  achetées  qui  sont  provisoiremefii 
*  inscrites  aux  noms  des  agens  de  change,  les* 
«  quels,  ultérieurement,  et  lorsque  les  forai- 
c  lités  nécessaires  ont  été  remplies,  les  train- 
«  fèrent  aux  cliens  pour  le  compte  desquels  les 
«  achats  Ont  eu  lieu  ;  —  Que,  d'ailleurs,  cet 
«  transferts  d'ordre  ou  de  forme  sont  telle- 
«  ment  reconnus  et  acceptés  par  l'administn- 
«  tion,queles  résultats  en  sont  recueillis  et 
«  constatés  d'une  manière  distincte  dans  te 
«  comptes  de  finances  publiés  chaque  aûoée,- 
«  Fait  et  délivré  en  chambre  syndicale,  le  tt 
«  déc.  1849.  Signé  Billaud,  syndic  ;  Laurent, 
«  Panis,  Moreau,  Rodrigue»  Henriqnei,  Deo* 
«  ville,  Huart.  »— La  légalité  de  ces  transferts 
d'ordre,  continuait  MePaillet,est  donc  uopoid 
qui  ne  souffre  pas  de  difficulté,  et  cela  résilia 
encore  du  compte  annuel  du  mouvement  des 
fonds  au  ministère  des  finances  pour  l'année 
1848,  où  il  est  établi  que,  sur  168  millions  dt 
rentes  5  p.  100,  65  millions  de  rentes  ontëie 
négociés  par  la  voie  de  transferts  d'ordre,  et 
sur  131  millions  de  rentes  3  p.  100, 86  million 
ont  été  négociés  par  la  même  voie.  On  procé- 
dait autrefois  de  même  pour  la  négociauen  dei 
rentes  départementales,  qui,  en  vensdedreo- 
laires  ministérielles  de  1819  et  18i0,  étaient 
transférées  provisoirement  au  nom  ta  pre- 
mier commis  du  mouvement  général  des  fonds. 
Mais  de  graves  sinistres  ont  fait  apercevoir  le 
danger  de  cette  mesure,  qui  dépouillait  le  w* 
lier  de  sa  propriété  au  profit  d'uii  agent  de  M- 
ministration;  aussi  on  a  renoncé  depuis  ate« 
mesure.— Enfin,  un  document  récent  atteste  b 
légalité  incontestable  des  transferts  d'ordre.u 
commission  du  projet  de  loi  sur  le  timbre,  don 
M.  Emile  Leroux  est  rapporteur,  s'est eip* 
quée  à  l'égard  de  ces  transferts,  et  l'art  3i* 
projet  dispense  du  timbre  «  les  transferts» 
rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publia 
nécessités  par  les  opérations  d'ordre  (1).  » 

Pour  la  compagnie  intimée,  M*  Delangte* 
répondu  :  «  On  a  excipé  de  I7 usage  des  trans- 
ferts d'ordre,  et  on  a  articulé  qu'on  avait  soie 
cet  usage  dans  la  clrconfctâheë;  oaiditonta 
était  souvent  obligé  d'en  agir  ainsi,  faute  ée 
connaître  les  prénoms,  les  domicilesdes  ctie&i 


(1)  F.  a  cet  égard,  dans  la  3e  'part,  de  ce  Vois* 
(Lois  annotées),  noie  33  sur  la  loi  du  5  juin  1850.* 
la  discussion  sur  celle  loi  &  l'Assemblée  nalioB*' 
séance  du  21  mars,  Monit.  du  22,  psg.  960. 
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c'est-à-dire  qu'on  reconnaissait  nettement  qu'on 
manquait  aux  devoirs  de  la  profession,  qui 
exigent  qu'on  connaisse  les  cliensdont  on  re- 
çoit les  ordres.— Quelles  sont,en  effet,  les  fonc- 
tions des  agens  de  change  ?  Elles  sont  définies 
par  le  Gode  de  commerce  :  ils  certifient  la  si- 
gnature apposée  k  la  lettre  de  change  ;  ils  as- 
sistent au  transfert  de  la  rente  qu'ils  négo- 
cient; jamais  Us  ne  sont  parties  intéressées;, 
ils  ne  doivent  être  qu'intermédiaires  et  certi-' 
Qcateurs  des  signatures  des  vendeurs  ou  des 
icheteurs.  Il  ne  leur  suffirait  pas  de  remettre, 
an  recevant  la  contre- valeur,  les  titres  dont  ils 
sont  dépositaires;  l'opération  se  fait  par  écrit, 
par  transfert,  esl  certifiée  par  eux.  —  Il  n'en 
sst  point  différemment  quant  aux  actions  des 
compagnies  industrielles. —Or,  dans  l'espèce, 
les  transferts  ont  été  acceptés  par  MM.  Ruffier 
et  Veyrac, personnellement,  non  pour  Un  tiers, 
sorte  de  deus  ex  machina,  qu'on  ne  nomme 
qu'à  la  dernière  extrémité  et  si  l'affaire  est 
mauvaise.  C'est,  dit-on,  provisoirement  ;  mais 
le  provisoire  usité  dans  les  transferts  d'ordre 
dure  peu  d'ordinaire;  il  ne  s'écoule  pals,  comnie 
ici,  entre  l'achat  et  la  revente  faite  par  l'agent, 
un  intervalle  de  deux,  de  quatre,  de  six  ihois. 
De  plus,  on  n'était  pas  dans  les  cas  exprimés 
lu  parère,  pour  légitimer  les  transferts  d'or- 
ire;  on  avait  les  actions,  on  pouvait  les  livrer, 
>n  n'avait  point  à  attendre.— On  dit  que  la  loi 
nterdit  à  l'agent  de  change  d'acheter  pour  sort 
jompte  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  in- 
terdiction ait  été  respectée  dans  l'espèce.  Reste 
lonc  une  simple  question  de  discipline  qu'ii 
ie  s'agit  pas  d'élever  ici.— 11  est  facile  d'aper- 
cevoir au  surplus  le  danger  qu'il  y  aurai!  k  ad- 
nettre  le  système  de  l'appel.Les  agens  de  change 
ichèteromUes  actions  en  hausse;  ils  bénéficie- 
ront de  la  hausse  successive,  qui  se  produira 
>ar  leurs  propres  négociations;  mais  si  la  baisse 
•e  manifeste,  et  elle  arrive  toujours,  ils  livre- 
•ont  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  insolvables. 
}e  n'est  point  le  rôle  que  leur  assigbe  leur  pro- 
ession.  Qu'ils  restent  intermédiaires;  que  dans 
e  bref  délai  d'usage,  ils  fassent  connaître  leurs 
(liens  et  opèrent  la  double  remise  des  valeurs 
légociées  et  de  leur  prix,  en  attestant  par  leur 
présence  et  leur  signature  le  transfert  opéré; 
Is  ne  seront  point  exposés  ainsi  k  être  consi- 
lérés  comme  responsables...  » 

AJLRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  des  docu- 
aens  et  circonstances  de  la  cause,  il  résulte 
[ue  les  parties  de  Paillet,  appelantes,  ont  fait 
pérer  sous  leur  propre  nom,  et  même  sans 
•rendre  toujours  la  qualité  d'agens  de  change 
ui  leur  appartient,  le  transfert  d'Un  certain 
lombre  d'actions  du  chemin  de  fer  de  Dieppe 
\  Fécamp  ;  qu'elles  ont  reconnu  dans  les  actes 
Le  transfert,  par  des  acceptations  formelles  et 
«ans  réserve,  que  la  propriété  de  ces  actions 
eur  était  transmise  avec  tous  ses  avantages  et 
obligations;  qu'elles  se  sont  soumises  dans  ces 
aêiues  actes  k  toutes  les  obligations  qu'impose 
a  souscription  d'actions;  que  des  titres  estam- 
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pillés  leur  ont  été  remis  avec  leurs  noms  in- 
scrits au  dos;  que  leurs  déclarations  ont  été 
portées  sur  les  registres  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dieppe  k  Fécamp  ;  qu'elles 
ont  ensuite  transféré  ces  actions  a  des  ache- 
teurs, leurs  cliens,  en  prenant  la  qualité  de 
propriétaires;  que  ces  derniers  acheteurs  n'ayant 
pas  acquitté  dans  les  mains  de  la  compagnie 
leurs  obligations  d'associés,  celle-ci  a  actionné 
lësdites  parties  de  Paillet,  comme  précédens 
propriétaires  de  ces  actions,  en  paiement  des 
sommes  dont  les  versemens  sont  k  effectuer  ; 
—  Considérant  que  Veyrac  et  Ruffier  repous- 
sent la  qualité  de  cessionnaires  ou  de  cédans 
3ue  la  compagnie  leur  attribue;  qu'ils  prélen- 
ent  que,  dans  les  transferts  qui  ont  eu  lieu 
sous  leur  nom,  ils  n'ont  agi  que  comme  inter- 
médiaires, et  non  pour  leur  propre  compte,  ce 
qui  paraît  résulter  de  leurs  livres  et  écritures; 
Considérant,  en  droit,  qu'il  est  de  principe, 
en  toute  matière,  et  surtout  dans  les  matières 
commerciales,  que  celui  qui  expose  son  nom 
engage  sa  responsabilité  ;  que  cette  règle  es- 
sentielle de  la  bonne  foi  et  nécessaire  k  la  sû- 
reté des  conventions  est  particulièrement  ap- 
plicable au  mandataire  qui  traite  avec  les  tiers, 
sans  faire  connaître  le  nom  de  son  mandant; 
qu'elle  ne  cesse  méthe  pas  d'être  vraie  alors 
que  là  qualité  de  mandataire  a  été  révélée  ou 
connue,  pourvu  que  le  nom  du  mandant  n'ait 
pas  été  introduit  dans  l'obligation  ;  que  lorsque 
le  mandataire  Ou  commissionnaire  pour  comp- 
te, obligé  par  des  raisons  spéciales  de  stipuler 
en  son  propre  nom,  veut  cependant  sortir  de 
l'opération,  il  est  tenu  d'en  faire  une  réservé 
expresse,  ainsi  qu'il  arrive,  avec  des  effets 
divers,  soit  dans  le  cas  d'achat  avec  pacte  de 
command,  soit  lorsqu'un  commissionnaire  sou- 
missionne ou  achète  pour  compte  d'une  per- 
sonne qu'Use  réserve  de  nommer,  ou  bien 
quand  il  prend  une  assurance  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra  ;  mais  que,  toutes  les  fois 
que  le  commissionnaire,  bien  que  se  disant 
tel,  à'exhibe  que  son  nom  seul,  purement  et 
simplement,  sans  aucune  condition,  c'est  sur 
sa  tête  que  l'obligation  repose  k  l'égard  des 
tiers,  et  non  sur  la  tête  du  pour  compte, 
quelles  que  soient,  du  reste,  ses  propres  con- 
ventions avec  ce  dernier,  lesquelles  sont  re$  in- 
teralioi  delà,— Que  ces  principes  essentiels  en 
matière  de  mandat,  et  résultant  des  art.  1997, 
Cod.  civ.,  91  et  98,  Cod.  comm.,  règlent  la 
position  des  agens  de  change  qui,  dans  les 
transferts  de.  valeurs  achetées  par  eux  k  la 
bourse,  acceptent  pour  eux-mêmes  ces  valeurs 
et  signent  ces  actes  de  leur  nom  seul,  au  lieu 
de  faire  intervenir  le  client  et  de  se  borner  à 
certifier  sa  signature  et  son  identité;  que  le 
transfert  est  la  transmission  de  la  valeur  ven- 
due au  nouveau  propriétaire  et  la  prise  de 
possession  opérée  par  ce  dernier  ;  que  c'est 
uniquement  par  les  désignations  qu'il  contient 

I  qu'il  est  possible  aux  tiers  de  savoir  quelle  est 
la  personne  saisie  de  la  propriété;  que  cette 
personne  ne  saurait  être  que  l'agent  de  chan- 
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ce,  lorsque  lui-même  s'est  déclaré  investi  de 
Ta  chose  à  titre  d'acheteur,  par  son  acceptation 
formelle  et  sa  signature,  et  surtout  lorsque, 
ensuite,  dans  les  rétrocessions  ultérieures,  il  a 
continué  à  prendre  la  qualité  de  propriétaire; 
— Que  vainement  les  parties  de  Paillet  essaient 
d'inûrmer  cette  preuve  littérale  et  authenti- 
que, par  la  présomption  tirée  de  ce  que  les 
agens  de  change,  ne  pouvant  faire  d'opérations 
pour  leur  compte,  sont  toujours  censés  agir 
pour  le  compte  d'autrui  ;  qu'il  s'agit,  en  eflet, 
non  pas  de  savoir  si  c'est  pour  leur  compte 
que  les  achats  d'actions  ont  été  faits,  mais  au 
nom  de  qui  ils  ont  été  effectués  ;  qu'en  accor- 
dant que  les  parties  de  Paillet,  fidèles  aux  rè- 
gles de  leur  profession,  avaient  mandat  pour 
acheter,  il  suffit  qu'elles  aient  réalisé  l'achat 
sous  leur  nom  propre, sans  révélation  du  client 
dans  l'acte  de  transfert,  pour  que  toutes  les 
conséquences  de  l'opération  réfléchissent  sur 
elles  à  l'égard  des  tiers;  —  Que  ce  n'est  pas 
avec  plus  de  raison  que  lesdites  parties  de 
Paillet  s'autorisent  de  ce  qu'elles  n'ont  agi  dans 
les  actes  dont  il  est  question  que  conformément 
à  un  usage  de  la  bourse,  d'après  lequel  les 
transferts  au  nom  des  agens  de  change  sont 
journellement  pratiqués  sous  le  nom  de  trans- 
ferts pour  opérations  d'ordre,  transferts  qui 
n'ont  qu'une  valeur  provisoire  et  qui  se  résol- 
vent par  un  second  transfert  définitif  sous  le 
nom  du  client  ;  —  Mais  considérant  que,  sans 
nier  l'existence  de  cet  usage,  lequel  du  reste 
n'est  pas  tellement  absolu  que,dans  beaucoup 
de  cas,  les  agens  de  change  ne  conservent  leur 
qualité  d'intermédiaires  purs  et  simples,  ainsi 
que  la  cause  en  offre  des  preuves,  il  faut  com- 
biner ledit  usage  avec  les  principes  du  droit 
commercial  et  des  obligations  conventionnelles; 
qu'il  a  pu  être  pratiqué  sans  inconvénient  dans 
la  négociation  des  effets  publics,  parce  que  l'a- 
chat de  ces  valeurs  ne  donne  que  des  droits 
contre  le  trésor,  sans  créer  d'engagetnens  en- 
vers lui  ;  mais  qu'en  s'étendant  a  d'autres  va- 
leurs, dont  la  propriété  entraîne  avec  elle  des 
obligations  d'associé  dans  les  compagnies  in- 
dustrielles, il  vient  toucher  au  droit  des  tiers 
et  ne  saurait  subsister  dès  lors  qu'en  subissant 
les  règles  du  droit  commun  ;  —  Qu'ici  les  noms 
des  parties  de  Paillet  ont  été  inscrits  par  leur 
propre  fait  sur  les  registres  de  la  compagnie, 
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(4)  On  sait  que  la  négociation  des  promesses 
d'actions  de  chemins  de  fer  a  été  interdite  par  les 
art.  8  et  10  de  la  loi  do  15  jnill.  1845.  (F.  les  ex- 
plications que  nous  avons  données  de  ces  articles 
dans  notre  recueil  de  Lois  annotées,  année  1845, 
pag.  57.)  Et  par  application  de  cette  prohibition,  il 
a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  arrêts  des  I9fév., 
17  août  et  16  nov.1848  (Vol.  1848.2.666  et  1849.2. 
561  et  564—  P.  1848.1.565;  1849.2.54,57),  qoe 
l'interdiction  dont  il  s'agit  embrasse  toute  espèce  de 
négociation  commerciale  des  promesses  d'actions  de 
chemins  de  fer,  par  voie  d'endossement,  on  dans  les 


intimée,  après  qu'elles  avaient  formellement 
déclaré  qu'elles  se  soumettaient  a  toutes  les 
obligations  résultant  de  la  souscription  d'ac- 
tions;—Que  l'on  ne  saurait  enlever  à  la  com- 
pagnie le  bénéfice  de  ces  faits,  déclarations  et 
promesses;  —  Que  d'ailleurs  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  de  tels  transferts  n'ont  d'autre 
utilité  que  de  simplifier  et  faciliter  les  opéra- 
tions de  la  bourse;  qu'il  est  évident  que  sou- 
vent ils  créent  en  faveur  de  l'agent  de  change 
des  garanties  sérieuses,  particulièrement  dans 
le  cas  où,  comme  il  est  arrivé  dans  la  cause 
pour  quarante  actions,  le  client  ne  remplit  pas 
ses  obligations ,  puisqu'alors  le  transfert  opéré 
sous  le  nom  de  l'agent  de  change  produit  en  sa 
faveur  tous  les  effets  d'un  nantissement  ;  — 
Que,  dès  l'instant  que  l'agent  de  change  pro- 
fite de  l'avantage,  il  doit  par  contre  subir  les 
charges  ;  qu'on  doit  d'autant  moins  s* écarter 
ici  de  cette  règle  d'équité  que  les  parties  de 
Paillet  ont  laissé  reposer  sous  leur  nom  la 
propriété  d'un  certain  nombre  d'actions  pen- 
dant un  temps  prolongé,  tel  que  quinze  jours, 
un  mois,  deux  mois  et  plus  ;  que  si  durant  cet 
intervalle  la  propriété  n'était  pas  déclarée  s'ê- 
tre fixée  dans  leur  patrimoine,  elle  serait  in- 
certaine à  l'égard  des  tiers,  ce  qui  n'est  pas  ad- 
missible ;—  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— Confirme. 

Du  8  mars  1850.  —Cour  d'app.  de  Paris.  — 
lre  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  Conclu 
"  ~    "  -PL,  MM.  Paillel 


M.  Barbier,  subst.- 


Paillet  et  Delan- 


CUEMINS  DE  FER.— Promesses  d'actions.— 
Garantie.—  Obligation  naturelle. 

La  nullité  de  la  négociation  des  promesses 
d'actions  de  chemins  de  fer  s'étend  même  aux 
conventions  accessoires  ayant  pour  objet  la 
garantie  d'une  telle  négociation.  (Cod.  civ., 
2012;  L.  du  15  juill.  1845,  art.  8.)  (1) 

Et  dans  le  cas  même  où,  par  une  convention 
postérieure  à  la  vente  des  promesses  d'actions, 
l'acheteur  a  autorisé  le  vendeur  à  vendre  les 
objets  donnés  en  garantie  à  celui-ci,  et  à  en 
appliquer  le  produit  à  la  liquidation  de  leur 
marché,  l'acheteur  n'en  est  pas  moins  en  droit 
de  réclamer  du  vendeur  la  restitution  de  ces 
mêmes  objets  :  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  paie- 


formes  de  la  vente  des  effets  publics  à  la  Bourse;  et 
qu'elle  ne  laisse  de  libre  et  permise,  pour  le  trans- 
port de  la  propriété  de  ces  valeurs,  que  la  cession 
civile  ordinaire.  Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  20  dot.  1848  (Vol.  1848.2.739— P.  1849.1.178) 
a  mémo  décidé  que  toute  cession  de  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  do  fer,  fût-elle  faite  en  la  forme  de 
cession  mile,  est  nulle,  lorsque  la  compagnie  qoi 
avait  émis  les  actions  cédées  n'avait  pas  obtenu  en 
définitive  la  concession  de  l'entreprise  du  chemin,  et 
quand  bien  même  elle  se  serait  fondue  dans  la  com- 
pagnie concessionnaire* 
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wwnt  d'une  dette  ou  obligation  naturelle  con- 
tre lequel  le  débiteur  ne  peut  être  restitué. 
(Cod.  civ.,  1235, 1967.) 

(Syndic  Larade— C.  Savalette.) 

Le  28  juill.  1846,  le  sieur  Savalette  a  vendu 
aux  sieurs  Larade  et  comp.,  banquiers,  cinq 
cent  quatre-vingt-neuf  promesses  d'actions  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon, dont  les  statuts  n'ont  été  homologués 
que  le  15  juin  1847.— Plus  lard,  et  pour  la  ga- 
rantie du  paiement  de  cette  vente,  les  acqué- 
reurs remirent  au  vendeur  cent  dix-sept  ac- 
tions de  la  compagnie  d'assurances  la  Pater- 
nelle. —  Le  8  fév.  1847,  les  parties  étant  con- 
venues de  régler  leur  marché  par  le  paiement 
des  différences,  les  acquéreurs  donnèrent  au 
sieur  Savalette  l'autorisation  de  disposer  d' s 
valeurs  de  couverture  qu'il  avait  reçues  et 
d'en  appliquer  le  produit  à  la  liquidation  de 
leur  marché.  —  Mais,  le  9  mars  suivant,  les 
sieurs  Larade  et  comp.  font  déclarés  en  failli- 
te, et  alors  le  syndic  de  la  faillite  a  formé  con- 
tre le  sieur  Savalette,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  une  demande  en  res- 
titution des  cent  dix-sept  actions  de  la  Pater- 
nelle, invoquant  la  nullité  des  marchés  qui 
avaient  eu  lieu  entre  le  sieur  Savalette  et  les 
sieurs  Larade  et  comp.,  comme  portant  sur  des 
promesses  d'actions  de  chemins  de  fer,  et  sou- 
tenant que  cette  nullité  devait  pareillement 
s'étendre  aux  conventions  accessoires,  telles 
que  celles  qui  avaient  pour  objet  la  garantie  de 
ces  marchés. 

26  oct.  1848,  jugement  qui  repousse  la  de- 
mande, par  le  motif  que  la  remise  des  actions 
de  la  Paternelfe  au  sieur  Savalette  par  les 
sieurs  Larade  et  comp.,  suivie  du  consente- 
ment donné  par  ceux-ci  à  la  vente  des  mêmes 
actions  en  vue  de  la  liquidation  de  leur  mar- 
ché, n'était  autre  chose  que  le  paiement  d'une 
délie  ou  obligation  naturelle,  contre  lequel  le 
débiteur  ne  pouvait  cire  restitué,  aux  termes 
des  art.  1235  et  1967,  Cod.  civ.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  en  fait,  que,  des 
circonstances  du  procès,  il  résulte  :  1°  Que  le 
dépôt  fait,  le  2  déc.  1846,  par  Larade  et  comp. 
entre  les  mains  de  Savalette,  des  cent  dix-sept 
actions  de  la  caisse  Paierneile,  avait  pour  uni- 
que cause  la  garantie  de  la  vente  faite  le  28 
juillet  précédent  par  Savalette  à  Larade  et 

E,y  de  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  récé- 
d'aciions  du  chemin  de  fer  projeté  de 
à  Avignon,  livrables  lors  de  l'émission 
des  titres  définitifs,  laquelle  émission,  ainsi 
que  l'homologation  des  statuts  de  la  compa- 
gnie, eut  lieu  seulement  le  15  juin  1847  ;  — 
2°  Que  cette  vente  avait  été  faite  par  la  voie  et 
dans  la  forme  des  négociations  commerciales  ; 
En  droit  :  —Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  8  et  10  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  sur  les 
chemins  de  fer,  les  récépissés  de  souscription 
n'étaient  point  négociables,  et  que  la  compa- 
gnie adjudicataire  ne  pouvait  émettre  d'actions 
eu  promesses  d'actions  négociables  avant  d'a- 


voir été  dûment  autorisée  dans  la  forme  des 
sociétés  anonymes;— Que,  d'un  autre  côté,  aux 
termes  de  l'art.  2012,  C.  civ.,  le  cautionnement 
ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable  ; 
—Que  la  nullité  radicale  du  marché  du  28  juill. 
1846,  ainsi  prononcée  par  la  loi,  et  fondée  sur 
des  motifs  d'ordre  public,  entraîne  comme 
conséquence  nécessaire  la  nullité  de  la  couver* 
ture  affectée  à  la  réalisation  de  ce  marché  ;  — 
Qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  dette  de  jeu  ni  d'a- 
compte volontairement  payé,  mais  d'un  nan- 
tissement destiné  à  assurer  l'exécution  d'une 
négociation  illicite,  contrat  accessoire  dont  le 
sort  ne  saurait  être  séparé  de  celui  de  l'obliga- 
tion principale  et  qui  doit  tomber  avec  elle; — 
Infirme;  au  principal, condamne  Savalette  par 
toutes  les  voies  de  droit,  et  môme  par  corps, 
à  restituer  aux  commissaires  liquidateurs  de 
la  faillite  Larade,  dans  le  mois,  à  compter  de 
ce  jour,  les  cent  dix  «sept  actions  de  la  Caisse 
paternelle,  à  lui  remises  en  dépôt,  plus  les  inté- 
rêts et  dividendes  qu'il  aurait  reçus  pour  le 
compte  de  Larade  et  comp.,  ou  le  prix  par  lui 
touché  de  celles  qu'il  justifierait  avoir  vendues 
en  vertu  de  l'autorisation  à  lui  donnée  par 
Larade  et  comp.,  le  8  fév.  1847. 

Du  14  mars  1849.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
2«  ch.  —Prés.,  M.  Delahaye.  —  PL,  MM.  Eug. 
Perrin  et  Desboudets. 


OFFICE.  — Supplément  de  prix.  —Répéti- 
tion.—Intérêts. 

Dans  le  cas  oà  il  y  a  lieu  à  restitution 
d'un  supplément  de  prix  payé  en  dehors  du 
prix  porté  au  contrat  de  cession  d'un  office, 
les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  sont  dus 
à  partir  du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  la  demande  :  celui 
qui  a  reçu  est  de  plein  droit  réputé  en  ce  cas 
de  mauvaise  foi.  (Cod.  civ.,  1153  et  1378.)  (1) 
(Adam— C.V«  Vanhoucke.)— arrêt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 
—Attendu  qu'il  s'agit  de  la  répétition  d'une 
somme  payée  sans  être  due;  —  Que  cette  ma- 
tière est  régie  par  les  art.  1376  et  suiv.,  Cod. 
civ.,  au  titre  des  quasi-contrats,  et  non  par  les 
principes  relatifs  aux  contrats  ou  obligations 
conventionnelles;  —  Que  l'art.  1153  est,  par 
conséquent,  inapplicable  à  la  cause;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1376,  celui  qui  reçoit 
par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a 
indûment  reçu,  et  que,  d'après  l'art.  1378,  s'il 
y  a  eu  mauvaise  foi  de  sa  part,  il  est  tenu  de 
restituer,  non-seulement  le  capital,  mais  aussi 
les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  paiement; 
—  Attendu  qu'il  y  a  nécessairement  mauvaise 
foi  de  la  part  de  celui  qui  reçoit  ce  qu'il  sait 
ne  lui  être  pas  dû,  ni  par  celui  qui  le  paie,  ni 
par  aucun  autre  à  l'acquit  duquel  le  paiement 


(1)  frct  Nîmes,  10  mai  1847  (Vol.  1848.2.147)* 
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lui  serait  fait  ;— Que  telle  est  aui  yeux  de  là  loi, 
en  cas  de  cession  d'un  office,  la  condition  d'un 
cédant  qui  reçoit  la  portion  du  prix  laissée  en 
dehors  du  traité  qui  doit  accompagner  la  de- 
mande à  un  d'admission  du  nouveau  titulaire  ; 
—Qu'en  recevant  ce  prix,  qu'il  sait  ne  pas  lui 
être  dû  légitimement,!)  s'approprie  sciemment, 
sans  titre  comme  sans  droit,  la  fchose  d'autrui; 
—  Qu'il  esi,  dès  lors,  tenu  de  restituer,  avec 
cette  chose,  à  compter  du  moment  où  il  l'a  re- 
çue, les  fruits  ou  les  intérêts  qui  en  sont  l'ac- 
cessoire ;—  Que  le  possesseur  de  la  chose  d'au- 
trui ne  fait  les  fruits  siens  qu'autant  qu'il  est 
de  bonne  foi,  et  que  cette  condition  essentielle 
manque  au  cédant  qui  fait  fraude  à  la  loi  rela- 
tive a  la  transmission  des  offices  ;— Qu'il  n'im- 
porte que  le  cession naire  ait  participé  a  cette 
fraude,  et  que  le  paiement  par  lui  fait  ne  Tait 
pas  été  par  erreur;— Que  cette  double  circon- 
stance ne  fait  pas  que  le  cédant  soit  de  bonne 
foi,  et  qu'il  ait  titre  et  qualité  pour  faire  siens 
les  fruits  d'une  chose  qu'il  sait  ne  pas  lui  ap- 
partenir ;  —Qu'elle  ne  fait  pas  non  plus  que 
cette  chose  cesse  d'appartenir  au  cessionnaire, 
et  que  celui-ci  n'ait  pas,,  pour  les  accessoires 
de  ladite  chose,  le  même  droit  de  répétition 
que  pour  le  principal  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  la 
demande  d'intérêts  formée  par  l'appelant,  à 

Ï>artir  du  10  sept.  1841,  jour  du  paiement  par 
ui  fait,  aurait  dû  être  accueillie  par  les  pre- 
miers juges;...— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  mars  1850*—  Cour  d'app.  de  Douai. 
—2*  ch.— Prés., M-  Leroy  (de  Falvy).— ConcL, 
M.  Demeyer>  av.  gén.—  PL,  MM.  Jules  Leroy 
et  Dumon* 


RECONVENTION.— Propriété.— Sbrvitudb. 
—  Action  principale. 

Vans  le  cas  où  le  défendeur  à  une  action  en 
revendication  de  la  propriété  d'un  fonds,  ré' 
clame  subsidiairement  un  droit  de  servitude 
sur  ce  fonds,  les  juges  doivent  statuer  sur  ce 
chef  de  conclusions  aussi  bien  que  sur  la  ques- 
tion de  propriété  :  celle  réclamation  de  servi- 
tude n'est  point  une  demande  essentiellement 
indépendante  de  la  question  de  propriété,  et 
qui  ne  puisse  elle-même  être  formée  que  par 
voie  d'action  principale  (1). 

(Labrousse—  C.  Pinalie.) 

Les  époux  Labrousse  avaient  intenté  une 
action  enréinlégrande  contre  le  sieur  Pinalie, 
relativement  à  un  immeuble  dont  ils  se  pré- 
tendaient en  possession.  Mais,  sur  cette  de- 
mande, lé  sieur  Pinalie  a  assigné  les  époux  La- 


(1)  C'est  par  application  d'an  principe  analogue 
qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  caaiation  que  la  partie 
qui,  eo  première  instance,  s'est  prétendue  proprié- 
taire d'un  immeuble,  peut  réclamer  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  un  simple  droit  de  sert itude  ou 
d'usage  sur  cet  immeuble  ;  qu'il  y  a  là  non  pas  une 


brousse  au  pétitoire  devant  le  tribunal  civil  de 
Nontron,  pour  voir  déclarer  qu'il  était  seul 
propriétaire  de  l'immeuble  litigieux.  Les  dé- 
fendeurs ont  posé  au  fond  des  conclusions 
contraires,  revendiquant  pour  eux  la  propriété 
de  l'immeuble,  et,  très  subsidiai rement,  ils  ont 
conclu  à  ce  que,  dans  le  cas  où  la  question  de 
propriété  serait  résolue  en  faveur  de  leur  ad- 
versaire^ fût  reconnu  et  déclaré  qu'ils  avaient 
droit  a  une  servitude  de  passage  sur  lé  fonds 
en  question. 

23  juin  1818.  jugement  qui,  sur  le  chef  de 
la  propriété,  adjuge  les  conclusions  de  la  de- 
mande; et  à  l'égard  du  droit  de  servitude  ré; 
clamé  par  les  défendeurs,  déclare  qu'il  y  a  lied 
de  réserver  aux  parties,  sur  ce  poirit.  leurs 
droits  et  moyens,  «  attendu  que  c'est  la  une 
demande  nouvelle,  susceptible  d'une  action 
principale,  et  sur  laquelle  il  ne  peut  être  statué 
en  vertu  des  conclusions  reconventionnel- 
les, etc.  » 

Appel  parles  époux  Labrousse,  au  chef  du  ju- 
gement qui  avait  refusé  de  statuer  sur  le  droit 
de  passage.  Us  soutiennent  que  c'est  à  tort  que 
le  tribunal  a  réservé  la  question  de  la  servi- 
tude prétendue  par  eux  ;  que  cette  demande 
de  leur  part  avait  le  caractère  d'une  demande 
reconventionnelle  ordinaire,  qu'elle  avait  été 
valablement  formée  comme  moyen  de  défense 
à  la  demande  principale,  et  que,  dès  lors,  il 
aurait  dû  être  statué  sur  l'une  et  sur  l'autre 
par  le  tribunal. 

Pour  le  sieur  Pinalie,  on  a  répondu  qu'il  n'y 
a  de  demande  reconventionnelle  que  celle  qui 
est  vraiment  incidente  et  connexe  aux  conclu- 
sions du  demandeur  ;  que  toute  demande  for- 
mée par  le  défendeur,  qui  est  indépendante 
des  conclusions  du  demandeur,  est  véritable- 
ment une  demande  principale,  qui  doit  être 
l'objet  d'une  instance  séparée  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  demande  formée  par  les  époux  La- 
brousse, relativement  au  droit  de  servitude 
prétendu  par  eux,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  une  demande  reconventionnelle,  at- 
tendu qu'elle  ne  tendait  pas  à  amoindrir  le 
droit  réclamé  par  le  demandeur,  puisque  la 
propriété  de  l'immeuble  litigieux  ne  seratt  pas 
moins  entière  pour  celui-ci,  quand  même  la 
prétention  des  époux  Labrousse  au  droit  de 
passage  serait  reconnue  fondée  ;  qu'en  consé- 
quence, leur  demande,  à  cet  égard,  ne  pouvait 
être  valablement  formée  que  par  action  princi- 
pale. 

AfiJLÊt. 

LÀ  COUR  $  —  Attendu  que  les  époux  La- 


demande  nouvelle,  mais  simplement  nn  nouveau 
moyen  de  défense  h  l'action  principale  :  Cass.  7  mars 
1826  (S.  26.1.524  ;Colleci.now>.  8.1.295);  26  fér. 
et  8  mai  1838  (Vol.  1838.1.813  et  409— P.  1638.1. 
272,536);  22  août  1843  (Vol.  1843.1.884). 
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brousse,  défendant  à  la  demande  en  délaisse- 
ment du  terrain  dont  il  s'agit,  ont  d'abord 
soutenu  qu'ils  en  étaient  propriétaires,  et  en- 
suite qu'ifs  avaient  droit  d'en  user  pour  sortir 
et  passer;  qu"e  cette  dernière  exception  n'a  pu 
être  envisagée  comme  une  demande  reconven- 
tioonelle  susceptible  d'une  action  principale; 
que  la  prétention  subsidiaire  S  l'usage  dti  ter- 
rain litigieux  n'a  été  qu'une  modification  res- 
trictive de  la  prétention  à  là  propriété;  que  le 
tribunal  de  Nontron  a  été  régulièrement  saisi 
de  l'une  cotmrie  de  l'autre  par  les  Conclusions 
qui  les  lui  ont  formellement  soumises;  qu'ail 
heu  de  réserver,  il  devait  juger  la  réclamation 
relative  à  l'usage  ou  servitude  prétendu;  — 
Faisantdrbit  de  l'appel  que  tes  époux  Labrousse 
ont  interjeté  du  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nontron,  en  date  dti  23  juin  1818  :  1°  datas  le 
chef  portant  :  tous  droit*  de*  parties  relatifs 
aux  usageè  et  passages  prétendus  leur  demeu- 
rant respectivement  réservés  ;  2°.....;  enten- 
dant en  ces  deux  points,  dit  que  le  tribunal  dé 
Nootron  était  saisi  de  la  demande  ayant  pour 
objet,  de  la  part  des  mariés  Labrousse,  le  droit 
ci-après  spécifié  sur  le  terrain  qui  était  en  li- 
tige: en  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  même  tribunal  de  Nontron;  à 
l'effet  de  voir  juger  par  lui  la  demande  des 
exceptions  tendant  &  ce  qu'il  soit  déclaré  que 
Us  époux  Labrouste  conserveront  le  droit  de 
torlie  et  de  passage  sur  le  terrain  dont  il  s'a- 
git. 

Du  26  avr.  1849. — Cour  d 'app.de  Bordeaux. 
— *  ch.  —  Prés.,  M.  PoUmeyrol.— Concl.,  M. 
Sénéca,  av:  gén.— PL,  MM.  Roustàing  et  de 
Gnancel; 


DOT.— Remploi.— CaHîaUX. 

Lorsqu'il  a  été  dètlaré  dans  un  contrat  de 
mariage  que  le  remploi  des  biens  dotaux  sti- 
pulés aliénables  serait  fait,  pour  les  immeu- 
bles, exclusivement  en  autres  immeubles,  et 
four  les  capitaux,  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes,  le  remploi  d'un  immeuble  qui  avait  été 
lui-même  acheté  par  les  époux  au  moyen  de 
capitaux  dàtauX  peut  être  valablement  effec- 
tué en  rentes.  (C.  civ.,  1653.) 

(D'Houdetot— C.  minist.  publ.) 

Les  époux  d'Houdetot  se  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal.  Par  leur  contrât  de  mariage,  la 
future  épouse,  en  se  constituant  en  dot  tous 
ses  biens  présens  et  à  venir,  s'est  réservé  la  fa- 
eulté  de  les  aliéner,  h  charge  de  remploi  ;  et  il 
a  été  stipulé  que  ce*  remploi  serait  fait,  pour  les 
immeubles,  exclusivement  en  immeubles  d'é- 
gale valeur,  et  que  pour  tes  capitaux  et  rentes, 
il  pourrait  être  fait  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes  ou  en  placemens  sur  hypothèques. 

Par  acte  du  27  oct.  1844,  la  dame  d'Houde- 
toi  a  acheté  un  immeuble  du  sieur  de  Maraise, 
au  prix  de  143,000  fr.,  et  elle  a  pavé  ce  prix  au 
moyen  :  1°  d'une  somme  de  42,000  fr., prove- 
nant de  la  vente  d'un  de  ses  immeubles  do- 
taux; 2°  d'une  autre  somme  de  100,618  fr., 


résultant  de  la  tente  d'inscriptions  de  rentes 
pareillement  dotales. 

Ultérieurement,  par  acte  du  1er  sept.  1847; 
la  damé  d'Houdetot  a  revendu  au  sieur  Delà- 
londe  one  partie  de  son  nouvel  immeuble* 
moyennant  le  prix  de  29,000  fr. 

La  dame  d'Houdetot,  désirant  faire  le  rem- 
ploi de  cette  somme  en  acquisitions  de  rentes 
sur  l'État,  plutôt  qu'en  immeubles,  a  formé, 
devant  le  tribunal  civil  du  Havre,  une  demande 
tendant  à  faire  déclarer  qu'un  tel  remploi  se- 
rait valable  et  suffisant,  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage,  comme  se  rapportant  en 
réalité  non  pas  a  l'immeuble  vendu,  mais  aux 
capitaux  dotaux  qui  avaient  servi  à  l'achat  de 
cet  immeuble,  et  par  suite,  que  le  sieur  Dela- 
londe  serait  tenu  de  payer  son  prix  aussitôt 
que  les  rentes  seraient  achetées. 

11  mai  1849,  jugement  qui  repousse  la  de- 
mande de  la  dame  d'Houdetot,  par  le  motif  que 
l'immeuble  dont  le  prix  était  k  employer  était 
dotal,  puisqu'il  avait  été  acquis  au  moyen  de 
deniers  dotaux  sujets  à  remploi  (Cod.  civ*. 
1553),  et  qu'il  était  en  conséquence  gouverne 
par  la  clause  du  contrat  de  mariage  de  la  de- 
manderesse,qui  n'autorisait  qu'un  remploi  en 
immeubles  pour  les  immeubles  dotaux  qui  se- 
raient aliénés. 

Appel  par  la  dame  d'HoutetoU 

▲RBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si,  aux  termes  da 
contrat  de  mariage  de  la  dame  d'Houdetot,  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  l'obligation  de  rem- 
placer les  capitaux  et  rentes  qui  pourront  lui 
appartenir  lui  a  été  imposée,  cette  dame  a  ce- 
pendant la  faculté  de  faire  ce  remploi,  soit  en 
immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en 
placement  hypothécaire  ou  privilégié;— Atten- 
du que  l'art.  1553,  Cod.  civ.,  n'est  applicable 
ni  dans  ses  termes,  ni  dans  son  esprit,  à  une 
pareille  clause  qui  exige,  il  est  vrai,  un  rem- 
ploi, mais  non  pas,  comme  dans  l'article  cité, 
un  remploi  exclusif  en  immeubles  ;— Attendu 
que  la  faculté  de  choisir  l'un  des  modes  de 
remploi  déterminés  dans  le  contrat  doit  exis- 
ter pendant  toute  la  durée  du  contrat,  par  cela 
seul  que  rien  n'indique  que  les  époux  aient 
renoncé  à  cette  faculté  pour. le  cas  ou  l'un  de 
ces  modes  de  remploi  aurait  d'abord  été  préfé- 
ré;—Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
du  contrat  de  mariage  que  les  époux  n'ont  pas 
voulu  que  la  dot  mobilière  fût  nécessairement 
transformée  en  dot  immobilière,  et  qu'ainsi  il 
sera  suffisamment  pourvu  à  la  garantie  des  ca- 
pitaux et  des  rentes,  ou  des  immeubles  qui 
les  représentent,  par  l'un  des  remplois  prévus 
et  déterminés  dans  le  contrat;— Réformant  le 
jugement  dont  est  appel,  dit  et  juge  que  là 
somme  de  29,000  fr.,  formant  le  prix  princi- 
pal, moyennant  lequel  la  dame  d'Houdetot  a 
vendu  au  sieur  Delalonde  une  portion  de  ter- 
rain sise  au  Havre ,  sera  appliquée  sur  les 
100,618  fr.  70  c.»  représentant  des  capitaux 
mobiliers  de  la  dame  d'Houdeiot,  provenant  du 
transfert  des  sept  inscriptions  de  rentes  sur 
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l'Etat  dont  l'apport  a  été  constaté  par  son  con- 
trat de  mariage,  et  employée  à  acquitter  à  due 
concurrence  l'acquisition  faite  en  son  nom  du 
sieur  de  Maraise,  le  7  oct.  1844,  des  terrains 
dont  faisait  partie  celui  vendu  au  sieur  Delalon- 
de  ;  en  conséquence,  autorise  la  dame  d'Hou- 
detot  à  toucher  ladite  somme  de  29,000  fr.,  en 
fournissant  un  remploi,  soit  en  rentes  sur  l'E- 
tat, soit  en  bons  placemens  sur  hypothèques, 
ou  par  privilège,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  son 
contrat  de  mariage  pour  les  capitaux  mobiliers 
h  elle  propres  ;  ordonne  que  le  sieur  Delalonde 
sera  tenu  de  payer  la  somme  par  lui  due  sur  la 
représentation  d'un  extrait  du  présent  arrêt. 

Du  2  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Rouen.— 
2*  ch.— Prés.,  M.  Gesbert.— Concl.  conf.,  M. 
Vanter,  av.  gén.— PL,  M.  Rouland. 


RAPPORT  A  SUCCESSION.- Dot.— Com- 
pensation. 

La  stipulation  que  des  dots  constituées  par 
unpêre  et  une  mère  à  leurs  en  fans  seront  im- 
putables en  entier  sur  la  succession  du  pré- 
mourant  doit  recevoir  son  exécution  entre  les 
enfans  eux-mêmes,  aussi  bien  qu'à  l'égard  de 
l'ascendant  survivant  :  on  ne  peut  prétendre 
que,  relativement  aux  enfans,  les  dots  sont 
imputables  par  moitié  sur  chacune  des  suc- 
cessions des  père  et  mire.  (Cod.  civ.,  843  et 
1438.)  (1) 

...Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  quHl  serait 
dit  dans  le  contrat  de  mariage  que  les  dots  ou 
Fune  d'elles  seraient  subsidiairement,  s'il  y 
avait  lieu,  imputées  sur  la  succession  du  sur- 
vivant des  constituans. 

Les  héritiers  tenus  au  rapport  des  dons  à 
eux  faits  ne  peuvent  compenser  le  montant  de 
ces  rapports  avec  les  créances  qu'ils  peuvent 
avoir  à  exercer  contre  la  succession  :  les 
rapports  doivent  d'abord  avoir  lieu  intégrale- 
ment, sauf  aux  héritiers  créanciers,  après  que 
la  portion  revenant  à  chacun  des  cohéritiers 
dans  Us  rapports  a  été  déterminée,  d  récla- 
mer leur  paiement  sur  cette  portion,  considé- 
rée alors  comme  faisant  partie  du  patrimoine 
des  héritiers  débiteurs.  (Cod.  civ.,  829,  843  et 
«57.)  (2) 

(V*  Morisseao— C.  hérit.  Morisseau.) 

Les  sieur  et  dame  Morisseau  avaient  consti- 
tué à  deux  de  leurs  enfans  des  dots  qui  avaient 


(1)  Un  arrêt  de  la  2«  chambre  de  la  Cour  de  Paris, 
du  10  août  1843  (Vol  1843.2.544— P.  1844.2.8),  a 
réfolo  celle  question  en  sens  contraire  de  la  solution 
qu'adopte  Ici  la  3*  chambre  de  la  même  Cour.  —  Du 
reste,  la  légalité  d'une  telle  stipulation,  d'abord  con- 
testée, est  aujourd'hui  admise  sans  difficulté.  V,  Cass. 
Il  juill.  1814  (S.  14.1.279;  Collect.  noue.  4.1.592J; 
Paris,  11  janv.  1810  (C.  ».  6.2.6),  ainsi  que  le  Code 
civil  annoté  de  H.  Gilbert,  art.  1438,  n.  1  el  soi?. 
Au  auteurs  qui  y  sont  cités,  Âdd$,  MM.  Pool  et 


été  stipulées  imputables  en  entier  sur  la  suc- 
cession du  prémourant.  Un  troisième  avait  été 
également  doté  sous  la  même  imputation,  avec 
cette  addition  :  et  subsidiairement,  s'il  y  avait 
lieu,  sur  celle  future  du  survivant.— La  dame 
Morisseau  décéda  la  première  :  sa  succession 
ne  se  composait  que  des  dots  à  rapporter,  et 
ses  enfans  étaient  «  la  fois  ses  héritiers  et  ses 
créanciers. 

Le  notaire  liquidateur  crut  ne  devoir  faire 
rapporter  à  la  succession  que  la  moitié  des 
dots  :  il  pensa  que  la  stipulation  de  l'imputation 
en  entier  sur  la  succession  du  prémourant 
n'avait  été  faite  que  dans  l'intérêt  du  survivant 
et  pour  lui  assurer  une  plus  longue  jouissance; 
mais  qu'a  l'égard  des  enfans  entre  eux,  les 
dots  étaient  imputables  par  moitié  sur  chacune 
des  successions  des  père  et  mère.  De  plus,  il 
admit  de  vlano  la  compensation  entre  le  mon- 
tant des  dots  et  les  sommes  dont  les  héritiers 
étaient  créanciers  de  la  succession,  de  sorte 
qu'il  ne  faisait  rapporter  par  chacun  des  héri- 
tiers que  ce  qu'il  restait  devoir,  déduction  faite 
de  sa  créance. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Fontainebleau 
réforma  le  travail  du  notaire  en  ce  qui  concer- 
nait les  dots,  dont  il  ordonnai  le  rapport  en 
entier;  mais  il  admit  la  compensation  opérée. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par 
l'arrêt  ci-après  quant  au  rapport  des  dots  en 
entier;  mais  il  a  été  infirmé  en  ce  qui  touche  la 
compensation,  et  la  Cour  a  ordonné  que,  préa- 
lablement, la  masse  des  rapports  serait  effec- 
tuée et  partagée  fictivement  ;  puis,  qu'il  serait 
déterminé  ce  que  chacun  des  cohéritiers  de- 
vrait supporter  des  créances  réclamées  soit 
contre  la  succession,  soit  contre  les  héritiers 
personnellement.  —  Voici  en  quels  termes  cet 
arrêt  est  conçu: 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  rapport 
des  dots  :— Considérant  que  les  père  et  mère 
ne  sont  pas  soumis  par  la  loi  civile  à  l'obliga- 
tion de  doter  leurs  enfans;  que,  par  consé- 
quent, ils  sont  libres  d'apposer  aux  dots  qu'ils 
constituent  les  conditions  qu'ils  jugent  conve- 
nables ;  qu'ils  peuvent  séparément  ou  conjoin- 
tement doter  et  pour  les  portions  qu'ils  déter- 
minent; que  si,  quand  ils  dotent  conjointe- 
ment, ils  sont  censés  doter  par  moitié,  il  en 
est  autrement  quand  ils  ont  expressément  dé- 
claré que  l'un  d'eux  entendait  seul  doter;—' 


Rodiére ,  Contr.  de  mariage ,  ton.  1er,  n.  99.  —  No- 
tons toutefois  qu'en  eas  de  faillite  de  l'un  des  consU- 
tuans ,  rien  n'empocherait  l'enfant  doté,  quoique  son 
ascendant  existât  encore,  de  poursuivre  contre  celai- 
ci  ou  sa  faillite  le  paiement  de  la  portion  de  dot  qui 
est  à  sa  charge.  Sic,  Orléans,  24  mai  1848  (suprè, 
pag.  146). 

(2)  F.  conf.,  l'arrêt  du  10  août  1843,  cite  à  la  note 
précédente. 
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Considérant  qu'il  résulte  des  art.  839,  831, 
8*3,  856,  857,  God.  eiv.,  que  toute  donation 
entre-vifs  faite  par  le  père  ou  la  mère  à  ses 
enfans  est  réputée  faite  eo  avancement  de  la 
succession  future  du  donateur,  puisqu'au  décès 
de  celui-ci  et  lors  du  partage  de  sa  succession, 
le  montant  des  objets  donnés  doit  être  réuni 
aux  biens  laissés  par  le  défunt  pour  former,  à 
l'égard  des  cohéritiers,  la  masse  partageable  ; 
—Considérant  que  la  stipulation  par  laquelle 
le  père  et  la  mère  constituent  une  dot  conjoin- 
tement à  leur  enfant,  avec  la  clause  qu'elle 
sera  imputée  en  entier  sur  la  succession  du 
prémourant,  exprime  formellement  qu'il  n'y 
aura  qu'un  donateur  dont  la  désignation  est 
subordonnée  à  l'événement  du  décès  d'un  des 
constitoans,  qui  reste  seul  donateur  à  l'égard 
du  donataire  et  à  la  succession  duquel  la  dot 
doit  être  rapportée  en  totalité  5—  Considérant 
que  cette  clause  inhérente  à  la  donation  ne 
peut  en  être  séparée,  qu'elle  en  est  la  condi- 
tion, et  qu'elle  lie  le  donataire  comme  les  con- 
stituai»;—Considérant  que  la  seule  différence 
do  troisième  contrat  avec  les  deux  autres,  c'est 
qu'on  prévoit  le  cas  où,  le  rapport  étant  fait 
en  entier  à  la  succession  du  prédécédé,  la  part 
héréditaire  que  prendrait  le  donataire  dans 
cette  succession  n'équivaudrait  pas  au  montant 
de  la  dot,  et  qu'alors  on  stipule  que  subsidiai- 
rement  le  donataire  aurait  contre  le  survivant 
nn  recours  pour  le  surplus;— Considérant  que, 
de  cette  clause,  on  ne  peut  induire,  comme  le 
prétend  la  dame  Herpin,  que  la  dot  doit  être 
rapportée  pour  moitié  seulement  à  la  succes- 
sion du  prédécédé  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
qoe  les  premiers  juges  ont  ordonné  le  rapport 
intégral  des  dots; 

En  ce  qui  touche  la  compensation  des  créan- 
ces réclamées  par  les  héritiers  avec  leurs  rap- 
ports:—Considérant  que  toute  donation  entre- 
Tifs  se  rapporte  à  la  succession  du  donateur; 
qoe,  selon  l'art.  829,  Cod.  ci?.,  chaque  cohé- 
ritier lait  rapport  à  la  masse,  pour  être  par- 
tagés également,  des  dons  qu'il  a  reçus,  et  qui 
sont  censés,  à  l'égard  des  cohéritiers  seule* 
ment,  n'être  pas  sortis  du  patrimoine  du  dé- 
funt; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
857,  God.  civ.,le  rapport  n'est  dû  qu'aux  cohé- 
ritiers et  non  aux  créanciers  de  la  succession, 
pnisqo'à  l'égard  de  ces  derniers  les  biens  don- 
nés entre-vifs  avaient  cessé  d'appartenir  au 
défunt  et  d'être  leur  gage;— Que  l'héritier  pur 
et  simple,  qui  est  en  même  temps  créancier, 
a,  en  raison  de  cette  double  qualité,  des  droits 


(1-2)  La  Cour  de  Paris,  par  an  arrêt  du  10  mars 
1836,  et  la  Cour  de  cassation,  par  on  arrêt  do  13 
joitl.  1837,  se  sont  prononcées,  la  première  formelle- 
ment et  la  seconde  implicitement,  pour  l'irrérocabi- 
lilé  de  Pesiimaiion  de  la  police  d'assurance,  dans  nne 
espèce  où  il  s'agissait  même  d'une  assurance  à  prime 
(Vol.  1838.1.120— P.1838.1.126).  —Mais  précé- 
t,  par  un  arrêt  da  15  fèv.  1834,  la  Cour  de 


et  des  obligations  distincts  ;  —Que,  comme  co- 
héritier, il  doit  rapporter  a  la  succession  ce 
qu'il  a  reçu  enire-vife,  et  qu'il  a  le  droit  de 
prendre  sur  la  masse  des  rapports  une  part 
égale  à  celle  de  ses  cohéritiers  ;— Que,  comme 
créancier,  il  a  droit  de  réclamer  coutre  ses 
cohéritiers,  quand  la  succession  a  été  acceptée 
purement  et  simplement  par  eux,  déduction 
faite  de  la  portion  dont  il  fait  confusion  en  sa 
personne,  la  part  dont  chacun  d'eux  est  tenu 
personnellement  de  sa  créance  sur  ses  biens; 
—Que,  quand  la  portion  qui  revient  dans  les 
rapports  a  été  attribuée  à  chacun,  cette  part 
se  confondant  avec  les  biens  personnels  de 
chaque  héritier,  celui  qui  est  créancier  peut 
réclamer  son  paiement  sur  cette  part,  consi- 
dérée alors  comme  faisant  partie  du  patrimoine 
de  chaque  cohéritier  débiteur  ; —  Mais  que  le 
créancier,  héritier  pur  et  simple,  n'a  pas  plus 
que  les  autres  créanciers  de  la  succession  un 
droit  direct  sur  les  rapports  ;— Que  l'admettre 
à  compenser  d'abord  sa  créance  avec  le  don 
qu'il  doit  rapporter,  ce  serait,  contre  le  texte 
de  la  loi,  faire  payer  un  créancier  sur  un  objet 
rapporté  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
tous  les  héritiers  sont  héritiers  purs  et  simples 
de  la  dame  Morisseau  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  qoe 
les  premiers  juges  ont  admis,  comme  le  notai- 
re, la  compensation  des  créances  de  chaque 
cohéritier  avec  le  rapport  qu'il  devait  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 
Du  16  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 


3*  en.— Prés.,  M.  Pouitier.— 
gle,PailletetDutard. 


H.t  MM.  Delan- 


ASSURANCES  TERRESTRES.— Valeds  dis 
objets  assures.— Indemnités.  — •  Evalua- 
tion. 

Dans  Us  assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie, l'estimation  faits  au  moment  de  Vas» 
turance  et  portée  dans  la  police  doit  {hors 
le  cas  de  dol  et  de  fraude)  servir  de  base  à 
l'indemnité  due  à  V assuré,  en  cas  de  sinistre, 
sans  que  la  compagnie  puisse  arguer  cette  es- 
timation d'exagération,  ni  se  prévaloir  d'une 
diminution  dans  la  valeur  des  objets  incen- 
diés, si  celte  diminution  n'a  vas  été  constatés 
au  cours  de  l'assurance.  (Cod.  clv.,  1134; 
Cod.  comm.,  358  anal.)  (1) 

En  est-il  de  même  dans  les  assurances  à 
prime?— Arg.  nég.  (2). 


Paria  avait  consacré  nn  principe  contraire  (Vol. 
1834.2.145);  principe  que  nous  avons  combatte  dans 
des  observations  accompagnant  cet  arréu— Consul- 
tes sur  la  difficulté  MM.  fioodoosqoié,  Aitmr.  coe- 
fr*  fimcmdie ,  n.  1 41  ot  146  ;  Grun  et  Jolist,  Assm. 
t$rrest.f  n.  246  et  Wè  \  Alaoset,  IV.  des  Assur.,UH*u 
2,n.408et582. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


(Assur.  mu},  du  Pas-de-Calais— G.  Danicourt.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  demande 
d'eipertise,  à  fin  de  détermination  de  la  va- 
leur des  bàtimens  assurés  au  moment  de  l'as- 
surance :— Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause, 
4'une  assurance  mutuelle}— Qu'à  la  différence 
de  l'assurance  à  prime  dans  laquelle  rassuré 
assigne  lui-même  une  valeur  à  la  chose  assu- 
rée, cette  chose,  dans  les  assurances  mutuel- 
les, doit  être  l'objet  d'une  estimation  préala- 
ble, contradictoire  entre  les  contractons;— Que 
cette  opération  est  impérieusement  exigée  par 
l'art.  13  des  statuts  qui  régissent  les  parties  ;— 
Qu'elle  est  d'ailleurs  commandée  par  la  nature 
même  du  contrat,  qjii,  en  conférant  a  chaque 
sociétaire  là  double  qualité  d'assureur  et  d'as- 
suré, n'a  pas  seulement  pour  but  de  le  garan- 
tir des  dommages  que  peut  lui  causer  l'incen- 
die, mais  qui  le  soumet,  comme  assureur,  à 
l'obligation  de  contribuer.,  au  prorata  de  la  va- 
leur réelle  de  ses  immeubles,  a  la  réparation 
Sis  pertes  éprouvées  par  ses  cosoctétaires  ;— 
ue  la  constatation  de  cette  valeur  est,  dés 
|ors,  un  des  élémens  essentiels  du  contrat  et  là 
condition  nécessaire  de  l'admission  de  tout 
immeuble  dans  l'association  ;— Qu'une  fois  ac- 
complie, cette  opération  est  la  loi  des  parties, 
et  que,  hors  le  cas  de  fraude  et  de  doi  prati- 
qués lors  de  l'estimation,  elle  est.  aux  termes 
exprès  de  l'art.  13,  la  base  des  droits  des  so- 
ciétaires comme  assurés,  et  celle  de  leurs  obli- 
gations comme  assureurs;— Que  si  l'assureur 
à  prime  n'est  pas  lié  par  les  évaluations  por- 
tées dans  tes  polices  et  s'il  peut,  suivant  les 
cas,  les  contredire,  ou  même  exiger  que  l'as- 
suré les  justifie,  il  n'en  est  ainsi  que  parce 
2 ue,  comme  il  a  été  dit  précédemment,  ces 
vâluations  sont  l'œuvre  de  l'assuré  seul  et  non 
celle  des  deux  contractons; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  procédé  à  l'es- 
timation contradictoire  des  bàlimens  de  l'in- 
timé chaque  fois  qu'il  les  a  proposés  à  l'assu- 
rance ;  —  Que  la  régularité  de  ces  opérations 
n'est  pas  contestée  ; — Qu'il  n'a  pas  été  allégué 
qu'aucune  manœuvre  ait  été  pratiquée  pour 
élever  l'estimation  au  delà  de  la  valeur  réelle 
des  choses  assurées  ;— Que  l'assureur  se  borne 
\  prétendre,  sans  autre  appui  que  sa  propre 
allégation,  que  cette  valeur  a  été  exagérée  ;— 
Qu'en  cet  état,  la  demande  d'une  expertise 
nouvelle,  rétroactive  au  jour  de  l'assurance,  ne 
peut  être  accueillie  ;— Que  si  la  matière  des 
assurances  intéresse  l'ordre  public,  et  si  l'assu- 
rance mutuelle  ne  doit  pas,  plus  que  l'assurance 
à  prime,  être  pour  l'assuré  une  cause  ou  une 
occasion  de  bénéfice,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
doit  libre  aux  parties  de  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  leurs  engagemens,  sous  le  prétexte 
vague  d'inexactitude  dans  les  estimations  faites 
au  moment  du  contrat  ;  —  Que  la  demande 
d'une  nouvelle  expertise  est  d'autant  moins  ad- 
missible dans  la  cause,  que  l'imputation  d'exa- 
gération s'applique  à  toutes  les  estimations  qui 
ont  précédé  les  diverses  assurances  de  l'inti- 


mé, quoique  faites  à  des  époques  différentes; 
qu'un  long  temps  s'est  écoulé  pendant  lequel 
ce  dernier  a,  comme  assureur;  contribué  a  la 
réparation  dès  sinistres  sur  le  pied  desdites  es- 
timations; enfin  que  la  demande  d'expertise 
nouvelle  est  formée  après  la  destruction  totale 
des  bàlimens  par  l'incendie,  et,  parconséquent, 
lorsque  les  élémens  mêmes  sur  lesquels  de- 
vaient opérer  les  experts  ont  cessé  d'exister; 
En  ce  qui  touche  la  demande  d'expertise  à 
fin  de  constatation  des  dégradations  alléguées 
par  l'appelant  et  de  fixation  de  la  valeur  des 
bàtimens  au  moment  du  sinistre  :  —  Attendu 

3ue  l'appelant  n'a  rien  précisé  à  l'égard  des- 
ites  dégradations;  —Que  ses  conclusions  ne 
contiennent  l'articulation  d'aucun  fait  spécial, 
accidentel  ou  autre,  propre  à  faire  croire  à  leur 
existence;  — Qu'en  l'absence  de  stipulation 
contraire,  la  simple  déprédation  produite  par 
le  temps  et  par  l'usage  de  la  chose  assurée  ne 
diminue  pas  les  obligations  des  assureurs;  — 
Que  des  réparations  d'entretien  et  autres, 
exécutées  en  temps  utile,  peuvent  d'ailleurs 
conserver  à  cette  chose  la  valeur  qu'elle  avait 
au  moment  de  l'assurance  ;— Attendu,  déplus, 
qu'aux  termes  de  l'art,  14>  des  statuts,  le  Arec* 
teur  de  l'association  était  tenu  de  faire  visiter 
les  bàtimens  admis  à  l'assurance  à  des  époques 
périodiques  dont  les  intervalles  devaient  être 
déterminés  par  le  conseil  d'administration,  et 
que  Pon  doit  croire  qu'il  a  été  satisfait  à  cette 
prescription  ;— Que,  du  silence  gardé  sur  l'état 
des  bàtimens  de  l'intimé  pendant  tout  le  cours 
de  l'assurance  et  jusqu'après  leur  anéantisse- 
ment total  par  l'incendie,  on  est  autorisé  à 
conclure  que  ces  bàtimens  n'avaient  pas  subi 
les  détériorations  tardivement  alléguées,  et 
que  leur  valeur  au  moment  de  l'incendie  n'é- 
tait pas  sensiblement  différente  de  ce  qu'elle 
était  au  temps  de  l'assurance;— Qu'il  n'éohet, 
dès  lors,  d'ordonner,  de  l'un  ni  de  l'autre  chef, 
une  vérification  qui,  dans  l'eut  des  choses,  ne 
pourrait  non  plus  avoir  que  des  résultats  in- 
certains ; 

En  ce  qui  touche  le  montant  de  l'indemnité 
due  à  l'intimé  :  —  Vu  le  procès-verbal  dressé 
par  l'agent  Meunier,  le  31  mai  1848; — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  13  des  statuts  précités, 
l'estimation  faite  au  moment  de  l'assurance  doit 
servir  de  base  à  l'indemnité  due  au  sociétaire 
en  cas  d'incendie  ;— Attendu  que  la  demande 
de  l'intimé  est  justifiée  par  le  procès-verbal  du 
31  mai  1846,  mais  qu'elle  ne  l'est  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  11,900  fr^— Par 
ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  demandes 
d'expertise  et  de  preuve  formées  par  l'appelant, 
émendant  le  jugement  dont  est  appel,  réduit  à 
la  somme  de  11,900  fr.  et  intérêts  la  condam- 
nation prononcée  par  ledit  jugement,  etc. 

Du  16  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
2»  ch.—  Prés.,  M.  Leroy  (de  Faivy).— Concl., 
M.  Demeyer,  av.  gén.  —  PL,  MAL  Dupont  et 
Dumon. 


lois  et  Décision*  divertis. 
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FAILLITE.— SuimpitRx. 
U  droit  de  surenchère  ouvert  aux  créanciers 
inscrits  par  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  ne  peut  être 
szerciau  cas  d'adjudication  des  immeubles 
<f un  failli  poursuivie  *n  conformité  des  dis- 
positions  dû  Code  de  commerce  :  cette  adjudi- 
cation n'est  soumise  qu'à  la  surenchère  dans 
la  quinzaine,  de  la  part  de  toute  personne,  (fi. 
comm.,  573.)— Par  suite,  l'adjudicataire  n'est 
pas  soumis  à  l'obligation  de  notifier  son  con- 
trat, four  se  mettre  à  Vabri  des  poursuites 
hypothécaires  des  créanciers  :  toute  somma- 
tion à  lui  adressée  dans  ce  but  est  donc  nul- 
WD- 
(De  Vangermès— C.  Lepriqce  et  autres.) 
27  noi.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
targis,  qui  »utue  en  ces  termes  sur  la  ques- 
tion :  —  «  Attendu  que  la  loi  du  28  mai  1838 
a  eu  évidemment  pour  objet  de  trancher  tou- 
te; les  difficultés  et  de  substituer  a  des  procé- 
dures multipliées  et  coûteuses  un  seul  mode 
de  surenchère,  réunissant  tous  les  avantages 
4e  chacun  des  autres  séparément,  savoir  ;  la 
simplicité  et  la  rapidité  des  formes,  la  modicité 
du  taux  de  la  surenchère  et  le  concours  des 
étrangers,  avec  l'extension  du,  délai  fixé  par 
les  art.  $65,  Cod.  comm.  anc,  et7|Q,  God. 
proc.  anc  ;  qu'on  ne  peut  expliquer  autrement 
Jes  modifications  destinées  évidemment  a  rep- 
dre  ce  nouveau  mode  accessible  à  tous,  en  le 
dégageant  de  formalités  gênantes  et  en  lui 
donnant,  pour  se  produire,  un  délai  suffisant 
pour  prévenir  toute  surprise,  et  dont  l'aug- 
mentation sur  celui  accordé  par  les  lois  anté- 
rieures ne  se  justifierait  pas,  si  le  législateur 
avait  entendu  maintenir  la  surenchère  de  l'art. 
*J85$  —  Attendu  que  ces  termes  si  explicites 
de  l'art.  573,  Cod.  comm.  actuel  :  «  La  sur- 
enchère n'aura  lieu  qu'aux  conditions  suivan- 
tes..., *  excluent  nécessairement  toute  suren- 
chère en  dehors  des  conditions  de  cet  article  j 
qu'on  invoque  vaiuement  la  jurisprudence,  qui 
admettait  les  deux  surenchères,  de  l'art.  565 
4e  l'ancien  Code  de  commerce  et  de  Part.  2185, 
C  civ.  ;  que  ai  le  texte  ni  l'esprit  de  l'art.  565 
ne  présentaient  rien  d'incompatible  avec  la  co- 
existence de  ces  deux  actions,  tandis  que  l'un 
et  l'autre»  daps  l'aru  573,  Cod.  comm.  actuel, 
la  repoussent  formellement  j— Attendu  que  ce 
tttait  méconnaître  le  but  et  l'esprit  de  la  loi  du 
38  mai  1838,  que  de  prétepdre  qu'elle  n'est, 
eu  réalité,  qu'une  loi  de  procédure,  et  que 
fart.  573  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  réglemen- 
ter sur  de  nouyelles  bases  l'exercice  du  droit 
particulier  de  surenchère  de  l'art-  56S  »— Que 


(i)  Telle  est  aossi  l'opinion  de  MU.  Laîoné ,  Com- 
■n*  de  la  loi  des  faitUtes,  sur  Part.  573,  et  Ro- 
sière, ConpdS.  et  proe.cfo.,  loin.  3,  pag.  453  :  selon 
tetiuien»,  la  surenchère  4e  l'art.  373,  Cod. comm., 
Nt  exclusif  e  de  toute  autre,  et  notamment  de  celle 
'«l'art.  2185,  Co4*  cjv. — Hais  la  doctrine  contraire, 
embrassée,  par  (rois  jagemens  des  tribunaux  de  Caen 


cette  loi,  aq  contraire,*  modifié  profondément 
en  plusieurs  parties  la  législqtfon  préexistante, 
notamment  en  matière  d'hypothèque,  à  l'égard 
des  femmes  et  des  créanciers  eux-mêmes  des 
faillis;— Attendu  que  les  considérations  qui  mi- 
litent en  faveur  du  droit  consacré  par  l'art. 
2185,quantauxaJiénations  volontaires,  n'exis- 
tent pas  dans  les  ventes  des  biens  des  faillis 
sur  la  poursuite  des  syndics,  oit  la  publicité  et 
la  présence  de  ces  derniers,  en  qualité  de  man- 
dataires légaux  des  créanciers  vendeurs,  ren- 
dent impossibles  la  dissimulation  et  les,  fraudes 
contre  lesquelles  cet  article  a  eu  ppur  objet 
principal  de  protéger  les  intéressés;— Que  ces 
ventes  ont,  en  réalité,  tous  les  caractères  et  of- 
frent toutes  les  garanties  (Je  Tentes  forcées, 
exclusives  de  la  surenchère  du  Code  civil  ; — 
Que  les  créanciers,  suffisamment  mis  en  de- 
meure de  veiller  sur  leurs  droits,  comme  en 
matière  d'expropriation,  doivent  subir  tes  mê- 
mes déchéances;— Qu'on  ne  peut  tirer  aucun 
argument  de  ce  que,  dans  un  cas,  les  créan- 
ciers ne  reçoivent  aucun  avertissement  direct 
et  personnel  sur  le  fait  et  l'époque  de  la  Ten- 
te, tandis  que,  dans  l'autre,  ils  en  sont  infor- 
mes par  la  sommation  qui  leur  est  faite  en 
exécution  de  l'art.  672  du  nouveau  Code  de 
procédure,  et  en  conclure  la  nécessité  de  main- 
tenir le  droit  de  surenchère  de  l'art.  2185  dans 
le  premier,sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été 
mis  à  même  de  faire  porter  les  immeubles  qui 
forment  leur  gage  à  leur  juste  valeur; —Atten- 
du, en  ce  qui  concerne  ces  notifications,  que 
s'il  est  vrai  qu'elles  constituent  une  des  obliga- 
tions dont  sont  tenus  les  tiers  détenteurs  d'im- 
meubles qui  veulent  se  garantir  des  poursuites 
autorisées  par  Part. 21 66  et  suiv.,  an  profit  des 
créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  in- 
scrite sur  ces  immeubles,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'accomplissement  (le  cette  forma- 
lité est  destiné  à  préparer  et  à  faciliter  l'exer- 
cice du  droit  de  surenchère  ouvert  à  ces  créan- 
ciers par  l'art.  2185  ;  que  si  ce  droit  n'existe 
plus  à  leur  profit,  cette  formalité  n'aurait  d'au- 
tre résultat  que  d'absorber  une  partie  du  prix 
en  frais  inutiles  et  de  retarder  sans  motifs  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  l'ordre  ;  — -  Qu'il  faut 
donc  rechercher  si,  dans  l'espèce,  la  suren- 
chère autorisée  par  l'art.  2185  était  encore  pos- 
sible ;— Attendu  que  l'art.  573  de  la  loi  du  28 
mai  1838,  sur  les  faillites,  dispose  en  termes 
exprès  que  la  surenchère,  après  adjudication 
des  immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite  fies 
syndics,  n'aura  lieu  désormais  qu'aux  condi- 
tions et  sous  les  formes  déterminées  par  ledit 


du  29  janr.  4843  (Vol.  1845.2.648),  de  Nogenl- 
sur-Seine  du  2  août  1845  (aff.  N...),  et  de  Roanne 
en  7  ©et.  1845  (aff.  Déaf),  est  enseigpée  par  Mal. 
Petit,  2Y.  de  la  surenchère,  pag.  269  ;  £oil eux  tor 
Boolay-Paty,  des  Faillites,  tom.  2,  pag.  242,  et  Mo- 
k  finyJown.  des  avoués,  tom.  68,  pag/  4£9. 
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article,  notamment  que  celte  surenchère  devra 
être  faite  dans  la  quinzaine  ;  que  toute  personne 
sera  admise  k  surenchérir  et  k  concourir  k  la 
nouvelle  adjudication,  et  qu'enfin  cette  adju- 
dication sera  définitive  et  ne  pourra  être  sui- 
vie d'aucune  autre  surenchère  ; 
«  Attendu  que,  pour  apprécier  le  but  et  la 

Ïiensée  de  cette  disposition,  il  faut  se  reporter  k 
a  législation  antérieure,  aux  controverses  que 
son  application  avait  soulevées,  et  rechercher 
si  le  législateur,  par  une  innovation  sagement 
combinée, n'a  pas  vouiu  mettre  un  terme  k  des 
dissidences  dont  la  jurisprudence  offrait  elle- 
même  de  nombreux  exemples,  et  rendre  plus 
facile  et  plus  prompte  la  liquidation  des  faillites, 
sans  compromettre  d'ailleurs  les  intérêts  qui  ré- 
clamaient une  protection  toute  spéciale;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  565,  G.  comm.  de 
1807,  pendant  la  huitaine  après  l'adjudication 
des  biens  du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics, 
tout  créancier  avait  le  droit  de  surenchérir, 
pourvu  que  la  surenchère  ne  fût  pas  au-dessous 
du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication; 
—Attendu  que  cet  article,  combiné  avec  l'art. 
564,  qui,  pour  les  formes  de  la  première  adju- 
dication, se  référait  aux  dispositions  du  Code 
civil  sur  la  vente  des  biens  des  mineurs,  et  par 
suite*  aux  dispositions  des  art.  905,  907  et 
suiv.,  Cod.  proc.  civ.,  avait  donné  lieu  k  plu* 
sieurs  systèmes  :  l'un,  consistant  k  assimiler  la 
surenchère  de  l'art.  565,  quant  à  ses  formes  et 
à  ses  effets,  à  celle  de  l'art.  710,  exclusive  de 
toute  surenchère  ultérieure  ;  un  autre,  qui, 
confondant  la  nouvelle  adjudication  par  suite  de 
surenchère  avec  toutes  les  aliénations  n'ayant 
pas  le  caractère  de  vente  forcée,  la  soumettait 
aux  formalités  de  transcription  et  de  purge, 
avec  la  faculté  pour  les  créanciers  inscrits  d'u- 
ser du  droit  de  surenchère  auquel  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités  donnait  ouverture;  un 
troisième,  consacré  spécialement  par  la  Cour 
de  cassation,  qui  admettait  en  concurrence  et 
successivement  la  surenchère  de  l'art.  565  et 
celle  de  l'art.  2185,  Cod,  civ.,  et,  k  plus  forte 
raison,  l'exercice  de  la  seconde  k  défaut  de  la 
première,  et  enfin  un  quatrième  qui,  indépen- 
damment du  droit  spécial  créé  par  l'art.  565, 
en  faveur  des  créanciers  de  la  faillite,  reven- 
diquait^ profit  de  toute  personne,  le  droit  de 
surenchère  du  quart  de  l'art.  710; 

«  Attendu  que,  suivant  jugement  de  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  de  Montargis,du 
26  mars  18*9,  rendu  sur  la  poursuite  de  vente 
des  biens  immeubles  dépendant  de  la  faillite 
du  sieur  Salmon  par  les  syndics  de  l'union,  les 
sieurs  Leprince,  Duclos  et  Cosson  se  sont  ren- 
dus conjointement  adjudicataires  de  deux  do- 
maines, appelés  les  domaines  de  Saint- Julien 
et  de  Baulchère,  moyennant  81,900  fr.  de  prix 
principal  ;  que  cette  adjudication  n'a  été  suivie 
d'aucune  surenchère  ;— Attendu  que,  par  ex- 
ploit de  Dulcry,  huissier  k  Montargis,  du  17 
août  suivant,  le  sieur  de  Vangermès,  créancier 
hypothécaire  du  sieur  Salmon,  et  en  cette  qua- 
lité inscrit  sur  les  domaines  de  Saint-Julien  et 


de  Baulchère,  après  un  commandement  infruc- 
tueux fait  aux  syndics  de  la  faillite  le  9  dudit 
mois,  a  fait  sommation  aux  sieurs  Leprince, 
Duclos  et  Cosson,  de  lui  payer  la  somme  de 
18,700  fr.,  montant  de  sa  créance  en  princi- 
pal et  intérêts,  avec  déclaration  qu'k  défaut  de 
paiement  dans  le  délai  de  trente  jours,  ledit 
sieur  de  Vangermès  poursuivrait  tant  contre 
eux  que  contre  le  sieur  Salmon  et  les  syndics 
de  sa  faillite  la  saisie  et  la  vente  des  domaioes 
dont  s'agit;— Attendu  que  les  sieurs  Leprince, 
Duclos  et  Cosson,  prétendent  que  cette  som- 
mation est  nulle  ;  qu'en  l'état,  le  droit  hypo- 
thécaire du  sieur  de  Vangermès  ne  pouvait 
donner  lieu  qu'k  une  demande  en  collocalion 
sur  le  prix,  et  que  ce  prix  étant  irrévocable- 
ment nié,  et  les  domaines  de  Saint-Julien  et 
de  Baulchère  Jeur  étant  acquis  désormais  d'une 
manière  incommutable,  k  défaut  de  surenchè- 
re, dans  les  termes  et  délais  fixés  par  l'art.  OT3 
du  nouveau  Code  de  commerce,  ils  n'avaient 
point  eu  k  faire  aux  créanciers  inscrits  les  no- 
tifications indiquées  par  l'art.  2183,  Cod.  civ.; 
—Attendu  que  le  sieur  de  Vangermès  soutient, 
de  son  côté,  que,  dans  l'impossibilité  d'ouvrir 
l'ordre  de  ce  prix,  k  défaut  d'expiration  des 
délais  fixés  par  les  art.  749,  750  et  775,  Cod. 
proc.,  par  suite  de  la  négligence  des  sieurs  Le- 
prince, Duclos  et  Cosson,  a  faire  les  significa- 
tions qui  leur  étaient  imposées  par  les  condi- 
tions de  leur  adjudication,  et  k  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2183  précité,  il 
avait  dû  nécessairement  revenir  k  la  procédure 
indiquée  par  l'art.  2169;— Attendu  que  la  dé- 
cision du  procès  nécessite  l'examen  de  ces  di- 
verses prétentions; 

«  Attendu,  quant  au  retard  apporté  par  les 
sieurs  Leprince,  Duclos  et  Cosson,  k  signifier 
leur  jugement  d'adjudication,  que  ce  fait,  con- 
sidéré isolément  et  en  dehors  de  toute  autre 
infraction,  soit  aux  clauses  du  cahier  des  char- 
ges, soit  aux  prescriptions  de  la  loi,  n'était  pas 
de  nature  k  donner  lieu  à  l'application  de  l'art. 
2169,  alors  surtout  qu'aucune  mise  en  demeure 
n'avait  précédé  la  sommation  du  17  août;— 
Attendu  que  le  jugement  d'adjudication  ne  leur 
imposait  aucune  obligation  quant  aux  notifi- 
cations dont  parle  l'art.  2183;  qu'ils  avaient, 
k  cet  égard,  une  liberté  d'appréciation  que  ce 
jugement,  d'ailleurs,  n'aurait  pu  leur  enlever; 
—Qu'il  y  a  même  défaut  d'avertissement  et  de 
mise  en  demeure  dans  la  procédure  suivie  pour 
arriver  k  la  nouvelle  adjudication  après  une 
surenchère  faite  en  vertu  de  l'art.  573,  et  que 
cependant,  dans  ce  cas,  cet  article  dispose  que 
l'adjudication  sera  définitive  et  ne  pourra  être 
suivie  d'aucune  autre  surenchère,  ce  qui  ex- 
clut virtuellement  toute  enchère  ultérieure, 
même  celle  de  l'art.  2185;— Attendu  que,  de 
tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  somma- 
tion du  17  août  a  été  faite  sans  aucun  droit  ; 
qu'au  moyen  de  la  signification  faite  depuis  par 
les  sieurs  Leprince,  Duclos  et  Cosson,  de  leur 
jugement  d'adjudication,  le  droit  de  suite  qui 
appartient  au  sieur  de  Vangermès  sur  les  do- 
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maines  de  Saint-Julien  et  de  Baulchère  se  ré- 
duit, quant  à  présent,  à  une  action  en  col  loca- 
tion sur  le  prix  de  ces  domaines;  que  les  dé- 
lais pour  l'ouverture  de  Tordre  sont  plus  qu'ex- 
pirés ; — Par  ces  motifs,  déclare  la  sommation 
dont  s'agit  nulle  et  de  nul  effet,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Vangermès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  20  mars  1850.—  Cour  d'à  pp.  d'Orléans. 
— 2*  ch.— Prés.,  M.  Vilneau. — Concl.  conf., 
M.  Lenormant,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Gen- 
teur  et  Fontaine  (d'Orléans). 


FAILLITE.— A-compte.— Coobligés. 

La  disposition  de  l'art.  544,  Cod.  comm., 
d'après  laquelle  le  créancier  porteur  d'enga- 
gement solidaires  ne  doit  être  compris  dans 
la  masse  de  la  faillite  que  sous  la  déduction 
des  à-comptes  à  lui  payés  par  les  coobligés, 
avant  la  faillite,  dot*  s'entendre  de  tout  à- 
comptes  reçus  avant  la  déclaration  de  faillite, 
et  non  pas  seulement  de  ceux  reçus  avant  l'é- 
poque à  laquelle  la  cessation  des  paiemens  a 
pu  être  reportée. 

(Lebœuf— C.  syndics  Gerin.) 

Le  28  mars  1849,  le  sieur  Gerin  fut  déclaré 
en  état  de  faillite,  et  par  un  jugement  u  té- 
rieur,  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiemens 
fut  fixée  au  1"  mars  1844.— Le  sieur  Lebœuf, 
porteur  d'un  jugement  de  condamnation  contre 
le  failli,  comme  souscripteur  d'une  lettre  de 
change,  et  contre  les  sieurs  Mardou  et  Raoul, 
endosseurs,  produisit  à  la  faillite  Gerin  et  de- 
manda son  admission  pour  la  totalité  de  sa 
créance.  —  Mais  les  syudics,  s'étayant  de  la 
disposition  de  l'art.  544,  Cod.  comm.,  aux  ter- 
mes duquel  le  créancier  porteur  d'engageinens 
solidaires  entre  le  failli  et  d'autres  coobligés, 
qui  a  reçu,  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa 
créance,  ne  doit  être  compris  dans  la  masse 
que  sous  la  déduction  de  cet  à -compte,  ont 
soutenu  que  le  sieur  Lebœuf  ne  devait  être 
admis  que  pour  60  pour  100  de  sa  créance, 
attendu  qu'il  avait  reçu  antérieurement  10 
pour  100  de  Raoul  et  30  pour  100  de  Mardou. 
— A  quoi  le  sieur  Lebœuf  répondait  que  la  ces- 
sation de  paieuieusdeGeriu  ayant  été  reportée 
au  1er  mars  1&44,  et  les  a-comptes  touchés  par 
lui  Lebœuf  n'ayant  été  réalisés  que  depuis  cette 
époque,  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  de 
l'application  de  l'art.  544,  puisqu'on  ne  pou- 
vait prétendre  qu'il  eût  reçu  avant  la  faillite, 


(1)  La  distinction  établie  par  l'arrêt  qoe  nom  re- 
caeillons  entre  le  changement  qui  consiste  dans  la  di- 
■ÛBotioo  panielle  des  opérations  d'une  société,  et  le 
changement  dans  l'essence  de  la  société,  intéresse  au 
plu  hant  degré  les  membres  des  sociétés  civiles  on 
commerciale*  :  pour  loi  modifications  rentrant  dans 

L.— flf  PARTIR. 


c'est-à-dire  avant  la  cessation  de  paiemens 
consiitutive  de  la  faillite. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Me- 
lun,  qui  repousse  ce  système,  et  n'admet  le 
sieur  Lebœuf  à  la  faillite  Gerin  que  pour  les 
60  p.  100  lui  restant  dus.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  en  droit,  et  aux 
termes  de  l'art.  544,  G.  comm.,  que  le  créan- 
cier porteur  d'en  gage  mens  solidaires  entre  son 
débiteur  failli  et  d'autres  coobligés,  s'il  a  reçu 
avant  la  faillite  un  à-compte  sur  sa  créance,ne 
doit  être  compris  dans  la  masse  que  sous  la 
déduction  de  cet  à-compte;— Que  par  ces  mots: 
«  avant  la  faillite,  »  le  législateur  a  évidem- 
ment entendu  dire  la  déclaration  de  la  faillite, 
et  non  pas  l'époque  à  laquelle  pourrait  être 
reportée  la  cessation  de  paiemens;— Qu'il  n'exis- 
te en  effet  aucun  motif  de  ne  pas  tenir  compte 
de  la  libération  produite  par  les  paiemens  faits 
avant  la  déclaration  de  faillite,  si  ces  paiemens 
ne  sont  pas  attaquables  dans  les  termes  des 
art.  446  et  417,  Cod.  comm.; 

Considérant,  en  fait,  que  Gerin  a  été  déclaré 
en  faillite  le  28  mars  1819  ;  que  Lebœuf,  son 
créancier,  a  reçu  sur  des  litres  :  1°  de  Mardou, 
les  27  mars  1846,  3  et  10  fév.  1817,  30  p. 
100;  2*  de  Raoul,  le  16  mai  1846,  10  p.  100 
de  sa  créance  ;  que  tous  ces  paiemens  ont  été 
faits  avant  la  déclaration  de  faillite  de  Gerin  ; 
—-Que  ceux  de  Mardou,  aujourd'hui  en  faillite, 
ont  été  faits  aussi  à  une  époque  où  Mardou  était 
à  la  tête  de  ses  affaires,  puisque  sa  faillite  n'a 
été  déclarée  que  le  29  mai  1849;— Qu'à  l'égard 
de  Raoul,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  été  mis  en 
faillite;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  ordonné  que  la  créance  de 
Lebœuf  ne  serait  admise  que  pour  les  60  p.  100 
qui  lui  restent  dus; — Confirme. 

Du  2  mai  1&50.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
Concl.,  M.  Metzinger,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
filondel  et.... 


SOCIÉTÉ.—  Majorité. —  Chakgbmers  par- 

TIBLS. 

La  délibération  par  laquelle  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  d'une  société  restreint, 
de  bonne  foi  et  à  la  majorité  des  voix,  l'éten- 
due des  opérations  de  la  société  dans  une  vue 
de  bonne  administration, lie  laminorité,  quand 
même  cette  restriction  aurait  pour  résultat 
d'annihiler  les  avantages  qui  avaient  pu  dé* 
terminer  à  entrer  dans  la  société  ceux  des 
actionnaires  réclamant  contre  la  délibéra- 
tion. (Cod.  civ.,  1859.)  (1) 


la  première  catégorie ,  la  volonté  de  la  majorité  fait 
loi  ;  pour  celles  qui  auraient  le  second  caractère,  la 
minorité  ne  «aurait  être  liée.  Ces  principes  étaient, 
il  est  vrai,  déjà  enseignés  par  les  aulenrs  (F.  MM. 
Pardessus,  t.  4,  n.  889;  Duvergier,  Sociétés ,  n. 
227  5  Troploog,  eorf.,  n.  724};  mais  nulle  part  on  ne 
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(Freret  et  consorts— G.  la  comp.  des  chemins 
de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp.) 

En  1845,  une  compagnie  conçut  le  projet 
de  relier  Dieppe  et  Fécamp  avec  le  chemin  de 
fer  de  Paris  au  Havre.  Quelques  jours  après, 
le  19  juillet,  une  loi  fut  votée,  qui  autorisait  le 
ministre  des  travaux  publics  à  concéder  les 
embranchemens  de  Dieppe  et  de  Fécamp  sur 
le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre.  Les  deux 
embranchemens,  disait  la  loi,  seront  compris 
dans  une  seule  et  même  concession.  Le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  portait,  art.  1": 
«  La  compagnie  concessionnaire  devra  exécu- 
ter tous  les  travaux  des  deux  embranchemens 
dans  le  délai  de  trois  années,  de  manière  que 
ces  chemins  deviennent  praticables  dans  toutes 
leurs  parties  à  l'expiration  de  ce  délai  »  ;  enfin 
les  art.  30  et  31  stipulaient  que  la  compagnie 
encourrait  déchéance  de  tous  ses  droits  (son 
cautionnement  devenant  propriété  du  Trésor 
public),  faute  par  elle  d'avoir  exécuté  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  ;  on  excepte  cependant, 
et  comme  de  raison,  le  cas  de  force  majeure 
régulièrement  constaté. 

Le  13  sept.  1845,  le  ministre  des  travaux 
publics  concéda  à  une  société  anonyme,  qui 
s'était  formée  à  cet  effet,  les  deux  embranche- 
mens dont  s'agit,  et  la  concession  fut  plus  tard 
ratifiée  par  ordonnance  royale.— Quand  la  con- 
cession fut  ainsi  devenue  définitive,  eut  heu  à 
son  tour  définitivement  la  constitution  de  la 
société,  par  acte  authentique  passé  devant  M* 
Ducloux,  notaire. 

La  société  devait  être  administrée  par  dix 
administrateurs;  elle  avait  pour  objet  l'établis- 
sement et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  de  Dieppe  et  de  Fécamp  sur 
le  chemin  de  Rouen  au  Havre,  conformément 
à  la  loi  du  19  juill.  1845  ;  elle  s'intitulait  : 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et 
de  Fécamp  ;  enfin  son  fonds  social  était  fixé  à 
18  millions,  et  divisé  en  36,000  actions  de 
500  fr.  chacune.  Les  actions  furent  presque 
aussitôt  enlevées;  mais,  dès  le  30  avr.  1847,  un 
rapport  fait  à  l'assemblée  générale  signale  le 
retard  déplus  de  2,000  actionnaires  à  effectuer 
le  versement  du  second  dixième.  —  Dans  le 
même  rapport,  on  lit  :  «  L'administration  a  dû 
suspendre  l'exécution  de  la  ligne  de  Fécamp 
jusqu'à  l'achèvement  de  celle  de  Dieppe  ;  celte 
mesure  était  commandée  par  la  nécessité  de 
ne  pas  diviser  les  forces  de  la  compagnie  pour 
ne  pas  compromettre  l'exécution  des  deux  li- 
gnes. Le  choix  de  celle  de  Dieppe  était  com- 


tes trouve  formulés  d'une  manière  aussi  claire,  aussi 
saisissante  que  dans  l'arrêt  ci-dessus ,  où  Ton  recon- 
naît sans  peine  la  touche  ou  l'inspiration  do  savant 
magistrat  sous  la  présidence  duquel  il  a  été  rendu.  On 
remarquera  aussi  dans  cet  arrêt  renonciation  de  ce 
principe,  qu'un  associé  ne  peut  rien  faire  contre  l'in- 
érêt  social,  et  qu'il  doit  même  subordonner  à  cet  in- 
érét  supérieur  son  intérêt  particulier  ;  principe  d'une 


mandé  par  cette  circonstance  que  cette  ligne 
représente  dans  les  évaluations  plus  des  trois 
quarts  du  capital.  »  En  même  temps  la  com- 
pagnie s'adressait  au  ministre  pour  obtenir  de 
ne  pas  faire  la  ligne  de  Fécamp.  Cette  de- 
mande ne  fut  pas  accueillie;  seulement  une  loi 
du  9  août  1847  prorogea  de  dix-huit  mois  le 
délai  de  trois  ans,  qui  ne  devait  expirer  ainsi 
qu'au  1er  avr.  1850,  et  permit  de  ne  construire 
qu'une  seule  voie  au  lieu  de  deux  sur  la  ligne 
de  Fécamp. 

A  la  suite  de  cette  loi,  une  assemblée  géné- 
rale a  lieu  ;  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration y  rend  compte  des  faits  précédens, 
rappelle  la  loi,  en  ajoutant  qu'il  n'avait  ac- 

3uiescé  à  aucune  de  ses  dispositions;  que, 
'ailleurs,  les  versemens  devenaient  de  jour 
en  jour  plus  difficiles,  et  le  nombre  des  ac- 
tions eu  retard  plus  nombreux.  Dans  cette 
même  séance,  on  nomme  une  commission  spé- 
cialement chargée  de  faire  un  rapport  à  une 
prochaine  assemblée  générale  sur  l'ensemble 
de  la  gestion  des  administrateurs.  Le  22  juin 
18*8,  cette  commission  fait  son  rapport,  et 
elle  émet  l'avis  que  la  compagnie  doit  s'adres- 
ser de  nouveau  au  Gouvernement  pour  obtenir 
d'être  exonérée  de  l'obligation  de  faire  la  ligue 
de  Fécamp;  que,  d'une  part,  l'eut  des  finances 
de  la  compagnie,  en  présence  des  actionnaires 
en  retard  d'effectuer  leurs  versemens  ne  per- 
mettrait pas  d'établir  la  ligne;  que,  d'autre  part, 
ce  serait,  par  l'absence  de  produits  sérieux, 
dans  tous  les  cas,  une  opération  ruineuse. 

C'est  dans  cette  situation  que  divers  nabi- 
tans  et  commerçans  de  Fécamp,  actionnaires 
de  la  société  (les  sieurs  Freret  et  consorts), 
qui  avaient  compté,  disaient- ils,  su  réexécution 
de  la  ligne  de  Fécamp,  et  qui  n'avaieut  pris 
des  actions  que  par  suite  de  cette  promesse, 
intentèrent  à  la  compaguieune  action  eu  resti- 
tution de  leur  argent,  attendu  l'inexécution 
du  contrat,  avec  des  dommages-intérêts,  pour 
le  préjudice  que  causait  a  leur  commerce  et 
pour  la  dépréciation  que  causait  à  leur  pro- 
priété l'absence  du  chemiu  de  fer. 

Une  sentence  arbitrale  repoussa  la  demande 
en  dommages* intérêts,  et  en  ce  qui  touche  la 
restitution  du  montant  des  actions,  déclara  les 
demandeurs  non  recevables  quant  à  présent. 

Appel  principal  par  les  actionnaires  de  Fé- 
camp ;  et  appel  incident  par  la  compagnie  du 
chemin,  fondé  sur  ce  que  la  demande  n'avait 
pas  été  rejetée  d'une  manière  définitive. 


haute  moralité. — Voy.  au  surplus,  comme  application 
de  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  majorité,  les  trois  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  10  mars  1841  (Vol. 
1841.1.357— P.1841. 1.487);  7  mai  et  22  août  1844 
(Vol.  1845.1.53  et  209— P.  1845.1.131  et  253),  ainsi 
que  les  autorités  que  rappelle  M.  Gilbert  dans  soa 
Code  civil  annoté ,  art.  1859,  o.  1  et  suit. 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que,  bien  qu'eu 
thèse  générale,  aucune  innovation  par  addi- 
tion, retranchement  ou  changement,  ne  puisse 
être  apportée  a  la  chose  sociale  sans  le  con- 
sentement de  tous!  les  associés  (argument  de 
l'art.  1859,  g  4,  Cod.  civ.),  ce  principe  reçoit 
cependant  une  exception  dans  la  cause  par 
l'art.  44  des  statuts  qui  donne  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  le  droit  de  pronon- 
cer souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la 
société  dans  la  limite  de  ses  statuts  ;— Consi- 
dérant qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  socié- 
té, par  ses  représentans  légaux,  a  décidé,  au- 
tant qu'il  était  en  elle,  qu'elle  ne  ferait  pas  le 
chemin  de  fer  de  Fécamp  ;  que  cette  décision  a 
été  prise  de  bonne  foi,  par  défaut  de  ressour- 
ces et  par  mesure  de  bonne  administration  ; 
qu'elle  lie  la  minorité  des  actionnaires  d'après 
la  règle  de  droit  romain  refertur  ad  universos 
quod  publiée  fit  per  majorent  parlera  (L.  160, 
S  1.  ff.  De  regulis  juris)  ;— Que  si  quelques  ac- 
tionnaires peu  nombreux  de  Fécamp,  en  leur 
qualité  d'habitans  de  cette  localité,  éprouvent 
un  dommage  par  suite  de  cette  résolution, leur 
qualité  de  membres  de  la  société  ne  leur  per- 

i  met  pas  de  répudier  une  décision  prise  par  la 
très  grande  majorité, en  connaissance  de  cause, 

|  après  de  sérieuses  études,  et  uniquement  pour 
le  bien  de  la  société,  qui  est  le  mobile  essen- 
tiel de  toute  administration  sociale,  et  dont  ils 
proûtent  eux-mêmes  en  tant  que  sociétaires  ; 
—Qu'a  la  vérité,  si  l'assemblée  générale  se  per- 
mettait de  substituer  à  l'objet  social  un  objet 
différent,  et  de  transformer  ainsi  les  statuts, 
ce  changement,  dans  l'essence  de  la  société,  ne 
pourrait  être  imposé  à  la  minorité  contre  son 
gré  ;  mais  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  d'altérer  les 
hases  constitutives  de  la  société,  et  de  substi- 
tuer un  contrat  à  un  autre  contrat;  que  la  so- 
ciété n'a  fait  que  restreindre  l'étendue  de  ses 
opérations  dans  une  vue  de  bonne  administra- 
tion et  pour  le  meilleur  intérêt  de  tous;— Que  le 
changement  consistant  en  diminution  partielle, 
n'a  jamais  été  considéré,  en  droit,  comme  un 
changement  radical  et  extinctif,  surtout  lorsque 
la  partie  restante  a,  comme  dans  l'espèce,  une 
taieur  considérable,  et  qu'elle  laisse  une  base 
importante  à  l'exploitation  sociale  ;— Considé- 
rant qu'il  n'a  pas  été  formé  deux  sociétés  dis- 
tinctes pour  rétablissement  et  l'exploitation  de 
deux  chemins  diiféreus,  mais  bien  une  seule 
et  même  société  pour  l'exploitation  d'une  seule 
et  même  concession  ;  qu'en  réduisant  l'étendue 
de  ses  opérations,  la  société  ne  sort  ni  de  son 
objet,  qui  est  l'exploitation  de  la  concession, 
ni  de  son  but,  qui  est  de  faire  des  bénéfices; 
qu'an  contraire,  elle  poursuit  ce  but,  insépara- 
ble de  toute  société,  d'après  l'art.  1832,  Cod. 
av.,  en  se  dégageant  de  la  partie  onéreuse  de 
la  concession, pour  se  renfermer  dans  la  partie 
qui  présente  le  plus  d'avantage;— Considérant, 
enfin,  qu'il  est  de  principe  qu'un  associé  ne 
peut  rien  faire  contre  l'intérêt  social,  et  qu'il 
doit  même  subordonner  à  cet  intérêt  supé- 


rieur son  intérêt  particulier;  que  cependant, 
les  parties  de  Sénard,  préférant  leur  intérêt 
privé  d'habitans  de  Fécamp  à  leur  intérêt  évi- 
dent comme  associés,  intentent  une  action  oui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  imposer  à  la  société 
une  entreprise  au-dessus  de  ses  facultés  ac- 
tuelles, à  précipiter  par  là  sa  dissolution  et  sa 
ruine,  et  à  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  la 
meilleure  partie  de  la  concession,  bénéfice  ac- 
quis par  plusieurs  millions  dépensés  et  par  des 
travaux  considérables;— Infirme,  en  ce  que  la 
demande  principale  des  parties  de  Sénafd  n'a 
été  déclarée  non  recevante  que  quant  à  pré- 
sent; au  principal,  déboute  lesdites  parties  de 
leur  demande,  etc. 

Du  26  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
1'*  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.— Concl.y 
M.  Barbier,  av.  gén.— Pu,  MM.  Sénard  et  Dc- 
langte. 


BILLET  A  DOMICILE.  —  Remisé  dé  place 

EN  PLACE. 

Le  billet  à  domicile  n'est  qu'une  variété  du 
billet  à  ordre f  eU  dès  lors,  un  tel  billet  sou- 
scrit par  un  individu  non-négociant  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce,  qui  soumette 
le  souscripteur  à  la  contrainte  par  corps.  (G* 
comm.,  110  et  632.)  (1) 
(Picault— C.  Bréchemin  et  autres.)— airêt. 
Là  COUR  ;— En  ce  qui  louche  la  disposition 
relative  à  la  contrainte  par  corps  :— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2063,  Cod.  civ*,  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
vertu  d'une  loi  formelle  et  non  par  analogie 
d'un  cas  à  un  autre,  quels  que  soient  leurs 
rapports  de  similitude  ;— Attendu  que  si,  par 
une  dérogation  exorbitante,  que  l'intérêt  du 
commerce  a  pu  seul  motiver,  les  législateurs 
de  1807  et  de  1832  ont  permis  de  citer  devant 
la  juridiction  consulaire  et  de  condamner  par 
corps  un  individu  non -commerçant,  ce  n'est 
du  moins  que  dans  les  cas  exceptionnels,  clai- 
rement spécifiés  par  l'art.  632,  Cod.  comm., 
et  alors  que  l'acte  attribué  au  non-commerçant 
porte  les  caractères  évidensd'un  acte  commer- 
cial ;— Attendu  que  le  billet  en  litige  ne  consti- 
tue pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce; 
que,  s'il  est  payable  à  un  domicile  élu,  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  été  souscrit, 
cette  circonstance  ne  change  rien  à  sa  natu- 
re ;  que  ce  billet,  appelé  par  cette  raison  billet 
à  domicile,  n'est  qu'une  variété  du  billet  à 
ordre  et  ne  peut  être  assimilé  à  la  lettre  de 


(1)  Sur  ce  point  controversé,  que  la  Cour  d'Or- 
léans résout  ici  dans  le  sens  de  la  doctrine  que  nous 
avons  ionienne  maintes  fols ,-  roy.  les  renvois  de  fa 
noie  qui  accompagne  dans  notre  ▼  ol.  de  1849.2.498 
(P.  1849.2.25— P.1848.1.57Ô,  un  arrêt  de  là  Cour 
de '^om  du  19  juin  1849). 
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change  ni  en  produire  tes  effets,  ainsi  que  l'ont 
proclamé  les  rédacteurs  du  Gode  de  commer- 
ce, dans  les  discussions  au  conseil  d'Elat  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  des  différences  essen- 
tielles distinguent  ces  deux  sortes  d'actes  et  ne 
permettent  pas  de  les  soumettre  aux  mêmes 
règles  ;  que  la  lettre  de  change  ne  peut  exister 
sans  le  concours  de  trois  personnes,  le  tireur, 
le  bénéficiaire  et  le  tiré  ;  qu'aux   termes   de 
Fart.  110,  Cod.  comm.,  il  faut,  pour  la  validité 
de  la  lettre  de  change,  non-seulement  l'ordre 
au  profit  d'un  tiers,  mais  encore  le   nom  de 
celui  qui  doit  payer  ;  d'où  l'induction  néces- 
saire que  celui  qui  doit  payer  est  autre  que 
le  tireur  ou  le  souscripteur  dont  le  nom  est 
déjà  sur  le  litre  ;— Attendu  que  le  billet  à  do- 
micile, au  contraire,  intervient  et  se  concentre 
enire  deux   personnes,  le  souscripteur  et  le 
béuéficiaire  ;  que,  dans  ce  coutrat,  il  n'y  a  ni 
mandat  donné  à  un  tiers  de  payer  le  billet,  ni 
cession  d'uue  valeur  due  parce  tiers  ;  que  c'est 
le  souscripteur  qui  s'engage  à  remettre  lui- 
môme  la  valeur  qu'il  reçoit  ;  que  l'élection  par 
lui  faite  dans  un  autre  lieu  d'un  domicile  où 
le  paiement  devra    s'effectuer   ne  constitue 
qu'une  simple  indication  du  lieu  du  paiement, 
mais  ne  confère  à  la  personne  chez  laquelle  le 
domicile  est  élu  ni  pouvoir,  ni  obligation  de 
payer  ;  qu'ainsi,  Ton  ne  peut  donc  voir  dans 
le  billet  à  domicile  les  caractères  du  contrat 
de  change  j— Attendu  que  l'on  voudrait  vaine- 
ment l'aire  produire  à  ce  billet  les  mêmes  effets 
qu'à  la  lettre  de  change,  par  cela  seul  qu'il 
opérerait  remise  de  place  en   place,  et  que, 
d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  632,  cette 
opération  constituerait  entre  toutes  per&ounes 
un  acte  de  commerce  ;— Que  ce  serait  se  mé- 
prendre gravement  sur  le  sens  des  termes  de 
cet  article,  que  de  considérer  le  fait  du  paie- 
ment dans  un  autre  lieu  comme  constituant  le 
contrat  de  change  ou  la  remise  de  place  en 
placer  Que,  dans  l'esprit  du  législateur,  cette 
remise  de  place  en  place  doit  s'effectuer  sans 
déplacement  d'homme  ni  d'espèces  métalliques, 
par  le  seul  effet  du  système  du  contrat  de  chan- 
ge, lequel  ne  peut,  comme  on  vient  de  le  di- 
re, se  réaliser  que  par  le  concours  de  trois 
personnes,  et  par  l'échange  véritable  entre  la 
valeur  fournie  par  le  preneur  et  la  valeur  cé- 
dée par  le  tireur  sur  te  tiré  j— Que  toute  autre 
opération, quelle  que  soit  son  analogie,  ne  peut 
produire  les  mêmes  effets  et  emporter  lescon- 


(i)  F.  dam  le  même  sens,  Paris,  29  mars  1836 
(Vol.  4856.2.457}. 

(2;  F.  coof.f  Douai,  7  mai  1828  (S.  29.2.79; 
Coltect.  nota.  9.2.76);  Paris,  29  no?.  1831  (Vol. 
1832.2.54);  Caeo,  I2jan?.  1832  ^Vol.  1832.2  202). 
— ftléme  solution  en  ce  qui  louche  la  compétence 
des  tribunaux  français  :  Casa.  25  sept.  1829  (S.  30. 
1.151;  C.  ».  9.1.373),  et  26  janv.  1*53  (Vol. 
1833.1.100);  Pari»,15  oct.  1834  (Vol.  1834.2.657). 
' — Mais  tôt.  en  sens  contraire,  sur  Je  premier  point  ; 


séquences  commerciales  du  contrat  de  change; 
qu'autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que 
la  simple  reconnaissance  d'un  prêt,  souscrite 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  par 
un  non-commerçant  au  proGt  d'uu  non-com- 
merçant, constituerait  aussi  une  remise  de 
place  en  place,  et  par  suite  un  acte  de  com- 
merce, par  cela  seul  que  le  prêt  serait  stipulé 
remboursable  dans  un  autre  lieu  ;  —  Atteudu 
que  ceite  conséquence  extrême  répugne  à  la 
raison  et  démontre  que,  pour  interpréter  sai- 
nement les  mots  :  «  Remise  d'argent  de  place 
en  place,  »  il  ne  faut  pas  les  séparer  de  ceux- 
ci  :  «  Les  lettres  de  change,  »  dont  ils  ne  sont 
que  le  corollaire;— Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
endosseurs  ou  tiers  porteurs  du  billet  en  litige 
n'ont  pu  être  trompés  par  les  apparences  ex- 
térieures de  cet  acte,  et  ont  dû  facilement  y 
reconnaître  les  caractères  d'une  simple  pro- 
messe qui  ne  peut  entratner  la  contrainte  par 
corps;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  le  chef 
relatif  à  la  contrainte  par  corps,  réforme  ledit 
jugement  (du  tribunal  de  commerce  de  Blois, 
uu  7  juin  1849)  quant  à  cette  disposition  ;  en 
conséquence, décharge Picault  delà  contrainte 
par  corps,  etc. 

Du  7  mai  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans.  — 
2*  ch.  -Près.,  M.  Vilneau.— />/.,  MM.  Robert 
de  Massy  et  Genteur. 


1°  ENDOSSEMENT.  —  Endossement  eh 
blanc— Angleterre. 

2°  et  3°  Etranger.—  Arrestation  provi- 
soire.—Effet  s  DE  COMMERCE.—  CONTJUINTE 

par  corps  -Durée. 

1°  L'endossement  en  blanc  est  translatif  de 
propriété  d'après  la  lui  anglaise.  Dès  lors,  des 
lettres  de  change  payables  en  Angleterre  sont 
valablement  transmises  par  un  simple  endos- 
sement en  blanc.  ^Cod.  comm.,  138.,  (1) 

2°  L'arrestation  provisoire  peut  être  exer- 
cée par  un  Français  contre  C  étranger  débiteur 
d'un  effet  de  commerce  t  encore  que  cet  effet 
ail  été  souscrit  entre  étrangers,  et  ne  soit  de- 
venu que  plus  tard  la  propriété  du  Français; 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  autoriser  l'arres- 
tation ,  que  l'obligation  dont  est  porteur  le 
Français  ait  été  souscrite  airectement  à  son 
profit  par  l'étranger.  (L.  17  avr.  1832,  art.  15; 
Cod.  av.,  14.)  (2) 


Douai,  27  fé?.  1828  (S.28.2.284;  C.  n.  9.2.41); 
Ail,  25  août  1828  (S.  29.2  80;  C.  n.  9.2.143); 
Pau,  27  mai  1830  i Vol.  1831.2.54;  C».  9.2.447); 
Paris,  27  mars  1835  (Vol.  1835.2.218;.  —  Et  sur 
le  second  :  Douai,  27  Té?.  1828(».  28.2.2M4  ;  C.  *. 
9.2.41); Poitiers,  5ju.ll.  1832 (Vol.  1832.2.441).— 
Ajoutez  à  ces  divers  arrêts  les  autorités  citées  dans 
ooire  Coltect.  noue.,  vol.  9.1.373  et  2.447,  ainsi 
qoe  dans  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  sur 
Part.  14,  n.  8.  —Notons  aussi  que,  pour  le  cai  où  il 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(335)— 229 


3°  La  loi  du  13  die.  1848  n'ayant  pas  fixé, 
par  une  disposition  spéciale,  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  étrangers, 
cette  durée  doit  être  déterminée  par  les  tribu- 
naux dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans, 
en  vertu  de  l'art.  12  de  cette  loi. 

(Castigue— C.  Binda.)— arr*t. 

LÀ  COUR  ;— En  ce  qui  touche  les  contesta- 
tions élevées  sur  la  demande  en  condamna- 
tion :—  Considérant  qu'il  s'agit  de  lettres  de 
change  tirées  de  Bruxelles  par  Binda  sur  Lon- 
dres, payables  ainsi  en  Angleterre  et  soumises 
ï  la  loi  anglaise  ;  —  Considérant  qu'en  suppo- 
sant que  Castigue  et  comp.  soient  porteurs  des 
lettres  de  change  dont  s'agit,  en  vertu  d'endos- 
sement en  blanc,  ce  mode  de  transmission  de 
propriété  est  autorisé  par  la  loi  anglaise,  qui 
régissait  le  titre  dont  s'agit  ;— Considérant,  au 
surplus,  que  rien  ne  justifie  que  Castigue  et 
comp.  n'aient  pas  fourni  la  valeur,  qu'ils  aient 
subrepticement  rempli  les  blancs  de  leur  nom; 
qu'au  contraire,  il  résulte  des  protêts  et  actes 
de  dénonciation,  d'ailleurs  faits  en  temps  utile, 
qu'ils  ont  été  et  sont  encore  porteurs  sérieux 
des  lettres  de  change  dont  ils  réclament  le 
paiement  ;  — Considérant  en  On  que,  malgré 
l'acceptation,  la  dénégation  de  l'existeuce  de 
la  provision  étant  opposée  au  tireur,  ce  serait 
à  Binda,  aux  termesde  l'art.  117,  Cod.  comm., 
en  sa  qualité  de  tireur,  de  prouver  l'existence 
de  la  provision  entre  les  mains  du  tiré,  ce 
qu'il  ne  fait  pas  ; 

En  ce  qui  touche  l'incarcération  provisoire  : 
-Consifléraut  que  le  souscripteur  ou  l'obligé, 
étranger,  dont  le  nom  figure  sur  un  litre  trans- 
oissible  par  voie  d'ordre,  contracte  directe - 
Beat  avec  le  porteur,  quel  qu'il  soit  et  quelle 
que  soit  sa  nationalité;— Qu'ainsi,  comme  dans 
fcpèce,  l'étranger  obligé  au  paiement  d'une 
lettre  de  change,  dont  un  Français  devient 
porteur,  est  passible  de  l'application  de  l'art. 
tide  la  loi  du  17  avr.  1832,  au  profit  du  Fran- 
^i—Qu'ii  De  peut  y  avoir  d'exception  que 
P>ur  le  cas  où,  dans  l'intention  de  faire  fraude 
ibloi,  le  Français  est  substitué  à  l'étranger 
Nr  procurer  à  celui-ci  contre  l'étranger  le 
iéoéuce  d'une  loi  protectrice  des  intérêts  fran- 
çais seulemeut  ;  —  Considérant  que  Castigue 
&  Français;  qu'il  résulte  des  mutils  qui  pré- 
cèdent qu'il  ne  figure  pas  au  procès  pour  iavo- 


"fû  d'obligations  eivilei  ordinaires,  transmissibles 
mtaneni  par  la  voie  de  cession ,  on  s'accorde  gé- 
feilemtDt  à  décider  que  l'étranger  n'eat  nijosti- 
obi*  des  tribunaux  françaia ,  ni  soumis  A  l'arres- 
^»  provisoire  :  Sit,  Casa.,  26  janv.  1833  (Vol. 
jKM.lOOj;  Paru,  27  mars  1 835  (Vol.  1835.2. 
*'&;»«t  les  ailleurs  rappelés  aux  endroits  indiqués 
Nains. 

(I)  La  Cour  d'assises  de  la  Seine  a  jngé  le  con- 
tre par  on  arrêt  dn  17  mars  1834  (Vol.  1834.2. 
^ty— Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  M*  Ber- 


riser  frauduleusement  des  intérêts  d'étranger  ; 
—Qu'il  importe  peu  qu'il  agisse  comme  associé, 
d'une  maison  de  commerce  établie  a  l'étranger; 
— Qu'il  suffirait  d'une  portion  d'intérêt  français 
pour  que  la  loi  vînt  à  son  secours  ; — Mais  que, 
d'ailleurs,  rien  n'établit  au  procès  que  tous  les 
intéressés  avec  Castigue  au  paiement  des  lettres 
de  change  dont  s'agit  ne  soient  pas  Français  ; 

En  ce  qui  touche  l'incarcération  définitive 
comme  voie  d'exécution  des  condamnations 
qui  vont  être  prononcées  :  —  Considérant  que 
l'art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848  est  applica- 
ble à  l'espèce  ;  que  cela  résulte  du  silence  de 
la  loi  en  ce  qui  touche  l'échelle  de  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  appliquée  aux  étran- 
gers, quoiaue  l'art.  17  de  la  loi  de  1832  ait  sta- 
tué à  cet  égard,  et  qu'une  pareille  lacune  ne 
peut  s'expliquer  qu'autant  que  l'art.  12  serait 
destiné,  daus  la  pensée  du  législateur,  à  sta- 
tuer à  l'égard  des  étrangers  comme  à  tous  les 
cas  où  la  durée  de  la  contrainte  n'est  pas  dé- 
terminée par  la  loi  de  1848;— Considérant  que 
l'intention  du  législateur  est,  d'ailleurs,  ma- 
nifestée dans  ce  sens  par  le  rapport  fait  le  -23 
oct.  1848  à  la  Chambre  des  représentons,  sans 
qu'aucune  objection  ait  été  produite  dans  la 
discussion  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  par  la  Cour  de 
fixer  la  durée  de  la  coutrainte  par  corps  dans 
les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans;— Far  ces 
motifs,  met  l'appel  et  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  5  mars  1850  au  néant; 
décharge  l'appelant  des  condamnations  contre 
lui  prouoncées;  faisant  droit  au  principal,  con- 
damne Binda  à  payer  à  Castigue  et  comp.  la 
somme  de  11,290  fr.,  avec  les  intérêts  à  6 
p.  0/0,  à  partir  du  31  déc.  1849  ;  déclare  bonne 
et  valable  l'arrestation  provisoire  de  Binda,  la 
convertit  en  arrestation  définitive  ;  fixe  la  du- 
rée de  la  contrainte  à  trois  années,  à  partir  de 
ladite  arrestation  provisoire,  etc. 

Du  12  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris. — 
4e  ch.  —  Prés.,  M.  Rigal.— Concl.9  M.  Gouin, 
subsL 


JURÉ.— Magistrat  honoraire. 
Les  fonctions  de  /uré  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  la  qualité'  de  conseiller  honoraire. 
(U  7  août  18*8,  art.  4;  Décr.  6  juill.  1810, 
art.  77;  Cod.  insu  crim.,  383.)  (1) 


riat-St-Prix,  daoi  son  Manuel  des  jurés,  n.  70. 
«  Les  magistrats  honoraires  des  Cours  et  tribonaoz, 
dit  cet  auteur,  peuvent  être  jurés.  Les  prérogatives 
dont  ils  jouissent  n'empêchent  pas  qu'ils  ne  se  trou- 
vent dépouillés  de  leurs  fondions  (Csss.  19  mai 
1833)  (a).  Cependant,  je  crois  que  l'incompatibilité 

(a)  Noas  ne  connaissons  pas  d'arrêt  do  la  Cour  de  cassation 
qui  ait  jugé  la  question.  Celui  que  cite  ici  M.  Berriat-Saint- 
Prix,  sou  la  date  du  19  mai  1883,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
incompatibilité  entre  la  dignité  de  pair  de  France  et  oeUe  de 
juré. 
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(Liège.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  si  l'art.  4  du 
décret  du  7  août  1848  déclare  incompatibles 
d'une  manière  absolue  les  fonctions  de  juge  et 
celles  de  juré,  il  résulte  de  son  esprit  et  de  ses 
dispositions  générales  sainement  entendues, 
qu'il  n'y  a  qu'un  service  obligatoire  et  perma- 
nent qui  puisse  motiver  l'incompatibilité  ;  que 
le  législateur  a  eu  moins  en  vue  la  personne, 
la  dignité  du  magistrat  honoraire,  que  la  fonc- 
tion ;  que  c'est  sous  l'impulsion  de  ce  senti- 
ment que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
juge  suppléant  doit  faire  partie  du  jury,  bien 
qu'il  puisse  être  appelé  à  un  service  actif,  sou- 
vent indispensable,  mais  provisoire  (1)  ;— Con- 
sidérant que  6Î  l'art.  77  du  décret  du  6  juill. 
1810  conserve  au  magistrat  honoraire  d'une 
Cour  quelques-unes  des  prérogatives  de  son 
ancienne  position,  comme  le  droit  de  pouvoir 
assister  avec  voix  délibérative  aux  assemblées 
de  chambre  et  aux  audiences  solennelles,  il 
faut  reconnaître  que  ce  droit  honoriGque,  en- 
tièrement facultatif  pour  le  magistrat  qui  en 
jouit,  n'est  qu'accidentel,  et  d'une  application 
intermittente  et  rare  ;  que  le  refus  ou  l'impos- 
sibilité momentanée  d'en  user  n'impose  aucune 
souffrance  au  service  de  la  Cour  à  laquelle  il 
est  attaché  ;  qu'il  a  conséquemmenl  l'entière 
disponibilité  de  son  temps,  et  la  faculté  de 
pouvoir  répondre  à  l'appel  que  la  loi  sur  le 
jury  fait  à  son  expérience  et  à  ses  lumières;— 
Maintient  le  nom  de  M.  Liège  sur  la  liste  du 
jury. 

Du  97  mai  1850.— Cour  d'ass.  de  la  Vienne. 
—Prés.,  M.  Bussière.— Concl.,  M.  Salneuve, 
av.  gén. 
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SÉPARATION  DE  CORPS.— Mesure  cotiser- 
vatoire.— Saisie-  arrêt.— Communauté. 
La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  ne  peut,  à  titre  de  mesure  conservatoi- 
re, saisir-arréter  des  sommes  dues  par  des 
tiers  à  la  communauté.  (Cod.  cîv.,  270,  271; 
C.  proc,  557.)  (2) 

(Lachèze— C.  Lachèze.) 
La  dame  Lachèze,  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  d'acquêts",  après  avoir  formé 
une  demande  en  séparation  de  corps  contre 
son  mari,  a  fait  saisie-arrét,  pour  sûreté  et  con- 
servation de  sa  part  dans  la  communauté,  en- 
tre les  mains  des  époux  Croizet ,  sur  une 


pourrait  atteindre  les  président  et  conseillers  hono- 
raires, qui  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  77)  ont  le  droit 
d'assister,  a?ee  voix  délibérât!  ve,  aux  assemblées 
des  chambres  et  aux  audiences  solennelles;  mais 
comme  le  simple  honorariat  ne  confère  pas  ce  privi- 
lftft»  il  y  a  bien  peu  de  magistrats  en  retraite  qui 
poissent  s'en  prévaloir.  »  (Assises  de  la  Seine,  l*r 
mars  1884.) 

(1)  F.  noue  IWJe  déseim.9i*  Jurés,  n.  28  et 
•niv. 


somme  dont  ceux-ci  étaient  débiteurs  envers 
cette  même  communauté.— Sur  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrét,  le  sieur  Lachèze  a 
conclu  à  ce  qu'elle  fût  déclarée  nulle  et  non 
avenue,  par  le  motif  que  l'intérêt  de  la  dame 
Lachèze  dans  la  communauté  d'acquêts  était 
purement  éventuel,  et,  par  conséquent,  ne  lui 
donnait  pas  un  titre  suffisant  pour  former  une 
saisie-arrêt. 

12  juin  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  qui  statue  dans  les  termes  suivans  : 
— «  Attendu  que  tant  que  dure  la  société  d'ac- 
quêts, tant  que  la  séparation  de  biens  n'est  pas 
prononcée,  le  mari  doit  conserver  l'adminis- 
tration de  ladite  société  d'acquêts  sous  sa  res- 
ponsabilité ;  que  la  femme  n'a  aucun  droit  de 
créance  actuelle  et  exigible  qui  puisse  l'auto- 
riser à  faire  des  saisies-arrêts  au  préjudice  de 
son  mari  et  sur  les  valeurs  de  la  société  ;— At- 
tendu que  les  droits  de  la  femme,  pendant 
l'existence  de  son  instance  en  séparation,  sont 
couverts  et  protégés  parles  scelles  qu'elle  peut 
laire  apposer,  l'inventaire  qu'elle  peut  requé- 
rir, et  par  les  autres  mesures  relatives  au  sé- 
questre et  à  l'administration  qu'elle  peut  ré- 
clamer des  tribunaux  ;— Que  la  saisie-arrét  de 
la  dame  Lachèze  a  été  faite  sans  titre  et  sans 
droit,  et  que  la  nullité  doit  en  être  prononcée  -, 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle  et 
non  avenue  la  saisie-arrêt  ou  opposition  que 
la  dame  Lachèze  a  fait  pratiquer  au  préjudice 
du  sieur  Lachèze,  dans  les  mains  des  époux 
Croizet.  » — Appel  par  la  dame  Lachèze. 

ARRET. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Met  l'appel  au  néant. 

Du  6  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  La  Seighère,  p.  p.— 
Concl.,  M.  Darnis,  av.  gén.—* PL,  MM.  Dupont 
et  Blondeau. 


CAUTION.  —  Obligation  commerciale.  — 

COMPBTBNCB. 

Le  cautionnement  donné  par  un  non -com- 
merçant pour  garantie  d'une  obligation  com- 
merciale ne  le  soumet  pas  d  la  juridiction 
commerciale  (3)  ;  —  Et  il  en  est  ainsi,  même 
alors  que  la  caution  est  actionnée  conjointe- 
ment avec  le  débiteur  principal.  (C.  comm., 
631,63a.)  (4) 


(2)  Décision  semblable  par  la  Conr  de  Caen  ,  le 
29  mai  1849.—  V.  cet  arrêt,  Vol.  1849.2.692,  et  le 
noie  qui  raccompagne. 

(3-4)  11  y  a  grande  controverse  sor  ces  deui 
points,  et  nons  en  avons  présenté  Pétat  et  rappelé  let 
elémens  dans  des  obserrations  accompagnant  an  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Douai, do  26  avr.  1847  (Vol.  1848, 
2.115— P.1848.1.576).  Junge  entre  arrdt  de  li 
même  Cour,  du  21  mars  1849  (Vol.  1849.2.340),  el 
ceux  qui  y  sont  indiqués  en  nota. 
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gteyre— C.  Damiron.)— arrêt. 
UR;— Considérant  que  le  sieur  Da- 
miron a  assigné  simultanément  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  le  sieur  Vadoux,  commer- 
çant, débiteur  principal,  et  le  sieur  Rcyre, 
non-commerçant,  caution  solidaire  ;  que  tous 
deux  ont  été  assignés  directement  et  principa- 
lement; que  de  ces  deux  assignés,  l'un  est 
personnellement  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  l'autre  du  tribunal  civil;  que,  néan- 
moins, l'intérêt  de  la  justice  et  les  règles  de  la 
procédure  veulent  que  cette  action,  formée 
simultanément  contre  l'un  etvl'aulre,soit  jugée 
en  même  temps  par  le  même  juge,  contre  tous 
les  deux  ;  mais  que,  dans  le  concours  du  tribu- 
nal civil  et  du  tribunal  de  commerce,  c'est  au 
tribunal  civil  que  la  cause  devait  être  portée  ; 
—Qu'en  effet,  c'est  au  tribunal  civil  qu'appar- 
tient la  plénitude  de  la  juridiction,  la  compé- 
tence générale  ;  tandis  que  le  tribunal  de  com- 
merce, simple  tribunal  d'attribution,  n'a  qu'une 
juridiction  exceptionnelle,  qui  ne  peut  être 
étendue;  que  la  maxime  :  que  le  compétent  at- 
tire l'incompétent,  applicable  aux  tribunaux  de 
droit  commun,  ne  l'est  pas  aux  tribunaux  d'ex- 
ception : —  Considérant  qu'il  est  vrai,  suivant 
l'art.  637,  Cod.  comm.,  qu'en  matière  de  billet 
à  ordre,  l'individu  non-commerçant,  coobligé 
d'un  individu  commerçant,  peut  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  commerce  ;— Que  la  loi  l'a 
voulu  ainsi,  parce  que  les  billets  à  ordre,  étant 
par  leur  nature  spéciale  presque  exclusivement 
aifeciés  aux  usages  commerciaux,  il  eût  été 


(i,  2)  La  première  de  ces  décisions  ne  saurait 
faire  l'ombre  d'un  doute,  si  Ton  admet  la  seconde, 
c'est-à-dire  si  l'on  admet,  qu'en  fait,  dans  l'espèce, 
la  donation  de  ses  bien»  dotaux  fuite  par  la  femme, 
avait  pour  objet  V  établissement  de  ses  enfans,  et  ren- 
trait ainsi  dans  l'une  des  exceptions  posées  par  l'art. 
1556,  C.  ci  t.,  au  principe  général  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot.  Dans  cette  hypothèse,  il  n'importerait  en 
aucune  manière  que  la  donation  eût  été  faite  par  voie 
de  partage  d'ascendant,  cette  forme  de  donation 
n'ayant  rien  en  elle-même  qui  puisse  autoriser  l'a- 
liénation de  la  dot.  fin  effet,  bien  que  l'art.  1075, 
Cod.  cit.,  qui  autorise  les  père  et  mère  et  autres  as- 
cendant à  faire  entre  leurs  enfans  et  descendans  la 
distribution  et  le  partage  de  leurs  bien*,  soit  conçu 
en  termes  généraux,  qui  pourraient  s'appliquer  à 
toute  espèce  de  biens  (sauf  l'exception  exprimée  dans 
^article  suivant  pour  les  biens  A  venir),  on  ne  peut 
douter  cependant  que  les  biens  doiaox  ne  doivent 
être  exclus  de  ces  sortes  de  partages.  C'est  ce 
qu'enseigne  sans  hésitation  M.  Genty,  dans  son  ré- 
cent Traité  des  partages  à?  ascendant,  lre  part.,  n.  14, 
p.  133. — «  H  **t  clair,  dit-il,  que  l'ascendant  ne 
pourrait  comprendre  dans  un  partage  entre-vifs  ses 
immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  con- 
trat de  mariage,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'aliéna* 
Uon  en  est  autorisée  (art.  1554  et  suit.,  Cod.  civ.). 
La  même  règle  serait  applicable  aux  meubles  dotaux 
dans  l'opinion  de  ceux  qui  appliquent  à  ces  biens  la 
règle  d'iualiénabilité  posée  dans  l'art.  1554  pour  les 
immeubles.  »— Nul  doute  ne  nous  semble  donc  pou? oir  j 


contraire  a  l'intérêt  général  du  commerce  que 
le  concours  d'un  seul  endosseur  non-commer- 
çant pût  paralyser  la  juridiction  commerciale; 
qu'ainsi  cette  disposition  de  la  loi  est  toute 
particulière  aux  billets  à  ordre  ;  qu'elle  serait 
elle-même,  au  besoin,  une  nouvelle  preuve 
que  le  coobligé  d'un  négociant  n'est  pas  de 
plein  droit  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
car,  dans  le  cas  contraire,  la  disposition  de 
l'art.  637,  Cod.  comm.,  eût  été  inutile  ; — Qu'il 
suit  de  là,  que  le  jugement  dont  est  appel,  par 
rapport  au  sieur  Reyre,  a  été  incompétemment 
rendu  ;...— Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  et 
y  faisant  droit^annulle  le  jugement  comme  in» 
compéiemment  rendu,  etc. 

Du  2  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
2»  ch.-Prâ.,  M.  Durieu.— ConcU,  M.  Valen- 
tin,  avv  gén.~ Pi.,  MM.  Péricaud  etRambaud, 


DOT.  —Aliénation.- Partage  d'ascendant, 
—  Enfans.— Établissement. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
disposer  de  ses  biens  dotaux  au  profit  de  ses 
enfants,  soit  par  donation,  soit  par  un  par- 
tage anticipé,  lorsque  la  libéralité  est  faite 
dans  le  but  de  leur  procurer  un  établissement 
(C.  civ.,  1075, 1551  et  1556.)  (1) 

Et  par  établissement,  on  doit  entendre  tout 
ce  qui  est  donné  à  un  enfant  pour  rendre  sa 
conditionplus  avantageuse  ,et  lemetlre  à  même 
de  soutenir  un  rang  dans  le  monde.  (Cod.  civ.. 
1556.)  (2) 


s'élever  sur  ce  point,  et  telle  nous  paraît  aussi  avoir 
été  la  pensée  de  la  Cour  d'Agen,ou,  si  l'on  veut,  du 
tribunal  de  première  instance  dont  elle  adopte  les 
motifs  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons,  puisque, 
pour  justifier  sa  décision,  le  tribunal  s'est  surtout  at- 
taché à  établir  que  les  aliénations  que  la  femme  avait 
faites  de  ses  biens  dotaux,  soit  par  donation  ordinaire, 
soit  par  partage  anticipé,  avaient  eu  pour  objet  Vélo- 
blissemsnt  de  ses  enfans  :  la  première  partie  de  la 
décision,  sons  ce  rapport,  nous  paraît  donc  à  l'abri 
de  toute  critique. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  à  notre  avis,  do 
moins  au  point  de  vue  général  des  principes,  de  cette 
autre  partie  de  la  décision,  où,  pour  établir  qu'il  s'a- 
gissait bien  dans  l'espèce  de  V  établit  sèment  des  en- 
fans, le  jugement  de  première  instance  dont  la  Cour 
adopte  les  motifs,  considère  :  «  Que  le  mot  établisse- 
ment, d'après  l'art.  1556,  Cod.  civ.,  et  le  seos  que 
lui  attiibuent  la  raison  et  la  doctrine,  doit  s'enten-< 
dre  de  tout  ce  qui  est  donné  à  on  enfant  pour  ren- 
dre sa  condition  plus  avantageuse  et  le  mettre  à  même 

de  soutenir  un  rang  dans  le  monde »  C'est  là, 

selon  nous,  donner  un  sens  par  trop  large  au  mot 
établissement  dont  se  sert  l'an.  1556,  et  qui  ordinai- 
rement ne  s'entend  que  d'un  établissement  par  ma- 
riage, ou  par  l'acquisition  d'un  état  ou  d'une  charge, 
d'une  profession,  ou  encore  du  remplacement  mili- 
taire.— Dans  le  système  de  la  décision  ci-dessus,  il  n'y 
aurait  pas  d'aliénation  et  de  donation  de  biens  dotaux 
en  faveur  des  enfans,  qui  ne  pût  être  justifiée  et  no 
dût  être  déclarée  valable,  puisqu'on  pourrait  toojoura 
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Lois  et  Décisions  diverses* 


(Epoux  Doazan— C.  leurs  enfants  et  autres.) 
31  août  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Gondom  qui  le  décide  ainsi  dans  les  termes 
suivans  :  — «  Attendu ,  en  fait,  que,  par  con- 
trat de  mariage  du  6  fév.  1819,  entre  Louis 
Doazan  et  Joséphine  Pauzadé,  les  futurs  époux 
adoptèrent  le  régime  dotal,  avec  convention 
que  les  immeubles  dotaux  seraient  aliénables 
à  la  charge  de  remploi  dans  l'intérêt  de  la  fu- 
ture ;  que  celle-ci  se  constitua,  en  outre,  en 
dot,  tous  les  immeubles  qui  lui  écherraient  à 
quelque  titre  que  ce  soit;  —Attendu  que,  par 
conventions  matrimoniales,  sous  la  date  du  "20 
avril  1842,  entre  Jean-Marie  Doazan  et  dame 
Iriarthe,  les  père  et  mères  du  futur  ne  lui  firent 
aucune  constitution  ;— Attendu  que,  par  acte 
&  la  date  du  9  mai  1843,  Louis  Doazan  et  Jo- 
séphine Pauzadé  firent  donation  k  titre  de  pré- 
ciput  a  Jean-Marie  Doazan,  leur  fils  atoé,  du 

2uart  de  tous  leurs  biens  immeubles,  situés 
ans  la  commune  de  Lasauvetat  ;  —  Attendu 
que,  par  acte  du  22  nov.  1845,  Louis  Doazan 
et  Joséphine  Pauzadé  firent  un  partage  anticipé 
de  leurs  biens  en  laveur  de  Jean -Marie  Doa- 
zan et  Sixte  Doazan,  leurs  deui  entons,  sous 
certaines  réserves  et  conditions;  —  Attendu 
que,  plus  .tard,  les  époux  Doazan  ont  attaqué, 
soit  la  donation  du  9  mai  1843,  soit  le  partage 
anticipé  du  22  nov.  1845,  comme  renfermant 
les  biens  de  la  femme  frappés  d'inaliénabilité, 
à  raison  du  caractère  dotal  qui  leur  avait  été 
imprimé  ;  —  Attendu,  en  droit ,  qu'il  importe 
d'apprécier,  en  ce  qui  concerne  les  biens  do- 
taux donnés  par  la  femme,  si  ces  deux  dona- 
tions, aux  termes  de  l'art.  1556,  Cod.  civ.,  ont 
été  faites  en  vue  de  l'établissement  des  dona- 
taires, ou  si,  au  contraire,  elles  ont  été  faites 
contre  la  prohibition  de  cet  article  ; — Attendu 
que  si,  dans  l'acte  des  conventions  matrimo- 
niales du  20  avril  1842,  les  époux  Doazau  n'ont 
rien  constitué  à  leur  fiis,  c'est  qu'à  cette  épo- 
que, te  mariage  qu'il  avait  le  projet  de  con- 
tracter, n'était  pas  à  leur  convenance;  mais  que, 


dire  que  celte  aliénation  a  eu  lien  «  poor  rendre  la 
condition  de  l'enfant  pins  avantagense  el  le  mettre  à 
même  de  soutenir  nn  rang  dans  le  monde.  »  h'il  eo 
était  ainsi,  autant  et  mieux  valait  poser  dans  la  loi, 
d'une  manière  générale,  la  faculté  d'aliénation  des 
biens  dotaox  en  faveur  des  enfans,  plutôt  que  d'y 
écrire  la  disposition  de  l'art.  4556,  restreinte  au  cas 
Rétablissement.  Or,  si  le  législateur  n'en  a  pas  usé  de 
la  sorte,  c'est  que,  sans  doute,  dans  sa  pensée,  les  libé- 
ralités qui  peuvent  être  faites  aux  enfans  et  qui  ont 
toujours  pour  résultat  de  rendre  leur  condition  meil- 
leure ou  de  leur  donner  lea  moyens  de  soutenir  un 
certain  rang  dana  le  monde,  ne  sont  pas  un  établis- 
sement. Disons  pourtant  que  la  question  est  contro- 
versée, et  que  l'on  peut  citer  dan  i  le  sens  de  la  dé- 
cision ci-dessus,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25 
août  1845.  F.  cet  arrêt  et  la  note,  Vol.  1846.2.161 
—P.  1846,1. 276. —Dans  l'espèce  ci-dessus,  l'une 
des  donations  dont  il  s'agissait,  avait  été  faiie  à  un 
enfant  déjà  marié  et  semblait  avoir  eo  pour  objet  de 


revenus  à  des  sentimens  différens  à  son  égard, 
ils  ont,  par  acte  du  9  mai  18i3,  c'est-à-dire 
treize  mois  après  son  mariage,  fait  en  sa  fa- 
veur la  donation  par  préciput,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut;— Attendu  que  cette  donation, 
quoique  faite  après  le  mariage  de  Jean-Marie 
Doazan,  n'a  pu  avoir  principalement  en  vue 
que  son  établissement,  et  pour  lui  en  aider  à 
supporter  les  charges  ;  que,  dès  lors,  celte  do- 
nation ne  contrarie  nullement  l'art.  1556.  Cod. 
civ.,  et  doit  sortir  à  effet  ;— Que  le  moi  établis- 
sement y  d'après  cet  article  et  le  sens  que  lui 
attribuent  la  raison  et  la  doctrine,  doit  s'enten- 
dre de  tout  ce  qui  estdonué  k  un  enfant  pour 
rendre  sa  condition  plus  avantageuse,  et  le  met- 
tre à  même  de  soutenir  un  rang  dans  le  mon- 
de ;  que,  sous  ce  rapport  encore,  la  donation 
du  9  mai  1843  devrait  élre  exécutée;— Atten- 
du, que  le  partage  anticipé  du  22  nov.  1845  ne 
saurait  être  considéré,  non  plus,  comme  une 
dérogation  à  l'art.  1556,  puisque,  encore  ce 
partage  a  eu  lieu  évidemment  pour  aider  à  l'é- 
tablissement des  deux  enfants  Doazan,  notam- 
ment en  faveur  de  Sixte  Doazan,  par  l'obliga- 
tion contractée  par  Jean-Marie,  de  lui  payer  la 
somme  de  7,000  fr.,  dont  1500  fr.  lorsqu'il 
quitterait  la  maison,  soit  pour  se  marier,  soit 
pour  tout  autre  motif.  Celle  condition  ne  peut 
laisser  aucun  doute,  que  l'intention  de  Louis 
Doazan  et  de  Joséphine  Pouzadé,  en  se  dé- 
pouillant de  leurs  biens,  n'ait  été  de  iavoriser 
l'établissement  de  leurs  enfants  communs;  que, 
dès  lors,  les  donations  des  9  mai  1843  et  22 
nov.  1845,  ne  sauraient  être  annulées  ;  —  Par 
ces  moiils,  etc.  » 
Appel  de  la  part  des  époux  Doazan. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  10  juill.  1850.  —  Cour  d'app.  d'Agen.  — 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Lébé,  p.  p.  —Concl.,  M. 
Réquier,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Deipech  et 
Rroc. 


le  dédommager  de  ce  qu'il  n'avait  rien  reçu  de  ses 
père  et  mère  lors  de  son  mariage;  mais,  toute  favo- 
rable que  puisse  paraître  une  telle  hypothèse,  peut- 
élre  pourrait-on  douter  encore  qu'elle  aulort&âi  suffi- 
samment l'aliénation  de  la  dot,  car,  dans  la  rigueur 
des  principes,  on  pourrait  dire  que,  si  la  dot  éiail 
aliénable  pour  faciliter  le  mariage  de  l'enfant,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  le  fût  après,  et  il  semble  qu'une 
fois  ce  mariage  accompli,  la  dot  de  la  mère  doive  re- 
prendre sa  destination  primitive,  celle  de  subvenir 
aux  charges  de  son  propre  mariage,  c'est-à-dire  aux 
charges  générales  de  la  famille...  Quoi  qu'il  en  soit» 
et  en  l'absence  d'une  définition'  légale  du  mot  éta- 
blissement, il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  les  ju- 
ges ont  nécessairement  un  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation  fort  étendu,  et  dés  lors,  on  conçoit 
qu'en  raison  des  circonstances  particulières  et  favo- 
rables de  l'espèce  ci-dessus,  ils  aient  pu  faire  fléchir 
la  rigueur  de  ces  mêmes  principes. 

L.-M.  Devill. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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DOT.  —  Dot  mobilière.  —  Mari.  —Cession. 

Sous  le  régime  dotal,  le  mari  est  maître  de 
la  dot  mobilière  de  sa  femme,  et,  par  suite, 
peut  disposer  par  voie  de  cession  de  l'action  en 
paiement  de  cette  dot,  alors  surtout  que  la  dot 
est  devenue  exigible.  (G.  civ.,  1549  et  I55i.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme 
serait  obligée  solidairement  avec  son  mari 
envers  le  cessionnaire  (2). 

(Hérit.  Guibout— C.  Chevallier  d'Arbec.) 

ARRÊT. 

Là  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 


(1-3)  Noos  avons  recueilli, il  y  a  peu  de  temps,dans  ce 
volume,  divers  arrêts  qui  montrent  que,  sur  la  pre- 
mière partie  de  celle  solution,  la  jurisprudence  doit 
aujourd'hui  être  regardée  comme  définitivement  fixée, 
et  cela,  même  pour  le  cas  où  la  dot  mobilière  aliénée 
par  le  mari  était  payable  à  terme.  F.  les  arrêts  de 
Paris,  de  Caen  et  de  Bordeaux,  qui  ae  trouvent  rap- 
portés tuprà,  p.  97. — En  note  de  ces  arrêta,  nous 
avons  fait  remarquer  l'espèce  de  contradiction  que 
présente  cette  jurisprudence  avec  le  principe  de  l'in- 
aliénabilité  de  la  dot  mobilière,  coosacré  aussi,  après 
longue  controverse,  par  nne  jurisprudence  contre  la- 
quelle il  semble  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  s'élev er 
aujourd'hui. — Depuis,  noos  avons  reçu  à  ce  sujet, 
d'un  jurisconsulte  du  barreau  de  Limoges,  M*  Gil- 
lier,  des  observetioos  ayant  pour  objet  de  montrer 
comment  cea  deux  jurisprudences,  pourraient  être 
conciliées,  et  que  nous  croyons  devoir  Taire  connaître 
à  nos  lecteurs. 

«  Dans  la  jurisprudence  de  mon  paya,  noos  dit  M* 
Gillier,j'ai  toujours  vu  reconnaître  le  mari  comme 
propriétaire  de  la  dot  pendant  le  mariage,  ce  qui  lui 
donnait  le  droit  d'en  poursuivre  le  recouvrement  seul, 
fans  fassutance  de  sa  femme,  à  la  différence  de  ce 
qui  se  pratique  pour  les  biens  immeubles. — Il  s'en- 
suivrait que,  propriétaire  de  la  dot  pendant  le  ma- 
riage, il  pouvait  s'en  servir  pour  faire  ses  affaires,  la 
céder  en  paiement  à  aes  créanciers,  qui  pouf  aient 
s'en  faire  payer  par  le  constituant.  —  Mais  lorsque 
le  moment  de  la  restitution  de  la  dot  était  arrivé,  si 
le  mari  n'avait  pas  de  quoi  la  rendre,  la  femme  oo  ses 
héritiers  avaient,  en  vertu  du  principe  de  l'inaliéna- 
biliié  de  la  dot,  le  droit  d'en  demander  la  restitution 
à  celai  qui  l'avait  touchée,  s'il  présentait  plus  de  sol- 
vabilité que  le  maii. — De  cette  manière,  le  droit  do 
mari  et  de  la  femme  aur  la  dot  ae  trouvaient  bien 
coordonnée.  La  dot  était  aliénable  dans  l'intérêt  du 
mari  ;  mats  elle  ne  l'était  que  dans  la  mesure  de  son 
droit  de  propriétaire  qui  était  tout  précaire  et  non 
absolo.  Il  ne  pouvait  transmettre  à  autrui  plus  de  droit 
qu'il  n'en  avait  lui-même  :  nemo  phujurii  trône  ferre 
«et  attum  quarn  ipee  habet.  Le  cessionnaire  n'acqué- 
rait qae  dana  cette  limite  et  était  censé  s'y  soumet- 
tre :  c'était  à  lui,  s'il  avait  des  craintes,  à  se  faire 
donner  des  garanties  par  le  cédant.  Tant  pis  pour  lui 
s'il  ne  les  avait  pas  prises  et  si  le  mari  était  insolva- 
ble :  le  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot  concou- 
rant avec  celte  insolvabilité,  résolvait  la  cession  qu'il 
avait  acceptée,  et  l'axiéme  :  Reeoluto  jure  danti$, 
retohiturjusaccipientiSy  venait  s'appliquer  à  la  vente 
on  eession.  Le  cessionnaire  ne  pouvait  s'en  plaindre, 
puisqu'il  s'y  était  déjà  soumis. — Voilà,  seîon  mot,  ce 
qui  concilie  les  arrêts  qui  paraissent  contradictoires 


1549,  Cod.  civ.,  le  mari  a  seul,  pendant  le  ma- 
riage, et  sauf  le  cas  où  la  femme  a  fait  pronon- 
cer la  séparation  de  biens,  le  droit  de  pour- 
suivre les  débiteurs  de  la  dot  et  de  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux;  — Que  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  mari  n'est  pas  assu- 
jetti, par  le  contrat  de  mariage,  à  faire  emploi 
de  la  dot  mobilière,  il  peut  en  disposer  comme 
bon  lui  semble,  et  l'employer  à  ses  affaires 
personnelles;  que  les  droits  de  la  femme  sont 
garantis  par  l'action  en  restitution  qu'elle  aura 
a  exercer,  à  la  dissolution  du  mariage,  contre 


entre  eux,  et  qui  jugent,  d'une  part,  que  la  dot  mobi- 
lière eat  aliénable  à  l'égard  du  mari,  et,  d'autre 
part,  qu'elle  esi  inaliénable  à  l'égard  de  la  femme...  » 
Cetiethéorie  coneilie-t-elle,  en  elfet,  les  deux  prin- 
cipes ?  Noos  craigooos  que  l'honorable  jurisconsulte 
qui  nous  adresse  ces  observations  ne  se  fasse  illusion 
à  cet  égard,  et  il  nous  semble,  quant  à  nous,  que  la 
théorie  qu'il  expose  ne  fait  que  reproduire  en  d'autres 
termes  la  difficulté  aur  le  point  de  savoir  ai  réellement 
le  mari  est  le  maître  de  la  dot  mobilière  et  s'il  peut  l'a- 
liéner.— En  effet,  accorder  à  la  femme,  en  cas  d'alié- 
nation de  sa  dot  mobilière,  une  action  récursoire  ou 
subsidiaire  sur  les  tiers  avec  lesquels  le  mari  a  contrac- 
té, lui  accorder  même  l'action  résolutoire  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  l'aliénation  de  son  fonde  dotal  (C.  civ., 
1360),  n'est-ce  pas  décider  équivalemment  que  le 
mari  n'est  paa  le  maître  de  la  dot  mobilière,  et  qu'il 
ne  peut  pas  plus  l'aliéner  valablement  que  la  dot  im- 
mobilière ;  qu'en  un  mot,  l'aliénation  de  la  dot  mobi- 
lière peut  être  annulée  toot  aussi  bien  que  l'aliénation 
de  la  dot  immobilière  ?  Or,  c'est  là  précisément  la 
question,  car,  avec  l'éventualité  d'un  tel  recoura  con- 
tre les  tiers  qui  traiteraient  avec  le  mari,  on  ne  peut 
dire  sérieusement  que  le  mari  ail  le  droit  d'aliéner  la 
dot.  Il  faut  donc  de  deux  eboaes  l'une  :  ou  soutenir 
que  l'aliénatioo  de  la  dot  mobilière  est  interdite  au 
mari,  de  la  même  manière  que  l'aliénation  du  fonda 
dotal ,  ou  admettre  avec  la  nouvelle  jurisprudence 
qu'il  peut  valablement  l'aliéner  ;  et,  si  l'on  admet  ce 
dernier  point,  il  faut  par  suite,  et  de  toute  nécessité, 
refuser  à  la  femme  toute  action  récursoire  contre  lea 
tiers  avec  lesquels  le  mari  a  contracté. — C'est  ainsi, 
du  reste,  que  l'ont  entendu  les  divers  arrêts  cités  plus 
haut,  dans  l'espèce  desquels,  du  moins  pour  la  plu- 
part, la  femme  ne  trouvant  pas  à  se  remplir  de  ses 
reprises  dotales  sortes  biens  de  son  mari,  prétendait 
faire  annuler  les  aliénations  qu'il  avait  faites  de  sa 
dot  mobilière  consistant  en  rentes  oo  créances  ;  ces 
arrêts  ont  maintenu  ces  aliénationa,  sans  aucunement 
réserver  à  la  femme  nne  action  récursoire  contre  les 
tiers  acquéreurs,  et  il  en  est  encore  de  même  dana 
le  nouvel  arrêt  que  noos  recueillons  ici.  Il  faut  donc, 
comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  oo  combattre 
directement  celte  jurisprudence,  ou  l'admettre  avec 
ses  conséquences,  c'est-à-dire  avec  privation  pour  la 
femme  de  tout  recours  contre  lea  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  le  mari,  et,  dés  lors,  subsiste  toujours, 
ce  nous  semble,  l'espèce  de  contradiction  que  noos 
avons  signalée  enire  cette  même  jurisprudence,  au- 
jourd'hui confirmée  par  la  Cour  de  cassation,  et 
celle  par  laquelle  elle  déclare,  en  principe,  que  la  dot 
mobilière  est  inaliénable. 

L.-M.  Dkvill. 
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son  mari  ou  les  héritiers  de  celui-ci,  et  par 
l'hypothèque  légale  destinée  à  en  assurer  l'ef- 
ficacité ;  que  ce  sont  là  les  droits  et  les  garan- 
ties auxquels,  en  admettant  que  la  dot  mobi- 
lière soit  inaliénable  comme  la  dot  immobiliè- 
re, ni  la  femme  ni  le  mari  ne  peuvent  porter 
atteinte  pendant  le  mariage;— Attendu  que  le 
mari,  libre  de  disposer  comme  il  l'entend  de  la 
dut  mobilière  et  maître  des  actions  qui,  quant 
à  lui,  la  représentent, peut  par  là  même  la  cé- 
der, surtout  lorsqu'elle  est  devenue  exigible, 
en  échange  d'une  somme  qu'on  lui  compte  ac- 
tuellement ou  d'une  valeur  qu'on  lui  a  déjà 
fournie  ;  qu'il  ne  fait  par  là  qu'user  de  son 
droit  personnel,  en  laissant  intacts  les  droits 
de  la  temine. 

Attendu  que,  d'après  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  posés,  les  deux  cessions  consenties 
le  29  mars  1836  et  le  16  avril  1837,  par  les 
époux  Chevallier  d'Arbec,en  laveur  de  la  veuve 
Guibout,  de  la  partie  de  la  dot  mobilière  con- 
stituée à  la  dame  d'Arbec  par  la  veuve  Lorwich, 
sa  mère,  avec  subrogation  à  leur  hypothèque 
et  droit  d'antériorité  sur  les  biens  de  cette 
dernière,  sont  valables  et  doivent  être  exécu- 
tées, soit  qu'on  considère,  ainsi  que  le  lait  le 
tribunal,  les  deux  contrats  des  29  mars  1836 
et  16  avril  1837,  comme  ne  constituant  que  de 
simples  prêts  faits  par  la  veuve  Guibout  aux 
époux  d'Arbec,  soit  qu'on  y  voie  un  paiement 
de  partie  de  la  dot  de  la  dame  d'Arbec,elfectué 
par  la  veuve  Guibout  pour  le  compte  et  à  la 
décharge  de  la  veuve  Lorwich  j— Que  Je  mari 
qui,  en  recevant  la  dot  des  mains  de  sa  belle- 
mère,  aurait  pu  la  donner  en  paiement  à  la 
veuve  Guibout,  a  pu  tout  aussi  bien  la  céder  à 
celle-ci  à  concurrence  des  sommes  qu'il  en 
recevait;— Que  la  cession  du  29  m.irsl836  est, 
à  plus  forte  raison,  valable  si,  comme  ta  veuve 
Lorwich  l'a  ultérieurement  reconnu,  la  veuve 
Guibout  n'a  fait  que  payer  pour  elle  et  à  sa 
décharge  ;  et  qu'il  en  est  de  même  de  celle  du 
14  avril  1837,  puisque  la  veuve  Lorwich  figure 
dans  cet  acte  comme  obligée  directe  et  solidai- 
re;...— Attendu,  qu'à  la  vérité,  la  veuve  Lor- 
wich s'était  réservée,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  sa  fille,  de  payer  la  dot  qu'elle  lui 
constituait  en  immeubles  ou  en  argent, au  choix 
de  la  débitrice,  mais  qu'en  ratifiant  et  en  ac- 
ceptant les  cessions  faites  par  les  époux  d'Ar- 
bec à  la  veuve  Guibout,  elle  a  implicitement 
opté  pour  le  paiement  en  argent  ;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  la  dame  Chevallier  d'Ar- 
bec figure,  avec  son  mari ,  dans  les  deux  con- 
trats consentis  en  faveur  de  la  veuve  Guibout 
et  se  soit  obligée  solidairement  envers  el|e  ; 
que  cette  obligation  qui  n'est,  respectivement 
au  mari,  qu'un  pur  cautionnement,  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  dot,  et  ne  pourrait  être 
exécutée  sur  les  biens  dotaux  ;  qu'elle  demeure 
d'ailleurs  éteinte  avec  l'obligation  du  mari,  si 
la  veuve  Guibout  est  utilement  colloquée  sur  le 
prix  en  distribution  ;  — Par  ces  motifs,  faisant 
.droit  de  l'appel,  dans  le  chef  du  jugement  qui 
a  rejeté  la  demande  en  collocation  des  appe- 


lant, ordonne  qu'ils  seront  colloques  au  lieu  et 
place  des  époux  Chevallier  d'Arbec,  pour  les 
sommes  de  6,500  et  2,500  fr.,  ensemble  pour 
les  accessoires  et  au  rang  qui  résulte  de  l'hypo- 
thèque à  laquelle  ils  ont  été  subrogés  par  les 
susdits  contrats. 

Du  18  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—  1M  Ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seigtière,  p.  p.  — 
Concl.,  M.  Peyrot,subst.—  PL,  MM.  Goux  et 
Lafitte. 


CHEMIN  DE  FER.  —Contravention  —  In- 
troduction. 

La  prohibition  faite  par  Yart.  61  de  Vor- 
donn.  du  15  nov.  1846,  à  toute  personne 
étrangère  au  service  des  chemins  de  fer,  de 
s'introduire  dans  leur  enceinte,  d'y  circuler  et 
stationner,  est  absolue  :  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne,  pas  même  du  directeur  du  chemin 
de  fer  ou  du  commissaire  de  police,  d'accor- 
der à  qui  que  ce  soit  une  permission  contraire 
à  cette  défense. 

En  conséquence,  toute  personne  étrangère 
au  service  d'un  chemin  de  fer,  qui  aurait  pé- 
nètre dans  son  enceinte,  mime  avec  une  per- 
mission du  directeur,  serait  passible  des  pei- 
nes édictées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juilL 
1845,  sauf  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

(Min.  pub.  —  C.  Sabatier.)  — •  Arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  pro- 
cédure et  des  débats,  que  Numa  Sabatier  s'est 
introduit  le  30  avr.  1850,  à  Cette,  dans  l'en- 
ceinte du  chemin  de  fer  de  cette  ville  a  Mont- 
pellier; qu'il  y  a  circulé  et  stationné; — Atten- 
du que  l'art.  21  de  la  loi  du  15  iuill.  1845,  re- 
lative à  la  police  des  chemins  de  fer,  dispose 
que  toute  contravention  aux  ordonnances  roya- 
les portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  1er,  sera  punie  d'une  amende  qu'il 
détermine;— Attendu  que,  d'après  l'art.  61  de 
l'ordonn.  royale  du  15  nqv.  1846,  portant  rè- 
glement pour  les  chemins  de  fer,  il  est  défendu 
à  toute  personne  étrangère  au  service  de  ces 
chemins  de  s'introduire  dans  leur  enceinte,  d'y 
circuler,  d'y  stationner;— Attendu  qu'en  ma- 
tière de  contravention  à  des  règlements  de  po- 
lice, il  suffit  pour  établir  la  culpabilité  d'un 
délinquant,  de  l'acte  matériel  par  lui  consom- 
mé, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  l'inten- 
tion ;  qu'en  ces  sortes  de  matières,  la  bonne 
foi  n'est  pas  admise;  que  c'est  là  un  principe 
constant  de  droit  criminel  ;— Attendu, dès  lors, 
que  par  cela  seul  que  Numa  Sabatier  s'est  in- 
troduit dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  qu'il 
y  a  circulé  et  stationné,  il  est  en  état  de  con- 
travention et  doit  être  déclaré  coupable  ;— At- 
tendu que  Numa  Sabatier  objecte  vainement 
que  le  chef  de  la  gare  de  Cette,  faisant  fonc- 
tions de  directeur,  lui  a  accordé  la  permission 
de  s'introduire,  de  circuler  et  de  stationner 
dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer;  que  ce  fait, 
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dont  la  vérité  a  été  confirmée  par  les  débats, 
ne  saurait  enlever  à  l'acte  de  Numa  Sabatier 
son  caractère  de  contravention  ; — Attendu,  en 
effet,  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  pré- 
citée sont  conçues  d'une  manière  tellement 
générale,  tellement  absolue,  que,  sauf  quelques 
rares  exceptions  ramenées  dans  l'art.  62  pour 
le  plus  grand  intérêt  de  la  poice,  la  prohibi- 
tion atteint,  sans  aucune  distinction  quelcon- 
que, toute  personne  étrangère  au  service  du 
chemin  de  fer  ; — Attendu  que,  par  une  consé- 
quence logique,  de  telles  dispositions,  pour 
conserver  leur  efficacité,  entraînent  nécessai- 
rement avec  elles  la  prohibition  de  toute  per- 
mission d'introduction  pour  les  personnesétran- 
gères  au  service  ;  que  ce  droit  d'accorder  des 
permissions  n'appartient  ni  au  commissaire  de 
police  du  chemin  de  fer,  malgré  la  prétention 
par  lui  manifestée  au  chef  de  la  gare  d'en  être 
investi,  ni  au  chef  de  la  gare  faisant  fonction 
de  directeur,  ni  à  qui  que  ce  soit  ;  —  Que,  s'il 
pouvait  en  être  différemment,  la  police  et  la 
sûreté  des  chemins  de  fer  seraient  à  chaque 
instant  compromises;  qu'il  suffirait  d'une  per- 
mission légèrement  accordée,  pour  que  des 
personnes  malintentionnées  et  dont  les  mau- 
vais desseins  ne  seraient  pas  suspectés  .pussent 
être  introduites  dans  l'enceinte  de  ces  chemins, 
s'y  rendre  coupables  des  actes  les  plus  graves, 
et  de  nature  à  amener  des  catastrophes  ;  qu'en 
présence  d'un  tel  danger,  on  ne  saurait  suppo- 
ser que  le  législateur  n'ait  pas  eu  la  pensée 
d'interdire  touie  permission  quelconque  qui 
tendrait  à  laisser  pénétrer  et  circuler  dans 
l'enceinte  d'un  chemin  de  fer  tout  individu 
étranger  à  son  service  et  non  compris  dans  les 
exceptions  qui  ont  été  prévues;  par  où  l'esprit 
et  la  lettre  de  l'art.  61  précité  sont  d'accord  et 
tendent  essentiellement  au  même  but,  celui  de 
prohiber  en  cette  matière  les  permis  d'intro- 
duction, puisqu'ils  deviendraient  la  source  des 
plus  coupables  abus  et  d'un  danger  toujours 
flagrant  pour  la  sécurité  des  voyageurs';— Atten- 
du, dès  lors,  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance, au  lieu  de  relaxer  Numa  Sabatier  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  ministère 


(i,  2)  Gei  solutions  sont  fort  importantes,  la  pre- 
mière surtout,  parce  qu'elle  prend,  ce  nous  semble, 
U  difficulté  à  on  point  de  vue  plos  élevé  et  plus  gé- 
néral que  la  seconde,  à  laquelle  on  peut  du  reste  op- 
poser un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  31  mars  1852, 
rendu  en  sens  contraire  (Vol.  4832. 2.5H). 

Aussi,  bien  que  les  deux  arrêts  que  nous  recueil- 
lons ici  soient  d'une  date  déjà  un  peu  reculée 
(1840),  nous  n'hésitons  pas  à  les  rapporter  ensem- 
ble, le  premier,  parce  qu'il  nous  est  communiqué 
par  un  correspondant  ;  le  second,  parée  qu'il  mettra 
la  lecteur  à  même  d'apprécier  la  relation  qui  existe 
entre  les  deux  solutions. 

La  question,  prise  tu  point  de  vue  de  la  réciprocité 
eatre  l'actionnaire  et  la  société,  a  été  examinée  dans 
ee»  derniers  temps  par  les  auteurs  et,  a  été  auisi  ré- 
uloe  par  eux  en  sens  opposés.  Aiaji,  M.  Tfoplong, 


public,  aurait  dû  au  contraire  le  déclarer  cou* 
pable  du  délit  dont  il  était  prévenu,  et  lui  ap- 
pliquer la  peine  dont  il  s'était  rendu  passible  ; 
que  ce  que  le  premier  juge  n'a  pas  fait,  la  Cour 
doit  le  faire,  puisque  la  culpabilité  du  prévenu 
est  démontrée;  —  Attendu  que  le  délit  dont 
Numa  Sabatier  s'est  rendu  coupable  est  prévu 
et  puni  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
combiné  avec  l'art.  61  de  Pordonn.  royale  du 
15  nov.  1846; — Attendu  que  la  cause  présente 
des  circonstances  atténuantes,  et  que  l'art.  463 
du  Cod.  pén.  lui  est  applicable,  aux  termes  de 
l'art.  26  de  la  loi  susmentionnée  du  15  juin 
1845; —  Attendu  que  la  condamnation  à  pro- 
noncer contre  Numa  Sabatier  doit  être  extrê- 
mement minime,  à  raison  des  circonstances 
particulières  de  la  cause  ;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  et  réformant,  déclare  Numa  Sa- 
batier coupable  du  délit, objet  des  poursuites; 
et  vu  les  circonstances  atténuantes,  condamne 
par  corps  ledit  Sabatier  à  1  fr.  d'amende. 

Du  24  juin  1850.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— Cb.  corr.— fw.,  M.  de  Podenas.  — 
ConcL  M.  Dufour,  av.  gén.— PL,  M.  Estor. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  -Actions  au 

PORTEUR.  —  MlSB  SOCIALE.  —  PaIBMBNT.  — 

Faillite. — Créanciers. 

La  clause  d'un  acte  de  société  en  comman- 
dite par  actions,  dans  laquelle  il  est  dit  que 
les  actionnaires  qui  n'effectueront  pas  te  paie* 
ment  de  leurs  actions  aux  époques  fixées  se- 
ront déchus  de  leurs  droits,  et  que  les  verse- 
ment à-compte  qu'ils  auront  fausseront  acquis 
à  la  société  d  titre  d'indemnité,  doit  être  en- 
tendue dans  un  sens  de  réciprocité  entre  les 
actionnaires  et  la  société,  en  telle  sorte  que  les 
actionnaires  peuvent,  en  abandonnant  les  ver- 
semens  qu'ils  ont  déjà  faits,  se  soustraire  à 
l'obligation  de  compléter  le  paiement  de  leurs 
actions.  (C.  comm.,  26  et  33.)  —  Rés.  dans  la 
1"  espèce  (1). 

Jugé  en  sens  contraire,  du  moins  à  l'égard 
des  créanciers  de  la  société  tombée  en  faillite* 
—2e  espèce.  (2) 


Contrat  de  société,  tom.  1,  n.  179,  la  décide  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  1"  espèce  (junge  MM. 
Goujet  et  Merger,  dans  leur  Diction*,  du  droit 
comm.,  t°  Société  anonyme,  n.  45  et  suiv.);  tandis 
que  M.  Delangle,  des  Sociétés  commercialet,  tom.  2, 
n.  452,  se  prononce  en  sens  contraire  et  décide  que 
la  société,  tout  en  pouvant  déclarer  factionnaire  en 
retard  de  verseï  le  montant  de  ses  actions,  déchu  de 
tous  droits  dans  la  société,  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  le  contraindre  à  ce  versement,  sans  qu'il  puisse 
s'y  refuser  en  abandonnant  ce  qu'il  a  déjà  pavé.  F. 
encore  sur  la  question,  le  Comment,  des  sociétés  de 
commerce  de  M.  Eug.  Persil,  pag.  155,  où  se  trouve 
rapportée  une  consultation  de  M.  Persil  père  et  de 
M.  Dopin  aîné. 

Cette  question,  lorsqu'elle  se  présente  avec  Jet 
créancier!  de  la  société  tombée  en  faillite,  a  aussi 
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Un  associé  commanditaire  ne  peut  opposer 
à  l'action  intentée  contre  lui,  après  la  faillite 
de  la  société,  par  les  créanciers  sociaux,  pour 
le  contraindre  au  versement  de  sa  mise,  la 
nullité  de  la  société  à  raison  de  la  fraude  em- 
ployée par  le  gérant  pour  la  constituer.  (Cod. 
comm.,  42.)— Rôs.  dans  la  2e  espèce  (1). 

1"  Espèce. — (Dagneaux— C.  Fourchon.) 

Dans  celle  espèce,  la  difficulté  du  procès 
avait  été  soumise  à  des  arbitres,  qui  avaient 
prononcé  en  ces  termes,  par  une  sentence  du 
2  mai  1840  :  —  «  Considérant  que  le  principe 
de  la  division  des  mises  sociales  en  actions  aux 
porteurs,  reconnu  par  la  loi,  en  matière  de 
sociétés  anonymes,  a  été  étendu  par  l'usage, 
justifié  par  la  jurisprudence,  aux  sociétés  en 
commandite,  et  admis  dans  la  pratique,  malgré 
les  nombreux  inconvéniens  attachés  à  ces  sor- 
tes d'actions  ; — Considérant  que  la  nullité  ou 
la  validité  de  la  société  dont  s'agit  n'est  point 
mise  en  question  devant  nous;  que,  par  le  fait, 
les  tiers  n'y  sont  pas  intéressés;  qu'il  s'agit  de 
l'interprétation  des  contrats  entre  les  parties 
contractantes;— Que  celte  interprétation  pré- 
sente à  juger  la  question  de  savoir  si  veuve 
Pourchon  et  fils  sont  ou  non  fondés  à  invoquer 
la  déchéance  établie  par  l'art.  12  des  statuts; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  d'examiner 
les  motifs  invoqués  pour  ou  contre  la  validité 
des  sociétés  par  actions  au  porteur  en  général; 
— Considérant,  tout  en  reconnaissant  que  ces 
sortes  desociétés  peuvent  donner  lieu  aux  plus 
graves  abus,  qu'il  est  constant  que  les  parties 
ont  entendu  se  placer  sous  l'empire  d'une  pa- 
reille société;  d'où  il  suit  que  nous  devons  nous 
borner  à  rechercher  leur  commune  intention 
en  s'associant,  et  examiner  si  les  stipulations 
du  contrat  de  société  sont  licite»  et  n'ont  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs  ; 

«  Considérant  que  ladite  société  a  été  for- 
mée entre  le  sieur  Dagneaux ,  seul  géraut  res- 
ponsable ,  et  les  autres  personnes  qui  devien- 
draient propriétaires  d'actions  ;— Que  le  sieur 
Dagneaux  a  présidé  seul  à  la  formation  du 
contrat  de  société  ;  que  la  commandite  a  été 
divisée  par  lui  en  aciious  au  porteur;  qu'il  était 
dit  que  la  cession  de>diles  actions  ne  s'opére- 
rait que  par  la  seule  tradition  du  titre  (art.  7)  ; 
que,  dans  l'exécution  de  l'acte,  les  soumissions 
premières  et  la  délivrance  des  titres  se  sont 


quelque  affinité  avec  celle  de  savoir  si,  même  en  l'ab- 
sence de  la  clause  dont  il  s'agit  ici,  les  actionnaires 
qui  n'ont  pas  versé  le  montant  du  prix  de  leurs  ac- 
tions, peuvent  y  être  contraints  par  les  créanciers, 
et  si,  pour  se  soustraire  à  cette  obligation,  ils  peuvent 
exciper  des  fraudes  commises  par  le  gérant  dans  la 
constitution  de  la  société.  P.  à  cet  égard,  la  troisième 
solution  ci-après,  et  la  note. 

(1)  Cette  décision  est  un  corollaire  de  la  doctrine, 
plmsieurs  fois  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  et 
d'ailleurs  rappelée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que 


opérées  de  la  même  manière,  sans  écrits,  sans 
annotations,  et  de  telle  sorte  que  le  nom  de 
l'actionnaire  est,  à  toute  époque,  demeuré  in- 
connu et  sans  laisser  aucune  trace  pour  pou- 
voir, au  besoin,  poursuivre  le  recouvrement 
des  cinquièmes  restant  dus  sur  l'action  ;— Con- 
sidérant que,  par  l'art.  12,  il  a  été  dit  :  que  l'ac- 
tionnaire en  retard  d'effectuer  le  paiement  de 
l'un  des  quatre  derniers  cinquièmes  du  prix  de 
ses  actions,  serait  déchu  de  tous  droits  aux- 
dites  actions,  qui  feraient  retour  à  la  société 
comme  h  elles  n'avaient  point  été  émises,  et 
que  la  société  conserverait  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts les  sommes  versées  à-compte, 
ainsi  que  les  intérêts  et  dividendes  afférens 
auxdites  actions,  le  tout  sans  qu'il  fût  besoin 
d'aucune  formalité  de  justice,  mais  seulement 
après  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'échéance 
du  cinquième  non  acquitté  ;— Que  de  ces  di- 
verses dispositions,  de  l'ensemble  et  de  l'exé- 
cution de  l'acte  par  le  gérant,  il   résulte  la 
preuve  que  l'intention  des  parties  n'a  point  été 
de  créer  au  profit  de  la  société  une  clause  pé- 
nale ordinaire,  laissant  à  la  partie  stipulante 
la  faculté,  soit  de  poursuivre  l'accomplissement 
de  l'obligation  principale,  soit  de  réclamer  le 
bénéfice  de  la  pénalité  ;  —Que,  dans  l'espèce, 
les  termes  du  contrat  renferment  une  condition 
réciproque  de  l'obligation  principale;  que  celte 
condition,  essentiellement  résolutoire,  laisse  à 
l'actionnaire  la  faculté  ou  de  conserver  ses 
droits  dans  la  société  en  complétant  son  verse- 
ment, ou  de  les  perdre  en  abandonnant  les 
versemens  par  lui  faits  ;— Que  cette  interpré- 
tation est  justifiée  notamment  par  le  retour  à 
la  société  des  actions  abandonnées,  comme  si 
elles  n'avaient  point  été  émises;  d'où  il  suit 
que  le  gérant  pouvant  de  nouveau  émettre  les 
actions,  l'intention  du  contrat  a  été  de  consi- 
dérer l'actionnaire  primait  comme  n'ayant  plus 
aucun  lien  avec  la  société  ;  — Considérant  que 
les  dispositions  de  l'art.  12  du  contrat  ont  eu 
pour  but  d'attirer  un  plus  graud  nombre  de 
soumissionnaires,  en  leur  donnant  la  faculté 
de  se  retirer  du  contrat  en  abandonnant  à  la 
société  les  à-compte  par  eux  versés; — Que  si 
celte  mesure,  qui  a  profilé  à  la  société  lors  de 
sa  formation,  lui  est  préjudiciable  aujourd'hui, 
la  société  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  la  nature 
de  ses  stipulations  ; 
«  Considérant,  en  lait ,  que  le  sieur  Da- 


nous  rapportons,  qui  reconnaît  aux  créanciers  d'one 
société  en  commandite  tombée  en  faillite,  le  droit  de 
contraindre  les  associés  commanditaires  au  verse- 
ment de  leur  mise  sociale  ou  du  prix  de»  actions  par 
eux  souscrites.  Néanmoins,  cette  doctrine  souffre  en* 
core  difficulté.  F.  sur  ce  point,  nos  observations  en 
note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  fév. 
1844  (Vol.  1844.1.692— P.l  844.2.644).  Adde,  en 
faveur  du  système  de  l'action  directe  des  créanciers, 
Cass.  25  juin  1846  (Vol.  1846.1.777— P.  1846.2. 
488).  —  Cœurà,  Douai,  11  juill.  1846  (JeW.,  2.455 
~P.1846.2.490j. 
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gneaux  a  reconnu  lui-même  ces  principes,  en 
réclamant  la  déchéance  contre  un  grand  nom- 
bre d'actionnaires  parmi  lesquels  il  s'en  trou- 
vait plusieurs  d'une  solvabilité  notoire  et  qu'il 
n'aurait  pas  manqué  de  contraindre  au  paie- 
ment s'il  avait  cru  en  avoir  le  droit;— Consi- 
dérant que  cette  faculté  d'abandon  accordée  au 
commanditaire  n'a  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes généraux; — Que  si,  aux  termes  de  l'art. 
1845,  Cod.  civ.,  tout  sociétaire  est  débiteur 
envers  la  société  de  l'apport  qu'il  a  promis  d'y 
mettre,  cette  obligation  n'est  que  pour  le  cas 
où  il  n'y  a  point  été  stipulé  une  condition  de 
retraite;— -Que, dans  l'espèce,  l'actionnaire  ne 
s'est  engagé  qu'à  faire  un  ou  plusieurs  verse- 
mens  à  son  gré,  en  laissant,  à  titre  d'indemni- 
té, les  sommes  versées  par  lui  dans  la  caisse 
sociale;  —  Qu'une  pareille  stipulation  n'ayant 
rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  l'ordre  public 
doit  recevoir  son  exécution  ;— Attendu,  d'ail- 
leurs, que,  dans  l'espèce,  les  tiers  sont  tout-à- 
fait  désintéressés,  puisque  l'actif  social  permet- 
tra aux  porteurs  d'actions  libérées  de  recevoir 
une  forte  partie  de  leur  mise  ;  —  Considérant, 
en  outre,  qu'il  ne  résulte  pas  des  faits  de  la 
cause  et  de  la  correspondance  que  la  maison 
veuve  Fourchon  et  fils,  en  conservant  pour  son 
compte  les  sept  cent  vingt-sept  actions,  se  soit 
particulièrement  engagée  vis-à-vis  de  Dagneaux, 
en  dehors  des  stipulations  sociales,  à  compléter 
les  versemens  sur  ces  actions;  que  si,  dans  la 
correspondance,  elle  parle  de  versement  à  fai- 
re, on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  renoncé  à  la  fa- 
culté d'abandon; 

«  Considérant  que  si  Fourchon,  en  sa  qualité 
de  banquier,  a,  sur  la  demande  du  géraul,  re- 
misa celui-ci  la  liste  des  actions  retardataires, 
pour  en  faire  déclarer  la  déchéance  qui  a  été 
prononcée  par  la  sentence  du  6  février,  sans  y 
comprendre  les  cent  vingt-sept  actions  le  con- 
cernant, il  est  constant  que  le  sieur  Dagneaux 
connaissait  la  position  de  ces  actions;  qu'il  a 
dépendu  de  lui  d'agir;  qu'il  n'a  pu,  par  son  in- 
action, se  créer  un  titre  à  lui-même,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  cette  omission  ue  saurait 
être  assimilée  à  une  renonciation  de  la  part  de 
la  maison  veuve  Fourchon  et  fils  atué  ;  —Par 
ces  motifs,  déclarant  le  sieur  Dagneaux  et  au- 
tres actionnaires  adhérens,  non  recevantes,  en 
tous  cas,  mal  fondés  dans  la  demande  à  fin 
de  fersement  par  la  veuve  Fourchon  et  fils 
toé,  de  quatre  cinquièmes  échus  sur  les  sept 
cent  vingt-sept  actions  dont  s'agit;  faisant 
droit,  en  conséquence  ;  vu  la  déchéance  invo- 
quée par  veuve  Fourchon  et  fils,  les|déclarons, 
comme  porteurs  des  actions  dont  les  numéros 
suivent...,  déchus  de  tout  droit  auxdites  ac- 
tions, lesquelles  feront  retour  à  la  société  ;  dé- 
clarons définitivement  acquises  à  la  société  les 
sommes  versées  jusqu'à  ce  jour  sur  lesdites 
actions,  » 

Appel  a  été  interjeté  de  cette  sentence  par 
le  sieur  Dagneaux  et  par  ceux  des  actionnaires 
^  avaient  adhéré  à  ses  prétentions. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— A  mis  et  met  les  appellations  au 
néant,  et  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 

Du  8  déc.  1840.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
2*  en.— Prés.,  M.  Hardouin.— t'owc/.,  M.  Bou- 
cly,  av.  gén.— Pl.9  MM.  Paillet,  Léon  Duval  et 
Barocbe. 

2e  Espèce.— (Vielle— C.  Syndics  Bérard.) 

11  juin  1839,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  qui  statue  sur  les  questions  du  procès 
dans  les  termes  suivans  : — »  Considérant  que, 
par  actes  reçus  M*  Quentin,  notaire  à  Lyon,  le 
26  avril,  et  M*  Beau  feu,  notaire  à  Paris,  le  28 
mai  1838,  dûment  enregistrés,  il  a  été  formé 
une  société  commerciale  en  nom  collectif  à 
l'égard  de  Jean  Bérard,  directeur-gérant,  sous 
la  raison  de  Jean  Bérard  et  comp.,  et  en  com- 
mandite à  l'égard  des  autres  sociétaires; — Con- 
sidérant que,  par  acte  reçu  Mtt  Lecourt,  notaire 
à  Lyon,  en  date  du  29  juin  1838,  aussi  enre- 
gistré, ladite  société  a  été  déclarée  définitive- 
ment constituée  ;  que  tous  ces  actes  furent  pu- 
bliés et  affichés  conformément  à  la  loi,  et  de 
plus,  suivis  d'exécution  jusqu'au  jour  de  la  dé- 
claration de  la  faillite  ;  —  Considérant  que,  dès 
le  moment  où  les  formalités  légales  ont  été 
régulièrement  remplies,  les  actes  précités  sont 
devenus  obligatoires  pour  tous  les  associés, 
dans  les  limites  de  leurs  engagemens  respec- 
tifs vis-à-vis  des  tiers,  sans  qu'on  puisse  se 
prévaloir  contre  ces  derniers  des  exceptions 
que  les  associés  peuvent  s'opposer  entre  eux, 
et  dont  le  tribunal  n'a  pas  a  s'occuper,  au 
moins  quant  à  présent  ;  —  Considérant  que  le 
syndic  de  la  faillite  de  Jean  Bérard  et  comp., 
comme  représentant  dans  la  cause  la  masse  des 
créanciers  dans  ladite  faillite,demande  à  Vielle 
de  verser  le  complément  du  montant  des  vingt 
actions  s'éievant  à  la  somme  de  10,000  ir., 
pour  lesquelles  ledit  Vielle  reconnaît  avoir 
souscrit  dans  ladite  société;— Considérant  que 
Vielle  ne  méconnaît  point  les  actes  précités, 
qui,  d'ailleurs,  sont  aulheutiqueset  réguliers  en 
la  forme,  mais  qu'il  prétend  que  son  engage- 
ment est  nul,  et  l'action  qu'on  lui  intente  nou 
fondée  :  1°  parce  que  la  société  serait  nulle, 
comme  étant  le  résultat  de  la  fraude  de  la  part 
du  gérant;  2°  que,  par  suite  de  cette  fraude, 
elle  n'aurait  jamais  été  valablement  constituée  ; 
3*  et  enfin  que  l'art.  9  du  pacte  social  dont  le 
dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ac- 
«  lionuaires  qui  n'effectueront  p.is  leurs  ver- 
«  semens  aux  époques  qui  viennent  d'être 
t  fixées  seront  déchus  de  leurs  droits,  et  les 
«  paiemens  par  eux  faits  seront  acquis  à  la 
«  société  à  titre  d'indemnité  ;  »  —  Ûue  cette 
restriction,  disons-nous,  le  dispenserait,  sui- 
vant lui,  de  l'obligation  de  faire  les  versemens 
non  encore  effectués. 

Sur  le  l"r  moyen  :  —  Considérant  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  droits,  devoirs  et  obliga- 
tions ou  exceptions  des  associés  entre  eux  avec 
leurs  obligations  envers  les  tiers  qui  ne  sont 
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pas  parties  au  contrat,  et  qui  ne  peuvent  pas  > 
souffrir  des  moyens  de  fraude  qu'aurait  pu  em- 
ployer l'associé  gérant  pour  tromper  ses  asso- 
ciés ;  que,  sans  doute,  ceux-ci  peuvent  deman- 
der et  obtenir  la  nullité  des  actes  qui  les  lient 
pour  l'avenir;  qu'ils  peuvent  encore  exercer  une 
action  de  recours  contre  ledit  gérant  pour  ses 
méfaits;  mais  que,  pourle  passé,  ils  ne  peuvent 
opposer  ces  moyens  de  nullité  aux  tiers  qui  ont 
traité  de  bonne  roi  avec  l'être  moral  dont  l'exis- 
tence pour  eux  est  certaine  et  régulière;— Con- 
sidérant qu'en  effet  la  loi  a  fait  elle-même  celte 
sage  distinction  ;  que  l'art.  42,  Cod.  comm., 
qui  prescrit  les  formalités  à  remplir  pour  les 
actes  de  société,  a  peine  de  nullité,  se  termine 
ainsi  :  «Ces  formalités  seront  observées  à  peine 
de  nullité  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  dé- 
faut d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à 
des  tiers  par  les  associés.  *  D'où  il  suit  que  le 
législateur  a  reconnu  l'existence  de  la  société, 
de  fait,  pour  le  passé,  même  dans  le  cas  où 
l'acte  de  sa  constitution  serait  nul  de  plein 
droit;  et,  en  effet,  on  ne  peut  pas  vouloir  que 
ce  qui  est  matériellement  ne  soit  pas;  com- 
bien, a  plus  forte  raison,  ne  peut-on,  dans  l'es- 
pèce, opposer  aux  créanciers  la  nullité  d'actes 
qui,  dans  leur  rapport,  sont  parfaitement  régu- 
liers, alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce, 
c'est  uniquement  dans  leur  rapport  qu'ils  doi- 
vent être  appréciés;— Considérant,  d'ailleurs, 
que  l'eut  de  faillite  de  ladite  société  établit 
surabondamment  son  existence;  qu'il  n'y  au- 
rait  pas  de  faillite  s'il  n'y  avait  pas  de  société 
dans  l'espèce  ;  qu'aussi  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  a  été  attaqué,  mais  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  a  fait  justice  de  prétentions  aussi 
mal  fondées  que  celles  élevées  alors  ; 

«  En  ce  qui  toucbe  le  deuxième  moyen  :— 
Considéraut  que  Vielle  est  associé  commandi- 
taire; qu'il  n'a  pu  iguorer  les  actes  intervenus 
aulbentiquement  et  qui  l'engageaient;  que,  de 
plus,  il  les  a  lui-même  sanctionnés  et  exécutés 
par  les  versemens  qu'il  a  opérés,  notamment 
celui  du  1"  sept.  1838,  c'est-à-dire,  plus  de 
deux  mois  après  la  constitution  ;  —  Qu'on  lui 
demande  aujourd'hui  le  complément  de  son 
engagement,  auquel  il  ne  peut  se  soustraire  ^ 
que,  s'il  a  négligé  de  veiller  à  ses  propres  in- 
térêts, et  qu'il  se  soit  ainsi  laissé  tromper  par 
son  associé,  cette  négligence  qu'il  ne  peut  im- 
puter qu'à  lui  même,  a  pu  et  dû  contribuer  aubsi 
à  tromper  les  tiers  pour  lesquels  il  y  a  consti- 
tution réelle  et  régulière  de  la  société  ;— Que 
c'est  encore  ici  le  cas  de  rappeler  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  les  droits  des  associes  entre  eux 
avec  les  droits  des  créanciers  du  commerce 
contre  ce  même  commerce  comme  être  mo- 
ral, et  contre  chacun  de  ses  membres  en  par- 
ticulier, dans  les  limites  de  leurs  engagemens 
vis-à-vis  des  tiers,  droits  parfaitement  définis 
par  l'art.  23,  Cod.  comm.; 

«  A  l'égard  du  troisième  moyen  :—  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  26,  Cod.  comm., 
l'associé  commanditaire  est  passible  des  pertes 
jusqu'à  due  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis 


ou  dû  mettre  dans  la  société;  que  cette  stipu- 
lation se  trouve  textuellement  et  surabondam- 
ment dans  l'art.  1er  du  pacte  social  ;— Considé- 
rant que  le  moyen  qu'on  voudrait  tirer  des 
dispositions  du  dernier  $  de  l'art.  9,  oui  ten- 
drait à  libérer  vis-à-vis  des  créanciers  le  sieur 
Vielle,  par  l'abandon  pur  et  simple  des  verse- 
mens qu'il  a  déjà  effectués,  est  mal  fondé  ; 
qu'un  pareil  moyen  ne  saurait  être  accueilli 
comme  étant  tout  à  la  fois  contraire  a  l'esprit 
du  contrat  et  à  la  loi  sur  la  matière  ;  qu'évi- 
demment cette  clause  péuale  n'est  relative 
qu'aux  associés  entre  eux  ;  que  la  société  peut 
bien  devenir  propriétaire  des  versemens  faits 
par  les  associés  qui  n'effectueraient  pas  les  sui- 
vans,  et  dans  les  cas  prévus,  mais  à  la  charge 
par  ladite  société  de  faire  elle-même  les  ver- 
semens subséquens  dans  la  caisse  sociale,  at- 
tendu qu'elle  ne  peut  avoir  le  droit  d'anéantir 
le  gage  des  tiers,  ni  de  libérer  un  associé  de 
ses  engagemens  envers  ceux-ci  ;— Considérant 
qu'en  effet  deux  ou  plusieurs  associés  en  nom 
collectif,  et  par  conséquent  solidaires  à  l'égard 
des  tiers,  peuvent  valablement  stipuler  des 
clauses  particulières  et  restrictives  entre  eux, 
telles  que  des  inégalités  de  bénéfices  ou  de 
pertes,  les  uns,  relever  les  autres  de  certaines 
chances  dans  des  proportions  équitables  et  con- 
venues, sans  que  jamais  ces  clauses  puissent 
être  opposées  aux  tiers  pour  lesquels  la  solida- 
rité de  tous  les  associés  ne  saurait  cesser 
d'exister;  que  toute  autre  interprétation  serait 
contraire  à  la  loi  sur  la  matière,  et  pourrait 
entraîner  les  conséquences  les  plus  graves  ;— 
Considérant  que  l'acte  même  de  la  société  dont 
s'agit,  par  ses  stipulations  prises  dans  leur  vé- 
ritable sens,  exclut  toute  idée  que  la  commune 
intention  des  associés  a  pu  être  telle  qu'on 
voudrait  la  supposer  aujourd'hui  ;  qu'en  effet, 
les  différens  extraits  des  actes  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  et  constitutifs  de  la 
société,  lesquels  doivent  renfermer  les  clauses 
principales  intéressant  les  tiers,  ne  mention- 
nent nullement  l'article  invoque,  ce  qui  an- 
nonce suffisamment  la  pensée  qui  a  présidé  à 
sa  rédaction;  que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  en 
fût-il  autrement,  dans  ce  cas,  on  pourrait  con- 
sidérer la  clause,  à  l'égard  des  tiers,  comme 
contraire  à  la  loi  sur  la  matière  ;  qu'ainsi  les 
dilférens  moyens  proposés  doivent  être  re- 
poussés; —  Considéraut  que  Vielle,  par  la  re- 
présentation de  ses  vingt  actions  provisoires,  a 
justifié  avoir  versé,  lors  de  leur  délivrance,  à 
Paris,  le...  1838  :  1*  le  premier  quart,  soit 
2,500  fr.,  et  2°  le  1er  sept,  suivant,  un  deuxième 
versement  aussi  de  2,500  fr.,  Ton  et  l'autre  sous 
l'acquit  de  Jean  Bérard  et  comp.;  qu'ainsi  il 
ne  doit  plus  que  la  moitié  desdites  actions,  soit 
5,000  fr.;— Par  ces  motifs,  etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  qu'il  est  avéré  que,  sur 
le  nombre  des  actionnaires  qu'avait  eu  besoin 
de  faire  figurer  le  sieur  Berard  pour  pouvoir 
constituer  la  société  en  commandite  et  par  ac- 
tions dont  il  s'agit,  le  très-grand  nombre  d'en- 
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tre  eux  se  composait  d'individus  affidés  de  Bé- 
rard,  lesquels  ne  fournirent  que  des  valeurs 
parement  fictives  pour  le  montant  total  ou  par* 
tiel  des  actions  qui  semblaient  leur  appartenir; 
eo  sorte  que  l'établissement,  la  constitution  de 
cette  société  ne  furent,  de  la  part  dudit  Bé- 
rard,  Qu'une  insigne  fraude,  un  piège  coupable 
tendu  a  la  confiance  des  capitalistes;  —Attendu 
que,  si  une  telle  fraude  eût  été  découverte 
pendant  que  subsistait  l'établissement  social, 

Sir  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  de  bonne 
i  qui  avaient  pris  part  à  ladite  société,  ceux- 
ci  auraient  été  fondés,  sans  aucune  difficulté,  à 
la  (aire  déclarer  frauduleuse,  et  nulle  dès  lors 
à  leur  égard,  envers  tous  leurs  cosociétaires  ; 
qu'ils  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes  de  n'a- 
voir ni  cherché  k  connaître  les  élémens  facti- 
ces de  la  communauté  k  laquelle  Bérard  les 
appela,  ni  surveillé  sa  gestion  ;— Mais  qu'en  ce 
qm  concerne  les  tiers,  les  créanciers  qui  eu- 
rent à  contracter  avec  cette  société  pendant 
moins  de  deux  mois  qu'elle  exista,  c'est-à- 
dire,  depuis  le  29  juill.  1838,  jour  où  elle  fut 
constituée  par  l'acte  authentique  passé  devant 
M'Lecourt,  notaire  k  Lyon,  Jusqu'au  18  sep- 
tembre suivant,  jour  où  elle  fut  déclarée  en 
état  de  faillite  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  qu'a  ensuite  confirmé  un  arrêt  de 
la  Cour,  aucune  surveillance  ne  leur  était  léga- 
lement imposée  et  n'était  même  pas  possible  de 
leur  part  ;  qu'en  un  mot,  il  suffisait,  k  leur 
égard,  que  ladite  société  existât  de  fait  et  se 
iroufàt  publiquement  en  activité,  pour  que, 
toit  le  gérant  ou  associé  en  nom  collectif,  soit 
Ions  les  actionnaires  ou  associés  commanditai- 
res, chacun  dans  la  limite  de  ses  obligations 
respectives,  fussent  valablement  obligés  envers 
«uf  sans  que  même  eussent  été  nécessaires 
rô-a-vis  de  ces  tiers  créanciers  les  formalités 
préalables  concernant  le  dépôt,  la  publication 
et  l'affiche  d'an  extrait  des  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'on  les  a  prescrits  par  l'art.  42, 
God.  comm«,  aussi  bien  pour  les  sociétés  en 
commandite  que  pour  celles  en  nom  collectif  j 
car  cet  article  porte  expressément  que  ce  sont 
là  des  formalités  qui  doivent  être  observées, 
fous  peine  de  nullité,  entre  les  intéressés,  sans 
que  le  défaut  d'aucune  d'elles  puisse  être  op- 
posé k  des  tiers  par  les  associés;  d'où  il  suit 
bien,  en  dernière  analyse,  que  la  société  dont 
»1  s'agit  doit,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  pre- 
miers juges,  avoir  tout  son  elfet,  dans  les  limi- 
tes légales,  contre  les  actionnaires  ou  associés 
commanditaires,  pour  les  tiers  créanciers  de 
ladite  société,  ou,  en  d'autres  termes,  pour 
l'intimé  le  sieur  Lafitte,  syndic  de  la  faillite, 
par  qui  ils  sont  représentes;  —  Attendu,  d'un 
utre  côté,  qu'en  matière  de  commandite,  et 
suivant  les  art.  23,  24  et  25,  God.  comm.,  les 
«sociés  gérans,  les  seuls  sous  le  nom  desquels 
ooe  telle  société  puisse  être  exercée,  sont  te- 
nos  indéfiniment  et  solidairement  à  l'acquitte- 
ment intégral  de  toutes  les  dettes  sociales,  tan- 
dis que  l'associé  commanditaire  n'est  passible 
des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  dessom- 
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mes  qu'il  a  mises  ou  dû  mettre  dans  la  socié- 
té ;  qu'ici  les  fonds  que  chacun  des  actionnaires 
s'était  obligé  de  fournir  à  la  commandite  consis- 
taient en  500  fr.  pour  chaque  action  par  lui  sou- 
missionnée, somme  dont  le  versement  devait 
être  fractionné  par  quart  et  effectué  a  des 
échéances  rapprochées  que  les  statuts  sociaux 
avaient  déterminées  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
l'appelant  en  particulier,  le  nombre  des  ac- 
tions par  lui  soumissionnées  ayant  été  de  vingt, 
dont  la  somme  totale  s'élevait  à  10,000  frM  il 
avait  versé  une  moitié  de  cette  somme  pen- 
dant l'existence  de  la  société,  et  que,  lors  de 
la  faillite,  il  lui  restait  à  fournir  l'autre  moitié, 
pour  laquelle  il  a  été  dûment  poursuivi  par  le 
syndic;— Attendu  qu'il  invoque,  pour  s'en  af- 
franchir, l'art.  9  des  statuts  sociaux,  lequel  por- 
tait que  «  les  actionnaires  qui  n'effectueraient 
«  pas  leurs  versemens  aux  époques  fixées  se- 
«  raient  déchus  de  leurs  droits  et  que  les  paie- 
«  mens  par  eux  faits  seraient  acquis  à  la  so- 
ft ciété  à  titre  d'indemnité;  mais  que  ceux 
«  qui  verseraient  après  ces  mêmes  époques, 
«  auraient  à  tenir  compte,  à  la  société,  de 
«  l'intérêt  des  sommes  ainsi  non  payées  à  leur 
«  échéance,  sur  le  pied  de  5  p.  100.  »  D'où  le 
sieur  Vielle,  appelant,  entend  induire  qu'il  ne 
serait  tenu  qu'à  subir  la  perte  des  5,000  fr. 
dont  il  a  opéré  le  versement,  mais  non  à  ver» 
ser  encore  les  5,000  fr.  formant  l'autre  moitié 
du  capital  des  vingt  actions  qu'il  avait  soumis- 
sionnées; —  Attendu  qu'évidemment  c'est  là 
une  très- fausse  interprétation  de  la  clause  des 
statuts  sociaux  invoquée  par  l'appelant,  clause 
qui,  stipulée  entre  les  associés,  avait  eu  pour 
unique  but  d'obliger  plus  efficacement  tous  les 
actionnaires  ou  associés  commanditaires,  à 
effectuer  exactement,  aux  échéances  conve- 
nues, le  versement  du  capital  de  leurs  actions  : 
qu'en  lui  attribuant  le  sens  supposé  par  l'appe- 
lant, il  faudrait  pousser  l'absurdité  jusqu'à  ad- 
mettre que  ceux  des  actionnaires  qui,  comme 
lui,  payèrent  partiellement  le  capital  de  leurs 
actions  pendant  l'existence  de  la  société,  mais 
qui  ne  tire  ut  que  des  versemens  proportion- 
nels beaucoup  moindres  que  les  siens,  n'au- 
raient aujourd'hui  rien  à  y  ajouter,  maigre  la 
faillite  du  gérant;  ou,  en  d'autres  termes,  que 
le  capital  à  fournir  pour  chaque  action  soumis- 
sionnée, quoique  fixé  par  les  statuts  sociaux  et 
devant  être  le  même  pour  tous,  aurait  pu,  après 
sa  faillite,  être  amoindri  arbitrairement  au  gré 
de  chaque  actionnaire;  tandis  qu'il  est  mani- 
feste, au  çontraire,que  tous  indistinctement  se 
trouvaient  obligés  envers  les  créanciers  de  la 
société,  jusqu'à  concurrence  de  l'entier  capital 
des  actions  par  eux  soumissionnées,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus  ;— Attendu,  au  surplus,  que 
des  documens  qu'a  pu  recueillir  la  Cour  sur 
le  bilan  de  la  faillite  et  sur  l'état  actuel  de  la 
liquidation  d'icelle,il  résulte  que  Je  passif  s'é- 
lève à  107,410  fr.,  et  que,  pour  y  faire  face, 
semble  apparaître  un  actif  qui  serait  plus  que 
quadruple;  mais  que  c'est  là  un  actif  apparent, 
qui  se  compose  principalement,  d'un  cOté  et 
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jusqu'à  concurrencede  184,314  f.,  d'une  masse 
de  mauvais  effets  en  portefeuille,  et  de  divers 
débiteurs  mauvais  ou  extrêmement  douteux 
sur  lesquels  il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  aucun 
recouvrement  à  pouvoir  effectuer  ;  d'autre 
part  et  jusqu'à  concurrence  de  290,237  fr., 
des  sommes  qui  restent  à  fournir  par  les  ac- 
tionnaires pour  le  capital  de  leurs  actions;  que, 
de  tous  ces  actionnaires,  quelques-uns  seule- 
ment, en  fort  petit  nombre,  l'avaient  fourni  en 
entier;  que  d'autres  n'avaient  fait  comme  l'ap- 
pelant que  des  versemens  partiels  .  et  que 
beaucoup  d'autres  n'avaient  rien  versé  du  tout; 
que  presque  tous  ceux  restés  débiteurs  du  ca- 
pital de  leurs  actions  en  tout  ou  en  partie,  ont 
été  poursuivis,  ainsi  que  l'appelant,  par  l'inti- 
mé, syndic  de  la  faillite;  mais  que  la  plupart 
d'entre  eux,  actionnaires  purement  fictifs  et 
dénués  de  toute  fortune,  l'ont  été  en  vain  ; 
qu'il  en  est  même  plusieurs  dont  le  domicile 
n'a  pu  être  découvert  ;  qu'en  un  mot,  on  peut 
regarder  comme  probable  qu'après  que  l'entier 
capital  des  actions  qu'avaient  soumissionnées 
des  actionnaires  présumés  solvables  aura  été 
encaissé,  tout  l'actif  réel  qu'on  aura  pu  ainsi 
liquider  se  trouvera  supérieur  au  montant  du 
passif,  et  laissera  dès  lors  subsister  un  excé- 
dant, un  reliquat  quelconque;  mais  que  ce 
D'est  là  encore  qu'une  éventualité  incertaine, 
puisque  tels  actionnaires,  réputés  aujourd'hui 
très-solvables,  peuvent  tôt  ou  tard  cesser  de 
l'être;  qu'ainsi  et  dans  un  tel  état  de  choses,  il 
est  tout  à  fait  urgent  que  les  poursuites  diri- 
gées contre  les  actionnaires  débiteurs  par  le 
syndic  de  la  faillite,  continuent  d'avoir  leur 
cours;  sauf  ensuite,  à  ces  mêmes  actionnaires, 
s'il  y  a  lieu,  et  lorsque  tout  le  passif  de  la  so- 
ciété dont  il  s'agit  se  trouvera  éteint,  à  se  ré- 
gler entre  eux  ainsi  qu'il  appartiendra,  pour 
que  l'excédant  libre  et  liquide  qui  pourra  res- 
ter, après  l'entier  acquittement  des  dettes  so- 
ciales, leur  soit  distribué  et  réparti  suivant  la 
proportion  de  leurs  droits  respectifs  ;— Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
— Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  31  janv.  1*40. — Cour  d'app.  de  Lyon.— 
lr«  ch.— Prés.,  M.  de  Belbeuf,  p.  p.— toncl., 
M.  Vincent  de  Saint-Bonnet,  av.  gén.  —  PI., 
MM.  Margerand  et  Vincent  de  Saint-Bonnet. 


DIFFAMATION.— Fonctionnaire  public.  — 
Secrétaire  de  mairie. 
Les  secrétaires  de  mairie  ne  sont  pas  des 


(1)  Cette  opinion,  en  thèse  générale,  que  les  se- 
crétaires de  mairies  ne  sont  pas  des  fonciionoaires 
publics,  est  enseignée  par  Mangin,  des  Procèê-ter- 
bauxy  n.  107. — Toutefois,  la  doctrine  coniraire  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du 
19  mars  1*30  (S.  30.1.320;  ColUct.  noue.  9.1. 
473;;  ei  elle  est  approuvée  par  11.  Trolley,  Coun  de 
droit  ad«M».,tom.  2,  n.  544. — Au  reste,  les  secré- 
taires des  mairies  rentrent  dans  la  classe  des  agens 


fonctionnaires  publics  dans  le  sens  des  lois 
sur  la  diffamation  (1);  en  conséquence,  le  de' 
lit  de  diffamation  commis  contre  eux  ne  doit 
pas  être  déféré  au  jury:  il  est  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  correctionnels.  (L. 
26  mai  1819,  art.  14.) 

(Roux— C.  le  Républicain  de  Lot-et-Garon- 
ne.)—ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  nul  ne 
peut  être  réputé  dépositaire  ou  agent  de  l'au- 
torité, ou  revêtu  d'un  caractère  public,  qu'en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi; — Attendu  que 
la  dénomination  et  les  attributions  de  secré- 
taires, greffiers  assermentés,  établis  auprès  des 
anciennes  municipalités,  par  les  lois  des  14 
déc.  1789,21  frim.  an  3  et  19  vend,  an  4,  ne  se 
trouvent  pas  rappelées  dans  les  lois  postérieu- 
res relatives  au  régime  municipal,  et  ont  été 
virtuellement  abolies  par  la  loi  du  14  flor.  an 
5,  qui  attribue  aux  maires  la  nomination  et  la 
révocation  de  tous  leurs  employés,  sans  excep- 
tion: qi'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  2  juill. 
1807,  converti  en  décret,  a  décidé  que  les  se- 
crétaires des  mairies  n'avaient  aucun  caractère 
public;  qu'enfln,  les  lois  des  21  mars  1831  et 
22  juill.  1837  qui  régissent  les  communes,  ne 
permettent  aux  maires  de  déléguer  aucune  por- 
tion de  leur  autorité,si  ce  n'est  en  faveur  d'un 
adjoint  ou  des  membres  du  conseil  municipal; 
—  D'où  il  suit  que  les  secrétaires  des  maires 
sont  de  simples  employés  de  bureau,  dépour- 
vus de  tout  caractère  public,  agissant  sous  la 
direction  et  sous  la  responsabilitésdes  maires: 
—Attendu  que,  si  le  Code  pénal,  art.  173, 174 
et  177,  prononce  des  peines  spéciales  et  quel- 
quefois semblables  contre  les  fonctionnaires  et 
contre  leurs  commis  ou  employés,  pour  cause 
de  concussion  ou  de  malversation,  ces  dispo- 
sitions sont  dictées  par  le  b<  soin  d'une  salu- 
taire intimidation  contre  les  agcns  subalternes 
à  raison  des  occasions  et  de  la  facilité  qu'ils  ont 
de  commettre  ces  crimes;  mais  elles  n'établis- 
sent aucune  assimilation  entre  les  uns  et  les 
aulres,sous  le  rapport  du  caractère  public  dont 
les  fonctionnaires  seuls  sont  revêtus;  car  ce 
qui  détermine  la  rigueur  du  châtiment  contre 
les  uns,  c'est  leur  qualité  et  l'abus  des  fonc- 
tions, et  contre  les  autres,  c'est  le  danger  et  la 
facilité  du  crime,  et  principalement  la  gravité 
de  l'abus  de  couûance  ;  —  Atiendu  que,  pour 
juger  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
Lhérilier,  la  Cour  doit  porter  exclusivement 
son  examen  sur  le  texte  de  l'écrit  incriminé, 


on  préposés  des  administrations  publiques,  et  à  ce 
litre,  ils  sont  passibles  des  dispositions  de  l'art.  177, 
Cod.  pén.,  relatives  an  délit  de  corruption  de  ees 
agens  :  Cass.  17  juill.  et  10  oct.  1828  (S.  28.1.369; 
C.  n.  9.1.136  et  175).  Sic,  MM.  Chauvean  et  Hélie, 
ThéorU  du  Cod.  pén.  ,lom.  A,  pag.  158.  V.  anal.,  en 
ce  sens,  Cass.  28  mai  et  6  déc.  1842  (Vol.  1842.1. 
849  et  1843.1.79— P.1842.2.455J. 
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jwisque  c'est  exclusivement  à  raison  des  men- 
tions de  cet  écrit  que  le  tribunal  correctionnel 
a  été  saisi,  et  que  l'incompétence  a  été  pro- 
posée :  d'où  il  suit  que  la  preuve  offerte  pour 
faire  porter  le  débat  sur  d'autres  faits,  est  inad- 
missible et  doit  être  rejetée; —Attendu  que  le 
fait  précis  imputé  à  Roux  est  d'avoir,  pendant 
ta  gérance  du  secrétariat  de  la  commune  de 
Tayrac,  détourné,  à  son  profit,. le  pain  desti- 
né à  venir  en  aide  à  la  misère  ;  —  Que  celte 
imputation  manque  des  deux  élémens  néces- 
saires pour  fonder  la  compétence  de  la  Cour 
d'assises,  savoir  :  que  Roux  aurait  agi  dans  un 
caractère  public,  et  qu'il  s'agit  de  faits  relatils 
à  ses  fonctions  ;  —  En  effet,  comme  secrétaire 
de  la  mairie,  Roux  n'était  qu'un  simple  em- 
ployé, sans  attributions  légales,  sans  autorité, 
sans  caractère  public,  un  agent  passif  placé 
sous  la  direction  de  la  responsabilité  du  maire; 
—D'autre  part,  le  détournement  du  pain  des- 
tiné aux  pauvres,  que  ce  pain  provint  du  bu- 
reau de  bienfaisance  ou  de  charités  individuel- 
les, l'allégation,  quant  à  ce,  porte  sur  un  tait 
complètement  en  dehors  des  attributions  mu- 
nicipales, et  ne  saurait  constituer,  suivant  les 
cas,  qu'une  soustraction  commise  dans  les  cas 
ordinaires,  on  un  abus  de  confiance  commis 
par  un  mandataire  envers  son  mandant;— D'où 
H  suit  qu'à  raison  du  fait  et  de  la  personne  à 
laquelle  ce  fait  est  imputé,  la  plainte  devait 
être  et  a  été  régulièrement  portée  devant  le 
tribunal  correctionnel,  conformément  a  l'an. 
14  de  la  loi  du  26  mai  1819;— Que  si,  dans  de 
telles  circonstances,  le  prévenu  n'est  pas  admis 
par  la  loi  à  faire  preuve  de  la  vérité  des  faits, 
il  ne  doit  imputer  qu'à  lui  seul  le  péril  de  sa 

rsilion,  puisque  la  même  loi  (art.  25)  donne 
tout  citoyen  le  droit  de  dénoncer  les  faits 
punissables  au  ministère  public,  de  les  sou- 
mettre ainsi  aux  investigations  de  la  preuve 
testimoniale,  en  demeurant  lui-même  à  l'abri 
de  toutes  poursuites  pendant  l'information  et 
après,  si  le  crime  ou  le  délit  dénoncés  sont 
prouvés;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'of- 
fre de  preuve,  et  la  rejetant  comme  inadmis- 
sible, dit  que  le  tribunal  a  bien  jugé  en  se  dé- 
clarant compétent,  etc. 

Du  10  mai  1850.  —  Cour  d'app.  d'Agen.— 
Ch.  corr.  —  M.  Prés.,  Bouet.  —  ConcL  conf., 
M.  Dréme,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Delpech  et 
Vacquéry  aîné. 


CANAL.  —  RBGLBMBBT  DB  POLICE.  —  MâBUUBBS. 
—  RBCOOB9. 

La  décision,  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publies  statue  par  voie  de  disposition  gêné- 
raU  et  réglementaire  sur  la  police  d'un  canal, 
notamment,  en  interdisant  la  navigation  sur  ce 
canal  aux  bateaux  non  pourvus  de  gouvernail, 
nt  peut  être  attaquée  en  la  forme  contentieuse 
devant  le  conseil  d'Etat,  par  les  mariniers  qui 
fréquentent  le  canal. 

(Bernief  et  autres.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  ayant  pris 
L.— ir  PA1TR. 


en  considération  les  plaiotes  faites  par  la  compagnie 
concessionnaire  du  canal  de  l'Oureq,  au  sujet  des 
dégradations  aux  berges  du  canal,  qu'elle  attribuait 
à  la  difficulté  de  la  manœuvre  des  bateaux  privés  de 
gouvernail,  a  rendu,  le  23  nov.  4843,  une  décision 
interdisant  la  circulation,  sur  le  canal,  de  tout  ba- 
teau non  muni  d'un  gouvernail.  Plus  tard,  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine,  du  18  avril  4844,  a  prescrit 
diverses  mesures  pour  l'exécution  de  cette  décision 
ministérielle. — Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Ber- 
nier  et  autres  mariniers.  Le  pourvoi  a  été  déclaré 
non  recevable  par  la  décision  qui  suit  : 

Au  hoh  du  peuple  fhàhçàis;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— -Vu  la  requête  pré- 
sentée par  les  sieurs  Bernier  (Christophe-Bernard), 
marchand  de  bois,  à  MaroUes  ;  Lacroix  atné,  maître 
marinier,  à  MaroUes  ;  Pille,  marchand  de  bois, 
demeurant  à  Paris,rue  Neuve  Samson,n°  4  ;  Gallois, 
marchand  de  bois,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n* 
446;  Sermain  (Claude),  marinier,  à  Mareuil-sur- 
Ourcq  ;  Faustin  (Jacques),  marinier  audit  Mareuil; 
Lacroix  (François- Victor),  marinier  à  MaroUes; 
Ledoux  (Pierre),  marinier  à  Mory;  Ferdain,  ma- 
rinier à  Montigny  ;  Vivier,  marinier  à  Lizy-sur* 
Oureq  ;  Bruyant  (Jules),  Leroux  Vivier  et  Bruyant 
atné,  également  mariniers  audit  Lizy  ;  tous  les 
susnommés  se  disant  propriétaires  de  bateaux  fai- 
sant la  navigation  de  la  rivière  canalisée  d'Ourcq 
et  du  canal  de  ce  nom,  ladite  requête  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  d'annuler  :  4°  une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  23 
nov.  1843,  non  communiquée  aux  requérants,  qui 
interdit  la  navigation  sur  le  canal  de  l'Oureq  aux 
bateaux  non  munis  d'un  gouvernail  ;  2°  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  48  déc.  4843, 
rendu  pour  la  publication  et  l'exécution  de  ladite 
décision  et  condamner  l'administration  départe- 
mentale aux  dépens  ; —  Considérant  que  le  ministre 
des  travaux  publics,  en  interdisant,  par  sa  décision 
du  23  nov.  4843,  la  circulation  sur  le  canal  et  la 
rivière  de  l'Oureq  des  bateaux  non  munis  d'an 
gouvernail,  a  statué  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire,  et  que  les  requérants  ne  sont 
pas  recevantes  à  se  pourvoir  par  la  voie  conten- 
tieuse contre  un  tel  règlement; — Art.  4".  La  re- 
quête des  sieurs  Bernier,  Lacroix  atné,  Pille,Gallois, 
Sermain,  Faustin,  Lacroix  (François- Victor),  Le- 
doux, Ferdain,  Vivier,  Bruyant  (Jules),  Leroux- 
Vivier  et  Bruyant  atné  est  rejetée. 

Du  9  fév.  1850.— Cons.  d'Etat.— Rapp.  M.  Mai- 
gne.— PL,  M.  Hautefeuille. 


CANAUX.  —  RlVIBBBt  HAVIGABLBS.  —  COBSTBUC* 
TIOHS.  —  CoHTBàVBHTIOH.  —    CoHCBMIOBBÀIBB. 

— TfBBCB-opposrnoH. 

Les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  M  juin 
4777,  oui  prononcent  des  peines  d'amende  et  de 
démolition  à  raison  des  constructions  élevées  sans 
autorisation  sur  ou  le  lona  des  rivières  et  canaux 
navigables,  sont  applicables  indistinctement  a 
toutes  rivières  ou  canaux  de  cette  espèce,  même 
à  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'une  concession  à 
perpétuité. 

La  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  na- 
vigable, même  à  titre  perpétuel,  est  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  par  vote  de  tierce-opposition 
contre  un  arrêté  au  conseil  de  préfecture  inter- 
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venu  sur  une  contravention  de  grande  voirie 
commise  par  un  particulier  sur  ce  canal  (1). 

(Sabot  et  la  Compagnie  do  canal  de  Givors.) 

Suivant  acte  du  1er  avril  1844,  la  compagnie  du 
canal  de  Givors  a  vendu  au  sieur  Sabot  une  maison 
située  à  Rive-de-Gier,  sur  le  bord  du  canal.  Par 
cet  acte,  la  compagnie  a  autorisé  le  sieur  Sabot  à 
construire  au-dessus  du  canal,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, et  sauf  l'agrément  de  l'autorité  supérieure,  un 
plancher  en  chêne,  sur  lequel  il  pourrait  élever  tous 
les  ouvrages  qu'il  jugerait  convenable. 

Conformément  à  ces  conventions,  le  sieur  Sabot 
a  fait  construire  une  terrasse  sur  le  canal.  Mais, 
par  un  arrêté  du  maire  de  Rive-de-Gier,  du  45 
janv.  1845,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Loire,  le 
19  avril  suivant,  et  confirmé  par  une  décision  mi- 
nistérielle du  16  juin  1845,  il  lui  a  été  enjoint  de 
démolir  cette  terrasse. 

Le  sieur  Sabot  n'ayant  point  obéi  à  l'injonction  qui 
lui  était  faite, il  a  été  condamné  à  la  démolition  de  ses 
travaux  et  à  une  amende  de  100  fr.,  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  du  30  janv.  1846, 
motivé  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777,  maintenu  en  vigueur  par  l'art.  29, 
titre  1er  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  il  est  ex- 
pressément défendu  de  faire  aucune  construction 
sur  ou  le  long  des  rivières  et  canaux  navigables, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable,  sous 
peine  d'amende  et  de  démolition  des  ouvrages;  que 
cette  règle  est  également  applicable  aux  canaux 
établis  par  des  particuliers  qui  en  ont  la  concession 
perpétuelle,  attendu  que  ces  canaux  n'en  sont  pas 
moins  créés  pour  un  service  public  et  affectés  par 
destination  perpétuelle  à  l'usage  de  voie  de  commu- 
nication; que  dès  lors,  inaliénables  dans  leur  totali- 
té, ils  ne  peuvent  être  aliénés  partiellement  au 
profit  d'intérêts  privés  qui  seraient  incompatibles 
avec  les  exigences  du  service  général. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Sabot  con- 
tre cet  arrêté.  —  La  compagnie  du  canal  est  inter- 
venue sur  ce  pourvoi  et  s'est  jointe  au  sieur  Sabot 
pour  demander  l'annulation  d'une  décision  qu'elle 
considérait  comme  méconnaissant  ses  droits.— En 
même  temps,  la  compagnie  a  attaqué  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  sur  cette  tierce-opposition,  il  est  inter- 
venu un  nouvel  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  le 


(1)  Le  Recueil  det  arrêts  du  conseil  d'Elai  de 
MM.  Lebon  et  Ganté  accompagne  celte  décision 
d'observations  critiques  qui  nous  paraissent  tout  à 
fait  fondées,  et  que  nous  empruntons  à  ce  recueil  : 
— «  En  droit  commun  ,  disent-ils,  une  partie  peut 
former  tierce-opposition  à  un  jugement  qui  préju- 
dicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  (art.  464,  Cod. 
proc).  Ce  principe  est  applicable  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  pour  lesquels  il  n'existe  aucun 
règlement  de  procédure,  et  il  reçoit  tous  les  jours 
son  application.  Il  s'applique  également  devant  le 
conseil  d'Etal  (art.  37  du  règlement  do  22  juill. 
4806  ;  Serrigny,  tom.  1,  pag.  351;  Cormenio,  lom. 
1,  pag.  77).  Sans  doute,  de  ce  que  la  tierce-oppo- 
sition est  recevable,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit 
fondée  et  qu'elle  doive  nécessairement  faire  tomber 
la  décision  ainsi  attaquée.  Dans  l'espèce,  par  exem- 


31  juill.  1846,  qui,  tout  en  déclarant  la  tierce- 
opposition  recevable  en  la  forme,  Ta  rejetée  au  fond 
par  les  mêmes  motifs  qui  avaient  déjà  serti  de  base 
à  l'arrêté  du  30  janvier  précédente  Cette  décision  a 
pareillement  été  déférée  au  conseil  d'EU t par  la  com- 
pagnie. 

Au  mon  do  pbuplb  fbâbçais;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  l'ordonnance  du 
5  déc.  1831  portant  concession  à  la  compagnie  du 
canal  de  Givors,  de  la  jouissance  perpétuelle  du 
prolongement  dudit  canal  depuis  Rive-de-Gier  jus- 
qu'à  la  Grande-Croix  ;— Vu  Part.  42,  tit.  27  de  l'or- 
donnance de  1669;  —Vu  l'art.  1er  de  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777  ;—  Vu  les  lois  des  28  plu- 
viôse an  8  et  29  floréal  an  10  ;— Vu  le  décret  du  10 
avril  1812  et  la  loi  du  23  mars  1842  ;  —  Considé- 
rant que  les  deux  pourvois  sont  connexes  $  que,  dès 
lors,  il  y  a  Heu  de  les  joindre  et  de  statuer  par  une 
seule  et  même  décision; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  l'ordonnance  du 
5  déc.  1831,  qui  a  concédé  à  la  compagnie  du  canal 
de  Givors  la  jouissance  perpétuelle  du  prolonge- 
ment de  ce  canal  jusqu'à  Rive-de-Gier,  détermine 
le  mode  et  les  conditions  de  cette  jouissance,  et  ne 
lui  confère  pas  le  droit  d'élever  des  constructions 
au-dessus  dudit  canal  sans  une  autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  administrative  ;  que  dès  lors  la 
compagnie  n'a  pu  transmettre  au  sieur  Sabot  un 
droit  qu'elle  n'avait  pas  elle  même  ;— Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  travaux  de 
construction  ont  été  exécutés  sans  autorisation  par 
le  sieur  Sabot,  au-dessus  dudit  canal,  dans  Pinte- 
rieur  de  Rive-de-Gier;  que  dès  lors  lesdits  travaux 
constituent  une  contravention  prévue  par  l'art. 
1"  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  sus  visé; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Loire  a,  par  son  arrêté  susvisé  du  30 
janv.  1846,  condamné  le  sieur  Sabot  à  la  démoli- 
tion des  ouvrages  indûment  exécutés  et  à  l'amende; 

En  ce  qui  touche  la  tierce-opposition  formée  par 
la  compagnie  du  canal  de  Givors  à  l'arrêté  du  30 
janv.  1846  :— Considérant  que  cet  arrêté  est  inter- 
venu sur  une  contravention  de  grande  voirie,  re- 
prochée au  sieur  Sabot,  et  que  la  compagnie  du 
canal  de  Givors  était  sans  droit  pour  se  pourvoir 
par  voie  de  tierce-opposition  contre  ledit  arrêté  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Loire  statuant  sur  cette  tierce-opposition 


pie,  le  conseil  de  préfecture  avait  admis  la  tierce- 
opposition  en  la  forme,  parce  que  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie lai  avait  paru  établi;  il  l'avait  rejetée  au  fond. 
Nous  craignons  qoe  le  conseil  d'Etat  n'ait  pas,  dans 
l'espèce,  suffisamment  distingué  ces  deux  questions; 
nous  le  craignons  d'autant  plus  qu'en  même  temps 
qu'il  a  déclaré  que  la  compagnie  était  sans  droit  pour 
former  tierce-opposition  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, il  l'a  admise  à  intervenir  devant  lai.  Or,  l'in- 
tervention n'est  admissible  en  appel  que  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce-opposi- 
tion (art.  466,  Cod.  proc).  Donc,  le  conseil  d'Etat 
semble  reconnaître  que  la  compagnie  aurait  été 
recevable  à  attaquer  sa  décision  par  tierce-opposi- 
tion. Donc,  elle  aurait  pu  prendre  la  même  voie  de* 
Tant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  à  examiner,  nous 
le  répétons,  si.  tant  en  y  étant  recevable»  elle  y  eut 
été  fondée.  » 
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Va  déclarée  non  recevable  au  fond  (1)  par  l'ar- 
rêté susvfeé  do  54  juillet  1846;  —  Art.  1".  Les 
requêtes  do  sitar  Sabot  et  de  la  compagnie  du  ca- 
nal dp  Givors,  sont  rejetées.— Art.  2.  L'arrêté  do 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  en  date  do  31 
joil.  1846,  est  annulé  en  tant  qu'il  a  admis  comme 
recevante  la  tierce-opposition  formée  par  la  compa- 
gnie de  canal  de  Givors  a  l'arrêté  do  30  janv.  4846. 
Du  22  ftv.  1860.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Tripier.— PI.,  MM.  Higand  et  Saint-Malo. 


CONFLIT.  —  DécLmiToiBB. 

Le  préfet  n'eu  pas  dispensé  de  propoter  le  dé- 
eUnatoére  préalable  au  conflit,  par  cela  seul  qu'il 
in  a  été  présenté  un  par  l'une  des  parties  en  cause 
steuecedéeUnatotre  a  été  rejeté  (2). 

m  donc  le  procureur  de  la  République  a  réfuté 
à  tort  de  saisir  le  tribunal  du  décîinatoire  du 
préfet,  le  devoir  du  préfet  est  de  provoquer  une 
décision  à  cet  égard  avant  de  pouvoir  élever 
lui-même  le  conflit . 

(Petit-  — C.  Comm.  de  Ghanteloop.) 

La  commune  de  Cbanteloup  (Seioe-et-Oise)  ayant 
été  assignée  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles, 
par  le  sieur  Petit,  entrepreneur  des  travaux  de 
reconstruction  du  clocher  de  l'église  de  cette  com- 
mune, en  paiement  d'une  somme  de  15,000  fr.,  à 
raison  des  travaux  dont  il  s'agit,  elle  a  décliné  la 
compétence  du  tribunal  et  demandé  le  renvoi  de 
la  cause  devant  l'autorité  administrative,  prétendant 
que  cette  autorité  était  seule  compétente  pour  en 
connaître,  au*  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8.  —  Par  jugement  du  1?  juiil.  1840,  le 
tribunal  a  rejeté  ce  décîinatoire,  sur  le  motif  que 
les  travaux  litigieux,  exécutés  daoi  l'intérêt  privé 
et  exclusif  de  la  commune,  n'avaient  point  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  et  ne  rentraient  point  dès 
lors  dans  les  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8» 

Le  28  du  même  mois  de  juillet,  le  préfet  de 
Seine-et-Oise  a  adressé  au  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  Versailles  un  mémoire 
eo  décîinatoire,  à  l'effet  de  demander  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  l'autorité  administrative.— Le  4  août 
suivant,  le  procureur  de  la  République  a  répondu 
aa  préfet  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  soumet- 
tre le  décîinatoire  au  tribunal,  par  la  raison  que  ce 
tribunal  avait  déjà  statué  sur  sa  compétence  par  le 
jugement  du  17juill.  précédent. — Dans  ces  circon- 
stances, le  préfet,  au  lieu  d'insister  pour  que  le 
tribunal  de  Versailles  fût  mis  en  demeure  de  sta- 
tuer sur  son  décîinatoire,  a  directement  élevé  le 
conflit.  —  Le  tribunal  des  conflits  a  statué  en  ces 
termes: 

Ad  son  du  pbuplb  français;— Le  tribunal  des 
«aflits  j— Vu  l'arrêté  en  date  du  9  août  1849,  par 


(1)  Il  faut  tirs  ma  dente  :  te  déclarée  reeecable 
*b forme,  totem  la  rejetant  au  fend. 

9)  Cette  deeieion  du  tribonal  des  conflit! ,  readoe 
i  !•  première  audience  tenue  par  ce  non  veau  tribu- 
»tl  [Y*  aur  la  création  et  l'organisation  de  cette  ja- 
I  riticiiea,  l'art.  80  de  la  Conitiuitioa  de  1848,  le  ré- 
gleMt  da  26*ci.  1849  et  la  loi  du  4  fév.  18K0,  Lois 
•Mén,  à  tara  dates),  est  conforme  à  la  juritpro- 
face  constante  de  l'ancien  conseil  d'Etal.  F.  arrêt 
**  9  ma  1841  «I  \m  autre*  déeiaiee*  indiquées  à  la 
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lequel  le  préfet  du  département  dé  Seiue-et-Oiae  i 
élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  Versailles,  entre  le  sieor 
Petit,  entrepreneur,  et  la  commune  de  Cbanteloup, 
à  Poccasioo  de  la  reconstruction  du  clocher  de  l'é- 
glise de  ladite  commune  effectué  par  cet  entrepre- 
neur par  suite  d'adjudication  publique;-*-  Valet 
art.  89  et  90  de  la  Constitution  du  4  not.  1846;— 
Vu  les  art.  47  et  64  de  la  loi  du  5  mars  1849,  or* 
ganique  du  conseil  d'Etat;— Vu  lé  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  36  oct.  1849;  -^Vo  la  lot 
du  4  fév.  1880  sur  l'organisation  du  tribonal  des 
conflits;— Vu  l'ordonnance  do  1er  juin  1826  et  celle 
du  12  mars  1831  ;— Considérant,  en  fait,  qoe  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Versailles,  rendu  le  17  juilL 
1849,  prononçait  seulement  entre  les  parties  sot  la 
question  de  compétence  et  ne  statuait  pas  sar  le 
fond  ;— Considérant  qu'aux  termes  des  art.  6  et  7 
de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  ce  jugement  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  statué  sur  le  dé- 
cîinatoire proposé  ultérieurement  par  le  préfet;  que 
c'est  à  tort  que  le  procureur  de  la  République  n'ea 
a  pas  saisi  le  tribunal,  et  que  le  préfet  aurait  dé 
provoquer  une  décision  sur  ce  décîinatoire,  au  Hé« 
de  prendre  prématurément  aa  arrêté  de  conflit;-** 
Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  du  9  août  1949,  et* 
dessus  visé,  est  annale* 

Da  7  mars  1830* — Tflb.  des  conflits»*-  *app., 
M.  Macarel. 


CONSEIL  D'ETAT.  —  Racovas  tue»***,  ~Da- 

SISTIMBHT. 

Le  recourt  incident  devant  té  éonteil  d'État 
ett  recevable  en  tout  état  de  cause,  et  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  sur  le  désistement  donné  par  la 
partie  qui  a  formé  le  pourvoi  principal,  où  que 
ce  désistement  n'a  pas  été  accepté  par  la  partie 
adverse  (3). 

(Trouin.) 

Au  non  nu  pbopls  français; — Lé  conseil  d'Etat, 
section  du  contentieux  ;— Vu  le  rapport  présenté  par 
le  ministre  de  ta  guerre,  ledit  rapport  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler  une  décision 
en  date  du  22  août  1848,  de  la  commission  Instituée 
par  arrêté  du  5 mai  1848,  pour  la  liquidation  des  in- 
demnités dues  à  raison  des  expropriations  faites  en 
Algérie  antérieurement  au  1er  janv.  1845,  qui  a 
alloué  au  sieur  Loois-Honoré  Trouin  une  indemnité 
fixée  à  23  fr.  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  avec 
arrérages  a  partir  du  i"juill.  1831;— Vu  la  lettre  en 
date  du  20  nov.  1849,  par  laquelle  le  ministre  de 
la  guerre  a  déclaré  se  désister  du  pourvoi  par  lui 
formé,— Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieor  Trouin 
entrepreneur  da  bâtimens  à  Alger,  demeurant  rue 


note  (Vol.  1841.2.458).— Adde,  5  sept.  1842  (VoU 
1843.2.39). 

(3)  Cette  question  fait  difficulté  en  matière  civils 
ordinaire*  F.  à  est  égard,  nos  observations  ea  nota 
d'un  arrêt  de  Montpellier  do  22  jaill.  1842  (Vol. 
1843.2.19).— Adde,  dans  le  sens  de  la  décision  «- 
deaius,  Riom,  4  fév.  1843  (Vol.  184^.2.186);  Gre- 
noble, 6  juin  1845,  et  Orléans,  30  avr.  14)443  (Ve*. 
1*46.2.570  et  615). 

17. 
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de  la  Charte,  n°  47,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  rejeter  le  pourvoi  du  ministre  de  la  guerre  et 
recevoir  l'exposant  incidemment  appelant  de  la  dé- 
cision de  la  commission  de  liquidation  ci-dessus 
visée;  statuant  sur  ce  recours  incident,  dire  que  le 
chiffre  de  l'indemnité  sera  et  demeurera  définitive- 
ment fixé  à  la  somme  de  1,200  fr.  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle,  valeur  effective  de  l'immeuble;  que 
tout  ce  qui  a  été  perçu  par  le  domaine,  par  suite  de 
la  possession  de  la  boutique,  soit  1,200  fr.  par  an 
depuis  le  jour  delà  dépossession,  4  "juill.  1851, 
jusqu'au  paiement  effectif,  sera  remboursé  à  l'expo- 
sant;—Vu  le  décret  du  22  juill.  1806  ;— Considé- 
rant que  le  recours  incident  est  recevable  en  tout 
état  de  cause  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le 
désistement  donné  par  la  partie  qui  a  formé  le 
pourvoi  principal  ou  que  ce  désistement  n'a  pas  été 
accepté  par  la  partie  adverse  ;  —  Considérant  que, 
sur  la  signification  qui  lui  a  été  faite  du  pourvoi  for- 
mé par  le  ministre  de  ta  guerre,  le  sieur  Trouin  a 
déposé  au  secrétariat  du  contentieux  son  recours 
incident,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  le  désiste- 
ment dudit  ministre  ;  —  Considérant  au  fond  que 
l'affaire  n'est  pas  en  état;— Art.  1".  Il  sera  donné 
communication  au  ministre  de  la  guerre  de  la  re- 
quête présentée  par  le  sieur  Trouin  pour  être  en- 
suite statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Bu  16  mars  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp., 
M.  Gome).— PL,  M.  Béchard. 


MINES.  —  MnraïAi.— Usikbs  voisines. 

Le  propriétaire  d'une  minière  est  tenu  de  four- 
nir du  minerai  aux  usines  établies  dans  le  voi- 
sinage, bien  qu'il  soit  lui-même  propriétaire  de 
hauts-fourneaux  susceptibles  d'absorber  tous  les 
produits  de  son  extraction.  (L.  21  avr.  1810,  art. 
59.)  (1) 

En  ce  cas,  le  préfet,  dans  le  règlement  des 
droits  respectifs  des  divers  maîtres  de  forges,  doit 
prendre  exclusivement  pour  base  les  besoins  et 
les  ressources  de  chacune  des  usines  intéressées. 
(L.  21  avr.  1810,  art.  64.) 

(Ferrand  — C  Lemoine.) 

Le  sieur  Ferrand,  propriétaire  pour  une  portion 
et  fermier  pour  le  restant,  d'une  minière  située 
dans  la  commune  de  Saint-Malo  (Nièvre),  qui  avait 
depuis  longtemps  fourni  du  minerai  de  fer  à  di- 
verses forges  appartenant,  les  unes  au  sieur  Fer- 
rand même,  les  autres  à  d'autres  propriétaires.,  no- 
tamment au  sieur  Lemoine,  a  élevé  la  prétention, 
en  1846,  d'exploiter  pour  lui  seul  sa  minière  et 
d'en  appliquer  entièrement  les  produits  aux  besoins 
de  ses  usines.  Mais,  sur  la  réclamation  du  sieur 
Lemoine,  le  préfet,  par  un  arrêté  du  12  juin  1847, 
pris  en  exécution  de  l'art.  64  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  a  admis  le  réclamant  au  partage  des  produits 
de  la  minière  de  Saint-Malo,  et  fixé  la  part,  qui 
devrait  lui  être  livrée,  à  la  moitié  de  l'extraction 
totale. 


(1)  Même  décision  par  ordonnanee  en  conseil  d'E- 
tat du  24  juill.  1845  (aff.  Laoieuoille).  C'est  aussi 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  on  arrêt  do 
23  mai  1838  (Vol.  1838.1.392).— V.  cependant  en 
sens  contraire,  Prondhon,  Domain*  prfetf,  tom.  2,  n. 
729. 


pan 

Ferrand,  faisant  valoir  cette  considération  qu'il 
exploitait  quatre  hauts-fournaux  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre,  et  que  les  produits  de  sa  minière 
suffisaient  à  peine  à  leur  alimentation,  tandis  que  le 
sieur  Lemoine  n'exploitait  qu'un  seul  fourneau,  et 
qu'il  pouvait  trouver  amplement  dans  les  terrains 
voisins,  le  minerai  qui  lui  était  nécessaire.  Le 
demandeur  soutenait  que,  dans  ces  circonstances, 
le  préfet  eût  dû  le  dispenser  de  fournir  au  sieur 
Lemoine  une  portion  quelconque  de  son  minerai.— 
Subsidiairement,  il  a  prétendu  que  l'arrêté  préfec- 
toral du  12  juin  1847,  en  fixant  invariablement  la 
part  du  sieur  Lemoine  à  la  moitié  de  l'extraction 
totale,  au  lieu  de  la  proportionner  seulement  aux 
besoins  de  son  usine,  avait  violé  les  art.  89  et  64 
de  la  toi  du  21  avril  1810,  par  la  raison  que,  si  le 
demandeur  était  dans  la  nécessité  de  développer  les 
extractions  sur  une  grande  éche11e,le  sieur  Lemoine 
aurait  encore  la  faculté  de  réclamer  la  moitié  de  ses 
produits,  et  obtiendrait  ainsi  une  quantité  de  mine- 
rai bien  supérieure  à  celle  de  ses  besoins  réels, 
alors  que  son  droit  consistait  uniquement  à  recevoir 
ce  qui  était  indispensable  au  roulement  de  son 
usine. 

Au  nom  du  pbupi.1  fbahçah;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux, — Vu  la  requête  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur  Ferrand, 
maître  de  forges  à  la  Vache  (département  de  la 
Nièvre),  lesdits  requête  et  mémoire  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Nièvre,  en  date  du  12  juin  1847,  par  lequel  le 
sieur  Lemoine,  maître  de  forge  à  Coroelin  (même 
département),  a  été  admis  sur  sa  demande  au  par- 
tage par  moitié  du  produit  des  minières  de  Saint- 
Malo,  appartenant  audit  sieur  Ferrand  et  au  sieor 
Bontems;  en  conséquence,  maintenir  le  requérant 
dans  le  droit  de  conserver  exclusivement  à  tous  au- 
tres, et  notamment  au  sieur  Lemoine  le  minerai 
qu'il  a  fait  extraire  dans  les  propriétés  des  sieurs 
Boiseau  et  Bontems,  et,  en  outre,  dans  le  droit 
exclusif  d'extraire  à  l'avenir  dans  lesdites  deux  pro- 
priétés ;  condamner,  enfin,  le  sieur  Lemoine  en  tous 
les  dépens;  —Vu  la  loi  du  21  avr.  1810,  notam- 
ment les  art.  59,  60,  61,  62  et  64;  —  Considérant, 
qu'aux  termes  des  art.  59  et  64  de  la  loi  ci-dessus 
visée,  le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  il  y  a 
du  minerai  de  fer  d'ail uvion  est  tenu  d'exploiter  en 
quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  possi- 
ble, aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisi- 
nage avec  autorisation  légale,  et  qu'en  cas  de  con- 
currence entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  le  préfet 
règle,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les  por- 
tions dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges  a 
droit  à  l'achat  du  minerai  exploité  par  le  proprié- 
taire ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
que  le  sieur  Ferrand,  maître  de  forges  à  la  Vache, 
exploite  les  minerais  dits  de  St-Malo,  soit  comme 
propriétaire,  soit  comme  fermier  du  sieur  Bontems, 
et  que  le  sieur  Lemoine  possèdedans  le  voisinage  de 
ces  minerais  les  forges  de  Corbelio  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet 
de  la  Nièvre  a  admis  le  sieur  Lemoine,  sur  sa  de- 
mande, au  partage  du  produit  desdites  minières; — 
Mais, considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruc- 
tion, qu'en  réglant  à  la  moitiétie  l'extraction  totale 
desdites  minières,  la  part  à  livrer  au  sieur  Lemoine 
dans  le  minerai,  ie  préfet  de  la  Nièvre  n'a  point  pris 
pour  base  de  ce  partage  entre  les  deux  mattres  de 
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forges  eo  concurrence,  les  besoins  et  les  ressources 
de  chacune  des  deux  usines  intéressées  ;— -Art.  1er. 
L'arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du  12  juin 
1847,  est  réformé  dans  les  dispositions  de  ses  art. 
2  et  3;— Art.  2.  En  conséquence,  le  sieur  Ferrand 
et  les  successeurs  du  sieur  Lemoioe  se  retireront 
devant  ledit  préfet,  pour  être  par  ses  soins,  sur 
l'ausde  l'ingénieur  des  mines  et  après  appréciation 
des  besoins  et  des  ressources  des  usines  exploitées 
par  chacun  des  coocurrens,  procédé  au  règlement 
do  droit  du  sieur  Lemoioe,  a  Tachât  de  portion  du 
minerai  provenant  des  minières  de  Saint-Malo,  ap- 
partenant aux  sieurs  Ferrand  et  Bootems. 

Do.  22  fév,  1850.  —  Gons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
de  Saint- Aignan.  —Pi.,  M.  Boojean. 


PENSIONS.  —  Ministbb  dbs  rnc  ancbs.  —  Liqui- 
dation. 

Leministre  des  finances  peut  refuser  d'inscrire 
sur  les  livres  du  trésor  une  pension  accordée  par 
h  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  liquidation  de 
laquelle  il  n'a  pas  été  appelé  à  donner  préalable- 
ment ton  avis. — Mais  tl  ne  peut,  de  son  chef, 
inscrire  sur  les  registres  du  trésor  une  pension 
[ou  indemnité  temporaire),  autre  que  celle  qui  a 
été  accordée.  (L.  25  mars  1817,  art.  25;  Ord.  20 
juin  1817,  art.  3.) 

(De  la  Rochefoucauld.) 

Par  un  arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du 
pooToir  exécutif,  du  14  déc.  1848,  une  pension  t»a- 
gère  de  4,729  fr.,  a  été  accordée  au  sieur  Polydore 
de  la  Rochefoucauld,  ancien  ministre  plénipoten- 
tiaire, mis  à  la  retraite  lors  de  la  Révolution  de  Fé- 
rrier,  après  plus  de  vingt  ans  de  services.  Ultérieu- 
rement, le  ministre  des  finances,  ayant  fait  vérifier 
les  titres  de  cette  pension,  s'est  refusé  a  la  faire  in- 
scrire au  trésor,  par  le  motif  que  le  sieur  de  la  Ro- 
chefoucauld n'aurait  eu  droit  à  la  pension  normale, 
d'après  l'ordonnance  réglementaire  du  19nov.  1823, 
qu'après  trente  ans  d'exercice,  et  que  ce  temps 
n'ayant  été  réduit  que  de  cinq  ans  par  le  décret  du 
2  mai  1848,  il  ne  pouvait  prétendre,  après  vinçt 
us  seulement  d'activité,  a  la  pension  exceptionnelle 
déterminée  par  ce  décret  :  toutefois,  le  ministre  a, 
par  une  décision  du  27  déc.  1848,  ordonné  que  la 
pension  concédée  au  sieur  de  la  Rochefoucauld  se- 
rait inscrite  sur  les  registres  du  trésor,  à  titre  d'tn- 
dtmnifé  temporaire  de  réforme. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  de  la  Rochefoucauld, 
motivé  sur  un  vice  d'excès  de  pouvoir  qu'il  attri- 
toailè  la  décision  ministérielle,  en  ce  qu'elle  avait 
dérogé  à  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif.— 
En  réponse  à  ce  pourvoi,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  exposé  que  l'arrêté  du  14  déc.  1848,  ne  lui 
«jant  pas  été  communiqué  en  projet  suivant  l'usage, 
et  ne  lui  ayant  été  transmis  qu'après  avoir  été  re- 
vêtu de  la  sanction  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  il 
ne  s'était  pas  cm  pour  cela  réduit  à  un  rôle  pure* 
ment  passif,  *  un  simple  acte  d'enregistrement;  que 
cet  arrêté  avait  d'ailleurs  été  pris  irrégulièrement, 
es  ce  qu'il  accordait  une  pensioo  sans  l'accomplisse- 
neot  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  mars 
1817,  à  Papplieation  de  laquelle  le  ministre  des 
innées  a  dû  tenir  la  main  dans  l'intérêt  du  trésor. 

As  nom  du  pboplb  fbahçais  ;— Le  conseil  d'E- 
ttt,  section  du  contentieux,  —Vu  la  requête  pré- 
K&tée  au  nom  du  sieur  Polydore  de  la  Roehefou- 
onkl»  ancien  ministre  plénipotentiaire,  ladite  re- 


quête tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  1°  An- 
nuler une  décision  do  ministre  des  finances,  en 
date  du  27  déc.  1848,  portant  que  la  pension  via- 
gère accordée  au  requérant  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  ne  serait  inscrite  sur  les  registres  du  trésor 
qu'à  titre  d'indemnité  temporaire  ;  2°  ordonner  que 
le  requérant  sera  inscrit  au  registre  matricule  pour 
une  pension  viagère  de  4,729  fr..  avec  jouissance  à 
partir  du  8  mars  1848;— Vu  la  loi  du  25 mars  1817, 
les  ordonnances  des  20  juin  1817  et  19  nov.  1823, 
et  le  décret  du  2  mai  1848. 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoir  :— Considé- 
rant, qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  25 
mars  1817  et  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  aucune  pension  ne  peut  être  inscrite  au 
trésor  sans  avoir  été  soumise  à  la  révision  du  mi- 
nistre des  finances;  que,  dès  lors,  en  refusant  d'in- 
scrire une  pension  sur  la  liquidation  de  Inquelle  il 
n'avait  pas  été  préalablement  appelé  è  donner  son 
avis,  le  ministre  des  finances  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir  ;— Considérant,  toutefois,  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  d'inscrire  de  son  chef  sur  les 
registres  du  trésor,  au  nom  du  sieur  Polydore  de 
la  Rochefoucauld,  une  indemnité  temporaire,au  lieu 
de  la  pension  viagère  qui  lui  avait  été  irrégulière- 
ment accordée,  et  qu'en  substituant  ainsi  sa  déci- 
sion personnelle  è  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs;... — 
Art.  1".  La  décision  du  ministre  des  finances  est 
annulée  dans  celle  de  ses  dispositions,qut  a  ordonné 
l'inscription  du  sieur  Polydore  delà  Rochefoucauld 
sur  les  registres  du  trésor,  pour  une  pension  autre 
que  celle  qui  lui  avait  été  accordée;  —  Art.  2.  Le 
sieur  Polydore  de  la  Rochefoucauld  est  renvoyé  de- 
vant le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  faire 
procéder  è  la  liquidation  de  l'indemnité  temporaire 
à  laquelle  il  peut  avoir  droit  :— Art.  3.  Le  surplus 
des  conclusions  du  sieur  Polydore  de  la  Rochefou- 
cauld est  rejeté. 

Du  23  fév.  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
Daverne.  —Pi.,  M.  Moreau. 


1°  bt  2»  RIVIÈRE  NAVIGABLE—  Ihtbbbup~ 

TIOH  DB  NAVIGATION.— CONSTRUCTION.  —  CONTRA- 
VENTION. 

3°  VOIBIB.   —  CONTBATBNTION.  —  AMBNDB.  — 

Dbmolition.— Consbil  d'Etat. 

1°  L'interruption  plus  ou  moins  prolongée  de 
la  navigation  et  du  flottage  dans  une  rivière 
précédemment  navigable ,  n'empêche  pas  que 
cette  rivière  ne  reste  soumise  au  régime  des 
cours  d'eau  navigables. 

Le  fait  par  le  riverain  d'une  rivière  navigable 
d'avoir  construit,  sans  autorisation,  une  terrasse 
défensive  sur  les  bords  de  la  rivière,  au  droit  de 
sa  propriété ,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie,  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture^). 

Mais  le  conseil  de  préfecture  excéderait  ses 
pouvoirs,  si,  indépendamment  des  peines  d'a- 
mende et  de  démolition  qu'il  doit  prononcer,  il 
prescrivait  en  outre  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux en  dehors  des  conditions  déterminées  par  un 
arrèté\préfectoral  antérieurement  rendu. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  arrêt  du  conseil  du  12 
jany.  1850  (suprè,  pag.  ~~ 
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Dyne  U  cas  de  contravention  de  grande  voirie, 
donnant  lieu  à  l'amende  et  à  la  démolition  des 
travaux,  1$  conseil  d'Etat  peut,  à  raison  des 
circonstances,  modérer  P  amende  et  dispenser  de 
la  démolition  (l). 

(Dartigue.) 

ho  sieur  Dartigue ,  propriétaire  d'an  domaine 
situé  sur  l'Adour,  à  Larrivjère  (Landes),  préten- 
dant que  des  travaux  opérés  par  un  propriétaire 
voisin  menaçaient  son  domaine  d'un  danger  d'i- 
nondation à  l'époque  des  crues,  a  établi  une  ter- 
rasse défensive  sur  toute  la  largeur  de  sa  propriété, 
sans  s'être  pourvu  d'une  autorisation  préalable. 
Far  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Landes,  il 
S  été  condamné  à  une  amende  de  500  fr.  et  à  la 
démolition  des  travaux  par  lui  exécutés. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Dartigae. 
Le  demandeur  soutient,  en  premier  lieu,  que  l'A- 
tlour  n'est  pi  navigable  ni  flottable  au  droit  de  sa 
propriété,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  y  commettre  une 
contravention  de  grande  voirie.  Il  est  bien  vrai 
qu'un  ancien  arrêt  du  conseil  de  1733  avait  prescrit 
sertain*  travaux  pour  rendre  PAdour  navigable  ; 
mais  cet  arrêt  n'a  jamais  reçu  d'exécution.  Il  est 
bien  vrai  encore  que  l'ordonnance  du  1 0  juill.  1835, 
relative  h  la  pêche  fluviale,  classe  PAdour  au  nom- 
pré  dos  rivières  flottables  :  mais  cette  ordonnance 
De  peut  être  étendue  au  delà  de  son  objet,  et  elle 
m  peut  ni  préjudicier  ni  servir  aux  droits  du  do- 
maine public  ou  des  tiers  en  dehors  de  cet  objet 
même. — En  second  lieu»  et  pour  le  cas  où  PAdour 
serait  considéré  comme  navigable,  le  sieur  Dartigue 
s'attache  a  établir  que  des  travaux  d'urgence  exécu- 
tés par  un  riverain,  pour  se  garantir  des  ravages 
d'une  rivière  navigable  et  flottable,  ne  constituent 
pas  une  contravention,  lorsqu'ils  ne  portent  pas 
atteinte  à  l'état  de  la  rivière.  Or.  en  fait,  tes  ingé- 
nieurs déclarent  que  les  ouvrages  exécutés  par  le 
demandeur,  loin  de  nuire  au  régime  des  eaux,  ont, 
tu  contraire,  un  caractère  d'utilité  incontestable  ; 
dès  lors,  sous  ce  rapport  encore,  il  n'y  avait  aucune 
condamnation  à  prononcer  contre  lui. — Plus  subsi- 
diairement  enfin,  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé 
que  les  travaux  dont  il  s'agit  constituent  une  con- 
travention, le  demandeur  soutient  que  la  destruc- 
tion actuelle  de  ces  travaux  serait  sans  utilité,puis- 
qu'ils  ne  présentent  aujourd'hui  aucun  inconvé- 
nient. 

Ad  hom  nu  pioplb  français  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Dartigue  .propriétaire,  demeurant 
^  Çrenade-sur-PAdour,  ladite  requête  tendant  à  ce 


(I)  Sons  la  monarchie,  il  était  tant  difficulté  que  le 
roi,  statuant  en  conseil  d'Etat,  pouvait  réduire  les 
amendes  au-dessous  du  minimum  fixé  par  les  lois  et 
règlement,  et  dispenser  de  la  destruction  des  tra- 
vaux exécutés  en  contra venlion  aux  règlement  de 
grande  voirie.  Une  foule  de  décision»  do  conseil  fai- 
saient journellement  application  de  ce  principe.  Au- 
jourd'hui, il  y  avait  lieu  de  douter,  à  raison  des 
ctangemeus  dans  la  nature  des  pouvoirs  et  de»  attri- 
butions du  conseil  d'Etal,  si  le  nouveau  conseil  était 
investi  de  ce  même  droit  de  grâce.  M.  Jousseltn, 
dans  son  Traité  des  servitudes  d'utilité  publique , 
tPf**  2»  Pff.  W  e*  snivt,  s'est  prononcé  pour  la  né- 
gative. Mais  la  décision  «TdossuaranoosH  cette  opi- 


qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat,  annuler  pour  cause 
d'excès  de  pouvoirs  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Landes, du  4"déc.  1846,  qui  a  condamné 
le  requérant  à  détruire  divers  ouvrages  et  à  en 
construire  d'autres  sur  les  rives  de  l'Adour,  et  l'a, 
en  outre,  condamné  h  une  amende  de  500  fr.;  dé- 
charger en  conséquence  ledit  requérant  des  con- 
damnations dont  il  s'agit  ;  subsidiairement,  annuler 
ledit  arrêté  pour  fausse  application  des  lois  et  rè- 
glemens  sur  la  grande  voirie,  et  décharger  égale- 
ment le  requérant  de  toute  condamnation  ;  plos 
subsidiairement  enfin,  réformer  l'arrêté  attaqué 
dans  les  chefs  par  lesquels  le  sieur  Dartigae  a  été 
condamné  à  reporter  en  arrière  du  barrage  établi 
par  le  sieur  Sicard  Duval,  la  partie  de  la  terrasse 
élevée  sur  ce  barrage,  et  à  remettre  le  marchepied 
de  halage  dans  son  ancien  état,  et,  dans  tous  les 
cas,  réduire  l'amende  au  minimum  de  10  fr.fiiépar 
ta  toi  du  23  mars  1842  ;— Vu  l'ordonnance  d'août 
1669,  les  arrêts  du  conseil  des  13  janv.  1733,  et  24 
juin  1777,  et  les  lois  du  29  flor.  an  10,  et  23  mais 
1842; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  do 
13  janv.  1735,  que,  dès  cette  époque,  l'Adour  était 
navigable  et  flottable  au  point  dont  il  s'agit  ;  que 
si  la  navigation  et  le  flottage  y  ont  été  interrompus 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  cette  circon- 
stance n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits  du  domaine 
public;  que,  dès  lors,  les  ouvrages  exécutés  sur 
l'Adour  par  le  sieur  Dartigue,  avant  d'en  avoir 
obtenu  l'autorisation,  constituaient  dans  l'espèce, 
une  contravention  de  grande  voirie  doqt  le  conseil 
de  préfecture  était  appelé  a  connaître;  —Considé- 
rant, toutefois,  que  si  ledit  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  ordonner,  le  cas  échéant,  la 
démolition  des  ouvrages  indûment  effectués,  ainsi 
que  la  réparation  des  dégradations  causées  au 
marchepied  de  halage,  et  pour  appliquer  l'amende 
encourue,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  prescrire 
l'exécution  de  travaux  nouveaux,  en  dehors  des 
conditions  déterminées  par  l'autorisation  accordée 
au  sieur  Dartigue;  que,  sous  ce  rapport,  il  a  eirédé 
les  limites  de  sa  compétence  ;— Considérant,  d'ail- 
leurs, que  le  ministre  des  travaux  publics  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  réparation  do 
marchepied  de  halage ,  ainsi  que  la  démolition  de 
la  terrasse  élevée  par  le  requérant,  au  droit  et  aux 
abords  du  barrage  établi  par  le  sieur  Sicard-Duval; 
—Considérant,  enfin,  qu'à  raison  des  circonstances 
ds  l'affaire,  l'amende  encourue  peut  être  réduite  à 
100  fr.;— Art.  1er.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil 
de  préfecture  des  Landes,  du  J"  déc.  1846,  estan- 


nioji.  Et  cette  décision  est  d'autant  plos  remarqua- 
ble que,  quant  au  chef  dispensant  de  la  démolition, 
les  travaux,  dont  il  s'agissait  dans  l'espèee,  consti- 
tuaient une  véritable  anticipation  fur  le  domaine  pu- 
blic ;  tandis  que,  dans  la  plupart  dos  affaire*  ou  l'an- 
cien conseil  d'Ëtat  avait  exercé  ce  droit  de  modéra* 
tion,  il  s'agissait  de  simples  travaux  exécutés  en 
contravention  aux  réglemens  de  la  grande  voirie, 
et  n'ayant»  en  aucune  manière,  se  caractère  d'eu* 
piétewent  sur  le  domaine  pnblic.  De  sorte  que  la 
nouvelle  décision  ne  confirme  pas  simplement,  mais 
fortifie  d'une  manière  toute  particulière  Uaacienne 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat, 
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eolé  dans  celle  de  ras  disposition»  par  laquelle  H  a 
prescrit  au  sieur  Dartigue  de  reporter  à  dfi  mètres 
en  arrière  du  barrage  établi  par  le  sieor  Stcitrd- 
Doval,  la  terrasse  par  lai  élevée  au  droit  et  aux 
aborda  dndit  barrage;— Art.  S.  L'amende  encou- 
rue par  le  sieor  Dartigue  est  réduite  h  100  fr.;— 
Art.  5.  Il  o^y  a  Heu  d'ordonner  la  démolition  de  la 
terrasse  élevée  par  le  sieur  Dartigue  et  la  réparation 
do  marchepied  de  balage  ;— Art.  À.  Le  surplus  des 
eoBtJusioos  do  sieur  Dartigue  est  rejeté. 

Du  2*fév.  1850.— Cens.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
fteverchon. — PL,  M.  Betamy. 


TB  A  VAUX  PUBLICS.— Dommages.— Ihdbmnit*. 
— Plcs-vaujb. 

Pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  due  à 
raison  de  dommages  résultant  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  on  doit  prendre  uniquement 
pour  base  d'évaluation  tet  dommages  actuelle- 
ment éprouvée,  sans  y  faire  entrer  ceux  qui  pour- 
raient résulter  de  travaux  à  exécuter  ultérieure- 
ment. 

La  plus-value  donnée  à  une  propriété  par 
exécution  de  travaux  publics,  et  qui  doit  venir 
en  compensation  de  l'indemnité  due  à  raison  des 
dommages  partiels  soufferts  par  le  propriétaire, 
te  détermine  par  l'ensemble  des  avantages  dont 
profite  la  totalité  de  la  propriété,  et  non  pas  seu- 
lement à  raison  de  ceux  qui  ne  profitent  qu'à  la 
partie  de  cette  propriété  sur  laquelle  a  eu  lieu 
U  dommage.  (L.  16  sept.  1807,  art.  54.) 
(Coram.  de  la  Guillotière— C.  Barbut  et  autres.) 

Le  sieur  Barbut  et  plusieurs  autres  propriétaires 
de  maisons  situées  à  la  Guillotière,  le  long  du  cours 
Vhton,  qui  sert  de  digue  destinée  a  protéger  la 
commune  contre  les  inondations  du  Rhône,  ont  ré- 
dame  une  indemnité  devant  le  conseil  de  préfectu- 
re, à  raison  de  dommages  qu'avait  causés  à  leurs 
Baisons  l'exécution  des  travaux  d'élargissement  et 
d'exhaussement  que  l'administration  de  la  ville  de 
il  Guillotière  avait  fait  opérer  au  cours  Vîtton. 
L'indemnité  demandée  a  été  allouée  et  fixée  par  un 
arrêté  définitif  du  22  ianv.  4847,  à  la  somme  de 
*î,8T7  fr.?  calcul  fait  de  la  plus-value. 

La  ville  de  la  Guillotière  s'est  pourvue  contre  cet 
«frété,  auquel  elle  reprochait  :  1°  d'avoir  pris  en 
considération,  non  l'état  actuel  de?  lieux  et  des  tra- 
çai, et  les  dommages  réellement  éprouvés,  mais 
bien  l'état  hypothétique  dans  lequel  se  trouverait  le 
cours  Vitton  après  l'exécution  de  certains  autres 
travaux  que  le  conseil  de  préfecture  prévoyait 
dtToir  être  ordonnés,  mais  qui  ne  l'avaient  point 
ncore  été,  et  le  préjudice  qui  résulterait  pour  les 
réclamansde  ces  prétendus  travaux  ; — 2°  de  n'avoir 
t*ou  compte  que  de  la  plus-value  donnée  aux  mai- 
sons et  parties  de  terrain  joignant  immédiatement 
le  cours  Vitton,  et  nullement  de  celle  qu'avaient 
reçue  d'autres  parties  de  terrain  situéea  derrière 
les  bâiiroeog  et  faisant  corps  avec  eux.  La  ville  de 
la  Guillotière  soutenait  que  l'arrêté  attaqué  violait, 
sous  ce  double  point  de  vue»  Par*.  54  de  la  loi  du  16 
sept.  1807. 

Au  no*  w  peuple  fbançaw;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  j  —  Vu  ies  requête» 
sommaire  et  ampliative  présentées  par  la  commune 
de  la  Guillotière,  poursuites  et  diligences  de  son 
maire,  régulièrement  autorisé,  iesdites  requêtes 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler 
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un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Rhône,  en  date  du  22  janv.  1847,  qui,  statuant 
sur  les  demandes  en  indemnité  formées  par  les 
sieurs  Barbut,  Martin,  Lapaix,  Bolla  et  Levistre,  à 
raison  des  dommages  éprouvés  par  leurs  maisons 
sises  sur  le  cours  Vitton,  a  accordé  auxdits proprié- 
taires des  indemnités  réduites  ensemble  àla  somme 
de  22,877  fr.,  par  suite  de  la  compensation  de  la 
plus-value  dont  il  a  été  tenu  compte,  avec  intérêts 
a  &  p.  100  a  partir  du  7  avril  1845,  jour  de  la  de- 
mande formée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  a 
déclaré  que  la  commune  de  la  Guillotière  achèvera, 
quand  elle  le  croira  convenable,  les  travaux  d'ex- 
haussement aux  hauteurs  indiquées  oar  les  plans, 
et  ce,  sans  aucune  indemnité,  et,  enfin,  «  mis  è  la 
charge  de  ladite  commune  les  frais  de  l'expertise 
précédemment  ordonnée,  fixés  è  1512fr.;  subsidiai- 
rement,  dire  que,  en  tous  cas,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  méconnu  les  principes  les  plus  élémentaires 
de  ta  matière  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte 
le  dommage  éventuel  qui  pourra  être  causé  un  jour 
par  l'exécution  des  travaux  complémentaires  du 
projet,  et  en  refusant,  au  contraire,  de  tenir  état 
de  la  plus-value  acquise  par  le  surplus  de  la  pro- 
priété, et  faisant  droit,  au  fond,  dire  que,  par  suite 
de  la  compensation  à  opérer  entre  le  dommage  et 
la  plus-value,  la  commune  de  la  Guillotière  ne  de- 
vait aucune  indemnité  aux  cinq  défendeurs;  en  con- 
séquence, la  décharger  de  toutes  les  condamnations 
contre  elle  prononcées  ;  condamner  lesdits  défen- 
deurs en  tous  les  dépens,  sous  toutes  réserves  de 
fait  et  de  droit  ;— Vu  la  loi  du  16  sept.  1807  ; 

En  ce  qui  touche  les  bases  de  l'expertise  et  le 
mode  de  procéder  des  experts  ;—  Sur  les  domma- 
ges :— Considérant  que  c'est  a  tort  que  les  experts 
ont  pris  pour  base  des  évaluations,  non-seulement 
les  dommages  éprouvés ,  mais  encore  ceux  qui 
pourraient  résulter  des  travaux  qui  seraient  ulté- 
rieurement exécutés  ; 

Sur  la  plus-value  :— Considérant  que  la  plus-va- 
lue doit  être  déterminée  par  l'ensemble  des  avanta- 
ges dont  profite  la  totalité  de  la  propriété  et  non  pas 
seulement  à  raison  de  ceux  qui  ne  profitent  qu'à 
telle  ou  telle  de  ses  parties  ;— Art.  l*r.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Rhône,  en  date  du  22  janv. 
1847,  est  annulé  dans  celle  de  se^'dispositioas  qui 
fixe  le  chiffre  des  indemnités  dues  au  sieur  Barbut 
en  consorts; — Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y  faire 
régler  les  indemnités  dues  à  raison  de  l'exhausse- 
ment du  cours  Vitton,  après  qu'il  aura  été  préala- 
blement procédé  à  une  nouvelle  expertise; — Art.  3. 
Le  surplus  de  leurs  conclusions  est  rejeté. 

Du  9  fév.  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Lucas.— .M.,  MM.  Bon  Jean  et  Jousselin. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Acquisition  amiable.  — » 

IlfTlRPnÉTATIOTf.  —  COMPETENCE.    PeISB  DE 

poisesiiob.— Indemnité. 

Les  conventions  amiables  contenant  acquisi- 
tion par  l'Etat  de  terrains  reconnus  nécessaires 
pour  des  travaux  d'utilité  publique^ne  sont  pas  du 
nombre  des  actes  dont  il  soit  interdit  aux  tribu- 
naux de  connaître.— Les  contestations  auxquel- 
les de  pareils  actes  peuvent  donner  lieu  sont  dé 
véritables  questions  de  propriété  réservées  à  l'au- 
torité judiciaire.— Et  tien  est  ainsi,  alors  même 
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que  ces  conventions  amiables  seraient  constatées 
en  la  forme  administrative. 

Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  si  Vacte  est  critiqué  en  sa 
forme,  ou  si  ayant  été  stipulé  dans  ce  même  acte 
Que  les  conventions  quHl  renferme  ne  recevraient 
leur  exécution  qu'après  approbation  par  l'auto- 
rité supérieure,  il  y  a  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  cette  approbation  a  été  donnée. 

Lorsque,  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
un  terrain  litigieux  a  été  incorporé  au  domaine 
de  l'Etat  par  suite  démesures  administratives, les 
tribunaux  sont  dessaisis  de  la  question  de  mise  en 
possession  du  propriétaire,  et  te  droit  de  ce  der- 
nier, s'il  vient  à  être  reconnu,  se  résout  en  une 
indemnité  (1). 

(Ajasson  de  Grandsagne.) 

Par  conventions  amiables  des  4  et  10  nov.  1843, 
les  époux  Ajasson  de  Grandsagne,  propriétaires 
d'an  domaine  situé  sur  le  territoire  des  communes 
de  Vierzon-Village  et  Mereau,  ont  vendu  à  l'Etat  di- 
verses parcelles  de  terrain  nécessaires  è  l'établisse- 
ment du  cbemin  de  fer  de  Vierzon  à  Châteauroux. 
Une  des  clauses  de  ces  conventions  portait  que  le 
cavalier  de  la  rive  droite  du  cbemin  de  fer,  vis-à-vis 
la  propriété  des  vendeurs,  leur  demeurait  réservé, 
toutefois  sauf  l'approbation  de  l'autorité  supérieu- 
re. Mais,  par  un  arrêté  du  8  mars  1844,  le  ministre 
des  travaux  publics  a  pris  une  décision  par  laquelle 
il  a  positivement  refusé  d'approuver  la  clause  dont 
il  s'agit.  En  exécution  de  cette  décision,  le  préfet 
du  Cher  a  prescrit  la  consignation  du  prix  des  ter- 
rains achetés,  jusqu'à  ce  que  les  époux  de  Gransa- 
gne  eussent  renoncé  à  la  clause  repoussée  par  le 
ministre;  et,  en  même  temps,  il  a  fait  entourer 
d'une  clôture  le  cavalier  litigieux.— En  cet  état  de 
choses,  les  époux  de  Grandsagne  ont  assigné  l'Etat 
devant  le  tribunal  civil  de  Bourges,  pour  voir  dire 
qu'ils  seraient  maintenus  dans  la  propriété,  posses- 
sion et  jouissance  du  cavalier  litigieux,  et,  pour 
l'Etat,  s'entendre  condamner  à  10,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, à  raison  du  trouble  qu'il  avait  ap- 
porté à  leur  jouissance.  Le  50  mai  1849,  le  préfet 
du  Cher  a  proposé  le  déclinatoîre,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  défense  de  l'administration  consistant 
à  prétendre  que*  la  réserve  du  cavalier,  contenue 
dans  les  conventions  des  4  et  10  nov.  1845,  était 
nulle,  pour  défaut  d'approbation  de  la  part  de  l'au- 
torité supérieure,  le  litige  ne  pouvait  être  vidé 
qu'au  moyen  de  l'interprétation  des  divers  actes 
administratifs  qui  avaient  eu  lieu  dans  l'espèce,  et 
que,  dès  lors,  c'était  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartenait  d'en  connaître.  —  1"  juin  1849,  juge- 
ment qui  rejette  le  déclinatoire.— Conflit. 

Au  rom  du  pboplb  français; —  Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  12  juin  1849, 
par  le  préfet  du  Cher,  dans  une  instance  engagée 
devant  le  tribunal  civil  de  Bourges,  entre  l'Etat 
d'une  part,  le  sieur  François  Ajasson  de  Grandsa- 

Sne  et  la  dame  Louise  de  Baraton,  son  épouse, 
'autre  part;  —  Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  du 
4  nov.  1848;— Vu  les  lois  des  3  mars  1849  et  4 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  cons.  d'Etat,  29  juin  1842 
(Vol.  1842.2.805). — Mais  voy.  la  noie  qui  accompa- 
gne celle  décision,  et  autre  arrêt  du  |20  juin  1848 
(Vol.  1848.2.702). 


fév.  1850;— Vu  le  règlement  du  26  ©et.  1849;- 
Vo  les  ordonnances  des  1er  juin  1828  et  12  mm 
1831  ;— Considérant  que  le  conflit  élevé  s'applique 
è  une  instance  qui  se  fonde  exclusivement  sur  les 
actes  de  vente  des  4  et  10  nov.  1845  et  a  un  triple 
objet  :  1°  nne  question  de  propriété  ;  2«  une  ques- 
tion de  dommages-intérêts  ;  3°  une  question  de 
prise  de  possession  des  terrains  litigieux. 

En  ce  qui  touche  les  chefs  relatifs  au  droit  de 
propriété  et  aux  dommages  intérêts  :— Considérant 
que  les  conventions  amiables  contenant  acquisition 
par  l'Etat  de  terrains  reconnus  nécessaires  pour 
des  travaux  d'utilité  publique,  ne  sont  point  du 
nombre  des  actes  administratifs  dont  il  est  interdit 
aux  tribunaux  de  connaître  ;  qu'en  effet  les  contes- 
tations auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  for- 
ment de  véritables  questions  de  de  propriété  réser- 
vées è  l'autorité  judiciaire;— Considérant  que,  pour 
être  constatées  en  la  forme  administrative, ces  con- 
ventions ne  changent  point  de  nature  ;  que  leur 
interprétation  et  leur  exécution  ne  cessent  donc 
point,  dans  ce  cas ,  d'appartenir  aux  tribunaux, 
sauf,  si  l'acte  est  critiqué  dans  sa  forme,  à  renvoyer  | 
a  l'administration  cette  question  préjudicielle,  qui 
ne  peut  être  décidée  que  par  l'application  des  rèffles 
administratives;— Considérant  que  le  chef  relatif  j 
aux  dommages-intérêts  n'est  qirun  accessoire  de 
la  demande  principale  dont  il  suit  naturellement  la 
juridiction  ;— Mais  considérant  que,  dans  les  actes 
de  vente  ci-dessus  visés,  il  a  été  reconnu  expres- 
sément qu'ils  ne  recevraient  leur  exécution  qu'après 
l'approbation  par  l'autorité  supérieure; — Considé- 
rant qu'il  y  a  débat  sur  le  fait  de  savoir  si  cette  ap- 
probaiion  a  été  donnée  ou  refusée;  que  ce  débat 
constitue  nne  question  préjudicielle  qui  ne  saurait 
être  décidée  par  les  tribunaux  ; 

En  ce  qui  touche  la  possession,  demandée  comme 
conséquence  de  la  déclaration  du  droit  de  proprié- 
té :— Considérant  que  l'incorporation,  par  suite  de 
mesures  administratives,  du  cavalier  litigieux  au 
chemin  de  fer,  dessaisit  les  tribunaux  judiciaires  de 
la  question  de  mise  en  possession  parle  sieur  Ajas- 
son, dont  le  droit  de  propriété,  s'il  était  reconnu, 
se  résoudrait  en  une  indemnité;— Art.  1er.  L'arrêté 
de  conflit  ci-dessus  visé  est  conforme  :  1°  en  ce  qui 
concerne  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  les 
actes  de  vente  des  4  et  10  nov.  1845  ont  été  ap- 
prouvés par  l'autorité  supérieure;  2°  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  possession  du  cavalier  con- 
testé.—  Ledit  arrêté  de  conflit  est  annulé  quant  an 
surplus  ; —  Art.  2.  L'exploit  introductif  d'instance 
en  date  du  28  août  1848  et  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bourges,  en  date  du  i*r  juin  1849  sont 
considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Du  15  mars  1850—  Trib.  des  conflits. —  Rapp., 
M.  Vincens-SaJnt-LaurenU— Pi.,  M.  Martin. 


USINES.  —  Eau  (cotms  n').  —  AtrroaiSATion.— 
Rbcocrs. 
Les  décisions  ministérielles  portant  refus  eY au- 
toriser des  usines  nouvelles  sur  les  cours  cYeau, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (1). 


(1)  Cela  est  incontestable  et  a  été  jugé  nombre  de 
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(Lecnl.) 

Lesieor  Leeal  s'est  pourvu  contre  nne  déci- 
sioo  do  ministre  des  travaux  publies,  confirrnative 
d'un  arrêté  du  préfet  de  l'Oise  du  iOfév.  4848,  qui 
lai  avait  refusé  l'autorisation  de  maintenir,  et  con- 
server uoe  usine  irrégulièrement  établie  par  lui  ou 
ses  tuteurs  sur  la  rivière  de  Théraio,  dans  la  com- 
mune deMartincourt.  Mais  son  pourvoi  a  été  dé- 
claré ooo  recevante  par  la  décision  qui  suit  : 

ÀunoM  do  pboplb  FIANÇAIS;— Le  conseil  d'E- 
Utt  section  du  contentieux  ;— Vu  la  requête  pré- 
sentée au  nom  du  sieur  Lecul,  notaire  è  Grillon, 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
d'Etat  annuler  une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  dn  30  juin  1848,  laquelle  a  confirmé  un 
arrêté  do  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  10  février 
précédent,  qui  a  refusé  audit  sieur  Lecul  l'autorisa- 
tion de  conserver  un  moulin  illégalement  établi 
dans  la  commune  de  Marttncourt  ;  —  Considérant 
qo'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  permettre,  dans  les  formes  et  aux 
conditions  prévues  par  la  loi,  l'établissement  des 
usines  nouvelles,  et  que  le  relus  d'autorisation  est 
nn  acte  administratif  contre  lequel  aucun  recoure 
n'est  ouvert  par  la  voie  contentieuse  ;  —  Art.  1". 
U  requête  du  sieur  Lecul  est  rejetée. 

Da  9  fév.  1850.  -Coqs.  d'Etat.— Rapp.,  M.  Da- 
Tene.— PL,  M.  de  Saint-Malo. 


VOIRIE.— Hauteur  dbs  maisons.  —  Combles. — 
|  Paiis. 

L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  15 

jutii.  1848,  relatif  a  la  hauteur  des  maisons  dans 
|  farts,  a-t-il  pu  modifier  les  dispositions  des  let- 

bu-patentes  de  1784,  sur  le  même  objet? Non 

;  ■*•  (2). 

Lorsqu'une  maison  (à  Paris)  se  trouve  termi- 
te par  un  mur-bandeau,  formant  acrotère,  des- 
fine  à  cacher  le  rampant  au  toit  qui  finit  au  pied 
to  te  mur,  le  propriétaire  peut,  pour  se  donner 
«n étage  déplus,  relever  son  toit  et  te  faire  por- 
to fur  ce  même  mur  ;  ce  n'est  pas  là  une  surélé- 
vation du  comble. 

Us  propriétaires  doivent,  en  général,  r enfer- 
*ff  le  tyttème  de  leur  toiture  dans  la  ligne  ram- 
JMRie  d'un  toit  à  45  degrés  d'inclinaison  ;  toute- 
f*û,  la  substitution  du  toit  circulaire,  formant 
m  an  sous-tendu  par  une  ligne  inclinée  de  45 
kpés,  peut  être  tolérée  sur  les  boulevards,  les 
9wû  et  places  publiques. 

(Giudicelli.) 

Le  sieur  Giudicelli  s'étant  rendu  acquéreur  d'une 
Btisoosise  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  et  ados- 
sée à  l'ancien  Théâtre  Italien,  fit  foire  à  cet  im- 
neubie  des  travaux  considérables.  —  Ces  travaux 


fa  par  le  conseil  d'Etat.  F.  notamment,  arrêts  des 
»  août  1830  (Vol.  1837.2.44),  et  16  jaill.  1842 
(ri*  BHwUé).  V.  anaii  M.  Oufour,  Traité  de  droit 
***ùtraUf,  ton.  2,  n.  1148. 

(2)  y.  eei  arrêté  dan«  nos  Lois  aemotées  de  1848, 
PH*  100,  et  sur  la  question  eideiws,  les  observa- 
tion do  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  cours  de 
«article. 


terminés,  deux  procès-verbaux  furent  dressés,  è  la 
date  des  31  août  et  5  oct.  1844,  constatant  de  pré- 
tendues contraventions  aux  règlemens  de  voirie 
et  à  l'autorisation  de  reconstruire  qui  avait  été  ac- 
cordée au  sieur  Giudicelli,  sous  la  date  du  15  sept. 
1843.  Cette  autorisation  lui  imposait  l'obligation  : 
1°  de  ne  pas  donner  aux  murs  de  face  de  sa  maison 
plus  de  17  mètres  55  c.  d'élévation,  mesurés  de  la 
surface  du  sol  jusqu'au-dessus  de  l'entablement,  y 
compris  attique  ou  mansardes;  2°  de  ne  surmonter  le 
bâtiment  qoe  d'un  comble  ordinaire  de  forme  trian- 
gulaire et  è  pans  droits.  Or,  les  procès-verbaux 
constataient,  l'un,  que  le  sieur  Giudicelli  aurait 
donné  au  mur  de  face  de  sa  maison,  sur  la  rue  Fa- 
vart,  un  excédant  de  hauteur  de  2  m.  80  c;  l'autre, 
qu'au  lieu  d'avoir  renfermé  le  comble  de  sa  maison  < 
dans  la  ligne  droite  d'un  toit  è  45  degrés  d'incli- 
naison ,  conformément  è  l'autorisation ,  il  aurait 
établi  ses  étages  supérieurs  dans  les  limites  d'un 
comble  de  forme  circulaire. 

10  juill.  1845,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  qui  condamne  le  sieur  Giudicelli  è  démo- 
lir, tant  sur  la  rue  Favart  que  sur  le  boulevard, 
toute  la  portion  de  travaux  excédant,  aux  termes 
des  procès-verbaux,  le  périmètre  légal,  et  de  plus 
à  une  amende  de  150  fr.  pour  infraction  à  l'autori- 
sation qu'il  avait  obtenue  de  reconstruire  sa  mai- 
son. 

Recours  du  sieur  Giudicelli  contre  cet  arrêté.— 
Noos  devons  dire  ici  que,  dans  l'intervalle  de  la  for- 
mation do  recours  è  la  décision  du  conseil,  fut  pro- 
mulgué l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  15 
juill.  1848,  sur  la  hauteur  des  maisons  dans  Paris, 
arrêté  qui,  donnant  force  de  loi  à  une  tolérance 
depuis  longtemps  établie,  autorisait  sur  les  boule- 
vards et  places  publiques  la  substitution  du  toit 
circulaire  è  la  ligne  rampante  du  toit  à  45  degrés. 

M*  Carette  a  dit,  à  l'appui  du  recours  :  Des  deux 
contraventions  imputées  au  sieur  Giudicelli,  il  en 
est  une  qui  n'existe  pas  :  c'est  la  prétendue  sur- 
élévation du  mur  de  la  maison  sur  la  rue  Favart. 
Les  architectes  de  la  ville  se  sont,  è  cet  égard, 
complètement  mépris.  La  maison  acquise  par  le 
sieur  Giudicelli  était  couronnée  par  un  mur,  appelé 
mur-bahut,  formant  acrotère,  et  destiné  à  dissimu- 
ler la  plus  grande  partie  du  toit,  qui  finissait  au 
pied  de  ce  mur,  en  laissant,  entre  le  toit  et  le  mur, 
un  espace  vide  entièrement  perdu.  Qu'a  fait  le 
sieur  Giudicelli  pour  utiliser  cet  espace  ?  Il  a  sub- 
stitué au  toit  en  ligne  droite  finissant  au  pied  du 
mur-bahut,  un  toit  en  brisis  dont  il  a  fait  reposer 
l'extrémité  inférieure  sur  le  mur  lui-même,  et,  en 
perçant  ce  mur  de  quelques  baies  de  croisées,  il  a, 
sans  élever  sa  maison,  conquis  un  étage  de  plus. 
Mais,  parce  qu'il  s'était  donné  un  étage  de  plus,  on 
a  supposé  qu'il  avait  élevé  sa  maison  :  c'est  une  er- 
reur. L'ancien  mur  existe  encore,  et  il  a  été  plutôt 
diminué  qu'exhaussé  pour  recevoir  la  couverture 
qu'il  supporte. 

Quant  à  la  contravention  consistant  dans  la  sub- 
stitution du  comble  circulaire  au  toit  en  ligne  droite, 
ou  plutôt  dans  la  construction  d'étages  en  retraite 
qui  seraient  compris  dans  la  ligne  courbe  d'un 
toit  circulaire,  mais  qui  dépasseraient  de  quelques 
centimètres  la  ligne  rampante  d'un  toit  rectiligne, 
on  faisait  remarquer  que  cette  prétendue  contra- 
vention ne  reposait  sur  aucun  texte  légal.  En  effet, 
la  hauteur  déterminée  par  les  règlemens  n'a  pas  été 
dépassée,  cela  est  certain  :  U  s'agit  seulement  de 
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savoir  si  l'on  peut  profiter  do  renflement  do  toit  ! 
circulaire,  ou,  s'il  est  indispensable  de  se  renfermer 
dans  les  limites  rigoureuses  du  toit  rectiligoe. —  ! 
A  cet  égard,  on  faisait  observer  que  les  lettres- pa- 
tentes du  25  août  1784  ne  parlent  pas  de  toit  in- 
cliné à  45  degrés,  mais  seulement  d'une  hauteur 
déterminée  suivant  la  profondeur  des  maisons, 
comme  la  hauteur  des  façades  est  déterminée  sui- 
vant la  largeur  des  rues  (l).  Ainsi,  les  toits  de  mai- 
sons simples  en  profondeur  ne  devaient  pas  avoir 
plus  de  aix  pieds  d'élévation,  et  ceux  des  maisons 
doubles  en  profondeur,  plus  de  quinze,  fixation  à 
laquelle,  dit  M.  Davenne  (Supplément  aux  loiê  et 
règlement  sur  la  voirie,  pag.  184),  l'usage  a  sub- 
stitué la  pose  d'un  faîtage  d'une  hauteur  égale  è 
la  demi-épaisseur  du  bâtiment.  Ainsi,  la  règle  du 
comble  incliné  è  45  degrés  n'est  pas  même  dans 
les  lettres-patentes  de  1784.— Y  fut-elle,  qu'on  se 
demanderait  encore  si  elle  est  applicable  ailleurs 
que  dans  les  rues  pour  lesquelles  elle  a  été  faite, 
afin  d'y  ménager  de  l'air  et  de  la  lumière  ;  et,  no- 
tamment, s'il  y  a  lieu  d'en  exiger  l'observation  sur 
les  quais  et  sur  les  boulevards,  où  le  jour  et  l'air 
ne  manquent  pas.  Aussi  M.  Daverne  dit-il  ex- 
pressément dans  l'ouvrage  déjà  cité,  pag.  185  : 
«  Les  combles,  soit  circulaires,  soii  disposés  de 
«  manière  ou  d'autre  à  sortir  des  lignes  rampantes 
«  de  l'angle  de  45  degrés,  ne  sont  permis  que  sur 
«  les  quais,  boulevards,  places  et  autres  grandes 
«  voies  publiques...  »  M.  Fremy -Ligne  vil  le  repro- 
duit cette  observation  dans  son  Code  des  archi- 
tectes, n°  858.  —  Il  n'y  a  donc  pas  plus,  sous  ce 
rapport  que  sous  l'autre,  de  contravention  à  répri- 
mer. 

Au  surplus,  quant  a  la  tolérance  du  toit  circu- 
laire sur  les  quais,  boulevards  et  places  publiques, 
on  faisait  remarquer  qu'elle  avait  été  tout  récem- 
ment  consacrée  par  l'art.  17  de  l'arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  du  15  juill.  4848  (Loti  annotées 
de  1848,  pag.  106). 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  appuyant  les 
moyens  du  recours,  a  d'abord  donné  sur  la  valeur 
légale  de  l'arrêté  du  15  juill.  1848,  des  renseigne- 
mens  qui  sont  bons  à  recueillir  : 

«  Cet  arrêté,  a  dit  le  ministre,  dont  les  bases 
avaient  été  arrêtées  par  la  commission  créée  près 
du  ministère  de  l'intérieur  pour  la  revision  des  rè- 
glemens  de  voirie,  fut  soumis,  il  y  a  quelques  an- 
nées, à  l'examen  du  comité  de  l'iutérieur  du  con- 
seil d'Etat,  qui  le  jugea  susceptible  d'être  adopté 
et  mis  à  exécution,  sous  la  réserve  toutefois  qu'il 
serait  préalablement  publié  dans  la  forme  d'un  rè- 
glement d'administration  publique  approuvé  par  le 
Gouvernement.  Il  aurait  dû  être,  en  conséquence, 
renvoyé  à  l'examen  du  conseil  d'Etat,  toutes  sec- 
tions réunies,  avant  de  recevoir  cette  approbation. 
Mais  la  publication  a  eu  lieu  en  juill.  1848,  sans 
que  cette  condition  essentielle  eût  été  observée,  et, 
plus  tard,  lorsque  l'erreur  commise  fut  reconnue, 
et  que  l'on  voulut  la  réparer,  le  conseil  d'Etat,  sais 


(4)  Cet  otage  n'est  que  l'exécution  d'une  modifi- 
cation apportée  anx  leitrea-paientes  lors  de  leur 
enregistrement  an  parlement  de  Paris  le  7  sept. 
1784.  F.  à  cet  égard,  l'arrêt  du  cooaeil  rapparié  ci- 
après»  et  celui  qui  y  est  rappelé  tu  Mie» 


de  l'examen  de  l'arrêté,  conçut  des  doutes  sériem 
sur  le  droit  que  pouvait  avoir  le  Gouvernement 
d'imposer  à  la  propriété  privée,  par  voie  purement 
réglementaire,  des  servitudes  phis  rigooreuses  eo  < 
quelques  points  que  celles  résultant  des  lettres-  ' 
patentes  du  35  août  1784,  auxquelles  l'enregistre* 
ment  en  parlement  donne  force  de  loi,  et  qui,  dès 
lors,  ne  sauraient  être  modifiées  on  rapportées  que 
par  un  acte  du  pouvoir  législatif.— Un  «vis  motivé 
ed  ce  sens  ne  laissait  è  l'administration  que  le  soia 
de  s'y  conformer  :  mais,  jusqu'à  présent,  des  inté- 
rêts d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé  ont  retardé  une 
solution  définitive  de  la  question.  —  H  suit  de  là 
que  les  seules  règles  encore  applicables  en  ce  qui 
touche  la  hauteur  et  la  forme  des  combles,  ne  sent 
autres  que  celles  résultant  des  lettres-patentes  de 
1784,  et  qu'ainsi,  le  sieur  Giudicelll  ne  peut  «ri- 
per de  l'art.  17  de  l'arrêté  du  15  jaill.  ««48,  pour 
conserver,  comme  ayant  été  construit  antérieure- 
ment à  cet  arrêté,  le  comble  circulaire  qu'il  a  établi 
sur  la  façade  de  sa  maison  du  coté  du  boulevard,  ' 
malgré  les  termes  de  la  décision  préfectorale  du  15  ' 
sept.  1843,  qui  ne  l'autorisait  I  surmonter  sot  ni-  ' 
timent  que  d'un  comble  triangulaire  è  pans  droits, 
et  dont  la  hauteur  était  limitée  à  4  m.  85  c— Ce- 
pendant, il  convient  de  faire  observer  que  les  an- 
ciens règlemeos,  et  notamment  les  lettres*pateotes 
de  1784,  n'ont  disposé  qu'à  l'égard  de  la  hauteur 
des  combles  seulement,  sans  rien  préciser  quant  à 
la  forme  qu'ils  doivent  avoir,  et  que  c'est  l'usage, 
plutôt  que  la  règle,  qui  a  introduit  le  système  des 
combles  à  pans  droits;  que,  de  plus  et  pendent 
longtemps,  l'administration  a  toléré  la  construction 
des  combles  circulaires  sur  les  quais,  les  boule- 
vards et  les  places  publiques,  pourvu  qu'ils  fussent 
renfermés  dans  un  angle  de  45  degrés  au  plus  ;  que 
le  conseil  d'Etat,  par  uoe  ordonnance  du  20  août 
1844  (Fenilloys)  a  même  décidé  qu'aucune  loi 
n'ayant  réglé  la  forme  des  combles,  la  ville  de  Pa- 
ris n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'un  propriétaire 
ne  peut  établir  que  des  toits  triangulaires,  et  qu'il 
a  commis  une  contravention  en  élevant  un  toit  cir- 
culaire.—La  contravention  ne  pourrait  donc,  dans 
ce  cas,  provenir  que  de  la  surélévation  qui  serait 
donnée  au  comble,  en  excédant  du  maximum  dé- 
terminé par  les  lettres-patentes »  A  cet  égard, 

le  ministre  estimant,  en  fait,  que  la  hauteur  légale 
n'avait  pas  été  excédée  ;  et,  sur  le  chef  relatif  au 
prétendu  exhaussement  du  mur  sur  la  rue  Favart, 
le  ministre,  adoptant  les  raisonnemens  du  pourvoi, 
estimant  aussi  que  les  travaux  exécutés  n'avaient 
pas  eu  pour  effet  d'élever  le  mur  de  la  maison,  mais 
seulement  de  faire  poser  sur  l'extrémité  de  ce  mur, 
formant  acrotère,  la  toiture  qui,  auparavant,  finis- 
sait au  pied  de  ce  même  mur,  a  pensé,  en  consé- 
quence, qu'il  y  avait  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué. 

Au  non  nu  pbofle  vuitÇAis  ;— Le  conseil  d'E- 
tat,  section  du  contentieux; — Vu  l'arrêt  du  conseil 
du  27fév.  1765;— Vu  la  déclaration  du  roi  du  10 
avr.  1785,  et  les  I  et  très -patent  es  du  25  août  1784, 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  7  septembre 
suivant;  —  Vu  l'arrêté  du  président  du  conseil  des 
ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
15  juill.  1848  ;— Ouï  M.  Gomel,  maître  des  requê- 
tes, en  son  rapport  ;  —  Ouï  M*  Carette,  avocat  do 
sieur  Giudicelli,en  ses  observations  ;— Ouï  M.  Cor- 
nudet,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gou- 
vernement, en  ses  conclusions; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'arrêté  de 
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tô  joill.  1848  a  pu  abroger  les  dispositions  des 
lettres-patentes  do  25  août  1784  ; 

En  ce  qui  touche  le  procès-verbal  du  54  août 
1844  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  le  sieur  Giudicelli  n'a  pas  reconstruit  ni  exhaus- 
sé, du  côté  de  la  rue  Favart,  le  mur  de  face  de  sa 
maison,  et  qu'en  prolongeant  le  toit  au  moyen 
d'un  brisis  jusqu'au  mur  en  façade  qui  formait 
acrotèrc,  il  n'a  pas  surélevé  le  comble  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné  la  démolition  de  la  partie  de  l'attique  de  la 
maison  donnant  sur  la  rue  Favart  ; 

En  ce  qui  touche  le  procès-verbal  du  5  oct.  4844  : 
—Considérant  que,  dans  la  construction  du  comble 
de  sa  maison,  du  côté  du  boulevard,  le  sieur  Giu- 
dicelli ne  s'est  pas  conformé  à  l'autorisation  qui 
lai  avait  été  accordée  ;  —  Considérant,  en  outre, 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  rampant  du 
comble  de  ladite  maison  forme  saillie  sur  l'inclinai* 
son  d'un  comble  ordinaire  à  45  degrés  et  excède  la 
hauteur  légale  j— Considérant,  toutefois,  qu'en  rai- 
son des  circonstances  de  l'affaire,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  démolition  des  travaux  dont  il  s'agit  ; 
—Décide  :— Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine,  en  date  du  19  joill.  1845,  est  an- 
nale dans  celles  de  ses  dispositions  qui  prescrivent 
la  démolition  de  la  partie  de  l'attique  et  du  comble 
qui  dépasse  la  hauteur  légale  ;  —  Art.  2.  Le  sur- 
fias des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Giudi- 
celli est  rejeté. 

Du  2  mars  4850.— Cons.  d'Etat.  —  Ropp.,  M. 
Gomei.  —PL,  M.  Carette. 


VOIRIE.  —  HaCTBOB  DBS  MAÏSOHS.— CôttBLBS.  — 

Puis. 

Lee  modifications  apportées,  lors  de  leur  en- 
registrement, aux  lettrée  patentes  du  25  août 
1784,  concernant  la  hauteur  des  maisons  dans 
Ports,  ont  le  même  effet  que  les  lettres  patentes 
ttks-mémes. 

En  conséquence,  bien  que  les  lettres  patentes 
et  1784  aient  fixé  à  un  maximum  de  dix  ou  de 
pinte  pieds  la  hauteur  des  combles  des  maisons 
pour  les  corps  de  logis  simples  ou  doubles  en 
profondeur,  cependant  cette  hauteur  peut  être 
pertèejusqu'à  une  dimension  égale  à  la  moitié  de 
la  profondeur  des  bdtimens,  en  conformité  de 
torrét  d'enregistrement  (4). 

Le*  mesures  déterminées  par  les  règlemens 
peur  la  hauteur  du  faîtage  des  maisons  de  Pa- 
ris, s'appliquent  mime  à  des  parties  secondaires 
des  toits,  par  exemple,  à  une  lanterne  d'esca- 
lier S  en  conséquence,  si  ses  parties  excèdent  la 
hauteur  légale,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  t1  abois* 
testent  au  niveau  de  cette  hauteur* 
(Loyer.) 

Par  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  des  5  julâl.  4845  et  25  févr.  4846,  le  sieur 
Dugourd,  propriétaire  à  Paris,  d'une  maison  nou- 
vellement construite,  rue  Mazagran,  n*  7,  a  été 
condamné  à  abaisser  le  faîtage  de  cette  maison, 


(4)  Une  décision  idenUqoo  a  été  rendoe  par  le 
etaseUd'Etat,  ta  23déc.  4845  (Vol.  4846.2.286). 


ainsi  que  la  lanterne  de  l'escalier,  par  le  motif  qu'ils 
eicédalent  le  maximum  d'élévation  déterminé  par 
les  lettres-patentes  du  25  août  1784.  Sur  l'opposition 
du  sieur  Dugourd,  la  décision  dont  il  s'agit  a  été 
maintenue  par  un  arrêté  contradictoire  du  25  fév. 
1846. 

Ces  arrêtés  ont  été  déférés  an  conseil  d'État 
par  le  sieur  Loyer,  qui  s'était  rendu  dans  l'inter- 
valle adjudicataire  de  la  maisou.  Le  demandeur  a 
soutenu,  sur  le  chef  relatif  à  l'abaissement  du  faî- 
tage, que  c'était  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  appliqué  les  mesures  déterminées  dans  le 
texte  des  lettres-patentes  de  4784  ;  que  ces  lettres- 
patentes,  lors  de  leur  enregistrement  au  parlement 
de  Paris,  le  7  sept,  suivant,  avaient  subi  une  mo- 
dification, d'après  laquelle  le  maximum  d'élévation 
des  toits  était  filé  à  la  moitié  de  la  profondeur  des 
maisons;  que  cette  dernière  mesure  était  la  seule 
légale,  et  qu'en  l'appliquant  dans  l'espèce,  il  en  ré- 
sultait que  le  faîtage  de  la  maison  do  demandeur 
ne  dépassait  pas  les  limites  prescrites.  —  Relative- 
ment a  la  lanterne  de  l'escalier,  le  sieur  Loyer  a 
prétendu  que,  si  elle  excédait  la  hauteur  fixée  pour 
le  faîtage,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  cela  d'en  ordon- 
ner la  démolition,  attendu  qu'elle  ne  formait  qu'une 
partie  très-secondaire  du  faîtage,  et  que  la  raison 
des  mesures  prescrites  pour  celui-ci,  n'existait  pas 
pour  elle. 

Atf  Ko*  nu  »b0>lb  français  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  les  requêtes  som- 
maire et  ampliative  présentées  par  le  sieur  J.-B. 
Loyer,  chef  de  port,  demeurant  à  Vernon  (Eure), 
propriétaire  actuel  d'une  maison,  sise  à  Paris,  rue 
Mazagran,  n°  7,  lesdiles  requêtes  tendant  à  l'annu- 
lation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  en  date  du  25  févr.  4846,  lequel,  statuant 
sur  l'opposition  du  sieur  Dugourd,  ancien  proprié- 
taire de  ladite  maison,  contre  l'arrêté  rendu  par' 
défaut  contre  lui,  le  5  juill.  1845,  et  le  condamnant 
à  la  suppression  de  divers  ouvrages  faits  à  sa  mai- 
son, et,  en  outre,  à  une  amende  de  3,000  francs,  a 
maintenu  ledit  arrêté  en  ce  qui  concerne  la  des- 
truction des  ouvrages  indiqués  dans  un  procès-ver- 
bal de  contravention  de  voirie  du  12  févr.  4845, 
comme  excédant  les  hauteurs  légales;  —  Vu  les 
lettres-patentes  du  mois  d'août  1784;  —Vu  la  loi 
du  29  floréal  an  10  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  lettres  patentes  du  25  août  1784,  enregistrées 
au  parlement  de  Paris,  le  7  sept,  suiv.,  la  hauteur 
des  faîtages  è  partir  du  dessus  de  l'entablement, 
ne  peut  excéder  la  moitié  de  l'épaisseur  des  bâti- 
mens,  soit  simples,  soit  doubles  en  profondeur; — 
Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la 
hauteur  du  faîtage  de  la  maison  du  sieur  Loyer, 
située  rue  Mazagran,  n°  7,  n'excède  la  moitié  de  la 
profondeur  de  ladite  maison  qu'en  ce  qui  concerne 
une  lanterne  servant  à  éclairer  l'escalier,  laquelle  a 
un  excédant  de  hauteur  de  91  cent.;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
a  ordonné  la  démolition  des  constructions  autres 
que  celles  composant  ladite  lanterne;  —  Art.  1er. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  25  fév. 
1846,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
oût  prescrit  la  destruction  d'une  partie  du  faîtage 
de  la  panne  de  brisis  et  de  l'attique  ;  —  Art.  2.  Il 
est  reformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  pres- 
crit la  destruction  entière  de  la  lanterne;  ladite 
lanterne  sera  abaissée  de  91  cent.;— Art.3.  Le  sur- 
plus des  conclusions  du  requérant  est  rejeté. 
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Du  2  fév.  1850.  —  Coqs.  d'État.  —  Rapp.,  M. 
Lacas.—  PL,  M.  Mathieu-Bodet. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Cohtributioh 

MOBILISAI.  -—  FOHCTIOHUAIEB.— RÉVOCATIOH. 

Le  fonctionnaire  publie  qui  a  été  imposé  à  la 
contribution  mobilière  à  raison  du  local  qu'il 
occupe  en  cette  qualité  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, et  qui  vient  à  être  révoqué,  n'en  doit  pas 
moins  payer  Vannée  entière  de  cette  contribu- 
tion;—  Et  cela,  encore  bien  qu'il  ait  été  im- 
posé à  la  contribution  mobilière  pour  la  mime 
année,  dans  le  lieu  où  il  s'est  retiré  après  sa  ré- 
vocation.  (L.  21  avril  1852,  art.  13  et  21.) 

(Delbrel.) 

Le  sieur  Delbrel,  qui  était  sons-préfet  a  Ville- 
neuve (Lot-et-Garonne)  au  moment  des  événemens 
de  fév.  1848,  avait  été  porté  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution mobilière  de  cette  ville,  pour  cette  même 
année  1848,  à  raison  du  logement  par  lui  occupé  è 
l'hôtel  de  la  sous  préfecture.  Ayant  été  alors  révo- 
qué, et  ayant  quitté  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  le 
5  mars,  il  a  demandé  à  être  déchargé  des  dix  der- 
niers douzièmes  de  sa  cote  mobilière  à  Villeneuve, 
sur  le  motif  qu'il  ne  pouvait  être  astreint  è  payer 
l'impôt  mobilier  d'une  habitation  que  sa  révocation 
seule  l'empêchait  d'occuper  è  Pavenir  ;  il  faisait  ob- 
server, en  outre,  qu'il  avait  été  imposé  à  la  contri- 
bution mobilière,  pour  le  même  exercice,  dans  la 
commune  de  Trentels  où  il  s'était  retiré  depuis  sa 
révocation,  ce  qui,  suivant  lui,  était  un  nouveau 
motif  à  l'appui  de  sa  demande.  —  Mais  sa  réclama- 
tion a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Pourvoi. 

An  non  du  PBtPLB  FRANÇAIS  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —Vu  la  loi  du  21  avr. 
4833  ;  —  En  ce  qui  touche  la  contribution  person- 
nelle:—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
que  le  sieur  Delbrel  n'a  été  imposé  à  la  contribu- 
tion personnelle  que  dans  la  commune  de  Ville- 
neuve ;  —  En  ce  qui  touche  la  contribution  mobi- 
lière : —  Considérant,  qu'aux  termes  des  art.  13,  $ 
!•%  et  21  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  la  cootr.bution 
mobilière  est  établie  pour  Tannée  entière  et  due  pour 
toute  habitation  meublée,  située  soit  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel,  soit  dans  toute  autre  com- 
mune;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
que  le  tieur  Delbrel  résidait  è  Villeneuve ,  où  il 
avait  son  domicile  réel  au  moment  de  rémission 
des  rôles,  et  qu'il  avait  en  môme  temps  été  porté 
au  rôle  de  la  commune  de  Trentels  où  il  avait  une 
habitation  meublée;  que,  dès  lors,  sa  cotisation 
dans  les  deux  communes  avait  été  régulièrement 
établie;  —  Considérant  que,  d'après  le  $  2  de  l'art. 
13  de  ladite  loi,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  changement  de  domicile,  un  contribuable 
se  trouve  imposé  dans  deux  communes,  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  accorder  décharge  de  la  contribution 
mobilière  a  laquelle  il  avait  été  imposé  dans  la 
commune  de  la  résidence  qu'il  a  quittée;— Consi- 
dérant que  le  sieur  Delbrel  ne  se  trouve  pas  dans 
le  cas  prévu  par  le  $  2  de  cet  article  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  main- 
tenu le  sieur  Delbrel  à  la  contribution  mobilière 


dans  la  commune  de  Villeneuve  ; — Art.  1er.  La  re- 
quête da  sieur  Delbrel  est  rejetée. 

Du  22  fév.  4890.  —  Cons.  d'État.—  Rapp.,  M. 
Gomel. 


PATENTE.  —  PaoFissioN.  —  Irtmbuptiom.  — 
Reprisb. 

Celui  qui,  après  avoir  cessé  d'exercer  une  pro- 
fession patentable,  a  repris  l'exercice  de  cette 
profession  dans  Vannée  suivante,  ne  doit  être 
imposé  à  la  patente  qu'à  partir  du  premier  du 
mois  dans  lequel  il  a  recommencé  l'exercice  de  sa 
profession,  tout  aussi  bien  que  celui  qui  entre- 
prend ,  pour  la  première  fois  ,  une  profession 
pendant  le  cours  d'un  exercice.  (L.  25  avril  1844, 
art.  23.) 

(Lefebvre-Maugras.) 

Le  sieur  Lefebvre-Maugras,  agent  d'affaires  à 
Chauny  (Aisne),  après  avoir  cessé  d'exercer  cette 
profession  dans  le  courant  de  l'année  1846,  l'a  re- 
prise au  mois  d'août  1847.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  a  été  imposé  à  la  patente  de  Tannée  1847  tout 
entière.  Mais  sur  sa  réclamation,  le  conseil  de  pré- 
fecture lui  a  accordé  décharge,  par  application  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  25  avril  1844,  de  la  portion 
des  droits  afférente  aux  sept  premiers  mois  de 
l'exercice  1847. 

Pourvoi  de  la  part  du  ministre  des  finances.  Sui- 
vant lui,  l'art.  23  de  la  loi  du  25  avril  1844  ne  se- 
rait applicable  qu'à  ceux  qui  entreprennent,  pour  la 
première  fois,  une  profession  pendant  le  cours  d'un 
exercice,  et  nullement  à  ceux  qui  ne  font  que  re- 
prendre une  profession  qu'ils  avaient  quittée:  cela, 
disait  le  ministre,  résulte  du  rapprochement  de  cet 
article  avec  l'art.  4  de  la  loi  du  1er  brum.&o  7. 

Au  rom  du  pboplb  FRANÇAIS  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  le  rapport  da 
ministre  des  finances  tendant  è  l'annulation  d'un 
arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne, 
le  24  nov.  1848,  qui  a  accordé  au  sieur  Lefebvre- 
Maugras  décharge  de  la  portion  afférente  aux  sept 
premiers  mois  de  l'année  1847,  des  droits  de  pa- 
tente assignés  audit  sieur  Lefebvre-Maugras,  en 
qualité  de  directeur  de  bureau  d'affaires,  à  Chauny 
(Aisne)  ;  —  Vu  la  loi  du  1er  brum.  an  7,  la  loi  du 
25  avril  1844;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  23  avril  1844,  ceux  qui  en- 
treprennent après  le  mois  de  janvier  une  profession 
sujette  à  patente  ne  doivent  la  contribution  qu'à  par- 
tir du  premier  du  mois  dans  lequel  a  commencé 
l'exercice  de  ladite  profession  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Lefeb\Te-Mau- 
ffras  n'a  entrepris  qu'au  mois  d'août  1847,  la  pro- 
fession de  directeur  de  bureau  d'affaires  ;  d'où  il 
suit  que  c'est  avec  raison  queje  conseil  de  préfecture 
de  l'Aisne,  par  son  arrêté  du  24  nov.  1848,  lui  a  ac- 
cordé décharge  de  la  portion  afférente  aux  sept  pre- 
miers mois  de  l'exercice  1847,  des  droits  de  patente 
qui  lui  a\  aient  été  assignés  à  raison  de  ladite  pro- 
fession pour  la  totalité  de  cet  exercice  ;  —  Art.  1er. 
Les  conclusions  du  ministre  des  finances  sont  reje- 
tées. 

Du  2  mare  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Tripier. 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


1°  ACTE  DE  COMMERCE.—  Actions  in- 
dustrielles OU  COMMERCIALES.  —  VENTE  OU 

ACHAT. 

2°  Société  commerciale.— Actions  socia- 
les—Vente.— Garantie. 

1°  La  simple  cession  d'aclions  dans  une  com- 
pagnie commerciale  ou  industrielle,  par  un 
individu  non  négociant,  ne  constitue  pas,  par 
elle-même,  un  acte  de  commerce;  en  consé- 
quence, les  demandes  formées  contre  le  cédant 
relativement  à  celte  cession,  ne  sont  pas  de  la 


(i)  Celle  question,  bien  qu'elle  goit  d'an  grand  in- 
térêt et  qu'elle  puisse,  aujourd'hui  surtout,  se  pré- 
lever fréquemment,  est  encore  presque  neuve  en 
jurisprudence,  et  n'a  été  touchée  jusqu'ici  par  Les 
asteurs,  que  d'une  manière  indirecte  oo  très  super- 
ficielle. 

Tous  les  auteurs,  en  effet,  examinent  la  question 
de  savoir  si  le  non-commerçant  qui  prend  intérêt 
dut»  uoe  société  de  commerce  snouyme  ou  en  com- 
mandite, en  y  souscrivant  des  actions,  oo  en  contrac- 
tant avec  elle  dans  un  intérêt  social,  fait  par  la  un 
tclc  de  commerce,  qui  le  soumette  à  la  juridiction 
commerciale,  et  même  à  la  contrainte  par  corps; 
et  tous,  généralement ,  décident  la  négative  :  F. 
daos  ce  sens  ,  MM.  Orillond,  Compét.  des  trib.  de 
eoim.,n.  534,  pag.  485;  Nouguier,  /d.,  lom.l, 
pag.  374;  Delangle,  des  Sociétés  eomm.,  iom.  1, 
s.  3)3;Goujet  et  Merger,  DicUonn  de  droit  eomm., 
v*  Acte  de  commerce,  n.  84,  etc.  —  Mais,  pour  le 
décider  siosi,  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer 
résonnent  dans  l'hypothèse  d'une  contestation  élevée 
cotre  la  société  et  le  non-commerçant  bailleur  de 
fonds  ou  souscripteur  d'actions;  aucun  n'examine 
particulièrement  le  cas  ou  la  contestation  s'élève, 
comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  entre  le  vendeur  et 
Paeheteur  d'actions  de  la  société.  Toutefois,  il  est 
permis  de  penser  que,  pour  ce  cas,  et  à  plus  forte 
raUoa,ils  rejeleraient  également  la  compétence  com- 
uerciale,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un  scte  qui  se  fait  en 
dehors  de  la  société  et  qui  n'a  eu  aucun  rapport  di- 
ttct  avec  elle* 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n'offre  sur  la 
question,  telle  que  nous  l'envisageons  ici  ,  qu'un 
petit  nombre  de  précédons  assex  divergeas,  et  que 
moi  avons  déjà  signalés  en  rapportant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  casaation  du  28  fév.  1844  (F.  la  note  3 
<pi  accompagne  cet  arrêt,  Yol.  de  1844.1.693 — 
P.1844.2.644).— Ainsi,  s'il  a  été  jogé  par  divers 
Goir»  d'appel ,  que  le  non-commerçant,  qui  prend 
des  actions  dans  une  société  de  commerce,  ou  se 
rend  acquéreur  de  droits  ou  intérêts  dans  une  pa- 
reille société,  ne  fait  pas  en  cela  un  acte  de  commerce 
(Rouen,  6  août  1841,  Vol.  1841.2.636;  Paris,  28 
fê>.  1842  (note  précitée— P.1842.1. 409);  Douai, 
ftjanv.  1843,  Vol.  1843.2.181— P.1843,2.79)  ;  il 
»  été  jogé  aussi,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  du  13 
bot.  1836  (note  précitée,  alT.  Lopès),  que  l'achat 
d'actions  dans  une  compagnie  industrielle  est  un  acte 
de  commerce,  et  que  le  vendeur  peut  assigner  l'a- 
cheteur en  exécution  du  contrat  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Ceit  ce  dernier  système  qu'a  soutenu,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  M.  l'avocat  général  Valenlin,  de- 
uni  la  Cour  de  Lyon,  et  que  cette  Cour  a  refusé 
L.— n*  PARTIE. 
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compétence  de  la  juridiction  commerciale. 
(Cod.  corn  m.,  632.)  (1) 

2°  Celui  qui  vend  des  actions  sociales  est-il 
garant  de  leur  existence  ou  valeur  réelle  au 
moment  de  la  vente,  comme  le  serait,  aux  ter- 
mes de  Part.  1693,  Cod.  civ.,  le  vendeur  d'une 
créance  ou  autre  droit  incorporel?  —  Arg. 
nég.  (2). 

En  tout  cas,  celui  qui  vend  des  actions  d'une 
société  commerciale  ou  industrielle  n'est  pas 
tenu  de  garantir  à  l'acheteur  la  réalisation 


d'accueillir. — A  l'appui  de  cette  thèse,  H.  l'avocat 
général  a  invoqué  l'opinion  de  M.  Vincens  (tégisl. 
comm.,  tom.  1,  pag.  322),  le  seul  auteur,  que  nous 
sachions,  qui  ait  avancé,  sans  toutefois  en  déduire 
de  motifs,  que  la  souscription  d'actions  dans  une  so- 
ciété commerciale,  est  un  acte  de  commerce;  il  a 
invoqué  aussi  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation 
du  28  fév.  1844  et  un  arrêt  de  Paris,  23  juin  1825 
(S.  25.2.252  ;  Collect.  nouv.  8.2.102),  qui  semblent 
consacrer  la  même  opinion,  pour  arriver  à  en  dé- 
duire la  compétence  commerciale.  Mais,  il  faut  bien 
le  remarquer,  ces  arrêts  le  jugent  ainsi  à  l'égard 
d'une  société  tombée  en  faillite,  et  dans  des  contesta- 
tions élevées  entre  le  souscripteur  d'actions  ou  com- 
manditaire et  des  tiers,  créanciers  de  la  société,  et 
prétendant  exercer  les  droits  de  cette  société  pour 
contraindre  ces  souscripteurs  ou  commanditaires  à 
verser  à  l'actif  de  la  société  en  faillite  le  montant 
de  leur  souscription.  Or,  c'est  lé,  comme  on  sait,  une 
question  encore  fort  controversée  ,  et  tout  autre, 
d'ailleurs,  que  celle  que  nous  examinons  ici. 

Qooi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  disconvenir  que, 
dans  toutes  ces  questions  particulières,  se  trouve 
plus  ou  moins  engagée,  comme  principe  ou  point 
de  départ,  la  question  de  savoir  si  la  souscription  et 
aussi  la  vente  ou  l'achat,  A  la  Bourse  ou  autrement , 
d'actions  commerciales,  constituent  un  acte  de  corn* 
merce.  Or,  sur  celte  question,  et  les  conséquences 
qui  en  dérivent  quant  à  la  compétence  et  à  Ja  con- 
trainte par  corps,  il  n'existe  encore  aucune  théorie 
bien  nette  dans  les  auteurs,  et  la  jurisprudence  est 
loin  de  s'accorder  avec  eux.  —  Quant  à  nous,  nous 
avons  toujours  incliné  pour  la  négstive,  c'est-à-dire 
pour  la  non-commerciaiité  de  l'acte  (F.  nos  obser- 
vations sur  l'arrêt  précité  de  1844)  :  nous  ne  pou- 
vons concevoir  qu'il  y  ail  acte  de  commerce  de  la 
part  du  non-commerçant  qui,  dans  la  seule  vue  d'un 
placement  plus  ou  moins  long  de  ses  fonds,  souscrit 
ou  achète  des  actions  commercisles  ,  cotées  à  la 
Bourse,  comme  il  y  achèterait  des  renies  sur  l'Etat, 
ou  tous  autres  effets  publics  ;  nous  ne  saurions  voir 
lé  un  acte  de  commerce,  qu'autant  que  cet  acte  se- 
rait fréquemment  répété,  et  dans  la  vue  d'une  spé- 
culation habituelle  sur  les  différences;  et,  réduite  à 
ce  point  de  vue,  la  question  devient  alors,  pour  les 
juges,  une  question  d'appréciation  des  circonstances. 

En  somme,  nous  pensons  donc  que  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  que  nous  rapportons  ici,  et  qui  refuse 
é  un  simple  achat  d'actions  dans  une  compagnie 
commerciale  ou  industrielle,  le  caractère  d'acte  de 
commerce,  est  dans  la  voie  des  véritables  principes. 
L.-M.  Dbvill. 

(2)  F.  sur  cette  question,  les  conclusions  ci-après 
de  M.  l'av ocat  général. 
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Loi*  e%  DéeUUmi  divertit. 


de*  condition*  detquelle*  dépend  l'eœiâtenee 
de  la  tociélé. 

(Desgaultières— C.  Brun.) 
Le  20  juin  1846,  le  sieur  Bran  acheta,  par 
Pentremised'un  agent  de  change  de  Lyon,  cinq 
actions  d'une  société  en  commandite,  formée 
pour  l'éclairage  au  gaz  de  la  tille  de  Florence* 
—Mais,  en  1848,  les  fonds  de  la  société  avaient 
été  complètement  dissipés  par  ses  gérans,  et 
les  actions  de  la  société  se  trouvaient  n'avoir 
conservé  pour  ainsi  dire  aucune  valeur*  Alors  le 
sieur  Brun,  prétendant  que  la  société  n'avait 
jamais  eu  rien  de  réel,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  concession  d'éclairage  par  la  ville  de  Flo- 
rence, et  que  la  concession,  annoncée  dans 
l'acte  de  société  comme  définitive*  n'était  que 
conditionnelle  et  soumise  à  une  ratification 
de  l'autorité  supérieure,  qui  n'avait  point  été 
obtenue,  a  formé,  contre  son  cédant  immédiat, 
te  sieur  Desgaultiéres,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  une  demande  en  rem- 
boursement du  prix  de  la  cession  de  ses  ac- 
tions, en  vertu  de  l'art.  1693,  G.  civ.,  portant 
3ue  «  celui  qui  vend  une  créance  on  autre 
roit  incorporel  doit  en  garantir  l'existence  au 
temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  ga- 
rantie. » 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui,  fai- 
sant application  de  cet  article  à  la  cause,  con- 
damne le  sieur  Desgaultiéres  a  rembourser  au 
aieur  Brun  le  prix  des  actions. 

Appel  par  le  sieur  Desgaultiéres.  —  Devant 
la  Cour,  l'appelant  oppose,  pour  la  première 
fois,  l'incompétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale, sur  le  motif  que  la  simple  cession  d'ac- 
tions dans  les  sociétés  commerciales  ou  indus- 
trielles, ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce, et  que  dès  lors  les  difficultés  auxquelles 
de  pareilles  cessions  peuvent  donner  lieu  sont 
du  ressort  de  la  juridiction  civile  ordinaire. — 
Au  fond,  il  soutient  que  la  disposition  de  l'art. 
1693,  G*  civ»,  n'est  pas  applicable  à  la  cause, 
attendu  qu'une  action  dans  une  société  n'est 
lias  une  simple  créance  ou  droit  incorporel, 
mais  qu'elle  représente  réellement  une  part 
de  l'actif  social,  et  qu'il  n'y  a,  à  cet  égard,  au- 
eone  distinction  à  établir  entre  les  sociétés  dé- 
finitivement constituées  et  celles  dont  l'objet, 
et  par  conséquent  l'existence,  est  subordonné 
à  l'événement  d'une  condition. 

M.  l'avocat  général  Valentin,  portant  la  pa- 
role dans  cette  affaire,  s'est  livré  à  un  exa- 
men approfondi  des  deux  questions  qu'elle 
présentait  à  juger*— VoM  en  substance  quelles 
ont  été  ses  conclusions  : 

«  Le  tribunal  de  commerce  était-il  compétent? 
En  d'antres  termes,  la  cession  d'une  action  dans 
une  entreprise  de  commerce  est-elle  un  acte  com- 
mercial? Sur  ce  point,  la  jurisprudence  a  varié.  La 
qualité  de  ceux  qui  achètent  une  action,  le  but 
qu'ils  se  proposent  en  l'achetant,  ont  déterminé 
certaines  Gours  à  ne  voir,  dans  ce  fait,  qu'un  pla- 
cement d'argent,  une  opération  toute  civile.  Il  ne 
prend  un  caractère  commercial,  que  lorsque  la  spé- 
culation s'en  mêle.  Or,  la  spéculation  ne  peut  res- 


sortir que  de  l'habitude  constatée  de  rachat  et  dé  la 
revente  des  actions.  Cette  opinion  a  le  tort  de  ne 
pas  reposer  sur  un  principe  suffisamment  net  et 
précis.  Elle  dépend  d'une  appréciation  trop  arbi- 
traire et  souvent  impossible  des  faits.  Dans  le  temps 
où  nous  vivons,  la  spéculation  n'est-elle  pas  pres- 

3ue  toujours  la  cause  déterminante  de  l'acquisition 
es  actions  ?  La  hausse  et  la  baisse,  tel  est  le  secret 
de  ces  sortes  d'opérations. 

«  Le  système,  d'après  lequel  la  cession  d'une 
action  doit  être  envisagée  comme  un  acte  de  com- 
merce, est  plus  près  de  la  vérité  légale,  si,  comme 
nous  le  démontrerons,  l'action  n'est  qu'une  part 
dans  la  société  ;  si  l'actionnaire  n'est  qu'on  associé, 
la  cession  d'une  action  ne  sera  elle-même  qu'une 
substitution  d'associé,  o'est  à-dire  un  acte  commer- 
cial au  premier  chef.  Bile  sera,  si  l'on  veut,  le  der- 
nier acte  de  commerce  de  l'actionnaire  cédant  et  le 
premier  du  cessionnaire.— L'hypothèse  d'un  place- 
ment d'argent  doit  être  écartée,  car  le  droit  de  l'ac- 
tionnaire n'est  plus  comme  celui  d'un  simple  créan- 
cier, invariable  et  fiie;  il  est,  au  contraire,  indéter- 
miné, mobile,  flottant  et  soumis  à  toutes  les  vicis- 
situdes de  la  société  elle-même*  Le  créancier  a 
droit  à  un  intérêt  ;  l'actionnaire  ne  peut  prétendre 
qu'à  un  dividende. — Dire  qu'une  telle  doctrine  est 
dangereuse,  parce  qu'elle  éloignera  d'entreprises 
utiles  les  capitaux  sans  lesquels  elles  ne  peuvent  se 
soutenir,  c'est  répondre  par  une  considération  de 
fait  à  un  argument  légal.  Ajouter  que  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  chargent  d'une  action 
ne  font  pas  un  acte  de  commerce,  par  cette  raison 
qu'ils  n'entendent  pas  accomplir  un  acte  sembla- 
ble, c'est  attribuer  è  une  erreur  de  droit  un  effet 
qu'elle  ne  peut  avoir;  e'est  substituer  à  la  volonté 
supérieure  de  la  loi,  la  volonté  capricieuse  des  con- 
tractai». Le  tribunal  de  commerce  était  doue  com- 
pétent. 

«  Cependant,  il  faut  le  dire,  la  aueatiea  est  vi- 
vement controversée  ;  et,  dans  le  sent  de  ta  doctrine 
qui  maintient  la  commeretatité  de  l'acte,  et,  par 
suite,  la  compétence  commerciale,  en  peut  invoquer 
l'opinion  de  M.  Yiocens,  Léfùl*  eomm*,  pag.  522, 
et  l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du 
28  fév.  1844,  et  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Faris  du 
23  juin  1825  (F.  l'indication  de  ces  arrêts,  *up»  ad 
not.).  ~  Les  motifs  sur  lesquels  repose  l'opieioo 
contraire,  continue  If*  l'avocat  général,  peuvent 
être  résumés  en  peu  de  meta.  Le  commanditaire  ne 
fait  pas  d'actes  de  commerce,  il  lui  est  interdit  d'en 
faire  ;  c'est  son  argent  qui,  seul,  est  engagé  dans 
le  commerce,  sa  personne  y  reste  étrangère.  Quand 
il  s'oblige  à  verser  une  mise  de  fonde  dans  une 
entreprise  industrielle,  ce  n'est  qu'un  placement 
d'argent  qu'il  fait  sous  des  conditions  aléatoires; 
toute  solution  contraire  serait  fatale  à  l'industrie,  en 
éloignant  d'elle  lea  capitaux  de  beaucoup  de  person- 
nes qui,  par  leur  position  sociale,  ne  veulent,  ni 
ne  doivent  contracter  des  engagemens  commer- 
ciaux  »  (Ici  If.  l'avocat  général  cite  la  plupart 

des  arrêts  et  des  auteurs  que  nous  avons  indiqués 
plus  haut  ad  not.) 

Sur  la  question  du  fond,  M.  l'avocat  général  a  dit: 
— «  Le  système  du  tribunal  est  celui-ci  :  La  ces- 
sion d'une  action  équivaut  au  transport  d'une  créance 
ou  d'un  droit  incorporel  contre  la  société.  L'action- 
naire est,  dès  lors,  garant  vis-à-vis  de  son  ces- 
sionnaire  de  l'existence  du  droit,  de  la  créance  et 
de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  société  an  temps  du 
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transport  (Art*  tfl*3).  I!  y  à  Va  une  conraston  de 
principes  qu'il  convient  de  dissiper.  Une  définition 
eiaete  de  la  nature  de  l'action  déterminera  sente  les 
véritables  Beau*»  de  la  responsabilité  du  eédant.  — 
Tous  les  auteurs  envisagent  l'action  comme  nue 
portion  de  l'avoir  social,  comme  un  droit  de  co- 
propriété dans  la  chose  sociale  indivise,  comme 
dm  parcelle  de  la  valeuf  générale  de  la  société; 
Voit  l'appellera**  tttief  art»  (de  Hùreé.  vel.  act. 
w**\,n.  il).  D'Aguesseau  dtl  qu'une  action  n'est 
qïunspart  dams  un*  smeiété  (Mémoire  sur  la 
commercé  de*  aeitent,  art.  1",  nu  6,  tem.  10,  *• 
part.,  pag.  476).  flferHn  adopta  cette  définition, 
Quut.  d*  droite*  Aetion*  Pardessus  établit  (tom. 
4,  b.  993)  que  l'action  n'est  qu'un*  portion  indi- 
vise dans  la  propriété  de  tout  ce  qui  compose  a» 
fonds  soeiaL  Suivant  Delangle  (Société  comm., 
tom.  5,  d.  461),  elfe  représente  le  droit  de  Vasso- 
eié  dans  la  chose  sociale.  Troplong  (Conu  de 
iocièté.,  tom.  1,  o.  140)  signale  avec  une  très 
grande  clarté  les  différences  essentielles  entre  l'ac- 
tion et  tme  simple  créance  contre  la  société.  La 
Cour  de  cassation  (par  un  arrêt  du  1er  vent,  an 
10,  S.V.7.9.770 ;  CoHett.  noue.,  f  .1.995}  formule 
av  ce  peint  su  doctrine  en  ees  tenues  :  «  Considé- 
rât que  tes  actions  dan»  les  mains  des  associe»  re- 
présentent leur  propriété  respective  dan»  les  fonds- 
de  première  mise  ;  que  les  associés  ont  le  droit  de 
cWei  leurs  actions*  que  ces  actions  ne  peuvent 
changer  de  nature  entre  les  mains  des  oessiomaai- 
rea  qu'autant  que  cela  est  dit  dans  le  contrat  de  se- 
i  «été.  »— L'action  n'est  donc  point,  comme  on  a  es* 
I  »  Je  de  le  soutenir,  on  droit  ou  une  créance  contre 
i  lt  société  ;  elle  eut  une  part  de  société,  pars  socie- 
|  W«s.  L'actionnaire  n'est  lui-même  qu'un  associé 
Possédant  cette  part  de  ravoir  général  et  indivis  de 
b  société.  Tous   ses  engagemens  sont  remplis 
I   quand  il  a  versé  le  prît  de  l'intérêt  ou  de  l'action 
!  *■!  Il  est  acquéreur.  Il  est  responsable  de  ce  ver- 
raient dans  le  rapport  de  ta  société  comme  dans 
I* «apport  des  tiers;  mais,  dans  aueun  cas,  il  n'est 
rapooseble  de  l'apport  de  ses  coassociés.  Il  n'est 
d»ns  la  société  que  pour  son  argent.  Son  action  ne 
"pesante  que  son  capital, et  il  est  à  h**néme  son 
popra  débiteur.  Il  auit   nécessairement  de  là 
lu,  lorsqu'il  cède, qu'il  vend  son  action,  il  ne  fiait 
^transportât  à  un  tiers  sa  part  sociale.  Assotié, 
il  est  remplacé  par  un  autre  associé  qui  succède  a 
J°u  ses  droits  comme  à  toutes  ses  obligations  dans 
«proportion  de  la  valeur  nominale  de  faction.  <  Le 
'  cessionnaire,  dit  Pardessus  (Droit  comm.»  tom. 
*  4,  o.  97$),  quelles  que  soient  les  clauses  de  la 
1  cession,  est  tenu  de  toutes  les  charges  doot  la 
1  put  de  son  cédant  est  ou  se  trouve  grevée  par 
1  toile  coopérations  relatives  à  la  société.  Tout  ac- 
'  foéreev  d'une  action,  dit  la  Cour  de  cassation, 
'  "Ktède  4e  droit  **i  bénéfices  et  charges  do  l'as- 
'  ttdé  uuHI  représente,  à  regard  des  autres  as- 
■  sociés.  »  (Arrêt  du  23  vent,  an  8  ;  S.  1.1. 287  ; 
Çoti.  notit?.,  1.1.308.)  La  libération  de  l'associé  ac- 
tuaire, écrite  dans  presque  tous  les  actes  de  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  est  donc  consom- 
ufc  deaottivemeni  par  la  remise  ou  le  transfert  de 
Ma  titre  à  un  tiers.  Les  règles  relatives  au  trans- 
port des  créances  ou  droits  incorporels  font  place 
ti  m  principes  généraux  du  contrat  de  société.  A 
Kfaatde  stipulation  contraire,  le  cédant  n'est  tenu 
oners  son  cessionnaire  qu'à  l'obligation  de  prou- 
ver  le  versement  de  sa  mise  de  fonds.  11  doit  la  ga- 


rantie de  sa  mise,  puisque  le  remboursement  lui  en 
est  fait  par  l'acquéreur  de  l'action.  Mais  doit-il  ga- 
rantir la  réalité  de  l'apport  de  ses  coassociés,  alors 
même  que  ceux-là  auraient  déelaré  dans  l'acte  de 
société  avoir  effectivement  fott  cet  apport,  qu'if 
consiste  en  argent,  en  valeur  quelconque,  ou  en  un 
corps  déterminé  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'on 
ne  trouve,  dans  aucun  texte  de  loi,  lu  principe 
d'une  pareille  responsabilité.  Les  arL  26  et  97, 
God.  comm.,  en  Limitant,  au  contraire,  la  respon- 
sabilité du  commanditaire  aux  fonds  qu'il  a  mis  ou 
dû  mettre  dans  la  société,  et  en  faisant  sa  personne 
étrangère  à  toute  gestion,  ont,  par  cela  même* 
déterminé  précisément  ses  rapports,  non-seulement 
vis-à-vis  des  tiers  créanciers  de  la  société,  mais  en- 
core vis-à-vis  de  son  cessionnaire.  Ce  dernier,  qui 
n'est  qu'on  associé  substitué,  a  du,  avant  d'entrer 
dans  la  société,  s'informer  de  la  situation  véritable 
dans  laquelle  elle  était,  fl  a  dû  savoir  quel  était 
l'Objet  de  la  société  et  s'il  existait,  et  si  chaque  as- 
socié avait  bien  réalisé  son  apport.  Ne  l'a-l-il  pus 
fait?  C'est  une  imprudence,  c'est  une  légèreté  qu'il 
ne  peut  tasputer  qu'à  toi-même.  Comme  i?  succède 
à  tous  les  droits  desou  cédant,  il  peut  tous  les  mire 
valoir  contre  ceux  qui  auraient  ntanqué  à  leurs  en- 
gagemens. Mais,  bots  du  cas  que  nous  avons  indi- 
qué, il  ne  peut  jamais  rechercher  ni  inquiéter  l'ac- 
tionnaire qu'il  a  remplacé,  à  moins  qu'il  n'allègue 
et  ne  prouve  contre  lui  un  fiait  de  fraude  ou  de  mau- 
vaise foi.  Ces  principes,  fondés  sur  le  droit  et  la 
raison,  sont  les  seuls  applicables  au  procès.  Us  af- 
franchissent le  sieur  Desgaultières  de  toute  res- 
ponsabilité en  ce  qui  concerne  la  concession  annoncée 
dans  Pacte  de  société  comme  ayant  été  définitive- 
ment obtenue  par  Tes  associés  fondateurs...  » 

M.  l'avocat  général  examine  ensuite  si,  en  fait,  il 
s'agissait  bien  d'une  concession  obtenue  ou  à  obte- 
nir, d'une  action  réelle  ou  d'une  promesse  d'action, 
d'une  société  créée  sur  un  objet  certain,  ou  seule- 
ment eu  vue  d'une  éventualité.  Dans  sa  pensée,  la 
société  ne  reposait  que  sur  une  entreprise  à  réa- 
liser. Ce  sont  ces  dernières  considérations  qui  oui 
déterminé  l'arrêt  quisuit  ; 

ARftÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  d^coinpé- 
tence  :  —  Attendu  que  le  sieur  Desgaultières 
n'exerce  pas  la  profession  de  commerçant; 
que  le  simple  mit  de  posséder  des  actions  dans 
une  compagnie  simplement  industrielle  n'at- 
tribue pas  la  qualité  de  commerçant  à  celui  qui 
n'a  pas  pour  but  de  se  livrer  habituellement  h 
un  trafic  sur  ces  actions;  —  Attendu  que  la 
vente  de  ces  actions,  fa*  plus  que  leur  posses- 
sion, ne  constitue  un  acte  eommeaciai  i  qu'il 
suit  de  là  <%ae  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  ralione  mafer*»»  exception  qui 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ; 

Mais  attendu  que  la  cause  est  disposée  à  re- 
cevoir une  décision  définitive,  et  que  les  deux 
parties  concluent  à  l'évocation  ;— Evoquant  et 
statuant  au  fond  :-~Aueada  que  DesgMaitieves 
a  acheté  cinq  actions  dans  in  cenpegnie  è* 
ga»  de  Florence,  au  prix  de  500  fir.  chacune  * 
—  Qu'il  les  a  revendues  au  prix  de  520  ft\; 
qu'il  résulte  de  la  détention  actuelle  de  ces  ac- 
tions par  Bran,  et  des  autres  documens  de  in 
cause,  que  cette  vente  négociée  par  Ptatermé* 
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diaire  d'un  agent  de  change,  a  élé  réellement 
passée  audit  sieur  Brun  ;  —  Attendu  que  la 
bonne  foi  de  Desgaultières,  dans  l'acquisition 
et  dans  la  vente  de  ces  actions,  n'est  pas  con- 
testée ; — Qu'il  s'agit  seulement  de  décider,  en 
droit,  si  la  vente  desdites  actions  doit  être  dé- 
clarée nulle,  par  application  de  l'art.  1693,  G. 
civ.,  en  d'autres  termes,  si  Desgaultières,  en 
vendant  lesdites  actions,  a  vendu  un  droit 
purement  chimérique,  n'ayant  aucune  exis- 
tence réelle  ;  —  Attendu  qu'une  société  en 
commandite  par  actions  a  été  constituée  à  Lyon 
par  acte  reçu  M*  Hennequin,  notaire,  à  l'effet 
d'exploiter  un  traité  mentionné  dans  ledit  acte, 
obtenu  de  la  ville  de  Florence  par  un  sieur 
Gherrier,  pour  l'éclairage  au  gaz  de  ladite  ville 
de  Florence  ;  —  Que  les  actions  émises  par 
Gherrier,  nommé  gérant  de  la  société,  n'é- 
taient autre  chose  que  des  cessions  de  parts 
dans  l'exploitation  future  dudit  traité;— Attendu 
que  ce  traité,  objet  de  la  société  constituée  et 
des  actions  émises,  existait  véritablement  ;  qu'il 
était  soumis,  il  est  vrai,  suivant  ses  propres 
termes,  à  une  condition  suspensive,  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  ;  —  Mais  qu'un  contrat 
conditionnel  n'en  est  pas  moins  un  contrat 
réel,  créant  un  lien  de  droit  réel  avec  des  ef- 
fets aléatoires  ;  —  Qu'ainsi ,  céder  une  part 
dans  un  traité  conditionnel,  c'est  céder  un  droit 
véritable,  quoique  aléatoire  ;  —  Attendu,  au 
surplus,  qu'il  importe  peu  dans  la  cause  que  des 
manoeuvres  frauduleuses  aient  été  employées, 
soit  pour  faire. coter  les  actions  à  la  Bourse, 
soit  pour  exagérer  aux  yeux  du  public  Ja  por- 
tée du  traité,  les  moyens  de  réussite  et  les  bé- 
néfices probables  ;  que  ces  moyens  pourraient 
être  utilement  invoqués  contre  les  auteurs  ou 
complices  des  manœuvres,  non  contre  Desgaul- 
tières, dont  la  bonne  foi  n'est  pas  mise  en 
cause  ;  —  Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  et  y 
faisant  droit,  annulle  le  jugement  dont  est  appel 
comme  incompétemment  rendu  ;  statuant  par 
jugement  nouveau,  renvoie  l'appelant  de  la  de- 
mande dirigée  contre  lui. 

Du  7  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 2e 
ch.  —  Prés.y  M.  Durieu.— Concl.,  M.  Valen- 
tin,  av.  gén.— PL,  MM.  Perras  et  Pine-Des- 
granges. 


SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE.  —  Faillite.  — 
Actions  sociales.— Exigibilité. 
La  déclaration  de  la  faillite  d'une  société 
de  commerce  par  actions,  rend  actuellement 


(!)  Cette  décision  est  an  nouveau  corollaire  de  la 
doctrine  qui  reeonnatt  aux  créancier!  d'une  société 
en  commandite  ou  par  actions,  dn  moment  qu'elle  a 
été  déclarée  en  faillite,  le  droit  de  contraindre  les 
commanditaires  ou  actionnaires  au  versement  de 
leurs  mises  sociales  ou  du  montant  de  leurs  souscrip- 
tions. F.  avr  celte  doctrine,  nos  observations  en , 


exigible,  contre  les  actionnaires,  le  vertement 
des  annuités  non  échues  de  leurs  actions, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire, 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  société.  (Cod. 
comm.,  444, 42.)  (1) 

(Marmoyet— C.  Gaoderon.) 
Le  sieur  Marmoyet  avait  pris  une  action  de 
1,000  fr.  dans  une  société  fondée  sous  le  litre 
de  Banque  d'amortissement  des  dettes  hypo- 
thécaires. Aux  termes  des  statuts  de  cette  so- 
ciété, les  actions  devaient  être  payées  en  vingt- 
deux  annuités  de  45  fr.  45  c,  et  des  bonifi- 
cations pouvaient  être  accordées  aux  souscrip- 
teurs sous  forme  de  paiement  anticipé  des  inté- 
rêts de  leurs  actions. 

La  société  ayant  été  déclarée  en  faillite,  le 
sieur  Cauderon,  liquidateur  de  la  société,  a 
poursuivi  contre  les  souscripteurs  d'actions  le 
paiement  des  annuités  restant  dues,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  était  nécessaire 
pour  acquitter  les  dettes  sociales. 

Le  sieur  Marmoyet  a  résisté  à  cette  demande, 
et  a  soutenu,  qu'ayant  payé  toutes  les  annuités 
échues,  il  ne  pouvait  être  passible  de  pour- 
suites avant  l'échéance  des  termes  stipulés. 
Suivant  lui,  l'état  de  faillite  de  la  société  ne 
pouvait  changer  les  conditions  sous  lesquelles 
il  avait  contracté  en  souscrivant  une  action, 
alors  surtout  que  ces  conditions  étaient  con- 
formes aux  statuts  sociaux,  qui  avaient  été  pu- 
bliés conformément  à  la  loi,  et  qui,  par  consé- 
quent, étaient  opposables  aux  tiers.  Il  ajoutait 
que  l'art.  444,  G.  comm.,  aux  ternies  duquel 
l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les 
dettes  passives  non  échues,  ne  s'applique 
qu'aux  dettes  du  failli,  et  non  à  ses  débiteurs  ; 
que  si  le  failli  est  déchu  par  là  du  bénéfice  des 
termes,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  l'ac- 
tionnaire, simple  commanditaire ,  lequel  ne 
peut  être  atteint  par  la  faillite- 
La  contestation  ayant  été  portée  devant  des 
arbitres,  il  est  intervenu  une  sentence  qui,  re- 
poussant le  système  soutenu  par  le  sieur  Mar- 
moyet, l'a  condamné  au  versement  des  annui- 
tés réclamées  contre  lui.— Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Marmoyet, 
associé  commanditaire  dans  la  banque  d'amor- 
tissement des  dettes  hypothécaires,  a  été  déchu 
par  la  faillite  de  ladite  société  du  bénéfice  des 
termes  qui  lui  avaient  été  accordés  lors  de  la 
souscription  de  son  action;  qu'en  effet,  ce 
n'est  pas  le  gérant  seulement,  mais  encore  la 
commandite  elle-même,  qui  a  été  déclarée  en 


note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  fér. 
1844  (Yol.  1844.1.692— P.1844.2.Ô44).— F.  aussi 
suprè,  pag.  344,  les  décisions  citées  à  la  note  3  qui 
accompagne  on  arrêt  de  Lyon  du  3!  janv.  1840, 
dont  la  solution  consacre  un  autre  corollaire  de  la 
même  doctrine. 
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faillite,  ce  qui  a  rendu  exigible  le  montant  des 
actions ,  conformément  à  l'art.  444 ,  Cod. 
comm.;— Considérant,  d'autre  part,  que,  dans 
la  publication  par  extrait  de  l'acte  de  société, 
il  est  annonce  que  le  capital  social  est  d'un 
million,  divisé  en  mille  actions  de  1,000  fr. 
chacune;— Que  si,  aux  termes  des  statuts,  des 
bonifications  pouvaient  être  accordées  aux 
souscripteurs  sous  forme  de  paiement  anticipé 
des  intérêts  de  leurs  actions,  ces  bonifications 
ont  dû  cesser  par  le  fait  seul  de  la  faillite,  et 
que  les  commanditaires  doivent  aux  créanciers 
le  versement  intégral  des  annuités  non  encore 
payées  ;  —  Considérant  que  Marmoyet  reste 
débiteur  de  douze  annuités  de  45  fr.  45  c.  cha- 
cune} que  pour  faire  face  aux  dettes  de  la  so- 
ciété, il  n'est  fait  appel  que  de  trois  annuités 
entières,  plus  des  deux  tiers  des  neuf  derniè- 
res annuités  {—Confirme,  etc. 

Du  ttr  août  1850.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
*  ch.  —  Prés.,  M.  Delahaye.  —  Conclu  M. 
Flandin,  av.  gén.— PL,  MM.  Cauchery  et  Bou- 
das, 


BAIL.— Jouissance.— Dommages-intérêts.— 
Fermier  sortant. 

Un  fermier y  et  spécialement,  le  fermier  de 
droits  d'octroi,  a  qualité  pour  former  directe- 
ment une  demande  en  dommages-intérêts  con- 
tre le  fermier  qui  l'a  précédé,  à  raison  d'abus 
de  jouissance  commis  par  ce  dernier,  qui  au- 
raient diminué  d'avance  les  bénéfices  du  bail. 
(Cod.  civ.,  1725, 1727, 1382.)  (l) 
(Sylve  —  C.  Richard.)  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  si  Richard  et 
consorts,  fermiers  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Vienne,  pendant  Tannée  1848,  auraient  pu  ré- 
gulièrement former  la  demande  contre  la  ville 
de  Vienne ,  pour  inexécution  de  certaines 
clauses  du  bail  qu'elle  leur  avait  concédé,  sauf 
à  elle  a  appeler  en  garantie,  si  elle  l'eût  jugé 
convenable  à  ses  intérêts,  les  sieurs  Sylve  et 
consorts,  fermiers  sortans,  néanmoins,  s'agis- 
sant  dans  la  cause  d'une  action  en  réparation  du 
préjudice  que  Richard  et  consorts  prétendent 
leur  avoir  été  causé  par  le  fait  persounel  de 
Sylve  et  consorts,  leurs  prédécesseurs  immé- 
diats dans  la  ferme  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Vienne,  les  demandeurs  ont  pu  valablement 
«signer  ces  derniers  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit  et  des  dispositions  de  l'art. 
1382,  Cod.  civ.,  sans  être  tenus  de  mettre  en 
cause  la  ville  de  Vienne;  —  Considérant  que 


(1)  Il  refaite  de  eette  décision  qu'en  pareil  cas,  le 
fermier  entrant  a  le  ehoii  entre  deux  actions  :  d'a- 
bord, une  action  contre  le  fermier  toriant,  en  répé- 
tition du  dommage  résultant  de  les  abua  de  jouis- 
ses, qui,  étant  étrangers  à  toute  prétention  de  pro- 
priété ou  de  possession,  sont  alors  considérés  comme 
de  simples  voies  de  fait,  dont  la  réparation  peut 
eue  demandée  par  le  fermier  entrant,  oui  en  soutire 


c'est  vainement  qu'on  oppose  à  Richard  et 
consorts  leur  défaut  de  qualité,  en  prétendant 
que,  lors  des  faits  reprochés  à  Sylve  et  con- 
sorts, Richard  et  autres,  n'étant  pas  encore 
fermiers,  n'avaient  aucun  droit  à  se  plaindre 
des  faits  antérieurs  à  leur  entrée  en  exercice; 
—  Considérant  qu'il  est  hors  de  doute  que  les 
remises  de  cinquante  pour  cent,  sur  les  droits 
d'entrée,  accordées  aux  contribuables  de 
Vienne  par  Sylve  et  consorts,  suivant  leur  pro- 
pre aveu,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
déc.  1847,  et  les  rentrées  nombreuses  et  an- 
ticipées des  denrées  soumises  au  droit  d'oc- 
troi, qui,  en  conséquence  de  ces  remises,  ont 
eu  lieu  à  cette  époque,  ont  eu  pour  effet  de 
diminuerla  recette  future  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Vienne  ; — Que  Richard  et  consorts  se  sont 
rendus  adjudicataires  de  cette  ferme  pour  l'an- 
née 1848;  que  leur  bail  n'est  point  contesté 
dans  la  cause  ;  que,  dès  lors,  ils  ont,  comme 
fermiers  succédant  à  Sylve  et  consorts,  qua- 
lité et  intérêt  pour  exercer  leur  demande  et 
la  suivre  en  appel  ;  —  Au  fond,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  qui  ont  évalué  à  leur 
juste  taux  les  dommages-intérêts  dus  à  Ri- 
chard et  consorts,  d'après  les  faits  et  documens 
de  la  cause...  ;— Sans  s'arrêter  à  l'appel  prin- 
cipal émis  par  Sylve  et  consorts,  envers  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Vienne  du  16  déc. 
1848,  non  plus  qu'à  l'appel  incident  émis  par 
Richard  et  consorts,  dont  ils  sont  respective- 
ment déboulés,  met  lesdits  appels  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  reçoive  son 
plein  et  entier  effet,  etc.. 

Du  26  mai  1849.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— 2«  ch.— Prés.,  M.  Petit.  —  Concl.,  M.  Bur- 
det,  subst.  —  PL,  MM.  de  Ventavon  aîné  et 
Piollet. 


ORDRE.  —  Désistement.— Avoué.— Pouvoir 

spécial.  —  Acceptation.  —  Jogb-commis- 

saire. 

L'avoué  qui  a  formé  un  contredit  en  matière 
d'ordre,  peut  s'en  désister  sans  pouvoir  spé- 
cial de  sa  partie  ;  —  Et  ee%  désistement,  pour 
être  efficace,  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  : 
il  produit  de  plein  droit  son  effet  (Cod.  proc., 
402,  403  et  756). 

Le  juge-commissaire  a  d'ailleurs  tout  pou- 
voir pour  déclarer,  qu'en  présence  d'un  pareil 
désistement,  il  n'existe  plus  de  contredit,  et 
pour  maintenir  en  conséquence  la  collocation 
qui  avait  été  contestée  :  il  n'y  a  pas  nécessité 


préjudice,  an  même  titre  que  celle  de  tout  autre  dom- 
mage qui  lui  serait  causé  par  le  fait  d'un  tiers  ;  en- 
suite, Faction  spéciale  résultant  du  bail  contre  le  bail- 
leur, et  tendant  à  ce  qu'il  fasse  jouir  intégralement 
le  preneur  de  la  chose  louée,  jouissance  à  laquelle 
les  détériorations  c*  les  abus  du  précédent  fermier 
font  obstacle. 
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Ion  et  fiédemu  divertes* 


de  renvoyer  à  cet  égard  Ut  c  onftifa**  4  *"W- 
dience.  (Cod.  proc,  758.)  (i) 
[Metclié  —  G.  Dauzat  et  Garrabet.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —ÀUeqdu  qu'Eycbenne,  avoué 
des  époux  M'etché,  après  avoir  fait,  le  22  août, 
dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
des  biens  du  sieur  Garrabet,  un  cootreditsur  la 
collocation  de  la  femme  Dauzat,  avait  déclaré, 
le  27  août,  se  désister  de  ce  contredit;  que  le 
29  seulement,  il  a  déclaré,  par  up  nouveau 
dire,  retirer  son  désistement  pour  s'en  tenir 
au  contredit;  que  le  juge-commissaire  a  décidé 
que  l'avoué  avait  pu  valablement  renoncer  à  la 
contradiction  dont  la  créance  de  la  femme  Dau- 
zat avait  été  l'objet  de  sa  pari;  que,  par  voie  de 
suite,  il  n'existait  plus  de  contredit  le  jour  où 
expirait  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  les  col- 
locations  pouvaient  être  contestées  ;  que  celui 
qui  avait  été  formé  le  29,  devait  être  considéré 
comme  non  avenu,  puisqu'il  avait  été  fait  après 
la  forclusion  encourue  ;  —  Que  cette  ordon- 
nance a  été  attaquée  sur  le  motif  que  l'avoué 
n'avait  pas  pu  se  désister,  sans  le  consentement 
de  sa  partie,  du  contredit  fait  dans  l'intérêt  de 
celle-ci;  que  son  désistement  aurait  dû  être  ac- 
cepté j  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge-commis- 
saire, en  statuant  sur  ces  difficultés,  avait  com- 
mis un  abus  de  pouvoir  et  contrevenu  k  l'art. 
758,  Cod.  proc.  civ.,  qui  veut  qu'en  cas  de 
contestation,  il  renvoie  les  contestans  à  l'au- 
dience ;  —  Mais  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  fa- 
culté de  renoncer  à  un  contredit  ne  découle 
{)as  du  pouvoir  de  le  former,  qui  résulte  pour 
'avoué  du  mandat  du  créancier,  constaté  par 
la  possession  des  pièces;  que,  pour  lui  dénier  ce 
droit,  par  application  de  l'art.  402,  on  est  con- 
duit à  confondre  deux  situations  qui  n'ont  au- 
cune analogie  entre  elles  ;  que  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  en  effet,  il  s'agit  d'une  in- 
stance introduite,  d'une  action  engagée  par  la 
Î>artie  elle-même;  qu'alors  il  est  évident  que 
es  règles  du  droit  seraient  violées  si  l'avoué 
pouvait  renoncer  à  la  demande  formée  ou  à 
l'exception  proposée  par  son  mandant,  sans 
un  pouvoir  spécial  ;  qu'en  le  constituant  en  ef- 
fet, ce  dernier  lui  a  donné  le  mandat  de  le  dé- 
fendre ;  c'est-à-dire  de  soutenir  ses  droits,  ce 
qui  n'emporte  nullement  le  pouvoir  de   les 
abandonner  ;  que  lorsqu'il  n'est  chargé  que  de 
faire  valoir  ses  moyens  de  défense,  son  man- 
dant trouverait  dans  la  seule  force  des  princi- 
pes du  droit,  indépendamment  de  la  disposi- 
tion expresse  de  fart.  402,  les  moyens  de  faire 
considérer  comme  non  avenu  un  désistement 
lait  sans  son  aveu  formel;— Que  la  cause  pré- 
sente un  cas  tout  différent;  qu'ici,  tout  se  fait 


(1)  Cela  est  fort  contestable:  car,  en  agissant 
ainsi,  le  juge-commissaire  décide,  par  le  fait,  que 
le  désistement  est  valable ,  quoique  l'avoué  o'eûx 
pas  de  pouvoir  spécial  pour  le  donner.  Evidem- 
ment, c'est  là  une  question  de  droii  (qui  môme  n'est 


par  le  ministère  de  l'avoué;  que,  dès  que  efest 
lui  qui  fait  le  contredit,  il  est  j«gft  de  la  sou- 
venance qu'il  peut  y  avoir  k  Je  foire,  par  mm* 
sèquentàle  retirer  s  qu'en  y  renoMBent,  a* 
lieu  d'abandonner  un  droit  exercé  par  «a  par- 
tie, il  défait  seulement  ce  qu'il  a  fait  lui- 
même  :  et  qu'alors  qu'il  a  lui-même  formé  J* 
lien,  il  fout  admettre  comme  oopséqueuce  for- 
cée, que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  le  rom- 
pre, ce  pouvoir  découlant  nécessairement  de 
l'autre  ;  que  c'est,  au  reste,  un  fait  de  pratique 
constante,  dont  l'expérience  démontre  l'uiiti- 
lé;  qu'il  importe  en  effet  aux  créanciers  que 
leur  avoué  puisse  foire  un  contredit,  pour  veil- 
ler à  leurs  droits,  même  avant  d'avoir  pu  s'as- 
surer s'il  est  ou  pop  bien  fondé;  niais  que  la 
partie  serait  exposée  a  des  frais  qui  pourraient 
devenir  considérables,  si,  après  un  exaines 
plus  attentif,  l'ayoué  ne  pouvait  pas  renoncer 
au  contredit,  dont  il  a  reconnu  l'injustice;  — 
Que  c'est  aussi  par  une  extension  des  règles 
relatives  aux  contrats,  qu'il  a  été  parié  de  l'ac- 
ceptation dont  le  désistement  devrait  être  l'ob- 
jet ;  qu'elle  est  nécessaire  pour  engager  celui 
de  qui  il  émane,  dans  les  situations  ordinaires  ; 
mais  que,  dans  la  procédure  d'ordre  ou ,  par  l'ef- 
fet de  l'indivisibilité,  ce  que  chacun  fait  profite 
à  tous,  celui  qui  fait  un  contredit  n'a  de  con- 
tradicteur qu'au  moment  oit  il  le  soucient  ;  eî 
qu'en  y  renonçant  il  le  fait  lui-même  disparaî- 
tre; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoir  imputé  au 
juge-commissaire  :— attendu  qu'il  est  incon- 
testablement dans  ses  attributions  de  constater 
si  les  collocation*  ont  été  ou  non  contestées 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  que,  de  la  il  suit, 
qu'il  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  celles  qui  ont 
été  faites  bors  de  ce  terme,  puisqu'elles  sont 
écartées  par  une  forclusion  que  prononce  la 
loi  ;— Que  dans  la  cause,  où  le  désistement  au 
27  août  avait  fait  disparaître  le  contredit,  il  n'y 
ayait  pas  de  contestation  à  l'expiration  do 
mois  ;  que  le  juge-commissaire  a  donc  eu  rai- 
son de  déclarer  que  la  collocation  de  la  femme 
Dauzat  n'était  pas  contredite,  et  qufelle  devait 
être  maintenue  ;  qu'il  était  dans  la  saine  ap- 
préciation du  droit  quand  il  ajoutait  que  le  dire 
du  29  n'était  autre  cbose  qu'un  contredit  nou- 
veau, dont  l'auteur  était  forclos  au  moment  où  il 
l'a  formé;  qu'ainsi,  il  n'a  foit  qu'exercer  fo  pou- 
voir qui  lui  appartenait;  que  s'y  l'avait  excédé, 
jl  p'en  aurait  pas  moins  agi  dans  la  plénitude 
de  &s  attributions  de  juge  de  premier  degré; 
que,  dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  pas  au  tri- 
bunal à  rectifier  son  erreur,  mais  a  la  Cour, 
comme  l'a  du  reste  reconnu  l'appelant  en  la 


pas  sans  difficulté),  une  véritable  copieataiioe.  Or, 
l'an.  758  fait  au  JM^e-commiwaixe,  en  pas  de  con- 
testa lioo,  un  devoir  impérieux  de  renvoyer  tes  con- 
testons à  l'audience,  sauf  à  arréier  Tordre  mut  les 
créances  antérieures  à  celles  contestée*...-. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 
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saisissant  (1)  ;  qtfau  lieu  de  reconnaître  qu'il 
ait  mal  apprécié  la  cause,  elle  juge,  par  les  rai* 
sons  déjà  déduites,  qu'il  a  fait  une  juste  applica- 
tion do  droit;  que,  sous  tous  les  rapports  donc, 
l'appel  est  mal  fondé,  et  que  les  époux  Metché 
qui  succombent  doivent  supporter  les  dépens; 
—Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'appel,  en 
démettant,  ordonne  que  l'ordonnance  de  clô- 
ture d'ordre  de  M.  Laburthe,  juge- commissai- 
re, recevra  sa  pleine  exécution  $  condamne  les 
époux  Metché  à  l'amende  et  aux  dépens, 

D*  8  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
—  2e  ch.**-  Prêt.,  M,  Martin. 


ORDRE.  *—  JoemmïT  fa*  défaut.  •—  Oppo- 
sition, 

Les  arrêts  par  défaut  en  matière  tfordre 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  (God. 
proc.,765et7e7.)C2) 

(Gemy  —  C.  Wolf.)  —  akrxt. 

LA  COUR  j  —  Considérant  que  les  încidens 
sur  la  poursuite  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière et  d'ordre  sont  régis  par  des  textes  spé- 
ciaux, qui  tous  ont  pour  but  d'accélérer  la  solu- 
tion de  ce  genre  de  contestations,  et  d'arriver 
par  la  voie  fa  plus  prompte  a  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  des  créanciers;  —Une  ce  but 
devient  manifeste  par  le  rapprochement  des 
art.  470,  735, 750, 705  et  767,  C.  proc.  civ.  ; 
—  Qu'eu  effet,  après  avoir  abrégé  les  délais  et 
simplifié  la  procédure,  le  législateur,  dans  l'art. 
707  précité,  et  en  cas  d'appel,  exige  que,  quin- 
zaine après  la  signification  de  l'arrêt,  saus  dis» 
tioguer  s'il  est  par  défaut  ou  contradictoire,  le 
juge-commissaire  arrête  définitivement  l'ordre 
des  créances;— Considérant  que  celte  pensée 
du  législateur  est  rendue  plus  saillante  encore 
par  l'art.  4  du  'décret  du  2  fév.  1811,  qui  in- 
terdit formellement  la  voie  de  l'opposition  à 
un  arrêt  par  défaut,  en  matière  de  procédure 
sur  saisie  immobilière;  que  cette  prohibition 
s  été,  depuis,  et  par  analogie,  appliquée  à  la 


(1)  Oa  tait  que,  récemment,  cette  doctrine,  que 
le  régleuses*  définitif  d'ordre  arrêté  par  le  juge-cem- 
aùsseiru  doit  être  attaqué  par  voie  d'appel,  a  été  re- 
pootsée  par  le  Gaur  de  cassation.  F-  son  arrêt,  a  la 
date  4*  14  janv.  1850,  et  nos  observation*,  aueyd, 

(g)  Cette  décision  oe  noua  paraît  pas  devoir  être 
suivie.  Le  recours  par  voie  d'opposition  est  de  droit 
commun,  et  peut,  de»  lors,  Sire  exercé  toutes  les 
bis  qu'il  n'est  pat  prohibé  par  une  disposition  ex- 
presse :  or,  il  n'en  existe  aucune,  à  eet  égard,  en 
matière  d'ordre.  L'arrêt  invoque  par  analogie  ce  qui 
a  Ueu  en  matière  de  poursuites  de  saisie  immobilière. 
Mais  ee  n'est  pas  par  des  analogies  qu'on  peut  intro- 
duire uae  exception  exorbitante  du  droit  commun, 
et  qui  a  pour  résultat  d'enlever  à  la  partie  intéressée 
le  seul  sauf  ea  léajal  qu'elle  a  de  Caire  rétracter  une 
décision  qu'élit  a  pu  m  trouver  daae  i'imposftuiitté 


procédure  d'ordre,  par  la  raison  <pie  l'ordre 
n'est,  eq  définitive,  que  le  complément  ou  le 
dernier  terme  de  l'expropriation  elle-même  ;-r 
Considérant  que  ces  principes,  appliqués  a 
l'espèce,  élèvent  une  fin  de  non-recevojr  con- 
tre l'opposition  formée  par  le  sieur  Genty  à 
l'arrêt  de  défaut  rendu  le  21  août  1849. 

Du  10  déc.  184»,— Cour  d'app.  de  Colmar. 
—3°  ch.  —  Prés.,  M,  Dumouliu. 


SAISIE-ARRÊT — Pmvsioif  alimentaire. 

Les  pensions  alimentaires  accordées  par 
jugement  ne  sont  pas,  comme  les  provisions 
alimentaires  adjugées  par  justice,  saisissables 
seulement  pour  cause  d'aliment.  Ces  pensions 
peuvent,  comme  celles  créées  par  donation  ou 
testament,  être  saisies  par  tout  créancier  pos- 
térieur au  jugement  qui  lee  a  établies,  et  ce, 
avec  permission  du  juge,  et  pour  la  portion 
qu'il  détermine,  (Cod.  proc,  581  et  582.)  (3) 
1*  Espèce.— (Fontaine— C.  Gorrel.) 

Nous  empruntons  au  Journal  des  auuftts  de 
la  Cour  d'appel  de  Rouen,  le  compte-re Sm  de 
celle  affaire. 

La  dame  Gorrel,  après  avoir  fait  prononcer 
6a  séparation  de  corps  et  de  biens  d'avec  son 
mari,a  résidé,  pendant  plusieurs  années,comme 
pensionnaire,  dans  la  communauté  des  dames 
Augustinesdu  Pecq.  Par  suite  de  règlemens  de 
compte,  elle  se  trouvait  débitrice,  au  mois 
d'octobre  1848,  envers  la  communauté,  d'une 
somme  de  3,521  fr.,  uni  pour  arrérages  de  sa 
pension  que  pour  diverses  avances. 

N'étant  pas  payée  de  cette  somme,  la  dame 
Fontaine,  supérieure  de  la  communauté,  a  fait 
conduire  une  aaisie-arrét,  suivie  d'assignation 
en  validité,  sur  une  pension  alimentaire  de 
3,000  fr.,  due  à  la  dame  Gorrel  par  le  sieur 
Gorrel,  son  mari,  en  vertu  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Rouen,  qui  prononçait  sa  sé- 
paration de  corps,  jugement  rendu  en  1840, 
c'est-à-dire  avant  ta  naissance  de  la  créance  de 


de  prévoir  el  d'empêcher.  Telle  est  aussi  l'upînieo 
de  M.  Chauvasu,  Lois  4s  le  prue.,  quest.  2582  et 
3597  ter,  consacrée  par  arrêts  de  la  Cour  de  Mets  du 
25  juill.  1835  (Vol.  1850.2.318),  et  de  le  Cour  de 
Caeu  du  9  mai  1837  (Vol.  1837.2.335).  —  On  dé- 
cide généralement  le  contraire  quant  aux  jugemme 
par  défaut;  et  cela,  par  le  motif  que  ces  jugemens 
sont  rendus  sur  rapport  ;  on  applique  alors  les  dis- 
positions des  art.  111  et  113,  God.  proc.  F.  Cass. 
19  no  t.  1811  (S.  12.1.48;  Collée  t.  nouv.  3.1.425), 
et  les  autorités  citées  en  note  dans  eette  dernière 
colleciidsx 

(3)  La  Geur  de  cassation  a  consacré  la  même  doc* 
irineparun  errêt  du  13  déc.  1827  (S.  27.1.218; 
VoUeet.  noue.  8.1.722).  C'est  aussi  l'opinion  de  MM. 
Roger,  de  ta  SeÀsie-erret,  n.  341,  et  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  1980  tts.—  Y.  toutefois,  en  sens  con- 
traire, M.  Durant©*,  tutu.  2,  a.  420. 
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la  communauté.  Cette  saisie  était  requise  en 
vertu  de  l'art.  582,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ac- 
corde à  tout  créancier  postérieur  le  droit  de 
saisir  les  pensions  alimentaires. 

Le  7  dec.  1849,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Rouen,  qui  déclare  la  dame  Gorrel,  débi- 
trice de  3,521  fr.  pour  avances,  avec  intérêts 
et  dépens,  mais  valide  seulement  la  saisie- 
arrêt  jusqu'à  concurrence  de  1500  fr.;  la  com- 
munauté renvoyée  à  se  pourvoir  pour  le  sur- 
plus de  sa  créance,  ainsi  qu'elle  aviserait  bien. 
— Cette  décision  était  basée  sur  ce  que  la  pen- 
sion alimentaire  de  3,000  fr.  par  an,  due  à  la 
dame  Gorrel,  en  vertu  du  jugement  de  18*0, 
devait  être  assimilée  à  une  provision  alimen- 
taire adjugée  par  justice  (Cod.  proc.  civ.,  581, 
n°  2),  et  qu'elle  ne  pouvait,  dès  lors,  être  sai- 
sie que  pour  cause  d'alimens  (art.  582).  Or, 
suivant  le  tribunal,  la  créance  de  la  commu- 
nauté, sur  la  dame  Gorrel,  ne  présentait  de 
caractère  vraiment  alimentaire  que  jusqu'à 
concurrence  de  1,500  fr.,  d'où  suit  que  la  sai- 
sie ne  pouvait  être  validée  que  pour  cette 
somm^. 

Appel  par  la  communauté.  —  Le  Code  de 
procédure,  a-t-on  dit  dans  son  intérêt,  en  dis- 
tinguant dans  l'art.  501,  entre  les  provisions 
et  \es pensions  alimentaires,  et  en  fixant,  pour 
les  unes  et  pour  les  autres,  dans  l'art.  582, 
des  conditions  de  saisissabilité  différentes,  a 
omis  de  s'expliquer  spécialement  sur  les  pen- 
sions alimentaires  accordées  par  jugement  ; 
que  conclure  de  là  ?  faut-il  assimiler  les  pen- 
sions aux  provisions  alimentaires  adjugées  par 
justice,  dont  parle  l'art.  581,  n°  2,  ou  bien  aux 
pensions  établies  par  donation  ou  testament, 
dont  parie  le  n°  4  de  cet  article  ?— Toutes  les 
raisons  d'analogie  sont  en  faveur  de  celte  assi- 
milation au  n°  4.  Une  provision,  c'est  ce  qui 
est  adjugé  provisoirement  à  une  partie,  en 
attendant  le  jugement  définitif  (Merlin,  Bio- 
che,  v°  Provision,  878,  proc.  civ.);  aussi  ne 
peut-on  la  saisir  que  pour  une  seule  cause, 
pour  alimens,  à  raison  même  de  son  caractère 
provisoire.  La  pension,  au  contraire,  a  quelque 
cbose  de  fixe,  de  permanent;  elle  offre  aux 
créanciers,  quelle  que  soit  la  source  de  leur 
créance,  pourvu  que  cette  créance  soit  née 
depuis  la  création  de  la  pension,  une  base  cer- 
taine qui  permet  de  saisir.  —  La  loi  n'a  pas 
confondu  la  pension  et  la  provision.  Dans 
l'art.  135,  n°  7,  proc.  civ.,  elle  les  distingue 
encore  comme  dans  l'art.  581.  Si,  dans  l'art. 
268,  Code  civil,  elle  emploie  à  la  fois  les  deux 
mots,  c'est  par  une  simple  raison  de  forme, 
pour  éviter  la  répétition  de  la  même  expres- 
sion. Car,  dans  l'art.  269,  elle  n'emploie  plus 
que  le  mot  provision.—  Or,  dans  l'espèce,  il 
ne  s'agit  pas  d'une  provision  momentanée, 
mais  drune  pension  alimentaire  définitivement 
attribuée  à  la  dame  Gorrel  contre  son  mari. 
On  ne  peut  donc  appliquer  à  cette  pension  le 
droit  exceptionnel  établi  pour  les  provisions; 
mais  bien  les  dispositions  plus  larges  faites 
pour  les  pensions  résultant  de  donations  ou  de 
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testamens,  et  auxquelles  il  faut,  par  une  ana- 
logie évidente,  assimiler  les  pensions  créées 
par  jugement. 

On  répondait  pour  la  dame  Gorrel  :  Il  est 
impossible  d'assimiler  les  pensions  adjugées  par 
justice  à  celles  résultant  de  libéralités  faites 
par  des  donateurs  ou  des  testateurs.  Quand 
elle  condamne  à  payer  une  pension,  la  justice 
n'accorde  que  le  nécessaire,  la  pension  adju- 
gée par  elle  ne  doit  donc  pouvoir  être  saisie 
2ue  pour  alimens  :  car,  alors,  il  y  a  nécessité 
e  la  saisir,  et,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  détour- 
ner de  sa  destination  même.  Au  contraire,  un 
testateur  a  pu  donner  au  delà  des  besoins  du 
gratifié,  et,  dans  ce  cas,  la  loi  devait  laisser  au 
juge  le  droit  de  permettre  à  tout  créancier 
postérieur  de  saisir  ce  qui,  dans  la  pension 
donnée,  excède  les  besoins.  D'un  autre  côté, 
la  pension  accordée  par  justice  a  toujours 
quelque  chose  de  provisoire  ;  suivant  le  chan- 
gement de  position  des  parties,  elle  est  égale- 
ment exposée  à  changer  (Cod.  civ.,  art.  209). 
On  ne  peut  donc  l'assimiler  aux  pensions  or- 
dinaires dont  parle  l'art.  581,  n°  4;  mais,  au 
contraire,  aux  provisions  judiciaires  énoncées 
au  n°  2  de  cet  article.— Cetie  assimilation  existe 
dans  la  loi.  L'art.  268,  Cod.  civ.,  appelle  in- 
différement  provision  ou  pension,  la  somme 
allouée  à  la  femme  pendant  l'instance  en  sé- 
paration de  corps.  —  La  discussion  du  Code 
de  procédure  fournit  un  autre  exemple  de  celte 
assimilation  (F.  Locré,  Esprit  du  Code  de 
procédure  civile,  sous  l'art.  581).  —Or,  la  loi 
n'a  parlé,  dans  le  n°  4  de  l'art.  581,  que  des 
peusions créées  par  testament  ou  donation; 
on  ne  peut  donc  étendre  ses  dispositions  aux 
pensions  constituées  par  jugement,  alors  sur- 
tout qu'ici  l'insaisissabilité  est,  pour  les  pen- 
sions alimentaires,  le  droit  commun,  et  la 
possibilité  de  saisir  l'exception. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  ne  s'agit  point 
dans  la  cause  d'une  provision  alimentaire  qui 
ue  puisse  être  saisie  que  pour  cause  d'alimens, 
mais  d'une  pension  alimentaire  de  3,000  fr. 
qui  peut  être  saisie  par  des  créanciers  posté- 
rieurs, avec  permission  du  juge,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  que  le  juge  détermi- 
nera ;— Attendu  que  la  pension  de  3,000  fr. 
résulte,  au  profit  de  la  dame  Gorrel,  d'un 
jugement  rendu  contre  son  mari  en  1840  ;  que 
la  créance  de  la  dame  Fontaine,  montant  à 
3,521  fr.,  est  incontestée,  et  que  ses  causes 
sont  postérieures  au  jugement  qui  accorde  la 
pension  ;— Réformant,  déclare  la  saisie-arrét 
formée  par  la  dame  Fontaine,  valable  pour  la 
créance  entière,  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 
dit  que  la  dame  Fontaine  recevra  des  mains 
du  sieur  Gorrel,  tiers  saisi,  la  moitié  de  chaque 
terme  de  la  pension  due  par  ce  dernier  à  la 
dame  Gorrel,  jusqu'à  l'acquit  intégral  de  ladite 
créance,  en  principal,  intérêts  et  frais  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  etc. 

Du  9avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Rouen.  — 
1"  ch,  —  Prés.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.  — 
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Concl.,  M.  Jolibois,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
corde  et  Follin. 

2«  Espèce.— (Surmulet— C.  Gorrel.) 


De- 


Antérieurement  à  l'arrêt  qui  précède,  la 
question  avait  déjà  été  jugée  dans  le  même 
secs,  au  profit  d'un  autre  créancier  de  la  dame 
Gorrel,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
ainsi  conçu: 

.„  _  JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  législa- 
teur, en  employant  dans  les  art.  581,  582, 
Cod.  proc.  civ.,  les  mois  provision  et  pension, 
établit  par  là  une  différence  dans  la  nature 
et  les  effets  qu'elle  doit  produire  ;  que  si  la 
provision  ne  peut  être  saisie  que  pour  cause 
d'aiimens,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  pen- 
sion que  l'on  peut  saisir  pour  toute  autre  cau- 
se, lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  on  pro- 
cède est  postérieur  à  l'acte  constitutif  de  la 
pension  ;—Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
il  ne  s'agit  point  de  provision,  mais  bien  d'une 
pension  accordée  à  la  dame  Gorrel,  sur  son 
mari,  en  vertu  d'un  jugement;  —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  582  précité,  toute  pen- 
sion peut  être  saisie  par  un  créancier  posté- 
rieur au  litre  constitutif  de  la  pension  accor- 
dée par  donation  ou  testament  ;  que  l'on  ne 
voit  pas  de  raison  pour  qu'il  n'en  soit  pas  de 
même  à  regard  des  pensions  fixées  et  accor- 
dées par  jugement  ;  —  Attendu  que  la  dame 
p°rrel  a  obtenu,  sur  son  mari,  par  suite  de 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  prononcée 
P*r  jugement  du...  1810,  une  pension  et  non 
une  provision  de  la  somme  de  3,000  fr.  ;  qu'il 
devait  en  être  ainsi,  puisque  le  tribunal  statuait 
définitivement  ;  —  Attendu  que  la  créance  de 
Surmulet  a  pour  date  le  mois  de  juin  1849,  et 
se  trouve,  dès  lors,  postérieure  au  titre  de  la 
pension;  que,  pour  satisfaire  à  la  volonté  de 
la  loi,  le  tribunal  doit  fixer  la  portion  de  la 
pension  qui  devra  rester  frappée  de  la  saisie  ; 
que  cette  cxation  doit  se  faire  en  conciliant, 
autant  que  possible,  les  droits  du  créancier 
me  les  besoins  de  la  débitrice  ;— Par  ces  mo- 
tifs, condamne  la  dame  Gorrel  à  payer  à  Sur- 
mulet la  somme  de  200  fr.,  montant  du  billet 
par  elle  souscrit  le  28  juin  dernier,  avec  les 
intérêts  de  droit  ;  déclare  valable  la  saisie-ar- 
rêt du  20  novembre  dernier,  jusqu'à  concur- 


(1)  Cette  décision,  eo  ce  qui  louche  la  validité  do 
aaiionneaient  de  U  vente  du  fonds  dotal,  est  con- 
forme à  l'opinion  que  nous  avons  émise  noui-même* 
dim  notre  Colhct.  nouv.  (Vol.  2.1.357),  en  note 
d'un  arrêt  de  U  Cour  de  cassation  du  il  mars  1807, 
t\  cette  doctrine  a  été  formellement  consacrée  par  uu 
utre  met  de  cette  Cour,  du  3  soûl  1825  (S.  96.1. 
119;  C.  m.  8.1.167).  Bile  est  enseignée  par  MM. 
Doumon,  ton».  15,  n.  525  ;  Belloi  des  Minières,  du 
Contrai  de  mariage,  tom.  4,  pag.  200  ;  Tessier,  de 
*•  0*1,  tom.  2,  n.  689;  Pontot,  du  Cautionnement, 


rence  de  la  somme  de  200  fr.,  avec  intérêts 
et  frais  ;  dit  que  le  tiers  saisi  retiendra  en  ses 
mains,  sur  chaque  terme  de  la  pension  qu'il 
fait  à  son  épouse,  pour  être  versée  en  celles 
de  Surmulet,  la  somme  de  50  fr.,  formant  le 
quart  de  celle  dont  condamnation  vient  d'être 
prononcée,  laquelle  retenue  s'opérera  jusqu'à 
parfait  paiement  de  la  créance,  en  principal, 
intérêts  et  dépens. 

Du  29  déc.  1849.— Trib.  civil  de  Rouen.— 
2"  cb.  —Prés.,  M.  Denuis,  f.  f.  de  p.—ConcL, 
M.  Lefaucheur,subst.—  PL,  MM.  Decorde  et 
Follin. 


CAUTIONNEMENT.  —  Dot-  —  Succbssior 

FUTURE. 

La  vente  du  fonds  dotal,  *L  à  plus  forte 
raison,  la  renonciation  à  V hypothèque  légale 
de  la  femme,  peut  être  valablement  caution- 
née. (Cod.  civ.,  2012.)  (1) 

Le  cautionnement  souscrit  par  les  succès» 
sibles  de  l'obligé  principal  n*est  pas-  frappé 
de  nullité  comme  constituant  une  stipulation 
sur  une  succession  future.  (Cod.  civ.,  791, 
1130.) 

(Jalabert— C.  Martin,  Andrieu  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  {-—Considérant  que  la  seule  ques- 
tion à  juger  est  celle  de  savoir  si  l'obligation  de 
garantie  contractée  envers  Jalabert,  dans  le- 
dit acte,  par  Jean  Andrieu,  Etienne  Andrieu, 
Marianne  Andrieu  et  Jean-Pierre  Martin,  ma- 
riés, et  par  ce  dernier  personnellement,  est 
valable  et  doit  sortir  à  effet  ;  —  Considérant 
qu'en  appréciant  sainement  l'acte  dont  il  s'a- 
git, il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'obligation 
qu'il  renferme  constitue  un  véritable  caution- 
nement solidaire,  conçu  dans  les  termes  les 
plus  larges,  et  par  lequel  les  parties  ci-dessus 
dénommées  ont  promis  que  Jeanne  Deltrieu 
n'exercera  jamais  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  vendus  à  Jalabert,  lequel  ne  pourrait 
être  troublé  ni  recherché  par  qui  que  ce  fût  et 
en  aucune  manière  à  raison  dMcelia);— Consi- 
dérant qu'il  est  constant, en  droit,  que  la  vente 
même  du  fonds  dotal,  et,  à  plus  forte  raison,  la 
simple  renonciation  à  l'hypothèque  légale,  peut 
être  l'objet  d'un  cautionnement  valable,  et 
qu'il  en  serait  ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2012, 
Cod.  civ.,  dans  le  cas  même  où  cette  renou- 


n.  55  ;  Pont  et  Rodiére,  du  Contrat  de  mariage,  tom* 
2,  n.  588;  Troplong,«d.,  n.  31,87  et  88.— Enfin, 
sous  l'empire  de  la  coutume  d'Auvergne,  une  doc- 
trine pareille  a  été  consacrée  par  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  cassation  du  11  mars  1807,  par  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  27  juill.  1829  (S.  7.1. 
214;  C.  n.  9.1.337),  et  par  un  arrêt  delà  Cour  de 
Riom  du  31  jan? .  1828  (S.  28.2.252  ;  C.  w.  9.2. 
26). — L'opinion  contraire  à  la  décision  ci-dessus  est 
soutenue  par  Merlin,  Répert.,  v4  Dot,  C  8,  n.  5,  et 
Zachari*  ou  sts  annotateurs,  ion*  3,  $  423,  note  5. 
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dation  n'aurait  pas  été  valablement  faîte,  a 
raison  de  l'insuffisance  des  autres  biens  du 
mari,  puisqu'elle  n'aurait  pu  être  annulée  que 
par  une  exception  purement  personnelle  à  la 
femme  ; 

Considérant  qu'en  cautionnant  solidairement 
une  obligation  principale  consentie  par  leur 
auteur,  les  enfans  successibles  ne  traitent  évi- 
demment en  aucune  façon  sur  sa  succession 
future  i— Que  les  art.  791  et  1190,  God.  civ., 
ne  peuvent  être  invoqués,  et  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  prohibe  de  pareils  engagemens;... 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précè- 
de, qu'il  y  a  lieu  de  démettre  Jalabert  de  son 
appel  à  regard  de  François  Andrieu,  partie 
d'Arnal,  et  d'Alexis  Andriett,  partie  de  Méjan, 
qui  ne  se  sont  pas  rendus  garans  dans  l'acte 

S  récité,  mais  que  le  jugement  dont  est  appel 
oit  être  réformé  en  ce  que  l'obligation  con- 
tractée dans  ledit  acte  par  les  autres  intimés  a 
été  mal  à  propos  annulée,  Jalabert  devant  ob- 
tenir, au  Contraire,  contre  eux, solidairement, 
sa  pleine  et  entière  garantie  $  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  7  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— 1Mch.— Pre*.,  M.  Catmètes.  —  ConcL, 
M.  Galavielle,  subst.— PJ.,  MM,  Daudé  de  La- 
valette,  Digeon  et  Joly  de  Cabanoux. 


SURENCHÈRE,— Nullité.— Saisie  immobi- 
lière. 

Au  cas  de  surenchère  après  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  V adjudicataire  est  sans 
qualité  pour  propeser  la  nullité  de  la  suren- 
chère pour  défaut  de  notification  à  l'avoué 
du  saisi,  alors  surtout  que  ce  dernier  déclare 
qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de  cette  nulli- 
té. (Cod.  proe.,  709,  715.)  (1) 

(Benker—  C.  Lussan.)— areêt. 

LA  COUR  {— Attendu  que  sur  la  surenchère 
faite  par  Lussan  au  greffe  du  trib.  civil  de  Cas- 
lelaaudary,  le  11  août  dernier,  la  nullité  a  été 
régulièrement  notifiée  aux  avoués  de  Bencker, 
adjudicataire,  et  du.  créancier  poursuivant;  que 
Bencker,  au  préjudice  duquel  aucune  omission 
de  formalité  n'a  eu  lieu,  veut  néanmoins  faire 
annuler  celte  surenchère,  sur  le  motif  qu'une 
omission  de  dénonciation,  constituant  une  nul- 
lité, aurait  été  commise  au  préjudice  des  dé- 
biteurs expropriés  ,  qui ,  loin  d'invoquer  la 
nullité,  y  renoncent  par  exprès  et  demandent 


(i)  Y*  sur  eette  question,  l'arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  14  déc.  1844  (Vol.  1845.3. 
588),  ainsi  que  le*  décisions  et  amorties  mentionnées 
à  le  note  qui  l'accompagne.  —  Il  a  pareillement  été 
jugé  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  4  janv. 
1848  (Vol.  1848.Ï.480— P.1848.2.544),  que  l'edju- 
dîcataire  n'a  paa  qualité  pour  se  prétaloir  de  la  nul- 
lité d'une  surenchère  formée  par  nn  juge  du  tribunal 
et  la  vente  a  eu  lieu. 


la  validité  de  ta  surenchère;— Attendu  qu'il 
est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  les 
nullités  qui  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  qui 
ne  sont  que  relatives,  ne  peuvent  être  propo- 
sées que  par  ceux  au  profit  desquels  elles  ont 
été  introduites  j  —  Attendu  qu'en  matière  de 
surenchère,  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public  que  la  dénonciation  en  a  été  près* 
crite,  mais  bien  dans  l'intérêt  personnel  des 
créanciers  et  du   saisi,  et  en  opposition  des 
intérêts  de  l'adjudicataire,  puisque  la  suren- 
chère a  pour  but  de  dessaisir  l'adjudicataire  et 
de  donner  un  prix  plus  élevé  aux  créanciers 
et  au  saisi;  —  Attendu  que>  sous  l'empire  de 
la  précédente  législation  des  surenchères,  la- 
quelle était  moins  favorable  que  la  loi  actuelle 
de  1841,  la  doctrine  et  la  jurisprudenceétaient 
bien  fixées  dans  ce  sens,  et  qu'il  doit  a  plus 
forte  raison  en  être  de  même  aujourd'hui  que 
les  droits  des  créanciers  et  du  saisi  sont  mieux 
protégés  dans  les  surenchères,  à  moins  qu'il 
n'y  ail  été  dérogé  ;  —Attendu  que,  pour  faire 
admettre  la  nullité,  Bencker,  adjudicataire, 
invoque  la  disposition  du  $  3  de  l'art.  715,  God. 
proc,  dans  lequel  il  est  énoncé  que  la  nullité 
peut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt ;  qu'il  est  évident  que  le  texte  et  l'esprit  de 
la  loi  seraient  forcés  si,  par  ces  mots  :  qui  y 
auront  intérêt,  on  voulait  faire  décider  que  la 
nullité  peut  être  opposée  par  d'autres  que  par 
ceux  qui  étaient  intéressés  à  l'accomplissemeut 
de  la  formalité  dont  l'omission  emporte  nullité  ; 
-*-  Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  ces  derniers 
seuls  soûl  recevables,  que  le  rapporteur  de  la 
commission  à  la  chambre  des  pairs,  pour  mo- 
tiver uu  changement  de  rédaction  au  projet  du 
Gouvernement,  reconnaissait  que  les  expres- 
sions générales  de  l'art*  715  u'avaieul  d'autre 
but  que  d'autoriser  les  tribunaux  fc  ue  pro- 
noncer la  nullité  que  sur  la  demande  de  tous 
ceux  qui  avaient  un  intérêt  sérieux  à  ce  que 
la  formalité  omise  eût  été  remplie  i— Attendu 
qu'au  moment  où  la  disposition  finale  de  l'art. 
715  a  été  proposée  et  introduite  danj»  la  loi  par 
la  chambre  des  pairs,  l'art,  709,  qui,  dans  le 
paragraphe  l«r,  exige  la  dénonciation  de  la 
surenchère,  n'était  pas  encore  compris  au 
nombre  de  ceux  prescrits  à  peine  de  nullité  ; 
que  cette  addition  n'a  été  laite  qu'après  coup 
et  à  la  chambre  des  députés,  ce  qui  démontre 
d'une  manière  plus  évidente  encore  l'irrece- 
vabilité de  l'adjudicataire  a  se  prévaloir  d'une 
nullité  qui  n'a  pas  été  commise  à  son  égard;— 
Attendu  que  les  saisis  à  qui  la  surenchère  n'a 
pas  été  dénoncée,  ont  formellement  déclaré 
avoir  dispensé  le  surenchérisseur  de  ht  dé- 
nonciation, et  quel  loin  d'invoquer  la  nullité 
prise  de  la  dénonciation,  ils  ont,  au  contraire» 
conclu  à  la  validité  de  la  surenchère  j— Atten- 
du, d'ailleurs,  qu'au  cas  d'un  doute  quelcon- 
que sur  la  solution  en  droit,  ce  qui  a*estpas, 
il  serait  juste  de  se  prononcer  pour  les  créan- 
ciers et  les  saisis  qui  plaident  pour  perdre  le 
moins  possible,  quand  Bencker,  adjudicataire» 
plaide  peur  uu  bénéfice  considérable  r*-Aueii~ 
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du,  m  surplus,  qu'il  résulte  des  fut*  et  drcopv» 

staocesdelacause,  que  Bencker,  adjudicatai- 
re, auntk  lui-même  renoncé  à  invoquer  la  nul- 
lité* frise  de  la  non-dénonciation  4e  la  suren- 
chère aux  saisis,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  a  dé- 
mis et  démet  Bencker  de  son  appel,  ordonne 
que  le  jugement  attaqué  recevra  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  27  avr.  1850.— Cour  <Papp.  de  Montpel- 
lier.—2' ch.—Prés.,  11.  de  Podenas.— ConcL, 
M.  Dufour,  av.  gén.— PL,  MM.  Estor,  Grand, 
Dante  de  J-avalew*  &  Ifcnajrd. 


i«  DÉPENS.— Du?  wriM>— Iwft**nOH . 

— AxSTlTOTftO*» 
2°  £V4€T1QM.— AWUDICATA»».— €4*AHTIB. 

1°  L'avoué  qui,  après  avoir  obtenu  la  di#- 
Jrtcuen  d*r  dépens,  en  a  r<pu  /*  contant  de 
la  partie  condamnée,  n'est  point  tenu  ae  les 
rembourser  en  fias  d'infirmaUon  du  juqewsent 
yti  svait  prononcé  la  distraction  :  i*  partie 
qui  a  paye"  n'a  de  recoure  que  contre  son  ad- 
sersaire.  (Cod.  av.,  123$;  C.  proc,,  133.)  (1) 

2°  L'adjudicataire  4'mmeublei  saisie  ne 
peut,  en  cas  d'éviction,  exercer  de  recoure  en 
forantie  contre  le  créancier  poursuivant,  (C. 
m.,  1636*  Cod.  ©roc.,  717.)  (2) 

(Çrelley—  G.  Bérard  et  Lefejwe.) 

Ces  deux  questions  avaient  été  ainsi  réso- 
lues par  le  tribunal  de  première  instance  :  — 
«  Aneoduque  Bérard  a  occupé,  comme  avoué 
des  héritiers  de  la  Grèverie,  dans  l'ordre  ou- 
iert  sur  la  prise  de  GreÛeyi  qu'il  a  obtenu 
distraction  de  ses  frais  et  a  reçu  de  Greliey, 
pour  cet  objet,  63  fr.  05  c.;  que  c'est  cette 
wwnie  dons  répétition  Mi  est  demandée;  — 
Mais  atjendu  que  i'attrjfeutioo  laite  au*  avoués 
par  la  distraction  des  dépens  n'est-  pas  un 
ifwsport,  une  délégation  ordinaire  ;  que  IV 
vové  continue  d'avoir  action  contre  son  client; 
que  la  créance  sur  la  partie  condamnée  est 
toujours  aux  périls  et  risques  du  client;  que 
l'avoué  ne  peut  intervenir  en  appel  pour  dé- 
fendre ses  intérêt;  que  l'appelant  n'a  pas 
besoin  de  le  faire  comparaître  devant  la  juri- 
diction supérieure  ;— Que  le  drpjt,  créé  par  la 
distraction,  est  no  droit  innommé,  une  faveur 
«cordée  aux  avoués»  k  raison  de  ce  qu'ils 
doivent  prêter  leur  ministère  à  toutes  per- 
sonnes, et  se  trouvent  obligés  souvent  de  faire 
des  avances  aux  plaideurs  pauvres,  qui,  sans 


(1)  (fret  U  doctrine  uaanimtment  enseignée  par 
Iti  aatear»  et  qu'ont  consacrée  plusieurs  arrêts.  F. 
icei  égard,  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Wrii  da  9  août  1847  (Vol.  1847.2.611— P.  1847. 
1134),  arrêt  qui  y  apport*  uue  exception  pour  uo 
euuietsoéeiel. 

(2)  Celle  décision  est  conforme  à  la  doctrine  la 


eela,  ne  pourraient  obtenir  justice*— Que  oeite 
faveur  ne  peut  être  retournée  contre  les 
avoués  ;  nue  la  somme  qui  leur  a  été  payée, 
par  suite  de  la  distraction,  ne  peut  être  l'objet 
d'une  restitution  de  leur  pan,  si,  plus  tard, 
le  jugement  vient  à  être  cassé;  que  la  partie 
qui  a  payé  les  dépens  n'a  de  recours,  en  ae 
cas,  que  contre  son  adversaire;  que  c'est  ee 
qui  a  été  jugé  par  k  Cour  de  cassation  le  16 
mars  1807;  que  les  principes  qui  viennent  d'ê- 
tre développés  sont  applicables  à  l'action  de 
Grelley  contre  Bérard,  encore  que  Grelley  n'ait 
pas  été  condamné  aux  dépens  envers  les  né*- 
rijiere  de  la  Grèverie;  que  ces  héritiers,  par 
leur  eeUocation,  devaient  obtenir  et  ont  ob- 
tenu leurs  irais  à  l'ordre;  qu'ils  doivent  re*» 
dre  à  Grelley  ce  qu'ils  ont  reçu  en  principal 
et  accessoires,  et  ce  que  Bérard  a  reçu  pour 
eus  ;  mais  qoe  Bérard,  qui  a  eu  distraction 
desdits  frais,  n'est  pas  obligé  à  les  rendre  ; 
que  Bérard  doit  done  être  renvoyé  de  l'ac- 
tion, sauf  à  faire  tenir  compte  aux  héritiers 
de  la  Grèverie  des  68  fr.  05  c.  *  —  Attendu, 
quant  à  M*  Lefebvre,  que  comme  eurateur  à 
la  succession  vacante  de  Guerbe,  il  a  pour- 
suivi l'expropriation  de  l'immeuble  litigieux  sur 
Piéplus  ;  et  que,  dans  cette  poursuite,  il  a  oc- 
cupé comme  avoué;  qu'il  a  été  assigné  en 
recours  par  Grelley,  tant  en  son  nom  person- 
nel que  comme  avoué  poursuivant  ;  que  le 
recours  doit  être  examine  6ous  ces  deux  rap- 
ports ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  M*  Le- 
febvre, curateur  à  la  succession  vacante  Guer- 
be, saisissant  dans  l'expropriation  Piéplus,  et 
poursuivant  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  Grel- 
ley, qu'on  lui  demande,  nomme  eurateur  sai- 
sissant, la  restitution  des  frais  de  poursuite 
d'ordre;  —  Mais  attendu  que  le  saisissant  n'est 
tenu  à  aucune  garantie  envers  l'adjudicataire  ; 
que,  trouvant  son  débiteur  en  possession  d'un 
immeuble  à  titre  de  propriétaire,  il  a  droit  de 
faire  mettre  cet  immeuble  en  vente;  que  ee 
n'est  pas  lui  qui  est  vendeur;  que  l'adjudica- 
taire sur  expropriation  doit  connaître  les  avan- 
tages comme  les  inconvéniens  de  ces  sortes 
d'acquisitions  ;  que,  sans  doute,  en  eas  d'évic- 
tion, il  pourra  recouvrer  ee  qu'il  aura  payé  aux 
créanciers  du  saisi,  mais  qu'il  ne  pourra  rien 
demander  au  saisissant  pour  des  frais  dont  ce- 
lui-ci ne  profite  pas;  —  Attendu  que  M*  Le- 
febvre, comme  avoué,  ayant  obtenu  la  distrac- 
tion des  frais  de  poursuite,  de  vente  et  d'ordre, 
ne  peut  être  sujet  a  aucune  répétition  s  qu'il 


plus  généralement  admise.  Mali  plusieurs  systèmes 
ont  été  proposés  sur  l'exercice  da  recours  de  l'adju- 
dicataire évincé.  Nous  les  avons  indiquée  en  note 
d'un  arrêt  de  Ljod  do  15  déc.  1841,  rapporté  Vol. 
1842.2.168— P.1842.1.443.  On  les  trouvera  eossi 
eiposéa,  a? ee  une  indication  des  autorités  pour  on 
cooire,  dans  le  Codeçwii  «nnoM  de  M.  Gilbert,  art. 
,  28  et  suiv. 
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doit  donc  être  mis  hors  de  cause;  —  Par  ces 

motifs ordonne  que  tes  dépens  dont  Bérard 

avait  obtenu  distraction  seront  considérés 
comme  touchés  par  tes  héritiers  de  la  Grève- 
rie;  déclare  Grellev  mal  fondé  dans  son  action 
récursoire  contre  fiérard  ;  —  Juge  que  Grelley 
n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  Lefebvre, 
soit  comme  avoué,  soit  comme  curateur  à  la 
succession  vacante  Guerbe,  pour  les  frais  de 
poursuite  et  d'ordre  par  lui  touchés.  » — Appel. 

ARRIT. 

LA  COUR  ;  — -  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme. 

Du  25  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Rouen.— 
V*  ch.  —  Prés.,  M.  Renard.  —Pl.%  MM.  Des- 
champs et  Roulland. 


ORDRE.— Règlement  définitif.— appel. 

Un  règlement  définitif  d'ordre,  arrêté  par 
le  juge-commissaire,  West  pas  un  véritable 
jugement;  dis  lors,  il  n'est  pas  susceptible 
d'appel  :  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie 
d'opposition  devant  le  tribunal  qui  a  délégué 
le  juge-commissaire.  (God.  proc.,758, 759.)  (1) 

1"  Espèce.— (Maret  et  Aliam— C.  Aragnon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'art.  443, 
Cod.  proc,  n'autorise  l'appel  que  contre  les 
jugemens;  que  les  seules  décisions  en  matière 
contentieuse  sont  considérées  comme  tels  ; — 
Considérant  que  la  juridiction  coutentieuse 
n'appartient  pas  plus  au  juge-commissaire  lors 
du  règlement  définitif,  qu'elle  ne  lui  appartient 
lors  du  règlement  provisoire  de  l'ordre  ;  qu'elle 
ne  peut  s'induire,  dans  le  premier  cas,  du  droit 
qui  lui  est  accordé  de  prononcer  la  déchéance 
des  créanciers  non  produisans,  et  d'ordonner 
la  délivrance  des  bordereaux  de  coilocation 
aux  créanciers  utilement  colloques;  que  ce 
droit  ne  lui  est  accordé,  en  effet,  que  dans  la 
supposition  qu'il  n'existe  aucune  contestation  ; 
qu'ainsi,  dans  ce  cas,  pas  plus  que  dans  l'autre, 
le  juge-commissaire  ne  représente  le  tribunal 
quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever,  et 
ne  rend  pas  un  véritable  jugement;— Considé- 
rant que,  s'il  en  était  autrement,  un  seul  juge, 
à  huis  clos,  sans  défenses  ni  motifs,  et  en  l'ab- 
sence du  ministère  public»  pourrait ,  suivant 
la  valeur  du  litige,  rendre  un  jugement  en 
dernier  ressort,  ce  qui  est  inadmissible;  — 
Considérant  que  le  règlement  définitif  doit 
d'autant  moins  être  considéré  comme  un  juge- 
ment, qu'il  n'est  pas  susceptible depignification, 


(1)  La  Cour  de  Paris  se  range  ici,  dans  le*  deux 
arrête  que  noue  rapportons,  émanés  de  deux  cham- 
bre» différentes  de  cette  Cour,  à  la  jurisprudence 
récemment  établie  par  la  Cour  de  cessation  dans  son 
arrêt  du  14  janv.  1850,  au  rapport  de  M.  Lavielle 
(suprd,  1"  part.,  peg.  161).  —  Jiisqae-là,  c'était  le 
système  de  rappel  qui  avait  prévalu  dans  divers  res- 
sorts, et  surtout  dans  celai  de  le  Cour  de  Paris,  de- 


et  qu'aucun  délai  n'a  été  déterminé  pour  l'at- 
taquer; —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 
Du  1er  juin  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.- 
3#ch.  —  Prés.,  M.  Poultier.  —  Concl.  conf., 
M.  Berville ,  1*  av.  gén.  —  PL,  MM.  Provent 
et  Bochet. 

*  Jfcpto.— (François  -C.  Duchesne.) 

ARRÊT. 

LA.  COUR  {—Considérant  que  le  juge  chargé 
de  régler  le  rang  des  créanciers  inscrits  à  l'ef- 
fet par  eux  de  toucher  leur  part  dans  le  prix 
de  l'immeuble  adjugé  ou  vendu,  n'est  pas  investi 
de  l'autorité  nécessaire  pour  rendre  une  déci- 
sion susceptible  d'appel  comme  celle  émanant 
du  tribunal  lui-même  ;  —  Qu'il  n'est  que  simple 
commissaire  délégué  par  le  tribunal  pour  pré- 
parer le  règlement  provisoire  de  coilocation 
3ui  devra  être  soumis  au  tribunal  en  cas  de 
ifficulté;  qu'à  défaut  de  contestation ,  s'il  ar- 
rête définitivement  son  travail,  ce  travail  est 
à  plus  forte  raison  susceptible  d'un  recours  au 
tribunal ,  dans  le  cas  où  son  exécution  amè- 
nerait quelques  contestations;-— Que, si  le  juge- 
commissaire  est  appelé  à  exécuter  les  pres- 
criptions du  tribunal  qui  a  statué  sur  les  diffi- 
cultés soulevées  sur  le  règlement  provisoire , 
le  règlement  définitif  auquel  il  procède  alors 
ne  peut,  en  cas  de  difficultés  nouvelles,  être 
apprécie  que  par  le  tribunal,  comme  juge  de 
l'exécution  du  mandat  par  lui  donné  à  l'un  de 
ses  membres;  —  Que  si  le  même  juge,  co  cas 
d'appel  du  jugement  statuant  sur  les  difficultés 
dont  s'agit,  et  d'arrêt  confirmatif,  est  appelé 
à  faire  l'application  des  dispositions  de  cet  ar- 
rêt, le  règlement  définitif  auquel  il  procède  ne 
peut  être  considéré  comme  une  décision ,  car 
il  pourrait  arriver  que,  juge  du  premier  degré, 
il  réformât  seul  une  décision  des  juges  supé- 
rieurs, ce  qui  est  inadmissible;— Considérant 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  c'est  par  voie  d'opposition 
seulement  qu'on  peut  se  pourvoir  contre  un 
règlement  définitif  d'ordre;  d'où  il  suit  que 
rappel  dont  s'agit  n'est  pas  recevable;  —  Dé- 
clare non  recevable,  etc. 

Du  6  juin  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
4e  ch.  —  Prés.,  M.  Rigal.  —  Concl.  conf.,  M. 
Gouin,  sub&U—PL,  MM.  Bochet  et  Desboudet. 


puis  Parrêl  de  cette  Cour  dn  il  janv.  1857  (Vol. 
1837.2.113— P.1837.1.370).— Nos  lecteurs  ssvent 
qae  depuis  longtemps,  et  à  différentes  reprises,  nom 
étions  combatui  ce  système  :  nous  les  renvoyons  i 
cet  égard  aux  observations  dont  nous  avons  accom- 
pagné en  dernier  lieu  Parrêl  précité  de  la  Cour  ds 
cassation. 
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ALIMENS.— Eïïfakt.— Tiebs.— Rembourse- 
ment. 

Le  pire  est  tenu  de  rembourser  les  aliment 
fournis  par  un  tiers  à  son  enfant,  même  par 
un  ascendant,lorsque  ces  alimensont  été  four- 
nissant intention  de  libéralité,  et  que  le  père 
était  d'ailleurs  en  état  de  les  fournir  lui- 
uéme.  (God.  civ.,  203.)  (1) 

Mais  le  père  n'est  pas  tenu  de  rembourser 
h  valeur  des  aliment  fournis  par  le  tiers  à 
partir  du  moment  où  il  lui  a  fait  signifier 
«m  intention  de  subvenir  lui-même  aux  be- 
iomi  de  son  enfant. 

(Deusy— C.  Garret.)— arrêt. 

LA  COUR:  —  Attendu  que,  depuis  le  com- 
mencement du  mois  de  sept.  1842,  époque  à 
laquelle  la  femme  Deusy  s'est  retirée,  avec 
son  jeune  enfant,  chez  François-Joseph  Gar- 
ret, son  père,  c'est  ce  dernier  qui  a  pourvu 
i  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  cet  enfant  ; 
-Attendu  que  Deusy  était  dans  une  position 
de  fortune  qui  lui  permettait  de  satisfaire  à 
cette  dette  de  la  nature  et  de  la  loi;  qu'il  a  con- 
tinué de  jouir  des  biens  propres  de  sa  femme 
depuis  qu'elle  a  quitté  le  domicile  conjugal  ;— 
Qu'enfin,  en  recevant  chez  lui  sa  fille  et  son 
jeune  enfant,  Garret  avait  en  vue  la  séparation 
de  corps  qui  a,  en  effet,  été  demandée,  quel- 
que temps  après,  par  elle  contre  son  mari  ;  — 
Que,  dans  ces  cirtfonstances,  on  ne  peut  ad- 
mettre que  les  alimens  fournis  par  Garret  père 
tient  été,  de  sa  part,  un  acte  de  libéralité; 
que  tout  prouve,  au  contraire,  que  son  inten- 
tion a  été  de  recouvrer  de  son  gendre  ce  qu'il 
dépensait  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de 
l'enfant;— Attendu  que  l'obligation  de  nourrir 
ses  enfans  étant  une  dette  du  père,  le  tiers  qui 
l'acquitte  en  son  lieu  et  place  peut  en  réclamer 
le  paiement,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  contre  le 
gré  du  père  qui  aurait  clairement  manifesté  le 
désir  d'y  satisfaire  lui-même  ;  —  Attendu  que, 
depuis  le  1er  sept.  1842  jusqu'au  8  juill.  1846, 
époque  où  Deusy  a  commencé  à  payer  la  pro- 
vision alimentaire  qu'il  a  été  condamné  à  four- 
nir tant  à  sa  femme  qu'a  son  enfant,  pendant 
la  durée  de  l'instance  en  séparation  de  corps, 
il  n'a  ni  réclamé  son  enfant,  ni  notifié  à  Gar- 
ret l'intention  de  pourvoir  lui-même  à  la  nour- 
riture et  à  l'entretien  de  cet  enfant  ;  —  Qu'il 
doit  donc  audit  Garret,  pendant  tout  ce  temps, 


(1)  Li  même  doctrine  a  *té  consacrée  par  on  arrêt 
fe  Lyon  dn  25  août  1831  (Vol.  1832.2.429).— Mais 
le  tiers  qoi  a  fourni  des  alimens  à  un  enfant  ne  pour- 
nii  former  son  action  contre  les  parens  auxquels  la 
loi  imposait  l'obligation  de  le  nourrir,  que  pendant 
Me  de  l'enfant  :  Cass.  12  mai  1812  (S.  12.1.324; 
Colis*,  non*.  4.1.98);  17  mars  1819  (S.  19.1.308; 
C  a.  6.1.45)  ;  Merlin,  Répert.  addil„  v°  A  lime**, 
$3,  a.  5;  Fayard  de  Langlade,  Répert,,  tod.  verb., 
■.2;  Doranlon,  tom.  2,  n.  423;  Vaaeille,  du  Jfe- 
riaft.  n.  508.— F.  toutefois  Zacharia,  t.  3,  S  552, 

h  m. 


une  somme  qui  doit  être  fixée  a  120  fr.  par 
an  ; — Qu'il  ne  doit  évidemment  rien  pendant 
qu'il  a  servi  la  pension  alimentaire  qu'il  •été 
condamné  à  fournir  tant  à  sa  femme  qu'à  son 
enfant,  c'est-à-dire  depuis  le  8  juill.  1846  jus- 
qu'au 8  oct.  1847;—  Mais  qu'à  compter  de  cette 
dernière  époque,  il  doit  encore  120  fr.  par  an- 
née ou  10  fr.  par  mois  jusqu'au  8  avr.  1849, 
jour  auquel  il  a,  dans  le  procès  engagé  entre 
son  beau-père  et  lui,  conclu  formellement  à 
ce  que  sa  femme  revint  avec  son  enfant,  dans 
son  domicile,  et  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à 
Garret  de  faciliter  désormais  la  séparation  des 
deux  époux  en  fournissant  à  la  femme  et  à  son 
enfant  le  logement,  l'entretien  et  la  nourri- 
ture ;—  Que,  dès  ce  moment,  Garret  a  dû  ren- 
dre l'enfant  au  père  qui  le  réclamait;  que  s'il 
a  continué  de  le  garder  chez  lui  et  de  le  nour- 
rir, il  a  cessé  d'être  le  negoliorum  gestor  ou  le 
mandataire  de  Deusy,  et  ne  peut  réclamer  le 
paiement  d'alimens  qu'il  a  fournis  contre  le 
gré  de  ce  dernier  ; — Qu'il  ne  peut,  à  plus  forte 
raison,  réclamer  une  pension  pour  l'avenir; 
que  la  disposition  du  jugement  qui  l'alloue  doit 
d'autant  moins  être  uiamteuue,  qu'elle  favori- 
serait indirectement  l'intention  qu'a  la  femme 
Deusy  de  ne  pas  rentrer  dans  le  domicile  con- 
jugal, même  après  le  jugement  qui  a  rejeté 
la  demande  en  séparation  de  corps  ;  —  Met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  condamne 
Deusy  à  payer  pour  les  alimens  que  Garret  a 
fournis  à  l'enfant  dudit  Deusy  la  somme  de 
642  fr.,  etc. 

,  Du  22  août  1849.— Cour  d'app.  de  Douai.  — 
lra  ch.  —  Prés.,  M.  Leroux  de  Bretagne,  p.  p. 
—  Conclu  M.  Farez,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Talon  et  Dumon. 


ALIMENS.—  Enfans.  -  Mère.—  Séparation 

DB  BIBNS. 

La  femme  séparée  de  biens  qui,  en  vertu  de 
conventions  faites  avec  son  mari,  lui  a  payé 
annuellement  une  certaine  somme  pour  sa 
part  contributoire  aux  dépenses  du  ménage  et 
à  l'éducation  des  enfans,  n'en  reste  pas  moins 
tenue,  au  cas  d'insolvabilité  de  son  mari,  au 
paiement  des  dettes  contractées  par  celui-ci 
pour  l'éducation  des  enfans.  (C.  civ. ,203.)  (2) 


(2  Le  principe  de  l'obligation  personnelle  de  la 
femme  séparée  dt  biens,  de  subvenir,  en  cas  d'insol- 
vabilité do  mari,  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation 
de  leurs  enfans  communs,  est  constant  et  a  déjà  été 
consacré  par  la  Cour  de  Paris,  le  13  juin  1836  (Vol. 
1836.2.333),  et  par  nn  arrêt  de  Grenoble  dn  28 
janvier  même  année  (tMd.).  Or,  celle  obligation 
naissant  dn  fait  même  du  mariage,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  in- 
tervenues plut  tard  entre  le  mari  et  la  femme  à  ce 
sujet. 
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Lois  et  décisions  diverse  t. 


_  (T....<—C.  Regnault.) 

Ladame  T......  séparée  de  biens  d'avec  son 

mari,  s'était  obligée  par  un  acte  devant  notaire, 
à  lu!  payer  annuellement  une  somme  de  12,000 
fr.  pùur  sa  part  contribuloire  dans  les  dépenses 
du  ménage  et  l'entretien  des  enfans  communs. 

— Plus  tard,  le  sienr  T étant  décédé  en  état 

d'insolvabilité»  le  sieur  Regnault,  maître  de 
nension  chez  lequel  avaient  été  plaeés  les  en- 
fans  T....,  et  à  qui  il  était  dû  à  ce  titre  une 
somme  de  2,434  fr.,  a  formé  une  demande  en 
paienaeut  de  celle  somme  contre  la  dame  T..,., 
comme  obligée  personnellement  à  subvenir  aux 
dépenses  d'entretien  et  d'éducation  de  ses  en- 
fans.— La  dame  T a  répondu  qu'elle  avait 

pleinement  satisfait  à  cette  obligation,  au 
moyen  de  la  somme  qu'elle  avait  régulièrement 
payée  à  son  mari  pour  sa  part  des  dépenses 
communes,  dans  lesquelles  entraient  nécessai- 
rement celles  de  l'éducation  de  leurs  en  (ans  j 
que  son  devoir  se  bornait  là  ;  que  c'était  son 
mari  seul,  à  qui  appartenait  le  droit  de  diriger 
l'éducation  des  enfans,  qui  avait  la  charge  d'af- 
fecter  les  sommes  nécessaires  aux  soins  qu'ils 
exigeaient  ;  que  c'était  donc  à  lui  seul  ou  à  sa 
succession  que  le  sieur  Regnault  devait  s'a- 

Îresser  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui 
tait  dû. 

Jugement  du  tribunal  cLvil  de  la  Seine,  qui 
f  ejeite  ce  système  de  défense,  et  condamne  la 

dame  T à  payer  :  —  «  Attendu,  porte  le 

jugement,  qu'aux  termes  de  l'an.  203,  God. 
ciy.,  les  époux  contractent  par  le  seul  fait 
dû  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  leurs  enfans  ; — Que  cette  obligation 
est  propre  et  personnelle  à  chacun  des  époux  ; 
— Que  si,  pendant  le  mariage,  le  mari,  comme 
chef  de  l'association  conjugale,  a  le  droit  de 
donner  aux  enfans  issus  du  mariage  ou  de  leur 
faire  donner  le  genre  d'éducation  qui  lui  con- 
vient, la  mère  a  le  droit  de  surveiller  leur 
éducation  et  le  devoir  de  s'informer  si  le  père 
«^acquittait  de  sou  obligation  j— Attendu  que, 
ai  la  femme  T......  après  la  séparation  de  biens, 

a  rempli,  à  l'égard  de  son  mari,  l'obligation 
qu'elle  s'était  imposée  par  Pacte  notarié  du  6 
sept.  1837,  de  lui  verser  annuellement  12,000 
fr.  pour  sa  part  contribuloire  dans  les  dépenses 
du  ménage  et  l'entretien  des  en  fans,  elle  devait 
surveiller  l'exact  accomplissement,  de  la  part 
de  son  mari,  de  l'obligation  qu'il  avait  prise 
envers  elle  de  pourvoir  seul  et  sans  aucun 
recours  contre  sa  femme,  au  moyen  de  l'al- 
location de*  12,000  fr.,  à  tontes  les  dépenses 
de  ménage  et  a  toutes  celles  de  leurs  enfans; 
—  Que  sa  négligence  à  cet  égard  ne  peut  lui 
faire  un  titre  contre  les  tiers,  auxquels  n'est 
pas  opposable  la  convention  intervenue  entre 

elle  et  son  mari  ; — Attendu  que  la  femme  T 

ne  justifie  d'aucun  fait  ou  circonstance  qui  l'an- 
rai  t  mise  dans  l'impossibilité  de  s'assurer  si  le 
paiement  de  la  pension  de  ses  enfans  avait  eu  ; 
lieu  ou  non  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  la 
femme  T....,  tant  en  son  nom  personnel  que 


comme  tutrice  de  ses  entons  mineurs,  à  payer 
k  Regnault,  etc.  »^-Appe|. 
abrit. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motife,  ete,;  — 
Confirme. 

Ûa20  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
3e  ch.  —  Prés.,  M.  Poultier.— Conclu  M,  Pot- 
lier.  subsL  —  PLt  MM.  Desboudet  et  Lorez. 


OFFICE.  —  Êeivïlêgk.  —  Verte  a  teue.  — 
Saisie-arr&t. 

Le  vendeur  d'un  office  peut,  pour  la  con- 
servation de  son  privilège,  former,  même 
avant  l'échéance  du  terme  accordé  au  ces- 
sionnaire  pour  le  paiement  du  prix,  une  oppo- 
sition entre  les  mains  du  tiers  auquel  celui-ci 
a  revendu  l'office.  (Cod.  civ.,  1187  et  2102; 
Cod.  proc.,557).  (1) 

lre  Espèce. —  (Mouion  et  Garnie? —  C  Lepes- 
cheur). 

M*  Lepescheur*  notaire  à  Laloupe,  arron- 
dissement de  Nogent-le-  Rotrou,  a  cédé  son 
office  à  Me  Mouton,  moyennant  un  prix  de 
80,000  fr.,  sur  lequel  2,000  seulement  ont 
été  payés  \  pour  les  78,000  fr.  restant ,  le  cé- 
dant a  aceordé  des  détais  échelonnés  pendant 
plusieurs  années,  et  dont  aucun  n'était  encore 
expiré  au  moment  du  procès  actuel.  —  Après 
quelques  années  d'exercice,  M*  Mouton  a  cédé 
lui-même  à  M*  Rollin  l'office  dont  il  s'agit, 
moyennant  une  somme  de  88,000  fr.,  en  sti- 
pulant que  10,000  fr.  lui  seraient  payés  comp- 
tant, et  en  accordant  des  délais  pour  le  sur- 
plus. —  Aussitôt  le  sieur  Lepescheur  a  formé 
opposition  entre  les  mains  de  M"  Rollin,  afin 
d'empêcher  qu'aucune  partie  du  prix  affecté  à 
son  privilège  ne  fût  détournée  oe  celte  desti- 
nation, sauf  à  ne  recevoir  lui-même  son  paie- 
ment qu'aux  époques  stipulées  entre  lui  et 
Mouton. 

Dans  l'instance  engagée  sur  le  mérite  de 
cette  opposition,  un  sieur  Garnier,  créancier 
du  sieur  Mouton,  est  intervenu  pour  contester 
le  privilège  de  Lepescheur  ;  et,  d'un  autre  côté, 
le  sieur  Rollin,  nouveau  titulaire,  a  fait  des  ré- 
serves expresses  pour  obtenir  à  l'égard  de  M. 
Mouton  une  diminution  de  son  prix. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Nogent-le- 
Rotrou  qui  reconnaît  Fexistence  du  privilège 
au  profit  du  cédant  d'un  office ,  et  qui,  vu  la 
nécessité  de  faire  valoir  le  privilège  étt  moment 
qu'il  est  reconnu,  valide  les  mesures  conser- 
vatoires prises  par  Lepescheur  ;  ordonne,  en 
conséquence,  que  Rollin  ne  se  dessaisira  d  au- 
cune somme  Jusqu'à  parfait  paiement  des  causes 
du  privilège,  en  réservant  à  Mouton  le  droit 


(1)  La  Cour  de  Bourges  a  rendu  nn  arrêt  con- 
forme le  1"  mare  1844  (Vol.  1847.2,232;.— Jugé 
en  sens  contraire  à  propos  d*nne  vente  d'un  fonds 
de  commerce  :  Paris,  26  mai  1849  (Vol.  1849.2. 
408). 


Lois  et  Déeitions  étoenès. 


de  faire  déposer  a  Hi  caisse  des  consignations 
les  sommes  qui  seraient  ou  deviendraient  exi- 
gibles entre  lui  et  Rollin ,  Jusqu'au  moment 
eu  les  créances  de  Lepesebeur  deviendront 
elles-mêmes  exigibles. 

Appel  par  les  sieurs  Mouton  et  Garnier.  — 
M' Desboudet,  leur  avocat ,  a  déclaré  devant 
la  Cour  que  son  opinion  personnelle  étant 
favorable  à  l'existenee  du  privilège,  il  ne  sou- 
tiendrait pas  les  conclusions  prises  a  cet  égard 
par  ses  cliens.— Mais  il  a  soutenu  qu'il  y  avait 
lieu  de  prononcer  la  mainlevée  des  mesures 
conservatoires  prises  par  Lepesebeur,  attendu 
que  ce  dernier  n'était  actuellement  créancier 
d'aucune  somme  ;  d'où  la  conséquence  que  les 
poursuites  par  lui  exercées  étaient  nulles,  d'a- 
près le  principe  que  eelui  qui  a  terme  ne  doit 
rien.— Sans  doute,  a-ton  dit,  si  Mouton  était 
en  déconfiture,  s'il  avait  diminué  les  sûretés 
promises  par  le  contrat,  on  pourrait  le  décla- 
rer déchu  du  bénéfice  du  terme;  mais  il  est 
dans  la  meilleure  position  de  fortune  possible  * 
puisque,  indépendamment  du  prix  de  Foflice 
aoi  lui  est  dû  par  Rollin,  il  possède  plus  de 
100,000  fr«  d'immeubles.  —  11  est  vrai  aussi 
que,  dans  le  cas  môme  de  non- déconfiture,  si 
ine  distribution  par  contribution  était  ouverte 
sur  la  portion  exigible  du  prix  dû  par  Rollin, 
Lepesebeur  pourrait  faire  valoir  contre  lea  au- 
tres créanciers  son  droit  de  privilège.  Mais  il  se 
trouve  ici  simplement  en  présence  de  son  ven- 
deur, car  la  présence  do  Garnier ,  dont  la 
créance  est  très  minime,  est  sans  importance 
dans  la  cause,  puisque  le  prix  dû  par  Rollin  est 
plus  que  suffisant  pour  payer  Lepesebeur  et 
Garnier.  Or,  entre  eréaneier  et  débiteur,  la 
question  de  privilège,  ni  les  conséquences  qu'on 
en  veut  induire,  ne  peuvent  être  agitées.— A 
l'appui  de  son  système,  le  défenseur  invoque 
l'arrêt  de  Paria,  du  96  mai  1849,  cité  suprà,  à 
la  note* 

ARRET. 

LÀ  COUR  j— Adoptant  les  motife  des  pre- 
miers juges;— Considérant,  en  outre,  que  Le- 
pesebeur n'a  fait  que  prendre  des  mesures  de 
nature  à  maintenir  et  conserver  son  droit  et 
le  privilège  qui  le  protège,  sans  porter  aucun 
préjudice  à  Mouton  qui,  malgré  l'exercice  des 
actes  de  Lepesebeur,  n'en  jouit  pas  moins  du 
bénéfice  des  délais  stipulés; — Que  la  nécessité 
et  la  légitimité  des  mesures  prises  par  Lepes- 
ebeur sont  justifiées  par  la  revente  de  l'office 
faite  contre  toute  prévision  et  dans  des  circon- 
stances assez  graves  pour  appeler  toute  k  sol- 
licitude de  Lepesebeur  s— Considérant  que  les 
Ktes  conservatoires  dont  s'agit,  prenant  leur 
source  dans  le  besoin  de  protéger  et  de  ga- 
rantir le  paiement  par  préférence  de  la  créance 
de  Lepescheur,  ne  sauraient ,  surtout  d'après 
les  circonstances  particulières  du  procès,  être 
restreints  dans  leurs  effets,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  dq  Lepesebeur;— Confirme,  etc. 

Du  26  avr.  1850.— Cour  d'app,  de  Paris.  — 
lrtch. 


(à9G>-fltir 

2«  Espèce.— (L,..— C.  P....) 
M'  L...  avait  vendu  a  M6  T...  D...  sa  charge 
d'avoué  près  le  tribunal  civil  d'Amiens,  et  loi 
avait  accordé  d'asse*  longs  termes  pour  le 
paiement.— M*  T.. .  D...  exerça  pendant  quel- 
que temps;  mais  bientôt  il  consentit  une  re- 
vente en  faveur  de  M*  P...,  et  stipula  qu'une 
partie  du  prix  lui  serait  payée  comptant.-'-Le 
sieur  L...  vit  dans  cette  stipulation  une  atteinte 
portée  a  son  privilège,  et  forma  une  opposition 
entre  les  mains  de  M*  P.. ..—Il  assigna  ensuite 
M9  P...  en  validité,  et  demanda  qu'il  fût  tenu  de 
conserver  entre  ses  mains  la  portion  du  prit 
stipulée  payable  comptant  jusqu'à  l'échéance 
du  terme  par  lui  accordé  au  sieur  T...  D... 

29  mai  1844,  jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
miens, qui  repousse  cette  demande.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  conven- 
tions doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  ;  — - 
Que,  dans  le  doute,  la  commune  intention  de» 
parties  peut  s'interpréter  d'après  la  nature  de 
l'objet  principal  de  leur  stipulation;  —  Consi- 
dérant qu'une  charge  d'officier  ministériel  ne 
peut  être  assimilée  à  un  objet  de  spéculation  ; 
—Que  celui  qui  l'achète  est  présumé  vouloir 
la  conserver  j— Que  eette  présomption  devienl 
pour  le  vendeur  le  motif  et  la  condition  tacite 
des  termes  de  paiement  qu'il  accorde  à  l'ache- 
teur; —  Qu'ainsi ,  lorsque  ee  dernier  obtient 
de  longs  délais ,  il  n'en  peut,  dans  l'intention 
évidente  des  contractans,  réclamer  le  bénéfice 
pour,  à  l'aide  d'une  revente  qui  n'a  pas  dû 
entrer  dans  leurs  prévisions,  encaisser  à  son 
profit  personnel  des  sommes  affectées  par  pri- 
vilège à  son  prédécesseur  ;  —  Considérant , 
dès  lors,  eue,  si,  dans  la  revente  qu'il  a  faite 
de  son  office,  T...  D...  a  pu  profiter  des  délais 
qui  lui  étaient  accordés  pour  en  faire  jouir  son 
successeur,  il  ne  peut  aller  jusqu'à  loucher,  par 
préférence  à  son  créancier,  des  sommes  qui 
représentent  la  valeur  de  la  chose  dont  il  doit 
encore  le  prix  ;  —  D'où  H  suit  qu'il  y  a  droit 
pour  L...  à  ne  pas  laisser  restreindre  l'assiette 
de  son  privilège,  et,  par  conséquent,  à  empê- 
cher que  P...,  nouvel  acqoéreur,  ne  paie  tout 
ou  partie  dé  son  prix  en  d'autres  mains  que 
dans  les  siennes,  avant  parfaite  libération  de 
*T...  D...;- Qu'ainsi,  l'opposition  par  lui  prati- 
quée à  cet  effet  est  bien  fondée  et  doit  être 
maintenue  ; — Infirme. 

Du  27  août  1844.  —Cour  d'app.  d'Amiens. 


FAILLITE.— Jugement  déclaratif.— Oppo- 
sition.—Fin  OR  NON-RRCEVOIR. 

L'opposition  an  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  ne  peut  être  formée  contre  les  créan- 
ciers du  failli  sur  la  poursuite  desquels  ce  ju- 
gement a  été  rendu  >  elle  ne  peut  être  formée 
que  contre  le  syndic  de  la  faillite.  (C.  comm., 
443, 580.) 

(Jacquemard— C.  Henry  et  Gaignot.) 

Le  sieur  Lefort  a  été  déclaré  en  faillite , 
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par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rethel,  rendu  après  son  décès,  le  25  mai  1849, 
sur  les  poursuites  de  deux  d'entre  ses  créan- 
ciers, les  sieurs  Gaignot  et  Henry.  Le  sieur 
Jacquemard  ,  héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire de  Lefort,  a  formé  opposition  à  ce  juge- 
ment, et* a  assigné  les  sieurs  Gaignot  et  Henry 
devant  le  même  tribunal,  pour  en  voir  pronon- 
cer l'annulation.  Mais  ceux-ci  ont  opposé  au 
sieur  Jacquemard  une  fin  de  non- recevoir, 
consistant  à  soutenir  que  son  action  était  irré- 
gulièrement formée  contre  eux,  attendu  qu'à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
créanciers  du  failli  n'avaient  plus  d'intérêts  in- 
dividuels à  soutenir,  qu'ils  étaient  tous  collec- 
tivement représentés  par  les  syndics,  contre 
lesquels  seuls  toutes  actions  mobilières  et  im- 
mobilières devaient  être  formées,  aux  termes 
de  l'art.  413,  Cod.  comm.,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  d'exception  a  faire  à  cet  égard  pour  le  cas 
d'opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite 
lui-même. 

25  juill.  1849,  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que  le  jugement  qui,  sur  la  re- 
quête d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  déclare 
la  faillite  d'un  commerçant,  ne  peut  pas  être 
assimilé  à  un  jugement  par  défaut  rendu  en 
matière  ordinaire  ;  —  Qu'en  effet,  cette  déci- 
sion judiciaire,  qui  atteint  toute  la  fortune  et 
même  la  personne  du  débiteur,  n'est  pas  prise 
dans  l'intérêt  des  requérans,  mais  dans  un  in- 
térêt général,  celui  de  tous  les  créanciers  con- 
nus ou  inconnus  du  failli,  et  que  c'est  par  ce 
motif  que  cette  décision  indique  en  même 
temps  les  mesures  et  les  personnes  qui  doivent 
protéger  la  masse  des  créanciers  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  de  principe  que  toutes  les  actions 
qui  intéressent  la  masse  doivent  se  diriger  con- 
tre son  représentant  ;  qu'il  est  incontestable 
que  l'action  actuelle,  qui  met  en  questiou 
l'existence  de  la  faillite,  intéresse  au  plus  haut 
point  tous  les  créanciers  ;  qu'on  ne  conçoit 
donc  pas  comment  elle  ne  devrait  pas  être  for- 
mée contre  celui  qui  les  représente  tous  ;  — 
Considérant  aussi  que  les  principes  et  la  raison, 
sans  même  avoir  recours  au  texte  si  précis  de 
l'art.  443,  commandaient  que  i'opposiiion  fût 
dirigée  contre  le  syndic,  sauf  à  Jacquemard  à 
mettre  également  en  cause  Henry  et  Gaignot,1 
comme  responsables  ;  —  Statuant  commercia- 
lement, déclare  Jacquemard  non  recevable 
dans  son  opposition  comme  mal  dirigée.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  6  déc.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Metz.— 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Charpentier,  p.  p.  — 
Conclu  M.  Serot,  1er  av.  gén.— PI.,  MM.  Le- 
ueveux  et  Boulangé. 

VENTE  JUDICIAIRE.  —  Placards.— Délai. 
-^Nullité.— Conversion  de  saisir.  —  Mi- 
neurs. 
Le  délai  de  quinze  jours  an  moins  avant 


l'adjudication*  dans  lequel  doivent  être  affi- 
chés les  placards  annonçant  la  vente  judiciaire 
de  biens  immeubles,  est  un  délai  franc,  qui 
ne  comprend  ni  le  jour  de  l'apposition  des 
placards,  ni  celui  de  l'adjudication.  (Cod. 
proc,  959.)  (1) 

L'inobservation  du  délai  dont  il  s'agit  em- 
porte nullité  de  l'adjudication  au  cas  de  vente 
sur  conversion  après  saisie ,  bien  que  cette 
peine  ne  soit  pas  formellement  prononcée  par 
ta  loi.  (Cod.  proc,  743  et  959.) 

En  serait-il  de  même  dans  le  cas  de  vente 
judiciaire  de  biens  de  mineurs  ?  Arg.  nég. 
(Duflot  —  G.  Y*  Judas).  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  conversion  per- 
mise par  l'art.  743,  Cod.  proc.  civ.,  au  titre  de 
la  saisie  immobilière,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
double  condition  qu'elle  sera  autorisée  par  ju- 
gement et  que  la  vente  aura  lieu  suivant  les 
formalités  et  conditions  prescrites  aux  art. 
958,  959,  960, 961,  962, 964  et  965  du  même 
Code,  pour  la  vente  des  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  959  les  placards  annonçant  la 
vente  doivent  être  affichés  quinze  jours  au 
moins,  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudica- 
tion ;  —  Attendu  que  le  délai  prescrit  par  cet 
article  doit  se  composer  de  jours  entiers  et  non 
de  fractions  de  jours  ;  qu'il  s'ensuit  d'abord  que 
par  ces  mois  avant  l'adjudication ,  il  faut  en- 
tendre avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication; 
—Que,  d'un  autre  côté,la  loi  exigeant  impérieu- 
sement que  le  délai  soit  de  quinze  jours  au 
moins  y  il  y  a  nécessité  d'en  conclure  qu'il  faut 
que  quinze  jours  entiers  se  soient  écoulés  en- 
tre le  jour  de  ladite  adjudication  et  celui  de  l'ap- 
position des  placards,  ce  dernier  jour  égale- 
ment non  compris  dans  le  délai  ;  —  Attendu 
en  fait  que  l'adjudication  dont  il  s'agit  dans  la 
cause  a  eu  lieu  le  2  déc.  1848  ;  que  les  placards 
apposés  dans  la  commune  d'Oye,  lieu  de  la  si- 
tuation des  biens,  ne  l'ont  été  que  le  17  du 
mois  de  nov.  précédent,  et  qu'entre  ces  deux 
termes ,  17  nov.  et  2  déc. ,  il  ne  s'est  écoulé 
que  quatorze  jours,  d'où  il  résulte  qu'il  n'a  pas 
été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  959. 

Sur  la  question  de  savoir  si  cette  contraven- 
tion emporte  nullité  de  l'adjudication  : — At- 
tendu qu'il  s'agit  de  l'inobservation  d'un  délai 
et  non  de  la  nullité  d'un  exploit  ou  acte  de 
procédure,  et  que,  par  conséquent,  l'art.  1030, 
Cod.  proc.  civ.,  est  inapplicable;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que ,  même  à  l'égard  de  ces  actes, 
la  nullité  doit  être  prononcée,  si  le  vice  qui  s'y 
rencontre  tient  a  la  substance  desdits  actes  ; — 
Qu'elle  doit  l'être,  à  plus  forte  raison,  s'il  s'agit 
de  choses  qui  ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  cet  article  ;  —  Attendu  que  la  publicité  est 


(1)  F.  à  cet  égard,  dtns  Pou? rage  de  M.  Chau- 
veao,  Lois  d«  la  proc,  qaeil.  2502  quat.  el  2313, 
la  théorie  générale  qu'établit  l'auteur  sur  U  com- 
pauuioD  des  délais  de  procédure. 
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un  des  élémeos  essentiels  des  ventes  qui  ont 
lieu  par  autorité  de  justice  ;  —  Attendu  que  la 
publicité  consiste,  non  dans  le  seul  l'ait  que  la 
vente  a  lieu  publiquement,  mais  dans  ce  fait 
précédé  de  l'apposition,  dans  les  délais  et  dans 
les  lieux  déterminés  par  la  loi ,  des  placards 
annonçant  ladite  vente,  et  de  l'insertion  des- 
dits placards,  aussi  dans  les  délais  de  la  loi,  aux 
journaux  spécialement  désignés  pour  l'insertion 
des  annonces  judiciaires;  que,  si  ces  formalités 
et  ces  délais  ne  sont  pas  exactement  observés, 
il  en  résulte  que  la  publicité,  telle  que  la  loi 
l'exige,n'existe  pas,  et  que,  par  conséquent,  les 
ventes  auxquelles  il  est  procédé  manquent  de 
Pun  des  élémens  les  plus  essentiels  à  leur  vali- 
dité;—Qu'il  n'importe  que  l'inobservation  des 
prescriptions  de  la  loi  ne  soit  pas  totale,  mais 
partielle;  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  dis- 
tinguer à  cet  égard  et  d'admettre  comme  suffi- 
sante une  publicité  qui  ne  réunirait  pas  toutes 
les  conditions  exigées  ;  que  le  système  con- 
traire aurait  le  grave  inconvénient  d'autoriser 
le  juge  a  substituer  une  publicité  arbitraire  à  la 
publicité  légale,  sous  prétexte  que  le  mode  em- 
ployé produirait  les  mêmes  effets  que  le  mode 
prescrit  par  la  loi  ;— Attendu  que,  si  le  législa- 
teur n'a  pas  cru  devoir  attacher  expressément, 
dans  tous  les  cas,  la  peine  de  nullité  à  l'inob- 
servation des  formalités  relatives  à  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  il  résulte  du  rapport  fait 
à  la  chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  11 
janv.1840,  qu'il  y  a  été  déterminé  par  des  con- 
sidérations particulières  auxdils  mineurs,  no- 
tamment en  ce  que  la  vente  de  leurs  biens  est 
une  venie  volontaire  ;  que  les  mineurs  n'y  ont 
pas  d'adversaires,  et  qu'ils  trouvent  dans  leur 
incapacité  d'aliéner  un  moyen  de  faire  annu- 
ler la  vente  quand  les  formalités  n'ont  pas  été 
remplies;— Que  ces  motifs  n'existent  pas  à  l'é- 
gard du  saisi,  même  en  cas  de  conversion  ; 
que  la  vente  qui  a  lieu  dans  ce  cas  n'en  est  pas 
moins  une  vente  forcée;  que  le  saisi  continue 
d'y  avoir  pour  adversaire  le  poursuivant  et  les 
autres  créanciers,  et  qu'il  n'est  pas,  comme  le 
mineur,  garanti  par  une  incapacité  qui  sauve- 
garde ses  intérêts  ;  que  sa  dépossession  a  be- 
soin, dès  lors ,  d'être  protégée  par  une  sanc- 
tion qui  doit  consister  dans  l'annulation  de  la 
vente,  par  application  des  principes  posés  ci- 
dessus;— Qu'il  n'importe  que  Fart.  715,  God. 
proc.,  n'ait  pas  été  placé  par  l'art.  964  au 
nombre  des  articles  déclarés  communs  au  litre 
de  la  vente  des  biens  des  mineurs  ;  que  le  ren- 
voi à  cet  article  ne  devait  pas  avoir  lieu,  du 
moment  qu'il  était  tait,  pour  ces  sortes  de  ven- 
tes, exception  aux  principes  généraux  ;  mais 
qu'on  ne  peut  induire  de  cette  circonstance 
qu'en  soumettant  la  vente  après  conversion  à 
certaines  des  conditions  et  formalités  relati- 
ves à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  la  loi 
ait  entendu  assimiler  le  saisi  à  ces  derniers, 
et  lui  appliquer  une  exception  fondée  sur  des 
motifs  dont  aucun  ne  peut  se  rapporter  à  lui  ; 
—Qu'on  peut,  bien  moins  encore,  admettre 
que  son  intention  ait  été  de  dépouiller  de  toute 
L.— II*  partie. 


sanction  tes  prescriptions  relatives  à  la  vente 
forcée  des  immeubles;  —  Qu'il  est  plus  vrai  de 
dire  qu'en  renvoyant,  en  cas  de  conversion,  à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  958  et  suivans,  le  seul  but  de  la  loi  a 
été  de  simplifier  la  procédure  et  d'abréger  les 
délais  de  la  saisie  immobilière ,  sans  enlever 
aux  actes  et  aux  délais  le  caractère  qui  leur  ap- 
partient à  ce  titre ,  et  sans  porter  atteinte  aux 
conséquences  résultant  de  leur  inobservation  ; 
—Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'apposi- 
tion de  placards  du  17  nov.  1848  est  nulle, 
ainsi  que  l'adjudication  qui  l'a  suivie  ;  —  Met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  l'apposition  de  placards  du 
17  nov.  1848  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
notamment  l'adjudication  du  2  déc.  1848;  dit 
que  tes  formalités  prescrites  par  la  loi  seront 
recommencées  à  partir  de  l'apposition  des  pla- 
cards; dit  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
lieu  avant  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  etc. 

Du  21  juin  1849.  —Cour  d'app.  de  Douai. 
— 2e ch.— Prés., M.  Leroy  (de Saivy).— ConcL, 
M.  Demeyer,  av.  gén.— PL,  MM.  Jules  Leroy 
et  Danel. 


SURENCHÈRE.  —  Vbhtb  judiciaire.  —  No- 

TAIRB. 

La  surenchère  du  sixième  au  cas  de  vente 
judiciaire  devant  un  notaire  commis  à  cet  ef- 
fet par  un  tribunal  doit  être  faite  au  greffe 
de  ce  tribunal,  et  non  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  réside  le  notaire,  quand 
même  ce  serait  aussi  celui  de  la  situation  des 
biens.  (Cod.  proc,  709,  954,  96*,  988.)  (1) 
(Gharrière  et  Renaud ie— C.  Couchard.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;-—  Attendu  que  la  loi  attribuait 
juridiction  au  tribunal  de  Bergerac  seul  pour 
connaître  des  actions  relatives  à  la  succession 
vacante  de  Perret,  qui  s'était  ouverte  dans  son 
arrondissement;— Que  ce  tribunal,  en  usant  de 
la  faculté  que  lui  accordait  la  loi,  de  déléguer 
un  notaire  de  Périgueux  pour  opérer  la  vente 
judiciaire  d'une  maison  dépendant  de  cette 
succession,  et  située  dans  celte  dernière  ville, 
ne  s'est  dénanti  que  du  droit  de  recevoir  les 
enchères  à  sa  barre,  et  a  conservé  ses  attribu- 
tions à  l'égard  des  autres  actions  relatives  à 
cette  hérédité  ;— Que  le  notaire  de  Périgueux 
ne  recevait  pas  de  pouvoir  au  delà  de  ceux  que 
le  tribunal  de  Bergerac  lui  conférait;  spéciale- 
ment,, qu'il  ne  pouvait  pas  outrepasser  son 
mandat;  —  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  le 
tribunal  de  Périgueux  n'avait  reçu  aucune 
mission  de  celui  de  Bergerac,  soit  pour  pro- 
céder à  la  vente ,  soit  pour  recevoir  une  sur- 


(1)  Telle  est  aussi  l'opinion  do  M.  Chauveau,  Lois 
de  la  proc,  quest.  2503  quinq* 
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enchère,  et  que,  d'après  Fart.  709,  Cod.  proc. 
civ.,  la  surenchère  doit  être  faite  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  ;  —  At- 
tendu que,  quoique  le  tribunal  de  Bergerac 
n'ait  pas  prononcé  cette  adjudication,  c'était 
par  délégation  de  son  autorité  qu'un  notaire 
l'avait  faite  à  sa  place;  que  ce  notaire  ne  pou- 
vait recevoir  la  surenchère  ,  et  le  tribunal  de 
Périgueux  étant  resté  étranger  a  tout  ce  qui 
concernait  la  succession,* on  ne  peut  pas  in- 
duire des  termes  de  la  loi  que  la  surenchère 
devait  être  portée  devant  lui,  parce  que  l'im- 
meuble vendu  était  situé  dans  son  arrondisse- 
ment ; — Qu'il  fallait  donc  que  celte  surenchère 
fût  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  seul  restait 
nanti  de  toutes  actions  de  la  liquidation  ; — At- 
tendu qu'on  alléguerait  en  vain  qu'en  adoptant 
la  doctrine  des  juges  de  Périgueux,  il  serait 
souvent  impossible,  à  cause  de  la  distance  des 
lieux,  de  remplir  les  formalités  de  la  loi  dans 
les  délais  prescrits  pour  rendre  la  surenchère 
valable;  qu'il  est  douteux  qu'une  pareille  im- 
possibilité puisse  exister,   et  que  ,  d'ailleurs, 
pour  la  plupart  des  actes  qu'exigerait  la  pro- 
cédure, il  pourrait  y  avoir  lieu  de  recourir  aux 
dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1S4I , 
qui  permet  d'augmenter  les  délais  à  raison  des 
dislances  ;  —  Qu'au  surplus,  cet  inconvénient 
ne  pourrait  être  invoqué  dans  la  cause  ac- 
tuelle, vu  la  proximité  des  communications; 
que  même  les  surenchérisseurs  avaient  déjà  dé- 
noncé la  surenchère  à  l'avoué  du  curateur  à  la 
succession  vacante,  domicilié  à  Bergerac,  daus 
les  délais  de  la  loi;— Attendu  que,  s'il  peut  être 
quelquefois  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
que  la  surenchère  se  fasse  au  lieu  de  la  situation 
des  biens,  la  loi  ne  s'expliquant  point  d'une 
manière  précise  à  cet  égard,  les  dispositions 
qui  ressortent  des  termes  généraux  dans  les- 
quels elle  est  conçue  indiquaient  suffisamment 
aux  surenchérisseurs  qu'ils  devaient  porter  leur 
surenchère  au  greffe  du  tribunal  qui  aurait  pu 
seul  la  recevoir  si  l'adjudication  avait  été  laite 
devant  lui;  qu'ainsi,  en  se  déclarant  incompé- 
tent, le  tribunal  de  Périgueux  est  resté  dans 
les  termes  de  la  loi  ;— Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  15  mars  1850.*  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.— 2*  ch.  — Prés. ,  M.  le  cons.  Gauvry. 
—Concl.,  M.  Degrange-Touzin,  1er  av.  gén.— 
PI.,  MM.  Vaucher  et  Bras-Lafitte. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Vbndbur.  —  Délé- 
gation. —  Sommation.— Action  en  réso- 
lution. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  la  som- 
mation prescrite  par  l'art.  692,  Cod.  proc, 
pour  mettre  le  vendeur  non  payé  de  Vimmeu- 
ble  saisi  en  demeure  d'exercer  l'action  en  ré- 
solution de  la  vente,  est  valablement  adressée, 
aux  lieu  et  place  du  vendeur,  à  l'un  de  ses 
créanciers  auquel  il  a  délégué  le  prix  de  la 
vente,  avec  cession  de  tous  ses  droits  et  ac- 
tions en  résultant,  alors  même  que  ce  créan- 


cier n'a  accepté  la  délégation  que  sous  la  con- 
dition qu'elle  n'entraînerait  pas  notation  de 
sa  créance,  et  sous  la  réserve  de  tous  les 
droits  et  actions  y  attachés. 

Et  dans  ce  cas,  le  créancier  délégataire 
n'est  pas  tenu,  faute  d9  exercer  l'action  en  ré- 
solution, de  donner  avis  au  vendeur  de  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite* 

Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a  encouru 
la  déchéance  de  son  action  en  résolution  de 
la  vente,  au  cas  où  Vimmeuble  a  été  saisi  sur 
l'acquéreur,  faute  de  l'avoir  intentée  avant 
l'adjudication,  n'est  pas  relevé  de  cette  dé- 
chéance par  l'événement  d'une  surenchère  :  ce 
serait  en  vain  qu'il  notifierait  son  action  en 
résolution  avant  la  seconde  adjudication. 
(Cod.  proc,  692,  717.)  (1) 

(Gollineau  et  Boucherie— G.  Fresquet.) 

Par  acte  du  4  iév.  1847,  les  époux  Fresquet 
ont  vendu  aux  époux  Roux  un  immeuble, 
moyennant  le  prix  de  2,545  frM  payable  soit 
aux  vendeurs,  soit  aux  mineurs  Esnoufetaux 
époux  Boucherie,  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble, auxquels  «  les  sieur  et  dame  Fresquet, 
était-i!  dit  dans  l'acte,  en  font  délégation.  » — 
Par  un  second  acte  du  31  août  suivant,  les 
époux  Boucherie  ont  déclaré  accepter  cette 
délégation,  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au 
nom  des  mineurs  Esnouf,  leurs  pupilles,  mais, 
toutefois,  sans  faire  novation  a  leur  créance 
primitive,  et  sous  la  réserve  expresse  de  tous 
leurs  droits  et  actions  attachés  à  cette  créance. 
Les  clauses  de  cet  acte,  qu'il  importe  de  con- 
naître, étaient  ainsi  conçues  :  «  ...En  vertu 
de  ladite  délégation  ainsi  acceptée,  Mma  Bou- 
cherie et  ses  enfans  pourront  recevoir  directe- 
ment de  M.  et  Mme  Roux  la  somme  principale 
de  2,545  fr.,  exigible  le  4  fév.  1849,...  et  se 
prévaloir  exclusivement  à  cet  effet  de  tous  les 
droits  résultant  dudit  contrat  de  vente,  no- 
tamment du  privilège  du  vendeur,  de  l'in- 
scription d'office  prise  pour  conservation  de  ce 
privilège...,  le  tout  sans  le  concours  de  M.  et 
Mœ«  Fresquet,  qui  donnent  tout  consentement 
à  ce  que  lesdites  inscriptions  soient  radiées 
à  la  seule  réquisition  de  Mne  Boucherie  et  de 
ses  enfans.  M.  et  Mm#  Fresquet  s'obligent  à 
remettre  à  M.  Boucherie,  sous  huitaine,  la 
grosse  en  forme  du  contrat  de  vente...  L'ac- 
ceptation qui  précède,  ainsi  que  toutes  les  sti- 
pulations des  présentes,  sont  faites  et  consen- 
ties de  la  part  de  M.  Boucherie,  au  nom  qu'il 
agit,  sous  la  réserve  expresse  de  tous  autres 
droits,  notamment  de  la  solidarité,  contre  M. 
Fresquet  aîné,  sans  novation  ni  restriction.  » — 
11  fui  fait  mention  de  cet  acte  sur  les  registres 


(1)  M.  Chauvean  sur  Carré  exprime  une  opinion 
contraire,  quest.  2406  ter.  Suivant  cet  auteur,  Pac- 
tion  en  résolution  du  vendeur  recommence  à  vivre 
lorsque  l'adjudication  est  annulée,  soil  par  suite  iTuue 
surenchère,  d'une  folle  enchère,  ou  de  la  cassation 
d'un  jugement  qui  serrait  de  base  è  l'adjudication* 
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du  bureau  des  hypothèques,  en  marge  de  l'in- 
scription d'office  prise  au  profit  des  vendeurs. 

Ultérieurement,  un  créancier  des  acqué- 
reurs, Je  sieur  Collineau,  a  fait  saisir  sur  eux 
l'immeuble  acheté,  et  le  saisissant,  en  vertu  de 
la  délégation  contenue  en  l'acte  de  vente  du  4 
fév.  18i7,  a  fait  adresser  aux  époux  Bouche- 
rie, aux  lieu  et  place  du  vendeur,  la  somma- 
tion prescrite  par  Part.  692,  God.  proc,  afin  de 
les  mettre  en  demeure  d'exercer  l'action  en 
résolution  de  la  vente,  s'ils  le  jugeaient  à  pro- 
pos, avant  l'adjudication. 

Le  15  juill.  1848,  l'adjudication  de  l'immeu- 
ble saisi  a  été  prononcée  sans  qu'aucune  ac- 
tion en  résolution  ait  été  formée  ;  mais,  plus 
tard,  une  surenchère  a  eu  lieu,  et,  par  suite, 
une  nouvelle  adjudication  a  été  fixée  au  9  août 
suivant. 

il  allait  être  procédé  à  cette  adjudication, 
lorsque  les  époux  Fresquet  ont  formé  une  ac- 
tion en  résolution  de  ia  vente  du  4  fév.  1817, 
contre  tes  époux  Roux,  et  ont  notifié  cette  ac- 
tion au  greffe  du  tribunal,  en  vertu  des  art. 
69-2  et  717,  Cod.  proc.  En  mémo  temps,  et 
dans  la  prévision  que  les  époux  Roux ,  ou 
l'adjudicataire,  qui  ne  pouvait  manquer  d'in- 
tervenir pour  eux,  leur  opposeraient  la  tardi- 
mé  de  leur  action,  ils  ont  actionné  les  époux 
Boucherie  et  conclu  contre  eux,  subsidiaire- 
inenl,  pour  le  cas  où  le  tribunal  accueillerait 
la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit,  à  ce  qu'ils 
lussent  condamnés  a  garantir  les  demandeurs 
des  suites  de  la  perle  de  l'action  en  résolution, 
faute  par  eux  d'avoir  donné  avis  aux  deman- 
deurs de  la  sommation,  afin  que  ceux-ci  pus- 
sent exercer  la  résolution  de  la  vente  dans  le 
délai  utile. 

Nonobstant  ces  demandes  des  époux  Fres- 
quet, l'adjudication  sur  la  surenchère  a  été 
prononcée  au  profit  du  sieur  Collineau.  Mais 
plus  tard,  et  comme  l'avaient  prévu  les  époux 
Fresquet,  l'adjudicataire  est  intervenu  pour  les 
époux  Roux,  et  il  a  opposé  à  la  demande  en 
résolution  la  fin  de  non-recevoir  dont  nous 
tenons  de  parler. 

Les  demandeurs  ont  alors  répondu  qu'ils 
n'étaient  point  passibles  de  cette  exception, 
attendu  que  la  sommation  destinée  à  faire  cou- 
rir le  délai  de  l'action  en  résolution  de  la  vente 
ae  leur  avait  pas  été  adressée  personnellement; 
qaecelle  qui  avait  été  faite  aux  époux  Boucherie, 
leurs  créanciers,  ne  pouvait  leur  étreopposée, 
par  le  motif  que  ces  derniers  ne  leur  avaient 
pas  été  substitués  dans  la  créance  et  les  droits 
de  vendeurs,  par  l'effet  de  la  délégation  du 
prix  de  vente  faite  à  leur  profit;  que  cette 
délégation  n'ayant  été  acceptée  par  eux  que 
sons  la  réserve  de  conserver  tous  leurs  droits 
et  actions  attachés  à  leur  propre  créance,  et 
sans  uovation  de  cette  créance,  n'avait  point 
opéré  de  subrogation  à  leur  profil  dans  les 
dioi«sde  vendeurs;  qu'elle  avait  laissé  subsister 
ces  droits  en  la  personne  des  époux  Fres<juet; 
qu'en  un  mot,  elle  n'était  qu'une  simple  indi- 
cation de  paiement,  et,  conséquemmenl,  que 


la  sommation  d'exercer  l'action  en  résolution 
aurait  dû  être  faite  à  eux-mêmes,  époux  Fres- 
quet. 

De  plus,  les  demandeurs  ont  soutenu  que 
si  leur  action  avait  été  frappée  de  déchéance 
par  l'événement  de  l'adjudication  du  15  juillet, 
cette  adjudication  ayant  été  annulée  par  une 
surenchère,  l'action  en  résolution  avait  re- 
commencé à  exister  à  leur  profit,  et  qu'ils  l'a- 
vaient utilement  exercée,  l'ayant  notifiée  au 
greffe  avant  la  seconde  adjudication,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  692,  Cod. 
proc. 

Relativement  à  leurs  conclusions  subsidiai- 
res, les  époux  Fresquet  ont  soutenu  que,  s'il 
était  jugé  au  principal  que  les  époux  Boucherie 
avaient  qualité  pour  recevoir  en  leurs  lieu  et 
place  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692, 
Cod.  proc,  on  en  devait  tirer  la  conséquence, 
en  droit,  ou  que  les  époux  Boucherie  auraient 
dû  exercer  l'action  en  résolution  de  la  vente, 
et  qu'ils  étaient  responsables  envers  eux,  époux 
Fresquet,  pour  ne  l'avoir  pas  fait;  ou  que,  du 
moins,  ils  auraient  dû  leur  donner  avis  de  la 
sommation  au  moment  où  ils  l'avaient  reçue, 
pour  que  les  époux  Fresquet  pussent  exercer 
eux-mêmes  celte  action. 

28  avr.  1849,  jugement  qui,  accueillant  les 
conclusions  principales  des  époux  Fresquet, 
prononce  la  résolution  de  la  vente  à  leur  pro- 
fit.—Appel. 

AfiRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  acte  passé 
devant  M9  Loste,  notaire  à  Bordeaux,  le  31 
août  1847,  les  époux  Boucherie,  en  accordant, 
tant  en  leur  nom  qu'au  nom  des  mineurs  Es- 
nouf,  aux  époux  Fresquet,  leur  débiteurs,  des 
délais  pour  se  libérer,  déclarèrent  accepter  la 
délégation  que  ceux-ci  leur  avaient  faite  du  prix 
de  la  vente  par  eux  consentie  en  faveur  des 
époux  Roux,  par  acte  authentique  du  4  fév. 
précédant;  qu'en  vertu  de  celte  délégation 
ainsi  acceptée,  Mm<  Boucherie  et  ses  enfaus  fu- 
rent autorisés  à  se  prévaloir  exclusivement,  à 
l'effet  de  recevoir  le  prix  à  eux  délégué,  de 
tous  les  droits  résultant  dudit  contrat  de  ven- 
te, sans  le  concours  des  époux  Fresquet,  qui 
s'obligèrent  à  leur  remettre,  sous  huitaine,  la 
grosse  du  contrat;  —Attendu  que,  par  l'effet 
d'une  pareille  convention,  la  daine  Boucherie 
et  ses  enfans  demeuraient  investis  de  tous  les 
droits  et  actions  qui  compélaieni  aux  vendeurs; 
aue  loin  que  les  époux  Fresquet  eussenireienu 
Faction  en  résolution  de  la  vente,  ils  n'au- 
raient pu  l'exercer  sans  le  consentement  et 
le  concours  de  la  dame  Boucherie  et  de  ses 
enfans,  d'autant  que  cette  action  aurait  eu  pour 
résultat  de  rendre  inefficace  la  délégation  faite 
à  ces  derniers  ;  qu'il  importe  peu  qu'en  accep- 
tant celte  délégation,  ia  dame  Boucherie  el  ses 
enfans  n'eussent  pas  fait  uovation  à  leur  créance 
et  se  fussent  au  contraire  réservé  tous  leurs 
droits  contre  les  époux  Fresquet;  que  rien 
n'empêche  qu'un  créancier  qui  accepte  une 
délégation  ou  une  cession  à  lui  faite  par  son 
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débiteur  ne  retienne  tonte*  ses  actions  contre 
lui,  ayant  ainsi  deux  débiteurs  différens  pour 
une  même  dette,  et  deux  garanties  au  lieu 
d'une  ;— Attendu  que  l'immeuble  vendu  par  les 
époux  Fresquet  aux  époux  Roux  ayant  été  ul- 
térieurement saisi  sur  ces  derniers,  c'est  à 
bon  droit  que  le  créancier  poursuivant  a  adres- 
sé à  la  dame  Boucherie,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  tutrice  de  ses  enfans  mi- 
neurs, et  au  sieur  Boucherie,  cotuteur,  la 
sommation  voulue  par  l'art.  69*2  God.  proc. 
civ.  ;  que,  d'une  part,  le  registre  de  la  con- 
servation des  hypothèques  lui  apprenait  que, 
par  le  contrat  du  31  août  1847,  ils  avaient  été 
subrogés  à  l'entier  effet  de  l'inscription  prise 
au  nom  des  époux  Fresquet  ;  que,  d'un  autre 
côté,  ce  contrat  leur  conterait  en  effet  tous  les 
droits  et  actions  de  ces  derniers  : 

Attendu  qu'en  vertu  dudit  contrat,  les  époux 
Boucherie,  en  leur  qualité,  avaient  le  droit 
d'opter  entre  l'action  en  paiement  et  l'action  en 
résolution  ;  que,  faute  par  eux  d'avoir  fait  au 
greffe  la  notification  voulue  par  l'art.  692  préci- 
té, ils  sont  censés  avoir  opté  pour  l'action  en 
paiement,  et  aux  termes  de  cet  article  et  de 
l'art.  717,  l'immeuble  est  passé  à  l'adjudicatai- 
re, purgé  de  l'action  en  résolution;— Que  cette 
action,  une  fois  éteinte,  n'a  pu  revivre  par 
l'effet  de  la  surenchère  qui  a  suivi  ;  qu'ainsi  la 
notification  faite  au  greffe  du  tribunal,  à  la 
requête  des  époux  Fresquet,  le  jour  et  presque 
au  moment  de  la  deuxième  adjudication,  n'a 
pu  mettre  obstacle  à  cette  adjudication,  ni 
porter  atteinte  aux  droits  de  l'adjudicataire  ; 
que  d'ailleurs  les  époux  Fresquet,  dessaisis 
de  toutes  leurs  actions,  n'avaient  point  qualité 
pour  faire,  sans  les  époux  Boucherie,  une  pa- 
reille notification,  et  ne  pouvaient  revenir  sur 
l'option  de  ces  derniers; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dît, 
les  époux  Boucherie, saisis  de  toutes  les  actions 
des  époux  Fresquet  et  autorisés  à  les  exercer 
sans  leur  concours,  n'étaient  point  tenus  de 
leur  donner  avis  de  la  sommation  faite  en  exé- 
cution de  l'art.  692,  Cod.  proc.  civ.  ;  qu'ils 
ont  pu  sans  eux  renoncera  l'action  en  résolu- 
tion pour  s'en  tenir  à  l'action  en  paiement  qui 
leur  assurait  le  remboursement  de  partie  de 
leur  créance  ;  qu'ils  ne  sauraient  donc  être 
tenus  envers  eux  à  des  dommages-intérêts;— 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel,  enten- 
dant, déclare  les  époux  Fresquet  non  receva- 
ntes dans  la  demande  en  résolution  par  eux 
formée  ,  et  en  décharge  Collineau;  rejette 
l'action  en  dommages-intérêts  par  eux  subsi- 
diairement  formée  contre  les  époux  Bouche- 
rie, etc. 

Du  19  fév.  1850.— Courd'app.  de  Bordeaux. 
— V*  Ch.— Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
Concl.,  M.  Peyrot,  subst.  —  PL,  MM.  Bras- 
Lafûte,  Roustaing  et  Gergerès. 


MANDAT.— Poste  aux  lettres.  —  Détour- 
nement.—Prbuve.— Enquête  ADMINISTRA- 
TIVE. 

Le  dépositaire  d'une  somme  d'argent  qui 
Va  expédiée  à  son  propriétaire,  en  billets  de 
banque,  par  la  voie  de  la  poste,  conformé" 
ment  à  l'invitation  qui  lui  en  a  été  faite  par 
celui-ci,  mais  sans  remplir  la  précaution  de 
recommander  cet  envoi  à  la  poste,  n'est  pas 
responsable  de  la  perle  ou  détournement  de 
la  somme  ainsi  expédiée,  lorsque  le  proprié- 
taire ne  Pavait  pas  formellement  chargé  de 
la  recommander  à  la  poste.  (Cod.  civ.,  1992.) 

Le  fait  de  la  remise  à  la  poste  d'une  lettre 
chargée  de  valeurs,  par  le  dépositaire  de  ces 
valeurs,  qui  doit  affranchir  celui-ci  de  la 
responsabilité  de  leur  détournement,  peut  être 
légalement  établi  au  moyen  d'une  enquête  ad- 
ministrative et  des  document  fournis  par  les 
employés  des  postes. 

(Camusat-Bourtequoy— C.  Aubry.) 

Le  sieur  Aubry,  négociant  à  Paris,  avait  été 
chargé  par  le  sieur  Camusat-Bourtequoy,  né- 
gociant à  Troyes,  d'acquitter  plusieurs  effets 
souscrits  par  lui  et  payables  à  Paris.  L'un  de 
ces  effets  n'ayant  pu  être  remboursé,  le  sieur 
Aubry,  qui  restait  dépositaire  d'une  somme  de 
2,000  fr.,  en  prévint  le  sieur  Camusat-Bourte- 
quoy, et  lui  demanda  de  lui  indiquer  l'emploi 
qu'il  en  devrait  faire.  Ce  dernier  lui  répondit 
de  la  lui  envoyer  en  billets  de  banque  par  la 
poste.  Conformément  à  celte  réponse,  le  sieur 
Aubry  convertit  les  espèces  en  billets  de  ban- 
que ;  il  mit  ces  billets  dans  une  enveloppe  ,  et 
il  se  transporta  ensuite  à  la  poste  pour  ac- 
complir la  formalité  de  recommandation  de  la 
lettre  contenant  les  valeurs.  Là,  suivant  lui, 
on  lui  fit  observer  que  cette  lettre  ne  pouvait 
être  recommandée,  si  l'enveloppe  n'était  re- 
vêtue de  trots  cachets  de  cire,  et  comme  les 
employés  ne  pouvaient  lui  fournir  la  cire  né- 
cessaire pour  cacheter  sa  lettre,  il  sortit  et 
entra  dans  une  boutique  voisine,  où  il  acheta 
de  la  cire,  cacheta  sa  lettre,  et  revint  à  la 
poste  pour  la  recommander  ;  mais  il  était  trop 
tard,  et  le  sieur  Aubry  prit  le  parti  de  la  jeter 
à  ia  botte  sans  avoir  accompli  cette  formalité. 
—  Quelques  jours  après,  le  sieur  Camusat- 
Bourtequoy  lui  écrivit  qu'il  n'avait  pas  reçu  les 
billets  de  banque.  Le  sieur  Aubry  déposa  im- 
médiatement une  double  plainte  au  parquet  et 
à  l'administration  des  postes.  Une  enquête  fut 
faite  par  les  soins  d'un  inspecteur  de  l'admi- 
nistration, qui  constata  l'exactitude  des  faits 
allégués  par  le  sieur  Aubry,  mais  la  lettre  ni 
les  valeurs  ne  furent  retrouvées. 

Alors  le  sieur  Camusat-Bourtequoy  a  formé 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  contre  le 
sieur  Aubry,  une  demande  en  restitution  des 
2,000  fr.  dont  il  était  dépositaire,  prétendant 
qu'il  était  responsable  de  leur  perte,  faute  d'a- 
voir pris  les  précautions  ordinaires  en  pareil 
cas,  et  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  légalement 
justifié  que  le  sieur  Aubry  eût  réellement  re- 
mis cette  somme  à  la  poste;  qu'à  cet  égard, 
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l'enquête  qui  avait  été  faite  n'avait  pas  le  ca- 
ractère d'an  moyen  légal  de  preuve. 

20déc.  1848,  jugement  ainsi  conçu  :— «  At- 
tendu que,  de  la  correspondance  et  des  docu- 
mens  produits,  il  ne  résulte  pas  que  Camusat- 
Bourtequoy  ait  formellement  engagé  Aubry  à 
se  servir  du  moyen  de  ta  recommandation  à 
l'égard  de  la  lettre  dont  il  demandait  le  retour  ; 
— Que  conséquemment  Aubry  pouvait  se  con- 
tenter d'en  faire  le  dépôt  à  la  poste  par  la  voie 
ordinaire  5— Attendu  que  des  documens  admi- 
nistratifs produits,  il  appert  que  les  déclara- 
tions d' Aubry  ont  été  vérifiées  et  reconnues 
exactes,  et  que  la  lettre  dont  il  s'agit  a  été  mise 
à  la  poste  à  Paris  le  12  nov.  1847,  à  la  desti- 
nation de  Troyes;— Que  là  se  bornerait  l'ac- 
complissement du  mandat  officieux'  dont  s'é- 
tait chargé  Aubry,  et  qu'il  ne  peut  rester  res- 
ponsable du  détournement  de  ladite  lettre  ou 
de  l'inexactitude  du  service,  du  moment  qu'il 
est  constant  que  l'administration  des  postes 
a  été  chargée  de  l'expédition  ;— Attendu  qu'en 
cet  état,  la  demande  de  Gamusat-Bourtequoy 
ne  saurait  être  accueillie,  et  qu'il  n'y  a  lieu 
d'examiner  les  conclusions  subsidiaires  d' Au- 
bry tendant  à  faire  la  preuve  des  faits  articulés 
par  lui  ;  —  Déclare  Gamusat-Bourtequoy  non 
recevante  et  mal  fondé  dans  sa  demande.  » — 
Appel. 

ABH&T. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  ;— Confir- 
me, etc. 

Du  18  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
!'•  ch.— Prés., M.  Aylies.— ft.,MM.  Fontaine 

(de  Melun)  et  Remy. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Réduction.  — 
Ministère  public. 
Le  ministère  publie  est  partie  principale 
fans  l'instance  en  réduction  d'une  hypothèque 
légale  ;  il  a  par  conséquent  qualité  pour  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  ordonne  la 
réduction  de  cette  hypothèque.  (Cod.  civ., 
2t45.)(l) 
(Proc.  gén.  de  Grenoble— C.Toutel  et  Sestier.) 

ARRET. 

LA  COUR; —  Sur  le  droit  d'appel  du  minis- 
tère public  : —  Attendu  que  ce  droit  résulte  des 
dispositions  de  l'art.  2145,  Cod.  civ.,  portant 
<jQe  le  jugement  autorisant  la  réduction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  doit  être  rendu 
wntradicloiretnent  avec  le  ministère  public  ;— 
Attendu,  en  effet,  que  ces  termes  indiquent 
suffisamment  que  le  législateur  a  voulu  que, 


(i)  Cette  question  est  controversée  :  toutefois,  le 
Cour  de  cessation  Pa  jugée  dens  le  sens  de  le  déci- 
sion ci-dessus,  par  on  arrêt  du  3  déc.  1844  (Vol. 
1843.1.14).  V.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
On  remarquera  que  ta  Cour  de  Grenoble,  de  laquelle 
«maoe  l'arrtt  ci-dessus,  avait  rendu  une  décision 


dans  ce  cas,  le  ministère  public  fût  le  contra- 
dicteur du  mari,  et,  par  conséquent,  partie 
principale  en  l'instance  ;— Attendu  que,  s'il  eût 
voulu  se  contenter,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires, de  la  simple  audition  du  ministère  pu- 
blic, le  premier  membre  de  phrase  de  l'article 
par  lequel  il  ordonne  cette  audition  eût  suffi, 
et  que  l'addition  du  surplus  prouve  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  que  son  intention  a  été 
d'exiger  une  garantie  plus  ample  dans  l'intérêt 
de  la  femme  ;  car  on  ne  peut  raisonnablement 
supposer  une  répétition  inutile;  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  ce  système  se  justifie  par  le  sim- 
ple état  des  choses;  qu'en  effet,  les  demandes 
en  restriction  d'hypothèque  se  formant  par  re- 
quête adressée  au  tribunal  par  le  mari ,  sans 
appeler  la  femme,  dont  le  rôle  se  réduit  h 
donner  ou  refuser  son  consentement,  lors  de 
l'assemblée  de  parents,  sans  appeler  non  plus 
ces  derniers  qui  n'ont  qu'un  simple  avis  à 
émettre  ,  il  s'ensuivrait,  si  le  ministère  public 
n'était  pas  partie  principale  en  l'instance,  que 
le  mari  n'aurait  point  de  contradicteur;  — 
Attendu  que  la  circonstance  qu'il  serait  partie 
jointe  ne  serait  pas  suffisante  pour  la  garantie 
des  droits  de  la  femme,  puisque  cette  qualité 
ne  donnerait  pas  au  ministère  public  le  droit 
d'appeler  du  jugement,  et  que ,  par  suite,  le 
mari,  à  qui  ce  droit  d'appel  ne  peut  éire  con- 
testé, ne  saurait  lui-même  contre  qui  diriger 
son  appel ,  la  femme  et  les  parens  n'étant  pas 

parties  en  l'instance ;— Au  fond ,  etc.; 

—  Sur  ces  motifs,  ouï  M.  Burdet,  substitut  du 
procureur  général,  en  ses  conclusions  motivées 
tendant  à  la  réformation  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Montélimart  du  8  fév.  1845 ,  sans 

s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  élevées  con- 
tre l'appel  dudit  jugement,  le  réforme ,  et  dit 
n'y  avoir  lieu  a  autoriser  la  réduction  de  l'hy- 
pothèque de  la  femme  Sestier  sur  les  immeu- 
bles énoncés,  etc. 

Du  7  août  1849.  —  Cour  d'app.  de  Greno- 
ble. —  1"  ch.  —  Prés. ,  M.  Royer,  p.  p.  — 
Concl.,  M.  Burdet,  subst.—  PL,  M.  de  Ven- 
tavon. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 

PeRTB.— ACTION. 

L'expéditeur  de  marchandises  ou  autres  ob- 
jets,qui  les  a  confiés  à  un  commissionnaire  de 
transport,  a,  en  cas  de  perte  de  ces  objets, une 
action  directe  contre  le  commissionnaire  in- 
termédiaire que  le  commissionnaire  primitif 
s'est  substitué.  (Cod.  civ.,  1994;  Cod.  comm., 
100.)  (2) 


contraire  par  un  arrêt  du  18  jauv.  1833  (Vol.  1833. 
2.437). 

(2)  F.  sur  cette  question,  nos  obser? ations  en 
noie  d'un  arrêt  conforme  de  Paris,  du  12  juill.  1843 
(Vol.  1845.2.472- P.1846,1.109). 
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(Royer-Dcleschamps  cl  autres— C.  les  officiers 
du  T  hussards.)— arrêt. 

LA  COUR ;—  Attendu,  en  droit,  que, 

d'après  l'art.  92,  God.  corn  m.,  les  droits  et  de- 
voirs d'un  commissionnaire  qui  agit  au  nom 
d'un  commettant  sont  déterminés  par  le  Code 
civil,  titre  du  mandat,— Attendu  que  les  offi- 
ciers du  7e  de  hussards,  dans  la  cause,  étaient 
en  même  temps  commettans  et  destinataires; 
— Attendu  que  l'art.  1994,  Cod.  civ.,  dispose 
que,  dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir 
directement  contre  la  personne  que  le  man- 
dataire s'est  substituée;— Attendu  que  tous  les 
commissionnaires  intermédiaires  employés  par 
Derbeltant  et  Dulong,  considérés  comme  com- 
missionnaires ou  mandataires  primitifs  des 
officiers,  étaient,  par  rapport  a  ceux-ci,  des 
mandataires  substitués  a  ce  premier  mandat, 
et  que,  dès  lors,  les  officiers  étaient  fondés  à 
répondre  a  la  demande  du  prix  de  transport 
convenu  avec  Derbeltant  et  Dulong,  faite  par  le 
dernier  commissionnaire  Bibal  et comp.,  a  nous 
sommes  prêts  à  payer,  mais  sous  l'imputation  de 
la  valeur  du  colis  estimé  qui  ne  nous  est  pas 
rendu  ou  de  celle  des  dommages-intérêts  qui 
nous  sont  dus  à  raison  de  ce»;— Attendu  qu'il 
importe  peu  que  ce  ne  fût  pas  par  le  fait  des 
intermédiaires  que  la  faute  eût  été  commise  ; 
qu'il  en  résulte  seulement  qu'une  action  en 
responsabilité  directe  ne  pouvait  pas  être  in- 
tentée contre  eux;  mais  que  la  substitution  du 
mandai  ue  pouvait  pas  priver  le  mandant  du 
droit  résultant  de  la  convention,  sauf  le  re- 
cours des  mandataires  substitués  contre  le 
premier  mandataire,  auteur  de  la  faute;— At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'usage  a  consacré  le 
droit  du  destinataire  d'imputer,  sur  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  voiture,  le  montant  des 
pertes,  avaries  ou  dommages  éprouvés  sur  les 
objets  du  transport,  même  quand  la  cause  de 
ces  perles,  avaries  ou  retards,  remonte  jusqu'à 
l'expéditeur  primitif;  que  c'est  contre  celui  qui, 
en  dernier  lieu,  fait  la  remise  des  objets,  qu'il 
soit  simple  voiturier  ou  commissionnaire,  que 
Jes  réclamations  s'établissent  et  se  règlent,  ce 
qui  s'induil  des  dispositions  de  l'art.  105,  Cod. 
comm.;— Attendu  que  l'usage  a  de  même  con- 
sacré que  le  commissionnaire  ou  le  voiturier 
qui  a  été  contraint  de  subir  une  retenue  pour 
avaries,  pertes  ou  retards  antérieurs  à  lui,  se 
reprend  du  montant  de  la  retenue  sur  la  per- 
so une  de  qui  il  tenailles  objets,  laquelle,  à  son 
tour,  en  use  de  même  envers  son  cédant,  et 
cela  d'intermédiaire  en  intermédiaire,  jusqu'à 
celui  qui  définitivement  doit  en  rester  chargés 


(1)  On  sait  que  le  privilège  de  dresser  les  actes  a 
notifier  pour  la  purge  des  hypothèques,  aux  termes 
de  Tari.  2183,  Cod.  cit.,  est  l'objet  d'an  très  vif 
débat  entre  les  avoués  et  les  huissiers ,  ces  derniers 
réclamant  un  droit  de  concours  avec  les  avoués,  que 
ceux-ci  leur  dénient.  La  jurisprudence  semble  in- 
cliner en  faveur  des  avoués  ;  mais  il  y  a  encore  con- 


—  Attendu  que,  si  l'état  de  faillite  de  celui-ci 
rend  le  recours  en  garantie  incertain  quant  à 
son  résultat,  c'est  un  malheur  oui  se  reproduit 
dans  tous  les  comptes  de  retour,  lequel  n'enlève 
rien  aux  droits  des  commettans,  et  ne  peut  leur 
être  imputé;— Attendu ,  d'autre  part,  que  Royer- 
Deleschamps  et  autres  ayant  fait  compte  à  Der- 
beltant et  Dulongde  leurs  déboursés  et  de  leurs 
droits  de  commission,  devaient  être  considérés 
comme  leurs  cession naires,  et  ne  pouvaient 
pas,  en  cette  qualité,  avoir  plus  de  droits  que 
leurs  cédans  contre  les  destinataires;  qu'il  en 
était  de  même  successivement  des  autres  inter- 
médiaires employés  jusqu'à  Vienne;  —  Attendu 
que  le  dernier  commissionnaire  à  la  résidence 
de  Vienne, ayant  fait  les  fonds  à  son  commet- 
tant immédiat  de  la  créance  à  recouvrer  con- 
tre les  officiers,  et  n'ayant  pu  être  payé  de  cette 
créance  qu'en  partie,  a  son  recours  contre  son 
cédant  pour  tout  ce  dont  il  n'a  pu  être  payé, 
et  qu'il  en  est  ainsi  de  tous  les  intermédiaires, 
en  remontant  de  l'un  a  l'autre  jusques  à  Der- 
beltant ei  Dulong;— Attendu  que  Royer-Delcs- 
charups  peut  d'&utant  moins  exciper  de  ce  que 
tous  les  effets  des  officiers  n'ont  pas  passé  par 
ses  mains,  que  le  colis  n°  11  lui  avait  été  an- 
noncé par  la  bonne  lettre  de  voiture  par  lui 
reçue  ;  que  le  prix  du  transport  y  attaché  avait 
dû  figurer  dans  la  somme  par  lui  remboursée, 
et  qu'à  toutes  fins,  son  absence  lui  étant  si- 
gnalée, il  auraii  dû  se  mettre  en  règle  pour 
éviter  les  effets  du  recours  qu'il  pouvait  pré- 
voir;—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—2e  ch.  —  Prés.,  M.  Duporl-Lavillette.  — 
ConcL,  M.  Michal-Ladichère,  av.  gén.—  PL, 
MM.  de  Ventavon  atué,  Sistéron,  Bovier-La- 
pîerre  et  Berger. 


AVOUÉ.— Dépens.— Porgb. 
V avoué  de  V acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques,  qui  a  avancé  les  frais  des  no- 
tifications  de  la  purge,  ne  peut  demander  à 
être  colloque  par  privilège  pour  le  rembour- 
sement de  ces  frais,  dans  l'ordre  qui  s'est  ou- 
vert ultérieurement  sur  le  prix  de  la  vente, 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  une  surenchère, 
et  que  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des  dé- 
pens dont  il  s'agit }  par  le  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  cette  surenchère  :  dans  le  cas  contraire, 
V avoué  n'a  qu'une  créance  personnelle  contre 
Vacquèreur.  (Cod.  civ.,  2183;  Cod.  proc.,133, 
777, 832.)  (1) 


troverse.  F.  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
août  1845(Vol.l845.1.753— P.1845.2.552),  un  ar- 
rêt d'Orléans  du  21  nov.  1844  (/6td.2.45— P.1844. 
2.683),  et  la  note  qui  accompagne  cette  dernière  dé- 
cision.— F.  pareillement  le  Code  civil  annoté  de  M. 
Gilbert,  art.  2183,  n.  23  et  suit, 
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(M€Capin.)— arrêt. 
LA  COUR  ;—  Attendu  qu'il  est  certain,  en 
droit, puisque  l'art.  130,  Cod.proe.,  le  constate 
de  la  manière  la  plus  expresse,  que  la  partie 
qui  triomphe  dans  une  contestation  judiciaire 
a  le  droit  d'obtenir  contre  celle  qui  succombe 
les  dépens  que  le  litige  lui  a  occasionnés  ;  — 
Attendu  que  l'art.  133  du  même  Code ,  loin 
d'y  former  une  exception,  n'en  est  que  l'exé- 
cution, puisque  son  effet  est  de  transporter  a 
l'avoué,  par  voie  de  cession  faite  d'autorité  du 
juge,  ou  de  subrogation  légale,  le  bénéfice  du 
droit  conféré  a  la  partie  qu'il  représente  par 
la  première  des  dispositions  précitées;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  pour  pouvoir  utiliser  le 
bénéfice  de  la  disposition  introduite  en  sa  fa- 
veur par  ledit  art.  133,  l'avoué  qui  le  reven- 
dique doit,  entre  autres  obligations,  justifier  à 
la  fois  et  que  les  dépens  dont  il  demande  la 
distraction  ont  été  avancés  par  lui,  et  qu'ils 
ont  eu  lieu  dans  l'instance  dans  laquelle  son 
client  a  triomphé  ;— Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  c'est  en  se  fondant  sur  celte  dis- 
position, que  l'appelant  soutient  qu'il  a  le  droit 
d'être  colloque  aux  lieu  et  place  de  ses  clients, 
non-seulement  pour  les  dépens  par  lui  expo- 
sés dans  leur  intérêt  sur  la  poursuite  d'ordre 
réglée  par  les  premiers  juges,  dans  le  juge- 
ment déféré  a  l'examen  de  la  Cour,  mais  en- 
core pour  les  avances  qu'il  a  faites  pour  les 
intimés,  à  raison  des  notifications  faites  dans 
l'intérêt  de  ceux-ci,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  2183,  Cod.  civ.  ;— Attendu, 
dès  lors,  qu'il  faudra  reconnaître  que  c'est  sans 
fondement  que  les  premiers  juges  ont  refusé 
d'accueillir  cette  demande,  s'il  est  vrai, comme 
le  soutient  l'appelant,  que  l'exécution  de  la  dis- 
position précitée  du  Code  civil  fait  partie  inté- 
grante de  la  poursuite  d'ordre,  en  d'autres 
termes  qu'elle  constitue  un  acte  de  celle  in- 
stance;—Attendu  que  les  motifs  les  plus  pér- 
etnptoires,quoique  de  nature  différente,  démon- 
trent l'erreur  d'une  pareille  prétention  :  les 
Doiiûcations  prescrites  par  l'article  précité  sont 
en  effet  un  fait  personnel  à  l'acquéreur,  ce 
fait  se  réalise  par  un  acte  extrajudiciaire  ;  cet 
acte  peut  avoir  pour  résultat  une  distribution 
amiable  du  prix  de  son  acquisition  entre  tous 
les  intéressés  ;  l'intervention  du  juge  est  inu- 
tile pour  assurer  à  l'acquéreur  les  droits  qui 
en  sont  la  conséquence  ;  sous  ce  premier  rap- 
port, cet  acte  n'appartient  donc  point  à  la 
poursuite  dont  tous  les  actes  ont  lieu  en  pré- 
sence du  juge  et  sous  sa  sanction.  D'un  autre 
côté,  si  l'on  doit  reconnaître  que  ces  notifica- 
tions sont  le  préliminaire  nécessaire  d'une 
poursuite  en  surenchère,  cette  concession  ne 
pourrait  avoir  d'autre  conséquence  que  de 
rattacher  ces  notifications  à  l'instance  sur  sur- 
enchère; mais  cette  instance  est  évidemment 
distincte  de  celle  relative  à  la  poursuite  d'or- 
dre ;  donc,  sous  ce  nouveau  rapport,  l'exécu- 
te de  l'article  précité  du  Code  civil  2183,  ne 
peut  être  déclarée  constituer  un  acte  de  cette 
dernière  instance  ;  —  Attendu  que  la  consé- 


quence de  droit  qui  résulte  de  ces  prémisses 
est  que  l'avoué,  (fallût-il  admettre  en   droit, . 
ce  qui  va  être  immédiatement  examiné),  qui 
occupe  dans  celte  instance,  a  le  droit  d'invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  2183,  Cod.  civ., 
lorsque  son  client  triomphe,  et  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  droit  pour  protéger  la  répé- 
tition privilégiée  qu'il  sollicite  des  avances 
qu'il  allègue  avoir  faites  dans  l'intérêt  de  ses 
cliens  pour  l'exécution  dudit  art.  2183;  — 
Attendu  que  c'est  sans  fondement  que,  pour 
se  soustraire  à  celte  conséquence,  l'appelant 
invoque  :  1°  les  dispositions  des  art.  832  et 
777,  Cod.  proc.  Si  le  premier  de  ces  articles, 
en  effet,  oblige  l'acquéreur   à  demander  par 
requête  la  nomination  de  l'huissier  qui  doit  faire 
ces  notifications,  et  si  elle  lui  impose  l'obliga- 
tion de  constituer  un  avoué,  la  seule  induc- 
tion que  l'on  puisse  tirer  de  ces  diverses  dis- 
positions, c'est  que,  si  une  instance  de  sur- 
enchère en  est  la  conséquence,  ces  notifica- 
tions pourront  être  considérées  comme  acte  de , 
celle  instance  ;  et  si,  à  ce  titre,  l'avoué  consti- 
tué a  le  droit  de  demander  la  distraction  des 
dépens,  il  ne  peut  le  revendiquer  que  par  le 
jugement  qui  en  portera  la  condamnation;  en 
d'autres  termes,  dans  l'instance  qui  termine  la 
consommation  de  la  surenchère.  Mais  cette 
instance  est  indépendante  et  distincte  de  celle 
que  constitue  la  poursuite  de  l'ordre.  Les  pre- 
miers juges  ont  donc,  à  bon  droit,  proscrit, 
quant  à  ce,  la  demande  formée  par  l'appelant 
dans  celle  dernière  instance.  —  2°  Qu'il  invo- 
que également  sans  fondement,  l'art.  777  du 
même  Code,  puisque,   s'il  est  vrai  que  par 
celle  disposition  l'acquéreur  doit  être  employé 
par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des 
inscriptions  et  dénonciation  aux  créanciers 
inscrits;  d'un  côté  ce  coût  constitue  une  créance 
personnelle  à  celui-ci,  qui  n'a  point  le  carac- 
tère de  dépens,  et  que  même,  voulût-on  lui 
assigner  ce  caractère,  ces  dépens  ne  seraient 
autres  que  ceux  occasionnés  pour  l'exécution 
des  dispositions  des  art.  752  et  753  du  même 
Code,  qui  imposent  aux  poursuivans  l'ordre 
d'annexer  au  procès-verbal  qui   l'ouvre  un 
extrait  délivré  par  le  conservateur  de  toutes 
les  inscriptions  existantes  jusqu'à  ce  moment, 
et  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Les 
frais  de  ces  actes  sont,  en  effet,  exposés  dans 
l'instance  d'ordre,  puisqu'ils  en  sont  le  pre- 
mier acte  ;  et,  si  l'on  admet  qu'ils  ne  sont  pas 
personnels  au  poursuivant  l'ordre,  on  conçoit 
alors  que  son  avoué  peut  en  demander  la 
distraction,  puisqu'il  satisfait  ainsi  aux  condi- 
tions auxquelles  est  subordonné  l'exercice  de 
ce  droit;... —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur 
l'appel  de  la  partie  de  Me  Capin,  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Montauban,  le  14  mai  1849,  icelui 
réformant  quant  à  ce  (il  s'agit  d'un  chef  du 
jugement  qui  ne  faisait  aucune  difficulté  ne 
droit),  déclare  qu'il  sera  fait  distraction,  à  son 
profit,  des  frais  par  lui  exposés  dans  l'intérêt 
et  au  nom  de  François  Cambon,  à  l'effet  d'ob- 
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tenir  la  collocation  de  celui-ci  ;  ordonne,  pour 
tout  le  surplus,  l'exécution  duditjugement,etc. 
Pu  16  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Toulou- 
se.— Prés.,  M.  Garrisson.  —  Conclu  M.  Vin- 
cent, av.  gén.— P/.,  MM.  Albert  et  Mazoyer. 


DONATION.  —  Révocation.  —  Survenance 
d'enfant.— Donation  déguiséb.  —  Enfant 

NATUREL. 

Le  principe  de  la  révocation  des  donations 
pour  cause  de  survenance  d'en  fans,  s'applique 
aux  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  comme  aux  donations 
directes.  (Cod.  civ.,960.)  (1) 

L'existence,  au  temps  de  la  donation,  d'un 
enfant  naturel  reconnu,  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  révocation  de  cette  donation  pour  cause  de 
survenance  d'un  enfant  légitime.  (Cod.  civ., 
960.)  (2) 

(R...-C.  B...)— AHRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  960,  Cod.  civ.,  toutes  donations  entre 
vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient  pas 
d'enfans  ou  descendans  actuellement  vivans 
dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque  va- 
leur que  ces  donations  puissent  être  et  à  quel- 
que titre  qu'elles  aient  été  faites,  sont  révo- 
quées de  plein  droit  par  la  survenance  d'un 
enfant  légitime  du  donateur;  —  Attendu  que, 
dans  ses  termes  comme  dans  son  esprit,  cette 
disposition  établie,  dans  l'intérêt  des  enfans 
du  donateur,  est  générale  et  absolue  ;— Qu'elle 
s'applique  aux  libéralités  de  toute  espèce,  aussi 
bien  à  celles  qui  ont  lieu  ouvertement  a  titre  de 
donation,  qu'à  celles  qui  sont  déguisées  sous  les 
apparences  d'un  contrat  à  litre  onéreux;— At- 
tendu que  l'appelante  n'a  rien  reçu  de  l'intimé 
en  retour  de  l'usufruit  qu'elle  lui  a  abandonné 
par  l'acte  du  8  juin  1842  ;  que,  sous  ce  rap- 
port, ledit  acte  n'a  pas  le  caractère  d'une 
cession  faite  à  titre  onéreux  ;  —  Qu'il  n'a  pas 

non  plus  celui  d'une  dation  en  paiement  ; — 

—Qu'il  en  résulte  (de  divers  faits  rappelés  par 
l'arrêt)  que  l'abandon  consenti  par  l'appelant, 
par  l'acte  du  8  juin ,  manque  de  l'un  des  élé- 
mens  essentiels  à  la  dation  en  paiement,  et 


(1)  Ce  point,  qui  semble,  du  reste,  ne  pouyoir  faire 
difficulté  sérieuse,  a  été  aussi  consacré  par  arrêts  des 
Cours  de  Toulouse,  9  janr.  1820  (et  non  1821  :  S. 
21.2.242;  ColUct.  nouv.  6.2.547),  de  Nîmes,  26 
not.  1828  (S.  29.2.112;  C.  n.  9.1.159),  et  de  Mont- 
peîlier,  12  juin  1834  (Vol.  1835.2.24). 

(2)  La  question  dirise  les  auteurs.  Noos  l'aYons 
examinée  avec  quelque  étendue  dans  notre  Vol.  de 
1844.2.49.  en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  29  déc.  1843  :  cet  arrêt  ne  la  résout  pas; 
mais  le  tribunal  de  la  Seine,  dont  le  jugement  se  trou- 
vait frappé  d'appel,  s'était  prononcé  en  faveur  du 
droit  de  révocation,  comme  le  fait  ici  la  Cour  de 
Douai.— D'après  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris, 


qu'il  n'a  en  réalité,  nonobstant  les  apparences 
dont  il  est  revêtu,  d'autre  caractère  que  celui 
d'une  libéralité  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  960; 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'existence  de  l'en- 
fant naturel  de  l'appe)ante,au  moment  de  l'acte 
du  8  juin,  a  fait  obstacle  à  la  révocation  de 
cette  libéralité  ;-  Attendu  que,  pour  détermi- 
ner la  signification  du  mot  enfans  employé  par 
la  loi  dans  la  première  partie  de  l'art.  960,  il 
importe  surtout  de  considérer  la  matière  dans 
laquelle  le  législateur  a  fait  emploi  de  ce  mot; 
—Attendu  que  c'est  au  titre  des  donations  et 
des  testa  mens  qu'est  écrite  la  disposition  de 
l'article  dont  il  s'agit,— Attendu  qu'à  l'exception 
de  l'art.  908  qui  parle  des  enfans  naturels,  mais 
qui  ne  le  fait  que  pour  limiter  leur  capacité  de 
recevoir;  à  l'exception  aussi  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  960,  qui  ne  les  envisage  qu'en 
tant  qu'ils  ont  été  relevés  de  leur  état  d'enfans 
naturels  et  qu'ils  sont  parvenus  à  la  condition 
d'enfans  légitimes,  toutes  les  dispositions  du 
titre  dont  il  s'agit,  dans  lesquelles  il  est  ques- 
tion des  enfans  du  donateur,  sont  relatives 
aux  enfans  légitimes,  et  nulle  d'entre  elles  aux 
enfans  naturels  ;— Que  partout  le  mot  enfans, 
lors  même  qu'il  est  employé  seul,  n'a  et  ne 
peut  avoir  d'autre  signification  que  celle  d'en- 
fans légitimes  ;  —  Qu'on  doit  en  conclure  que 
le  même  mot,  employé  dans  la  première  partie 
de  l'art.  960,  n'a  pas  une  signification  diffé- 
rente;— Que  son  extension  aux  enfans  natu- 
rels est  d'autant  moins  admissible,  qu'il  est  im- 
médiatement suivi  dans  cet  article,  comme  il 
l'est  dans  plusieurs  autres,  du  mot  descendans 
avec  lequel  il  se  lie  intimement,  et  qui  ne 
peut  convenir  qu'à  la  filiation  légitime;— At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'art.  960  ne  fait  que  re- 
produire textuellement  la  disposition  de  l'art. 
39  de  l'ordonnance  des  donations  de  1731,  et 
qu'au  sentiment  des  plus  graves  interprètes 
de  cette  ordonnance,  l'existence  des  enfans 
naturels  n'était  pas  un  obstacle  à  la  révocation; 
—Qu'il  résulte  de  la  discussion  qui  a  précédé 
l'émission  de  l'art.  960,  que  le  législateur  a 
entendu  maintenir  le  droit  établi  par  l'ordon- 
nance ;— Que  la  disposition  de  cet  article  doit, 
dès  lors,rece  voir  l'interprétation  et  l'application 


et  un  arrêt  de  rejet  intervenu  dans  la  même  affaire, 
le  10  juill.  1844  (Vol.  1844.1.80&— P.  1844.2.326), 
la  révocation  n'a  pas  lieu,  quand  la  donation  a  été 
faite  à  l'enfant  naturel  lui-même.  —  F.  au  surplus, 
tant  sur  cette  particularité  que  sur  le  principe  géné- 
ral, les  autorités  citées  dans  notre  dissertation  et 
dans  le  Code  doit  annoté  de  SI.  Gilbert,  art.  960, 
n.  14  et  suit.,  auxquelles  il  faut  joindre,  d'une  part, 
MM.  Zacharin,  tom.  5,  §  709,  psg.  363  ;  Marcadé, 
art.  960.  n.  2,  elDuvergier  sur  Toullier,  tom.  5,  n. 
297,  qui  adoptent  la  doctrine  ci-dessus  ;  et,  d'autre 
part,  MM.  Pont,  Revue  de  légùU,  tom.  19,pag.  624; 
Taulier,  tom.  4,  pag.  104,  et  Gilbert,  ubi  suprd,  qui, 
au  contraire,  embrassent  l'opinion  opposée. 
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qui  loi  étaient  données  sous  l'empire  de  la  loi 
qu'elle  a  remplacée  ;  —  Qu'il  n'importe  qu'à 
certains  égards,  et  spécialement  à  raison  des 
droits  à  eux  attribués  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère,  la  position  des  enfans  naturels 
diffère  aujourd'hui  de  celle  qui  leur  était  faite 
par  le  droit  existant  au  temps  de  l'ordonnan- 
ce; que  ce  n'est  pas  à  raison  des  droits  plus 
ou  moins  étendus  des  enfans,  mais  à  raison 
de  leur  qualité  et  selon  qu'ils  étaient  enfans 
légitimes  ou  enfans  naturels,  que  leur  exis- 
tence au  moment  des  donations,  était  ou  n'é- 
tait pas,  sous  l'ordonnance,  un  empêchement 
à  la  révocation  ;  —  Qu'il  en  doit  être  de  même 
sous  la  loi  actuelle  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l'appelante  s'est  mariée  postérieurement  à 
l'acte  du  8  juin,  et  qu'un  enfant  est  né  de  ce 
mariage  ;  qu'il  en  résulte  que  la  donation  in- 
directe contenue  audit  acte  a  été  révoquée  de 
plein  droit  par  la  survenance  de  cet  enfant, 
bien  que  l'appelante  eût  un  enfant  naturel  vi- 
vant au  moment  de  cet  acte  j — Qu'il  suit  de  ces 
considérations  que  la  demande  afin  de  décla- 
ration de  révocation  formée  par  cette  dernière 
est  bien  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir; 
-  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ;  dit  que  l'acte  passé  devant 
Queval,  notaire  à  Ardres,  le  8  juin  1842,  con- 
tient une  donation  entre  vifs,  révocable  pour 
survenance  d'enfans  ;  dit  que  celte  donation  a 
été  révoquée  par  la  survenance  de  l'enfant  né 
du  mariage  contracté  par  l'appelante,  posté- 
rieurement audit  acte,  etc. 

Du  7  juin  1850.  —  2°  en.  —  Cour  d'app.  de 
Douai.— Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— tond., 
M.  Paul,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Jules  Leroy  et 
Talon. 


1°  POSTE  AUX  LETTRES.— Rbsponsari- 
uté.  —  Soustraction.  —Agent  de  change. 

2°  Dernier  ressort.  —  Cassation.— Cour 
d'assises.— Action  civile. 

1°  V administration  des  postes  est  civile- 
ment responsable  du  détournement  commis 
par  un  de  ses  employés ,  dans  V exercice  de  ses 
[onctions,  de  valeurs  envoyées  par  lettres  con- 
flits à  la  poste.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5 
ftiv.  an  5  qui,  pour  le  cas  de  perte  de  lettres, 
tkargies  ou  non  chargées,  limitent  la  respon- 
tabilité  de  l'administration,  ne  sauraient  être 
étendues  au  cas  de  soustraction  commise  par 
toi  de  ses  préposés.  (Cod.  civ.,  1384  et  1782; 
L.  5  niv.  an  5,  art.  14  et  16.) 

Et  dans  le  cas  où  les  valeurs  dont  il  s'agit 
consisteraient  en  titres  de  rentes  au  porteur, 
qui  ont  été  négociés  ultérieurement  par  un 
agent  de  change  auquel  ils  ont  été  remis  sous 
«n  faux  nom  par  l'employé ,  auteur  de  la 
touttraetion,  V administration  des  postes  ne 
peut  être  affranchie  de  sa  responsabilité  en- 
vers l'agent  de  change  (responsable  lui-même 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire  des  rentes), 
sous  le  seul  prétexte  qu'il  aurait  commis  une 
imprudence  ou  faute  lourde  en  négociant  des 


rentes  qui  lui  étaient  adressées  par  un  in- 
connu. 

2°  Le  tribunal  civil  devant  lequel  la  cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  en  an- 
nullant  un  arrêt  de  Cour  d'assises  quant  aux 
intérêts  civils,  a  renvoyé  la  cause  sur  cette 
action,  ne  peut  y  statuer  qu'en  premier  res- 
sort ,  si  l'objet  du  litige  excède- 1500  fir.  (Cod. 
proc,  453;  Cod.  inst.  crim.,  429.) 

(Vandermarq— C.  Administ.  des  postes.) 

Nous  avons  retracé  les  faits  de  cette  affaire, 
en  rapportant  un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  du  12  janv.  1849, 
qui,  jugeant  dans  le  même  sens  les  deux  pre- 
mières questions  ci-dessus,  avait  cassé  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  23 
juin  1848,  dans  sa  partie  relative  aux  intérêts 
civils,  et  renvoyé  la  cause  devant  le  tribunal 
civil  de  Versailles  pour  statuer  sur  ces  mêmes 
intérêts  (F.  Vol.  1849.1.43).— Ce  tribunal,  par 
jugement  du  22  mars  1850,  se  fondant  sur  ce 
que  la  perte  des  valeurs  soustraites  par  l'em- 
ployé des  postes,  avait  eu  lieu  en  définitive 
par  l'imprudence  et  la  faute  lourde  de  l'agent 
de  change  qui  les  avait  négociées,  a  déclaré 
l'administration  des  postes  à  l'abri  de  toute 
responsabilité. 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  par  le 
sieur  Vandermarq,  auquel,  indépendamment 
de  la  question  du  Tond,  une  fin  de  non -rece- 
voir a  été  opposée,  comme  on  le  verra  par 
l'arrêt  ci-apres  : 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement  serait  eu 
dernier  ressort,  le  tribunal  de  première  in- 
stance ayant  été  substitué  à  la  Cour  d'assises, 
dont  l'arrêt  a  été  annulé  :—  Considérant  qu'il 
résulte  du  n°  4  de  l'art.  429,  Cod.  inst.  crim., 
que  l'annulation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assi- 
ses, aux  chefs  seulement  qui  concernent  les 
intérêts  civils ,  entraîne  l'annulation  de  l'in- 
struction et  le  renvoi ,  sans  citation  préalable 
en  conciliation,  devant  le  tribunal  de  première 
instance;— Considérant  que,  par  son  arrêt  du 
12  janv.  1849,  la  Cour  de  cassation,  en  annu- 
lant l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises,  le  23 
juin  1848,  dans  sa  partie  relative  aux  intérêts 
civils,  entre  Vandermarq  et  l'administration 
des  postes,  a,  par  cela  même,  virtuellement  et 
nécessairement  annulé  l'instruction  ,  et  par 
conséquent  l'arrêt  par  défaut  du  15  fév.  1848, 
mais  uniquement  aussi  dans  ses  dispositions 
touchant  les  intérêts  civils  entre  Vandermarq 
et  l'administration  des  postes;  —  Considérant 
que,  par  suite  de  cette  annulation,  la  cause  et 
les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Versailles,  ce  renvoi  n'a  pas  eu  et 
ne  peut  avoir  eu  pour  effet  de  changer  la  na- 
ture et  le  caractère  des  attributions  de  ce  tri- 
bunal, et  encore  moins  de  convertir  sa  juridic- 
tion en  une  juridiction  souveraine,  hors  les  cas 
formellement  spécifiés  par  la  loi  ;  —  Qu'il  est 
manifeste  que  les  pouvoirs  de  ce  tribunal  sont 
restés  dans  l'étendue  et  les  limites  fixées  par 
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la  loi  ï— Considérant  que  l'objet  de  la  demande 
excédant  1500  fr,,  ne  rentrant  d'ailleurs  dans 
aucune  exception  légale,  le  tribunal  n'a  pu  sta- 
tuer qu'en  premier  ressort  et  à  la  charge  de 
l'appel  j  d'où  suit  h  recevabilité  de  l'appel  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  — £n  droit,  con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  1384,  C.  civ., 
les  maîtres  et  les  commettans  sont  responsa- 
bles du  dommage  causé  par  leurs  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés; 
—  Que  ce  principe  général  est  applicable  à 
l'administration  des  postes,  toutes  les  fois  que 
la  loi  ne  contient  pas  d'exception  ; 

En  fait,  considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Paris,  du  15  fév.  1848, 

3ue  le  nommé  Conort  a  été  condamné  en 
ouze  ans  de  travaux  forcés,  comme  coupable, 
en  1844,  d'avoir,  étant  agent  de  l'administra- 
tion des  postes,  ouvert  et  supprimé  une  lettre 
chargée  confiée  à  l'administration  des  postes 
par  le  nommé  Quartera,  de  Gênes,  et  d'avoir, 
en  même  temps,  étant  dépositaire  public,  sous- 
trait douze  coupons  au  porteur  de  rente  de 
Naples,  contenus  dans  ladite  lettre,  et  d'avoir, 
en  outre,  fabriqué  de  fausses  missives  à  l'effet 
de  soustraire  et  de  saisir  des  valeurs  repré- 
sentant le  produit  de  la  vente  desdites  rentes, 
et  expédiées  par  lettres  chargées,  en  destina- 
tion a,  Aix-les-Bains,  poste  restante  ;— Consi- 
dérant que,  pour  réparation  du  tort  par  lui 
causé,  Conort  a  été  condamné  par  ledit  arrêt 
à  payera  Vendermarq  une  somme  de  30,000  I.; 
—Considérant  qu'il  est  constant  qu'en  1843  et 
1844,  notamment  aux  époques  des  soustrac- 
tions et  faux  sus-énoncés, Conort  était  employé 
à  l'administration  des  postes,  et  que  c'est  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  que  lesdits  faux  et 
soustractions  ont  été  commis;  —  Considérant 
que  ces  faits  constituent,  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration des  postes,  la  responsabilité  con- 
sacrée par  l'art.  1384,  Cod.  civ.; 

Que  vainement  l'administration  invoque  la 
loi  du  5  niv.  an  5;— Que  si  l'art.  14  de  celte  loi 
affranchit  l'administration  de  toute  responsa- 
bilité pour  la  perle  d'une  lettre  non  chargée 
et  simplement  mise  à  ta  poste, et  ne  l'assujettit 
qu'à  une  indemnité  de  50  fr.,  en  cas  de  perte 
d'une  lettre  chargée,  cette  disposition  est  sans 
application  à  la  cause  ;  —  Qu'en  effet  le  mot 
perte  employé  dans  l'art.  14  ne  saurait  avoir 
ni  le  sens  ni  la  portée  que  lui  donne  l'adminis- 
tration ;  que  s'il  est  vrai  que  la  loi  de  l'an  5  a 
voulu  protéger  l'administration  des  postes  con- 
tre l'événement  d'erreurs  ,  de  négligences, 
d'imprudences  mêmes  échappées  à  ses  em- 
ployés daqs  le  cours  de  leurs  fonctions,  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'elle  n'a  pas  pu  vouloir  éten- 
dre la  même  faveur  à  des  faits  calculés,  ni  à 
des  actes  frauduleux  de  détournement,  de  vol, 
de  crime  accomplis  par  des  employés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  au  préjudice  du 
public,  qui,  forcément  obligé,  pour  le  trans- 
port des  lettres,  de  se  confier  à  la  foi  de  l'ad- 
ministration des  postes,  doit  compter  qu'elles 
seront  fidèlement  et  rigoureusement  transmi- 


ses à  leur  destination  ;— Que  le  mot  perle  ne 
peut  donc  comprendre  des  faits  aussi  graves 
que  le  sont  des  faits  de  détournement  et  de 
vols;  que,  dans  sa  véritable  signification,  ce 
mot  indique  assez  qu'il  s'agit  de  quelque  chose 
d'accidentel  et  d'involontaire,  par  conséquent 
d'un  fait  étranger  à  toute  combinaison  crimi- 
nelle ; 

Considérant  que  l'administration  des  postes 
prétend  encore  a  tort  être  affranchie  de  toute 
responsabilité,  parce  que  Vandermarq  aurait 
imprudemment  négocié  les  douze  coupons  de 
rente  volés  par  Conort  et  par  lui  adressés  à 
Vendermarq  sous  le  faux  nom  du  comte  Lévy; 
—Que  si  l'imprudence  de  Vendermarq  le  sou- 
mettait à  un  recours  de  la  part  de  Todros, 
destinataire  des  douze  coupons  de  rentes, cette 
imprudence  n'effaçait  pas  et  ne  pouvait  pas 
effacer  la  responsabilité  de  l'administration  des 
postes,  résultant  du  fait  seul  de  la  soustraction 
commise  par  son  employé,  parce  que  la  sous- 
traction était  l'origine  et  la  source  du  domma- 
ge ;  —  Qu'à  la  vérité  la  soustraction  aurait  pu 
rester  sans  effet  préjudiciable,  si  Vandermarq 
n'avait  pas  négocié  les  rentes,  mais  que  celte 
éventualité  n'en  laissait  pas  moins  subsister  le 
principe  et  la  cause  du  préjudice  dans  toute 
leur  force  et  dans  toutes  leurs  conséquences 
à  la  charge  de  l'administration  des  postes,  sur 
laquelle  retombait  la  garantie  de  l'infidélité 
commise  par  son  agent;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  la 
négociation  des  ventes  n'aurait  eu  aucune  suite 
factieuse  et  n'aurait  pu  faire  naître  le  dommage 
dont  on  se  plaint,  sans  le  vol  elfectué  par  Co- 
nort du  prix  ou  des  valeurs  produites  par  la 
négociation  et  adressées  successivement  par 
Vendermarq  au  comte  de  Lévy,  à  Aix-les- Bains 
(poste  restante)  j—Qu'en  effet,  il  est  conslani 
et  reconnu  que  les  lettres  qui  contenaient  les 
valeurs  de  |a  négociation  étaient  chargées  ;— 
Que,  dès  fors,  elles  ne  pouvaient  être  remises 
au  destinataire  qu'en  justifiant  de  son  indivi- 
dualité ;  —  Que  cette  mesure  du  chargement 
des  lettres,  très  vivement  recommandée  par 
l'administration  pour  les  lettres  contenant  des 
valeurs  au  porteur,  était  un  acte  de  prudence 
qui,  dans  la  circonstance,  devait  proléger  à  la 
fois  l'expéditeur  et  l'adminislratiou,  puisque 
l'objet  et  la  conséquence  du  chargement  con- 
sistent à  assurer  que  les  lettres  parviendront 
intactes  au  destinataire,  ou  qu'elles  resteront 
intactes  en  la  possession  et  à  la  garde  de  l'ad- 
ministration, le  destinataire  ne  justifiant  pas 
son  individualité  ;— Que  c'est  précisément  pour 
échapper  à  cette  justification  que  Conort  a  fa- 
briqué de  fausses  missives,  afin  d'obtenir  le 
changement  du  lieu  de  la  destination  desdiles 
lettres  et  de  faire  aboutir  ce  lieu  de  destina- 
tion au  bureau  de  poste  de  Pont-de-Beauvoi- 
sin,  dans  lequel  sa  qualité  d'employé  lui  ren- 
dait facile  la  soustraction  des  valeurs  conte- 
nues dans  ces  lettres,  comme  déjà  elle  lui  avait 
facilité  le  détournement  des  douze  coupons  de 
rente  déposés  dans  la  lettre  de  Quartera,  de 
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Gènes  ;  —  Qu'ainsi  fous  les  faits  concourent  a 
démontrer,  jusqu'à  l'évidence,  que  le  dom- 
mage dont  on  se  plaint  prend  uniquement  et 
nécessairement  son  origine  dans  le  double  vol 
commis  par  Conort,  d  abord  dans  le  vol  de 
douze  coupons  de  rente  venant  de  Gènes  sur 
Paris,  en  second  lieu  dans  le  vol  des  billets  de 
banque  ou  valeurs  déposés  dans  les  lettres 
chargées  et  expédiées  de  Paris  pour  Aix-lcs- 
Baius;  —  Considérant  que  ces  deux  soustrac- 
tions, qui  sont  la  source  réelle  du  dommage, 
se  sont  accomplies  Sans  qu'aucune  négligence, 
aucune  imprudence  puissent  être  imputées  à 
Vandermarq;  que  cela  est  surtout  hors  de 
doute  à  l'égard  du  dernier  vol»  celui  relatif  aux 
valeurs  déposées  dans  les  lettres  chargées  j  que 
ce  dernier  fait  suffit  à  lui  seul  pour  justifier 
complètement  le  recours  exercé  par  Vander- 
marq;—Considérant  enfin  que  si  Vandermarq 
u'est  pas  l'expéditeur  des  douze  coupons  de 
rente,  il  est  du  moins  certain  qu'il  est  l'expé- 
diteur des  lettres  chargées  mises  à  la  poste  de 
Paris  avec  les  valeurs  représentatives  du  prix 
des  douze  coupons  de  rente,  valeurs  dont  le 
détournement  frauduleux  est  devenu  la  cause 
du  préjudice  souffert  par  Vandermarq;— Con- 
sidérant que  tous  ces  élémens  du  procès,  no- 
tamment l'arrêt  du  15  iév.  1848,  établissent 
que  ce  préjudice  s'élève  a  30,000  fr.;— infirme; 
au  principal,  condamne  l'administration  des 
postes,  comme  civilement  responsable  de  son 
employé  Conort,  à  payer  à  Vandermarq  la 
somme  de  30,000  fr.  à  laquelle  a  été  condamné 
ledit  Conort  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du 
15  fév.  1848,  avec  les  intérêts  à  partir  dudit 
jour  15  lév.  1848,  date  hxéefyar  les  dernières 
conclusions  prises  en  première  instance  et  en 
appel,  etc. 

Du  6  août  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  Concl.,  M.  Met- 
zinger,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Mathieu  et  Cau- 
bert. 


(i)  Aux  termes  de  l'art.  105,  Cod.  comm.,  la 
réception  des  objets  ou  marchandise*  transportés  et 
le  paiement  du  prix  de  voiture,  par  le  destinataire, 
élèvent  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  recours  que 
celui-ci  prétendrait  exercer  à  Pencootre  do  voilurier, 
et,  par  «ne  conséquence  naturelle,  celte  déchéance 
i  lieu  également  à  l'égard  do  commissionnaire  de 
transport  qui  s'est  chargé  de  l'envoi  des  marchandi- 
tes,  et  contre  lequel  on  réclame  indemnité,  à  raison 
soit  do  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises,  soit 
des  perles  on  détériorations  qu'elles  peuvent  avoir 
éprouvées  pendant  le  voyage.  —  Du  reste,  il  a  été 
jugé  que  le  concours  des  deux  circonstances  de  la 
réception  de  la  marchandise  et  du  paiement  du  prix 
de  voilure,  était  indispensable  pour  produire  celte  fin 
de  Don-recevoir  :  Cas».  2  août  1842  (Vol.  4842.1. 
725-P.  1842.2.594);  Bordeaux,  5  juill.  1839  (Vol. 
1841.2.186— P.  1842.389).  Sic,  iocré,  Esprit  du 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 
Paiement.  —  Fin  db  noh-rbckvoir.  —  Re- 
tard, —  Inpbmnité, 

Le  destinataire  conserve  son  recours  contre 
le  commissionnaire  de  transport,  à  raison  du 
relard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  bien 
qu'il  ait  payé  une  partie  du  prix  de  la  voi- 
lure, mais  sous  réserve  expresse  de  tous  ses 
droits  et  actions  contre  qui  de  droit.  (Cod. 
comm.,  105.)  (1) 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'au  cas  de  retard 
dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  le  destina- 
taire retiendrait,  à  titre  d'indemnité  ,  une 
fraction  du  prix  de  voilure,  cette  indemnité 
doit  être  calculée  sur  la  totalité  du  prix  de 
voiture,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion 
de  ce  prix  correspondante  à  la  partie  du 
voyage  pendant  laquelle  a  eu  lieu  le  retard» 
(Cod.  comm.,  97.) 

Le  commissionnaire  de  transport  contre  le- 
quel le  destinataire  de  la  marchandise  exerce 
son  recours,  à  raison  des  objets  manquans,ne 
peut  se  prévaloir  de  l'indemnité  que  le  desti- 
nataire a  reçue  de  l'assureur  par  lequel  il 
avait  fait  assurer  la  marchandise.  (  Cod. 
comm.,  98.) 

(Raynaud— C.  Lercaro.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  toute  question 
bien  posée  est  facile  à  résoudre  ;  qu'il  est  doue 
utile  de  préciser  celle  que  les  faits  de  la  cause 
et  les  conclusions  des  parties  donnent  à  ju- 
ger ;  qu'elle  consiste  à  savoir  si  Lercaro  est 
recevable  et  fondé  à  retenir  sur  Raynaud,  pris 
comme  responsable  du  batelier  Lacombe,  une 
partie  du  prix  stipulé  pour  le  transport  des 
marchandises  expédiées  de  Cette  à  Bordeaux  ; 

Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
dans  l'intérêt  de  Reynaud,  que  si  Lercaro  a 
payé  au  batelier  Lacombe  une  partie  du  prix 
de  la  voiture,  i!  ne  l'a  fait  que  sous  la  réserve 
de  tous  ses  droits  et  actions  contre  qui  il  ap- 
partiendrait ;  qu'en  présence  de  réserves  aussi 
formelles  ,  Reynaud  abuse  évidemment  des 
dispositions  de  l'art.  105,  Cod.  comm.,  lors* 


Cad.  «mi»».,  sur  Pari.  105  ;  Pardessus,  Droit  comm., 
tom.  2,  n.  547. — De  plus,  pn  arrêt  de  Paria  du  27 
aoûtl847(Vol.  1847.2.511 —P.  1847.2.467),  a  dé- 
cidé qu'il  fallait  que  le  paiement  du  prix  de  Toiture 
n'eût  été  exécuté  que  postérieurement  à  l'arrivée 
des  marchandises,  et  que,  dans  le  cas  où  ce  prix 
aurait  été  payé  d'à  y  an  ce,  le  recours  restait  ouvert 
au  destinataire.  —  Toutefois,  Perret  ci-dessus  juge 
avec  raison  que  la  fin  de  non-recevoir  créée  par  Part. 
105,  Cod.  comm.,  peut  être  évitée,  au  moyen  d'une 
réserve  de  tous  ses  droits  et  actions,  faite  par  le 
destinataire,  au  moment  de  la  réception  de  la  mar- 
chandise et  du  paiement  du  prix  ;  et  il  en  doit  être 
surtout  ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  le  destinataire  des  marchandises  n  a  fait  qu'on 
paiement  partiel,  se  ménageant  par-là  le  moyen  de 
rendre  utile  le  recours  qu'il  se  réservait  contre  le 
voilurier  on  le  commissionnaire. 
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qu'il  soutient  que  Lercaro  s'est  interdit  toute , 
réclamation,  soit  pour  les  manquans,  soit  pour 
le  retard  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  principes,  les 
commissionnaires  pour  transport  sont  garans 
de  l'arrivée  des  marchandises  dans  les  délais 
et  aussi  des  avaries  ;  qu'il  est  par  conséquent 
hors  de  doute  que  Reynaud  était  responsable 
des  faits  du  batelier  Lacombe,  choisi  par  lui 
à  Toulouse  pour  transporter  à  Bordeaux  les 
doue  Iles  destinées  au  sieur  Lercaro  ;—  Attendu 
que  Lacombe  était  chargé,  d'après  la  lettre  de 
voiture,  de  remettre,  dans  un  délai  moral,  le 
chargement  à  lui  confié  ;  que  cependant,  parti 
de  Toulouse  à  la  fin  de  juillet  1847,  le  char- 
gement n'arriva  qu'à  la  fin  d'octobre  ;  que,  par 
conséquent,  le  délai  moral  fut  dépassé  de  la 
manière  la  plus  étonnante; 

Attendu  que  toutes  les  lettres  de  voiture  de 
Cette  à  Bordeaux  portaient  que  si  le  délai 
moral  n'était  pas  observé,  le  destinataire  pour- 
rait retenir  le  tiers  du  prix  de  la  voiture  ;  que, 
dans  cette  situation  des  choses,  Lercaro  était 
fondé  à  retenir  le  tiers  du  prix  établi  par  les 
lettres  de  voiture,  non  pas  seulement  pour  le 
voyage  de  Toulouse  h  Bordeaux,  mais  pour  le 
transport  des  douelles  de  Cette  au  lieu  de  la 
destination  ;  or  il  n'est  pas  permis  de  scinder 
la  convention  formée  entre  Lercaro  et  les  ex- 
péditeurs de  Cette; 

Attendu  qu'une  grande  quantité  de  douelles 
manquait  au  chargement  quand  il  parvint  à 
Bordeaux  ;  que  Reynaud  les  ayant  reçues  à 
Toulouse,  devait  les  remettre  à  Bordeaux,  et 
que,  responsable  des  faits  de  Lacombe,  il  doit 
payer  à  Lercaro  la  valeur  de  ces  marchandi- 
ses;...—Attendu  que  Reynaud  ne  peut,  en 
aucune  manière,  se  prévaloir  du  contrat  inter- 
venu entre  Lercaro  et  ses  assureurs,  car  c'est 
pour  lui  res  inter  alios  acta...\  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  26  avr.  18*9.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 2e  Ch.—  Prés.,  M.  Poumeyrol. — Conc/.,M. 
Darnis,  av.  gén.— PJ.,  MM.  Guimard  et  Guillo- 
rit. 


COMMISSIONNAIRE.  —Associé.— Droits  de 

COMMISSION. 

Le  commerçant  qui,  exerçant  la  profession 
de  commissionnaire,  s'associe  avec  un  autre 
commerçant  pour  une  opération  déterminée 
de  compte  à  demi,  est  fondé,  comme  le  serait 
tout  autre  commissionnaire,  à  réclamer  un 
droit  de  commission  pour  rachat  et  la  re- 
vente de  la  marchandise  faisant  l'objet  de 
l'opération  :  sa  position  de  cointéressé  n'ab- 
sorbe pas  sa  qualité  de  commissionnaire.  (C. 
civ.,  1999;  Cod.  comm.,  91  et  92.)  (1) 
(Tutrice  —  C.  Chauveau.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 


(1)  V.  comme  anal.,  Bordeaux,  18  ianv.  1848 
(Vol.  1848.2,526-P.  1848.2.131). 


dans  la  cause,  d'une  société  en  nom  collectif, 
à  laquelle  les  associés  apportent  en  général 
leur  industrie  el  leur  capital,  et  dont  lesgérans 
ne  peuvent,  en  dehors  des  conventions,  se 
faire  rémunérer  des  peines  qu'ils  prennent  et 
des  démarches  qu'ils  font  en  ce  qui  concerne 
les  choses  sociales,  mais  d'un  simple  compte  à 
demi  stipulé,  entre  les  parties,  pour  paruger 
les  résultats  d'un  adiat  et  revente  de  50  pipes 
3/6  ;  —  Que  Tutrice,  indépendamment  de  la 
marchandises  fourni  l'intervention  et  les  soins 
de  la  profession  de  commissionnaire  qu'il  exer- 
ce ;  que  ces  prestations  de  services  ont  aug- 
menté le  prix  de  la  chose  destinée  à  être  re- 
vendue ;  que  les  par  lici  pans  eussent  manifeste-* 
ment  dû  s'adresser,  pour  cet  objet,  à  un  tiers, 
si  Tutrice  n'eût  pas  lui-même  rempli  l'office  de 
la  commission  ;  que  sa  position  de  cointéressé 
n'absorbe  pas  sa  qualité  de  commissionnaire, 
et  que  les  droits  qui  lui  sont  dus,  k  ce  titre, 
doivent,  comme  supplément  de  mise,  et  sauf 
confusion  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  d'in- 
térêt, être  ajoutés  à  son  avoir,  dans  le  règle- 
ment du  compte  à  demi;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  documens  du  procès  que  les  droits 
dus  au  commissionnaire  chargé  de  l'achat  et 
de  la  revente  de  marchandises,  doivent,  d'a- 
près l'usage,  être  fixés  à  2  p.  °/e;  —  Met  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant,  émendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  porter  à  l'avoir  de 
Tutrice  les  droits  qui  lui  sont  dus  comme 
commissionnaire,  etc. 

Du  1er  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
lr.  Ch.—  Prés.,  M.  Huré.  —  PL,  MM.  Dumon 
et  Talon.  * 

IMPRIMEUR.— Lithographie.  —  Gravuhb.— 

Musique.— Nom  et  dbmburb.— Librairb.— 

Pbinb  (modération  db). 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  oct.  1814 
sur  l'imprimerie,  et  notamment  celle  qui  im- 
pose aux  imprimeurs  l'obligation  d'indiquer 
leur  nom  sur  les  écrits  qu'ils  impriment,  sont 
applicables  aux  imprimeurs  lithographes  et 
aux  imprimeurs  en  taille  douce,  comme  à  tous 
autres  (1). 

Doit  être  considéré  comme  écrit  imprimé, 
le  texte  mis  au  bas  d'une  lithographie,  ou  les 
paroles  d'un  morceau  de  musique,  el  comme 
tel  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  21  octobre  1814  et  à  celles  de  l'art.! 
de  la  loi  du%7  juillASto. 

L'art.  19  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  qui  pu- 
nit tout  libraire  qui  a  mis  en  vente  un  ouvrage 
sans  nom  d'imprimeur,  se  réfère  à  l'art.  17  de 
la  même  loi,  el  comprend  dans  son  esprit  no»- 
seulement  l'indication  du  nom,  mais  encore 
celle  de  la  demeure  de  Vimprimeur  (2). 

(1)  C'est  U  un  point  déjà  jogé,  F.  Cass.  9  dot. 
1849  (tuprd,  1"  part.,  pag.  125),  et  la  note. 

(2)  Sans  examiner  la  question,  jM.  Chassan,  Délits 
delapreae,  loin.  1,  n.  764,  s'exprime  d'une  ma- 
nière qui  suppose  que  telle  est  aussi  ion  opinion. 


Lois  et  Dédiions  diverses* 
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L'art.  463,  Cod.  pén.}  sur  la  modération 
des  peines  au  cas  de  circonstances  atténuan- 
tes, n'est  pas  applicable  aux  contraventions  en 
matière  d'imprimerie. 

1"  Espèce.— (tourner  et  Brault.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  débats,  que,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  fév.  1850,  Brault,  libraire 
à  Paris,  a  mis  en  vente,  publié  et  distribué  un 
écrit  imprimé,  accompagué  de  musique,  inti- 
tulé :  Histoire  d'un  arbre  de  la  liberté,  ledit 
écrit  ne  portant  pas  le  nom  de  l'imprimeur, 
mai9  que  Brault  en  a  fait  connaître  l'impri- 
meur dans  le  cours  de  l'instance  ;  —  Qu'a  la 
même  époque,  Magnier,  imprimeur  à  Paris,  a 
imprimé  l'écrit  dont  il  s'agit,  sans  indiquer  son 
nom  et  sa  demeure  sur  les  exemplaires;— Qu'il 
a  en  outre  publié  et  distribué  ledit  écrit  trai- 
tant de  matières  politiques  et  ayant  moins  de 
dix  feuilles  d'impression,  sans  en  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration  et  le  dépôt  au 
parquet  du  procureur  de  la  République  ;— Que 
ces  faits  constituent,  à  la  charge  de  Brault  et  de 
Magnier,  les  contraventions  punies  et  prévues 
par  les  art.  14, 15, 17  et  19  de  la  loi  du  21 
oct.  1814,  et  7  de  la  loi  du  27  juill.  1849:  — 
Qu'ils  ne  peuvent  échapper  à  l'application  des- 
tins articles  en  prétendant  que  l'écrit  poursuivi 
constituait  une  œuvre  musicale  non  soumise 
aux  lois  et  règleniens  concernant  l'imprimerie 
et  la  librairie  $ — Qu'un  écrit  imprimé  par  quel- 
que procédé  que  ce  soit  ne  peut  perdre  son 
caractère  principal  et  essentiel  par  les  notes 
de  musique  qui  y  sont  jointes  et  qui  n'en 
changent  pas  la  nature  ;  —  Qu'il  suit  dès  lors 
qu'uu  tel  écrit  ne  peut  être  publié  que  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  notamment 
celle  d'iudiquer  le  nom  et  la  demeure  de  l'im- 
primeur sur  chaque  exemplaire;— -Que  décider 
autrement  ce  serait  admettre  un  moyen  d'élu- 
der des  dispositions  qui  s'appliquent  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  à  tous  les  écrits  im- 
primés par  quelque  procédé  que  ce  soit,  dimi- 
nuer les  garanties  prises  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre public  et  admettre  des  distinctions  contrai- 
res au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  21  oct. 
1814-  —Qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  contra- 
ventions à  l'égard  desquelles  la  bonne  foi  ne 
peut  être  admise; 

tn  ce  qui  touche  l'application  de  l'art.  463, 
Cod.  pén  :— Considérant  que  l'art  8  du  décret 
du  8  août  lt)48  ne  permet  l'application  de 
l'art.  463,  Cod.  peu.,  qu'aux  délits  de  la  pres- 
se, essentiellement  distincts  des  contraven- 
tions en  matière  d'imprimerie  ;— Que  l'art.  23 
delà  loi  du  27  juill.  1849  porte  que  le  même 
art.  463  ne  sera  applicable  qu'aux  délits  pré- 
vus par  ladite  loi  ;— Que  dès  lors  les  disposi- 
tions de  ces  deux  lois  formellement  limitatives, 
ue  peuvent  être  étendues  par  analogie  à  d'au- 
ires  faits  que  ceux  qui  y  sont  indiqués  ; — Con- 
firme, etc. 

Du  28  juin  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
Cb.  correct.— Prés.,  M.  Ferey.  —  Concl.,  M. 
Noogis,  av.  gén.  —  JPJ.,  MM.  Bochet  et  Bac. 


2e  Espèce.— (Jannin  et  Ballard.)— arrêt. 

Là  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  débats  que,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1850,  Jannin,  imprimeur  à  Pa- 
ris, a  imprimé,  sans  indiquer  sa  demeure,  une 
lithographie  représentant  des  citoyens  qui  fra- 
ternisent avec  des  militaires  au  pied  de  la  co- 
lonne de  la  Bastille  et  portant  pour  texte  :  À 
bas  les  armes.  Entre  frères  plus  de  sang,  plus 
de  larmes ;  — Qu'en  outre,  il  a  publie  ladite 
lithographie,  dont  le  texte  constitue  un  écrit 
imprimé  traitant  de  matières  politiques  et  ayant 
moins  de  dix  feuilles  d'impression,  sans  avoir 
fait  préalablement,  au  parquet  du  procureur 
de  la  République,  la  déclaration  et  le  dépôt 
prescrits  par  la  loi  ;  —  Ce  qui  constitue  les 
contraventions  prévues  et  punies  par  les  art. 
17  de  la  loi  du  21  oct.  1814  et  7  de  celle  du  27 
juill.  1849; 

Considérant,  en  outre,  qu'à  la  même  époque, 
Ballard,  libraire,  a  mis  en  vente  et  distribué  la- 
dite lithographie  qui  ne  contenait  pas  l'indica- 
tion de  la  demeure  de  l'imprimeur;  ce  qui 
constitue  la  contravention  prévue  et  punie  par 
l'art.  19  de  la  même  loi  du  21  oct.  1814; 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  oct.  1814  s'appliquent  à  tous  les  moyens  de 
reproduire  et  de  propager  un  écrit  par  l'im- 
pression, quels  que  soient  les  procédés  em- 
ployés, et  par  conséquent  à  la  lithographie 
comme  à  l'imprimerie  proprement  dite,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  des  distinctions  et 
des  exceptions  que  repoussent  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi  ;  —  Que  dès  lors  la  lithographie 
avec  texte  dont  il  s'agit,  ne  pouvait  être  impri- 
mée et  publiée  que  sous  les  conditions  déter- 
minées parla  loi,  notamment  celle  d'indiquer, 
outre  le  nom ,  la  demeure  de  l'imprimeur  ; 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de 
contraventions  a  l'égard  desquelles  la  bonne 
foi  ne  saurait  être  admise  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  opposée  par 
Ballard,  et  résultant  de  ce  que  la  lithographie 
incriminée  contenait  le  nom  de  l'imprimeur 
conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  21  oct. 
1814:— Considérant  que  l'art.  19  de  la  loi  du 
21  oct.  1814,  qui  punit  tout  libraire  qui  aura 
mis  en  vente  et  publié  un  ouvrage  sans  nom 
d'imprimeur,  se  réfère  nécessairement  à  l'art. 
17  de  la  même  loi,  et  comprend  dans  son  es- 
prit non-seulement  l'indication  du  nom,  mais 
encore  celle  de  la  demeure  qui  en  doit  être 
inséparable,  complément  nécessaire  des  dispo- 
sitions de  ladite  loi,  qui  a  eu  pour  but  de  met- 
tre l'autorité  à  même  de  vérifier  promptement 
la  sincérité  du  nom  de  l'imprimeur,  en  forçant 
d'ajouter  à  la  suite  le  lieu  de  la  demeure  ;  et 
que  dès  lors  Ballard  est  passible  des  peines 
prononcées  par  ledit  art.  19,  puisque  la  litho- 
graphie avec  texte,  par  lui  mise  en  vente,  no 
contient  pas  la  mention  de  la  demeure  de 
Jannin  ;— Confirme,  etc. 

Du  28  juin  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
Ch.  correct.— Prés.,  M.  Ferev.  —  Concl.,  M. 
Mongis,  av.  gén.— tl.,  MM.  Nicolet  et  Bac. 
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luis  et  Décisions  diverges. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Dictée. 

Un  testament  authentique  peut  être  réputé 
avoir  été  dicté  par  le  testateur,  bien  que  celui- 
ci  n'ait  fait  connaître  ses  dispositions  que  par 
une  simple  réponse  affirmative  à  l'interroga- 
tion qui  lui  a  été  adressée  par  le  légataire 
universel,  sur  l'invitation  du  notaire  et  en  sa 
présence,  lorsque  d'ailleurs  le  testateur  a  ré- 
pété sa  réponse  en  s' adr estant  directement  au 
notaire.  (Cod.  civ.,972.)  (1) 

(Meynier— C.  Meynier.)— arrêt. 

LA  COUR;— -Sur  la  question  de  savoir  si 
te  testament  de  la  veuve  Voilât  a  été  écrit  par 
le  notaire  tel  qu'il  a  été  dicté  :  — Attendu  que 
l'art.  972,  Cod.  civ.,en  exigeant  que  le  testa- 
ment soit  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par  le 
notaire  tel  qu'il  est  dicté,  doit  être  entendu  en 
ce  sens,  que  le  testateur  doit  faire  connaître 

2u elles  sont  ses  disposions,  et  que  le  notaire 
oît  les  écrire  sans  les  augmenter,  les  restrein- 
dre ou  les  modifier;  qu'on  ne  saurait  y  voir 
l'obligation  d'écrire  sous  la  dictée  du  testateur 
tout  ce  qui  a  été  dit  par  celui-ci  de  plus  ou 
moins  inutile,  ou  d'employer  les  expressions 
mêmes  dont  il  s'est  servi  ;  qu'il  suffit  que  le 
testateur,  soit  spontanément,  soit  d'après  lade- 
mande  qui  lui  en  aura  été  faite,  ait  fait  connaî- 
tre au  notaire  ses  volontés,  pour  que  celui-ci, 
tout  en  les  exprimant  en  d'autres  termes,  ait 
été  en  droit  de  dire  qu'il  avait  écrit  le  testa- 
ment tel  qu'il  lui  a  été  dicté;  en  un  mot,  il  suf- 
fit que  le  notaire  ait  nécessairement  compris  la 
volonté  exprimée,  et  qu'il  s'y  soit  conformé 
dans  sa  rédaction  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
enquêtes  que  le  notaire  n'est  entré  dans  la 
chambre  ou  était  couchée  la  testatrice  qu'avec 
les  quatre  témoins  instrumentales  ;  que  son 
premier  mot  a  été  de  lui  demander  si  elle  vou- 
lait arranger  ses  affaires  ;  ce  à  quoi  elle  a  ré- 
pondu affirmativement,  eu  ajoutant  qu'il  fallait 
donner  un  fauteuil  au  notaire  et  placer  une 
serviette  sur  la  table,  pour  qu'il  ne  tachât  pas 
son  papier;  d'où  la  conséquence  que  celle-ci 
savait  bien  que  le  notaire  n'était  la  que  pour 
rédiger  le  testament  qu'elle  voulait  faire,  et 
que  dès  lors  elle.avait  à  faire  conualtre  ses  dis- 


(1)  Cependant,  en  règle  générale,  on  t'accorde 
à  reconnaître  que  la  condition  easenlielle,  pour  la 
validité  du  leitament  authentique,  de  la  dictée  de  sea 
dispositions  par  le  testateur  lui-même,  n'est  pas  rem- 
plie lorsque  le  testateur  n'a  exprimé  ses  Tolontés  que 
d'après  dos  questions  qui  lui  ont  été  adressées  par  le 
notaire.  F.  en  ce  sens,  Nancy,  24  juill.  1853  (Vol. 
1835.2.90)  ;  Merlin,  Appert.,  v°  SugfuL,  S  2  ;  Fa- 
vard,  *•  Tettam.,  sect.  lr%  §  3,  an.  4;  Toullier, 
tom.  5,  n.  410  ;  Duranlon,  tom.  9,  n.  69;  Coin-De- 
lisle,  Douât,  cl  tettam.,  art.  972,  n.  4;  Marcadé, 
même  article,  n.  1er. — Et  cette  doctrine  a  été  con- 
sacrée spécialement,  pour  le  cas  où  le  testateur  n'a 
répondu  aux  interrogations  du  notaire  que  par  mo- 
nosyllabes :  Cass.  12  mars  1838  (Vol.  1838.1.206 
—P.  1838,1,400)  jPan,  26  déc.  1830  (Vol.  1837. 


positions;— Attendu  que  Joseph  Meynier,  son 
frère,  lui  ayant  demandé,  sur  l'ordre  du  no- 
taire :  N'esl-ilpas  vrai  que  vous  voulexme don- 
ner toutvotre  bien?  d'après  le  témoin  Pelisson  ; 
ou  :  N'est-il  pas  vrai  que  vous  me  donnez  les 
6,000  fr.  que  je  vous  dois?  d'après  les  trois 
autres  témoins,  elle  aurait  répondu  :  oui,  d'a- 
près le  premier  témoin  reproché;  oui,  je  te 
donne  foui,  d'après  le  témoin  Favier;  oui,  je 
te  donne  tout,  et  rien  aux  autres,  d'après  les 
témoins  Bouvier  et  Vachier;— Attendu  que  les 
réponses  placées  dans  la  bouche  de  la  lesta* 
trice  par  les  trois  témoins  non  reprochés,  ne 
constituent  pas  de  simples  affirmations  se  ré- 
férant à  une  interrogation,  mais  que,  en  ou- 
tre ,  elles  expriment  une  volonté  claire  et 
complète  de  donner  tout  à  Joseph  Meynier  et 
rien  aux  autres,  c'est-à-dire,  de  le  nommer, 
en  termes  légaux,  son  héritier  universel  ;  — 
Qu'il  importe  fort  peu  qu'elle  ait  manifesté  sa 
volonté  devant  le  notaire,  par  forme  de  ré- 
ponse à  son  frère,  puisque,  sachant  qu'on  s'oc- 
cupait d'arranger  ses  affaires,  c'est-à-dire  de 
faire  son  testament,  elle  avait  évidemment 
l'tutention  de  faire  connaître  sa  volonté  au 
notaire  qui  s'occupait  de  sa  rédaction,  et  que 
c'était»  lui  qu'elle  répondait  en  réalité,  comme 
c'était  lut  qui,  par  rapport  à  son  état  de  sur- 
dité, la  faisait  interroger  par  une  voix  à  la- 
quelle elle  était  habituée,  afin  de  se  faire  mieux 
comprendre  ;  —  Que,  d'ailleurs,  ce  fait  serait 
évident  d'après  la  déposition  du  témoin  Va- 
chier,  lequel  atteste  que  la  testatrice,  se  tour- 
nant du  côté  de  Marchand,  notaire,  lui  aurait 
dit  :  Je  veux  tout  donner  à  mon  frère,  et  rien 
aux  autres,  ajoutant  ensuite  :  Je  veux  donner 
mon  trousseau  à  mes  deux  nièces,  Alexandrins 
et  Afaric,  autre  volonté  dont  les  autres  témoins 
de  la  contre-enquête  reconnaissent  aussi  l'exac- 
titude;—Attendu,  enfin,  que  le  notaire,  avant 
d'écrire,  selon  les  uns,  après,  selon  les  au- 
tres, et  avant  la  lecture,  aurait  dit  à  la  testa- 
trice :  Ainsi,  vous  donnez  votre  trousseau  à 
vos  nièces,  2,000  fr.  à  votre  neveu,  et  le  sur- 
plus à  votre  frère?  ce  à  quoi  elle  aurait  ré- 
pondu alûnnativement  ;  qu'il  aurait  tenu  le 


2.266).— An  reste,  c'est  nn  point  pareillement  admis, 
et  qu'énonce  d'ailleurs  l'arrêt  ci-desras  lui-même, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  se  serre 
identiquement  des  mêmes  expressions  que  le  testa- 
teur; qu'il  suffit  que  les  dispositions  du  testateur 
soient  fidèlement  reproduites  en  substance  par  le 
notaire,  sans  restriction  ni  modification.  Sic,  Cass. 
4  mars  1840  (Vol.  1840.4.337—  P.  1840.1.352), 
et  15  janv.  1845  (Vol.  1845.1.303— P.1845.1.403); 
Furgole  et  Rousseau d  de  Laeombe,  sur  l'art.  23  de 
l'ordonnance  de  1735;  MalleviNe,  tom.  2,  pag.  446; 
Toullier,  tom.  5,  n.  419;  Grenier,  Donmt,  etlcttam., 
tom.  1,  n.  237;  Duranlon,  tom.  9,  n.  77;  Poujol, 
Donut.  et  (estant.,  art.  972,  n.  17;  Com-Delisle,  eod.} 
su  l'art.  972,  n.  18. 
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même  langage  aux  témoins,  pour  leur  faire 
savoir  la  manière  dont  il  comprenait  la  testa- 
trice, ce  qui  se  concilie  parfaitement  et  prouve 
l'importance  que  mettait  le  notaire  à  bien  con- 
stater la  volonté  dont  il  devait  donner  acte  ; 
—Attendu,  dès  lors,  que  le  notaire  Marchand, 
en  exprimant  qu'il  avait  écrit  le  testament  tel 
qu'il  lui  a  été  dicté,  s'est  renfermé  virtuelle- 
ment dans  les  faits  de  la  cause  ;—  Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droit  à  l'appel  émis  par  Joseph 
Meynier  envers  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Saini-Marcelin,  le  9  janv.  1849,  ré- 
forme, et,  par  nouveau,  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  déclare  valable 
le  testament  de  la  veuve  Voilât,  etc. 

Du  7  déc.  1849.  —  Cour  de  Grenoble.  —  2f 
ch.  —  Prés.,  M.  Duport-Lavillette.  —  Concl., 
M.  Bigillion,  av.  gén.~/,Z.,  MM.  de  Ventavon 
aîné,  de  Ventavon  Casimir  et  Vendre. 


DÉLAI.— Terme.— Saisis  immobilière. 

La  faculté  conférée  aux  juges  par  l'art. 
12U,  Cod.  civ.,  d'accorder  des  délais  au  dé- 
biteur, est  inapplicable  en  matière  de  saisie 
immobilière  :  te  seul  droit  du  débiteur,  en  te 
tes,  est  de  demander  le  renvoi  de  V adjudica- 
tion, conformément  à  l'art.  703,  C.  proe.  (1). 
(Fontaine—  C.  N...) 

Voici  sur  cette  question ,  les  motifs  du  ju- 
gement du  tribunal  d'Avranches,  du  27  déc. 
1848,  adoptés  en  appel  :— «  Considérant  qu'au 
moment  de  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, l'art.  695,  Cod.  proc,  permet  de  mettre 
soixante  jours  au  plus  entre  celte  publication 
et  l'adjudication;  qu'on  ne  pourrait  alors,  sans 
contrevenir  à  la  loi,  fixer  un  délai  plus  long; 
que  c'est  seulement  l'art.  703,  qui,  au  jour 
fixé  pour  l'adjudication,  permet  de  remettre 
cette  adjudication,  en  imposant  l'obligation  de 
n'accorder  qu'un  délai  de  soixante  jours;  — 
Considérant,  dès  lors,  qu'il  est  évident  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  une  saisie  immo- 
bilière, le  juge  ne  peut  plus  user  de  la  faculté 
illimitée  qui  lui  est  accordée  par  Tari.  1244, 
Cod.  civ.  ;  qu'il  doit  au  contraire  appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  concernant  spécialement 
les  poursuites  en  expropriation;  qu'il  ne  pour- 
rait, sans  contrevenir  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi,  prolonger  la  procédure  au  delà  du 
terme  fixé  d'une  inauière  positive  ;— Considé- 
rant que  si  la  position  du  sieur  Fontaine  est 
malheureuse,  c'est  un  motif  pour  fixer  aujour- 
d'hui l'adjudication  au  délai  le  plus  long,  d'a- 


il) F.  Ment.,  suprà,  pag.  286,  deox  art  OU  de  la 
Cour  d'Amiens  des  31  fév.  et  46  avr.  1850. 

(2)  V.  snr  le»  conditions  de  certitude  et  do  li- 
quidité des  créances  en  matière  de  saisie-arrêt,  nos 
observations  en  noie  de  divers  arrêts  que  nous  avons 
rapportés  ensemble  dans  noire  Yol.  de  1847,  2e  p., 
PH*  401  et  sait.— Aux  décisions  que  nous  y  avons 


près  les  limites  déterminées  par  l'art.  695 
mais  qu'il  est  impossible  de  dépasser  ces  limi- 
tes, sauf  au  jour  fixé  par  l'adjudication  a  accor- 
der, s'il  y  a  lieu,  un  sursis  conformément  à 
l'art.  703  ;  le  tribunal  rejette  la  demande  en 
sursis  formée  par  le  sieur  Fontaine  ;  ordonne 
qu'il  va  être  immédiatement  procédé  à  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges  et  à  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudication. 

Du  7  mars  1849.  —  Cour  d'app.  de  Caen.— 
4«  ch.  —Prés.,  M.  Binard. 


SAISIE-ARRÊT.  ~  Créance  non  certaine 

OU  NON  LIQUIDE.  —SURSIS. 

La  saisie- arrêt  ne  peut  avoir  lieu,  même  avec 
permission  du  juge  et  évaluation  provisoire, 
pour  une  créance  qui  n'est  pas  encore  certaine 
ou  qui  n'est  pas  encore  liquide  :  par  exemple, 
pour  assurer  le  paiement  du  reliquat  éventuel 
d'un  compte  qui  n'est  pas  encore  réglé.  (Cod. 
proc,  557,  558.)  (2) 

El  lorsqu'une  telle  saisie  a  été  formée,  les 
juges  doivent,  sur  la  demande  en  validité, 
l'annuler  sur-le-champ  :  Us  ne  peuvent  sur- 
seoir en  accordant  un  délai  au  saisissant  pour 
provoquer  la  reddition  du  compté. 
(Dalberg— C.  Anastay.) 

9  juill.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  d'O- 
range qui  le  décide  ainsi,  dans  les  termes  sui- 
vans  :  —  a  Attendu  que  le  titre  des  saisies- 
arrêts  est  le  7«  du  livre  5*  du  Code  de  procé- 
dure civile,  intitulé  :  De  l'exécution  desjuge- 
mens,  et  vient  immédiatement  après  le  titre 
qui,  comme  préliminaire  de  ceux  qui  vont 
suivre,  trace  les  règles  générales  de  l'exécu- 
tion forcée  des  jugemens  et  actes  ; — Qu'ainsi, 
un  des  caractères  dominans  de  la  saisie-arrêt 
est  qu'elle  est  une  voie  d'exécution  ;  — Qu'elle 
est  aussi  une  voie  de  conservation  jusqu'au 
Jugement  de  validité,  ordonnant  au  tiers-saisi 
de  vider  ses  mains  eu  celles  du  saisissant, 
en  ce  que,  jusque-la,  l'appréhension  de  la 
chose  du  débiteur  n'est  pas  définitive,  le  tiers- 
saisi  n'étant  qu'une  espèce  de  séquestre  pour 
la  conserver  et  la  rendre,  soit  au  saisissant,  s'il 
justifie  de  sa  qualité  de  créancier,  soit  au  saisi, 
si,  cette  justification  n'étant  pas  faite,la  validité 
est  refusée  ;  mais  que  ce  second  caractère  ne 
lait  pas  disparaître  le  premier,  eu  ce  sens  que, 
dans  la  période  entre  l'exploit  de  saisie -arrêt 
et  le  jugement  de  validité,  elle  fait  sortir  les 
valeurs  arrêtées  de  la  disposition  du  débiteur, 
comme  toute  autre  saisie  mobilière,  et  qu'à 


indiquées,  ajoutes  un  arrêt  delt  Conr  de  Caen  du  20 
tout  1847  (Yol.  1848.2.754— P.  1847.2.530;,  quia 
jugé  qu'une  saisie-arrél  pouvait  être  pratiquée  avec 
la  permission  du  juge  pour  assurer  le  paiement  d'un 
reliquat  de  compte  dont  l'existence  est  reconnue  par 
le  débiteur,  mais  dont  la  quotité  n'est  pas  encoie  dé- 
terminée. 
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partir  du  jugement  de  validité,  son  résultat  est 
de  lui  enlever  définitivement  ces  valeurs  à 
concurrence  de  ce  qu'il  doit,  comme  le  ferait 
toute  autre  voie  d'exécution  forcée;— Atten- 
du, en  règle  générale,  que  l'on  ne  peut  agir 
conire  la  personne  ou  les  biens  d'un  citoyen, 

Su'autant  qu'un  lien  de  droit  l'oblige  vis-à-vis 
e  nous,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  ou  à  donner 
quelque  chose,  et  que,  suivant  l'art.  1315,  Cod. 
civ.,  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obli- 
gation doit  la  prouver  ;— Attendu  que  tout  sai- 
sissant, par  voie  de  saisie-arrêt  comme  de 
saisie-exécution,  doit,  pour  que  sa  poursuite 
ne  soit  pas  frappée  de  nullité,  être  en  mesure 
de  prouver  que,  quand  elle  a  été  commencée, 
il  y  avait  certitude  acquise  de  l'existence  d'une 
créance  à  son  profit,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  de 
présomptions  nombreuses  et  graves,  ne  don- 
nant point  actuellement  cette  certitude  et  pou- 
vant seulement  servir  de  base  à  un  interlocu- 
toire aux'  fins  non  de  fixer  définitivement  le 
quantum  de  la  créance,  mais  de  produire  la 
certitude  de  son  existence  ;— Attendu  que  tou- 
tes les  fois  que  cette  certitude  manque,  la  va- 
lidité demandée  doit  être  refusée,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'accorder  aux  parties  ou  un  délai 
pour  instruire  une  procédure  particutière,telle 
qu'une  reddition  de  compte  ou  une  expertise, 
ou  une  enquête,  dans  le  but  de  savoir  si  une 
condition  stipulée  ou  inhérente  à  l'obligation 
est  accomplie  et  l'a  rendue  pure  et  simple  ;  en 
un  mot,  si  le  prétendu  débiteur  était  incontes- 
tablement l'obligé,  pour  une  valeur  quelcon- 
que, du  prétendu  créancier  alors  que  celui-ci 
se  livrait  à  la  saisie-arrêt; — Attendu  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  ni  d'avoir  la  preuve  de  cette 
certitude  au  moment  de  la  saisie,  puisque  cela 
su  Kit  au  moment  du  jugement  de  la  validité, 
ni  qu'elle  résulte  de  titres  authentiques  ou 
prives,  puisque  les  faits  constitutifs  de  quasi- 
contrats,  de  mandats  ou  de  toute  espèce  d'obli- 
gation verbale,  d'ores  et  déjà  avérés  ou  prou- 
vés en  eux-mêmes,  pourraient  donner  au  tri- 
bunal la  certitude  que  la  conséquence  néces- 
saire de  ces  faits  est  une  obligation  en  faveur 
du  saisissant,  de  la  part  du  negotiorum  gestor, 
du  mandataire,  du  détenteur,  etc.,  d'une  va- 
leur plus  ou  moins  forte,  dépendant,  quant  à 
sa  fixation  définitive,  d'une  procédure  parti- 
culière j— Qu'alors,  le  tribuual  pourrait  valider 
partiellement  cette  saisie,  à  concurrence  de  la 
valeur  qu'il  apprécierait  être  indubitablement 
due  à  la  date  de  la  saisie,  sauf  au  créancier 
a  en  faire  une  deuxième  pour  l'excédant  de  la 
créance  quand  elle  serait  définitivement  et  ju- 
ridiquement liquidée  ;  —  Que  si,  au  contraire, 
dans  les  débats  sur  la  validité  >  le  moindre 
doute,  quant  à  l'existence  de  la  créance  lors  de 
la  saisie,  continue  à  subsister,  il  entraîne  ce 
défaut  de  certitude  et,  par  suite,  la  nullité  de 
l'action  de  celui  qui,  ne  justifiant  pas  d'une 
obligation  parfaite,  même  minime  ou  indéter- 
minée, était  sans  qualité  pour  exécuter  ;— Al- 
teudu  qu'en  cet  étal,  tout  sursis,  tout  avant 
dire  droit,  pour  faciliter  au  saisissant  les  moyens 
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d'établir  soit  qu'il  avait  une  créance  quelcon- 
que, soit  le  chiffre  de  cette  créance,  serait 
contraire  à  l'esprit  du  Gode  de  procédure  en 
matière  de  saisie-arrêt,  qui  a  voulu  proscrire 
les  abus  de  la  législation  antérieure,  permettant 
une  pareille  voie  d'exécution  à  ceux  iucapables 
de  prouver  actuellement  une  créance  certai- 
ne;—Attendu  que  vainement  on  objecterait 
que  les  art.  558  et  559  supposent  qu  on  peut 
saisi r-arrêter  pour  une  créance  qui  n'est  ni 
liquide  ni  certaine,  en  autorisant  le  juge  à 
permettre  la  saisie  sans  titre  et  à  évaluer,  dans 
son  ordonnance,  la  somme  pour  laquelle  elle 
sera  faite  ;  puisque,  d'une  part,  le  juge  peut 
et  doit  apprécier  si,  nonobstant  le  défaut  de 
titre,  la  créance  est  certaine  quant  à  sa  base  ; 
d'autre  part,  provisoirement  la  liquider  ou  tout 
au  moins,  évaluant  l'étendue  de  la  certitude, 
tracer  les  limites  de  la  saisie  ;  —  Qu'enfin,  ces 
autorisations  et  fixations  ne  sont  que  provi- 
soires et  jusqu'à  ce  qu'à  la  suite  d'un  débat 
contradictoire  et  prochain,  le  tribunal  cou- 
firme  ces  déclarations  préliminaires  de  certi- 
tude et  de  quotité  ;— -Que  ces  articles  fortifient 
au  contraire  le  principe  que  pour  agir  par  voie 
de  saisie-arrêt,  il  faut,  ab  initio,  avoir  une 
créance  certaine  et  liquide,  vu  qu'à  défaut  d'un 
titre  prouvant  ces  deux  caractères  essentiels, 
l'ordonnance  du  juge  doit  y  suppléer  en  mani- 
festant cette  certitude  et  liquidant  provisoire- 
ment la  créance,  préalable  inutile,  si  la  loi  eût 
eniendu  qu'il  suffisait  au  saisissant  d'établir  sa 
créance  par  des  présomptions  graves,  et  de  re- 
courir ensuite  à  une  offre  en  preuve  ou  tout 
autre  avant  dire  droit,  pour  prouver  l'existeuce 
et  la  quotité  de  cette  créance  ;  —Attendu  que, 
s'il  y  a  inconvénient,  résultant  de  ce  que  les 
sommes  aux  mains  du  tiers-saisi  peuvent  dis- 
paraître pendant  le  temps  que  le  créancier 
mettra  à  faire  les  démarches  ou  procédures 
pour  arriver  à  démontrer  la  certitude  de  sa 
créance  et  à  la  liquider,  il  y  en  a  un  autre  égal 
à  celui  d'enlever  la  disposition  de  sa  chose  au 
saisi  qui  ne  doit  rien  au  saisissant  ;  que,  d'ail- 
leurs, celui-ci,  s'il  est  réellement  créancier,  a 
à  s'imputer  d'avoir  suivi  la  foi  du  débiteur, 
sans  exiger  un  titre  formel. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  par  la  susdite 
contre-lettre,  les  parties  déclarèrentquele  prix 
de  la  vente  privée,  fixé  à  8,000  fr.,  était,  en 
réalité,  de  14,000  fr.,  et  qu'Ana&tay,  acqué- 
reur, s'obligeait  de  faire  compte  à  son  ven- 
deur, Dalbert,  du  montant  des  reventes  qu'il 
se  proposait  de  faire,  mais  prélèvement  tait  : 
1°  desdils  14,000  fr.;  2°  des  frais  faits  et  à  fai- 
re ;  3°  des  intérêts  d'iceux  ;  4°  de  tous  les  au- 
tres loyaux  coûts  à  régler  par  Michel  ;  et  qu'a- 
lors, de  l'excédant,  e'il  y  en  a,  après  la  liqui- 
dation qui  sera  faite  par  le  moyen  des  ventes, 
cessions  ou  transactions,  échanges  avec  ou 
sans  soulte,  il  sera  fait  compte  par  Anastay  à 
Dalbert  ;— Que  l'obligation  d' Anastay,  de  payer 
un  excédant,  était  liée  à  la  condition  d'une 
liquidation  démontrant  l'existence  d'un  excé- 
dant, que  les  parties  avaient  mis  en  doute  par 
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ces  termes  :  s'il  y  en  a  ;  et  que  ce  doute  n'a 
été  levé,  ni  lors  de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  ni 
aujourd'hui  par  les  débats  sur  la  demande  en 
validité,  alors  qu'Ànastay  soutient  que  la  liqui- 
dation démontrera  qu'aucun  excédant  réel 
D'existe,etqueles  susdits  prélèvemens  stipulés 
absorberaient,  et  au  delà,  le  prix  de  toutes  les 
reventes  directes  ou  par  échange  ;  —  Que  l'in- 
certitude de  l'existence  de  la  créance  préten- 
due par  Dalbert  et  surabondamment  sa  non- 
liquidation,  ont  frappé  de  nullité  sa  saisie- 
arrêt,comme  émanant  de  quelqu'un  qui  n'avait 
de  point  qualité;  et  que  vainement  il  demande 
une  reddition  de  compte  et  une  enquête  qui, 
selon  lui,  auront  pour  résultat  d'établir  sa  qua- 
lité de  créancier,  en  prouvant  l'existence  d'un 
excédant  notable,  puisqu'il  aurait  dû  commen- 
cer par  là,  et  n'agir  par  exécution  qu'après 
cette  qualité  démontrée  ;  —  Que  l'ordonnance 
qu'il  avait  obtenue,  accordée  à  ses  périls  et 
risques,  ne  pouvait  rien  préjuger,  et,  qu'au 
surplus,  le  tribunal  a  été  convaincu  par  les 
débats,  qu'en  supposant  la  possibilité  d'un  ex- 
cédaut,  il  ne  pourrait  arriver  environ  qu'au 
dixième  de  la  somme  provisoirement  fixée  en 
l'ordonnance  ;  qu'au  surplus,  prélèvemens  sup- 
posés faits,  il  n'y  avait  certitude  d'aucun  excé- 
dant;—Attendu,  quant  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  Dalbert,  en  enquête  et  reddition  de 
compte  avant  de  statuer  sur  la  validité  de  la 
saisie-arrêt,  que,  d'après  le  principe  ci-dessus 
établi,  elles  doivent  être  rejelées  ;—  Par  ces 
motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions, tant  principales  que  subsidiaires  de  Dal- 
bert, dont  il  demeure  débouté,  annuité  la  sai- 
sie-arrêt par  lui  pratiquée  le  24  nov.  1848, 
contre  Anastay  sur  Rougier,  etc.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  18  juin  1850.— Cour  d'app.  de  Nîmes. — 
frà.,M.  Lapierre. — Concl., M.  Greileau,  subst. 
-PL,  MM.  Rédarès  et  Michel. 


1»  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Opposi- 
tion. 

2°  Instituteur  primaire.  —  Destitution, 
-jcgembht  par  défaut.— opposition. 

1°  L'apposition  à  tout  jugement  par  défaut 


(1)  Ce  principe  a  été  consacré  formellement  par 
les  arrêts  soivans,  qui  Pont  appliqué  à  des  matières 
diîersea  :  Cass.  29  avr.  1817  {Colleet.  nouv.  5.1, 
311),  et  20  fév.  1823  (S.  23.1.179;  C.  n.  7.1.197); 
Bordeaux,  16  août  1817  (S.  18.2.58  ;  C.  n.  5.2. 
316;;  Rouen,  9  fév.  1829  (S.  30.2.216  ;  C.  ».  9. 
2.2U5).  V.  dans  le  même  sens,  Carré,  Organ.  tt 
c«mp«.,2«parL,n.  36  (édit.  Foucher,  tom.  1,  pag. 
246).— -En  matière  administrative,  le  même  principe 
*  pareillement  été  appliqué  par  les  décisions  du 

L.— Il*  PARTIE. 


est  de  droit  commun  et  peut  être  reçue  dans 
toute  matière  où  elle  n'a  pas  été  expressé- 
ment interdite  par  une  loi.  (Cod.  proc.  157, 
158.)  (1) 

2°  Spécialement,  V opposition  est  recevable 
de  la  part  de  l'instituteur  primaire  contre  le 
jugement  par  défaut  qui  a  prononcé  contre  lui 
la  peine  de  l'interdiction,  aux  termes  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  28  juin  1833(2);— Et  cette  oppo- 
sition est  recevable  tant  que  le  jugement  par 
défaut  n'a  pas  été  mis  à  exécution,  par  ap- 
plication de  l'art.  158,  Cod.  proc. 
(Burdel.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'oppo- 
sition formée  par  Bordel,  au  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Ville- 
franche,  le  18  août  1849  :  —Attendu  que  l'op- 
position est  de  droit  commun,  et  que  ce  moyen 
de  défense  ne  peut  être  repoussé  par  les  tri- 
bunaux, qu'autant  qu'il  a  été  expressément 
interdit  par  la  loi,  ou  qu'il  résulte  de  la  loi  des 
dispositions  incompatibles  avec  ce  moyen  de 
défense  et  qui  ne  permettent  pas  de  l'admettre 
sans  la  violer; 

Attendu  que  la  loi  du  28  juin  1833,  en 
établissant  la  procédure  à  suivre  contre  les 
instituteurs  primaires,  devant  les  tribunaux 
civils  d'arrondissement,  n'a  pas  déclaré  que 
ces  instituteurs  ne  pourraient  former  opposi- 
tion aux  jugemens  qui  les  auraient  condamnés 
par  défaut,  et  que,  dans  les  dispositions  qu'elle 
renferme  sur  ce  point,  on  ne  trouve  rien  qui, 
dans  l'exécution,  soit  inconciliable  avec  l'op- 
position a  ces  jugemens;— Attendu  que,  s'agis- 
sant  d'une  action  exercée  devant  la  juridiction 
civile,  ce  sont  les  règles  tracées  par  le  Code 
de  proc.  civ.,  sur  l'opposition  aux  jugemens 
par  défaut,  qui  sont  nécessairement  applica- 
bles ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1 58  de  ce  Code, 
l'opposition  est  reçue  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement;  — Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est 
constant  que  le  jugement  du  18  août  1849, 
qui  a  prononcé  par  défaut  l'interdiction  à  tou- 
jours, contre  Burdel,  de  ses  fonctions  d'insti- 
tuteur, n'a  reçu  aucune  espèce  d'exécution 
jusqu'à  ce  jour;  —Attendu  qu'il  suit  de  ce  fait 
et  des  principes  ci-dessus  énoncés,  que  cet 
instituteur  était  encore  à  temps,  le  13  octobre 
dernier,  d'y  former  opposition,  et  qu'en  consé- 

Suence  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont 
éclaré  non  recevable,  dans  celle  qu'il  y  a  for- 
mée à  cette  date  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'inûr- 


eonseil  d'Etat  qui  suivent  :  22  mars  1813  (afff. 
Lelroshs)  ;  13  dée.  1815  faff.  Reilhs)  ;  23  dée.  même 
année  (C.  n.  5.2.85)  ;  16  juill.  1817  (aff.  Granger)  ; 
24  mars  1818  (aff.  Bligny-Pariiit);  1"  août  1834 
(Vol.  1834.2.627);  14  dée.  1837  (Vol.  1838.2.184). 
(2)  Selon  nous,  il  en  devrait  être  de  même  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  loi  du  15  mars  1850,  relati- 
vement aux  décisions  par  défaut  des  conseils  aca- 
démiques, rendues  en  application  des  art.  30  et  33 
de  cette  loi. 
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mer  leur  sentence;— Nais  attendu  qu'au  fond, 
l'instruction  de  la  cause  est  complète,  et  que  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive  j— Que  les  parties  y  ont  conclu  l'une 
et  l'autre  ;— Attendu,  sur  le  fond,  nue  les  mo- 
tifs exprimés  au  jugement  par  défaut  du  18 
août  1849,  sont  fondés  en  fait  ;  —  Et  adoptant 
ces  motifs  ;  —  Attendu,  toutefois  que  les  pre- 
miers juges  ont  exagéré  les  conséquences 
qu'ils  ont  tirées  des  motifs  qui  les  ont  déter- 
minés ;  qu'au  lieu  d'une  interdiction  à  toujours 
contre  Burdel,  c'était  une  interdiction  tempo- 
raire qu'ils  auraient  dû  prononcer;  —  Admet 
l'appel  de  Burdel  émis  contre  le  jugement  sur 
opposition  du  3  nov.  1849  et  celui  du  18  août 
précédent;  infirme  lesdits  jugeraens;  statuant 
par  évocation,  aux  termes  de  l'art.  473,  God. 
proc.  civ,,  et  par  jugement  nouveau,  déclare 

Sue  l'interdiction  à  toujours  prononcée  contre 
iurdel,  est  réduite  à  une  interdiction  tempo- 
raire de  deux  ans. 

Du  19  janv.  1849.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Brion.  —  ConcL,  M.  de 
Marnas,  1er  av.  gén.— PL,  M.  Roche. 


!•  USUFRUIT  LÉGAL.— Intêrêts.-Edu- 

CATïON  DES  ENFANS. 

2°  et  3°  Privilège.— Vente.— Transcrip- 
tion.— Inscription.— Intérêts. 

4°  Chose  jugée.— Motifs. 

5°  Caution.  —  Dation  en  paiement.  — 
Extinction  de  la,  dbtte.— Eviction. 

1°  Les  intérêts  des  créances  dont  un  père  a 


(1)  Cette  question  n'est  qu'une  face  de  la  question 
générale  de  savoir  si  les  fruits  el  revenus  des  biens 
dont  les  pères  et  mères  oni  l'usufruit  légal  sont  sai- 
sissables  par  leurs  créanciers,  el,  sur  ce  point,  la 
solution  affirmative  n'est  généralement  admise  qu'a- 
vec la  restriction  exprimée  dans  la  décision  ci-des- 
sos.  V.  k  cet  égard,  un  arrêt  de  Bordeaux  du  19 
join  4849  (Vol.  1849.2.681},  et  la  noie  qui  raccom- 
pagne, ainsi  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  le 
suit. 

(2)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine se  sont  universellement  prononcées,  r*.  Cass.  6 
Juill.  1807  (S.  8.1.42;  Colleet.  noue.,  2.1.407);  7 
roarsl811  (S.  11.1.2Î5;  C.  n.  3.1.502);  Rennes, 
21  août  1811  (S.  13.2.111;  C.  w.5.2.560);  Merlin, 
Répert.%  y°  Bypoih.y  secU  2,  §  2,  aru  6;  Del  vin- 
court,  tom.  3,  pag.  811  (édii.  de  1819)  ;  Grenier, 
des  Hypoth.,  tom.  2,  n.  586;  Persil,  Rig.  hyp.y  sur 
Part.  2ld8,  n.  6;  Troplong,  Priv.  et  hyp.t  tom.  1, 
n.  283  lis.  —  Y.  en  outre  le  Code  civil  annoté  de 
M.  Gilbert,  sur  Part.  2108,  n.  5  et  soi v. 

(3)  On  peut  considérer  la  jurisprudence  comme 
définitivement  fixée  en  ce  sens.  V»  conf.,  Cass.  5 
mars  1816  (S.  16.1.171;  ColleeU  nouo.  3.1.161); 
4"mail817(S.  17.1.199;  (7.  n.  3.1.312);  8juill. 
1854  (Vol.  1834.1.504)  ;  Paris,  31  janv.  1818  (C. 
».  5.2.348);  7  déc.  1831  (Vol.  1832.2.120)  ;  Bour- 
ges, 23  mai  1829  (S.  30.2.73;  C.  n.  9.2.270); 


l'usufruit  légal  ne  sauraient  se  compenser 
avec  les  intérêts  des  sommes  qu'il  doit  lui- 
méme  aux  débiteurs  de  ces  créances,  qu'au- 
tant que  ceux-ci  établiraient  que  les  intéréti 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  entièrement  absor- 
bés  parles  frais  d'entretien  el  d'éducation  des 
enfans.  (Cod.  civ.,  384,  385.)  (1) 

2°  La  transcription  de  Vacte  de  vente  n'est 
pas  indispensable  pour  la  conservation  du 
privilège  du  vendeur  ou  de  ses  ayant  cause  : 
ce  privilège  est  conservé  aussi  bien  par  uw 
inscription  pure  et  simple  que  par  la  trans- 
cription. (Cod .  civ. ,  2106  et  2 1 08.)  (2) 

3°  Le  privilège  du  vendeur  non  payé  s'é- 
tend d  la  totalité  des  intérêts  échus,  comme 
au  capital;  il  n'est  pas  restreint  à  deux  an- 
nées et  d  Vannée  courante  :  Vart.  2151,  Cod. 
civ.,  lui  est  inapplicable  (3). 

4°  Le  principe  que  la  chose  jugée  réside 
dans  le  dispositif  et  non  dans  les  motifs  des 
jugemens  et  arrêts,  reçoit  exception  au  cas  on 
la  décision  formulée  dans  le  dispositif  pré- 
suppose celle  qui  est  énoncée  dans  les  motifs 
et  en  est  la  conséquence  logique  et  nécessaire. 
(Cod.  civ.,  1351.)  (4) 

5°  La  disposition  de  Vart.  2038,  Cod.  civ., 
de  laquelle  il  résulte  que  la  caution  est  dé- 
chargée lorsque  le  créancier  a  accepté  un  im- 
meuble en  paiement  de  sa  dette,  bien  que,plus 
tard,  il  en  ait  été  évincé,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  Vimmeuble  donné  en  paiement  ap- 
partenant à  la  caution  elle-même,  Véviction 
en  a  été  prononcée  sur  la  demande  de  celle-ci 
ou  de  ses  héritiers  (5). 


Duranton,  tom.  16,  n.  842,  et  tom.  19,  v.  160  Us; 
Troplong, Prie.,  tom.  t,  n.  219;  Zacbaria,  tom.  % 
§  283,  pag.  200.— F.  toutefois,  en  sens  contraire, 
Nîmes,  12  déc.  1911  (S.  13.2.376  ;  C.  n.  3.2.8*2); 
Rennes,  2  avr.  1814  (C.  n.  5.1.162);  Angers,  12 
juill.  4816  (S.  17.2.93;  C.  n.  5.  2.171)  ;  Greoier, 
des  Hypoth.,  tom.  1,  n.  103  (cependant  cet  auteur 
.  paraît  admettre  la  première  opinion  au  tom.  2,  n. 
384);  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  569,  note  13  (Mit. 
de  1819)  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  Pari.  2103.  $  1,  a. 
4,  et  Quett. y  tom.  1,  pag.  75;  Rodière,  Revu  de 
légish,  lom.  1,  pag.  233.— r.enootreleCtafe  tfrtJ 
annoté  de  M.  Gilbert,  sur  Pari.  2151,  n  .13  et  suiv. 

(4)  Cette  proposition,  énoncée  dans  le  jugement 
ci-dessus,  ne  saurait  Ôire  acceptée  qu'avec  beaucoup 
de  réserve  :  elle  ne  serait  vraie,  en  effet,  qu'aotist 
qoe,  dans  les  deux  instances,  entre  antres  eonditioa* 
exigées  par  l'art.  1351,  Cod.  civ.,  pour  constituer  la 
chose  jugée,  la  chose  demandée  aurait  été  la  même, 
ce  qui  ne  pourrait  être  vérifié  ici  qu'à  la  vue  des 
conclusions  des  parties  ;  car,  si  celte  identité  de  de- 
mande n'existait  pas,  il  ne  suffirait  pas,  pour  qotft  y 
eût  chose  jugée  ,  que  les  motifs  de  droit  qui  ont 
servi  de  base  au  premier  jugement  pussent  également 
servir  de  base  au  second.  V.  à  cet  égard,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  30  avr.  1850,  rapporté  suprà, 
1"  part.,  pag.  497, 3e question. 

(5)  La  question  est  neuve  et  nous  paraît  recevoir 
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(Nougaroîîs  el  Lacurie— C.  de  Cazeneuve.) 
Ces  solutions,  qui  ne  manquent  pas  d'inté- 
rêt, résultent  du  jugement  ci-  après,  que  nous 
insérons  principalement  à  cause  de  la  dernière 
solution  qu'il  contient  et  qui  est  encore  sans 
précédens  dans  les  recueils  de  jurisprudence. 

JUeiMXHT. 

LE  TRIBUNAL;— En  ce  qui  touche  les  intérêts 
qui  ont  pu  on  pourront  courir  depuis  le  20  mai 
J847,  jour  du  décès  de  Françoise-Sophie  Glubert, 
épouse  Nougarolis,  jusqu'au  moment  où  chacun 
des  enfans  Nougarolis  atteindra  l'âge  de  18  ans,  et 
dont  Nougarolis»  leur  père,  a  l'usufruit  légal  :— 
Attendu,  en  droit,  que  les  créanciers  ne  peuvent 
«voir  plus  de  droits  que  leur  débiteur  ;  —  Attendu 
que  l'usufruit  paternel  n'a  pas  été  établi  par  la  loi 
>  titre  purement  gratuit,  mais  plutôt  à  titre  oné- 
reux; que  certaines  charges  sont  attachées  à  ce 
droit  et  en  sont  une  condition  ;  qu'au  nombre  de 
ces  charges  sont  compris  la  nourriture,  l'entretien 
et  l'éducation  des  enfans,  selon  leur  fortune;  qu'il 
suit  de  là  que  les  fruits  ou  revenus  des  biens  aoo- 


ici  qm  jatte  solution.— Quelque  généraux,  tn  effet, 
que  soient  les  termes  de  l'art.  2038,  Cod.  cit.,  il  ne 
fait  pourtant  l'appliquer  que  selon  ton  esprit,  c'est- 
à-dire  selon  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur 
•  trancher,  en  faveur  de  la  caution,une  question  qui 
était,  comme  on  sait,  fort  contro versée  dans  l'ancien 
droit.  Or,  par  quels  motifs  a-t-on  décidé,  dans  l'art. 
2058,  Cod.  civ.,  que  la  caution  serait  déchargée 
lorsque  le  créancier  aurait  reçu  un  immeuble  ou  tout 
autre  objet  en  paiement  de  la  deue,  bien  que,  plus 
tard,  il  en  ait  été  évincé?  C'est  parce  qne,  s'il  en 
était  autrement,  si  la  caution  restait  obligée  dans  ce 
cas,  tes  intérêts  pourraient  se  trouver  gravement 
lésés  par  le  fait  du  créancier  ;  c'est  parce  que  son 
obligation,  qui  était  limitée  à  un  certain  temps,  en 
ce  sent  qu'à  l'échéance  de  la  dette,  elle  pouvait  agir 
elle-même  pour  contraindre  le  débiteur  i  payer  (Cod. 
«iv.,  2032),  deviendrait  il  limitée,  puisque,  pour  agir, 
•lie  serait  obligée  d'attendre  l'éviction,  el  qu'alors 
elle  pourrait  ne  plus  trouver  dans  le  débiteur  les 
garanties  de  solvabilité  qui  Pavaient  déterminée  à 
s'obliger  poux  ce  temps  limité.  (F.  i  cet  égard,  les 
commentateurs,  et  notamment  M.  Ponsot,  du  Cau- 
femumetif,  n.  335,  et  M.  Troplong,  eod.,  n.  382.) 
Or,  ces  motif*  de  décision  se  retrouvent-ils,  lorsque, 
comme  ici,  c'est  r immeuble  de  la  caution  qui  a  été 
donné  en  paiement  an  créancier  ?  Peut-on  dire,  dans 
ee  cas,  que  la  caution  ait  été  lésée  dans  ses  intérêts 
par  le  fait  aeul  du  créancier  ?  Peut-on  dire  qu'elle 
■oit  étrangère  à  ee  paiement  fait  avec  un  immeuble 
lui  appartenant,  et  qu'eue  vient  elle-même  revendi- 
quer ensuite?  Evidemment  non.  —De  deux  choses 
l'une  :  ou  elle  a  ignoré  la  dation  en  paiement  faite 
avec  sa  chose,  ou  elle  l'a  connue.  Dans  le  premier 
tas,  le  créancier  qui  a  reçu  ce  paiement  lui  repro- 
chera avec  raison  ta  négligence,  et  sera  fondé  a  lui 
dire  qu'elle  a  elle-même  contribué,  par  son  silence, 
à  l'induire  en  erreur  ;  que,  par  conséquent,  elle  eu 
doit  subir  les  conséquences.  Dans  le  second  cas,il  lui 
reprochera,  avee  plus  de  raison  encore,  ce  silence, 
•lie  loi  opposera  comme  une  preuve  de  collusion  et 
de  fraude,  dont  elle  ne  peut  prétendre  profiler.  Dans 
Tune  comme  dans  l'autre  hypothèse,  la  conséquence 


mis  a  l'usufruit  légal  ne  sont  satsissables,  à  la  re- 
quête des  créanciers  personnels  du  père  ou  de  la 
mère,  que  pour  la  part  qui  eicède  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  l'alimentation, l'entretien  et  l'éducation 
de  la  famille  ;  que  ces  créanciers  ne  pouvant  utiliser 
la  saisie  qu'à  la  charge  par  eux  de  justifier,  comme 
fondement  de  leur  droit,  que  le  débiteur  a  eu  d'au- 
tres ressources  pour  satisfaire  à  ces  obligations 
sacrées,  il  faut  reconnaître  que  les  mêmes  prin- 
cipes étant  applicables  en  matière  de  compensation, 
et  de  Cazeneuve  n'ayant  pas  établi  que  Nougarolis 
cadet  possède  des  ressources  suffisantes  et  indé- 

Sendantes  de  celles  qu'il  peut  trouver  dans  l'usu- 
uit  légal  dont  il  s'agit,  pour  subvenir  aui  charges 
qui  lui  sont  imposées  par  l'art.  385,  Cod.  civ.,  il  y 
a  lieu  de  maintenir  le  travail  du  juge-commissaire 
qui  a  alloué  les  intérêts  de  la  somme  de  2,800  fr.  à 
Françoise-Sophie  Gilibert,  épouse  Nougarolis,  ou 
à  sa  succession,  mais  seulement  depuis  le  1"  sept. 
1845,  jour  du  décès  d'Agam,  jusqu'au  paiement 
effectif; 
En  ce  qui  touche  le  contredit  élevé  par  Castella 


sera  donc  toujours  que  l'éviction  subie  par  le  créan- 
cier doit  faire  revivre  l'engagement  de  la  caution. 

C'est,  du  reste,  ce  qu'avait  implicitement  jugé, 
dans  l'eapèce,  la  Cour  de  Toulouse  elle-même,  par 
son  arrêt  du  23  mars  1844,  rappelé  et  analysé  dans 
les  motifs  du  jugement  que  nous  rapportons,  au  sujet 
de  la  4"  question,  touchant  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée* 

Toutefois,  nous  devons  dire  aussi  qu'une  décition 
contraire  semblerait  résulter  d'un  antre  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  22  août  1839,  rendu,  il  est  vrai,  dans 
une  espèce  oh  il  s'agissait  d'une  femme  ayant  cau- 
tionné son  mari,  et  où  l'immeuble  donné  en  paiement 
par  ee  dernier  se  trouvait  sinon  être  la  propriété  de 
la  femme,  du  moins  avoir  été  acheté  de  ses  deniers, 
et  soumis  d'ailleurs  a  son  hypothèque,  pour  indem- 
nité du  cautionnement  qu'elle  avait  contracté,  cir- 
constances que  la  Cour  déclare  n'avoir  pu  être 
ignorées  du  créancier. 

Voici,  au  surplue ,  les  termes  de  cet  arrêt,  dont 
nous  ne  pouvons  donner  que  les  motifs  fort  laco- 
niques :  le  lecteur  appréciera  leur  portée. 
L.-M.  Dbvill. 

(Auriol— C.  Flottés.)—  ababt. 

LÀ  COUR  i  —  Attendu  que  le  créancier  a  reçu, 
par  l'acte  de  1824,  un  immeuble  en  paiement  de  la 
somme  qui  loi  était  due  ;  que,  par  suite,  en  vertu 
des  dispositions  de  Pari,  2058,  Cod.  civ.,  il  y  a  eu 
extinction  du  cautionnement;  qu'il  importe  peu  que, 
plus  tard,  l'éviction  «il  été  provoquée  par  la  fesmne 
elle-même,  caution  do  son  mari,  puisqu'elle  aV 
fait,  eu  exerçant  cette  action,  qu'user  de  son  «Voit 
pour  rentrer  dans  une  dette  qui  loi  était  gacaauie  par 
son  hypothèque  $  —  Que,  d'ailleurs,  -l'acquéreur  un 
pouvait  être  trompé,  puisqu'il  savait,  eu  verni  de 
Pacte  pi imitîf  d'acquisition,  que  les  deniers  a v aient 
été  fournis  par  la  femme  j — Par  ces  netHa,  démet  de 
l'appel,  etc. 

Du  22  août  1839.— Cour  d'app.  de  Toulouse.— 
2e  ch.— *r*f.,  M.  le  cous.  Pech.— Conei.,  M.  Tar- 
roux,  av.  §én«— PU,  MM.  Caneneuve  et 
Serville. 
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contre  la  collocatioo  de  de  Cazeneave,  dont  le  pre- 
mier sVst  désisté  plus  tard,  et  que  les  frères  Nou- 
garolis  ont  déclaré  vouloir  utiliser,  et  pris  de  ce 
que  de  Gazeneuve  n'ayant  pas  conservé  son  privi- 
lège par  le  défaut  de  transcription  du  jugement 
d'adjudication  du  31  janv.  1840,  n'aurait  dû  être 
colloque  qu'à  la  date  de  son  inscription  du  16  nov. 
1842  :  —  Attendu  que  les  frères  Nougarolis  sont 
sans  qualité  pour  opposer  ce  moyen; —Attendu 
qu'alors  même  qu'ils  seraient  admissibles  à  le  pro- 
poser, il  faudrait  décider  qu'il  doit  être  rejeté, 
puisqu'il  est  hors  de  doute  que  la  loi  n'a  pas  subor- 
donné la  conservation  du  privilège  du  vendeur  à  la 
formalité  de  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication; qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  combi- 
naison des  art.  2106,  2108  et  2113,  God.  civ., 
que  le  vendeur,  créancier  privilégié,  conserve,  par 
l'inscription,  son  privilège  sur  l'objet  vendu,  et 
qu'enfin,  l'inscription  prise  le  16  nov.  1842,  par  de 
Cazeneuve,  constate  qu'elle  a  été  requise  par  ce 
dernier  en  vertu  du  jugement  d'adjudication  des 
biens  saisis  sur  la  tête  d'Agam,  son  débiteur,  et 
dont  Pierre  Nougarolis  s'était  rendu  adjudicataire, 
afin  de  conserver  le  privilège  conféré  par  ta  loi  à  la 
nature  du  titre  du  vendeur  aux  droits  duquel  il  était 
subrogé  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  de  Ga- 
zeneuve, subrogé  aui  droits  d'Agam,  vendeur,  ne 
peut  être  colloque  dans  l'ordre  sur  les  intérêts  de  la 
somme  de  9,378  fr.  75  c.  que  pour  deux  années  et 
la  courante  : — Attendu,  en  droit,  que  l'art.  2151, 
God.  civ.,  qui  limite  le  droit  du  créancier  aux  in- 
térêts à  deux  années  et  la  courante,  n'est  applicable 
qu'aux  intérêts  des  créances  purement  hypothécai- 
res, et  non  aux  intérêts  de  prix  de  vente,  c'est-à- 
dire  d'une  créance  privilégiée  tant  pour  les  acces- 
soires que  pour  le  principal  ;  qu'ainsi,  la  liquidation 
de  la  créance  de  de  Cazeneuve  doit  se  composer  de 
ces  éiémens,  et  que  son  privilège  doit  être  exercé 
seulement  sur  un  capital  de  9,378  fr.  75  c,  aug- 
menté des  intérêts  qui  auront  couru  depuis  ie  31 
janv.  1840  jusqu'au  16  nov.  1846; 

En  ce  qui  touche  le  contredit  de  Nougarolis  cadet, 
de  ses  deux  frères,  et  de  Joseph  Laça  rie,  tendant  à 
obtenir  sur  ie  prix  qui  est  en  distribution,  mais 
après  la  collocation  de  Françoise-Sophie  Gilibert, 
épouse  Nougarolis,  un  prélèvement  d'une  somme 
de  3,000  fr.,  représentant  le  prix  de  la  maison  dite 
de  la  Caserne,  aux  termes  de  l'acte  de  partage  du 
9juii).  1841  :— Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  bien, 
soit  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
du  23  mars  1844,  soit  des  jugemens  du  tribunal  de 
céans,  des  30  nov.  1844  et  21  août  1846  (ce  dernier 
confirmé  par  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du 
11  nov.  suivant),  que  la  maison  de  la  Caserne  était 
la  propriété  indivise  d'Agam  et  de  Jean  Nougarolis, 
père  des  contredisans,  et  que,  dans  l'acte  de  par- 
tage du  9  juill.  1844,  cette  maison  fut  mobilisée  et 
portée  d'un  commun  accord  entre  les  parties  à  la 
somme  de  3,000  fr.;  mais  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
cette  somme  a  fait  partie  de  la  succession  de  Jean 
Nougarolis  père,  et  si  ses  héritiers  ont  le  droit  de 
la  réclamer  dans  l'ordre,  ou  bien  si  de  Cazeneuve  n'a 
pas  des  droits  acquis  sur  cette  somme,  comme 
créancier  de  Nougarolis  père,  et  pouvant,  par  con- 
séquent, exercer  Tes  mêmes  droits  que  lui;— Atten- 
du, à  cet  égard,  que  pour  repousser  la  prétention 
des  héritiers  Nougarolis  et  de  Lacurée,de  Cazeneuve 
argumente  :  1°  d'an  acte  du  18  juill.  1829,  retenu 


par  BI*  Gineste,  notaire  à  Toulouse,  et  enregistré, 
duquel  il  résulte  que,  Agam  s'étant  reconnu  son 
débiteur  d'une  somme  de  3,000  fr.,  payable  dans 
un  an ,  Jean  Nougarolis  se  serait  porté  caution 
solidaire  de  la  dette  ;  2°  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  23  mars  1844,  qui  aurait  décidé,  selon 
lui,  que  la  dation  en  paiement,  qui  lui  aurait  été 
consentie  par  Agam,  aux  termes  d'un  acte  de  vente 
relatif  à  la  pièce  de  terre  dite  du  Grazalenq,  en  dite 
du  9  mai  1834,  ayant  été  annulée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  céans  du  6  août  1842,  sur  la  pour- 
suite des  héritiers  de  Jean  Nougarolis,  qui  avaient 
évincé  Vergnes,  ayant  cause  de  de  Cazeneuve,  de 
ladite  pièce  de  terre  du  Grazalenq,  ta  révocation  de 
la  vente  avait  eu  pour  effet  de  restituer  toute  sa 
force  et  sa  valeur  au  cautionnement  de  Nougarolis 
père ,  qui  n'avait  été  éteint  qu'en  apparence  et 
éventuellement;  et  qu'en  conséquence, de  Cazeneave 
était  autorisé  à  exercer  sur  le  restant  du  prii  de 
l'adjudication  du  31  janv.  1840,  après  le  prélève- 
ment de  la  somme  de  2,800  fr.  accordée  à  Fran- 
çoise-Sophie Gilibert,  épouse  Nougarolis,  la  subro- 
gation privilégiée  résultant  en  sa  faveur  du  jugement 
du  tribunal  de  céans  du  6  août  1842,  et  ce, jusques 
et  à  concurrence  de  toutes  les  sommes  qui  lui 
avaient  été  allouées;— Qu'il  importe  donc  d'exami- 
ner préalablement  si  de  Cazeneuve  est  fondé  à  oppo- 
ser la  fin  denon-recevoir  puisée  dans  l'exception  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  lire  les  motifs  de  l'arrêt 
dont  il  s'agit,  pour  se  convaincre  que  les  héritiers 
Nougarolis,  ayant  soutenu  devant  ta  Cour  que  le 
cautionnement  de  leur  père  avait  été  éteint  par  la 
dation  en  paiement  résultant  de  l'acte  de  vente 
du  9  mai  1534,  la  Cour  proscrivit  ce  système,  par 
le  motif  que  la  caution  n'était  libérée  que  lorsque 
le  paiement  fait  par  le  créancier  avait  été  sérieux, 
et  que,  d'ailleurs,  l'annulation  du  bail  en  paiement 
était  provoquée  par  un  tiers  et  non  par  la  caution 
elle-même  ou  ses  ayant  cause  ;  —  Attendu  que  si, 
dans  le  dispositif  de  l'arrêt,  la  Cour  se  borne  à 
prononcer  la  nullité  de  l'acte  de  partage  du  9  juill. 
1841,  comme  étant  infecté  de  dol  et  de  fraude,  à 
déclarer  que,  sur  le  prix  de  l'adjudication  dans  la- 
quelle la  maison  de  la  Caserne  avait  été  comprise, 
Françoise-Sophie  Gilibert,  épouse  de  Nougarolis, 
adjudicataire,  est  autorisée  à  prélever  une  somme 
de  2,800  fr.  qui  lui  était  déjà  due  par  Agam,  et  si 
elle  n'ajoute  pas,  en  termes  exprès,  que  de  Caze- 
neuve prélèvera  sur  le  restant  du  prix  de  l'adjudi- 
cation, et,  par  suite  de  la  force  obligatoire  rendue 
au  cautionnement  solidaire  de  Nougarolis  père,  par 
la  révocation  de  la  dation  en  paiement,  la  somme 
de  3,000  fr.  due  par  Agam  et  cautionnée  par  le  pre- 
mier, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'exercice  de  ce 
droit  lui  est  accordé  d'une  manière  virtuelle,  mais 
bien  énergique,  lorsqu'elle  déclare  que  le  restant 
du  prix  de  l'adjudication  est  encore  dû  par  Nouga- 
rolis à  Agam,  et  que,  sur  ce  même  prix,  de  Caze- 
neuve sera  en  droit  d'exercer  la  subrogation  privi- 
légiée qui  lui  a  été  accordée  par  le  jugement  du  6 
août  1842;— Attendu  que  la  reconnaissance  de  ce 
droit  au  profit  de  Cazeneuve  est  incompatible  avec 
le  droit  que  les  héritiers  Nougarolis  prétendent 
avoir  de  prélever  sur  ce  prix  la  somme  de  3,000  fr., 
puisque  ce  dernier  système  restreindrait  le  bénéfice 
de  la  subrogation  telle  qu'elle  a  été  accordée  à  de 
Cazeneuve,  et  que,  s'il  eût  dû  en  être  autrement, 
la  Cour,  après  avoir  ordonné  le  prélèvement  de 
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2,800  fr.  an  profit  de  Françoise-Sophie  Gilibert, 
épouse  Noogarolis,  n'aurait  pas  manqué  d'ajouter 
qne  Nougarolis  cadet  retiendrait  ponr  loi  ou  ses 
cohéritiers  une  somme  de  3,000  fr.,  pour  représen- 
ter la  valeur  de  la  maison  de  la  Caserne,  et  que  de 
Cazeneuve  n'utiliserait  sa  subrogation  privilégiée 
qu'après  que  ces  prélèvemens  auraient  été  opérés, 
ou  bien  sans  préjudice  de  ce  dernier  prélèvement, 
ce  qu'elle  n'a  ni  déclaré  ni  voulu  déclarer  ; 

Attendu,  en  droit,  que  s'il  est  de  principe  certain 
que  la  chose  jugée  résulte  non  des  motifs  des  juge- 
mens ou  arrêts,  mais  seulement  du  dispositif,  il  faut 
reconnaître  cependant  que  ce  principe  reçoit  dans 
son  application  plusieurs  exceptions,  et  notamment 
pour  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  décision 
formulée  dans  le  dispositif  présuppose  celle  qui  est 
énoncée  dans  les  motifs,  et  en  est  la  conséquence 
logique  et  nécessaire; — Attendu  qu'on  objecterait 
vainement  que  cette  interprétation  du  dispositif  de 
l'arrêt  est  en  contradiction  avec  celle  qui  lui  a  été 
donnée  postérieurement  par  divers  jugemens  du 
tribunal  de  céans,  en  date  des  30  nov.  1844  et  21 
août  1846,  puisque  ces  jugemens,  ayant  rejeté  la 
demande  en  distraction  de  la  maison  de  la  Caserne, 
formée  d'abord  par  les  héritiers  de  Jean  Nougarolis 
père,  et  pats  renouvelée  par  les  créanciers  de  ces 
derniers,  sur  le  fondement  que  leur  droit  réel  sur 
cette  maison  avait  été  mobilisé  par  l'acte  do  9  juill. 
184!,  n'ont  pas  en  à  s'occuper  de  la  question  de 
«voir,  si  ce  droit  personnel  existait  encore  à  ren- 
contre de  de  Cazeneuve,  ou  bien  avait  cessé  d'exis- 
ter en  leur  faveur  ,  puisque  la  solution  de  cette 
question  était  étrangère  à  la  demande  en  distrac- 
tion; —  Attendu  qu'alors  même  qu'il  serait  plus 
exact  de  dire  :  1°  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, du  23  mars  1844  ne  peut  pas  être  opposé 
aux  contredisons  comme  ayant  acquis  contre  eux 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  2°  que  le  dispositif  ne 

peut  être  entendu  qu'en  ce  sens (ici  le  jugement 

résume  les  objections  qui  peuvent  militer  en  faveur 
de  cette  interprétation,  et  qu'il  est  inutile  de  re- 
produire; puis  il  ajoute:)  la  préférence  donnée  à 
cette  doctrine  serait  inefficace  pour  leur  conférer 
oo  droit  certain  sur  le  prix  à  distribuer  jusques 
et  à  concurrence  d'une  somme  de  3,000  fr.,  puis- 
que leor  demande  en  collocation  resterait  toujours 
subordonnée  à  la  solution  de  la  question  qui  tend 
a  savoir  si  l'éviction  de  la  pièce  de  terre  du  .Gra- 
zalenq  provoquée  parles  frères  Noogarolis,  comme 
représentant  leur  père,  et  prononcée  par  le  juge* 
ment  du  6  août  1842  précité,  contre  Vergnes,  ayant 
cause  de  de  Cazeneuve,  n'a  pas  fait  revivre  le  cau- 
tionnement de  Nougarolis  père,  établi  par  l'acte 
public  du  18  juill.  4829; 

Attendu ,  en  droit ,  qu'il  est  bien  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art.  2038,  Cod.  civ.,  l'acceptation  que 
le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  en  paiement  de 
la  dette  principale  décharge  la  caution,  encore 
que  le  créancier  en  soit  évincé  plus  tard  :  mais 
qu'il  faut  reconnaître  néanmoins,  que  cette  dation 
en  paiement  ne  peut  être  extinctive  de  la  créance 
H  de  ses  accessoires  que  lorsqu'elle  embrasse  la 
chose  du  débiteur,  ou  d'un  tiers,  et  non  lorsque  la 
chose  de  la  caution  en  a  été  la  matière; — Attendu 
que  l'esprit  du  législateur  qui  a  présidé  à  la  dis- 
position précitée  a  été  mû  par  cette  double  consi- 
dération :  1°  que  le  fidéjusseur  se  trouverait  gra- 
vement lèzé,  s'il  demeurait  exposé  à  un  recours 
tardif  en  cas  d'éviction  $  2°  que  le  fait  du  créancier 
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3 ni  l'a  réduit  à  l'inaction  ne  peut  pas  lui  faire  per- 
re  les  avantages  de  sa  position  contre  le  débiteur; 
mais  que  ces  considérations  déterminantes  pour 
la  libération  de  la  caution,  lorsqu'elle  a  cru  ou  pu 
croire  que  le  paiement  avait  été  ou  pouvait  être 
sérieux,  sont  dénuées  de  force  et  se  rétorquent  au 
contraire  contre  la  caution  elle-même,  lorsque  le 
débiteur  principal  a  baillé  en  paiement  une  chose 
de  cette  dernière,  alors  surtout  qu'après  un  dé- 
pouillement qu'elle  n'a  pu  ignorer,  la  caution  ou 
ses  ayant  cause  veulent  évincer  tout  a  coup  le 
créancier  pour  reprendre  leur  chose,  et  se  sous- 
traire en  même  temps  au  lien  de  leur  engagement 
par  une  fraude  résultant  d'un  silence  calculé;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  Jean  Nougarolis  père 
ne  pouvait  pas  ignorer  que  Agam  avait  disposé  de 
la  pièce  de  terre  du  Grazalenq,  et  qu'il  n'a  pas  pu 
se  croire  déchargé,  s'il  venait  à  former  contre  de 
Cazeneuve  une  action  en  revendication  de  cet 
immeuble;  —  Attendu  qu'après  l'échéance  de  la 
dette,  il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  accor- 
dée par  le  §  4  de  l'art.  2032,  Cod.  civ.,  et  que,  s'il 
ne  l'a  pas  fait,  il  ne  peut  l'imputer  qu'à  lui-même; 
que  s'il  avait  voulu  prendre  les  mesures  conserva- 
toires que  ce  même  article  mettait  à  sa  disposition, 
et  qu'il  eût  poursuivi  Agam,  celui-ci  n'aurait  pas 
pu  lui  répondre  :  votre  action  est  inutile,  car  la 
dette  principale  est  éteinte,  puisque  Nougarolis 
aurait  pu  soutenir  avec  juste  raison,  que,  dès  le 
moment  que  Agam  avait  acquitté  sa  dette  avec  un 
immeuble  du  fidéjusseur,  le  cautionnement  pouvait 
revivre  avec  la  dette  principale  par  suite  de  l'évic- 
tion que  lui,  Nougarolis,  pouvait  et  voulait  provo- 
quer contre  le  créancier,  et  que,  par  conséquent,  il 
était  habile  à  profiter  du  bénéfice  des  dispositions  de 
l'art.  2032  précité  ;  d'où  il  suit  que  l'inaction  de 
Nougarolis  ne  devant  être  imputée  qu'à  son  propre 
fait,  et  non  au  fait  de  son  créancier,  il  n'aurait  pas 
pu  invoquer  en  sa  faveur  la  décharge  établie  dans 
l'intérêt  de  la  caution  par  l'art.  2038  qui  est  le 
siège  de  la  matière.  —  Attendu  que  s'il  pouvait  en 
être  autrement,  le  créancier  serait  exposé,  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  à  être  la  victime  de 
la  collusion  frauduleuse  du  débiteur  et  de  la  cau- 
tion; qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  celle- 
ci  ait  la  faculté  d'évincer  le  créancier  de  la  chose 
donnée  en  paiement,  sans  faire  revivre  au  profit  de 
ce  dernier  le  cautionnement  attaché  à  sa  créance, 
puisque,  dans  le  cas  inverse,  le  créancier  serait 
privé  en  même  temps  de  la  chose  et  des  garanties 
sans  lesquelles  il  n'aurait  pas  accordé  un  crédit  au 
débiteur  principal  ;  qu'il  faut  donc  conclure  de  là, 
que  Jean  Noogarolis  père,  s'il  eût  évincé  de  Ca- 
xeneuve  ou  Vergnes  de  la  pièce  de  terre  du  Graza- 
lenq,n'aurait  pas  été  déchargé  de  son  cautionnement 
envers  le  premier,  et  que  dès  lors,  ses  héritiers  ne 

Kuvant  pas  avoir  plus  de  droits  que  lui, et  recueillir 
ctifdesa  succession,  sans  avoir  payé  préalable- 
ment ses  dettes,  c'est  le  cas  de  rejeter  leur  de- 
mande en  prélèvement  de  la  somme  de  5,000  fr.  ; 

Par  ces  motifo...,  rejette  le  contredit  de  de  Caze- 
neuve au  sujet  des  intérêts  courus  depuis  le  20  mai 
1847,  jour  du  décès  de  Françoise-Sophie  Gilibert, 
épouse  Nougarolis,  jusques  au  moment  où  chacun 
des  enfans  Nougarolis  cadet  aura  atteint  Page  de  18 
ans,  et  maintient  à  cet  égard  le  tableau  de  colloca- 
tion provisoire  ; — Déclare  les  frères  Nougarolis  et 
Lacurée  irrecevables  et  d'ailleurs  mal  fondés  dans 
leur  contredit  puisé  dans  le  défaut  de  transcription 
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du  jugement  d'adjudication  du  30]anv.  1840;  — 
Rejette  leur  demande  en  prélèvement  de  la  somme 
de  5,000  fr.  représentant  la  valeur  de  la  portion 
de  la  maison  de  la  Caserne  ayant  appartenu  à  Jean 
Nougarolis  père,  soit  comme  irrecevable,  soit  en 
tout  événement  comme  mal  fondée  ;  maintient,  par 
voie  de  suite,  la  collocation  de  de  Cazeneuve,  etc. 

Du  22  juin  1880.  — Trib.  de  Castel-Sarrazin.  — 
Pré*.,  M.  Lataiihède  f.  f.  de  prés.— Conch,  M.  de 
Marion-Brexillac,  sobst.— PU,  Mftf.  Cazenenve(du 
barreau  de  Toulouse),  Patron  atné  etConstans. 


COMMUNE.  —  Responsabilité,  —  Prbscuip- 
tioh.— Action  civils. 

L'action  civile  contre  les  communié,  comme 
responsables  des  pillages  auxquels  quelques- 
uns  de  leurs  habitans  ont  pris  part,  se  pres- 
crit par  le  même  laps  de  temps  que  l'action 
publique  contre  les  auteurs  mimes  du  crime, 
c'est-à-dire,  par  dix  ans,  si  l'attentat  a  été 
commis  par  une  bande  armée  :  celte  action 
ne  suit  pas  isolément  le  cours  de  la  prescrip- 
tion trentenaire.  (C.  inst.  crira.,  637, 638.)  (1) 
(Comm.  de  Momjean— C.  Cathelinais.) 

Le  trib.  de  Beaupreau  avait  jugé  le  contraire 
par  un  jugement  motivé  en  ces  termes  j—«  At- 
tendu que,  s'il  éiaitvrai  que  la  responsabilité  de 
la  commune  fût  fondée  sur  un  fait  criminel  ou 
délictueux  qui  lui  fût  personnel,  sans  nul  dou- 
te, l'action  civile  se  serait  perdue  dans  la  pres- 
cription de  l'action  publique  ;  —  Mais,  attendu 
que  la  responsabilité  purement  civile  et  per- 
sonnelle des  communes,  résulte  de  lois  aussi 
exceptionnelles  que  les  laits  qui  les  ont  né- 
cessitées; qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la 
position  purement  négative  sur  laquelle  repose 
cette  responsabilité  et  les  faits  extérieurement 
criminels  qui  peuvent  l'engager;  que  dès  lors  la 
prescription  qui  protège  ces  faits  ne  saurait 
protéger  la  responsabilité  des  communes  con- 
tre les  prescriptions  du  droit  commun.,.,  »  — 
Appel. 

ARRÊT.  ' 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1er,  aiusi  que  du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  an  4, 
les  communes  ne  peuvent  être  rendues  respon- 
sables que  de  faits  ayant  le  caractère  de  crimes 
ou  délits,  lorsqu'ils  ont  été  commis  sur  leur 
territoire,  ou  bien,  ainsi  que  cela  paraît  avoir 
lieu  dans  la  cause,  que  des  habitans  de  leur 
circonscription  y  ont  pris  part;  —  Que,  selon 


(1)  F.  sur  le  principe  de  cette  solution,  un  arrêt 
de  la  Cour  do  Bordeaux  du  31  joill.  1848  (Vil. 
1849.2.81),  et  nos  observations  à  la  nota, 

(2)  Cette  décision  du  tribuoal  des  conflits  confirme 
le  partage  des  deux  juridictions  administrative  et 
judiciaire  qu'avait  déjà  adopté  le  conseil  d'Etal  par 
plusieurs  arrêts  préoédeos,  et  fera  vraisemblable- 
ment  cesser  la  dissidence  qui  existait  sur  ee  point  en- 
tre le  conseil  d'gtatet  la  Cour  de  cassation  qui,  elle, 
jujewimçooiriw  qvo  la  jtiridicus^  qui  avajt  0é 


la  raison  et  d'après  [ça  principes  généraux  du 
droit,  la  prescription  de  l'action  civile,  qui  peut 
être  dirigée  contre  les  communes,  est  la  même 

2ue  celle  de  l'action  criminelle  ;  que,  s'il  eu 
tait  autrement,  on  arriverait  à  cette  copsé- 
quence  révoltante,  que  les  véritables  coupables 
seraient  à  l'abri  de  toute  poursuite  après  dix 
ans,  l'attentat  ayant  été  commis  par  une  bande 
armée,  tandis  que  le  garant  civil  y  serait  sou- 
mis pendant  vingt  ans  de  pins,  et  serait  môme 
déchu  d'exereer  le  recours  réservé  par  la  loi 
précitée  contre  ceux  qui  ont  pris  part  au  crime 
qui  donne  lieu  à  la  poursuite  et  qui  remonte 
à  l'année  1817;— Parées  motifs,  faisant  droit 
sur  l'appel  formé  contre  les  intimés,  en  vertu 
de  l'art  637,  Cod.  inst.  crim.,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ;  statuant  à  nou- 
veau, déclare  éteinte  par  prescription  leur  ac- 
tion qui  n'a.  été  intentée  que  le  7  juin  1847  ; 
en  renvoie  la  commune  de  Montjea.a,  etc. 

Du  13  juilU  1850.  —  Cour  d'app.  d'Angers, 
i—Prés.y  M.  Dôsiuaxières,  p,  pt— ConcL,  M. 
d'Aiguy,av.  gén.— PL>  MM.  BuUanger  père  et 
Guittuu. 


CHEMIN  ViaNAL.-UsuaiuTioa.-CoMrÉTwics. 

Les  conseils  de  préfecture  tant  compétent  pour 
faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux;  mais,  c'çjf  au  juge  de  police 
qu'il  appartient  d'appliquer  une  pénalité  et  de 
prononcer  des  amendes,  soit  pour  contravention 
aux  arrêtés  d' alignement,  *o%t  à  raison  des  usur- 
pations commises  sur  ces  chemins  (2J. 
(Mord  Wasse.) 

Le  sieur  Morel  Wasse,  propriétaire  dans  la  com- 
mune de  Plessier-Rozainvilliers  (Somme) ,  d'un 
terrain  joignant  un  chemin  vicinal,  en  a  établi  la 
clôture  de  manière  à  ne  laisser  au  chemin  qu'une 
largeur  de  dix  mètres,  au  mépris  d'un  arrêté  mu- 
nicipal, qui  lui  enjoignait  de  laisser  à  ce  chemin 
une  largeur  de  11  mètres  70  centimètres.  Traduit 
à  raison  de  ce  (ait  devant  le  tribunal  <|e  simple 
police  de  Moxeuil,  il  a  été  condamné,  parjugemeut 
du  23  déc.  1845  : 1°  à  11  fr,  (J'amende  pour  usur- 
pation et  dégradation  de  la  voie  publique  -,  2°  k 
une  autre  amende  de  1  fr.  pour  contravention  à 
l'arrêté  municipal. 

Le  sieur  Morel  a  interjeté  appel  de  ce  jugement 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Montdidier. 
Dans  l'instance  d'appel,  le  préfet  a  proposé  le  dû- 
clinatoire  en  revendiquant  la  connaissance  de  Taf* 
faire  pour  l'autorité  administrative. 


attribuée  aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi  da  9 
vent,  an  13,  pour  réprimer  les  usurpations  etdégrit 
datione  commues  sur  lea  chemins  vicivanx,  avait  éié 
transportée  ans  tribunaux  de  police  par  l'art.  479, 
n.  11,  Cod.  pén.  modifié.  F.  d'une  part,  arrêts  du 
conseil  des  7  juin  1849  (Vol.  1843,3.330),  et  3  sept, 
même  année  (Vol.  1843.2.104);  et,  d'autre  pari, 
arrêts  de  Casa,  des  3  mars  1837  (Vol.  1837.1.771— 
P.  1840.1.006  et3,510)}  8  fèv.  et  10  sept.  1840 
(Vol.  1840.1.381  ci  W-¥.  i83M«9i3e> 
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96JDÎII.  1840,  jogeracnt  qui  rejette  le  déclina- 
toire.— ConHit, 

Ao  nom  00  pbdpls  jrakçais;— Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  8  août  1849, 
par  le  préfet  de  la  Somme,  dans  une  instance  en* 
gagée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Montdidier,  entre  le  sieur  Morel  Wasse  et  le  maire 
de  Plessier-Roaainvillicrs;  —  Vu  Part.  89  de  la 
Constitution  du  4  nov.  1848;  —  Vu  les  lois  des  3 
mars  1849  et  4fév.  1850  ;— Vu  le  règlement  du  36 
oct.  1849  j  —Vu  les  ordonnances  des  t«r  juin  1828 
et  12  mars  1831  ;— Vu  le  décret  du  23  mess,  an  5, 
les  lois  des  9  vent,  an  13,  28  juill,  1824,  21  mai 
1836;— Vu  l'art.  479,  Cod.  pén.,  modifié  par  la  loi 
du  28  avr.  1852  ;— Considérant  que  les  poursuites 
dirigées  contre  le  sieur  Morel  Wasse  avaient  pour 
objet  |a  répression  de  contraventions  résultant  : 
1°  de  l'inexécution  de  l'arrêté  d'alignement  à  lui 
donné,  le  23  juill.  1843,  par  le  maire  de  Plcssier- 
Rozainvillers  ;  2°  d'une  usurpation  d'une  partie  du 
chemin  vicinal  deCorbicà  Moutdidirr;— Considé- 
rant que  l'interprétalioo  de  l'arrêté  du  23  juill.  1 843 
était  essentiellement  de  la  compétence  administra- 
tive ;— Considérant  que  les  contraventions  à  la  lof 
du  9  vent,  an  13,  relative  aux  usurpations  com- 
mises sur  les  chemins  vicinaux,  doivent,  aux  ter- 
mes de  l'art.  8  de  ladite  loi,  être  poursuivies  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  ;  qne  la  compétence 
établie  par  cette  loi  se  rattache  aux  pouvoirs  géné- 
raux qui  appartiennent  à  l'autorité  administrative, 
chargée  d'assurer  la  libre  circulation  des  citoyens 
et  la  viabilité  publique  ;  que  cette  compétence  n'a 
été  changée  par  aucune  loi  ;  que  l'art.  479,  Cod. 
pén.,  n*  11,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  28 
avr.  1832,  s'est  borné  à.  reproduire  la  disposition 
de  la  loi  du  6  oct.  1791,  art.  40,  sans  rapporter  la 
loi  du  9  vent,  an  13,  et  dans  le  seul  but  de  placer, 
parmi  les  contraventions  de  simple  police,  les  in  • 
fractions  prévues  par  ledit  article;  que  l'art.  479, 
o°  11, Cod.  peu.,  doit  se  combiner  avec  la  loi  du  9 
vent,  an  13,  en  ce  sens  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  chargés  de  faire  cesser  les  usurpations  commi- 
ses sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  juges  de  police 
de  prononcer  les  amendes  ;  que  cette  combinaison 
attribue  à  chaque  autorité  les  pouvoirs  qui  lui  ap- 
partiennent, ep  réservant  à  l'autorité  administrative 
les  mesures  de  conservation  de  la  voie  publique,  et 
1  l'autorité  judiciaire  l'application  des  pénalités  ;— 
Art.  \*r.  LTarrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  con- 
firmé en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  admi- 
nistrative :  1°  la  question  d'interprétation  de  l'arrêté 
d'alignement  du  23  juill.  1845  ;  2e  celle  relative 
au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  originai- 
re. Il  est  annulé  en  ce  qui  touche  l'application,  par 
l'autorité  judiciaire,  des  peines  encourues  pour  la 
contravention  à  l'arrêté  d'alignement  et  celle  résul- 
tant de  l'usurpation  commise.— Art.  2.  Sont  consi- 
dérés comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  opt  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent  ;  1°  le  juge- 
ment du  tribunal  desimpie  police  de  Moreuil,  en 
date  du  23  déc.  1843;  12°  le  jugement  du  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Mootdidier,  en  date  du  26 
juill.  1849;  3°  le  jugement  du  même  tribunal,  en 
date  du  2  août  1849. 

Du  21  mars  1830.— Trib.  des  conflits,—  /tapi»., 
M.  Mestadier,  rr 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.-Expe*tisi. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  admi- 
nistrative devant  le  conseil  de  préfecture,  une 
expertise  est  reconnue  nécessaire,  bien  qu'au- 
cune  loi  ne  la  rende  obligatoire,  le$  prescrip- 
tions légales  relatives,  soit  à  la  nomination,  soit 
à  la  prestation  de  serment  des  experts,  n'en 
doivent  pas  moins  être  observées  (1). 

(Repé  Puvoir— C.  comm.  de  Mirecourt.) 

Ao  non  ou  pkuplx  fràkçais  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  la  requête 
présentée  par  les  sieurs  Bené  Duvoir  et  comp., 
constructeurs  d'appareils  de  chauffage,  demeurant 
à  Paris,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  d'Etat,  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  des  Vosges,  en  date  du  14  juill.  1847, 
qui  a  résilié  la  convention  passée  entre  les  expo- 
sens  et  la  commune  de  Mirecourt,  pour  l'établis- 
sement d'un  calorifère  dans  la  salle  d'asile  et  les 
ouvroirs  de  ladite  commune,  a  condamné  les  expo- 
sans  a  faire  les  réparations  que  cet  enlèvement 
nécessiterait,  à  restituer  une  somme  de  1,300  flr, 
qu'ils  ont  reçue,  à  payer  à  la  commune  250  fr.  è 
titre  de  dommages-intérêts  et  aux  frais,  annuler 
également  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 
ce  faisant,  déclarer  la  commune  de  Mirecourt  mal 
fondée  dans  ses  demandes  et  la  condamner  aux 
dépens  ;  subsidiairement ,  ordonner,  avant  faire 
droit,  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise, 
et  donner  acte  aux  exposans  de  ce  qu'ils  choisis- 
sent, dès  à  présentée  sieur  Pèche  pour  leur  expert  ; 
— Vu  l'art.  305,  Cod.  proc.  ci v.;— Considérant  que 
si,  dans  le  cours  d'une  instance,  une  expertise  est 
reconnue  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende 
obligatoire,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
s'affranchir  des  prescriptions  légales,  soit  pour  la 
nomination,  soit  pour  la  prestation  du  serment  des 
experts  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruc- 
tion, que  les  parties  n'ontpas  été  mises  en  demeura 
dénommer  les  experts,  et  que  lesdits  experts  n'ont 
pas  prêté  serment  avant  de  procéder  à  leurs  opéra- 
tions;—Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
des  Vosges,  en  date  du  14  juill.  1847,  est  annulé  ; 
—  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
même  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  la 
contestation  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura 
été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  Uaus  la 
forme  déterminée  par  les  lois. 

Du  26  mars  1830.— Cons.  d'Etat.  —  Ropp.,  M. 
Gomel.—  PJ.,  M.  Pascalis. 


PÀVAGJ2.— RUBS  DE  PàRIS.— -ÉLARGISSEMENT. — 

Fa  aïs. 
Les  propriétaires  riverains  des  rues  de  paris, 
tenus  de  supporter  les  frais  de  premier  pavage 
de  ces  rues,  doivent  supporter  également  ceux  au 
premier  pavage  des  élargissements  qui  viennent, 
par  la  suite,  4  être  donnés  à  ces  rues;  mais 


(1)  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante 
que  les  experts,  dans  les  maiiéres  administratives, 
doivent  prêter  termeni,  à  peine  de  nullité,  avant  de 
commencer  leurs  opérations.  F.  suprà,  pag,  138, 
une  décision  du  conseil  d'Ct&t  do  fô  aoftl  1849,  et 
la  DQle  qui  l'accompagne. 
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toutefois  dans  ta  limité  seulement  de  largeur 
spécialement  assignée  à  chaque  rue,  en  raison 
des  besoins  de  la  circulation  et  selon  des  vues 
d'utilité  générale.  Ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais 
nécessités  à  raison  d'une  largeur  exceptionnelle 
donnée  à  la  rue  (1). 

(Ville  de  Paris— C.  Letellier  et  autres.) 
La  largeur  de  la  me  de  Vaugirard,  dans  tout 
son  parcours,  a  été  filée  à  11  mètres  50  centi- 
mètres, par  une  ordonnance  royale  do  24  août 
1836.  Plus  tard,  cette  largeur  ayant  été  jugée  in- 
suffisante pour  la  portion  de  la  rue  comprise  entre 
les  rues  Servandoni  et  du  Pot-de-Fer-Ôaint-Sul- 
pice,en  face  le  palais  et  le  jardin  du  Luxembourg, 
une  seconde  ordonnance,  du  29  août  1845,  l'a 
portée  sur  ce  point  à  15  mètres  et  16  mètres  50 
centimètres.  Après  l'exécution  des  travaux  d'élar- 

Î;isseraent  prescrits  par  cette  dernière  ordonnance, 
a  ville  de  Paris  a  élevé  la  prétention  de  (aire  sup- 
porter, par  les  propriétaires  riverains,  les  frais  du 
premier  pavage  de  la  portion  de  la  rue  élargie. 
Ceux  ci  s'y  étant  refusés ,  la  contestation  a  été 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Le  11  juill.  1846,  il  est  intervenu  un  arrêté  par 
lequel  le  conseil  a  décidé  que  les  frais  de  premier 
pavage  de  la  portion  élargie  d'une  ancienne  rue 
devaient  être  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains, aussi  bien  que  les  frais  de  premier  pavage 
d'une  rue  nouvelle  ;  mais,  en  même  temps,  il  a 
jugé  que  cette  obligation  ne  devait  pas  être  étendue 
au  delà  des  limites  d'une  rue  d'une  largeur  ordi- 
naire, et,  en  conséquence,  se  fondant  sur  les  let- 
tres-patentes du  10  avr.  1783,  qui  disposent  qu'il 
ne  sera  plus  établi  dans  Paris  de  rues  ayant  moins 
de  10  mètres  de  largeur,  il  a  ordonné  que  les 
taxes,  que  la  ville  de  Paris  prétendait  imposer  aux 
sieurs  Letellier  et  autres  propriétaires  ,  seraient 
réduites  eu  égard  a  une  largeur  de  10  mètres  seu- 
lement. 

La  ville  de  Paris  s'est  pourvue  contre  cette 
décision ,  disant  que  la  disposition  des  lettres- 
patentes  invoquées  n'interdisait  pas  à  l'adminis- 
tration d'ouvrir  des  rues  d'une  largeur  excédant  10 
mètres;  que,  du  moment  que  l'ouverture  d'une 
rue  nouvelle  avait  été  régulièrement  décidée, quel  le 
qu'en  fût  la  largeur,  l'obligation  de  supporter  les 
frais  de  premier  pavage  incombait  aux  propriétai- 
res. Elle  a  cité  pour  exemple,  diverses  rues  de 
Paris,  telles  que  les  rues  de  Rambuteau,  du  Ha- 
vre, Saint-Denis  et  Saint-Martin,  ayant  plus  de  10 
mètres  de  largeur  sur  quelques-uns  de  leurs  points, 
et  dont  les  propriétaires  riverains  avaient  supporté 
en  totalité  les  frais  de  premier  pavage. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Letellier  et  autres  ont 
défendu  au  pourvoi,  en  soutenant,  au  principal, 
que  les  propriétaires  riverains  de  rues  élargies  ne 
sont  pas  soumis  à  l'obligation  de  supporter  les  frais 
de  premier  pavage  de  la  portion  de  la  rue  donnée 
par  l'élargissement;  que  cette  obligation  ne  résulte 
ni  des  lettres-patentes  du  30  déc.  1785,  ni  de  la  loi 
du  11  frira,  an  7,  ni  de  l'avis  interprétatif  du  25 
mars  1807,  qui  ne  s'occupent  que  des  rues  déjà 


(1)  Sur  la  dernière  partie  de  la  décision  ci-dea- 
sns,  M.  Hqssod  a  émis  une  opinion  contraire,  à 
propos  de  l'affaire  même  dont  il  s'agit  ici,  dans  son 
Traité  de  la  Ugitl.  des  trav.  publ.,  p.  879  (2«  édit.). 


existantes.— Subsidiai rement,  ils  ont  soutenu  qu'an 
moins  l'arrêté  attaqué  avait  réduit  avec  raison  leur 
obligation  sur  le  pied  d'une  largeur  de  10  mètres. 
Enfin, et  en  tout  cas,  ils  se  sont  attachés  à  établir 
qu'elle  devait  être  limitée  à  1 1  mètres  50  cent., 
largeur  générale  de  la  rue  de  Vaugirard,  telle 
qu'elle  résulte  de  l'ordonnance  du  24  août  1836; 

3ue  si  on  avait  jugé  utile,  non  pour  les  besoins 
e  la  viabilité,  mais  pour  la  magnificence  des  abords 
du  palais  du  Luxembourg,  de  donner  à  la  rue,  sur 
ce  point,  une  largeur  plus  grande,  cette  mesure 
ne  devait  point  aggraver  l'obligation  des  proprié- 
taires relativement  au  pavage. 

Au  non  no  pbuplb  frahçais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  déclaration  do 
roi  du  10  avr.  1783  et  les  lettres-patentes  du  30 
déc.  1785;— Vu  la  loi  du  11  frim.  an  7  et  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  25  mars  1807;— Coo sidérant  que 
les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  tendent  à  ce  que 
les  sieurs  Letellier,  Desif  et  autres,  ci-dessus  dé- 
nommés, soient  tenus  des  frais  de  pavage  de  la 
partie  de  la  rue  de  Vaugirard  dont  il  s'agit,  en 
raison  d'une  largeur  de  15  et  de  16  mètres  50  cen- 
timètres, et  que  les  sieurs  Letellier,  Desif  et  con- 
sorts, concluent  au  maintien  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  qui  ne  les  a  condamnés  à  supporter 
ces  frais  de  pavage  que  sur  la  largeur  d'une  rue  de 
10  mètres;—  Considérant  que  les  lettres-patentes 
du  10  avr.  1783,  en  disposant  qu'il  ne  serait  plus 
établi,  dans  la  ville  de  Paris,  de  rues  ayant  moins 
de  10  mètres  de  largeur,  n'a  pas  fixé  cette  largeur 
comme  un  minimum  qui  ne  pourrait  être  excédé  et 
comme  devant  servir  de  limite  aux  obligations  des 
propriétaires  riverains  en  matière  de  pavage;  — 
Considérant  que,  par  une  ordonnance  royale,  en 
date  do  24  août  1836,  la  largeur  de  la  rue  de  Vau- 
girard a  été  fixée  dans  tout  son  parcours  à  M  mè- 
tres 50  centimètres,  en  raison  des  besoins  de  la 
circulation  et  selon  des  vues  d'utilité  générale  ;— 
Considérant  que,  si  cette  largeur  a  été  portée  à  15 
mètres  et  à  16  mètres  50  centimètres  dans  la  partie 
située  entre  la  rue  Servandoni  et  celle  du  Pot-de- 
Fer,  cet  élargissement  exceptionnel  n'a  eu  pour 
but  que  l'embellissement  du  palais  et  du  jardin  du 
Luxembourg,  et  ne  peut  avoir  pour  effet  d'étendre 
les  obligations  des  propriétaires  riverains  au  delà 
de  celles  déterminées  par  l'ordonnance  de  1836, 
quia  fixé  l'alignement  général  de  la  rue;  que,  dés 
lors,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  des  sieurs 
Letellier,  Desif,  Villette,  Pernot,  Verdier  et  delà 
dame  veuve  Hénau,  les  frais  de  pavage  de  la  partie 
de  la  rue  de  Vaugirard  au  devant  de  leurs  proprié- 
tés, en  calculant  la  largeur  de  la  rue  en  raison 
d'une  largeur  de  11  mètres  50  centimètres,  con- 
formément à  l'alignement  général  de  la  rue; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  en  date  du  11  juill.  1846,  est  réformé  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  réduit 
les  taxes  imposées  aux  sieurs  Letellier,  Désir,  Vil- 
lette, Pernot,  Verdier  et  la  dame  veuve  Heoaut, 
pour  les  frais  de  pavage  dont  il  s'agit,  à  raison  d'une 
largeur  de  rue  de  10  mètres  ;— Art.  2.  Les  sieurs 
Letellier,  Désif,  Yillette,  Pernot,  Verdier  et  la  dame 
veuve  Hénaut,  seront  tenus  de  contribuer  dans  les 
frais  de  pavage  de  la  partie  de  la  rue  de  Vaugi- 
rard, située  entre  la  rue  de  Servandoni  et  celle  du 
Pot-de-Fer,  en  calculant  la  largeur  de  cette  voie 
publique  au  devant  de  leurs  propriétés,  à  raison 
de  11  mètres  50  centimètres;— Art.  3.  Le  surplus 
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des  conclusions  de  la  requête  de  la  ville  de  Paris 
et  des  sieurs  Letellier,  Désif  et  autres  ci-dessus 
dénommés  est  rejeté. 

Du  23  mars  1880.— Cous.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Gomel.— PI.,  MM.  Jagerschmidt  et  Fabre. 


PLAGE  DE  GUERRE.  —  Rbcohstructioh  dk 
maison.  —  Compétence. 

C'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  à 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  l'action  en  indemnité  formée  par  un 
particulier  contre  VEtat,  à  raison  du  refus  fait 
par  l'autorité  militaire,  en  vertu  de  l'art.  7  de 
la  loi  des  8  et  10  juill.  1791,  d'autoriser  la  ré- 
paration ou  la  reconstruction  d'une  maison  si- 
tuée dans  le  périmètre  de  la  rue  militaire  d'une 
place  de  guerre ,  et  dont  la  démolition,  pour 
cause  de  vétusté,  a  été  ordonnée  par  l'autorité 
municipale  (1}. 

(Miot— C.  l'Etat.) 

Les  héritiers  Miot  sont  propriétaires,  à  Valen- 
ciennes, d'une  maison  comprise  dans  l'alignement 
de  la  rue  militaire  de  cette  place,  et  dont  la  démo- 
lition a  été  ordonnée,  pour  cause  de  vétusté,  par 
un  arrêté  du  maire,  du  18  janv.  1847,  qui  les  ren- 
Toyait  devant  l'autorité  militaire,  pour  en  obtenir, 
s'il  y  avait  lieu,  l'autorisation  de  reconstruire  leur 
maison.  Mais  cette  autorisation,  et  même  celle 
de  réparer  la  maison,  leur  ayant  été  formellement 
refusée  par  l'autorité  militaire,  les  héritiers  Miot 
ont  assigné  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  Va- 
leociennes,  pour  s'entendre  condamnera  leur  payer 
uue  indemnité  à  fixer  par  experts,  si  mieux  il  n'ai- 
mait laisser  effectuer  les  réparations. 

Le  ministère  public  a  pris  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent 
pour  statuer  sur  le  litige  ;  mais  ces  conclusions 
ont  été  rc poussées  par  un  jugement  du  29  déc. 
1847,  qui,  au  fond,  a  reconnu  et  consacré  le  droit 
des  héritiers  Miot  à  une  indemnité.— Un  appel  ayant 
été  interjeté  de  ce  jugement,  le  préfet  du  Nord  a 
proposé  le  déclinatoire  devant  la  Cour  de  Douai, 
qui  Ta  rejeté  par  arrêt  du  26  fév.  1849. 

Alors  le  préfet  a  élevé  le  conflit,  fondé,  notam- 
ment, sur  ce  que  l'art.  15  de  la  loi  du  17  juill. 
1819  ne  renvoie  aux  tribunaux  civils  les  demandes 
en  indemnité,  que  lorsqu'elles  ont  pour  base  des 
eipropriations.privationsdejouissance,occupations 
temporaires  ou  dommages  matériels  ;  que  les  hé- 
ritiers Miot  ne  se  trouvaient,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  cet  article,  puisque 
l'administration  n'entendait  pas  les  exproprier; 
M  la  conséquence  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  ap- 
plication de  l'art.  16  de  la  même  loi,  qui  maintient 
la  compétence  administrative  pour  tous  les  autres 


(1)  Il  a  été  jugé ,  par  un  arrêt  do  conseil  d'Etat 
do  15  juin  1832  (afT.  Labrosse-Béchet),  qu'il  appar- 
tient tu  ministre  de  la  guerre,  sauf  recours  an  con- 
leil  d'Etat,  de  statuer  sur  les  demandes  en  indem- 
aiiéi  à  raison  des  refus  d'autorisation  de  rebâtir  faits 
m  propriétaires  de  maisons  situées  dans  la  zone 
4*  servitude  des  places  de  guerre.  Mais  cette  déci- 


cas;  qu'au  surplus,  toute  la  question  du  procès 
consistait  à  apprécier  le  refus  fait  par  l'autorité 
militaire,  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  place, 
d'autoriser  la  reconstruction  de  la  maison  des  hé- 
ritiers Miot,  et  que  ce  refus  constituait  un  acte 
administratif,  dont  les  tribunaux  administratifs  pou- 
vaient seuls  connaître. 

Au  hom  du  pbdplb  français;  —  Le  tribunal  des 
conflits  ;  —  Vu  l'arrêté  de  conflit  élevé  le  13  mars 
1849,  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  dans 
une  instance  pendante  devant  la  Cour  de  Douai, 
entre  les  héritiers  Miot  et  ledit  préfet,  comme  re- 
présentant l'Etat,  ledit  arrêté  ayant  pour  objet  de 
revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance de  ladite  instance;  —  Vu  les  art.  17, 18 
et  19  de  la  loi  du  10  juill.  1791;  —Vu  l'art.  50 
de  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Vu  les  art.  11, 12, 
13  et  15  de  la  loi  du  17  juill.  1819;  —  Vu  les  art. 
29, 30, 31,  36,  38, 45, 46.  49, 50,  65,  66  et  73  de 
l'ordonnance  du  1er  août  1821;— Vu  les  ordonnan- 
ces du  1"  juin  1828  et  du  1 2  mars  1831  ;— Vu  l'art. 
89  de  la  Constitution  de  1848  ;— Vu  la  loi  du  3  mars 
1849.  organique  du  conseil  d'Etat;  —Vu  le  règle- 
ment du  26  oct.  1849,  déterminant  les  formes  de 
procéder  du  tribunal  des  conflits; — Vu  la  loi  du  4 
fév.  1850,  sur  l'organisation  dudit  tribunal;  — 
Considérant  que  l'autorité  municipale  a  ordonné  a 
démolition,  pour  cause  de  vétusté,  de  la  maison 
des  héritiers  Miot;  —  Considérant  que  l'autorité 
militaire,  en  vertu  de  Part.  17  de  la  loi  du  10  juill. 
1791,  a  refusé  aux  héritiers  Miot  l'autorisation  de 
réparer  ou  reconstruire  leur  maison,  comme  se 
trouvant  dans  les  limites  fixées  pour  l'assiette  de  la 
rue  militaire,  à  Valenciennes  ;  —  Considérant  que 
l'action  en  indemnité,  formée  par  les  héritiers  Miot, 
dépendait  de  l'appréciation  de  l'acte  de  l'autorité 
militaire  ,  et  que  cette  appréciation  ne  saurait 
rentrer  dans  la  compétence  des  tribunaux  judiciai- 
res;...—Art.  1er.  L'arrêté  de  conflit,  du  préfet  du 
Nord,  ci -dessus  visé  est  confirmé; — Art.  2.  Sont 
considérés  comme  non  avenus,  l'exploit  introductif 
d'instance  du  6  avril  1847,  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Valenciennes,  du  29  déc.  1847,  et  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  du  26  fév.  1849. 

Du  29  mars  1850.  —  Trib.  des  confl.—  Rapp., 
M.  Boudet. 


CHEMINS  VICINAUX.  —  Teataux  publics.  — 
Souscriptions. — Compétbuci. 

Des  offres  de  concours  faites  par  des  particu- 
liers, sous  forme  de  souscriptions,  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  vicinal,  et  V acceptation  de 
ces  offres  par  l'administration,  constituent  un 
contrat  administratif,  ayant  pour  objet  l'epé- 
cution  d'un  travail  public;  en  conséquence,  c'est 


sion  est  combattue  par  MM.  Delalleau,  Servitudes 
des  places  de  guerre,  n.  702  et  soir.,  et  Serrigny, 
Compét.  admin.,  tom.  2,  n.  737.  Ce  dernier  auteor 
soutient  qne  le  pouvoir  dont  il  s'agit  appartient  ex- 
clusivement aox  conseils  de  préfecture.  Et  M.  De- 
lalleau, loi,  exprime  l'avis  que  l'indemnité  doit  être 
réglée  dans  la  forme  législative. 
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au  conseil  de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles  l'exécution  de  ce  contrat  peut  donner 
Heu  (1). 

(Montcharmont.) 

Divers  propriétaires  du  canton  de  Saint-Benin- 
d'Azy  (Nièvre),  ont  organisé  entre  eux  une  sou- 
scription ,  dans  le  but  de  concourir  aux  frais  d'é- 
tablissement d'un  chemin  vicinal  de  la  commune  de 
Saint- Bénin  d'Azy  à  celle  de  Cercy- la-Tour.  Le 
sieur  Montcharmont,  l'un  d'eux,  a  souscrit  pour 
une  somme  de  10,000  fr.  Ultérieurement,  et  par 
arrêté  du  3  nov.  1845,  le  préfet  a  accepté  la  souscrip- 
tion. Lorsqu'il  s'est  agi  d'exécuter  les  engagemens 
contractés ,  le  sieur  Montcharmont  a  élevé  des 
difficultés.  11  a  soutenu  qu'avant  l'arrêté  dont  il 
s'agit ,  il  avait  écrit  au  préfet  une  lettre  par  la- 
quelle il  déclarait  retirer  ses  offres,  et  qu'il  n'ap- 
partenait pas  au  préfet  d'annuler  l'effet  légal  de 
cette  déclaration,  par  une  décision  ultérieure  ren- 
due pour  le  besoin  de  la  cause.  En  conséquence,  il 
a  demandé  à  être  déchargé  de  l'obligation  d'ac- 
quitter sa  souscription. 

Mais,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
11  mai  1816,  sa  réclamation  a  été  rejetée,  sur  le 
motif  qu'il  n'était  point  justifié  du  retrait  de  sa 
souscription  antérieurement  à  l'arrêté  d'acceptation 
pris  par  le  préfet. 

Le  sieur  Montcharmont  s'est  pourvu  contre  cette 
décision,  tant  pour  incompétence  que  pour  mat 
jugé  au  fond. 

Au  nom  do  peuple  fbançais  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  la  loi  du  28  pluv. 
an  8;— Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  l'offre  de 
concours  faite  par  le  sieur  Montcharmont,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  Saint- Bénin- d'Azy  à 
Cercy-la-Tour,  et  l'acceptation  de  cette  offre  par 
l'administration  constituaient  un  contrat  adminis- 
tratif, ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic, et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 


(1)  Il  a  été  statué  en  ce  sens,  par  arrêts  des  20 
avr.  1839  (Vol.1840.2.46),  30  juin  1842  (afr.Jfon*- 
Faulnin),  et  7  déc.  1844  (Vol.  1845.2.191).  Mais, 
dans  les  espèces  de  cet  divers  arrêta,  il  s'agissait 
de  souscriptions  volontaires  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux dépendant  de  routes  royales  ou  départemen- 
tales. 

(2)  Par  cette  solution  donnée  dans  les  deux  espè- 
ces qoe  nous  rapportons,  le  tribunal  des  conflits 
tranche  une  controverse  qui  depuis  longtemps  divise 
la  jurisprudence  At§  tribunaux  ordfnaires  et  «elle  du 
conseil  d'Btai.  On  sait,  en  effet,  que,  relativement 
à  la  compétenco  pour  le  jugement  des  demandes 
d'indemnités  en  réparation  de  dommages  causés  aux 
propriétés  par  l'exécution  de  travaux  publics,  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire ,  et  notamment  la 
Cour  de  cassation,  font  une  distinction,  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  dommage  purement  temporaire,  ou  d'un 
dommage  permanent,  et  qu'ils  ne  reconnaissent  la 
compétence  de  la  juridiction  administrative  que  dans 
U  première  hypothèse,  se  réservant  le  jugement  de 
la  question  dans  le  deuxième  cas,  par  le  motif  qu'un 
dommage  permanent  équivaut  i  une  expropriation 
partielle.  F.  en  ce  sens,  Cass.  23  et  30  avr.  1638 


de  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  cette 
offre  et  cette  acceptation  ont  donné  lieu  ; 

Au  fond  :...— Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Mont- 
charmont est  rejetée. 

Du  23  mars  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp., 
M.  Lacas.— Pi.,  MM.  Groualle  et  Ripault. 


TRAVAUX  PUBLICS.— DomtiCES.—  Ikdkxxitb. 
— Compétence. 

C'est  à  V autorité  administrative ,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  régler 
les  indemnités  dues  pour  toute  espèce  de  dom- 
mages, temporaires  ou  permanens,  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  L'autorité  judi- 
ciaire n'est  compétente  que  pour  connaître  des 
actions  en  indemnité  pour  expropriation  totale 
ou  partielle  (2). 

1"  Espèce.— (Thomassin  et  Besniard  —  C  comm. 
de  Rémalard.) 

Les  époux  Thomassin  et  le  sieur  Besniard  ont 
assigné  la  commune  de  Rémalard  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Mortagnc  (Orne),  en  condamnation  au 
paiement  d'une  somme  de  5,000  fr.,  pour  répara- 
lion  d'un  dommage  qu'ils  disaient  avoir  été  causé 
à  une  maison  dont  ils  sont  propriétaires,  par  suite 
de  l'abaissement  du  sol  d'une  rue.— Sur  cette  de- 
mande, le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire,  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  qui  attribuent  a  l'autorité  adminis- 
trative le  règlement  des  indemnités  pour  torts  et 
dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. —  Mais  ce  déetinatoire  a  été  rejeté  par  un 
jugement  du  5  avr.  1849,  motivé  sur  ce  que  le  dom- 
mage dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  était  perma- 
nent; qu'il  avait  dès  lors  le  caractère  d'une  expro- 
priation pour  utilité  publique,  et  que  l'autorité 
administrative  n'était  compétente,  pour  la  fixation 
des  indemnités,  que  dans  le  cas  où  il  s'agissait  d'un 
dommage  purement  temporaire.— Conflit. 

Ao  non  du  pbdplb  FRANÇAIS; — Le  tribunal  des 
conflits;— Y  a  l'arrêté  de  conflit  pris  le  14  avr. 


(Vol.  1838.1.454  et  456-P.  1838.1.596  et  2.60); 
Rouen,  17  juill.  1843  (Vol.  1843.2.4*3—  P.  1843. 
2.283),  et  Toulouse,  24  fév.  1844  (Vol.  1844.2. 
557— P.  1844.2.213).  Leconseil  d'Etat,  après  quel- 
que hésiution  sur  l'adoption  de  cette  distinction,  qu'il 
a  admise  quelquefois  dans  certaines  matière*,  no- 
tamment au  cas  de  dommages  esosés  aux  propriétés 
par  des  travaux  exécutés  dans  les  rivières  non  na- 
vigables (F.  i  cet  égard ,  un  arrêt  dn  16  mars  1848 
et  Is  note  qui  raccompagne,  Vol.  1848.2  564),  b 
eonseil  d'Etat,  disons-nous,  a  repoussé  la  distinction 
dont  il  s'agit  d'une  manière  péremptoirt,  attribuât 
dans  tous  les  cas  &  l'sutorité  administrative  le  joge- 
ment  de  la  demande  en  indemnité.  F.  entre  entres 
décisions,  arrêts  des  17  mai  1844  (aff.  Société  du 
moulin  d'Albaredes),  17  déc.  1847  (au".  J»mo»),  et 
17  juin  1848  (Vol.  1848.2.630).  Les  deux  décisions 
du  tribunal  des  conflits  que  nous  recueillons  ici,  con- 
firment cette  doctrine  qui,  su  reste,  est  généralement 
admise  par  les  auteurs.  F.  MM.  Serrigoy,  Compét. 
admin.,  t.  1,  n.  583  etsuiv.;  Dufoor,  Droit  admin., 
loin.  3,  n.  1733  ;  Jousselin,  Servitudes  d'utilité  pu- 
blique, tom.  1,  pag.76et  suiv.;  Husson,  UgUU  des 
troc,  publ.j  pag.  343. 
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1849,  par  le  préfet  de  l'Orne,  dans  une  instance 
engagée  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
deMortagne,  entre  les  époux  Tbomassin  et  le  sieur 
Besniard  d'une  part,  et  la  commune  de  Rémalard 
d'autre  part  ; — Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  ;  — 
Vu  les  lois  des  3  mars  1849,  et  4  fév.  1850;  —Vu 
les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807  ;  —Vu 
les  ordonnances  royales  des  1"  juin  1828  et  12 
mars  1831  ;— Considérant  que  l'action  intentée  par 
les  époux  Thomassin  et  le  sieur  Bcsniard  contre  la 
commune  de  Rémalard,  a  pour  objet  de  faire  con- 
damner ladite  commune  h  leur  payer  une  indem- 
nité de  5,000  fr.,  à  raison  de  la  dépréciation  résul- 
tant, pour  une  maison  qui  leur  appartient,  de  l'a- 
baissement du  sol  de  la  rue  de  Mortagne  au  devant 
de  ladite  propriété  ;— Considérant  que  les  lois  des 
38  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807  ont  chargé  l'autorité 
administrative  de  prononcer  sur  les  réclamations 
des  particuliers,  pour  tous  les  torts  et  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  jusques 

I  et  y  compris  l'expropriation  des  immeubles  ;  que 
les  lois  des  8  mars  1810,  7  juill.  1853  et  3  mai 
1841  n'ont  enlevé  à  ladite  autorité  que  la  connais- 

[  fiance  des  actions  en  indemnité  pour  expropriation 
totale  ou  partielle  ;  —Considérant  que  les  travaux 
exécutés  par  la  commune  de  Rémalard,  n'ont  occa- 
sionné l'expropriation  d'aucune  partie  de  ta  pro- 
priété des  demandeurs  ;  —  Art.  1er.  L'arrêté  de 
conflit  pris  le  14  avr.  1849,  par  le  préfet  de  l'Orne, 
est  confirmé; — Art.  2.  Sont  considérés  comme  non 
avenus,  l'exploit  introdur.tif  d'instance  du  12  sept 
1848,  les  conclusions  des  17  janv.  et  22  mars  1849, 
et  le  jugement  du  3  avr.  1849. 

Du  29  mars  1850.— Trib.  des  conflits.— Rapp., 
M.  Boulatignicr. 

2e  Uspèca.— (Séjourné— C.  villa  de  Marseille.) 
Le  sieur  Séjourné  est  propriétaire  à  Marseille 
d'une  maison  dont  les  abords  ont  été  rendus  très 
difficiles  par  suite  de  travaux  de  nivellement  de  la 
rue  où  elle  est  située,  exécutés  par  la  ville  en  4848. 
Ayant  été  actionné  par  ses  locataires  devant  le 
tribunal  civil  de  Marseille,  en  diminution  de  loyers, 
à  raison  de  oet  état  de  choses,  U  a  appelé  la  ville 
en  garantie,  et  a  conclu  contre  elle  à  ee  qu'elle  fut 
condamnée  à  lui  rembourser  le  prix  des  travaux 
qu'il  serait  obligé  de  foire  opérer  pour  raccorder  sa 
maison  avec  la  voie  publique. — Le  préfet  du  Rhône 
a  proposé  le  déclinatoire,  revendiquant  pour  l'au- 
torité administrative,  le  jugement  de  la  demande 
spéciale  formée  par  le  sieur  Séjoorné  contre  la  ville 
de  Marseille,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8.  —  Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un 
jugement  du  18  juill.  1849,  fondé,  comme  dans 
l'espèce  précédente,  sur  ce  qu'à  l'autorité  judiciaire 
U  appartient  de  connaître  des  demandes  en  indem- 
nités, lorsqu'il  s'agit  de  dommages  permanens.— 
Conflit. 

Au  ko*  nu  riupLB  fiançais;— Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'arrêté  de  conflit,  en  date  du  2  août 
1848,  pris  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhdne, 
dans  une  Instance  pendante  devant  le  tribunal  civil 
de  Marseille,  entre  le  sieur  Séjourné  et  la  com- 
mune de  Marseille,  ledit  arrêté  ayant  pour  objet 
de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la 
connaissance  de  ladite  instance  ; — Vu  l'art.  89  de  la 
Constitution  du  4  nov.  1848  ;—  Vu  l'art.  64  de  la 
loi  du  3  mars  1849,  organique  du  conseil  d'Etat  ; 
—Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  26 
ocul849j— Vtt  la  toi  du  4  fév.  1850;  —  Vu  les 


ordonnances  des  1er  juin  1828  et  12  mars  1831  ;— 
Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807;  — 
Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Se* 
journé  contre  la  commune  de  Marseille,  a  pour  ob- 
jet: 1°  de  faire  condamner  ladite  commune  à  lui 
payer  la  somme  de  1957  fr.,  à  raison  des  travaux 
qu'ont  entratnés  l'abaissement  et  le  nivellement  des 
rues  sur  lesquelles  sont  situées  des  maisons  h  lui 
appartenant  ;  2°  de  se  faire  garantir  de  la  demande 
formée  contre  lui  en  diminution  de  loyers  par  les 
locataires  desdites  maisons;— Considérant  que  les 
lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807  ont  chargé 
l'autorité  administrative  de  prononcer  sur  les  ré- 
clamations des  particuliers  pour  tous  les  torts  et 
dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, jusques  et  y  compris  l'expropriation  des  im- 
meubles ;  que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juill. 
1853  et  3  mal  1841  n'ont  enlevé  a  ladite  autorité 
que  la  connaissance  des  actions  en  indemnité  pour 
expropriation  totale  ou  partielle  ; — Considérant  que 
les  travaux  exécutés  par  la  commune  de  Marseille 
n'ont  occasionné  l'expropriation  d'aucune  partie  de 
la  propriété  du  demandeur  ;— Considérant  que  le 
recours  en  garantie  du  sieur  Séjourné,  en  raison 
des  réclamations  de  ses  locataires,  fait  partie  de  sa 
demande  en  indemnité,  et  doit  être  apprécié  comme 
elle  par  l'autorité  administrative;  —Art.  1er.  L'ar- 
rêté de  conflit  ci-dessus  visé  du  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône  est  confirmé  ; — Art.  2.  L'assignation  en 
date  du  17  avr.  1849,  et  le  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  du  18  juill.  1849  sont  considérés  comme 
non  avenus. 

Du  29  mars  1830.— Trib.  des  conflits.— Rapp., 
M.  Boudet. 


TRAVAUX  PUBLICS.-Dbcohptb.  —  Réclama- 

TIOH. — DBLAI. 

L'art.  32  des  clauses  et  conditions  générales 
contenues  dans  le  règlement  du  25  août  1833  (1), 
portant  que  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics doivent,  sous  peine  de  déchéance,  déduire 
par  écrit,  dans  les  dix  jours  de  la  présentation 
des  états  de  situation,  les  motifs  sur  lesquels  ils 
fondent  les  réclamations  qu'ils  peuvent  se  croire 
en  droit  de  former ,  est  applicable  aux  réclama- 
tions de  toute  nature,  même  à  celles  dont  l'ap- 
préciation ne  devrait  entraîner  aucune  vérifica- 
tion matérielle  des  travaux. 
(Laurent.) 

Le  sieur  Laurent,  adjudicataire  de  divers  travaux 
publics  exécutés  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente, a  élevé  des  réclamations  contre  les  décomp- 
tes qui  lui  ont  été  présentés  ;  notamment,  il  a 
prétendu  qu'on  lui  avait  à  tort  fait  subir  une  ré- 
duction de  13,197  fr.,  par  application  des  rabais 
de  l'ad|judication  ,  et  refusé  de  lui  allouer  une 
somme  de  4,783  fr.,  pour  avances  de  fonds,  four- 
nitures d'outils,  surveillance,  etc. 

9  juill.  1846,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Charente,  qui  rejette  ces  réclamations,  par  k 
motif  que  les  états  de  situation  définitive  des  en- 
treprises du  sieur  Laurent  avaient  été  acceptés  et 
signés  par  lui  sans  réserves  ni  observations,  tes  20 
mars  1839,  15  mars  1840  et  3  sept.  1843;  et 
qu'au  Heu  de  former  ses  réclamations  contre  les 
décomptes  dans  les  dix  jours  de  leur  présentation, 

(1)  F.  le  texte  de  ce  règlement,  Vol.  1836.2.519. 
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ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire,  a  peine  de  déchéance, 
aux  termes  de  l'art.  32  des  clauses  et  conditions 
générales,  il  n'avait  présenté  sa  première  récla- 
mation que  le  5  sept.  1844,  c'est-à-dire  six  mois 
après  l'acceptation  du  décompte  final. 

Le  sieur  Laurent  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté. 
H  a  soutenu  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
32  des  clauses  et  conditions  générales,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  réclamations  pouvant  entraîner  des 
vérifications  matérielles,  ce  que  l'article  explique 
lui-même,  en  énonçant  qu'un  plus  long  délai  que 
celui  qu'il  accorde,  «  mettrait  souvent  dans  l'im- 
possibilité de  rechercher  et  de  constater  les  causes 
d'erreur  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  quelques 
réclamations  »;  mais  que  la  déchéance  ne  s'appli- 
que pas,  n'y  ayant  pas  même  motif,  aux  réclama- 
tions qui  ne  soulèvent  que  des  questions  d'inter- 
prétation des  clauses  de  l'adjudication  ;  que  tel 
était  le  caractère  des  réclamations  formées  par  le 
réclamant,  puisqu'elles  n'avaient  pour  objet  que 
défaire  juger  si  l'entrepreneur  doit  subir  un  rabais 
sur  le  prix  de  ses  travaux,  et  s'il  a  droit  à  une  al- 
location pour  avance  de  fonds,  fourniture  d'outils 
et  surveillance. 

Au  mom  du  pbofls  fbahçais;— -Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  les  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs, 
art.  32; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  32  ci- 
dessus  visé  des  clauses  et  conditions  générales,  les 
entrepreneurs  doivent,  sous  peine  de  déchéance, 
déduire  par  écrit,  dans  les  dix  jours  de  la  présen- 
tation des  états  de  situation,  les  motifs  sur  lesquels 
ils  fondent  les  réclamations  qu'ils  peuvent  se  croire 
en  droit  de  former;  que  ledit  article  s'applique  aux 
réclamations  de  toute  nature  que  les  entrepreneurs 
auraient  à  élever  contre  lesdits  états  de  situation  ; 
— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
états  de  situation  des  entreprises  du  sieur  Laurent 
lui  ont  été  présentés,  savoir  le  décompte  définitif 
d'entretien  de  la  navigation  de  la  Charente,  le  15 
mars  1840  ;  celui  de  l'écluse  de  Saintonge  le  20 
mars  1839;  celui  de  l'écluse  de  Juat,  le  3  sept. 
4843,  et  ont  été  acceptés  par  lui  ;  que  si,  dans  son 
acceptation  de  l'état  de  situation  définitive  des 
ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  au  31 
déc.  1843,  le  sieur  Laurent  a  inséré  une  réserve 
par  laquelle  il  rappelait  les  réclamations  par  lui 
adressées  à  l'administration,  les  5  mars  et  24  mai 
1844,  ledit  eut  de  situation  définitive  n'étant  que 
la  reproduction  du  décompte  général  des  travaux 
de  l'écluse  de  Juat,  présenté  au  sieur  Laurent  le  5 
sept.  1843,  et  accepté  par  lui  sans  réserve,  ledit 
sieur  Laurent  n'était  plus  recevable  à  élever  aucune 
contestation;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  déclaré  déchu  du  droit  de 
réclamer  contre  le  décompte  de  ses  travaux,  par 
application  de  l'art,  32  des  clauses  et  conditions 
générales  ;— Art.  l*r.  La  requête  du  sieur  Laurent 
est  rejetée. 

Du  16  mars  1830.  —Cous.  d'Etat.— Rapp., M. 
Raulin.  ___ 

VOIRIE.— HiUTlUft    DBS  BUISOHS.— LtTCABJtES.— 

Paris. 
Aucune  disposition  légale  n'ayant  fixé,  pour 
Us  maisons  de  Paris,  les  dimensions  des  lucar- 
nes ne  formant  pas  attique,  il  est  permis  aux 
propriétaires  de  leur  donner  telle  hauteur  que 
bon  leur  semble,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas 


celle  fixée  pour  le  faîtage  des  motions  par  let 
lettres-patentes  du  25  août  1784. — J.  cet  égard, 
n'est  pas  obligatoire  V arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
du  1er  nov.  1844  qui  limite  cette  hauteur  (\). 
(Cartier.) 

Le  sieur  Carlier  ayant  été  traduit  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  comme  coupable 
d'avoir  donné  aux  lucarnes  d'une  maison  lui  ap- 
partenant, à  Paris,  qu'il  avait  fait  reconstruire,  une 
hauteur  supérieure  de  58  centimètres  à  la  hauteur 
fixée  dans  l'autorisation  de  reconstruire  à  lui  déli- 
vrée, il  a  été  condamné,  par  un  arrêté  du  22  avr. 
1848,  à  une  amende  de  16  fr.  et  à  la  démolition 
de  la  partie  des  lucarnes  qui  excédait  la  hauteur 
fixée  par  l'autorisation.  Cette  décision  était  fondée 
sur  ce  que  le  fait  imputé  au  sieur  Carlier  consti- 
tuait une  contravention  tant  aux  prescriptions  gé- 
nérales des  lettres-patentes  du  25  août  1784,  qn'aux 
prescriptions  particulières  d'un  arrêté  réglemen- 
taire du  préfet  de  la  Seine  du  1"  nov.  1844. 

Pourvoi  contre  cette  décision  de  la  part  du  sieor 
Carlier.  Il  soutient  que  les  lettres  patentes  de  1784 
ne  contiennent  aucune  disposition  relative  à  la 
hauteur  des  lucarnes  ;  qu'elles  fixent  seulement  la 
hauteur  des  étages  et  des  combles,  et  qu'à  cet 
égard,  il  s'est  conformé  à  leurs  prescriptions.  Quant 
à  l'arrêté  réglementaire  du  préfet  de  la  Seine,  du 
1er  nov.  1844,  qui  détermine  la  hauteur  des  lucar- 
nes, il  reconnaît  qu'il  ne  s'y  est  pas  conformé; 
mais,  il  soutient  que  cet  arrêté  est  illégal,  et,  dès 
lors,  non  obligatoire,  parle  motif  que  les  pouvoirs 
du  préfet,  en  matière  de  grande  voirie,  se  bornent 
à  faire  exécuter  les  lois  et  règlemens  existans,  sans 
y  rien  ajouter. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  répond  qu'on  ne  peut 
induire  du  silence  des  lettres-patentes  de  1784, 
relativement  à  la  hauteur  des  lucarnes,  que  les 
propriétaires  aient  le  droit  de  les  élever  suivant  leur 
seule  volonté  ;  qu'en  faisant  une  application  rigou- 
reuse des  prescriptions  de  ces  lettres-patentes,  on 
contraindrait  les  propriétaires  à  renfermer  la  hau- 
teur de  leurs  lucarnes  dans  ie  rampant  d'une  ligne 
à  45  degrés;  que  si  l'administration  permettait  de 
leur  donner  une  plus  grande  élévation,  c'était  ià  de 
sa  part  une  tolérance  dont  elle  avait  le  droit  de  dé- 
terminer l'étendue. 

Au  rom  du  pbuplb  FBARÇAis; — Leconseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  les  lettres-pa- 
tentes du  25  août  1784  et  les  lois  des  28  pluv.  an 
8  et  29  flor.  an  10  ;— Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  lucarnes  dont  il  s'agit  ne  for- 
ment point  attique  et  qu'elles  n'excèdent  point  la 
hauteur  fixée  pour  le  faîtage  par  les  lettres- patentes 
de  1784;  qu'aucune  autre  disposition  légale  n'a 
d'ailleurs  déterminé  la  hauteur  qu'elles  n'auraient 
pas  dû  dépasser  ;  qu'ainsi,  c'est  a  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  ordonné  la  démolition 
desdites  lucarnes  comme  n'étant  pas  conformes  à 
la  permission  délivrée  au  requérant  par  le  préfet 
de  la  Seine,  le  4  sept.  1846,  et  l'a  condamné  à 
l'amende;  — Art.  !«'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  22  avr.  1848, 
est  annulé. 

Du  16  mars  1850.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M. 
Reverchon.— PU,  M.  Martin.     . 


(1)  Cela  a  déjà  été  jugé  par  on  arrêté  du  conseil 
d'Etat  do  i"join  1849  (alf.  Palerm*). 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(433)-2OT 


1°  OFFICE.— Agent  de  change.— Société. 
— Société  en  commandite.— -Compétence. 

2°  Société  commbrc— Agent  de  change.— 
Arbiteagb  forcé. 

1°  La  mise  en  société  de  l'exploitation  d'une 
charge  d'agent  de  change  n'est  pas  interdite 


(1,  2)  Cest  one  question  fort  controversée  que 
celle  de  savoir  si  les  offices,  et,  en  particulier,  les 
charges  d'agens  de  change,  peuvent  être  mis  en  so- 
ciété. D'an  cêté,  l'affirmative  est  positivement  ensei- 
gnée par  MM  Molloi,  Bourses  de  commerce,  n.  284; 
Chauveau,  Sourit,  des  avouée,  année  1836,  pag.  90; 
Dard,  Code  des  officier*  «iwitiJ.,  pag.  328  et  soiv.; 
Fremery,  articles  insérés  an  journal  le  Droit  (n«  des 
2  ei  7  fév.  1838);  Horson,  article  inséré  dans  la  Ga%. 
éee  IVtô.,  do  30  oct.  4835  ;  Malpeyre  et  Jourdain, 
Sociétés  sont*».,  pag.  5.  —  Mais  l'opinion  contraire 
est  vivement  sootenae  par  MM.  Duvergier,  des  Socié- 
tés, n.  59  et  suiv.  ;  Troplong,  sod.,  n.  89  et  saiv.  ; 
Delangle,  eorf.,  n.  108  et  suiv.;  et  cette  doctrine  a 
été  consacrée,  particulièrement  en  ce  qui  regarde 
les  charges  d'agens  de  change,  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  des  2janv.  1838  (Vol.  1838.2.83—  P. 
1838.1.152)  et  17  juil!.  1843  (Vol.  1843.2.369—  P. 
1844.1.479),  et,  pour  les  autres  offices,  par  diverses 
décisions  que  nous  avons  indiquées  dans  nos  observa- 
tions en  noie  d'un  arrêt  de  Riom  du  22  juill.  1842 
(Vol.  1842.2.476).  —  Il  est  A  remarquer  toutefois, 
que  les  trois  auteurs  que  nous  venons  de  citer  en  der- 
nier lieu,  appuient  leur  opinion  sur  des  raisons  très 
différentes.  Ainsi,  M.  Duvergier  commence  par  éta- 
blir que,  dans  notre  législation  nouvelle,  les  offices 
■e  sont  pas  une  véritable  propriété,  une  chose  dans 
le  commerce,  et,  parlant  de  ce  point,  il  cherche  &  dé- 
montrer que  le  titulaire  d'un  office  ne  trouve,  dans  la 
possession  de  ce  litre,  rien  qui  puisse  faire  la  ma- 
tière d'une  société.  «  Dans  une  telle  association,  dit- 
il,  quelle  serait  la  chose  mise  en  commun  ?  L'exer- 
cice des  fonctions  publiques  ou  quasi-publiques,  ton- 
fiées  au  titulaire  r  Evidemment  non...  Serait-ce  la 
faculté  de  présenter  au  roi  un  successeur  qui  forme- 
rait le  fonds  social  ?  Pas  davantage  :  car  c'est  un 
droit  attaché  A  la  personne  du  titnlaire,dont  nul  ne 

{ieut  le  dépouiller,  et  &  l'exercice  duquel  nul  ne  peut 
e  contraindre.  Enfin,  la  somme  que  paie  le  succes- 
seur n'est  pas  l'objet  de  l'association,  puisqu'elle  est 
le  résultat  d'un  fait  propre  et  personnel  A  l'un  des 
contracuns,  auquel  les  autres  ne  peuvent  participer, 
et  qui,  précisément,  met  fin  aux  rapports  qu'on  von-' 
drait  considérer  comme  une  association.  »  —  Ainsi, 
pour  M.  Duvergier,  l'obstacle  A  la  mise  en  société 
d'un  office  ne  provient  pas  d'une  simple  prohibition 
de  la  loi,  c'est  one  impossibilité  radicale,  on  man- 
que absolu  d'objet  pour  one  telle  société.  Notons, 
au  reste,  que  cet  auteur  n'admet  pas  que  l'on  puisse 
distinguer  entre  le  titre  même  de  l'office  et  la  finance 
ee  les  produits  de  l'exploitation  de  l'office.  Si  le  titu- 
laire convient  avec  on  tiers  de  partager  entre  eux 
las  bénéfices',  cette  convention  ne  donne  point  lien 
i  une  société  :  elle  laisse  au  titulaire  la  propriété  en- 
tière des  bénéfices  ;  l'autre  stipulant  n'a  qu'une 
créance  personnelle  contre  lui.— Quant  A  M.  Trop- 
long,  il  cherche  ses  argumens  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  et  il  se  déclare  peu  touché  des  raisons  qui 
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par  la  loi  d'une  manière  absolue.  (Cod.  cit.» 
1833;  Cod.  comm.,  18  et  suiv.)  (1) 

Spécialement,  cette  exploitation  peut  être 
l'objet  d'une  société  en  commandite,  les  asso- 
ciés commanditaires  restant  étrangers  àia  gé- 
rance gui  appartient  au  titulaire  seul  (2). 


ont  entrafné  la  conviction  dn  précédent  auteur.  Il 
n'admet  pas  comme  lui  qoe  l'incommunicabilité  du 
titre  de  l'office  et  des  pouvoirs  qui  y  sont  attachés 
s'étende  aux  bénéfices  procurés  psr  la  fonction.  Au 
contraire,  il  soutient  qne  ces  bénéfices  sont  une  chose 
distincte  de  l'office,  sous  le  rapport  du  droit  ;  qu'ils 
sont  chose  dans  le  commerce,  et  qu'A  ce  point  de  vue, 
ils  pourraient  être  l'objet  d'nne  société.  D'après  le 
savant  magistrat,  le  véritable  motif  de  la  nullité 
d'une  telle  société  se  tire  de  hantes  raison*  de  morale 
et  d'intérêt  public.  «  Les  fonctions  de  notaire,  avoué, 
huissier,  agent  de  change,  etc.,  dit-il,  sont  une  délé- 
gation de  la  puissance  publique;  elles  doivent  être 
exercées  avec  désintéressement,  probité,  délicatesse. 
Si  l'amour  dn  gain  en  fait  une  spéculation,  elles  per- 
dent leur  principale  utilité  pour  les  citoyens.  La  loi 
n'aura  pas  institué  une  classe  de  fonctionnaires,  peur 
lesquels  elle  demande  la  confiance  des,  familles  ;  elle 
aura  organisé  vue  exploitation  mercantile,  qui  join- 
dra aux  incon  venions  du  monopole,  l'esprit  de  com- 
pétition ardente  de  la  concurrence.  Tous  les  efforts 
de  la  discipline  doivent  donc  tendre  A  éloigner  de  ces 
offices  les  calculs  de  la  cupidité.  »  —  Cest  par  les 
mêmes  raisons  que  se  décide  M.  Delangle,  quant  au 
fond  de  la  question  générale,  et,  en  outre,  en  ce  qni 
concerne  spécialement  les  offices  d'agens  de  change, 
il  tire  nn  nouvel  argument  de  l'obligation  du  secret 
que  la  loi  impose  A  ces  officiers,  et  qui  met  un  ob- 
stacle invincible  au  partage  de  la  gérance  de  l'office, 
ou  A  ce  qu'un  tiers  puisse  s'immiscer  dans  l'examen 
ou  même  dans  la  connaissance  des  opérations  de  l'agent 
de  change. 

Entre  ces  deux  systèmes,  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  que  nous  rapportons,  en  introduit  un  troi- 
sième, système  mixte,  qu'il  est  assex  difficile  de 
préciser  :  car  ce  n'est  ni  la  nullité,  ni  la  validité 
absolue  des  traités  d'association  pour  l'exploitation 
des  offices.  Selon  cet  arrêt ,  le  traité  sera  nul,  s'il 
contient  quelque  clause  incompatible  avec  les  devoirs 
imposés  par  la  loi  au  titulaire  de  l'office,  quelque 
clause  qui  porte  atteinte  A  son  indépendance  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.. .  ;  tandis  qu'il  sera  vala- 
ble, si  aucune  clause  semblable  ne  s'y  rencontre; 
et  l'arrêt  s'attache  A  établir  que,  dans  l'espèce,  le 
traité  d'association  dont  il  s'agissait,  et  qui  avait  pour 
objet  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change, 
ne  renfermait  aucune  clause  contraire  aux  devoirs 
imposés  par  la  loi  aux  titulaires  de- ces  sortes  d'office. 
—  A  ce  point  de  vue,  la  nouvelle  décision  de  la 
Coor  de  Psris  ne  serait  qu'une  décision  d'espèce. 
Mais  on  remarquera  qoe,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  va 
plus  loin  et  qu'il  tend  A  établir,  en  principe  généra), 
qu'une  pareille  association  serait  valable  pour  toute 
espèce  d'office,  et  cela  par  cette  raison,  qui  lui 
semble  péremptoire,  qu'aucune  disposition  de  1s  loi 
ne  la  prohibe  expressément... ..  Or,  c'est  là,  quant 
A  nous,  ce  que  nous  ne  saurions  admettre  :  eu 
droit,  parce  que,  bien  que  les  titulaires  des  offices 
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lofe  et  Béeisions  atomes. 


SK»  Lasociétf  forméepourPexploilationfune 
charge  d'agent  de  ehange  est  essentiellement 
commerciale  :  en  conséquence,  les  contestations 
relatives  à  une  telle  société  sont  de  la  compé- 
tence des  arbitres  forcés.  (God.  comm.,  18  et 
51.)  ' 

(Delagrange— C.  Dubos.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  statué  en  ce 
sens  par  un  jugement  du  16  mars  1850,  conçu 
dans  les  termes  suivans*:  —  «  Attendu  que  le 

«éaéral  Delagrange,  en  sa  qualité  d'associé  de 
lubos,  apent  de  change,  suivant  un  acte  sous 
seing  pnvé  du  81  janv.  1840,  demapde  le 
oompte  que  celui-ei  lui  devrait,  de  sa  gestion 
de  ladite  société  ;— Attendu  que,  pour  repous- 
ser le  déclinatoire  opposé  par  Dubos,  le  géné- 
ral Delagrange  ne  eonclut  pas  à  la  nullité  de  la 
société  ;  qu'A  se  borne  à  prétendre  qu'elle  est 
purement  civile  ;  —Attendu  que  ladite  société 
e$t,  au  contraire,  commerciale,  non  pas  seule- 
rnopt  parce  qu'elle  a  été  formée  en  comman- 
dite, maiç  parce  qu'elle  a  pour  objet  la  parti- 
cipation ait*  produits  des  opérations  ou  cour- 
tages d'un  agent  de  change,  oui  sont  qualifiés 
actes  de  commerce  par  l'art,  o32,  C.  comm., 
et  qui  lui  impriment  à  lui-même,  par  vpie  de 
conséquence,  la  qualité  de  commerçant  ;— Que 
c'est  en  en  sens  que  les  parties  ont  apprécié  le 
caractère  de  leur  société,  puisqu'elles  en  ont 
(ait  publier  Pacte  le  7  fév.  1840,  conformément 
an  Code  de  commerce  ;  —  Attendu,  toutefois, 
qu'il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  d'examiner  si 
ladite  société,  ainsi  que  l'a  soutenu  le  ministère 

Sublic,  doit  être  d'office  annulée  ou  réputée 
on  avenue,  comme  contraire  à  la  loi  ou  à 
l'ordre  public  ;  —  Attendu  qu'aucun  texte  de 
loi  ne  prohibe  explicitement  ni  implicitement 
la  société  formée  par  l'agent  de  change  avec 
un  ou  plusieurs  individus,  à  l'occasion  de  l'ex- 
ploitation de  sa  charge  i— Que  l'art.  10  de  la  loi 
du  27  prair.  an  10,  ne,  lui  interdit  évidemment 
que  les  associations  étrangères  à  cette  charge  ; 
•-Que  si  l'an.  85,  Cod*  comm.,  reproduisant, 
en  d'autres  termes,  les  dispositions  dudtt  arrê- 
té, défend  à  l'agent  de  change  de  s'intéresser 
directement  ou  indirectement  dans  une  en- 
treprise commerciale,  il  n'en  résulte  pas  que 
le  Gode  lui  défende  par  là  de  contracter  une 
société  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit;  — 
Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  trouver  une  pro- 
hibition implicite  dans  l'art,  19  de  l'arrêté 
précité,  qui  commande  à  l'agent  de  ehange  le 


puissent  être  considérés,  sont  certains  rapports, 
comme  propriétaires  de  leurs  charges ,  eo  ce  sens 
qu'ils  sont  admis  à  présenter  a  la  nomination  du  Gou- 
vernement on  successeur  qui  leur  en  paie  la  valeur, 
en  ce  sens  encore  qu'ils  n'en  pourraient  être  dépos- 
sédés arbitrairement  sans  indemnité,  cependant  cette 
propriété  n'est  pas  absolue,  dans  le  sens  de  Paru 
Mé,  Cod.  cit.,  n'est  pas  telle  que  le  propriétaire 
in  puisse  uaer  et  abuser  comme  bon  lai  semble,  en 
transmettre  la  jouissance  à  des  tiers  en  tool  eu  par-  | 


secret  de  ses  opérations  ;— Que  cette  prescrip- 
tion du  secret  n'est  pas  violée  par  radjqnction 
d'associés  simples  commanditaires ,  qui,  à  la 
différence  des  associés  en  nom  collectif  ne 
peuvent  pas  s'immiscer  dans  les  opérations 
sociales;—  Que,  s'ils  ont  le  droit  d'en  copnaî- 
tre  les  résultats  généraux  en  vérifiant  les  re- 
gistres, ce  n'est  que  par  intervalle,  avec  mesu- 
re, et  sans  pouvoir  troubler  le  gérant  dans  sa 
gestion  ;  qu'autrement,  ils  feraient  acte  d'im- 
mixtion;— Que  cette  condition,  imposée  aux 
commanditaires,  est  encore  pins  étroite  à  l'é- 
gard des  associés  de  l'agent  de  change,  parce 
qu'en  contractant  avec  lui,  ils  sont  présumés 
avoir  adhéré  i  toute  l'exigence  dç  ses  obliga- 
tions professionnelles  ;— Qu'enfin,  la  prohibi- 
tion du  secret  ne  saurait  être  étendue  dans  un 
sens  trop  absolu;— Qu'il  est  reconnu  que  IV 

Sent  de  change  n'y  contrevient  pas  en  ayant 
es  commis  ou  employés  pour  le  besoin  de  ses 
opérations  dans  ses  bureaux  ou  au  dehors;  -- 
Attendu  que  si  l'ordre  public  veut  que  les  oui* 
ciers  publics  soient  maintenus  dans  l'observa* 
tion  rigoureuse  de  leurs  devoirs,  il  n'est  nas 
moins  intéressé  à  ce  qu'on  leur  en  assure  les 
moyens  pratiques,  selon  la  condition,  les  be- 
soins et  le  but  de  leur  institution  *x —  Attendu 
qu'il  convient  essentiellement  de  distinguer  le 
titre  de  l'agent  de  change  ou  la  valeur  vénale 
de  son  office  ;  —  Attendu  que  le  titre,  étant 
conféré  à  l'agent  de  change  par  l'autorité  seu- 
le, doit,  sans  nul  doute,  être  possédé  et  géré 
exclusivement  par  lui,  afin  que  le  public,  dans 
l'intérêt  duquel  la  nomination  a  en  lieu,  ait  la 
certitude  de  trouver  dans  l'officier  public  exer- 
çant, toutes  les  garanties  que  l'autotorité  a  en- 
tendu exiger  de  lui,  mais  que  ce  principe  fon- 
damental est  complètement  respecté  dans  l'es- 
pèce ;  —  Que  Dubos,  titulaire  de  la  charge,  a 
été  constitué  par  la  société  le  seul  gérant  de 
cette  société,  à  l'exclusion  formelle  des  asso- 
ciés ;  et  que,  par  conséquent,  vis-à-vis  du  pu- 
blic, comme  de  l'autorité,  il  est  resté  le  seul 
maître  et  répondant  des  actes  de  sa  charge  ;— 
Attendu  que  les  lois  spéciales  qui  ont  concédé 
au  titulaire  le  droit  de  présenter  son  succes- 
seur à  l'autorité  et  attaché  à  ce  droit  le  ca- 
ractère d'une  véritable  propriété,  n'ont  pas  dis- 
posé en  faisant  à  cet  égard  une  exception  au 
droit  commun;— Que  cette  espèce  de  propriété 
ne  pourrait  être  possédée  indivisément  et  par 
partie,  entre  le  titulaire  et  des  tiers;  —  Que, 


lie,  et  notamment  la  mettre  en  société  ;  en  frit,  parce 
que  la  mise  en  société  de  ces  offices,  euelqee  res- 
treintes que  l'on  suppose  lés  conditions  de  cette  asso- 
ciation,  nous  semble  toujours  mettre  le  titulaire, 
jusqu'à  un  certain  point,  dans  la  dépendance  de  son 
associé,  et  lui  enlever,  par  conséquent,  une  certaine 
partie  de  son  indépendance  ;  enfin,  parce  qu'use  pa- 
reille association  tend  i  faire  de  l'exerdoo  d'une 
charge,  d'une  fonction  publique,  un  véritable  trafic. 
JL-JJ.  Dbviia-, 
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dès  Ion,  il  n'est  pas  permis  de  restreindre  la 
portée  de  ces  lois,  et  d'en  faire  sortir  une  pé- 
nalité par  voie  d'interprétation  ;— Qu'une  telle 
interprétation  n'aurait,  d'ailleurs,  aucune  sorte 
d'intérêt,  puisque  1*  copropriété  de  l'office  ne 
préjudicie  en  rien,  à  la  bonne  gestion  du  titre, 
ni  aux  garanties  que  l'autorité  a  voulu  y  atta- 
cher, les  droits  et  les  devoirs  de  la  gestion  con- 
tinuant de  résider  exclusivement  dans  la  per- 
sonne du  titulaire,  qui  oblige,  par  ses  actes,  la 
valeur  toute  entière  de  la  charge;  —  Attendu 

Se  la  mise  en  commun  du  cautionnement  est 
slement  licite,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  la  loi  permet  qu'il  soit  formé  pour  le  tout 
des  deniers  d'un  tiers;— Attendu  qu'on  objecte 
k  tort  que  l'admission  d'associés  intéressés  à 
accroître  la  valeur  de  la  charge,  et  ses  bénéfi- 
ces, fait  peser  sur  l'agent  de  ebange  une  in- 
fluence dangereuse  ;--Que  cette  appréhension 
hypothétique  ne  peut  pas  être  fondée,  lorsqu'il 
vient  d'être  prouvé  que  l'autorité  et  le  public 
conservent  toutes  leurs  garanties  personnelles 
et pécuqiaires;  —Qu'en  réalité,  les  associés 
commanditaires  ne  sont  que  des  bailleurs  de 
fonds,  qui  engagent  leur  argent  pour  toute  la 
durée  de  la  société,  tandis  que  les  préteurs  or- 
dinaires peuvent  le  reprendre  au  titulaire  après 
un  court  délai,  et  inopportunément  ;  que,  si 
les  associés  ont  plus  d'intérêt  que  ces  derniers 
dans  le  succès  de  l'affaire,  ils  ont  aussi  un  mo- 
tif de  plu?  pour  la  sauvegarder  en  respectant 
les  statuts  sociaux;  —  Attendu,  enfin,  que  les 
sociétés  d'agens  de  change  sont  une  consé- 
quence naturelle  et  souvent  nécessaire  de  la 
situation  commerciale  du  titulaire  ;  que,  sous 
ce  rapport  exceptionnel,  il  ne  doit  pas  être 
assimilé  aux  autres  officiers  publics;  que  l'au- 
torité a  le  pouvoir  de  refuser  sa  candidature  et 
la  mission  de  surveiller  sa  gestion  ;  qu'elle  con- 
naît l'existence  des  sociétés,  presque  toujours 
conclues  avant  la  nomination,  et  qu'elle  n'y 
met  point  obstacle  ;  —Attendu  qu'il  résulte  des 
considérations  ci-dessus,  que  la  société  dont 
s'agit  est  valable,  et  que,  par  conséquent,  la 
contestation  qui  s'y  rattache,  ne  peut  être  dé- 
cidée que  par  des  arbitres-juges  ; — Se  déclare 
incompétent,  renvoie  la  cause  devant  qui  de 
droit,  etc.  » 

Le  général  Delagrange  a  interjeté  appel  de 
ce  jugement. 

▲HUIT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  nullité  de 
la  société  :  — •  Considérant  que  les  agens  de 
ebange  sont  commerça**;  -»•  Considérant,  en 
outre,  que  leur  intervention  dans  les  trans- 
actions dont  ils  sent  appelés  h  certifier  la  ré- 
gularité et  la  aiaeéjrilé,  se  résume  en  frais  de 
droits  de  courtage,  lesquels,  d'après  l'art.  639, 
Cod.  conun.,  constituent  des  actes  et  des  opé- 
rations de  commerce; -—Considérant,  dès  1ers, 
qu'une  société  formée  pour  le  partage  des  bé- 
néfices et  pertes  provenant  de  ces  sortes  d'o- 
pérations, est,  à  raison  même  de  son  objet,  es- 
sentiellement commerciale;— Considérant  que 
tel  est,  en  effet,  le  caractère  de  la  société  en 


commandite  établie  par  acte  du  31  jauv.  1840* 
entre  Dubos,  associé-gérant,  et  Delagrange  e* 
autres,  simples  commanditaires  ;— Considérant 
que  cet  acte  a  été  enregistré  le  5  fgv.  suivant» 
et  publié  le  13  du  même  moi*,  selon  les  pres- 
criptions de  l'art.  43,  Cod.  comm.;  — -D'ofcH 
suit  que  cette  société  est  régulière  dans  la  fer- 
me; 

Considérant,  an  fond,  qu'elle  n'est  pofnt 
directement  prohibée  parla  loi;  — Qu'elle  ne 
l'est  pas  non  plus  par  les  arrêtés  et  ordonnan- 
ces qui  réglementent  Pexercice  de  la  profes- 
sion d'agent  de  ebange:  —  Considérant  qu'il 
n'y  aurait  violation  de  ces  lois  et  règlement  que 
dans  le  cas  où  les  conventions  intervenues 
entre  Dubos,  agent  de  change,  titulaire  de  l'of- 
fice, et  ses  associés,  auraient  pour  effet  d'attri- 
buer à  ceux-ci  une  action  ou  une  influence 
quelconque  sur  l'exercice  même  de  la  profes- 
sion •,— Que  cet  exercice,  en  effet,  ne  doit  pas 
cesser  un  seul  instant  de  résider,  et  de  résider 
tout  entier  dans  la  personne  même  du  titulaire 
qui,  sous  ce  rapport,  et  par  suite  de  la  dévolu- 
tion d'une  portion  de  la  puissance  publique,  est 
investi  d'un  droit  essentiellement  personnel  et 
incommunicable  ;— Qu'il  en  résulte  que  toute 
convention  pouvant  déplacer  ou  modifier  ce 
droit,  ne  fût-ce  que  d'une  manière  indirecte  et 
éloignée,  constituerait  une  infraction  manifeste 
à  l'ordre  public,  et  devrait  être  annulée,  même 
d'office; 

En  fait,  considérant  qu'il  s'agit  dans  la  cause, 
d'une  société  en  commandite  qui,  par  là  même, 
exclut  de  la  part  des  associés  commanditaires 
tout  acte  de  gestion  et  d'immixtion  ; — Consi- 
dérant, d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  PensemWe 
et  de  l'économie  générale  des  conventions  so- 
ciales, que  Dubos  a  seul  le  droit  de  sérer  et 
d'administrer  ;— Qu'il  en  résulte  spécialement 
que  tous  les  actes  qui  se  rapportent  h  Pexer- 
cice de  son  ministère,  ne  peuvent  être  accom- 
plis que  par  lui  ;— Qull  en.  résulte  enfin  que, 
non-seulement  toute  immixtion  directe  dans 
cet  exercice,  est  formellement  Interdite  aux 
commanditaires,  mais  encore  qu'ils  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  môme  sous  prétexte  de 
contrôle  ou  à  titre  de  simple  surveiHanee,  y 
apporter  aucune  entrave;  —  Qu'il  suit  de  |a, 
qu'à  s'en  tenir  dn  moins  à  ]a  lettre  et  fc  Pea- 
prit  des  conventions  sociales  ,  les  garanties 
d'ordre  public  qui  règlent  et  dominent  l'exer- 
cice de  là  profession  d'agent  de  change  sont  In- 
tactes, et  qu'aucun  trouble  n'y  est  abperté;— 
Considérant  qu'on  ne  saurait  non  plus  eonsii- 
dérer,  comme  un  trouMede  nature  a  violer  ces 
garanties,  l'apport  dans  la  société  de  In  valeur 
vénale  de  l'office,  sous  prétexte  que  cet  appert 
serait  inconciliable  avec  la  nature  même  de  la 
propriété  de  l'office,  ou  bien  encore  parce  que 
la  mise  en  commun  de  sa  valeur  vénale  abou- 
tirait nécessairement  à  des  résultats  compre- 
mettans  pour  les  intérêts  que  la  loi,  par  l'In- 
stitution des  agens  de  change,  a  eu  précisé- 
ment en  vue  de  servir  et  de  protéger,- 
i    Considérant,  sur  le  premier  point,  qaêt  svi 
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est  incontestable  que  la  propriété  de  l'office  est 
personnelle  au  titulaire,  et  par  là  même  non 
susceptible  de  copropriété,  quand  on  la  consi- 
dère exclusivement  dans  ses  rapports  avec 
l'exercice  de  la  fonction,  il  en  est  tout  autre- 
ment quand,  en  dehors  et  indépendamment  de 
la  fonction,  on  considère  cette  propriété  uni- 
quement au  point  de  vue  de  sa  valeur  vénale: 
—Que  cette  distinction,  fondée  sur  la  vérité 
même  des  choses,  constitue,  dans  une  juste 
mesure,  et  pour  la  plus  grande  utilité  de  cha- 
cun des  graves  intérêts  engagés  dans  la  ques- 
tion, d'une  part,  les  droits  delà  puissance  pu- 
blique, et,  d'autre  part,  le  respect  dû  au  droit 
de  chacun  de  disposer  en  toute  liberté  de  ce 
qui  lui  appartient,  tandis  que  le  système,  qui 
persiste  a  confondre  des  choses  qui  diffèrent 
essentiellement  par  leur  objet,  en  modifiant, 
par  des  exceptions  restrictives,  le  droit  de  dis- 
poser de  la  valeur  vénale  de  l'office,  ne  va  à 
rien  moins,  en  dernière  analyse,  qu'ai  la  né- 
gation même  de  ce  droit;  —  Considérant  que 
les  lois  et  la  toute-puissance  des  faits  protes- 
tent également  contre  de  semblables  consé- 
quences;—Que  les  lois,  en  effet,  eu  autorisant 
la  transmission  des  offices,  leur  ont,  par  là 
même,  irrévocablement  attribué  une  valeur 
vénale,  et  que,  de  ce  moment,  cette  valeur 
est  naturellement  et  légitimement  tombée  au 
même  titre  que  toutes  les  autres  valeurs,  dans 
le  domaine  des  choses  susceptibles  de  cession 
et  de  transmission  j— Qu'on  cherche  vainement 
à  infirmer  la  réalité  de  ce  droit,  en  alléguant 
que  la  transmission,  soumise  à  des  conditions 
spéciales,  et  notamment  à  l'approbation  du 
Gouvernement,  subit  ainsi,  à  la  différence  des 
propriétés  ordinaires  et  de  droit  commun,  une 
modification  dont  les  effets,  quels  qu'ils  soient, 
sont  réglés  par  des  actes  souverains  de  l'auto- 
rité publique  ;— Considérant,  en  effet,  que,  si 
exceptionnelles  et  si  exorbitantes  que  soient 
ces  conditions,  elles  ne  pourraient  aller  jusqu'à 
absorber  le  droit  lui-même  et  neutraliser  son 
usage,  sans  créer,  ce  qui  n'est  pas  admissible, 
entre  le  but  de  la  loi  et  ses  effets  une  cho- 
quante contradiction; — Considérant  cependant 
que  tel  serait  en  définitive,  dans  l'espèce,  le 
résultat  du  système  restrictif  qui,  choisissant 
arbitrairement  parmi  les  modes  de  transmis- 
sion, frapperait  d'indisponibilité  la  valeur  vé- 
nale de  l'office,  en  tant  qu'il  affirmerait  que 
cette  valeur  n'est  point  susceptible  de  concou- 
rir à  la  formatioo  du  fonds  social  ;— D'où  il  suit 
que  la  valeur  vénale  des  offices  d'agent  de 
change  est  dans  le  domaine  des  choses  trans- 
missibles,  et  qu'ainsi  elle  peut  devenir  l'un  des 
élémens  de  l'apport  social; 

Considérant,  en  outre,  et  en  fait,  qu'il  n'est 
même  pas  exact  de  dire  que  la  propriété  de 
l'office  ait  été  mise  en  société  par  Dubos  ;— Que 
l'évaluation  de  sa  valeur  vénale,  dont  on  pour- 
rait induire  le  contraire,  ne  figure,  en  effet, 
dans  l'article  troisième  de  l'acte  de  société,  que 
pour  fournira  l'avance  une  base  à  la  comparai- 
son que  Ton  pourrait,  le  cas  échéant,  établir 


ultérieurement  entre  la  valeur  vénale  de  l'of- 
fice, au  moment  de  la  formation  de  la  société, 
et  cette  valeur  au  moment  de  sa  dissolution  ; 

—  Que  cette  évaluation,  dont  le  sens  est  ainsi 
déterminé,  n'implique  donc  pas,d'une  manière 
rigoureuse,  le  dessaisissement  réel  et  absolu 
de  la  propriété  de  la  part  du  titulaire  au  profit 
de  la  société;— Que  cette  conséquence  devrait 
être  d'autant  plus  écartée  qu'il  a  toujours  été 
de  principe,  sous  l'ancien  comme  sous  le  nou- 
veau droit,  qu'en  matière  de  société,  le  dessai- 
sissement absolu  ne  se  présume  pas;  —  Qu'en 
cette  matière,  en  effet,  le  dessaisissement  ne 
tient  pas  à  la  nature  même  du  contrat  comme 
en  matière  de  vente;— Qu'il  y  a  donc  lieu,  sous 
l'influence  de  ces  principes,  de  rechereher,dans 
les  circonstances  de  la  cause  et  dans  les  con- 
ventions des  parties,  quelle  a  été,  sur  ce  point, 
leur  commune  intention  ;— Considérant,  I  cet 
égard,  que,  dans  l'espèce,  le  dessaisissement 
résulte  si  peu  de  l'intention  des  parties  et  des 
termes  de  l'acte  que,  par  l'art.  5,  Dubos  se 
réserve,  de  la  manière  la  plus  précise,  non 
pas  de  reprendre  sa  charge,  ce  qui  supposerait 
qu'elle  serait  sortie  un  moment  de  ses  mains, 
mais  de  la  garder,  ce  qui  suppose  que,  dans 
la  pensée  de  toutes  les  parties,  elle  n'a  pas 
cessé  de  lui  appartenir;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
ce  n'est  point  fa  propriété  même,  mais  seule- 
ment la  jouissance  de  l'office  qui  a  été  mise  en 
commun  ;— Considérant  qu'on  ne  peut  nier 
que  cette  jouissance,  limitée  d'ailleurs,  quant 
à  sa  durée,  ne  puisse  très  légitimement  être 
l'objet  d'un  apport  social,  puisque,  dans  cette 
hypothèse,  le  droit  de  propriété,  sons  tous  ses 
aspects,  n'ayant  pas  cessé  de  résider  en  la  per- 
sonne de  Dubos,  les  objections  qui  n'avaient 
pour  fondement  que  l'incessibilité  même  de 
cette  espèce  de  droit,  n'ont  plus  désormais  ni 
portée  ni  application  ; 

En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  la  mise 
en  commun,  soit  de  la  valeur  vénale  de  l'offi- 
ce, soit  de  la  jouissance  seulement,  entraîne 
la  nullité  de  la  société,  parce  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  y  a  également  com- 
promission des  intérêts  des  tiers  et  violation 
des  garanties  sur  la  foi  desquelles  les  agens  de 
change  sont  admis  à  exercer  leur  ministère; 

—  Considérant,  sur  ce  dernier  point,  d'une 
part,  que  l'agent  de  change  est  commerçante 
que  tous  les  actes  de  son  ministère  se  résu- 
ment en  des  actes  de  commerce  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  appelé 
qu'à  constater  l'identité  des  personnes  et  à 
certifier  la  vérité  des  signatures ,  et  qu'ainsi, 
les  opérations  dont  il  est  l'intermédiaire,  se 
réduisent,  en  ce  qui  le  concerne,  à  de  simples 
constatations  de  fait  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
l'office  d'agent  de  change  se  distingue  essen- 
tiellement, et  sous  plus  d'un  rapport,  des  au- 
tres charges  ou  offices  publics;— Qu'ainsi,  les 
titulaires  de  ces  divers  offices,  non-seulement 
ne  sont  pas  commerçans,  mais  que  tout  acte  de 
commerce  leur  est  rigoureusement  interdit  ; 

—  Qu'en  outre,  leur  mission,  loin  de  se  bor- 
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Mr,  comme  celle  de  l'agent  de  change,  h 
constater  uniquement  des  faits,  leur  impose 
surtout  le  devoir  d'embrasser,  dans  leur  infinie 
variété,  et  h  leurs  points  de  vue,  les  plus  dif- 
ficiles et  les  plus  compliqués,  tous  les  intérêts 
qui  se  rattachent  à  la  famille  et  à  la  propriété; 
—  Que  Ton  s'explique  ainsi  comment,  d'après 
l'art  4  de  l'ordonn.  du  29  mai  1816,  les  agens 
de  change  près  la  bourse  de  Paris  ont  pu  rece- 
voir et  reçoivent  en  effet  l'investiture  de  leur 
office  sur  la  simple  présentation  de  la  chambre 
syndicale,  sans  être  soumis  à  toutes  les  condi- 
tions d'aptitude,  de  stage,  et  d'examen  si  ri- 
goureusement exigées  pour  l'admission  des 
autres  officiers  publics;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  la  différence  si  marquée  de  ces  si- 
tuations que,  si  l'association  des  capitaux  pour 
l'exploitation  des  offices  d'agent  de  change,  ne 
présente  pas  d'inconvéniens,  il  peut  et  il  doit 
en  être  autrement,  lorsqu'il  s'agit  de  charges 
ou  d'offices  où  l'expérience,  les  lumières  et  la 
responsabilité  des  titulaires,  occupent  une  si 
grande  place  ;  —  Que  c'est  a  ce  point  de  vue 
que  l'administration  qui,  dans  ces  derniers 
temps  surtout,  a  montré  une  si  juste  sévérité 
contre  les  associations  en  matière  d'offices  pu- 
blics, loin  d'étendre  cette  sévérité  à  celles  qui 
s'appliquent  aux  offices  d'agent  de  change , 
n'hésite  pas  à  approuver  leurs  transmissions, 
bien  que  notoirement  et  invariablement  ces 
transmissions  aient  toutes  de  pareilles  associa- 
tions pour  point  de  départ;  parce  qu'en  effet, 
la  nécessité  de  l'adjonction  de  capitaux  étran- 
gers pour  l'exploitation  de  ces  offices,  est  telle- 
ment impérieuse  et  si  universellement  recon- 
nue, qu'en  doctrine  et  en  jurisprudence,  elle 
est  admise  par  ceux-là  même  qui  contestent  le 

Sus  vivement  la  validité  de  l'association  ;  — 
ne,  s'ils  ne  l'admettent  que  sous  la  forme 
d'emprunt,  ils  concèdent  néanmoins  que  cet 
emprunt  comporte  la  stipulation  légitime  d'une 
prime  ou  quote-part  h  prélever  par  le  bailleur 
de  fonds  sur  les  produits  et  les  bénéfices  de 
la  charge; 

Considérant  que,  la  question  désormais  ré- 
duite à  ces  termes,  il  ne  s'agit  plus  que  de  re- 
chercher en  quoi  et  comment  l'ordre  public  et 
les  intérêts  des  tiers  peuvent  être  diversement 
affectés  par  la  commandite  ou  le  prêt  avec  pri- 
me sur  les  bénéfices  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  cet  examen,  sous  le  premier  rapport, 
que  la  part  dans  les  bénéfices  attribuée  au 
commanditaire  se  justifie  pleinement  par  la 


(1)  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  do  Limo- 
t»,  le  30  je»  1836  (Vol.  1836.2.404),  et  par  la 
£«  4e  cassation,  lo  10  a?r.  1838  (Vol.  1838.1. 
535-P.  1838.2.149).  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
KM.  Thotnine-Definaïuxea,  tom.  1",  ■•  301  ;  Ber- 
"*t>  pag.  417,  note  47,  et  ftivoire,  de  V Appel ,  n. 
«i— Mai»  u  doctrine  embrassée  ici  par  le  Cour  de 


chance  aléatoire  qui  soumet  a  toutes  les  pertes 
les  capitaux  par  lui  versés  dans  la  société,  tan- 
dis que  cette  justification  fait  absolument  défaut 
au  prélèvement  opéré  par  le  bailleur  de  fonds, 
et,  sous  le  second  rapport,  que,  tandis  que 
l'usage  des  fonds  provenant  de  l'emprunt  est 
subordonné  à  toutes  les  incertitudes  qui  nais- 
sent de  l'imminence  ou  de  la  possibilité  d'un 
retrait,  les  fonds  provenant  de  la  commandite 
au  contraire,  liés  au  sort  de  la  société  jusqu'à 
sa  dissolution,  constituent  ainsi,  au  profit  des 
tiers,  un  gage  qui  leur  est  acquis  sans  retour  ; 
—  D'où  l'on  doit  conclure  que  l'association  en 
commandite,  loin  de  constituer  une  infraction 
à  Tordre  public  et  de  compromettre  les  intérêts 
des  tiers,  offre,  au  contraire,  à  ces  intérêts  des 
garanties  que  l'on  chercherait  vainement  dans 
toutes  les  combinaisons  qui,  sous  forme  d'em- 
prunt ou  sous  toute  autre  forme,  auraient  en 
vue  de  faciliter  l'exploitation  des  offices  d'agent 
de  change  au  moyen  de  capitaux  étrangers;— 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges ,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  15  juin  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
lr*  ch.— Pre**.,  M.  Aylies.  —  Concl.,  M.  Mél- 
anger, av.  gén.— PL,  MM.  Lacan  et  Chopin. 


ToeWeat,  est  enseignée  par  Pigeao,  1. 1",  p.  564;  | 1839.1.408). 


APPEL.— Pièces  fausses.  —  Acquiescement. 
—Requête  civile. 

Un  jugement  en  premier  ressort,  prétendu 
rendu  sur  pièces  fausses,  est  susceptible  d'ap- 
pel, même  après  que  la  partie  condamnée  y  a 
acquiescé  ou  Va  exécuté  dans  l'ignorance  de 
ce  vice.  U  acquiescement  donné  au  jugement 
dans  un  tel  cas  ne  rend  pas  plus  l'appel  ir+ 
recevable  que  l'écoulement  du  délai  ordinaire 
de  l'appel  :  on  ne  peut  d'ailleurs  assimiler  un 
tel  jugement  acquiescé  aux  jugement  rendus 
en  dernier  ressort,  qui  ne  sont  susceptibles 
d'être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  requête 
civile.  (Cod.  proc.,  448,  480.) 

Mais,  en  un  tel  cas,  l'appel  n'est  recevable 
qu'après  que  la  fausseté  des  pièces  a  été  con- 
statée judiciairement  :  une  simple  allégation 
serait  insuffisante  à  cet  égard.  (Cod.  proc, 
448.)  (1) 

(Cornu— C.  Assié.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  pour  obtenir  le 


Carré  et  Ghenveaa,  qneet.  1609;  Rodtére,  Procède 
tom.  2,  peg.  342  ;  FremioTiHe,  Org.  et  eompét.  des 
Cours  ifapp.,  tom.  2,  n.  782.  —  C'est  aussi  ce  qu'on 
déeide  pour  la  voie  extraordinaire  de  la  requête 
civile:  Casa.  2  mai  1837  (Vol.  1837.1.635  —  P. 
1847.1.332);  Grenoble,  29  mai  1834  (Vol.  1834. 
2.514);  Aix,  8  fév.1839  (Vol.   1839.2,307  —  P. 
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rejet  de  rappel  de  Cotttu,  les  époux  Àsslé  se 
fondent  sur  ce  qu'il  avait  antérieurement  exé- 
eaté  le  jugement,  et  s'était,  par  cet  acquiesce* 
ment  totalitaire,  rendu  irrecevable  à  l'atta- 
quer f  que  Cornu  se  prévaut  de  la  découverte, 
qu'il  dit  avoir  folle,  que  le  jugement  avait  été 
rendu  sur  des  pièces  tousses,  pour  soutenir  que 
lâconséquence  de  ce  fait  doit  être  de  le  rendre 
admissible  à  saisir  la  Cour  ;— Que  sa  demande 
ne  peut  pas  être  écartée  par  le  motif  que 
l'etistencedu  faux  ne  peut  donner  lieu  à  d'au- 
tre recours  que  la  requête  civile  ;  que  cette  voie 
extraordinaire  n'est  ouverte,  en  elîet,  pat  l'art. 
480,  God.  proc.  civ.,  que  contre  les  jugemens 
tendus  en  dernier  ressort  ;  que  ces  mots  ne 
laissent  aucune  place  à  l'équivoque ,  et  qu'ils 
ne  désignent  le  degré  de  juridiction  que  selon 
les  prescriptions  de  la  loi,  dont  les  dispositions 
ont  déterminé  le  premier  ou  le  dernier  res- 
sort; qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  de  le 
changer,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas,  en  exécu- 
tant un  jugement,  en  changer  le  caractère  ;  — 
Qu'il  faut  donc  rechercher  si  l'exécution  donnée 
par  une  partie  la  rend  irrecevable  à  revenir 
contre  et  à  relever  appel,  lorsque  le  premier 
juge  a  fondé  sa  décision  sur  une  erreur  prove- 
nant de  ce  qu'il  a  statué  sur  des  pièces  enta- 
chées de  faux  ;  que,  pour  décider  la  négative,  il 
suffit  d'entrer  dans  la  pensée  qui  a  inspiré 
l'art.  448  ;  que  celui  qui  a  laissé  expirer  le  délai 
de  trois  mois  sans  attaquer  le  jugement,  est 
exactement  daiis  la  même  situation  que  celui 
OUi  y  a  acquiescé;  que  le  silence  de  l'un  comme 
l'acte  de  l'autre  sont,  en  effet,  un  consente- 
ment donné  à  ce  qu'il  produise  ses  effets  :  que, 
dès  lors,  quand  on  voit,  dans  l'art.  448.  le  lé- 
gislateur fixer  le  jour  de  la  découverte  du  faux 
comme  celui  d'où  part  un  nouveau  délai  ac- 
cordé à  la  partie  qui  a  eu  a  en  souffrir,  on  doit 
û*ire  que  cette  circonstance  extraordinaire  suf- 
fit pour  relever  de  la  déchéance  de  l'appel  la 
partie  qui  l'a  encourue,  quelle  qu'en  soit  la 
cause; 

Mais  que,  si  les  principes  d'une  justice  évi- 
dente ont  fait  accorder  ce  droit,  il  faut  recon- 
naître qu'il  est  exorbitant,  et  par  cela  même, 
dire  que  celui  qui  veut  l'exercer  doit  se  confor- 
mer exactement  à  la  condition  sous  laquelle  il 
lui  est  ouvert;  que  l'on  conçoit  qu'elle  soit  ri- 
goureuse a  cause  même  de  ce  qu'a  d'excep- 
tionnel la  faculté  accordée  ;  qu'il  est  naturel, 
par  exemple,  que,  pour  déroger  aux  règles  re- 
latives à  l'irrévocabilité  des  jugemens,  la  loi 
exige  que  celui  qui  a  encouru  la  déchéance,  ne 
puisse  en  être  relevé  qu'autant  qu'il  rapportera 
la  preuve  déjà  acquise  de  l'existence  du  faux  ; 
qu*l  ne  suffise  ni  de  sa  plainte,  ni  de  proba- 
bilités auxquelles  une  procédure  ultérieure 
pourrait  donner  le  caractère  de  la  vérité,  parce 
que,  pour  être  admis  a  attaquer  un  jugement 
régulier  dans  la  forme,  auquel  le  consentement 
des  parties  a  fait  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jUgèe,  Il  faut  pouvoir  opposer  la  certitude  que 
telle,  eh  faveur  de  qui  cette  décision  a  été  ren- 
due, n'a  obtenu  le  jugement  qu'en  trompant 


la  conscience  de  seè  juges,  par  la  production 
de  titres  qui  n'étaient  pas  vrais  ;  —  Que  c'est 
précisément  la  disposition  expresse  de  l'art. 
448,  C.  proc.  civ.  ;  qu'il  ouvre,  il  est  vrai,  la 
voie  de  l'appel,  même  lorsque  la  partie  ne  s'est 
point  cou  formée  à  l'art.  443;  mais  qu'il  ajoute 
que  les  délais  ne  courront  que  du  jour  où  le 
faux  aura  été  reconnu  et  juridiquement  con- 
staté; qu'ainsi  sont  réglés  a  la  fois  le  droite! 
son  exercice  ;  qu'il  existe,  s'il  y  a  eu  un  faux  ; 
mais  que,  pour  l'exercer,  un  préalable  doit  être 
rempli,  qui  consiste  à  prouver  que  les  pièces 
dont  on  conteste  la  vérité,  sont  réellement 
fausses  ;  que,  tant  que  ce  fait  n'est  pas  certain, 
le  jugement  reste;  et  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  qui  lui  appartient,  ne  peut  céder  que 
devant  une  preuve  faite  ;— Qu'un  texte  aussi 
positif  trace  avec  certitude  les  devoirs  du  juge; 
qu'il  ne  s'agit  ni  de  rechercher  s'il  existe  un 
moyen  de  prouver  le  faux  allégué,  ni  quel  peut 
être  ce  moyen  ;  que  s'il  était  reconnu  ou  juri- 
diquement constaté,  l'appel  de  Cornu  devrait 
être  reçu;  mais  qu'en  ce  moment,  cette  condi- 
tion préliminaire  et  indispensable  n'est  pas 
accomplie  ;  que  la  Cour  ne  peut  donc  pas  l'ac- 
cueillir en  l'état  :  —  Par  ces  motifs,  rejette, 
quant  à  présent,  rappel  relevé  par  Cornu  en- 
vers le  jugement  du  tribunal  civil  o*e  Mu- 
ret, etc. 

Du  18  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— 2«  en.— Près.,  M.  Martin,— ConcL  M.  Lafi- 
teau,  av.  gén.— PL,  MM.  Fauré  et  Maioyer. 


FAILLITE.— Appel.— Délai. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a  pu 
besoin  d'être  signifié  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel.—  Rés.  dans  les  deux  espèces  (!)• 

Ce  délai,  fixé  à  quinze  jours  par  Part*  582, 
Cod.  comtn.,  court,  si  le  jugement  est  par  di* 
faut,  à  partir  de  l'expiration  du  aélai  de 
l'opposition,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  hui- 
taine qui  a  suivi  l'accomplissement  des  forma- 
lités d'affiche  et  d'insertion  du  jugement  près- 
crites  par  l'art.  442.  (C.  comin.,  680  et  682.) 
—Rés.  dans  la  ire  espèce  (2)» 

Le  jugement  pourrait-il  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel,  avant  que  la  partie  ait 
épuisé  la  voie  de  l'opposition  ?  Arg»  nég.  dans 
la  2«  espèce  (3). 


(1-2-5)  Sur  le  premier  peint,  voy.  on  arrêt  de 
Montpellier  du  10  mai  1844  (Yol.  i84&2.280),q<", 
dan»  tes  molifr,  paraît  supposer  la  aéceesiié  dt  k 
signification,  quand  le  jugement  eet  contradictoire. 
Mail  nous  ne  voyons  pas,  pour  noire  compte,  poef- 
quoi  on  exigerait  la  signification  dane  ce  ces,  si  on  ■ 
déclare  inutile  (et  c'est  ce  que  fait  cet  arrêt),  lorsque 
le  jugement  est  par  défaut  :  on  la  significatioo  «» 


LôU  H  BfetHofti  item*. 


(IMHIM 


\u  Bipice.— (G...— C.  syndic  G....)»-  intfcr. 
LA  COUR;— Considérant  que  h  disposition 
de  l'art.  582,  Cod.  comm.,  qui,  en  matière  de 
faillite,  limite  a  guinze  jours  le  délai  d'appel  et 
le  fait  courir  de  la  signification,  n'est  évidem- 
ment applicable  qu'aux  jugemens  qui  doivent 
être  signifiés  ;— Que,  pour  ceux  a  regard  des- 

3nels  cette  formalité  n'est  pas  exigée,  te  délai 
'appel  doit  courir,  soit  du  jour  où  ils  ont  été 
prononcés,  soit  de  celui  où  expire  le  droit  d'y 
former  opposition  ;  —  Que  s'il  en  était  autre- 
ment, le  délai  d'appel  serait  illimité,  et  qu'il 
serait  permis  au  failli  de  troubler  les  opérations 
de  la  faillite  longtemps  après  que  le  jugement, 

^ui  les  aurait  prescrites,  serait  intervenu  ;  — 
ionsidérant  que  le  jugement  déclaratif  d'une 
faillite,  surtout  quand  il  a  lieu  d'office,  n'est  pas 
signifié;  qu'il  ne  saurait  l'être  puisqu'il  est 
rendu  sans  contradicteur,  et  que  la  loi,  qui  dé- 
termine les  pouvoirs  des  syndics,  ne  leur  con- 
fère, par  aucune  de  ses  dispositions,  celui  de 
le  faire  signifier;  qu'aussi  l'art.  580,  Cod. 
comm.,  fait-il  courir  le  délai  d'opposition  à  ce 
jugement ,  non  du  jour  de  sa  signification, 
mais  de  l'accomplissement  des  formalités  d'af- 
Gches  et  d'insertions  énoncées  dans  l'art.  442 
do  même  Code  ;— Considérant  que,  suivant  le 
droit  commun  consacré  par  les  art.  443,  Cod. 
proc.  civ.,  et  645,  Cod.  comm.,  le  délai  fixé 
pour  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  court  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable  ;  — 
Que  l'opposition  à  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  ne  pouvant  plus  être  formée  après  la 
huitaine  qui  a  suivi  les  affiches  et  ses  inser- 
tions dans  les  journaux, le  délaide  quinze  jours 
pendant  lequel  il  est  permis  d'en  interjeter  ap- 
pel, doit  partir  de  l'expiration  de  cette  huitai- 
ne;—Que  si,  pour  faire  courir  ce  délai,  la  si- 
gnification du  jugement  était  nécessaire^!  fau- 
drait admettre  que,  dans  une  matière  où  le 
législateur  a  voulu  imprimer  à  la  procédure 
une  marche  plus  simple  et  plus  rapide,  il  aurait 
prescrit  une  formalité  qu'il  n'exige  pas  dans  les 
cas  ordinaires;-»-  Considérant,  en  (ait,  etc.;— 
Déclare  l'appel  non  recevable»  etc. 

Du 9 fév.  1850.  —Cour d'app.  d'Amiens,— 
*  th.-Ptèt.,  M.  Oger.  —  PL,  MM.  Petit  et 
Malot. 

2*  £jpto.-*(Pié-C.  DelaporteO—iHftftT. 
LA  COUR  j— Attendu  que  le  jugement  qui, 


toujours  nécessaire,  on  elle  ne  l'est  jtmaii,  et  c'est  la 
dernière  proposition  qui  flous  paraît  la  seale  vraie. 
T.  cependant  H.  Reaouard,  FailUte$t  sur  Part.  080. 
—Le  second  point  ci-dessas  a  été,  comme  nom  ve- 
■ofts  de  le  dire,  résolu  d'une  manière  conforme  par 
forrét  de  Montpellier  précité.  Sic,  Bédarride,  Fail- 
tUtt,  tom.  2,  a.  1187,  In  fine. — Quant  an  troisième, 
on  sait  qu'il  •  été  avancé,  avant  et  même  depuis  la 
nouvelle  loi  Sur  les  faillites,  que  le  jugement  décla- 
ratif n'était  pas  susceptible  d'appel,  suis  seulement 


eoDfbrmémeot  I  Pan.  440,  CM.  comm.,  p** 
nonce,  soft  sur  la  déclaration  du  débiteur,  soit 
sur  la  requête  des  créanciers,  soit  d'ofûce,l'oe- 
verture  de  la  faillite  d'un  commerçant,  est  «a 
jugement  sut  aeiurit,  qui  ne  devient  mémo 
du  ressort  de  la  juridiction  conteutieuse,  que 
lorsqu'il  se  trouve  ultérieurement  attaqué,  oui* 
vant  les  voies  de  droit,  par  les  parties  avant 
qualité  pour  le  faire,  et  que  l'art.  580,  Cet» 
comm.,  a  organisé,  dans  l'affiche  et  dans  l'in- 
sertion aut  journaux,  un  mode  spécial  de  pu* 
bllcité  pour  le  rendre  notoire  vis-l-vis  de  tout 
les  intéressés  ;— Attendu  que  ce  jugement  est, 
conformément  à  fart.  465,  Cod.  eomnt.,  exé- 
cutoire en  vertu  de  sa  seule  prononciation  lut 
les  biens  et  même  sur  la  personne  du  failli; 
que  l'accomplissement  des  formalités  de  l'art» 
580  sert  de  point  de  départ  au  délai  de  l'oppo- 
sition ;  que,  du  reste,  ^opposition  est  le  seul 
recours  textuellement  consacré  à  son  égard  pur 
la  loi  ;  mais  qu'en  admettant  même  que  les  ju- 
gemens de  cette  espèce  puissent  être  directe- 
ment, et  sans  avoir  épuisé  le  droit  d'opposi- 
tion, attaqués  par  la  voie  d'appel,  qui  leur  se- 
rait ouverte,  faute  de  texte  prohibitif,  par  les 
principes  du  droit  commun,  cette  faculté  ne 
pourrait  être  exercée  que  sous  l'empire  des 
règles  particulières  oui  gouvernent  la  matière 
des  faillites,  et  que  le  but  évident  du  législa- 
teur a  été,  dans  des  vues  d'économie  et  de 
célérité,  de  substituer  à  la  notification  à  partie 
des  divers  actes  de  la  faillite,  les  voies  de  pu- 
blicité qu'il  a  prescrites  ;  —  Attendu  que  ai  fa 
signification  du  jugement  déclaratif,  non  requi- 
se, même  pour  l'exécution  forcée,  eût  été  né- 
cessaire pour  faire  courir,  quant  au  failli,  le 
délai  d'appel,  il  faudrait,  à  arands  frais  et  con- 
trairement à  la  pratique  universelle,  remplir  le 
même  devoir  vis-à-vis  des  créanciers  et  de  tous 
autres  intéressés,  tandis  qu'il  est  incontestable 
qu'en  vertu  des  formalités  précitées,  le  juge- 
ment acquiert  l'autorité  de  la  chose  Irrévoca- 
blement jugée,  sans  qu*fl  puisse,  non  plus  que 
les  actes  de  liquidation  qui  en  sont  la  suite, 
après  l'écoulement  du  délai  fixé  par  l'art.  480. 
Cod.  comm.,  être  ultérieurement  attaqué,  ni 
ébranlé  même  de  la  part  des  créanciers  qui 
n'auraient  pas  pris  part  aux  épreuves  et  ope- 
rations  de  la  faillite;— Que  cette  interprétation 
de  l'art.  480,  Cod.  comm»,  est  d'autant  plus  ra- 
tionnelle, que  même,  en  matière  d'ordre  et 
d'iricidens  dis  saisie  immobilière,  où  il  n'existe 


d'opposition,  et  qtiè  tè  n'était  que  contre  le  jugement 
fendu  sur  cette  opposition  que  Ton  pouvait  prendre 
ensuite  la  voie  de  l'appel,  de  système,  soutenu  par 
plusieurs  auteurs  (F.  la  note  placée  sous  l'arrêt  de 
Montpellier  Ci*de*sus),  a  été  formellement  repoussé 
depuis  la  loi  noutelle  par  cet  arrêt,  ainsi  que  par  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  24  août  1ÉS9 
(Vol.  1899.*.tÛ5),*t  II  est  aussi  implicitement  par  le 
premier  arrêt  que  nous  recueillons  ici. 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


même  pas  de  publicité  pour  les  jugemens,  la 
simple  signification  à  avoué  suffit,  d'après  les 
art.  732  et  763,  Cod.  proc.  civ.,  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel;— Qu'on  invoque  mal  à 
propos,  à  l'appui  de  la  thèse  contraire,  l'art. 
582,  Cod.  comm.,  qui  ne  s'applique  qu'aux  ju- 
gemens qui,  de  leur  nature,  sont  sujets  à  la  si- 
gnification, lesquels  sont,  en  général,  ceux  qui 
statuent,  dans  les  formes  conten lieuses,  sur 
les  droits  de  la  masse  ou  sur  ceux  des  créan- 
ciers entre  eux;  —  Attendu  que  les  formalités 
{prescrites  par  l'art.  580,  ayant  été  remplies  à 
a  date  des  15  et  18  juill.  1849,  l'appel  inter- 
jeté par  Auguste  Plé,  le  22  fév.  1850,  est  ma- 
nifestement tardif  et,  à  ce  titre,  non  recevante; 
—  Déclare  Auguste  Plé  non  recevante  dans 


6  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.  — 


l'appel  qu'il  a  interjeté,  etc. 

Du  6  mai  1850.— Cour  d'app. 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Huré.—ConcJ.,  M.  Danel, 
av.  gén.— PL,  MM.  Flamant  et  Dupont. 


(1  et  2)  La  première  de  cet  deux  solutions ,  qui 
•ont  tout  à  fait  indépendantes  Tune  de  l'antre,  nens 
parait  sans  difficulté  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  seconde.  —  En  principe,  les  juges  suppléans  ne 
peuvent  être  appelés  à  prendre  part  aux  jogemens, 
a? ec  Toix  délibératife,  qu'à  défaut  de  juges  titulai- 
res, et  ce  principe  ne  nous  paraît  faire  nul  obstacle 
à  ce  qu'un  juge-suppléant  soit  nommé  juge-commis- 
saire, surtout  au  tribunal  de  commerce,  dans  une  af- 
faire de  faillite;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  loi  accorder 
toix  délibératife  dans  le  jugement  à  rendre,  lorsque 
le  tribonal  sera  d'ailleurs  composé  d'un  nombre  suf- 
fisant de  jnges  titulaires. — Les  auteurs  examinent  en 
thèse  générale,  si  le  juge-commissaire  nommé  dans 
une  faillite  peut  concourir  aux  jugemens  à  rendre,  sur 
son  rapport,  parle  tribunal,  ei  ils  décident  l'affirma- 
tive  avec  différentes  nuances.  Ainsi  H.  Bedarride, 
des  Faillite*,  tom.  1",  n.  153,  décide  d'une  manière 
absolue  que  le  juge-commissaire  doit  prendre  part 
au  jugement  ;  M.  Renouera,  eod.,  sur  l'art.  152,  Cod. 
comm.,  tom.  i«,  pag.  392  (2«édit.),  adopte  la  même 
opinion,  mais  il  ne  pense  pas  que  le  défaut  de  con- 
cours du  juge-eommissaire  au  jugement,  doive  en 
entraîner  la  nullité;  M.  Pardessus,  tom.  4,  n.  1142, 
parait  professer  la  même  doctrine.  Quant  a  H.  Es- 
nault,  Faillites,  tom.  1*%  n.  248  et  249,  il  se  borne 
à  reconnaître  aux  juges-commissaire»  le  droit  de  con- 
courir aux  jugemens,  hors  an  cas  cependant,  celui 
eu  le  tribunal  aurait  a  se  prononcer  sur  leurs  pro- 
pres ordonnances,  et  l'opinion  de  ce  dernier  auteur 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  16  Av.  1829  (S.  30.2.344  ;  C.  n.  9.2.211). 
^  Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  que  décident 
ainsi  ces  auteurs  est  pour  le  cas  ordinaire  où  le  joge- 
commissaire,  nommé  par  le  tribunal,  est  un  juge  titu- 
laire ;  ils  ne  s'occupent  en  aucune  façon  du  cas  où  il 
s'agirait,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  d'un  juge 
suppléant.  Or,  on  peut  très  bien  accorder  qu'un  juge 


FAILLITE.— JcGE-comiiflSÀmK.  *—  Jugb-scp- 

PLÉAKT. 

Les  juges  suppléans  du  tribunal  de  com- 
merce peuvent  être  nommés  juges-commissaires 
dans  les  faillites,  aussi  bien  que  les  juges  titu- 
laires. (Cod.  comm.,  451.)  (1) 

Et,  dans  ce  cas,  ils  ont,  comme  tous  juges- 
commissaires,  à  peine  de  nullité,  voix  délibé- 
rative  au  jugement,  quand  même  le  tribunal 
se  trouverait  déjà  composé  de  trois  juges  titu- 
laires. (Cod.  comm.,  452,  498.)  (2) 
(Tréboulon— C.  Syndic  Malabouche.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  juges-sup- 
pléans  des  tribunaux  de  comm.  sont,  par  la 
nature  de  leur  institution,  membres  de  ces  tri- 
bunaux, et  qu'ils  peuvent,  en  cette  qualité,étre 
nommés  juges-commissaires  dans  les  faillites  ; 
—Que  l'art.  451 ,  God.  comm.,  permet  de  choisir 
les  juges-commissaires  aux  faillites  parmi  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  sans  fai- 
re, à  cet  égard,  aucune  distinction  entre  les  ti- 
tulaires et  les  suppléans  ; — Qu'il  y  aurait  sou- 
vent de  grands  embarras  de  service  à  ne  pas 
recourir  a  ceux-ci  pour  remplir  ces  fonctions, 
à  raison  de  la  multiplicité  des  affaires  que  la 


titulaire,  nommé  juge-commissaire,  prenne  part  aux 
jugemens  rendus  sur  son  rapport,  on  peut  très  bien 
accorder  encore  qu'un  juge-suppléant  puisse  être 
nommé  juge-commissaire,  sans  pour  cela  reconnaître 
à  ce  dernier  juge  le  droit  de  concourir  an  jugement, 
parce  que  là  se  rencontre  la  règle  positif e  et  géné- 
rale, qui  dérend  aux  juges-suppléants  de  prendre  part 
aux  jugemens,  hors  des  cas  où  ils  ont  été  appelés,  en 
l'absence  déjuges  titulaires,  à  compléter  le  tribunal. 
—  C'est  d'après  ce  principe,  qu'une  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation,  a  décidé,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  que  le  rapport,  dans  ces 
sortes  d'affaires,  ne  peut  être  confié  à  un  juge  sup- 
pléant, et  que  ce  juge  ne  peut  concourir  au  jugement 
qu'autant  qu'il  a  été  nécessaire  de  l'appeler  pour 
remplacer  un  juge  titulaire.  V.  Casa.  15  mars  1825 
(S.  26.1.22  ;Colleeù  noue.  8.1.78);  23  avr.  1827  (S. 
27.1.521  ;  C.  ».  8.1.579);  11  fév.  1828  (S.  28.1. 
295;  C.  ».  9.1.30);  8  nov.  1836  (Vol.  1837.1.331), 
etc. — Evidemment,  cette  jurisprudence  conduirait, 
par  analogie,  à  décider  de  même,  en  matière  de  fail- 
lite, qu'un  juge-suppléant,  en  admettant  qu'il  puisse 
être  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juge-commis- 
saire, aans  nécessité  absolue  de  remplacement  d'un 
juge  titulaire  (ce  à  quoi  noos  ne  voyons  pas  de  diffi- 
culté sérieuse),  ne  pourrait,  dans  ce  dernier  cas, 
concourir  aux  jugemens  rendus  par  le  tribunal,  sens 
qu'il  eu  résulte  nullité.  Or,  c'est  le  contre-pied  de 
cette  doctrine  que  consacre  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons, car  il  ne  décide  pas  seulement  que,  dans  l'hy- 
pothèse que  noos  supposons,  le  juge-suppléant,  nom- 
mé juge-commissaire,  a  pu  prendre  part,  avec  toix 
délibératife,  au  jugement  rendu  sur  son  rapport, 
mais  encore  qu'il  l'a  dû,  a  peine  de  nuIlité.~-Nous 
douions  que  cette  doctrine,  entièrement  neuye  en 
jurisprudence,  doiye  être  suivie. 

L.-M.  Dkyill* 


Lois  et  Décisions  diverses. 


matière  de  faillite  fait  naître»  et  pour  ne  pas 
déranger  les  audiences  ordinaires;— Attendu, 
dès  lors,  que  M.  Baldy,  juge-suppléant,  a  pu 
être  nommé  juge-commissaire  de  la  faillite  Ma- 
labonche; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
452,  Cod.  comm.,  le  juge-commissaire  doit 
faire  an  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  la  faillite  peut  faire 
naître,  et  que,  selon  l'art.  498  du  môme  Gode, 
dans  le  cas  spécial  surtout,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'une  contestation  de  créance,  le  tribunal 
doit  juger  sur  son  rapport  $— Attendu  qu'il  est 
de  principe  que,  dans  toute  affaire  juffée  sur 
rapport,  la  qualité  de  rapporteur  donne  à  celui- 
ci  voix  délibérât! ve  au  jugement;  que  c'est  là 
une  condition  substantielle  et  essentiellement 
inhérente  aux  fonctions  qu'il  remplit  ;  que  son 
concours,  avec  voie  déliberative,  est  indispen- 
sable à  la  régularité  du  jugement  ;  qu'en  dehors 
de  lui,  le  tribunal  n'est  pas  complet,  n'est  pas 
constitué  comme  il  doit  l'être;  que  la  décision 
qui  intervient  n'est  pas  valable  ; 

Attendu,  néanmoins,qu'il  est  constant  que  M. 
Baldy  n'a  pris  part  au  jugement  dont  est  appel, 
rendu  sur  son  rapport,  qu'avec  voix  consulta- 
tive; que  par  suiie,  ce  jugement  est  vicié  dans 
sa  substance,  puisqu'un  des  juges  qui  devaient 
y  coopérer  n'y  a  point  eu  voix  déliberative; 
par  ou  le  tribunal  n'était  pas  complet  et  ne 
pouvait  pas  rendre  jugement  dans  l'affaire  dont 
il  avait  a  s'occuper  ;—  Attendu  qu'on  objecte 
vainement  que  le  tribunal  étant  composé  de 
trois  juges  titulaires,  et  que,  de  droit  commun, 
un  juge-suppléant  ne  pouvant  siéger  avec  voix 
déliberative  qu'autant  qu'un  juge  titulaire  man- 

r>  à  l'audience  et  pour  compléter  le  nombre 
trois,  M.  Baldy  ne  pouvait  pas  prendre 
Part  au  jugement;  qu'une  telle  objection  n'est 
pas  sérieuse,  puisque,  par  cela  seul  que  le  juge- 
suppléant  est  rapporteur,  et  que,  par  suite,  il 
a  voix  déliberative  et  est  assimilé  au  juge  titu- 
laire ordinaire  relativement  à  la  cause  dont  il 
est  rapporteur,  il  fait  nécessairement  partie  in- 
tégrante du  tribunal,  et  qu'à  ce  titre,  quel  que 
soit  le  nombre  des  titulaires  qui  siègent,  le 
tribunal  n'est  pas  complet  sans  lui,  sans  le 
concours  de  sa  voix  déliberative  ;  —  Attendu 
aue  le  jugement  devant  être  annulé  et  la  cause 
étant  prête  à  recevoir  une  décision  définitive, 
a  le  droit  de  statuer  sur  le  fond,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  473,  Cod.  proc.  civ.; 

An  fond  :  attendu ;—  Par  ces  motifs,  di- 
sant droit  à  l'appel,  annulle  le  jugement  dont 
est  appel  ;  évoquant  et  statuant  sur  le  fond, 
admet  Tréboulon  au  passif  de  la  faillite  Mala- 
bouche. 

Du  28  juin  1850.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—2*  ch.—PréS;  M.  de  Podenas.— Concl., 
M.  Dufour,  av.  gén.—PJ.,  MM.  Jamme  et  Ger- 
vais. 
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AVOUÉ.— Honoraires  d'avocat.  —  Compé- 
tence. 

L'action  de  V avoué  contre  son  client,  en 
remboursement  des  honoraires  payés  par  cet 
avoué  à  l'avocat,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal près  duquel  il  exerce  ses  fonctions. 
(C.  proc,  60;  Dec.  14  déc.  1810,  art.  43.)  (1) 
(Arnal— C.  Barthès.)-ARR*T  {après  partage). 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  del  art. 
60,  Cod.  proc,  et  de  l'art.  9  du  décret  du  16 
fév.  1807,  concernant  la  liquidation  des  dépens 
et  frais,  les  demandes  formées  par  les  officiers 
ministériels  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal où  les  frais  ont  été  exposés  ;  -7  Attendu 
que,  par  ces  dispositions,  il  faut  évidemment 
entendre  non-seulement  les  frais  tarifés,  mais 
encore  tous  ceux  dont  l'avoué  a  fait  l'avance 
pour  l'instruction  du  procès  et  pour  la  défense 
des  intérêts  de  son  client;  —  Attendu  que  le 
ministère  de  l'avocat  est  impérieusement  exigé 
par  les  lois  de  la  matière  ;  qu'il  est  interdit  à 
l'avoué  de  plaider  les  causes  qui  lui  sont  con- 
fiées ;—  Qu'ainsi ,  en  payant  à  l'avocat  chargé 
de  la  plaidoirie,  le  montant  de  ses  honoraires, 
l'avoué  procurator  ad  HUs  n'a  fait  qu'agir  en 
exécution  et  dans  les  limites  de  son  mandat;— 
D'où  suit  que  cet  article  de  frais  doit  être  com- 
pris dans  la  catégorie  de  ceux  dont  la  demande 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  statué 
sur  le  litige; —Attendu  qu'on  doit  d'autant 
plus  le  décider  ainsi,  que  si  l'avocat  agissait 
personnellement  pour  le  paiement  de  ses  ho- 
noraires, c'est  devant  le  même  tribunal  qu'il 
devrait  porter  sa  demande,  d'après  l'art.  43  du 
décret  du  14  déc.  1810  ;— Attendu  qu'une  dé- 
cision contraire  entratnerait  de  graves  incon- 
véniens,  puisque  l'avoué  serait  tenu  de  faire 
autant  de  procès  qu'il  aurait  payé  d'articles  de 
frais  en  dehors  du  tarif  sur  la  demande  de  son 
client,  comme  par  exemple  des  frais  d'impres- 
sion, de  lithographie,  de  plans,  de  rédaction  de 
mémoires,...  etc.;— Que,  de  plus,  les  deman- 
des concernant  le  remboursement  des  hono- 
raires de  l'avocat  devraient,  la  plupart  du 
temps,  être  portées  devant  des  tribunaux  éloi- 


de  ces  honoraires  ;  ...*..■ 

Attendu,  au  fond,  que  M€  Arnal  justifie  au'il 
a  payé  à  M*  Fabre,  avocat,  la  somme  de  50  fr. 
pour  ses  honoraires;— Que  ces  honoraires  ont 
été  fixés  avec  la  plus  grande  modération  ;— At- 


(1)  Pareilles  décisions  ont  été  rendues  par  diverses 
Cours.  F.  à  cet  égard  Caen,  du  30  déc.  1840  (Vol. 
1841.2.271),  et  la  note  (n.  2)  qui  accompagne  cet 
irrét.  —  On  sait,  au  reste,  qoe  le  droit  d'action  en 
faveur  de  l'avoué,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  au- 
jourd'hui reconnu  par  une  jurisprudence  constante. 
F.  snr  ce  point,  nn  arrêt  de  Paris,  du  25  août  1849 
(Vol.  1849.2.491),  ainsi  qoe  l'arrêt  précité  de  Caen 
et  la  note  (n.  1)  qui  raccompagne* 
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tendu  que  les  autres  articles  de  frais  réclamés 
par  M*  Arnal  sont  parfaitement  justifiés,  et 
qu'à  tous  les  points  de  vue  sa  demande  doit 
être  accueillie;— Par  ces  motifs,  vidant  le  par- 
tage déclaré  par  son  arrêt  précédent,  du  1èr 
juin  courant,  donne  défaut  contre  Jean-An- 
toine Baribès  ;  se  déclarant  compétente,  con- 
damne ledil  Jean-Antoine  Barthès  à  rembour- 
ser à  M*  Arnal  la  somme  de  239  fr.  44  c>  dans 
laquelle  se  trouve  comprise  celle  de  50  fr*  pour 
les  honoraires  qu'il  a  payés  à  He  Fabre,  le  tout 
avec  intérêts. 

Du  7  juin  1850.  —  Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier,—2*  ch.— Prés.,ÎA.  de  Podenas.— ConcL, 
M.  Dufour,  av.  gén. — PL,  M.  Bedarride. 


COMMUNAUTÉ,— Pbopbes.— Paix  de  vente. 
— Cession.— Créanciers.  —  Retrait  d'iiï- 
pivision. 

Le  prie*  dis  propres  de  la  femme,  aliénés 
put  elle  durent  la  communauté,  reste  sa  pro- 
priété exclusive  font  qu'il  n'a  pas  été  versé 
dans  la  communauté  «  en  sévis  que  le  mari  ne 
peut  Jusqu'alors,  valablement  en  disposer,  ni 
ses  créanciers  exercer  aucun  étroit  sur  ce  prix. 
(Cod.  civ.,  1401, 1404, 1488,  1U&»)  (1) 

En  d'autres  termes  e  le  pouvoir  oeufété  au 
mari,  dé  touvher  les  capitaux  dus  à  la  femme 
et  éPen  poursuivre  les  débiteurs,  n'emporte 
pas,  au  profit  du  mari,  celui  de  les  céder  ou 
déléguer  à  des  tiers.  (Cod.  civ.,  14£8é)  (2î 

De  même  aussi,  le  prix  d'immeublee  indivis 
entre  la  femme  et  des  tiers,  qui,  après  avoir 
été  achetés  par  le  mari,  ont  été  revendus  par 
lui,  ne  peut  être  saisi  d  la  requête  de  ses 
créanciers,  alors  que  la  femme,  usant  du  droit 
qui  lui  donne  ta  loi>  déelars  opter  pour  le  re- 


(1-2)  Ctu*  doctrine  a  été  eeueacrée  par  deux 

arrête  de  la  Geur  de  Ntney,  des  90  août  1827  (S. 
28.2.3»}  CeUatt.  «ai*.  8.2.407),  et  7  fév.  1840 
(VeL  1840.2.484— *.  1841.1.107)  ;  at  aile  est  con- 
forme à  l'opinion  daa  anteuri  :  Torilier,  lom.  12, 
■♦  151  et  152;  Daranton,  ton.  14,  n.  359;  Cou- 
Ion,  Quê$t.  de  droit,  tom.  1,  pag.  101;  Glàndaz, 
Encycl.  du  droit,  v*  Communauté,  il.  114;  Pont  et 
Rodiôre,  Contr.  de  mar.,  tom.  1,  n.  450.— La  eolu- 
non  dtrtit  11  s'agit  se  rattache  à  la  question  de  lavoir 
"  !e  mî."a  le  droit  d'aliéner  seul  etaana  le  concours 
uVaon  épouse,  le  mobilier  que  celle-ci,  par  une  clause 
de  réalisation,  s'est  réservé  propre  :  il  y  a,  en  effet, 
similitude  entre  un  tel  mobilier  exelo  de  la  commu- 
nauté stipulée  entre  les  époux,  et  le  prix  ^immeu- 
bles propres  è  la  femme,  lequel,  comme  ceux-ci  qu'il 
représente,  est  également  exclu  de  la  communauté, 
tant,  do  moins,  qu'il  n'est  pas  confondu  avec  les  au- 
tres valeurs  de  cette  communauté.  Or,  sur  cette  ques- 
tion, il  existe  divergence  dans  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence, surtout  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  cho- 
ses non  fbngibles,  tellea  que  des  créances.  F.  à  ce 
•ujet,  les  observations  dont  noua  avoua  accompagné  I 


trait  des  immeubles  entiers  :  ces  immeubls$ 

îï&  atori  ProPm  *  te  fa**"*  (Cod.  civ,, 
1408.)  (3) 

(La  dame  Guillaume— C.  Poncelin.)  —  arrêt* 
LA  COUR;— Attendu  que  le*  immeubles 
Vendus  par  les  mariés  Guillaume  à  Gradot  et 
Buzou,  et  provenant  de  la  succession  dés  père 
et  mère  de  la  femme  Guillaume,  se  divisent  en 
deux  classes  ;  les  uns  échus  à  l'appelante  per- 
sonnellement; les  autres  échus  à  ton  cohéri- 
tier et  achetés  par  son  mari  seul,  alors  que 
l'indivision  existait;— Attendu,  en  ce  qui  ton* 
che  la  portion  de  prix  afférente  aux  Immeubles 
échus  directement  a  l'appelante,  qufil  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1401 ,  1404,  1433 
et  1470,  Cod.  cit.,  que  le  prix  des  immeubles 
aliénés  par  la  femme  constitue  des  deniers  pro- 
pres a  celle-ci,  et,  tant  qu'il  n'a  point  été  versé 
dans  la  communauté,  reste  sa  propriété  exclu- 
sive ;  —  Que  l'art.  1428,  en  attribuant  au  mari 
seul  l'exercice  des  actions  immobilières  de  la 
femme,  lui  confère  non  un  droit  de  propriété, 
mais  un  pouvoir  d'administration  étendu  ;  que 
ce  pouvoir  de  toucher  les  capitaux  et  d'en  pour-  ! 
suivre  les  débiteurs  n'emporte  pas  nécessaire- 
ment au  profil  du  mari,  celui  de  les  céder  ou 
de  les  déléguer  à  ses  créancier*  personnels  ; 

Auendu,  en  ce  qui  touche  la  portion  du  prix 
afférente  aux  immeubles  achetés  par  Guillau- 
me;—Que  Guillaume  n'a  point  acquis  toute  une 
pari  héréditaire  avec  ses  chanees  de  gain  ou  de 
perte }— Qu'il  n'a  acheté  que  des  droits  immo- 
biliers dépendant  d'une  succession  indivise 
entre  sa  femme  et  le  vendeur,  et  tous  pro- 
mette d'être  exempt  des  dettes  (  —  Que  l'art. 
1408,  i  %  Cod.  civ.,  réservait  è  l'appelante  le 
droit  de, retrait;  —  Que,  dans  cet  article,  qui, 
pour  s'interpréter  sainement,  doit  dire  rappro- 
ché de  cetkx  qui  le  précèdent  >  le  mot  immeu- 

— \ 

ua  arrêt  de  la  Couf  de  cassation  du  21  mars  1848, 
dans  notre  Vol.  de  «848.1 .417,  et  iea  nosabreiiees 
autorités  qui  y  sont  Wpeléeg. 
La  môme  questioVoochanl  '•  pouvoir  du  mari 

Suant  aux  sommes  dut*  è  la  femme  et  faisant  partie 
e  sa  dot  mobilière,  sty*  élevée  en  matière  de  ré- 
gime dotal;  et  là  juP'pnidënce  reconnaît  assez 
généralement  au  mari,  l&mme  maître  de  ta  dot  mo- 
bilière de  son  épouse,!**  droit  dé  disposer  de  Ces 
sommes  par  voie  de  c¥*"n.  On  peut  voir,  a  cet 
êgardt  l'arrêt  de  Bordée*!  du  18  fév.  1880,  rapporté 
èupro,  pag.  938,  et  bétx  V"4«els  «  y  a  tenta  dana 
la  note  platée  sons  set  arrf  • 

(5)  V.  dans  le  sens  dep*un)  décisiaa),  W\sm,  20 
niai  1859  (Vol.  18».  2.51F )  at  la  note»  ainsi  que  les 
autorité*  ailées  par  M.  Gi**rt,  dans  son  Cède  cknt 
annoté,  art.  1408,  n.  7  et  îf»  —  N  v*  •*■)»  dire  sjti'an 
retirant  le  prix  de  la  reveol*  consentie  par  son  mari, 
la  femme  devra,  conformé!16111  à  la  disposition  finale 
de  Part.  1408,  Cod.  civ.,' rembourser  à  la  commu- 
nauté le  prix  payé  par  le  r*ari  pour  l'acquisition  qu'il 
ayait  laite. 


Lois  ei  Décision*  diverse*. 
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W*t  eât  employé  par  opposition  au*  meubles 
gai  font  partie  de  la  communauté  légale  ;  — 
Qull  Dé  se  restreint  pas  à  tel  ou  tel  immeuble  ; 
—  Qu'il  comprend  les  droits  immobiliers  sus- 
ceptibles de  se  réaliser  et,  en  définitive,  se 
réalisant  eu  corps  certain  d'immeubles;— Que, 
d'ailleurs,  dans  ce  cas  et  dans  cent  où  l'acqui- 
sition n'a  pour  objet  qu'un  immeuble  détermi- 
né, les  intérêts  de  la  femme  que  la  toi  a  voulu 
garantir  par  la  faculté  du  retrait  demandent  la 
même  protection  ;  —  Que  l'appelante  qui,  dès 
le  14  jant.  1847,  déclarait  vouloir  retirer  les 
immeubles  achetés  par  son  mari,  a  renouvelé 
son  option  dans  le  procès-verbal  de  liquidation 
de  ses  reprises;  qu'à  la  vérité,  l'acte  de  vente 
du  21  janv.  1847,  auquel  elle  a  concouru, 
énonce  que  les  immeubles  vendus  sont  des 
conquêts  de  la  communauté  5  mais  que  cette 
énonciation,  en  admettant  même  que  la  femme 
eût  pu  ester  pendant  la  communauté,  n'équi- 
Taot  pas  à  une  renonciation  de  6a  part  au  droit 
qui  lui  était  assuré  par  la  loi;  «—  Attendu,  dès 
lors,  que  les  sommes  formant  le  prix  des  im- 
meubles vendus  étaient  en  totalité  propres  à  la 
femme  Guillaume,  ei  n'ayant  point  été  perçues 
par  le  mari,  conservaient  cette  nature  de  pro- 
pres;—Que  PonceltO)  créancier  personnel  de 
Guillaume,  n'a  pu  les  saisir  au  préjudice  de 
l'appelante;  que  cette  dernière,  après  avoir 
recouvré  l'administration  de  ses  biens,  les  a 
légitimement  revendiquées  ;  —  Èmendant  et 
faisant  droit,  déclare  nulles  et  mal  assises,  par 
rapport  à  l'appelante,  les  saisies-arrêts  prati- 
quées par  Ponce  lin,  entre  les  mains  de  Buzou 
et  des  consorts  Gradoz,  suivant  exploit  des  26 
juillet  et  31  août  1848  ;  condamne  en  consé- 
quence Ponoelin  à  donner  mainlevée  de  ces 
saisies,  et,  s'il  ne  le  l'ait  pas,  déclare  que  le 
présent  arrêt  tiendra  lieu  de  mainlevée  ;  dit 
que  l'appelante  a  droit,  à  l'exclusion  de  Ponce- 
îio,  de  recevoir  de  Buzou  et  des  consorts  Gra- 
doi,  les  sommes  dont  ils  sont  débiteurs  par 
suite  de  leur  acquisition  du  21  janv.  1847,  etc. 
Bu  20  mars  1850.  —  Cour  d'app.  de  Besan- 
çon.— Vch.—Prés.,  M.  Jobard. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— Gérant.— 
Révocation.  —  Dissolution. 
Dans  une  société  en  commandite,  lei  asso- 


it et  2)  Il  •  même  été  jugé  par  an  arrêt  de  Paria 
do  tt  dot.  1848  (Vol.  1848.2.687),  que  le»  aaaociéa 
commanditaire»  peuvent  valablement  se  réserver, 
par  une  clause  de  Pacte  de  société,  la  faculté  de 
révoquer,  à  leur  volonté,  le  gérant  de  la  société. 
Mais  c'est  là  un  point  controversé  :  voy.  nos  obser- 
Tations  à  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. — Par  un 
•aire  arrêt  de  la  môme  Cour  du  23  déc.  l&48{Yol. 
18-49.2.34),  rendu  pour  la  même  affaire  que  ci-des- 
*Q>,  il  a  encore  été  décidé  que  le  droit  de  demander 
1*  révocation  du  gérant  d'une  société  en  commandite, 


ciêi  commanditaires  peuvent  demander  ta  ré- 
vocation du  gérant  pour  des  causes  légitimée, 
comme  le  peuvent  les  associés  dans  les  sociélée 
civiles  ou  en  nom  collectif  :  Part.  1856,  Cod* 
civ.,  ne  souffre  pas  d'exception  au  cas  de  so- 
ciétés en  commandite.  (Cod.  comm.,  23  et 
270(1) 

Et  celle  révocation  du  gérant  d'une  so  cxété 
en  commandite,  n'entraîne  pas  de  plein  droit 
la  dissolution  de  la  société  (2). 

(Cavelan— C.  Gailleteau.) 

Par  acte  du  3  fév.  1845,  une  société  en  com- 
mandite a  été  formée  pour  l'eiploitation  de 
mines  argentifères  de  manganèse,  dans  les  Py- 
rénées, et  par  le  même  acte,  le  sieur  Cavelan, 
banquier  à  Paris,  a  été  constitué  gérant  de  cette 
société,  qui  prit  en  conséquence  la  raison  so- 
ciale Cavelan  et  comp.  —En  1848,  la  maison 
de  banque  Cavelan  étant  tombée  eu  faillite,  H 
fut  reconnu  que  Cavelan,  gérant  de  la  société 
des  mines,  avait  appliqué  aux  affaires  de  *a 
maison  de  banque  une  grande  partie  des  va- 
leurs de  la  société,  envers  laquelle  il  se  trou- 
vait débiteur  de  sommes  considérables. — Dans 
celte  situation,  le  sieur  Gailleteau  et  d'autre* 
actionnaires  de  la  société  des  mines,  ont  for- 
mé, devant  arbitres,  Une  demande  en  révoca- 
tion de  Cavelan,  comme  gérant  de  la  société, 
en  vertu  de  l'art.  1856,  Cod.  civ.,  duquel  il 
résulte  que  le  gérant  d'une  société  peut  être 
révoqué  pour  cause  légitime. 

Le  défendeur  a  soutenu  que  le  gérant  d'une 
société  en  commandite  né  pouvait  être  révo- 
qué; que  l'art.  1836,  Cod.  civ.,  n'était  pas  ap- 
plicable à  la  société  en  commandite,  qui  est 
une  société  d'exception.  Le  gérant  d*une  so- 
ciété étt  commandite,  a-t-on  dit  dans  son  inté- 
rêt, ne  peut  être  comparé  au  gérant  d'une 
société  civile  ou  d'une  société  en  nom  collec- 
tif. 11  n'est  pas  seulement  le  mandataire  de  la 
société,  il  en  est  la  personnification  absolue. 
H  donne  à  la  société  son  nom,  son  crédit,  sa 
responsabilité.  Il  est  l'élément  essentiel  de  la 
société  en  commandite,  aux  termes  de  l'art. 
23,  Cod.  comm.  Ce  qui  domine  eu  lui,  ce  n'est 
pas  son  caracière  dé  mandataire,  c'est  son  ca- 
ractère d'associé  responsable,  personnifiant  la 
société.  Simple  mandataire,  il  serait  révocable; 
mais  associé  responsable*  personnifiant  la  so- 
ciété, on  ne  peut  le  révoquer  sans  attaquer 
l'existence  même  de  la  société*  D'ailleurs,  si 


dam  le  cas  où  il  y  a  lieu,  peut  être  exercé  par  chacun 

des  associés  isolément;  mais  il  y  a  pareillement  con- 
troverse wr  celle  question  :  voy.  la  noie  qui  accom- 
pagne ce  dernier  arrêi.— Quant  à  la  décision  finale 
de  Parrôtei-desios,  M.  Delangle,  des  Sociélis,  ton». 
1,  n.  176,  professe  une  doctrine  contraire  :  suitant 
cet  auteur,  dans  une  société  en  commandite,  le  gérant 
est  la  personnification  absolue  de  la  société,  et  la  so- 
ciété est  dissoate  de  droit  par  la  mort,  la  retraite  on 
la  révocation  du  gérant* 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


l'on  remonte  aux  origines,  si  l'on  recherche  la 
pensée  du  législateur,  on  voit  que  la  comman- 
dite est  un  contrat  de  confiance  envers  une 
personne  déterminée. 

10  mai  1849 ,  sentence  des  arbitres  qui . 
adoptant  le  système  de  la  demande  sur  le  fond 
du  droit  de  révocation,  et  reconnaissant,  en 
fait,  l'existence  de  causes  légitimes  de  révoca- 
tion du  gérant,  prononcent  cette  révocation. 
•—Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Considérant  que  la  révocation 
du  gérant  d'une  société  est  admise  par  la  loi, 
toutes  les  fois  qu'il  existe  une  cause  légitime 
(art.  1856,  Cod.  civ.),  et  que  ce  principe  gé- 
néral s'applique  a  toute  espèce  de  société,  puis- 
qu'il n'y  a  été  dérogé  à  regard  d'aucunes  de 
celles  reconnues  par  la  loi  ;— Considérant  que, 
dans  l'espèce  particulière,  les  statuts  de  la  so- 
ciété qui  font  la  loi  des  parties,  ont  prévu  cette 
révocation  en  stipulant  expressément  qu'elle 
aurait  lieu  pour  les  causes  déterminées  par  la 
loi  ;  —  Considérant  qu'à  défaut  de  la  loi  et  de 
la  convention,  cette  révocation  devrait  encore 
être  admise  ;  qu'on  ne  peut,  en  effet,  raison- 
nablement vouloir  que  des  associés  soient  for- 
cés de  laisser  l'administration  et  la  disposition 
de  la  chose  commune  à  un  gérant  incapable 
ou  même  infidèle; 

Considérant  que  cette  révocation  ne  saurait 
non  plus  entraîner  de  plein  droit  la  dissolution 
de  la  société,  la  loi  ne  l'ayant  pas  placée  au 
nombre  des  faits  qui  entraînent  cette  dissolu- 
tion ;  —  Considérant,  au  surplus,  que  l'art.  49 
des  statuts  de  la  société  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce, dit  formellement  que  la  société  ne  sera 
pas  dissoute  par  Y empêchement  personnel  du 
gérant,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  et  qu'il  rè- 
gle ce  qui  devra  être  fait  pour  son  remplace- 
ment provisoire  ou  définitif;  —  Considérant 
qu'il  reste  donc  à  examiner  s'il  existe  des  mo- 
tifs légitimes  pour  révoquer  Cavelan  ;— Adop- 
tant à  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges; 
—Confirme. 

Du  28  fév.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
2«ch.  —  Pris.,  M.  Delahaye.— PI,  MM.  For- 
cadeetMontigny. 

V  CONTREFAÇON.  —  PaopwÉrt  uttê- 

1AIRB. 

2°  Appel  coiaxcnoitinu..  —Atoué.— Man- 
dat. 
1°  V exposé  sommaire,  fait  dans  le  courant 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  me  dédeion 
analogue,  par  no  arrêt  du  25  fé*.  1820  (S.  20.1. 
257;  Collect.  nom.  6.1.189),  qui  a  jugé  que  les  em- 
prunta flaile  a  on  oimage  scientifique,  de  quelques 
passages  on  formules  d'un  autre  ouvrage  do  même 
genre,  ne  constituent  point  le  délit  de  contrefaçon, 
loraqne  Fourrage  nouveau  diffère  essentiellement  do 
premier  par  son  litre,  son  format,  aa  composition  el 
•on  objet. 


d'tm  traité  scientifique,  d'un  système  rival 
publié  par  un  autre  auteur,  accompagné  de 
tableaux  synoptiques  empruntés  à  son  ouvra- 
ge, mais  avec  des  modifications  destinées  à 
faire  mieux  comprendre  la  différence  entre 
les  deux  systèmes,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
contrefaçon...,  sauf  toute  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts, si  celte  reproduction  est  de 
nature  à  porter  préjudice  à  l'auteur.  (L.  19 
juill.  1793;  Cod.  pén.v  425,  4217.)  (1) 

2°  L'appel  en  matière  correctionnelle  peut 
être  interjeté  sans  un  mandat  spécial  a  cet 
effet,  par  un  avoué  occupant  près  la  Cour  ou 
le  tribunal  supérieur  qui  doit  connaître  de 
l'appel,  aussi  bien  qu\l  peut  Vétre  par  un 
avoué  qui  a  assisté  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel.  (Cod.  proc,  204.)  (2) 
(Collot— C.  Guenon.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  et 
la  demande  en  nullité  élevées  contre  rappel 
de  Collot  :—  Vu  les  art.  203  et  204,  Cod.  rast. 
crim.;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son de  ces  articles,  que  la  déclaration  d'appel 
et  la  requête  contenant  les  moyens  d'appel  sont 
deux  actes  équivalens,  placés  par  la  loi  sur  la 
même  ligne,  soumis  aux  mêmes  délais  et  aux 
mêmes  formes;—  Que  c'est  donc  avec  raison 
que  la  jurisprudence  a  admis  la  déclaration 
d'appel  faite,  comme  le  dépôt  de  la  requête, 
soit  par  un  avoué,  soit  par  un  mandataire  spé- 
cial ;  —  Attendu  que  le  ministère  des  avoués 
n'étant  pas  obligatoire  en  matière  correction- 
nelle, l'appel  formé  par  eux  au  nom  des  parties 
est  reçu,  non  pas  à  raison  de  ce  qu'ils  ont  oc- 
cupé pour  elles,  mais  à  cause  de  leur  qualité, 
qui  fait  présumer  le  mandat  spécial  d'appeler, 
exigé  par  l'art.  204;— Attendu  que  cette  qua- 
ité  et  la  présomption  qui  en  résulte  n'ont  pas 
moins  de  force,  lorsqu'un  appel  est  formé  par 
un  avoué  près  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  doit 
'connaître  de  l'appel,  puisque  cet  acte  est  l'in- 
troduction de  l'instance  devant  la  juridiction 
près  de  laquelle  l'avoué  exerce  ses  fonctions; 
—Attendu,  au  surplus,  que  les  termes  de  l'art. 
20*  sont  généraux  et  cncomportent  aucune 
exception  ;  que  la  où  la  loi  ne  distingue  pas, 
le  juge  ne  doit  pas  distinguer,  et  qu'il  lui  est 
interdit  de  prouoncer  une  nullité  qui  ne  ré» 
suite  ni  du  texte,  ni  de  l'esprit  de  la  législation  ; 
—Rejette  la  fin  de  non-recevoir  et  la  demande 
en  nullité  présentées  contre  l'appel  de  Collot  ; 

Statuant  au  fond  :  —  Attendu  que  Collot  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  spécial  de 


(2)  V.  en  ce  sens,  nn  arrêt  de  Paria  do  16  déc. 
1842,  qoe  nous  avone  rapporté  dans  notre  Vol. 
1843.1.400,  avec  on  arrêt  de  la  Cour  do  cassation 
intervenu  dans  la  même  affaire.  F.  aoasi  loa  arrêts 
et  lea  auteurs  indiqués  à  la  note  qui  accompagne  ont 
arrêt.  Âdde,  Bonrgea,  14  air.  1825  (ColUcU  nom. 
8.2.62).  - 


Lois  et  Décitions  diverse*. 


la  vache  laitier*,  indiquant  les  races  diverses, 
Us  moyens  de  faire  un  bon  choix,  les  soins, 
raiimentation,  le  gouvernement  des  vaches, 
et  comprenant  un  traité  sur  la  fabrication  de 
tous  les  beurres  et  fromages  les  plus  renom- 
més, ainsi  que  sur  les  maladies  des  vaches; 

—  Attendu  que,  dans  la  partie  de  cet  ouvrage 
où  il  indique  les  moyens  de  faire  un  bon  choix, 
il  a  expose,  avant  les  signes  anciens  et  géné- 
raux de  la  production  du  lait,  le  système  sui- 
fint  lequel  Guenon  reconnaît,  a  certains  si- 
gnes, la  qualité  et  la  quantité  du  lait  des  va- 
ches ;  mais  que  cet  exposé  sommaire,  dont  le 
bat  principal  est  de  faire  apprécier  les  modifi- 
cations que  Gollot  propose  au  système  Guenon, 
n'a  pas  pour  objet  de  remplacer  l'ouvrage  de 
Guenon,  auquel  il  renvoie,  et  dont  il  suppose 
Pétode  préalable;— Que  les  deux  tableaux  sy- 
noptiques dont  il  accompagne  l'exposé  du  sys- 
tème Guenon  et  des  modifications  qu'il  pro- 
pose d'y  introduire  n'offrent  pas  davantage  la 
reproduction  servile  des  dessins  joints  à  l'ou- 
vrage de  Guenon  ;  qu'ils  consistent  dans  une 
analyse  raisonnée  et  sommaire  des  signes  indi- 
cateurs de  la  production  du  lait,  présentée  sous 
une  forme  qui  est  exclusive  du  caractère  de 
contrefaçon  envers  l'œuvre  du  plaignant  ;  que 
la  forme  adoptée  pour  ces  tableaux  leur  a  donné 
une  valeur  scientifique  plutôt  qu'usuelle  ;  — 
Attendu  que  Gollot,  loin  de  vouloir  s'appro- 
prier le  fruit  des  labeurs  de  Guenon,  renvoie  à 
l'ouvrage  de  celui-ci  et  conseille  d'appeler 
l'auteur  pour  en  faire  l'application  au  moyen 
de  leçons  pratiques  ;  —  Attendu  que  le  traité 
de  Gollot  diffère  de  celui  de  Guenon  par  son 
titre,  son  format,  sa  composition  et  son  objet; 

—  Que,  sous  ces  différens  rapports,  le  Traité 
spécial  de  la  vache  laitière,  par  Gollot,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  contrefaçon 
du  Traité  des  vaches  laitières,  par  Guenon, 
au  moyen  d'une  reproduction,  soit  totale,  soit 
partielle,  du  texte  et  des  planches  du  plaignant  ; 
—Que  si  l'analyse  donnée  par  Gollot  est  de  na- 
ture a  porter  préjudice  à  Guenon,  parce  qu'elle 
constituerait  un  plagiat,  ou  parce  qu'elle  au- 
rait nui  aux  intérêts  de  l'auteur  de  la  belle  dé- 


fi) Cette  question  est  fort  controversée.— F.  dans 
le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Cass.  15  fftv.  1819 
(S.  19.1.247;  ColUct.  noue.  6.1.29);  Limoges,  22 
juin.  1839  (Vol.  1840.2.1&— P.  1857.2.597);  Caeo, 
25  mai  1840  ^Vol.  1840.2.443—  P.  1841.1.500); 
Douai,  30  juin  1842  (Vol.  1843.2.211  —P.  1844. 
1493).— Basées  contraire,Cass.  2  niv.  an  2  {ColUct. 
«h».  1.1.24);  Bruxelles,  15  oiv.  an  13  (S.  5.2. 
554;  C.  ».  2.2.17);  Limoges,  28  janv.  1824  (S. 
94.2.233:  C.  u.  7.2.308) ,  et  2  Janv.  1844  (Vol. 
1844.2.652—  P.  1845.1.200);  Pan,  23  jnill.  1834 
(Vol.  1835.2.38)  ;  Douai,  4  mars  1843  (Vol.  1843. 
2.211— P.  1844.2.494),  et  7  août  1844  (Vol.  1844. 
1460  —  P.  1844.2.494)  ;  Bastia,  3  fét.  1845  (aff. 
Ame*»— P.  1846.1.545).  —  F.  su  la  difficulté, 
les  observations  dont  nous  avons  accompagné  l'arrêt 
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couverte,  en  diminuant  le  débit  de  l'ouvrage 
par  lui  publié,  elle  pourrait,  sous  ce  rapport, 
être  l'objet  d'une  action  civile  en  dommages- 
intérêts;  mais  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  elle  n'a  pas  les  caractères  d'un  délit; 
—Attendu  que  Gollot  ne  justifie  d'aucun  dom- 
mage par  lui  éprouvé  ;  —  Infirme  la  sentence 
des  premiers  juges;  en  conséquence,  acquitte 
Gollot  de  la  prévention  du  délit  de  contrefa- 
çon. 

Du  7  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Rouen.  — 
Gh.  correct.— Prés.,  M.  Simonin.— Concl.,  M. 
Gocaigne,  subst.  —  PL,  MM.  Deschamps  et 
Rouland. 


DERNIER  RESSORT.— Bail.— Résiliation 
Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
résiliation  de  bail  est  en  dernier  ressort,  lors- 
que la  somme  des  loyers  à  échoir  jusqu'à  Vex? 
piration  du  bail  n'excède  pas  1,500  fr.  (L.  11 
avr.  1838,  art.  1er;  God.  proc.,  453  (1). 

(Lemaignin— C )— ariIt. 

LÀ  GOUR  ;  —  Attendu  que  la  compéten  ce 
du  juge,  à  l'effet  de  statuer  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  se  fixe  par  la  valeur  réelle  de 
la  demande  au  moment  du  jugement,  abstrac- 
tion faite  des  conséquences  éventuelles  de  cette 
demande;  —  Attendu  que  le  bail  dont  la  rési- 
liation était  demandée  n'avait  plus  que  quatre 
années  à  courir  ;— Que  le  prix  annuel  de  ce  bail 
étant  fixé  à  300  fr.,  l'intérêt  de  la  contestation 
se  réduisait  dés  lors  à  1200  fr.,  et  se  trouvait 
renfermé  dans  les  limites  du  dernier  ressort  ; 
—Qu'en  admettant  qu'à  cette  somme  on  dût 
ajouter  la  demande  de  300  fr.  de  dommsiges- 
intéréts,  qui  n'était  que  l'accessoire  de  la  de- 
mande pnncipale,  la  valeur  totale  du  'litige 
n'eût  pas  excédé  le  chiffre  de  1500  fr.,  et  les 
premiers  juges  auraient  encore  pu  et  dû.  sta- 
tuer en  dernier  ressort,  conformément  à  la 
loi  du  11  avr.  1838  ;— Par  ces  motifs,  déclare 
non  recevable  l'appel  interjeté  par  Lemai- 
gnin, etc. 
Du  20  mars  1850.—  Cour  d'app.  d'Orl  éans. 


précité  do  2  niv.  an  *,  et  dani  lesquelles  noni  pro- 
posons, pour  la  solution,  une  distinction  selon  qno 
la  demande  en  résiliation  a  été  formée  par  ht  pro- 
priétaire, on  selon  qu'elle  a  été  formée  par  le»  pre- 
neur :  an  premier  cas,  le  jugement  doit  être  l 'épaté 
en  premier  ressort,  en  ce  que  la  demande  ten«  tant  à 
enlever  an  preneor  les  gains  qu'il  peut  retir  er  do 
bail,  cette  demande  se  trente  réellement  indéi termi- 
née ;  au  second  cas,  an  contraire,  Pimportan  ce  do 
litige  est  restreinte  an  prix  des  loyers  on  fermages 
dont  le  bailleur  sera  privé  si  le  bail  est  résilié:  donc, 
alors,  il  ne  faut  avoir  égard  qu'au  montant  t  le  ces 
loyers. — Dans  l'espèce ci-dessus,  par  qui,  du  baùlleor 
on  do  preneor,  la  résiliation  était-elle  demandée? 
Nous  Pignorons. 


$tO— (4&«) 
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— *ch.— Prée.>  ».  Vilneau.— Co»W.,  ¥.  Lé- 
normand,  1,r  av.  géu.— W.,  MM.  Genteuret 
Robert  de  Massy, 


DERNIER  RESSORT.  —  Jonction  m  dk- 

MAITOBS. 

La  jonction,  prononcée  par  le$  premier* 
juges,  de  plusieurs  demandes  inférieures  cha- 
cune au  taux  du  dernier  ressort,  et  4<wf  le 
total  est  supérieur  à  ce  taux,  ne  suffit  pas  pour 
que  le  jugement  qui  intervient  ensuite  sur  le 
fond  soit  susceptible  d'appel.  —  Ce  jugement 
est  en  dernier  ressort  d  l'égard  de  toutes  les 
demandes,  bien  qu'elles  aient  une  origine  sem- 
blable, lorsqu'elles  résultent  de  conventions 
distinctes.  (L.  U  avr.  1838,  art.  1;  Cad,  proç., 
463.)  (!) 

(Boret— C.  Thuau  et  Garnier.) 
Le  sieur  Boret,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  avait  rétrocédé  aux  sieurs  Garoier  et 
Thuau,  par  deux  conventions  distinctes,  une 
partie  des  travaux  à  exécuter  sur  la  route  de 
Paris  à  Brest.  Après  la  confection  des  travaux, 
les  parties  ne  s'entendant  pas  pour  le  règle- 
ment, les  sieurs  Garnier  et  Thuau  firent  assi- 
Sner,  par  des  exploits  distincts,  le  sieur  Boret 
evant  le  tribunal  de  commerce  de  Mayenne, 
afin  d'obtenir  paiement  de  ce  qu'ils  préten- 
daient leur  rester  dû.  Les  parties  furent  ren- 
voyées à  cet  effet  devant  le  même  expert.  D'a- 
Sres  les  conclusions  de  son  rapport,  Boret 
enieurait  débiteur  envers  le  sieur  Thuau 
d'une  somme  de  1,055  fr.  66  c,  et  envers  le 
sieur  Garnier  d'une  somme  de  934  fr.  75  c, 
formant  ensemble  la  somme  totale  de  1990  fr. 
41  c.  —  Les  parties  étant  revenues  devant  le 
tribunal,  les  demandeurs  ont  conclu  a  l'homo- 
lôgattion,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  des 
rapports  d'expert.-— De  son  côté,  le  défendeur 
a  conclu  à  la  jonction  des  instances  (jonction 
que  les  demandeurs  ont  combattue),  et,  au 
fond ,  à  ee  que  les  demandeurs  fussent  déclarés 
non  recevables  dans  leurs  demandes. 

5  mars  1850,  jugement  qui  prononce  la 
jonction  des  deux  demandes,  et  qui,  homolo- 
guan  t  le  rapport  d'expert,  condamne,  en  con- 
séquence,  Boret  au  paiement  de  la  somme  de 
1990*  fr.  41  c.  envers  les  deux  défendeurs.— 
Voici  le  motif  de  cette  décision  relatif  à  la 
jonc  lion  des  instances  :  *  Attendu  qu'en  vertu 


(1)  F.  en  ce  sens,  Gau.  19  a?r.  1830  (S.  30.1, 
190;  ColUct.  non».  9a  .494)  ;  Bordeaux,  33  mai 
1829  (S.  39.2.237;  C.  sw  9.2.270)  ;  Riom,  28  janv, 
1843  (Vol.  1843.3.169);  Carré,  Çompèt.  cfa.,  n.  293. 
Toutefois,  cet  auteur  fait  une  réserve  pour  un  caa 
epéci  il  dans  les  termes  suivsns  :  «  Cependant,  ai  telle 
tiaii  l'espèce  de  chacune  de»  actions  dirigées  contre 
la  m* Une  partie,  que  la  décision  à  donner  sur  l*nne 
d'elle  «  dût  nécessairement  entraîner  «elle  de  Pautre, 
il  set, 'ail  peut-être  permis  de  penser  que  la  jonction 


d'un  traité  verbal  entre  le  sieur  Tira**  et  le 
sieur  Garnier,  avoué  par  les  parties,  le  sieur 
Thuau  n'étant  que  le  représentât  4*  sieur 
Garnier,  il  y  a  lieu  d'ordonner  Hi  jonction  des 
deux  causes,  suivant  leurs  premières  conclu- 
sions. » 

Le  sieur  Boret  a  interjeté  appel  de  et  jn- 
gemeot.  Les  intimés  lui  ont  opposé  une  fin  de 
nctp-recevoir,  fondée  sur  ee  que  leurs  deman- 
des étant,  Tune  et  l'autre,  inférieures  à  1500  f., 
le  jugement  était  en  dernier  ressort  I  l'égard 
de  chacun  d'eux.  Ils  ont  soutenu  que  la  cir- 
constance que  les  instances  avaient  été  jointes 
par  les  premiers  juges  n'était  pas  de  nature  à 
influer  sur  la  compétence  quant  au  ressort, 
alors  que  ces  demandes,  bien  qu'ayant  une 
origine  semblable,  résultaient  de  conventions 
distinctes. 

À1BÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  devant  les  pre- 
miers juges,  il  avait  été  lormé  deux  actions, 
celle  de  Thuau  et  celle  de  Garnier,  inférieures 
chacune  à  1500  fr.;  que  si  la  jonction  des  ac- 
tions a  été  prononcée,  parce  qu'elles  avaient 
une  origine  semblable,  quoique  résultant  de 
conventions  distinctes,  et  cela,  malgré  l'oppo- 
sition des  demandeurs,  il  n'en  résulte  point 
que  les  deux  créances  n'en  aient  formé  qu'n- 
ne  ;  qu'a  la  vérité,  on  a  parlé  d'une  cession 
par  Garnier  a  Thuau,  mais  les  parties  ne  s'en 
sont  pas  prévalues,  Garnier  n'a  peint  demandé 
le  tout,  et  les  deux  intimés  devant  la  Cour  con- 
cluent encore  séparément  ; —  Par  ces  motifs, 
déclare  l'appel  non  recevante,  eto. 

Du  12  juin  1850.— Cour  d'app.  d'Angers.— 
Prés.,  II.Desmaaières,  p.  p.— ftmrf.,  M.  d'Ai- 
guy,  av.  gén.— Pl.9  MM.  Bellanger  et  Prou. 


SAISIE  lMMQBIUÈRrL-BAiL^Cû*MAHT>E- 

MBNT. 

La  disposition  de  l'art.  684,  Cod.  proc*, 
portant  que  les  baux  qui  n'auront  pae  acquis 
date  certaine  avant  le  commanden\enÂ  préa- 
lable à  la  saisie  immobiliers  pourront  être 
annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 
demandent,  est  applicable,  nonseulement  au 
cas  où  le  bail  est  le  résultat  oVun  concert 
frauduleux  entre  le  preneur  et  le  bailleur, 
mais  encore  au  cas  où  il  est  simplement  pré- 
judiciable aux  créancière  inscrite  (3). 


dee  instances  pourrait  faire  que  le  jugement  tot  rends 
en  dernier  ressort  (l'auteur  veut  dire  eo  premier  res- 
sort). »  Et  Carré  cite,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  U 
Cour  de  cassation  du  35  mai  1808  (S,  8.1.904  ;  C. 
».  2.1.532). 

(S)  Une  décision  contraire  a  Ité  rendue  pat  un 
•net  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  18  dot.  1848 
(Vel.  1849.2.382).  F.  U  note  qui  accompagne  cet 
arrêt. 


Lois  * (  Décisions  diverses. 
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»  *  iïi8£6ng~c*  Roman.)— abeèt. 

LA  ÇQU|l  ;— Attendu  qu'en  admettapt  que. 
le  bail  a  forma  dopt  s'agit  est  exempt  de  fraude 
et  de  vilité  dans  le  prix  stipulé,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'il  contient  certaines  clauses 
insolites  qui  rendent  la  vente  de  la  maison 
logée  plus,  difficile  }  que  la  longue  durée  de  ce 
bail»  la  faculté  de  le  résilier  tous  les  cinq  ans, 
stipulée  en  faveur  du  preneur  seul,  les  facultés 
qui  lui  sont  accordées  pour  certains  usages, 
sont  autant  4e  faits  qui  devaient  nécessaire- 
tuent  éloigner  les  acquéreurs*  et  causent,  en 
conséquence,  un  préjudice  aux  créanciers  hy- 
pothécaires, qui  restent  ainsi  exposés  &;  ne  pas 
voir  porter  à  sa  valeur  réelle  le  prix  delà  mai- 
son logée;  —«  Attendu  que  ce  bail  n'a  pas  de 
date  certaine  avant  |e  commandement  en  ex- 
propriation, pon  plus  qu'avant  la  saisie;  qu'il 
s  en  lieu  à  une  époque  où  la  position  obérée  du 
bailleur  ne  pouvait  être  ignorée  par  le  preneur, 
qui  s'est,  dès  lors,  volontairement  exposé  k 
l'attaque  dont  il  est  l'objet;  —  Attendu  que  le 
préjudice  causé  aux  créanciers  inscrits,  par  le 
seul  lait  des  conditions  du  bail  dont  s'agit,  est 
on  motif  suffisant  pour  en  faire  prononcer  la 
nullité  ;  que  l'art.  68i,  Cqd.  proc.  civ.,  en 
laisse  la  faculté  a  la  Cour,  et  que  c'est  le  cas 
d'en  uaerji-Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'ap- 
pel, réforme  le  jugement  rendu  le  26  nov. 
1849,  par  le  tribunal  civil  de  Nîmes;  ce  faisant, 
toDulle  ledit  bail  et  rejette  la  demande  en 
insertion  au  cahier  des  charges,  de  la  clause 
éooncée  dans  la  citation  donnée  par  Ro<> 
man,  etc. 

Du  4  mars  1850. —Cour  d'app.  de  NUnea.— 
Prés.,  M,  Lapierre.  —  Conclu  M.  Liquier,  av. 
gén.— PL,  MM.  Michel  et  Balmelle. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.—  Tiarsactioh. 
—  Autorisation. 

L'héritier  bénéficiaire  a  capacité  pour  tran- 
tiger  relativement  aux  biens  de  la  succession... 
à  ses  risquée  et  périls  j  —  Et  la  justice  n*a 
point  é  lui  donner  d'autorisation  à  cet  égard  : 
ieit  datte  être  rejetée  la  demande  d'autorisa- 
tion par  M  formée.  (Cod.  civ.,  803.)  (1) 
(Boudin-Desvergées.) 

Les  sieur  et  dame  Boudin-Desvergées  sont 
héritiers,  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  leur 
fils  décidé.  Croyant  qu'il  était  utile  à  l'intérêt 
de  la  succession  et  des  créanciers  de  transi- 
ger sur  des  droits  que  cette  succession  avait  à 
exercer  contre  la  faillite  d'un  sieur  Leclercq, 
mais  voulant  mettre  a  couvert  leur  responsa- 
bilité personnelle  quant  à  ce,  ils  ont  demandé, 


(!}F.  iv  le  droit  4e  l'héritier  bénéficiaire  de  tran- 
siger on  de  eonupronietire,  les  autorités  citées  dans  le 
court  4e  Partiel*.  Addê,  ToolUer,  toiq.  4,  d.  361  ; 
Fayard,  M4pert.t  V  Arbitrage,  sect.  i,  $  i,  n.  1  ; 
Chaof  eai  s*f  Carré,  qutit.  3154. 


par  requête  présentée  au  tribunal  de  la  Seine, 
l'autorisation  de  consentir  la  transaction  dont 
il  s'agit. 

Mais  le  tribunal,  statuant  sur  cette  requête, 
a  prononcé  ainsi  qu'il  suit  :— «  Attendu  que  le 
bénéfice  d'inventaire  n'enlève  pas  à  l'héritier 
bénéficiaire  l'administration  des  biens  de  la 
succession  ;  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  cette  administration;  que 
la  loi  ne  leur  a  pas  accordé  la  surveillance  de 
tous  (es  actes  auxquels  l'héritier  bénéficiaire 
croit  utile  de  se  livrer;  que  ceux  oui  doivent 
être  soumis  &  l'appréciation  de  la  Justice  sont 
spécifiés  par  la  loi  ;  que  l'on  ne  saurait  ajouter 
h  ces  dispositions  :  d'où  i)  suit  que  tous  les  ac- 
tes sur  lesquels  la  législation  n'appelle  pas  la 
surveillance  de  l'autorité  judiciaire  rentrent 
dans  les  droits  de  l'héritier  bénéficiaire,  qui 
peut  les  exécuter  seul,  sans  compromettre  sa 
qualité;  que,  s'il  en  était  autrement,  ail  en 
résulterait  que  son  administration  serait  entra- 
vée, ce  que  l'on  ne  peut  admettre,  en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  Impérative  ou  pro- 
hibitive de  la  loi  j— Attendu  qu'aucun  article 
du  Code  ne  porte  que  l'héritier  bénéficiaire  ne 
pourra  transiger  sans  soumettre  la  transaction 
a  l'approbation  des  tribunaux  ;  que,  du  silence 
de  la  loi,  il  suit  nécessairement  que  les  trans- 
actions sont  laissées  &  son  appréciation  seule, 
et  qu'il  peut  seul  les  opérer  sans  que  sa  qualité 
soit  compromise  ;— Que,  de  tout  ce  qui  précè- 
de, il  résulte  que  les  héritiers  bénéficiaires  de 
J.-A.  Boudin-Desvergéçs  n'ont  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  transiger  sur  les  droits  de  la 
succession  dans  la  faillite  Leclercq}— Pit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  requête.  » 

Appel  par  les.  époux  Boudin,  disant,  qu'en 
principe,  une  transaction  est  une  aliénation 
partielle,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu,  pour  l'héritier 
bénéficiaire,  qe  se  (aire  autoriser  à  l'effet  de 
passer  un  tel  acte.  Ils  font  observer  aussi, 
qu'en  transigeant,  l'héritier  bénéficiaire  peut 
compromettre  sa  qualité,  ainsi  que  l'ont  décidé 
plusieurs  arrêts.  V.  Paris,  3  juin  1808  (S.  8.2. 
309;  Collect,  nouv.  2.2.397)  :Cass.,  20  juill. 
1814  (8.15.1,32:  C.  »,  4.1,597),  et  Limoges, 
10  mars  1836  Vol.  1836.2.350).  F.  aussi  Mer- 
lin, Rép.>  v°  Bénéfice  d'inv.,  n.  26.  D'où  la 
conséquence,  selon  les  appelans,  qu'ils  ont 
intérêt  et  par  conséquent  droit  à  obtenir  l'au- 
torisation qu'ils  réclament,  afin  d'être  à  l'abri 
de  toute  responsabilité  ou  déchéance  person- 
nelle. 

ÀiBtT  (en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ^—Considérant  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ne  prescrit  l'intervention  de  la 
justice  ni  l'autorisation  préalable  des  tribu- 
naux, pour  les  transactions  qu'un  héritier  bé- 
néficiaire peut  avoir  intérêt  à  consentir  ;  — 
Considérant  qu'en  soumettant  d'une  manière 
expresse  à  cette  autorisation,  par  les  art.  796 
et  806,  Cod.  civ.,  986,  987,  988  et  989,  Cod, 
proc,  les  demandes  à  fin  de  vente  des  meu- 
bles ou  des  immeubles  dépendans  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  la  loi  a  toit  suffisamment 
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connaître  que  l'héritier  bénéficiaire  restait  li- 
bre de  faire,  sous  sa  propre  responsabilité, 
tons  les  actes  non  spécifiés  dans  les  articles 
snsénoncés  ;  '-Considérant  que,  si  les  tuteurs 
et  les  syndics  ne  peuvent  transiger  qu'après 
avoir  accompli  certaines  formalités,  et  sauf 
l'homologation  des  tribunaux,  cela  résulte  de 
ce  que  les  tuteurs  et  les  syndics  ne  sont  jamais 
que  des  administrateurs  pour  compte  d'autrui, 
et  ne  peuvent  tenir  le  pouvoir  d'aliéner  que 
de  l'autorité  de  justice,  tandis  que  l'héritier 
bénéficiaire,  personnellement  propriétaire  de 
l'hérédité,  et,  en  cette  qualité,  toujours  habile 
à  se  déclarer  héritier  pur  et  simple,  trouve  en 
lui-même  capacité  suffisante  pour  apprécier 
l'intérêt  d'une  transaction  et  pour  y  consen- 
tir;—Considérant  que,  si,  en  transigeant,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  peut  compromettre  sa  qua- 
lité, et  devenir  héritier  pur  et  simple,  c'est  là 
une  conséquence  qu'il  appartient  à  lui  seul  de 
prévoir  et  d*apprécier,et  dont  la  loi  lui  a  laissé 
l'entière  responsabilité  j— Considérant,  enfin, 
que  les  tribunaux  ne  pourraient,  sans  excès  de 
pouvoir,en  l'absence  d'une  disposition  spéciale 
de  la  loi,  affranchir  à  l'avance  l'héritier  béné- 
ficiaire de  la  déchéance  qui  pourrait  résulter 
de  l'acte  de  transaction  qu'ils  auraient  autori- 
sé;—Confirme,  etc. 

Du  30  juill.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
1M  ch.— Prés .,  M.  Àylies.— ConcL,  M.  Melzin- 
ger,  av.gén. 


LÉGATAIRE  UNIVERSEL.-Envoi  eh  pos- 
session.—Appel. 
L'ordonnance  du  président  portant  envoi 
en  possession  du  légataire  universel  institué 
par  testament  olographe  peut  être  attaquée 
par  les  parties  intéressées;  et  elle  doit  l'être 
par  voie  d'appel  devant  la  Cour  d'appel.  (C. 
civ.,  1008.)  (1) 
(Laroulle  et  Goux— C.  l'hospice  de  Langeac.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  oroposée  contre  l'appel  et  l'ordon- 
nance du  30  oct.  1849  :—  Attendu  que  le  pré- 
sident d'un  tribunal  qui,  aux  termes  de  Fart. 


(1)  C'est  là  une  question  qui  e  été  résolue  diver- 
sement, et  qui  divise  aussi  les  tuteurs.  —  Sui? ant 
les  uns,  c'est  par  la  voie  de  l'opposition  qu'il  faut 
agir,  et  encore  y  a-t-il  divergence  sur  le  point  de 
savoir  si  l'opposition  doit  être  perlée  devant  le  tribu- 
nal, on  devant  le  président  lui-même.  — Selon  d'au- 
tres, ce  n'est  que  la  voie  de  l'appel  devant  la  Conr 
qui  peut  être  employée.  —  Enfin,  il  en  est  qui  dé- 
nient tout  recours  contre  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession,  et  ne  reconnaissent  aux  héritiers  qoe 
l'action  en  nullité  dn  testament. — F.  sur  ces  difficul- 
tés, la  note  qui  accompagne,  dans  notre  Vol.  de 
4845,  1"  part.,  peg.  06,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  avr.  1844,  et  les  autorités  en  sens 
divers  qui  y  sont  rappelées,  ainsi  que  celles  que  cite 


1008,  Cod.  civ.,  autorise  ou  ordonne  la  mise 
en  possession  d'une  succession  au  profit  d'un 
héritier  testamentaire  ou  d'uu  légataire  uni- 
versel; exerce  un  droit  qu'il  lient  de  la  loi,  et 
pour  lequel  il  a  seul  pleine  juridiction;  que,  dès 
lors,  si  des  parties  intéressées  ont  à  s'en  plain- 
dre, elles  ne  doivent  le  faire  que  devant  des 
juges  supérieurs,  qui  ne  peuvent  être  saisis 

Sue  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Attendu  que  les 
ispositions  prescrites  par  l'ordonnance  du  90 
octobre  pouvaient  nuire  aux  intérêts  des  par- 
ties de  Grellet,  et  qu'elles  ont  pu,  dès  lors, 
interjeter  appel...;— Sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non -recevoir  contre  l'appel,  dit  qu'il  a  été 
bien  procédé,  etc. 

Du  6  mai  1850.  — Cour  d'app.  de  Riom.— 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Yernier-Philibée. 
— fionel.yM.  Roux,  av.  gén.—  PL,  MM.  Grel- 
let et  Salveton. 


!•  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
—Chambre  nu  conseil.— Appel.— Jugembht. 
—Publicité. 

2«  Appbl.— Jugbhens  distincts. 

1°  En  appel,  comme  en  première  instance, 
la  demande  à  fin  d'autorisation  formée  par 
une  femme  contre  son  mari  doit  être  soumise 
à  la  chambre  du  conseil.  —  La  décision  s'ap- 
plique autsi  au  cas  d'appel  du  jugement  de 
première  instance  rendu  sur  cette  demande 
d'autorisation.  (Cod.  proc,  861.)  (2) 

Mais  y  de  ce  que  l'assignation  en  cette  ma" 
tière  porterait  assignation  à  comparaître  à 
l'audience,  au  lieu  d'indiquer  la  chambre  du 
conseil,  il  ne  saurait  résulter  nullité,  sauf  aux 
juges  à  ordonner  qu'il  sera  procédé  en  cham- 
bre du  conseil. 

C'est  en  audience  publique,  et  non  en  la 
chambre  du  conseil,  que  doit  être  prononcé  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  la  demande 
en  autorisation  de  la  femme.  (Cod.  proc.. 
862.)  J3) 

2°  On  peut,  par  un  même  exploit,  relever 
appel  de  plusieurs  jugemens  rendus  entre  les 
mêmes  parties,  sauf  à  laCouràdisjoindre  s'il 
n'y  a  pas  connexité.  (Cod.  proc,  443.)  (4) 


M.  Gilbert,  dans  son  Code  Huit  mrnoU,  arU  1008, 
n.  17  et  suiv. 

(2)  F.  conf.,  Orléans,  19  mai  1849  (Vol.  1849. 
2.715);  Cass.  5  juin  1850,  tuprâ,  1"  part.,  pag. 
616,  et  les  notes. 

(5)  La  question  a  donné  lien  a  des  solutions  diver- 
ses. F.  a  cet  égard,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
d'Orléans,  ciié  a  la  note  précédente. 

(4)  Sic,  Bordeaux,  14  juin  1855  (Vol.  1834.2. 
602),  et  10  juill.  1847  (Vol.  1848.2.312— P.  1848. 
1.285),  et  M.  Chaoveau,  Loto  d*  Im  proc,  qaesu 
1646,  in  /Ut. — Seeâi,  si  les  jugemens  ont  été  ren- 
dus contre  des  parties  différentes  :  Colmar,  10  joiU. 
1843  (Vol.  1845.2.541— P.  1844.2.476). 


Lois  et  DécUiont  diverses. 
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(De  Saint-Généraux— C.  de  Saint-Généroux.) 

ARBÊT. 

LÀ  COUR  ;—  En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  l'acte  d'appel  est  nul,  parce  que 
de  Saint-Généroux  aurait  fait  citer  sa  femme 
à  comparaître  devant  la  Cour  au  lieu  ordinaire 
de  ses  audiences,  nullité  qui  ne  s'appliquerait 
qu'au  jugement  du  6  nov.  1849:  —Attendu 
qu'il  n'y  a  de  nullité  qu'autant  qu'elle  est  pro- 
noncée par  la  loi  ;— Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  861,  Cod.  proc.  civ.,  la 
femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  pour- 
suite de  ses  droits,  après  avoir  fait  une  som- 
mation à  son  mari,  et,  sur  le  refus  par  lui  fait, 
présentera  requête  au  président  qui  rendra 
ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari 
à  la  chambre  du  conseil  pour  déduire  les  cau- 
ses de  son  refus  5—  Attendu  que,  d'après  l'es- 
prit de  cet  article,  la  discussion  doit  avoir  lieu 
a  la  chambre  du  conseil,  aûn  de  tenter  un 
essai  de  conciliation,  et  pour  éviter  une  publi- 
cité qui  serait  fâcheuse  à  raison  de  la  qualité 
des  parties  et  de  la  nature  des  débats:— At- 
tendu que  les  mômes  motifs  se  reproduisant 
devant  la  Cour,  il  y  a  également  lieu  de  discu- 
ter à  la  chambre  du  conseil  ;— Attendu  que  la 
loi  n'impose  pas  au  mari  qui  interjette  appel  du 
jugement  l'obligation  de  citer  sa  femme  à  com- 
paraître devant  la  chambre  du  conseil  de  la 
Cour;  que  l'affaire  n'étant  pas  distribuée,  la 
Cour  étant  composée  de  plusieurs  chambres, 
le  mari  ne  pourrait  indiquer  la  chambre  du 
conseil  devant  laquelle  il  faudrait  procéder;— 
Attendu  que  de  Saint-Généroux  ayant  fait  as- 
signer sa  femme  à  comparaître  à  l'audience  de 
la  Cour,  s'est  conforme  aux  principes  de  droit 
commun; — Attendu  que  la  Cour  doit  d'office, 
ou  sur  la  demande  des  parties,  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  la  chambre  du  conseil  ; 

Attendu  que  l'art.  862,  God.  proc,  ne  dit 
pas  que  le  jugement  sera  prononcé  en  la  cham- 
bre du  conseil  ;  que  les  jugemens  doivent  être 
rendus  publiquement,  hors  les  cas  d'exception 
(art.  87,  même  Code)  ;  —  Attendu  qu'en  cette 
matière,  la  prononciation  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  en  audience  publique  ne  donnant  pas 
lieu  aux  inconvéniens  que  peut  entraîner  une 
discussion  publique,  ils  doivent  être  prononcés 
publiquement  ;  que,  dès  lors,  il  y  avait  néces- 
sité pour  de  Saint-Généroux  de  faire  citer  sa 
femme  à  comparaître  à  l'audience  ;— Attendu, 
en  un,  qu'il  n'y  a  pas  en  cette  matière  deux  ju- 
ridictions, mais  denx  modes  de  procéder;  d'où 
il  suit,  par  tous  ces  motifs,  que  le  premier 
moyen  de  nullité  n'est  pas  fondé; 
f  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
l'acte  d'appel  pouvait  à  peine  de  nullité  com- 
prendre trois  jugemens  :  —  Attendu  qu'une 
nullité  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'elle 
a  été  indiquée  par  la  loi,  ou  qu'elle  est  subs- 
tantielle ;— Attendu,  en  fait,  qu'il  n'y  a  aucune 
conueiité  entre  les  jugemens  des  22  août  1848, 
26  août  1849,  et  celui  du  6  nov.  1849,  qui  sta- 
tue sur  la  demande  en  autorisation  :—  Attendu 
que,  devant  les  premiers  juges,  il  n  y  avait  que 

L.^IT  PARTIE, 


deux  parties  en  cause,  Saint-Généroux  et  sa 
femme  ;— Attendu  que,  si  le  Code  de  procédure 
civile  autorise  à  faire  autant  d'appels  qu'il  y  a 
de  jugemens,  il  ne  défend  pas  de  comprendre 
plusieurs  appels  dans  un  même  acte  ;  qne  ce 
mode  irrégulier  de  procéder  ne  porte  pas  pré- 
judice à  la  partie,  spécialement  quand  il  n'y  a 
que  deux  parties  en  cause,  et  n'est  pas  prohibé 
par  une  disposition  légale  ;— Attendu  qne,  s'il 
n'y  a  pas  connexilé  entre  les  affaires  jugées 
par  les  différons  jugemens  dont  est  appel,  la 
Cour  peut,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit 
d'office,  prononcer  la  disjonction  ;  —Attendu, 
dès  lors,  que  le  deuxième  moyen  de  nullité 
n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier;— Par  ces 
motifs,  déclare  la  dame  de  Saint-Généroux  mal 
fondée  dans  ses  demandes  en  nullité,  etc. 

Du  18  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— 2#  ch.— Prés.,  M.  Barbault  de  Lamothe. 


OFFICE.- Cession.— Mineur.  —  Conseil  de 

FAMILLE. 

La  délibération  d'un  conseil  de  famille  au- 
torisant une  cession  d'office  au  nom  de  mi- 
neurs est  soumise  à  l'homologation  de  la  jus- 
tice. (God.  civ.,  457  et  suiv.)  (1) 
(Pradon.) 

Le  tribunal  de  Tournon  avait  décidé  le  con- 
traire par  un  jugement  du  24  mai  1850,  motivé 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  législateur 
a,  dans  la  section  8  du  chap.  2,  lit.  10,  Cod. 
civ.,  déterminé  les  attributions  du  tuteur;  — 
Qu'il  l'appelle  à  faire  seul  certains  actes  d'ad- 
ministration ;  que,  pour  d'autres,  il  exige  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  de  famille;  que 
quelques-uns,  enfin,  ont  besoin  de  la  sanction 
de  la  justice,  qui  doit  homologuer  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  ;  —  Attendu  que, 
dans  la  première  catégorie,  rentrent  tous  les 
objets  et  droits  mobiliers  ;  le  tuteur  les  admi- 
nistre, les  exerce,  en  poursuit  le  recouvre- 
ment par  toutes  les  voies  de  droit,  même  judi- 
ciairement, et  en  dispose  seul,  sans  le  concours 
du  conseil  de  famille  de  son  mineur  ;— Dans  le 
second  sont  rangés  :  1°  l'acceptation  ou  la  ré- 
pudiation d'une  succession;  2°  l'acceptation 
d'une  donation.  Le  tuteur  ne  peut  engager 
son  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  j— Dans  la  troisième  figurent  les  em- 
prunts, les  aliénations  des  immeubles  des  mi- 
neurs, les  hypothèques  sur  ces  mêmes  biens. 
Pour  la  validité  de  ces  actes,  deux  conditions 
sont  indispensables  :  la  première,  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  ;  la  seconde,  l'ho- 
mologation, par  le  tribunal,  de  cette  délibéra- 
tion ;  —  Attendu  que  la  cession  d'un  office  de 


(1)  Une  opinion  conforme  est  exprimée  par  M. 
Rolland  de  Viliargues,  dans  son  Répert.  du  nolar., 
?°  Office,  n.  93,  et  c'est  une  régie  constamment  sui- 
vie an  ministère  de  la  justice,  ainsi  qne  le  constate 
I  la  Cour  de  Nîmes  dans  l'arrêt  qne  nous  recueillons, 
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notaire  n'est  que  la.  transmission  d'un  droit 
mobilier,  qui  né  demande,  CQnséquemment,  ni 
le  concours  dû  conseil  de  famille',  ni  celui  de 
la  justice  ;— attendu  qqe  si  l'on  pouvait,  toute- 
fois, argumenter  à  cet  égard  do  la  loi  du  21 
mars  1806,  relative  au  transport  (inscriptions 
oe  rentes  apnartenapl  a  des  mineurs  ou  înier- 
djts,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  serait 
(jeute  nécessaire,  puisque  cette  loi  ne  réclame 

Sue  favis  de  ce  conseil,  et  n'exige  pas  l'homo- 
. tgation  du  tribunal;— Attendu  que  les  tribu- 
naux ne  doivent  pas  s'écarter  des  prescriptions 
de  la  loi.  approuver  ou  rejeter  des  actes  qu'elle 
ne  lésa  pas  chargés  de  contrôler,  et  gêner  par 
là  l'administration  de  la  tutelle  ;  que  ce  serait 
empiéter  sur  des  droits  conférés  a  la  famille 
seule;—  Par  ces  motifs,  déclare  n'y  avoir  lieu 
d'homoJoguer  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille des  mineurs  Pradon.  » — Appel. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  28 
avr.  1816  attribue  à  certains  officiers  minisié- 
sfeftt  la  faculté  de  présenter  leur*  successeurs  à 
l'agrément  du  Gouvernement,  le  Gouverne- 
ment, qui  a  le  droit  de  refuser  son  approba- 
tion, peut,  à  plus  forte  raison,  iruno^r  aux  i*t- 
pàv*n%  l'onAenaiio»  4e  certaine*  formalité*; 
—Attendu  que  c'est  une  règle  cou  s  tau  te,  éta- 
blie a  la  chancellerie»  que  (es  délibérations  des 
conseils  de  fomilie  autorisante*  cessions  cKof- 
ices  dépendan*  de  successions  dans  lesquelles 
des  mineurs  sont  intéressés  doivent  eue  ho- 
mologuées par  Jes  tribunaux  ;t-Uuc  Pi w obser- 
vation de  cette  formaiUé  suffirai*  ain*i  pour 
mettre  obstacle  a  l'émission  du  titulaire  pré- 
senté; —  Attendu  que  la  mesure  exigée,  loin 
de  préjudicier  aux  intérêt*  des  mineurs,  est 
une  nouvel*  garantie  pour  eux  ;  —  Attendu, 
enfin,  que  les  dispositions  du  Cod.  civ.,  sur 
la  venu  des  bien>  mobiliers  des  mineurs,  ne 
sauraient  receveur  leur  application  rigoureuse 
à  une  malièffe  spéciale  que  ce  Code  B'A  ^ 
avoir  en  vue  de  rigter,  pu'uiqu'a  l'époque  de  sa 

Somulgaftion,  aucune  Uù  n'autorisait  la  cession 
*  oiuvesf  qu'eues  doivent,  au  contraire,  se 
combiner  avec  lies  prescriptions  que  le  Guu 
jueneauent  a  le  droit  tfiinpoàer;— Attendu  que 
la  traité  dent  il  s/agit  dans  la  cause  est  établi 
an*  des  base*  qui  ont,  avec  raUon,  déiermiué 
le  conseil  de  bîniUe  à  ïm  donner  son  anproba- 
aionv^r-Par  ces  motîfe»  gisant  droit  à  l'au#ei 
«aterjeui  pat  la  dame  veuve  Pradoo,  annule  le 
jnflïiïMiiir tendu  sur  requête  par  le  tribunal  de 
peemiève  iaetance  4$  Tournon,  le  24  mai  t 859, 
et  misant  ce  que  le*  premiers  juges  auraient 
dû  Uiie,  homologue,  là  délibération  du  conseil 
dé  mmilte  des  mineurs  Pradou,  portant  appro- 
bation du  traité  par  lequel  elle  a  cédé  i'oJ&ce 
de  feu  M.  Pradon  père,  etc. 
Du  3  juilL  1850.— Cour  d'app.  de  Nîmes. 


OFFICE.— ÎR A 1X4  SBCRET.—  RSCOTJVBBMXNS. 

fys  recouvrement  de  t'élude  d'un  officier 


ministériel  éteint  la  propriété  privée  de  cet 
officier  ministériel,  peuvent  être  réservh  par 
lui  lors  de  la  vente  de  son  office  :  la  contre- 
faire qui  a  pour  objet  cette  réserve  est  donc 
valable  et  ne  peut  être  annulée  sous  le  prétexte 
que  l'existence  en  a  été  celée  au  Gouverne- 
ment.  (Cod.  civ.,  1133.)  (1) 

(V*  Duchesoe— C.  Benoît.) 
Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé  en 
sens  contraire  par  un  jugement  du  8  déc.  1849, 
motivé  en  ees  termes  :  —  «  Attendu  que  l'or- 
dre public  est  intéressé  à  ce  que  toutes  les 
conditions  des  traités  passés  pour  la  cession  des 
offices  soient  soumises  à  l'appréciation  du  Gou- 
vernement ;  —  Que  toute  clause  arrêtée  entre 
les  contractans  en  dehors  du  traité  patent,  et 
dérogeant  à  ses  termes,  est  donc  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  est  secrète,  quel  que  puisse  être 
son  objet  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  traité 
du  5  mai  1848,  soumis  a  l'approbation  du  Gou- 
vernement, la  dame  veuve  Duchesne  a  cédé  au 
sieur  bVnoft  les  recouvremens  de  l'étude  de 
feu  Me  Duchesne,  moyennant  un  prix  stipulé 
audit  acte  ;  — Que  cependant,  par  une  contre- 
lettre  en  date  du  même  jour,  non  soumise  au 
minisire,  le  sieur  Benoit  a  reconnu  que,  non- 
obstant la  stipulation  portée  audit  traité,  les 
recouvremens  restaient  la  propriété  de  ladite 
dame,  qui  pourrait  les  faire  opérer  par  uq 
mandataire  à  son  choix;— Qu'en  exécution  de 
celle  clause  secrète,  les  registres,  tablas,  ex- 
péditions et  autres  documeos  relatifs  aux  créan- 
ces I  recouvrer  ont  été  remis  à  la  dame  veuve 
Duchesne  ;  —  Que  des  billets,  reconnaissances 
et  obligations  ont  été  souscrits  au  proit  de 
ladite  dame  pour  frais  dus  a  F  étude  ;~  Attendu 
que  la  convention  secrète  contenue  en  la  con- 
tre-lettre étant  une  nullité  d'ordre  publie, 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  volontaire- 
ment par  tes  parties  ne  peut  couvrir  cette  nul- 
lité ;•— Attendu  que  la  déclaration  faite  devant 
le  tribunal  par  le  sieur  Benoît  qu'il  n'entend 
s'attribuer  la  propriété  d'aucune  partie  desdits 
recouvremens  formerait,  s'il  en  était  donné 
acte,  un  contrat  judiciaire  entaché  de  la  même 
nullité  que  la  contre-lettre;  — Déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  contre-lettre  du  5  mai  1848;  dit 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  a  la  dame  Duches- 
ne de  la  déclaration  du  sieur  Benott;  ordonne 
que  le  traité  du  5  mai  1848  sera  exééulé  selon 
sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  déclare 
que  le  sieur  Benott  a  seul  droit  d'opérer  les 
recouvremens  de  l'étude  à  lui  cédée  par  le 
traité  susdaté;  condamne  la  dame  veuve  Du- 
chesne à  remettre  audit  sieur  Benoit,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, tous  registres,  tables  et  doeumens  rela- 
tifs aux  recouvremens  dont  s'agit,  ensemble 
toutes  expéditions  d'actes  dont  le  coût  reste 
dû,  tous  billets,  reconnaissances  et  obligations 


(i)  F.  en  ce  sens, on  antre  arrêt  delà  Cour  de  Pi- 
ris  do  19  janv,  1850,  svprà,  pat;,  12, 
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souscrits  pour  raison  4es<&U§  reçftu,vrJem$fks.  » 
—Appel, 

AKRfiT. 

LA  COOR;— -Çn  ce  qui  touche  la  propriété 
des  recouvremens  :  —  Considérant  que  les  re- 
ceavremens  d'un  office  sont  la  propriété  pri- 
Téedo  titulaire,  et  doivent  dès  lors  rester  en 
m  Hbre  disposition  ;  qu'A  peut  se  réserver  le 
dreit  de  tes  foire  par  lui-même,  s'il  n'en  fait 
pas  la  cession  à  son  successeur  ;— Considérant 
*w  la  contre-lettre  du  5  mai  1848  se  réfère 
VBiqueroent  aux  recouvremens  dépendant  de 
ftftlce  cédé,  et  n'affecte  en  aucune  manière 
le  prix  de  cet  ofûce  ;  que  cet  acte  doit  donc 
produire  ses  effets;—  Que,  d'ailleurs,  Benoît  a 
déclaré,  tant  en  première  instance  que  devant 
h  Cour,  que  son  intention  n'avait  jamais  été 
de  s'approprier  les  recouvremens  dont  il  s'a- 
git, lesquels  il  reconnaissait  appartenir  à  la 
Yeove  et  aux  héritiers  Duchesne;  qu'il  se  pro- 
posait, au  contraire,  de  les  leur  remettre  en 
totalité  au  far  et  à  mesure  des  rentrées  ;— 
Qu'enfin  la  contre-lettre  a  reçu  son  exécution 
de  la  part  desdeui  parties,  Btnott  ayant  aidé, 
wiaot  qu'il  était  en  lui,  la  veuve  Duchesne  dans 
tes  démarches  qui  ont  été  faites  par  celle-ci 
pour  effectuer  ses  recouvremens  ;— En  ce  qui 
touche  les  recouvremens  restant  à  opérer  et  la 
restitution  des  registres  et  autres  aocumeos  ; 
—Considérant  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour 
priver  la  veuve  Duchesne  du  droit  de  terminer 
elle-même  la  rentrée  de  ses  recouvremens  (I); 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  employé  contre 
ses  débiteurs  des  moyens  rigoureux  qui  aient 
pu  nuire  à  la  conservation  de  sa  clientèle  ;  — 
fr'H  n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  d'ordonner  la 
réintégration  immédiate, en  l'étude  de  Benoît, 
des  registres,  comptes  ouverts  ou  autres  do- 
eumens  qui  ont  pu  être  rerois  à  la  veuve  Du- 
Aesnedans  le  but  d'opérer  ses  recouvremens; 
que  c'est  le  eas  seulement  de  donner  à  cette 
wuve  acte  de  l'offre  qu'elle  fait  de  restituer 
testâtes  pièces,  après  un  délai  suffisant  pour 
qu'elle  puisse  en  foire  des  extraits  ;~-infirme; 
*  principal,  déboute  Benoît  de  ses  deman- 
des, etc. 

Du 8  juin  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.—  V 
ch.— Prés,.  H.  kytie&.—Canci.,  M.  Mevrâager» 
^.gén.—^M. Taillandier  et  Lacan. 


aôSTliUlION.^PlOPMfrrt  (DROIT  M).  - 

i<  gsmèà»  substitution  i$l  itWHti  dm  droit 
de  propriété  des  biens  substitués  :  seulement, 


(t)Eafajt,U  oaraît  quel*  seul  objet  de  la  demande 
fa  notaire  B^ucji,  dans  l'espèce,  tendait,  à  être  auto- 
nté  à  opérer  lui-même  lea  recouTremena,  parce  que, 
mIod  loi,  la  manière  dont  y  procédait  la  dame  Du- 
thfetne  éloignait  de  son  étude  lea  cliens  poursuivis. 

(fy  U  Cour  de  Pari» ,  gui  •  rendu  l'arrêt  que 


ce  droit  est  résoluble  en  cas  d'ouverture  de  la 
substitution.  Par  suite,  le  grevé  peut  valable- 
ment aliéner  les  biens  donnés  sous  ébat  g?  de 
restitution*  sauf,  le  c«s  échéant,  l'eaiorciçe  es 
droit  des  appelé*  (Gpd.  civM  J048  et  suâv^ 

(Bainguerloi—C.  Briàkt.) 
Le  tribunal  de  la  Seine  avait  jugé,  an  con- 
traire, que  le  grevé  n'avait  pas  le  droit  cPalié- 
ner  les  biens  substitués  :— «  Attendu,  portait 
son  jQffemem,  que  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  imposée  au  grevé  en  faveur  des 
appelés,  porte  virtuellement  l'interdiction  au 
grevé  d'aliéner,  soit  par  voie  <fe  vente,  aoît  par 
voie  d'échange  ;— Que  rien  ne  serait  plus  con- 
traire, en  effet,  fc  l'obligation  de  conserver 
que  l'aliénation  que  ferait  te  crevé  ;  —  Que  m 
quelques  exceptions  à  cette  régie  sont  recour 
nues  par  la  jurisprudence,  c'est  seulement  dans 
le  cas  d'une  nécessité  absolue  à  apprécier  par 

la  justice » 

Sur  l'appel,  U  a  été  statué  en  ce*  terme*  ; 

UUtfT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  qu'une  riôoe  de 
terre  grevée  de  substitution  avait  été  cédée 
par  Brillet  à  Hainguerlot,  mais  sous  U  condi- 
tion d'un  jugement  qui  transférerait  la,  charge 
de  substitution  sur  une  autre  taure  ;  — •  Que 
cette  condition  imposée  à  Brillet  était  destinée 
à  assurer  à,  Hainguerlot  une  propreté  incom- 
mutable,  comme  celle  qu'il  transférait  à*  Brillet» 
que  l'exécution  est  reconnue  impossible  par  test 
parties.;  —  Quf Hainguerlot  déclare  y  renonces 
et  consentir  11  rester  soumis  k  L'éventualité  dn 
l'ouverture  de  la  substitution»  et,  en.  cas  de 
réalisation  de  cette  condition,  renoncer  à  tout 
recours  en  garantie  et  action  quelconque  con- 
tre Brillet^  que  les  termes  de  sa  demande,  in* 
troductive  d'instance  impliquaient,  oes  renon- 
ciation et  consentement,  et  qu'ils  résultent, 
d'ailleurs  en  termes  exprès  des  conclusions, 
prises  devant  la,  Cour;  —  Qu,'HaingnerloV  dans 
Pintérét  de  qui  la  condition  ci-dessus  avait, 
été  stipulée  ,  était  libre  d'y  renoncer»  ainsi 
qu'aux  actions  résultant  pour  lui  de  l'égalité  de 
l'échange  ;  —  Que  la  résistance  opposée  par 
Brillet  a  la  demande  est  uniquement  fondée, 
sur  l'incapacité  où  la  loi  1»  placerait,  d'aliéner 
un  immeuble  grevé  de  substitution  ;  que  l'enr 
,  semble  desdispositionfrdn-Code  civil,con  formes 
sur  ce  point,  à  l'ancienne  législaifcto,  démon- 
tre que  le  grevé  est.  investi  du  droit,  de  prot* 
priété  de»  objets  soumis,  k  la  chasge  de  conr 
server  et  de  rendre  ;  que  ce  droit  est  seule- 
ment résoluble  en  cas  drouverture  de  lasubsti- 


noua  recueillons  aujourd'hui,  s'était  précédejunenb 
prononcée  en  sen»  contraire.  F.  arrêt  du  12  jenv- 
1847  (Vol.  1847.2.82— P.  1847.1.305),  et  la  note. 
Aux  auteura  y  indiqués»  jv*ge,  dans  le  sens  de  la 
solution  ci-dessus,  Toullier,  loin.  5,  n.  736;  Duran- 
ton,  lom.  8,  n*  50,  et  tom.  16,  n.  164;  Troplong, 
Vente,  n.  212. 
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tuiion;  qu'il  peut,  par  conséquent,  être  l'objet 
d'aliénation,  sauf,  le  cas  échéant,  l'exercice  du 
droit  des  appelés  ;— Qu'Hainguerlot  se  borne  à 
demander  à  Brillel  un  droit  de  propriété  réso- 
luble, et  qu'ainsi  l'intérêt  des  appelés  et  celui 
de  Brillel  sont  sauvegardés  ;— Infirme  la  sen- 
tence des  premiers  juges,  et  ordonne  le  main- 
tien de  l'échange,  etc. 

Du  25  juill.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris. 
— $•  en.— Prés.,  M.  le  eons.  Montmerqué.  — 
ConcL,  M.  Flandin,  av.  gén.— PL,  MM.  Bil- 
lault  et  Plocque. 

MITOYENNETÉ.  —  Présomption  légale.  — 
Preuve  testimoniale. 

La  présomption  légale  de  mitoyenneté  éla- 
blie  par  l'art.  653,  Cod.  eu?.,  entre  les  murs 
séparatifs  des  bâtimens  et  enclos,  ne  veut  être 
détruite  par  la  preuve  testimoniale  (1). 
(Mercereau— C.  Bry.) 

Le  sieur  Bry,  propriétaire  d'un  jardin  clos, 
contigo  à  un  autre  jardin,  également  clos,  ap- 
partenant au  sieur  Mercereau,  a  fait  exécuter 
des  travaux  au  mur  séparatif  de  ces  deux  pro- 
priétés. Le  sieur  Mercereau,  invoquant  la  pré- 
somption légale  de  mitoyenneté,  établie  par 
l'art.  653,  Cod.  civ.,  a  demandé  la  discontinua- 
tion des  travaux.  Le  sieur  Bry  a  répondu  qu'il 
était  propriétaire  exclusif  du  mur  ;  que  la  pré- 
somption légale  de  mitoyenneté  devait  céder 
à  la  preuve  de  son  droit  de  propriété  à  la 
totalité  du  mur.  À  cet  égard,  il  offrait  de  prou- 
ver, par  témoins,  que  le  mur  litigieux  avait  été 
construit  par  ses  auteurs  seuls,  il  y  avait  cin- 
quante ans,  et  qu'il  avait  toujours  été  entre- 
tenu et  réparé  à  leurs  frais.  Le  sieur  Merce- 
reau a  combattu  cette  offre  de  preuve,  préten- 
dant que  la  présomption  légale  de  mitoyenneté 
ne  pouvait  céder  qu'à  la  preuve  contraire  ré- 
sultant de  titres  uniquement,  mais  non  pas  à  la 
preuve  purement  testimoniale. 

Néanmoins,  un  premier  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Saumur  admet  la  preuve  offerte  ; 
et  un  second  jugement,  du  9  août  1849,  sta- 
tuant sur  les  enquête  et  contre-enquête,  dé- 
clare le  sieur  Bry  propriétaire  exclusif  du  mur, 
et,  en  conséquence,  repousse  la  demande  du 
sieur  Mercereau  en  discontinuation  des  travaux. 
—Appel. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  653,  Cod. 
civ.,  établit,  comme  présomption  légale,  la 
mitoyenneté  de  tout  mur  séparatif  d'héritages, 
soit  dans  les  villes»  soit  dans  les  campagnes  ; 


(1)  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  H. 
Marcadé,  art.  653,  n.  2,  qui  enseigne  que  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  de  Fart.  653  ne  peut  tomber 
qne  devant  an  titre,  ou  de? ant  la  présomption  con- 
traire établie  par  l'art.  654. — Toutefois,  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté  peut  dire  détruite  par  la  preuve 
d'une  possession  exclusif  e  continuée  pendant  trente 
ans.  Sic,  Pan,  18  août  1834  (Vol.  1835,2,298); 


—Qu'il  n'admet  que  deux  exceptions  à  ce 
principe,  savoir  :  le  cas  où  il  y  a  titre  con- 
traire, et  celui  où  il  existe  marque  de  non- 
mitoyenneté  ;  —  Que,  dans  la  cause  actuelle, 
aucun  titre  n'est  invoqué  par  l'intimé; — Qu'il 
est  déclaré  par  les  premiers  juges,  et  non  con- 
testé par  les  parties  que,  non-seulement  il  n'y 
a  point  de  marque  de  non-mitoyenneté,  aux 
termes  de  l'art.  654  du  Code, mais  que  la  som- 
mité de  la  construction  présente,  d'une  ma- 
nière non  équivoque,  tous  les  signes  de  la  mi- 
toyenneté légale;  —  Qu'à  ces  signes  reconnus 
viennent  se  joindre  les  éperons  ou  dosserets 
qui  confortent  le  mur  du  côté  de  l'appelant; — 
Attendu  que,  depuis  sa  construction,  qui  re- 
monte à  environ  cinquante  ans,  celui-ci  en  a 
usé  comme  d'un  mur  dont  il  avait  la  copro- 
priété :  il  y  a  appuyé  des  plantations,  notam- 
ment des  pieds  de  vigne,  dont  la  grosseur  at- 
teste l'ancienneté;  il  a  bâti,  il  y  a  vingt  ans, 
une  serre  qui  joint  ce  mur  immédiatement  ; 
l'intimé  ne  s'en  est  point  plaint  ;  s'il  est  vrai, 
comme  il  le  prétend  aujourd'hui,  que  son  au- 
teur, en  bâtissant  le  mur,  eût  laissé  au  delà  un 
espace  qui  aurait  continué  d'être  sa  propriété, 
il  en  résulterait  que  cette  serre  aurait  été  éta- 
blie sur  son  terrain  ;— Attendu  que,  contre  une 
présomption  légale  de  mitoyenneté,  fondée  sur 
le  mode  de  construction  d'un  mur  séparatif,  et 
fortiûée  par  une  possession  ancienne  et  non 
équivoque,  il  serait  trop  hasardeux,  contraire 
à  tout  principe  de  stabilité  et  aux  dispositions 
formelles  du  Gode  civil,  d'admettre  des  témoi- 
gnages oraux,  sujets  à  erreur  ou  à  prévention  ; 
que,  d'ailleurs,  ceux  recueillis  dans  la  cause 
actuelle  ne  seraient  point  assez  significatifs 
pour  fonder  la  propriété  exclusive  de  l'intimé, 
quelque  opinion  que  l'on  adoptât,  en  droit,  sur 
leur  admissibilité.  —  Par  ces  motifs,  met  au 
néant  le  jugement  dont  est  appel;  statuant  par 
décision  nouvelle,  déclare  mitoyen  le  mur  dont 
il  s'agit  au  procès,  etc. 

Du  3  janv.  1850.—  Cour  d'app.  d'Angers.  — 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p.— ConcL,  M.  Mé- 
tivier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Cubain  et  Bellan- 
ger.  

CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Billbt  à  or- 
dre.  —  Protêt.— Compte  de  retour. 
Les  frais  de  protêt  et  de  compte  de  retour 
<Ttm  billet  à  ordre  ne  peuvent  être  ajoutés  au 
montant  de  ce  billet,  dans  le  calcul  de  la 
somme  nécessaire  pour  V application  de  la 
contraint*  par  corps*  (L.  17  avr.  1833.  art. 
1-0» 


Merlin,  Rèpert.,  v°  Mitoyenneté,^,  n.  8;  Toui- 
ller, tom.  3,  n.  188  ;  Dnranton,  tom.  5,  n.  313; 
Pardessus,  Servitudes,  tom.  1,  n.  161;  Zaeharisa, 
tom.  2,  $  239. — M.  Dunnton  attribue,  à  cet  égard, 
le  même  effet  à  la  possession  annale,  mais  cette  opi- 
nion est  fortement  combattue  par  les  antres  auteurs 
précités. 
(2)  T«  en  ce  sent,  MM.  Dnranton,  ton.  18,  n. 
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(Àunay— C.  Davoust,) 

Le  sieur  Davoust  avait  fait  assigner  le  sieur 
Aunay  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Mayenne,  pour  obtenir  contre  lui  condamna- 
tion par  corps  au  paiement  d'une  somme  de 
202  fr.  15  c,  composée  ainsi  qu'il  suit  :  194  f., 
montant  de  deux  billets  à  ordre,  souscrits  par 
Àunay  et  non  payés  à  l'échéance,  et  8  fr.  15  c, 
coût  du  protêt  de  l'un  des  billets  et  du  compte 
de  retour  dressé  à  la  suite  de  ce  protêt. 

15  janv.  1850,  jugement  qui  prononce  cette 
condamnation  dans  les  termes  suivans  :— «  At- 
tendu que  le  capital  réclamé  par  Davoust  dé- 
passe le  chiffre  de  200  fr.,  nécessaire  pour 
motiver  la  contrainte  par  corps  prononcée  : 
car  il  est  hors  de  doute  que  ledit  Davoust  avait 
droit,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  de  joindre  au  montant 
des  deux  billets  à  lui  négociés  les  8  fr.  15  c. 
résultant  du  compte  de  retour  dressé  en  suite 
do  protêt  du  premier  billet;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
de  maintenir  la  contrainte  par  corps.  » — Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
i,rde  la  loi  du  17  avr.  1832,  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée,  en  matière  com- 
merciale ,  pour  toute  somme  principale  de 
200  fr.  et  au-dessus  ;  que  ces  expressions  sont 
limitatives;  qu'elles  excluent  par  conséquent 
d'y  joindre  aucuns  intérêts  ou  frais  de  poursuite 
pour  rendre  la  dette  susceptible  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  que  s'il  y  avait  quelque  op- 
position entre  ce  texte  et  quelques  dispositions 
du  Gode  de  commerce,  c'est  à  la  loi  de  1832 
qu'il  faudrait  s'en  rapporter,  parce  qu'elle  est 
postérieure,  qu'elle  contient  un  Gode  général 
sur  la  matière,  et  qu'enfin  ses  dispositions 
sont  moins  rigoureuses  ;  qu'il  répugne  d'ail- 
leurs d'admettre  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  inférieure  a  200  fr.,  mais  appro- 
chant de  ce  taux,  pût  se  procurer  à  lui-même 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  en  multi- 
pliant abusivement  les  endossemens  et  par  suite 
les  frais  de  poursuite  ;—  Par  ces  motifs,  et  vu 
Que  la  somme  principale  n'est  que  de  194  fr., 
décharge  l'appelant  de  la  contrainte  par  corps 
prononcée  contre  lui  par  le  jugement  dont  est 
appel. 

Du  24  avr.  1850.— Cour  d'app.  d'Angers.— 
frit.,  M.  Desmazières,  p.  p.— Cône  f.,  M.  Dai- 
guy,  av.  gén.— PL,  MM.  Prou  et  Guitton. 


488;  Coio-Delisle,  CorUr.  par  eorpt,  append.,  art. 
li  n.  25;  Troplong,  Conir,  par  eorpt,  n.  376.  — 
Ed  mds  contraire  :  Cm».  5  dot.  1835  (Vol.  1836. 
1*105);  Gonjel  et  Merger,  Diction*,  de  droit  comtn., 
i°  Contr.por  eorpt,  n.  122,  qoi  citent,  en  ce  sens, 
on  arrêt  de  la  Cour  de  Pari»  du  28  sepl.1843. 

(1)  Celle  qnesiion  esi  controversée,  ei  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Paris  elle-même  sur  ce  poinl 
t  varié.  F.  dans  le  sens  de  la  compétence  des  tribu- 
uui  français:  Aix,  6  jany.  1831  (Vol.  1833.2. 


ÉTRANGER.— Compétence.  —  Saisib-aruêt. 

Les  tribunaux  français  sont  compétent  pour 
autoriser  une  taitie-arrét  en  France  par  un 
étranger  sur  un  autre  étranger,  et  pour  la 
maintenir  provisoirement  jusqu'au  jugement 
fur  le  fond  à  rendre  par  les  tribunaux  étran- 
gers. (Coé.  w.,U.)  (i) 

(De  Uamal— C.  de  Snoy.) 

Le  sieur  de  Snoy,  sujet  belge,  a  formé  de- 
vant le  tribunal  mil  de  Paris  une  demande 
en  nullité  d'une  saisie-arrêt,  pratiquée  à  son 
préjudice,  en  vertu  d'une  autorisation  du  juge 
français,  entre  les  mains  d'un  tiers,  par  le 
sieur  de  Uamal,  pareillement  sujet  belge,  qui 
se  prétendait  son  créancier.  Cette  demande 
était  fondée  sur  l'incompétence  des  tribunaux 
français  pour  statuer  sur  les  contestations  in- 
tervenues entre  des  étrangers. 

Le  tribunal,  accueillant  la  demande,  a  dé- 
claré nulle  la  saisie-arrêt. 

Appel.— Devant  la  Cour,  on  a  soutenu,  pour 
l'appelant,  que  les  tribunaux  français  étaient 
au  moins  compétens  pour  autoriser  de  simples 
mesures  conservatoires,  telles  qu'une  saisie- 
arrêt,  dans  l'intérêt  des  étrangers  ;  qu'en  con- 
séquence, dans  l'espèce,  le  tribunal  de  la  Seine 
aurait  dû  maintenir  provisoirement  la  saisie- 
arrêt  jusqu'à  ce  que  les  parties  eussent  fait  sta- 
tuer au  principal  par  les  tribunaux  de  leur 
pays  ;  et  on  rapportait  même  un  jugement 
récent  du  tribunal  de  Bruxelles,  rendu,  il  est 
vrai,  par  défaut,  qui  prononçait  des  condam- 
nations contre  de  Snoy  au  proflt  de  Uamal. 

On  a  répondu,  pour  l'iutimé,  que  la  saisie- 
arrêt  était  un  acte  d'exécution  qui  appelait 
nécessairement  la  connaissance  et  la  décision 
du  fond  :  une  cela  résultait  explicitement  de 
l'art.  563,  Cod.  proc,  qui  prescrit  (à  peine  de 
nullité,  art.  565)  la  dénonciation  de  la  saisie- 
arrêt  a  la  partie  saisie,  avec  assignation  en 
validité  dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ;  que 
cela  résultait  encore  implicitement  de'  l'art. 
568  du  même  Code,  d'après  lequel  le  tiers  saisi 
ne  peut  être  assigné  en  déclaration  affirmative, 
s'il  n'y  a  titre  authentique,  ou  un  jugement  qui 
aitdéclaré  la  saisie-arrêt  valable;  d'où  la  consé- 
quence que,  lorsque  l'opposition  n'a  été  for- 
mée qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  juge,  il 
faut  que  la  demande  en  validité  de  l'opposition 
soit  accompagnée  de  la  demande  en  condam- 
nation au  paiement,  ce  qui  s'observe  constam- 
ment dans  la  pratique.  Or,  disait-on,  peut-on 
aller  jusqu'à  prétendre  qu'un  tribunal  français 


43);  Paris,  5  août  1832  (Vol.  1833.2.20);  Roger, 
4e  la  Saisie-arrêt,  n.  523  ;  Hassé,  Droit  cotnm., 
tom.  2,  n.  178;  Nooguiex,  4s*  Trib.  de  comm., 
tom.  2,  pag.  423.  —  En  sens  contraire  :  Paru,  6 
août  1817  (Coileet.  noue.  5.2.  314;;  Bordeaux,  16 
août  1817  (S.  18.2.58;  C.  n.  5.2.316);  Aix,  13 
joill.  1831  (Vol.  1833.2.45)  ;  Douai,  12  juill.  1844 
jVol.  1844.2.491—  P.  1844.2.324).— F.  aussi  anal., 
Paris,  24  avr.  1841  (Vol.  1841.2.537  — P.  1841.1. 
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soit  eom\>é\èûi  ponr  juger  le  fond  du  dïoit 
entre  étrangers,  dont  les  contestations  ne  peu- 
vent, tie  doivent  être  décidées  que  par  les  lois 
et  le*  tribunaux  de  leur  pays  ?  Ceci  ne  pent 
foire  question  :  si  dont  l'étranger  ne  peut  saisir 
les  tribu**)*  fonçais  du  fond  o\i  droit  vis-à- 
vis  d'un  autre  étranger  qui,  pas  plu*  que  lui, 
n'est  justiciable  de  ces  tribunaux,  il  faut  en 
tirer  cène  conséquence  forcée  qu'un  étranger 
ne  pett  valablement  former,  en  France,  une 
saisie-arrêt  sur  un  étranger,  puisque  cette  sai- 
sie-arrèt  serait  nulle,  faute  de  pouvoir  être 
suivie»  dans  la  huitaine,  d'une  demande  en 
validité  (art»  565)  ;  car,  si  l'on  ouvre  notre 
Code  de  procédure  civile  aux  étrangers,  il  tout 
que  ce  soit  avec  tontes  les  règles  et  les  obliga- 
tions qu'il  impose. 

ARRÊT. 

LA  COUR)— Considérant  qu'il  s*âgït,  dans 
la  cause,  d'une  opposition  sur  deniers  appar- 
tenant à  uli  étranger  a  la  requête  d'un  étranger 
entre  les  mains  d'un  tiers,  Français,  domicilié 
à  Paris  ;  que  cette  opposition  n'a  été  formée 
qu'en  vertu  de  titres  privés,  et  que,  s'il  a  été 
obtenu  depuis  un  jugement  par  le  créancier, 
cette  sentence  rendue  a  Bruxelles,  et  par  dé- 
faut, est  encore  susceptible  d'appel  ;  que  l'op- 
position est  une  mesure  conservatoire  qui  peut 
être  maintenue  provisoirement  comme  telle 
pour  la  sûreté  des  droits  de  tous  par  les  jugea 
«lu  lieu  de  l'exécution  auxquels  il  appartient 
d'en  connaître,  sauf  à  surseoir  à  prononcer  sur 
sa  validité  et  ses  conséquences,  jusqu'à  ce«que 
les  droits  du  créancier  étranger  aient  été  re- 
connus définitivement  par  les  tribunaux  du 
pays  auxquels  appartiennent  le  créancier  et  le 
débiteur  ;  —  Ittflride;  au  principal,  maintient 
provisoirement  l'opbosilion  pratiquée,  et  sur- 
seoit  à  statuer  pendant  le  délai  de  trois  mois, 
suffisant  pour  que  de  Hantai  ait  à  se  pourvoir, 
si  bou  lui  semble,  contre  la  sentence  rendue 
par  défaut  à  Bruxelles. 

Du  19.janv.  1850.— Cour  d'app.  dé  Paris.— 
3«  ch.  —  Prés.,  M.  Poultier.— Concl.,  M.  Ber- 
tille, 1"  av.  gén.  ~  PL,  MM.  Paillet  et  De- 
jouy* 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  - 
Appel. 
L'autorisation  nécessaire  à  une  femme  ma- 
riée  pour  interjeter  appel  d1  un  jugement  ren- 
du contre  elle,  ne  peut  être  demandée  de  piano 
à  là  Cour  où  V appel  doit  être  porté  :  elle  doit 
être  demandée  au  tribunal  de  première  in- 
stance, suivant  les  formes  spéciales  prescrites 
par  les  art.  861  «1 863,  Go4*  proc.  (1). 


(i)  Li  question  ci-dessus  l'est  présentée  devant 
la  Cour  de  cassation,  dans  une  affaire  Jugée  par  au 
arrêt  du  2*  j*o*.  4845  (Vol.  18434. 247— P.  1843. 
4 .075) ,  mai*  elle  n'y  a  pas  reçu  de  solution.  Toutefois, 
M.  Mestadier,  chargé  du  rapport  de  cette  allure, 
avait  présenté  des  observations  contraires  à  la  déci- 


II  en  est  ainsi,  Att  cas  même  ou  le  tribunal 
du  domicile  conjugal,  auquel  V autorisation 
doit  être  demandée,  est  le  même  que  celui  qui 
a  rendu  le  jugement  duquel  là  femme  veut 
appeler.— Ainsi  jugé  dans  h  1*  espèce* 

1"  &pt^i^(Dte«^rkBnf^€.  ftftott  (fOche.) 
afctlr. 

LA  CÔtîR  ;  —  Attendu  que  les  art,  861  et 
suiv.,  Cod.  proc.  civ.,  ont  tracé  les  forme»  à 
observer  par  la  femme  mariée  qui  veut  se  Ibère 
autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits;  —  Que 
les  dispositions  de  ces  articles  sont  générale» 
et  s'appliquent  à  tous  les  cas  où  la  femme  veut 
être  Habilitée  à  plaider,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appel  ;— Que  c'est  toujours  an 
juge  du  domicile  conjugal  qu'elle  doit  deman- 
der l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire,  après 
avoir  mis  le  mari  en  demeure  de  déduire  de- 
vant lui  les  causes  de  son  refus  ;— Attendu  que 
les  motifs  qui  ont  fait  attribuer  juridiction  au 
tribunal  du  domicile  conjugal   sont   faciles  à 
comprendre  ;  que  c'est  a  la  fois  le  juge  naturel 
des  époux  et  celui  qui  est  le  plus  rapproché  du 
mari  ;  qu'il  importe  peu  que,  dausl  espèce»  le 
tribunal  soit  le  même  que  celui  qui  a  rendu  le 
jugement  contre  lequel  l'appel  est  dirigé  ;  que* 
d'une  part,  on  ne  tait  nullement  offense  à  un 
tribunal  en  lui  demandant  l'autorisation  d'ap- 
peler d'une  décision  qu'il  nka  rendue  que  sous 
réserve  de  l'appel  ;  que,  de  l'autre,  la  femme 
peut,  en  cas  de  refus,  se  pourvoir  devant  la 
Cour; — Attendu  qu'en  assignant  son  mari,  pour 
venir,  dans  le  procès  même,  autoriser  devant  la 
Cour  l'appel  par  elle  interjeté,  Adélaïde  de  Gar- 
bœuf  a  méconnu  la  juridiction  du  tribunal  de 
première  instance,  et  violé  les  formes  spécia- 
les établies  par  les  art.  861  et  862,  Cod.  proc. 
civ.;  —  Que  cette  assignation  ne  peut  être  ré- 
gularisée parle  concours  de  la  dame  de  Leyma- 
rie,  qui  est  saus  intérêt  comme  sans  qualité 
pour  assigner  le  mari  en  autorisation  de  son 
épouse,  puisqu'elle  ne  plaide  pas  contre  elle 
devant  la  Cour,  mais  seulement  contre  Béron 
dlkhe,  son  frère;...— Par  ces  motifs,  annuité 
l'assignation  signifiée  à  de  Garbœuf,  à  la  re- 
quête tant  d'Adélaïde  de  Garbœuf  que  de  la 
dame  de  Ley marie;  ordonne  que,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  du  présent  arrêt»  Adélaïde 
de  Garbœuf  sera  ténue  de  se  faire  autoriser 
par  son  mari,  ou,  a  défaut,  par  justice,  a  pro- 
céder en  son  appel,  et  dans  les  formes  établies 
par  les  art.  861  et  862,  Cod.  proc.  civ. 

Du  4  avr.  1849.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— lre  ch.  —Prés.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
Conclu  M*  Déf  rao^Touiiii,  1«  av.  gén» 


siofi  rendue  par  Parrét  cil-dessus,  observations  qui  se 
trouvent  rapportées  dans  notre  recueil,  toc.  cit. 
Carré,  le  seul  auteur  qui  paraisse  s'éire  occupé  de 
la  question,  Lois  de  ta  proc,  quest.  2910,  semble 
addpler  pareillement  l'opinion  contraire. 
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*  Espèce.— (Mwie\--C>  Leroy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  for- 
mée par  la  dame  Montet,  à  l'effet  d'obi  en  ir 
l'autorisation  delà  justice,  suppléant  au  défaut 
do  l'autorisation  maritale,  pour  interjeter  ap- 
pel du  jugement  rendu  le  88  août  1847,  dans 
l'instance  existante  entre  elle  et  le  sieur  Le- 
roy, oe  pouvait  être  directement  portée  devant 
la  Cour;  qu'en  effet,  une  demande  de  cetie 
sature  fait  paître  un  véritable  litige»  puisqu'elle 
est  susceptible  d'être  contredite;  que  le  mari 
et  la  frmme  sont  respectivement  admis  à  se 
pourvoir  contre  la  décision  à  intervenir  ;  que, 
dès  lors,  conformément  au  principal,  il  y  a  lieu 
de  réserver  le  bénéfice  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ;  qu'en  conséquence,  la  dame  Montet 
devait  s'adresser  au  tribunal  de  première  in- 
stance ; — Se  déclare  incompétente» 

Du  7  janv.  1848.— Cour  d'app.  de  Lyon.  — 
lre  çh.—  Prés.,  M*  de  Belbeuf,  p.  p»— ConcL, 
M.  Souef,  av.  géu» 


1)ÊLÀL  — Tbrmb.  —  Adjudicataire.  —  Boa- 

DBRBACX  DR  COLLQCATION. 

L'adjudicataire  contre  lequel  des  borde- 
reaux de  col  location  ont  été  délivrés  peut  en- 
core demander  et  obtenir  un  délai  de  grâce  ; 
et  cela,  bien  qu'il  eut  été  partie  à  l'ordre,  et 
que  ce  soit  même  lui  qui  en  ait  poursuivi 
l'ouverture.  (C  civ.,  1244}  Cod.  proc,  12*2.) 

(Lardenois-— C.  Kiendig-Linden.)— arsêt. 

LA  CÛUR$— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1244,  Codé  civ.,  il  est  de  principe  géné- 
ral que  le  juge  peut  accorder  terme,  daus  tous 
les  cas  où  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  ex- 
pressément retirée  par  un  texte  contraire;  — 
Considérant  que  l'art.  122,  Cod.  proc.  civ., 
invoqué  par  les  intimés,  pour  faire  repousser 
la  demande  aux  tins  de  terme,  formulée  par  la 
dame  Lardenois,  n'est  point  applicable  à  l'es- 
pèce; — Oue  le  but  évident  de  cette  disposition 
a  été  d'éviter  des  procédures  frustratoires,  en 
refusant  au  débiteur  le  droit  de  demander  des 
délais  postérieurement  à  un  jugement  contra- 
dictoire, intervenu  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion ;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  de 
clôture  d'ordre,  invoqué  par  les  intimés,  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  décision  ju- 
diciaire, sur  une.  contestation  entre  créancier 
et  débiteur  ;  qu'il  doit,  au  contraire,  être  en- 
visagé comme  une  décision  purement  régle- 
mentaire des  droite  des  créanciers; — Considé- 
rant que ,  même  dans  l'hypothèse  où  ledit 
j>rocè$-Terbal  de  clôture  4'ordre  pourrait  être 
considéré  comme,  une  décision  de  la  nature  de 
celles  dont  parle  l'art.  122,  Cod.  proc.  civ.,  les 
dispositions  de  cet  article  ne  seraient  pas  en- 
core applicables  à  l'espèce,  par  la  raison  que 
ce  texte  suppose  que  ledit  débiteur  aurait  déjà 
été  a  même  de  demander  ternie,  et  qu'il  n'au- 
rait (tas  usé  de  ce  droit; — Qu'il  est  évident  que 
la  daine  Lardenois  n'aurait  pas  pu  saisir  le 
juge  commis  a  l'ordre  de  la  demande  qu'elle 
formule  aujourd'hui,  et  que  ce  magistrat  eût, 


dans  tous  les  cas,  été  incompétent  pour  statuer 
sur  une  pareille  demande  par  son  procès-ver- 
bal de  clôture  d'ordre  ;— Considérant  que,  ai 
l'art.  122,  Cod.  proc.  civ.,  est  sans  application 
à  l'espèce,  le  juge  reprend  la  faculté  générale 
qili  lui  est  attribuée  par  l'art.  1244,  Cod.  ett.J 
—Considérant,  en  faii,  que  si  la  dame  Larde- 
nois est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  son 
engagement  de  payer  comptant  le  prix  de  son 
acquisition*  cette  impossibilité  prend  sa  source 
dans  l'instance  liée  entre  elle  et  un  sieur  Thn 
Uaulot,  créancier  de  cette  dernière,  tjui  a  fait 
interposer  des  saisies-arrêts  sdr  le  prix  des 
immeubles  par  elle  tendus  ;— Considérant  que 
la  dame  Lardenois  est,  en  ce  montent*  en  in- 
stance devant  le  tribunal  de  Schlestadt  polir 
obtenir  mainlevée  desdites  saisies-arrêts;  — 
Considérant,  en  outre*  que  la  dame  Lardenois 
a  engagé  son  propre  patrimoine  pour  amélio- 
rer la  position  des  créanciers  de  sett  mari,  en 
se  portant  caution  envers  ceux-ci  jusqu'à  cen* 
currenee  de  18  poUr  100 1  que;  sous  ces  divers 
rapports,  sa  position*  est  digne  d'intérêt  ;  — 
Cou  sidérant,  enfin,  qtfe  le  terme  sollicité  paf 
la  dadte  Lardenois  n'est  point  de  naliire  à 
compromettre  le  sort  des  créanciers  j  mais  que 
le  rejet,  au  contraire,  de  cette  demande,  en- 
traînerait, sans  aucun  proûi  pour  ces  derniers, 
la  ruine  de  l'appélahte  j— Par  ces  motifs*  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
entendant,  dit  et  ordonne  qu'il  sera  sursis  à 
toutes  poursuites  cobtre  l'appelante,  pendant 
six  mois*  à  partir  du  présent. arrêt,  etc. 

Ou  26  nov.  lB49i~~ Gour  ti'appi  de  Colman 
—3*  cli.—  Prés,,  M;  Dumoulin*  —  Conèl..  M. 
Laurent*  1"  av.  g  en.— Pt^  MMt  Fuchsetlgéi 
Ghauiîoun 


FRANÇAIS.— MlWBUR  fi  î  Hall  GBR.— DlCtiÀXA- 
TIOK. 

L'enfant,  né  en  France  d'un  étranger,  doit 
élre  admis,  pendant  sa  minorité,  à  jouir  pro- 
visoirement des  privilèges  attachés  à  la  (fua* 
UM  de  Français  <  au  moyen  de  Us  déchtraiiosi 
que  fait  pour  lui  son  tuteur >  en  conformité  do 
l'art.  9*  Cod.  civi,  à  lé  charge  par  tni\  lors 
de  sa  majorité1  j  de  renouveler  personnellement 
celte  déclaration* 

La  déclaration  faite  en  tertu  de  Part.  9, 
Cod.  civ»  produit  en  effet  que  l'enfant  est 
rèp^è  Français  du  jour  même  de  sa  naissant 
ce  (1). 

(GardoniO 

En  1832,  es)  né  à  Ajaecio  (Corse)jd'to  père 
étranger,  le  miueUr  Corso  Gardoni,  frère  du  té- 
nor du  même  nom*  Cet  enfant  a*  depuis  6a  nain- 


\\)  Sur  ce  point,  qui  a  élé  résolu  de  mènlè  par  la 
Cour  de  cassation,  dan»  un  arrêt  du  10  juill.  1848, 
uj..U  qui  divise  profondément  les  ailleurs,  ?oy.  uns 
observations  en  noie  de  l'arrêt  précité  (Vol.  1848. t. 
520.— P.  1848.2.609). 
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sance,  constamment  résidé  en  France  avec  sa 
famille,  et,  après  la  mort  de  ses  père  et  mère, 
un  tuteur  français  lui  a  été  donné  en  la  per- 
sonne de  Me  Hardouin,  avocat  à  la  Cour  de 
cassation. — Le  jeune  Gardoni,  paraissant  avoir 
une  remarquable  aptitude  pour  les  sciences  ma- 
thématiques, le  conseil  de  famille  a  invité  le 
tuteur  a  faire  tous  les  actes  nécessaires,  afin 
que  son  pupille  pût  être  admis  aux  examens 
pour  l'Ecole  polytechnique.  A  cet  effet,  Me  Har- 
douin s'est  présenté  à  la  mairie  de  son  arron- 
dissement, et  y  a  déclaré  que  le  mineur  Gar- 
doni  avait  toujours  résidé  en  France,  qu'il  con- 
tinuait d'y  résider,  et  qu'il  entendait  acquérir, 
aux  termes  de  l'art.  9,  Cod.  civ.,  la  qualité  de 
Français.— Hais  le  ministre  de  la  guerre  s'est 
refusé  à  inscrire  le  mineur  Gardoni  sur  le 
registre  des  aspirans  à  l'Ecole  polytechnique, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  les  règle- 
mens ,  il  ne  pouvait  y  admettre  que  des  Fran- 
çais. Or,  disait-il,  Corso  Gardoni  pourra,  sans 
doute,  devenir  Français  en  faisant,  dans  l'an- 
née qui  suivra  sa  majorité,  la  déclaration  vou- 
lue par  l'art.  9,  et  peut-être  pourra-t-il  alors 
être  considéré  comme  Français  à  partir  du 
jour  de  sa  naissance,  mais  en  attendant  il  n'est 
point  Français. 

Dans  cet  état  de  choses, le  tuteur  du  mineur 
Gardoni  a  formé,contre  le  ministre  de  la  guer- 
re, une  demande  tendant  à  faire  décider  que 
son  pupille  devait  être  considéré  comme  Fran- 
çais, au  moyen  de  la  déclaration  faite  pour  lui 
en  conformité  de  l'art.  9,  Cod.  civ.,  et  qu'il 
jouirait  en  conséquence,  provisoirement  au 
moins,  des  privilèges  attachés  a  cette  qualité. 
H.  Salle,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, a  conclu  au  rejet  de  la  demande  (que 
n'a  pas  combattue  le  ministre).— Ce  magistrat 
admettait  bien,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rappelé  snprà  à  la  note,  que  la  dé- 
claration faite  dans  l'année  de  la  majorité  avait 
un  effet  rétroactif  :  mais ,  disait-il ,  l'époque 
de  la  déclaration  ne  peut  pas  être  plus  avancée 
que  retardée.  A  vingt-deux  ans,  il  serait  trop 
tard  pour  faire  la  déclaration  ;  à  vingt  ans,  il  est 
trop  tôt.  Ainsi,  le  mineur  Gardoni  pourra  de- 
venir Français,  mais  il  ne  l'est  pas  encore,  et 
cependant  il  faut  être  Français  pour  être  admis 
aux  examens  de  l'Ecole  polytechnique.  —  Au- 
cune loi  n'autorise  le  mineur  Gardoni  a  jouir 
provisoirement  des  bénéfices  d'une  position 
qu'il  ne  pourra  acquérir  régulièrement  que 
plus  tard.  Sa  position  est  sans  doute  très  in- 
téressante ;  mais  on  ne  peut  suppléer  au  silence 
de  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  est  ou  non  admissible  aux  exa- 
mens pour  les  écoles  de  l'Etat,  parait  à  l'or- 
gane du  ministère  public  être  de  la  compé- 
tence administratives  l'autoritéjudiciaire  doit 
s'abstenir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l'obligation, 
imposée  par  notre  législation  aux  mineurs  d'ê- 
tre Français  pour  être  admis  à  l'engagement 
volontaire,  ainsi  que  dans  les  écoles  destinées 


à  former  des  sujets  pour  les  services  publics, 
suppose  le  droit  corrélatif  pour  les  mineurs,  ou 
pour  ceux  qui  les  représentent,  de  faire  tous 
les  actes  qui  peuvent  établir  cette  qualité  de 
Français; — Attendu  qu'il  est  convenable,  et 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Eut,  de  faci- 
liter aux  jeunes  gens  qui  sont  en  position  de 
rendre  des  services  à  la  France,  les  moyens 
de  se  faire  admettre  dans  les  écoles  de  servi- 
ces publics  ; — Attendu  que  la  Cour  de  cassation 
a  posé,  dans  un  arrêt  du  25  août  1847(1),  la 
règle  que  les  tribunaux  peuvent  user  d'un 
droit  de  protection  envers  un  enfant  mineur 
étranger  ;— Que  la  doctrine  admet,  en  outre, 
que  l'autorité  judiciaire  française,  lors  même 
qu'elle  est  incompétente  pour  statuer  définiti- 
vement sur  le  droit  des  étrangers,  peut  ordon- 
ner en  leur  faveur  des  mesures  conservatoi- 
res;—Que  ce  principe,  posé  pour  des  intérêts 
pécuniaires,  doit  s'étendre  aux  mesures  provi- 
soires relatives  à  une  question  de  nationalité  ; 
— Attendu  que  toutes  ces  considérations  pren- 
nent une  nouvelle  force,  quand  on  reconnaît 
qu'il  ne  s'agit,  de  la  part  de  l'enfant  qui,  comme 
Gardoni,  est  né  en  France  d'un  étranger,  que 
de  la  simple  formalité  d'une  déclaration  de  do- 
micile pour  pouvoir  réclamer  la  qualité  de 
Français,  que  la  loi  suppose  déjà  existante  en 
lui  j— Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  9,  Cod. 
civ.,  écrit  pour  les  cas  ordinaires,  ne  contient 
rien  qui  soit  textuellement  contraire  à  une 
mesure  provisoire  dans  l'intérêt  d'un  mineur; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  450,  le  tu- 
teur représente  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils  ;— Que  Hardouin,  tuteur  de  Gardoni,  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille,  a  accompli, 
autant  qu'il  était  en  lui,  les  prescriptions  de 
l'art.  9,  en  faisant,  à  la  mairie  du  9e  arrondis- 
sement, la  déclaration  du  28  oct.  1849  ;  — 
Qu'une  telle  déclaration  doit  avoir  pour  effet 
de  conférer,  provisoirement  au  moins,  la  qua- 
lité de  Français  à  Gardoni  ;— Que  cette  qualité 
provisoire  n'entraîne  aucun  inconvénient,  puis- 
que, si  Gardoni  est  admis  à  l'école  pour  la- 
quelle il  se  présente,  il  en  résultera  la  certi- 
tude qu'à  sa  majorité  il  satisfera  lui-même  au 
vœu  de  l'art.  9,  et  que,  s'il  n'est  pas  admis,  il 
importera  peu  de  savoir  ce  qu'il  fera; — Déclare 
que  Corso-Tito-Louis  Gardoni  jouira  provisoi- 
rement, à  dater  de  sa  naissance,  de  la  qualité 
de  Français,  à  la  charge  par  lui,  quand  il  aura 
atteint  sa  majorité,  de  se  conformer  à  l'art.  9, 
Cod.  civ.;  —  Et,  attendu  que  l'instance  a  été 
introduite  dans  l'intérêt  de  Gardoni,  condamne 
Hardouin  es  nom  aux  dépens. 

Du  23  avr.  1850.  —  Trib.  de  la  Seine.  — 
1"  ch.  —Prés.,  M.  Colette  de  Beaudicourt.— 
ConcL,  M.  Salle,  subst.  —  PL,  M.  Simon. 


DOT.— Établissement  d'enfant.— Donation. 
/.'établissement  pour  lequel   Vart.  1556 , 

(i)  7.  Vol.  1847.1.715— (P.  1847.2.613). 
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(467)-32! 


Cod.  civ.,  permet  à  la  femme  de  donner  ses 
biens  dotaux  à  ses  en  fans,  s'entend  sans  doute 
d'un  état  ou  d'une  profession  qui  doit  ouvrir  à 
l'enfant  une  carrière,  aussi  bien  que  d'un  ma- 
riage; mais  on  ne  peut  V entendre  de  l'exten- 
sion qu'on  voudrait  donner  au  crédit  et  aux 
opérations  d'un  commerce  déjà  exploité  par 
l'enfant  (1). 

(Rozié— C.  syndics  Rozié.) 

Les  sieur  et  dame  Rozîé,  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  ont  fait,  le  15  mars  1845,  une  do- 
nation à  leurs  deux  01s,  dans  les  termes  que 
voici  :  «  M.  et  Mme  Rozié,  voulant,  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'eux,  favoriser  l'établissement 
pour  l'achat  et  la  vente  des  grains  et  farines 
que  leurs  enfans  susnommés  ont  formé  depuis 
plusieurs  années,  et  qui  présente  toute  sécu- 
rité, ont,  dans  la  vue  de  cet  établissement,  et 
afin  que  les  sieurs  Jean  et  Georges  Rozié  lui 
donnent  toute  l'extension  dont  il  est  suscep- 
tible, procédé,  entre  ces  derniers,  au  partage 
anticipé  des  biens  ci-après  désignés,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  1075  et  1076, 
Cod.  civ.,  etc.  » 

Les  frères  Rozié  prirent  possession  des  im- 
meubles à  eux  donnés,  et  ils  en  jouissaient  lors- 
qu'ils tombèrent  en  faillite.  —  La  vente  judi- 
ciaire de  ces  biens  avait  été  ordonnée  et  allait 
avoir  Heu,  lorsque  les  sieur  et  dame  Rozié  assi- 
gnèrent les  syndics  de  la  faillite  Rozié  frères  de- 
vant le  tribunal  de  La  Réole,  pour  voir  annu- 
ler la  donation  de  1845,  dans  la  partie  compre- 
nant aliénation  des  immeubles  dotaux  de  la 
dame  Rozié  ;  en  conséquence,  s'entendre  con- 
damner à  délaisser  lesdits  immeubles. 

27  juin  1849,  jugement  qui  rejette  la  deman- 
de des  époux  Rozié,  sur  le  motif  que  le  mot 
établissement  de  l'art.  1556,  Cod.  civ.,  doit 
s'entendre  de  tout  ce  qui  peut  procurer  à  l'en- 
fant une  position  indépendante,  en  lui  donnant 
les  moyens,  soit  de  créer,  soit  de  continuer  un 
établissement  ;  que,  par  suite,  il  doit  s'enten- 
dre des  entreprises  commerciales  qui  présen- 
tent des  élémens  de  permanence,  de  fixité  ou 
de  sécurité;  et  que  tel  était  le  commercé" des 
frères  Rozié,  qui  existait  depuis  plusieurs  an- 
nées.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  bien  que  le  ré- 


(1)  Admettre  une  telle  extension,  ce  ferait  évi- 
demment détruire  en  grande  partie  le  principe  de 
l'inalienabililé  dea  biens  dotaux,  et  étendre,  outre 
mesure,  une  exception  que  la  jurisprudence  a  appli- 
quée sans  doute  avec  faveur,  a  raison  de  l'intérêt 
avec  lequel  on  doit  voir  tout  ce  qui  tend  a  faciliter 
l'établissement  dea  enfans,  mais  qui  deviendrait  la 
règle  si  le  système  que  l'on  a  cherché  à  faire  triom- 
pher dans  l'espèce,  eût  été  accueilli.  C'est  l'opinion 
qoe  nous  avons  déjà  exprimée,  suprâ,  pag.  338,  i 
propos  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  décision  qui  a 
considéré  comme  établissement,  dans  le  sens  de  la 
loi,  tout  ce  qui  est  donné  à  un  enfant  pour  rendre  sa 
condition  plus  avantageuse,  et  le  mettre  à  même  de 


gime  dotal  soit,  dans  le  système  de  nos  lois  ci- 
viles, un  régime  exceptionnel,  les  règles  qui 
lui  sont  propres  n'en  doivent  pas  moins  être 
exactement  maintenues;— Que  la  règle  fonda- 
mentale de  ce  régime  est  l'inaliénabilité  de  la 
dot  pendant  le  mariage,  inaliénabilité  qui,  en 
gênant  la  libre  disposition  des  biens,  a  pour 
objet  de  protéger  la  femme  contre  sa  propre 
faiblesse,  et  de  mettre  une  partie  du  patrimoine 
de  la  famille  a  l'abri  des  dissipations  des  époux 
et  des  revers  de  la  fortune  ;— Que  cette  règle 
reçoit,  il  est  vrai,  soit  des  conventions  matri- 
moniales, soit  des  dispositions  de  la  loi,  des 
limitations  et  des  exceptions;  mais  que  ces 
exceptions  doivent  être  restreintes  aux  seuls 
cas  expressément  prévus,  hors  desquels  le  prin- 
cipe prédominant  de  l'inaliénabilité  conserve 
tout  son  empire  ;  —  Attendu  qu'au  nombre  de 
ces  exceptions,  se  trouve  celle  posée  dans  l'art. 
1556,  Cod.  civ.,  qui  permet  a  la  femme  de 
donner,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ses 
biens  dotaux  pour  rétablissement  de  leurs  en- 
fans  communs  ;  que  ce  mot  établissement  s'en- 
dent  également  et  d'un  mariage,  et  d'un  état 
ou  profession,  parce  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas, il  s'agit  d'ouvrir  h  l'enfant  une 
nouvelle  destinée  et  de  lui  donner,  en  quelque 
sorte,  le  complément  de  l'existence  civile  ;  — 
Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  donation  entre-vifs,  faite  le  15  mars  1845, 
par  les  époux  Rozié,  a  leurs  deux  enfans,  que 
ceux-ci  étaient  depuis  plusieurs  années  à  la  tête 
d'un  commerce  de  grains  et  farines  ;  que  c'est 
là  d'ailleurs  un  fait  constant  et  reconnu  ;  que, 
dans  cette  situation,  soit  que  la  libéralité  dont 
il  s'agit,  et  qui  comprend  en  tout  ou  partie  les 
biens  dotaux  de  la  femme  Rozié,  mariée  sous 
le  régime  dotal,  ait  eu  pour  objet  de  consolider 
le  crédit  des  donataires  ou  de  les  mettre  en 
mesure  sûre  d'étendre  leurs  opérations,  elle 
ne  rentre  pas  dans  les  cas  taxativement  pré- 
vus par  l'art.  1556  ;  qu'appliquer  cet  article 
à  l'espèce,  sous  le  prétexte  que  si  là  femme 
peut  disposer  de  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfans,  elle  peut  en  disposer 
aussi  nour  le  maintenir  ou  le  développer,  ce 
serait  lui  donner  une  extension  abusive,  con- 
traire au  texte  comme  h  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'il 
n'y  aurait  plus  alors  de  limites  certaines  et 


soutenir  nn  rang  dans  le  monde*-— D'après  H.  Trop- 
long,  Contr.  de  mariage,  tom.  4,  n.  3350»  «  nn  éta- 
blissement,  a'esiloulc*  qui  assure  à  un  enfant  une  exis- 
tence indépendante,  une  industrie  lucrative,  un  état, 
une  position  où  il  puisse  attendre  l'afeoir...  «  Cette 
opinion  de  réminent  jurisconsulte  est  basée  sur  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux  du  31  août  1840  (Vol. 
1841.2.145— P.  1841.1.354),  et  sur  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  25  août  1845  (Vol.l 846.2.161 
— P.  1846.1.276),  qoe  nous  avons  rappelés  dans  nos 
observations  précitées,  et  dont  la  solution  nous  a  paru 
aller  un  peu  loin.  V.  au  surplus,  sur  l'application  de 
l'art.  1556,  les  décisions  que  résume  M.  Gilbert, 
dans  son  Code  civil  annoté,  n.  4  et  suif. 
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marquées  aux  libéralités  de  la  femme  dotale  à 
l'égard  de  ses  en  fan  s  ;  qu'il  ne  lui  ost  pas  per- 
mis,aux  termes  des  an.  155*  et  1568  combinés, 
d'aliéner  l'immeuble  dotal  pour  prévenir  la  fail- 
lite de  ses  eufans,  ou  même  pour  les  tirer  de 
prison  ;  que  ce  sont  là  pourtant  des  motifs  bien 
plus  graves  et  bien  plus  pressans  que  ceux  qui 
paraissent  avoir  déterminé  la  libéralité  dont  il 
s'agit  ;  —■  Qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  l'action  révocatrice  exercée  par  les  époux 
ftozié  est  bien  fondée,  et  que  les  syndics  de  la 
faillite  doivent  leur  délaisser  tous  les  immeu- 
bles qui  font  partie  de  la  constitution  dotale  de 
la  femme  Roziéj  —  Ëmendant,  déclare  révo- 
quée la  donation  faite  le  15  mars  1845,  par  la 
femme  Rozié,  de  ses  immeubles  dotaux  eu  fa- 
veur de  ses  enfans*  etc« 

Du  29  août  1849.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux. 


Lois  et  Décision*  diverses. 


NAVIGATION  MARITIME.  ~  NoiS  DU  bâti- 
ment BT  DU  PATRON.  *-  CONGB  DE  DOCÀIIB. 

—  Rôlb  d'équipage.  —Permis  de  luVlfcÀ* 

TION*— CoifTftAVBWtlON.— EXCDSB» 

Les  limitée  de  là  navigation  maritime  pour 
l'application  des  règlement  relatifs  à  cette 
matière,  ne  s'arrêtent  pas,  dans  les  fleuves, 
au  pbtnt  où  la  navigation  maritime  cesse  en 
fait  :  ces  limites  sont  les  mêmes  que  celles  de 
Vinscriplion  maritime.*— Ainsi,  pour  la  Seine, 
la  navigation  maritime  s'étend  jusqu'à  Poses, 
au-dessus  de  Ponl-de*  l'Arche,  tien  que  les 
navires  ne  remontent  pas  au  delà  de  Rouen. 
(Ordonm  lOjuill.  1835.) 

En  conséquences  les  propriétaires  ou  pa- 
trons d'embdrcaHons  employées  au  petit  cabo- 
tage, à  la  pèche ,  ou  à  la  navigation  dans  ces 
limites,  sont  soumis  à  l'obligation  :  1°  d'in- 
scrire à  la  poupe  de  leur  bateau,  et  non  ail* 
leurs,  en  lettres  blanches  d'un  décimètre  dé 
hauteur,  sur  un  fond  noir,  les  noms  du  bâti* 
ment  et  du  port  auquel  il  appartient.  (L.  6 
mai  1841  >  art.  21.)  —  2°  de  se  munir  loué  Us 
ans  d'un  congé  de  douane  dans  lequel  sont 
inscrits  Us  nome  du  propriétaire  et  du  port. 
(L.  27  vend,  an  2,  art.  5.)—  3°  de  se  munir 
d'un  rôle  d'équipage  ou  d'un  permis  de  navi- 
gation intérieure.  (Règlem.  23  jauv.  1727.)— 
Ces  deux  dernières  pièces  ne  sont  pas  valable- 
ment remplacées  par  un  permis  de  débarquer 
délivré  pur  l'administration  des  ponts -et- 
chaussées. 

La  contravention  aux  règlemens  relatifs  à 
la  navigation  ne  peut  être  excusée  par  le  md- 


(1)  C'est  U  une  application  à  on  cas  particulier 
de  celte  doctrine  aujourd'hui  incontestable,  que  la 
disposition  de  Part.  65,  Cod.  pén.,  de  laquelle  il 
résulte  qu'en  matière  de  crimes  et  de  délits,  il  ne 
peut  être  admis  d'autres  excuses  que  celles  qui  se- 
raient spécifiées  par  la  loi,  s'applique  également  en 
matière  de  simples  contraventions.  T.  &  cet  égard, 


tif  qu'elle  aurait  été  tolérée  depuis  longtemps 
par  l'administration  charge  d'en  poursuivre 
la  répression.  (Cod.  peu.,  65.)  (1) 
(DuIhui  tre.)— JUGBMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Duteurire, 
marinier  à  Oissel,  est  traduit  devant  le  tribu- 
nal, sous  la  prévention  d'avoir,  le  16  nov. 
1818  :  1°  navigué  dans  le  port  de  Rouen  avec 
un  bateau  sans  numéro*  sans  nom  et  sans  in- 
dication du  port  auquel  il  appartient!—  2°  sans 
être  muni  d'un  congé  ;  —  3°  sans  avoir  de  rôle 
d'équipage;  —  Attendu,  sur  le  premier  chef» 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  16  no- 
vembre dernier,  et  de  la  déclaration  faite  à 
l'audience»  par  le  garde  maritime,  que  le  bateau 
cooduit  par  Duteurire,  et  que  celui-ci  recon- 
naît lui  appartenir,  ne  porte  pas  à  la  poupe  le 
nom  de  ce  bateau,  ni  le  nom  du  port  auquel  il 
appartient,  ainsi  que  l'exige  formellement  l'art. 
21  de  la  loi  du  6  mai  1841,  pour  toutes  les 
embarcations  destinées  à  la  navigation  marili- 
niô} — Attendu  que  Desplanques  prétend  que  le 
nom  du  bateau  se  trouve  sur  une  espèce  d'ha- 
bitacle qui  se  trouve  dans  son  bateau  ;  mais 
que,  d'une  part,  si  celte  inscription  eût  existé 
le  16  novembre,  elle  aurait  été  nécessairement 
aperçue  par  le  gardej  qui  a  cherché  inutilement 
tout  autour  du  bateau,  et  que,  d'autre  part, 
cette  inscription  n'aurait  pas  satisfait  au  voeu 
de  la  loi,  qui  exige  qu'elle  soit  placée  à  la 
poupe,  et  non  ailleurs;  qu'il  6'agii  ici  d'une 
loi  rigoureuse  qui  va  jusqu'à  déterminer  la 
couleur  et  la  dimension  des  lettres,  et  qui  ne 
peut  être  exécutée  par  équipollent  ;  —Attendu 
que  Duteurire  préi  end  encore  que  la  |oi  de  1841 
ne  lui  est  pas  applicable,  parce  qu'elle  ne  parle 
que  des  embarcations  employées  à  la  naviga- 
tion maritime,  et  que  la  navigation  maritime 
ne  remonte  pas,  dans  la  Soine,  plus  haut  que 
le  Pont- Suspendu,  de  Rouen  ;—  Mais,  attendu 
que  les  limites  de  la  navigation  maritime  sont 
les  mêmes  que  celles  de  l'inscription  mariti* 
me  ;  or,  celle-ci  s'étend  jusqu'à  Poses,  au-des- 
sus du  Ponl-dt: -l'Arche,  ainsi  qu'il  résulte  du 
tableau  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10 
juill.  1835,  et  de  l'état  officiel  de  l'inscription 
maritime,  publié  par  le  ministère  de  la  marine 
en  1846; 

Sur  le  deuxième  chef  de  prévention  : — At- 
tendu que  Duteurire  avoue  qu'il  n'a  pas  de 
congé,  et  soutient  que  la  douane  n'en  délivre 
pas  pour  les  bateaux  qui  naviguent  eu  amont 
du  Pont-Suspendu,  de  Rouen  ;  mais  que  cette 
allégation  n'est  pas  justifiée  ;  que  la  loi  du  17 
vend,  an  *,  art.  5,  exige  formellement  que 


notamment,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  3  août 
1824  (S.  25.1  MiCollect.  nouo.  7.1.511;,  et  23 
sept.  1826  (S.  27.1.520;  C.  ».  8.1.431);  ainsi  que 
MM*  Chai» veau  et  Hclic,  Théor.  du  Cod.  pin.,  toin. 
,  pag.  14g,  et  Le  Seller,  îr.  du  droit  crim.t  lom. 
n.  280. 
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tohta  embarcation  employée  an  peiii  rabotage, 
à  h  pê«;bc  oti  â  la  navigation  intérieure, prenne 
chaque  année  un  congé  où  seront  insérés  les 
numéros  et  noms  des  propriétaires  eldes  ports, 
i  peiné  de  confiscation  et  de  1Ô0  livres  d'a- 
mfntfe  ; 

Sur  lé  troisième  chef  :  —  Attendu  que  le 
prévenu  reconnaît  qu'il  n'avait  pas  de  rôle 
d'équipajjfe,  mais  qu'il  avait  un  .permis  de  na- 
vigation intérieure;— Attendu,  a  ce  sujet, que 
lerèlè  d'équipage  et  le  permis  de  navigation 
ont  le  même  but,  et  contiennent  a  peu  près  lefc 
mentes  èUmens;  qu'ainsi  ils  ne  sont  jamais, 
et  ne  doivent  pas  être  cumulés  ;  qu'il  est  con- 
stant que  l'administration  délivre  tantôt  Vin 
permis  de  navigation,  tantôt  un  rôle  d'équi- 
page, et  qu'on  se  contente  toujours  de  la  re- 
présentation de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  piè- 
ces; qae  teci  résulte  :  1°  d'une  circulaire  mi- 
nistérielle de  l'an  13,  qui  remplace  lies  rôles 
d'équipage  par  ies  permis  de  navigation  inté- 
rieure;—2°  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  9  tféc.  1847,  et  du  6  janv.  1848;— 
38  du  procès- Verbal  rédige  contré  Duteurtre, 
qui  constate  cunmlatiVement  qu'il  ii'à  ni  rôle 
dî  permis,  ce  qui  indique  que  l'un  ou  l'autre 
eût  été  régardé  comme  suffisant; 

Attendu  qu'en  supposant  que  lit  loi  voulût 
ici  an  rôle  d'équipage  plutôt  qu'un  permis  de 
navigation  intérieure*  on  ne  pouvait  imputer 
an  marinier  l'irrégularité  commise,  puisque 
l'erreur,  s'il  y  en  avait  une,  serait  le  fait  dé 
^administration  qui  délivrerait  linfe  pièce  au 
lieu  d'une  autre,  à  un  simple  particulier  qui 
B'eti  pas  tenu  de  connaître  la  loi  mieux  que 
l'autorité  publique,  et  qui  doit,  d'ailleurs,  se 
contenter  de  l'acte  qui  lui  est  roulis  par  le  fonc- 
lionnaire  a  qui  il  s'adresse  ;  —  Mais,  attendu 
qae  Duteurtre  représente  de  simples  permis 
de  débarquement  émané*  de  l'administration 
des  poms-et-chausfcées,  qili  ne  peuvent  tenir 
lieu  de  permis  de  navigation"  ni  de  rôle  d'équi- 
page; —Attendu  que  le  règlement  du  23  janv. 
lï*7,  quoique  fait  originairement  pour  le  golfe 
de  Gascogne  et  les  parages  voisins  seulement, 
*t devenu  ensuite  applicable  et  a  été  appliqué 
à  tout  le  royaume,  à  l'exception  des  an.  I  et 
^  et  ici,  c'est  l'art.  5  qu'il  s'agit  d'appliquer; 
que  cette  vérité  a  été  recounueen  dernier  lieu 
par  arrêt  de  la  Courd'Aix,  du  25  août  1843  ; 

Attendu  que  le  prévenu  se  prévaut  encore 
de  ce  que  l'administration  a  constamment  toléré 
la  contravention  qu'on  lui  reproche  aujour- 
d'hui, et  que  c'est  sans  avertir  personne  qu'on 
n'userait  plus  de  la  même  tolérance,  qu'on  au- 
rait verbalisé  contre  lui  ;  mais  le  silence  que 
I  administration  reconnaît  avoir  gardé  pendant 
longtemps,  n'a  pu  abroger  la  loi  et  n'a  pu  em- 
Pfcaerque  cette  loi  fût  connue  de  Duteurtre; 
que  ces  circonstances  ne  peuvent  donc  l'in- 
nocenter; qu'elles  pourraient  seulement  déci- 
der le  tribunal  à  user  d'une  grande  indulgence, 
si  cette  indulgence  ne  lui  était  pas  impossible, 
les  magistrats  étaut  euchatués  par  le  chiffre 
variable  de  l'amende  ;  —  Attendu  qu'il  n'y 


aurait  lion  Seulement  à  prononcer  cjuë  l'amen- 
de de  500  fr.,  peine  plus  forte  que  celle  de 
100  fr.,  et  la  confiscation,  pour  les  autres  con- 
traventions, parce  qu'il  est  de  principe  géné- 
ral, même  pour  les  législations  étrangères  ad 
Code  pénal,  qu'en  cas  de  plusieurs  délits,  là 
peine  la  plus  forte  soit  seule  prbnoricée;  qu'il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  amendes  qui 
ont  le  caractère  de  restitutions  ou  de  domma- 
ges-intérêts, ce  qui  n'a  pas  lied  dans  l'espèce  : 
—Par  ces  motifs,  vu  l'art,  2i  de  la  loi  du  6  mal 
1841  ;  l'art.  5  de  la  loi  du  27  vendém.  an  2; 
l'art.  5  de  redit  du  23  janv.  1727;  l'art.  360, 
Cod.  inst.critri.,  et  l'art.  52,  Cod.  pôn.,  déclare 
Duteurtre  coupable  d'avoir,  le  16  nov.  dernier, 
navigué  dans  le  |port  de  Rouen  :  1°  sans  que 
son  bateau  fût  marqué  â  la  noupé,  en  lettres 
blariches  d'un  décimètre  de  hauteur,  sur  Tond 
noir,  du  riom  du  bâtiment  et  du  port  auquel  il 
appartient  ;  2°  Bâtis  être  muni  d'un  congé  in- 
diquant le  numéro  et  le  hoth  du  propriétaire 
et  du  port  auquel  appartient  lé  bateau;  3°  sans 
avoir  de  rôle  d'équipage  ni  de  permis  denavi- 
gaiion  intérieure  ;  —  En  réparation  de  quoi  le 
condamne  en  5u0  fr.  d'amende  et  aux  dépens» 
Te  tout  par  corps. 

Du  21  déc.  1818.— îrtb.  correct,  de  Rouen. 
— Prés.,  M.  VerHer. 


JUGEMENT.— LbvAe.— Signification.—  Ac- 

QUIBSCEMBNT. 

ta  partie  qui  a  gagné  son  procès  a  toujours 
le  droit  de  lever  et  de  signifier  à  la  partie 
adverse  le  jugement  ou  arrêt  qui  l'a  eondamr 
née%  nonobstant  l 'acquiescement  que  celle-ci 
aurait  donné  à  sa  condamnation*  (nés.  dans 
les  trois  espèces  ci-après.)  (1) 

Cette  décision  est  absolue  pour  les  matières 
où  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  for- 
me,pour  la  partie  gagnante,  un  titre  qu'elle  a 
intérêt  à  avoir  perpétuellement  en  sa  posses~ 
si  on,  pour  en  assurer  la  pleine  exécution  : 
telles  sont,  notamment,  les  matières  réelles* 
(Hés.  dans  la  1"  espèce.)  (2) 
.  Dans  les  matières  personnelles^  où  le  droit 
de  la  partie  gagnante  de  lever  et  signifier  le 
jugement  de  condamnation,  cesse  à  partir  de 
l'exécution  accomplie  par  la  partie  perdante, 
ce  droit  continue  de  subsister  malgré  un  ac-  ' 
quiescement  donné  par  cette  partie,  à  moins 
toutefois  que  l'acquiescement  ait  été  accompa- 
gné d'offre*  réelles  dû  Montant  de  la  con- 
damnatton  en  capital,  intérêts  et  finie.  (Hés. 
dans  la  2*  espèce.)  (3) 

Et  même,  dans  un  tel  cai,  le  droit  donc  il 
syagil  subsisterait  encore,  malgré  Faequitèce- 
ment  et  les  offres  de  là  partie  condamnée,  si  la 
partie  gagnante  ne  les  avait  acceptées  que 
sous  là  réserve  formelle  de  ce  droit.  (Rés.  dans 
la  3e  espèce.)  (4) 


(1,  2,  3,  4)  Le  principe  générât  appliqué  par  les 
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V*  Espèce.— (Lebrun— C.  Remy.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  la  par* 
tie  qui  a  obtenu  un  arrêt  qui  rejette  l'appel  de 
son  adversaire  est  toujours  fondée  à  se  faire 
délivrer,  aux  frais  de  ce  dernier,  une  expé- 
dition de  cet  arrêt,  toutes  les  fois  qu'elle  a  in- 
térêt à  se  trouver  nantie  de  ce  titre,  ou  qu'elle 
peut  avoir  à  en  faire  usage  pour  en  assurer  la 
pleine  exécution  ;  —  Attendu  que  cet  intérêt 
existe  particulièrement  dans  les  matières  réel- 
les, où  la  décision  intervenue  forme  le  titre  ou 
consacre  le  droit  à  la  propriété  en  litige;  que  la 
partie  qui  a  succombé  doit  s'imputer  d'avoir, 
par  une  attaque  reconnue  mal  fondée,  obligé 
sa  partie  adverse  à  s'entourer  de  tous  les  titres 
qui  établissent  ses  droits,  et  qu'elle  ne  peut 
ainsi,  à  l'aide  d'un  acte  d'acquiescement,  la 
priver  de  la  faculté  de  se  faire  délivrer  cette 
expédition;— Attendu  que,  nonobstant  cet  acte 
d'acquiescement,  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  est  pareillement  fondée  à  faire  signi- 
fier l'arrêt  pour  faire  courir  régulièrement  et 
irrévocablement  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion ;  —  Que  Ton  objecterait  en  vain  que  l'ac- 
quiescement doit  produire  le  même  effet  et 
mettre  la  partie  adverse  dans  une  parfaite  sé- 
curité sur  les  suites  ultérieures  du  procès  ;— 
Que,  si  la  loi  attache  un  effet  incontestable  à 
l'écoulement  des  délais  qui  suivent  la  signifi- 
cation d'un  arrêt  sans  déclaration  régulière 
d'un  pourvoi,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'acquiescement,  qui  peut  être  l'objet  d'une 
dénégation  de  signature,  d'un  désaveu  au  re- 
gard de  l'avoué,  ou  même  d'une  action  en 
nullité  pour  cause  d'erreur  de  fait,  et  que,  dès 
lors,  la  partie  qui  a  intérêt  à  régulariser  sa 
position,  ne  peut  être  forcée  de  rester  sous 
l'empire  d'une  telle  éventualité,  lorsque  la  loi 
offre  un  moyen  certain  de  mettre  fin  à  toute 
difficulté  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Charles-Jo- 
seph Lebrun,  agissant  en  qualité  de  tuteur  de 
sa  petite-fille  mineure,  a  formé  contre  Joseph- 
Victor  Remy  une  demande  en  désistement  dont 
il  a  été  débouté  en  première  instance  5  que,  sur 
l'appel,  ce  jugement  ayant  été  confirmé,  l'arrêt 
intervenu  formait  contre  lui  un  litre  à  la  pro- 
priété contestée;  qu'ainsi,  Remy  était  fondé  à 
s'en  faire  délivrer  une  expédition  aux  frais  de 


diverses  solutions  ci-dessus,  est  enseigné  par  Chan- 
veau  snr  Carré ,  qnest.  2785  ter9  mais  d'une  ma- 
nière absolue,  par  le  motif,  ditcetantenr,  que  celui 
qui  a  gagné  son  procès,  doit  pouvoir  transmettre  a 
ses  successeurs  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  forme  un 
titre  en  sa  faveur.  Ce  principo  est  pareillement  adopté 
par  MM.  Boucher  d'Argis,  Dictionn.  de  la  taxe,  t° 
Offres  réelles,  pag.236,  observ.  1",  etBioche,  Dic- 
tionn, de  proc,y  eod,  verb,,  n.  64,  mais  avec  la  dis- 
tinction qui  ressort  des  arrêts  que  nous  rapportons 
ici.  M.  Boucher  d'Argis,  après  avoir  dit  qu'il  trouvait 
trop  absolue  l'opinion  de  M.  Chauveau,  s'exprime 
ainsi  :  «  Si  le  jugement  statue  sur  une  question  d'état 
onde  propriété,  il  n'est  pas  douteux  que  le  créancier 


l'appelant,  et  à  le  lui  faire  signifier  pour  faire 
courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  ;  — 
Attendu  que,  l'opposition  formée  contre  l'exé- 
cutoire de  dépens  ne  se  trouvant  justifiée  sons 
aucun  rapport,  c'est  le  cas  de  la  déclarer  mai 
fondée,  et  de  condamner  l'opposant  aux  dé- 
pens ;— Par  ces  motifs,  déclare  la  partie  de  Bert 
(le  sieur  Lebrun)  mal  fondée  dans  son  opposi- 
tion, l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du 25  mai  1848.— Cour  d'app.  de  Nancy.— 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Mourot.  —  ConcL,  M. 
Garnier,  av.  gén. 

2e  Espèce.— (Hérit.  Duboy— C.  Vigneau.) 

▲RRtT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  1er  déc.  1790,  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ar- 
rêts des  Cours  d'appel,  ne  court  que  du  jour 
de  leur  signification  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  la  partie  condamnée;— Considérant  que 
c'est  l'avoué  de  celle  qui  a  obtenu  l'arrêt  qui 
est  chargé  de  faire  faire  ladite  signification  ; — 
Qu'il  ne  peut  donc  se  dispenser  de  remplir 
cette  formalité,  afin  de  mettre  la  partie  adverse 
en  demeure  d'exercer  son  recours,  si  elle  le 
juge  convenable,  ou,  par  l'expiration  du  délai 
du  pourvoi,  de  faire  acquérir  à  l'arrêt  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'autrement,  il  de- 
viendrait responsable  vis-à-vis  de  son  client  de 
toutes  les  conséquences  que  pourrait  entraîner 
le  défaut  de  signification  ;— Qu'on  objecte  vai- 
nement que,  l'acquiescement  de  la  partie  con- 
damnée à  la  décision  rendue  ayant  pour  con- 
séquence de  la  rendre  non  recevable  à  en  de- 
mander la  réformation,  la  signification  en  de- 
vient complètement  inutile  ;— Qu'en  effet,  cet 
acquiescement  pouvant  être  plus  tard  l'objet 
d'une  dénégation  de  signature,  d'un  désaveu 
contre  l'avoué  qui  l'a  signifié,  ou  même  d'une 
action  en  nullité  pour  cause  d'erreur  de  fait,  la 
partie  a  toujours  intérêt  de  faire  une  significa- 
tion qui  peut  seule  la  mettre  à  l'abri  de  ces 
éventualités  ;  —  Qu'à  la  vérité,  il  est  permis  à 
l'autre  partie  d'empêcher  la  levée  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  en  désintéressant  son  créan- 
cier ;  mais  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est 
indispensable,  si  le  paiement  n'a  pas  lieu  à 
l'amiable,  qu'elle  joigne  à  son  acquiescement 


doit  toujours  pouvoir  le  lever  et  le  signifier,  puisque 
c'est  son  litre  et  celui  de  ses  successeurs,  et  qu'ainsi, 
l'acquioscement  du  débiteur,  ou  autrement,  l'offre  de 
payer  les  dépens,  ne  peut  pas  empêcher  cette  levée 
et  cette  signification.  Mais  si  le  jugement  se  borne  à 
condamner  co  débiteur  à  payer  une  somme  mobilière, 
ou  à  remettre  un  corps  certain,  nous  pensons  que 
celui-ci  peut,  par  des  offres  réelles  du  montant  de  la 
condamnation  en  principal,  intérêts  et  frais,  empê- 
cher la  levée  el  la  signification  du  jugement.  Dès  que 
le  créancier  est  complètement  désiuiéressé,  H  n'a  pas 
besoin  d'un  titre  qu'il  serait  lui-même  obligé  de  re- 
meure au  débiteur  après  le  paiement.  » 
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des  offres  réelles  du  montant  de  la  condamna- 
tion, en  principal,  intérêts  et  frais;  —  Qu'en 
effet,  le  paiement  ou  les  offres  emportant  exé- 
cution volontaire,  de  sa  part,  de  l'arrêt,  elle  se 
rend  réellement  non  recevable  à  l'attaquer  ul- 
térieurement ;  —  Considérant,  dans  respèce, 
qoe  l'acquiescement  signiûé  par  M»  Rochoux, 
avoué  des  héritiers  Duboy,  a  Me  Dufresne, 
avoué  du  sieur  Vigneau,  n'a  été  accompagné 
d'aucune  offre  réelle,  qu'il  n'a  donc  pas  com- 
plètement désintéressé  ce  dernier  ;  que,  par 
suite,  Me  Dufresne  a  été  bien  fondé  à  signifier, 
tant  à  avoué  qu'à  domicile,  l'arrêt  du  21  mars 
dernier,  et  enfin,  que  c'est  avec  raison  que  le 
coût  de  ces  significations  a  été  alloué  en  taxe  ; 
-Par  ces  motifs,  déclare  les  héritiers  Duboy 
mal  fondés  dans  l'opposition  qu'ils  ont  formée, 
suivant  acte  du  16  mai  courant,  à  l'exécutoire 
de  dépens  à  enx  signifié  le  14  du  même  mois  ; 
en  conséquence,  dit  que  la  taxe  opérée  des 
dépens  de  Me  Dufresne  sera  maintenue. 

Ou  18  mai  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
fris.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.  —  ConcL, 
M.  Ouvrier,  av.  gén.—  PL,  MM.  Rochoux  et 
Dufresne. 
3«  Espèce.— (Pelletier— C.  M«  Borde.) 

Le  sieur  Pelletier  ayant  produit ,  comme 
créancier  du  sieur  Blanche t,  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  de 
celui-ci,  sa  créance  a  été  contestée,  et  elle  a 
été  rejetée  de  l'ordre,  d'abord  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil,  puis,  sur  l'appel  de  ce 
jugement,  par  un  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  l'a  condamné  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties.  Le  sieur  Pelletier  a  aussitôt 
déclaré,  par  un  acte  notarié,  signiûé  à  chacun 
des  avoués  en  cause,  qu'il  acquiesçait  à  cette 
décision,  en  leur  faisant  des  offres  réelles  du 
montant  des  dépens  liquidés,  avec  défense  de 
lever  et  de  signifier  l'arrêt.  Ces  offres  ont  été 
acceptées,  mais  sous  la  réserve,  toutefois,  de 
lever  et  de  signifier  l'arrêt. 

Conformément  à  cette  réserve  ,  l'un  des 
«oués  en  cause,  M«  Borde,  a  levé  l'arrêt,  l'a 
signifié  à  toutes  les  parties,  notamment  au 
sieur  Pelletier,  et  s'est  fait  délivrer  par  la  Cour 
on  exécutoire  de  dépens,  comprenant  les  frais 
de  levée  et  de  signification.— Pelletier  a  formé 
opposition  à  cet  exécutoire,  prétendant  que 
les  fiais  dont  il  s'agit  devaient  en  être  rejetés 
comme  frustratoires,  par  le  motif  que  i'ac- 


(1)  H  est  certain  que  le  jour  à  quo  n'est  pas  com- 
prit dast  le  délai.  Sic,  Casa.  27  fév.  1815  (S.  15.1. 
188  ;  ColUct.  nout>.  5.1.23)  ;  Bruxelles,  27  fév.  1830 
(*fî.  #...);  MM.  Duranton,  lom.2l,  n.  58;  Thomine, 
ton.  2,  d.  867  ;  Berriat,  pag.  613,  note  11;  Chau- 
ds, queii.  2558  bis. 

(2)  F.  dan»  le  même  sens,  Cas».  31  août  1825  (S. 
23.1.188;  ColUct.  noue.  8.1.190;  Caen,  8  août 
I826(S.  27.2.191;  C.  n.  8.2.276);  Nîmes,  18  juin 
**»  (Vol.  1833.2.299).  Adde,  Toulouse,  11  mai 
iU9  (tff.  Ovtfry),  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Bio- 


quîescement  qu'il  avait  donné  à  l'arrêt,  avec 
offres  réelles  de  payer  les  dépens,  suffisait  pour 
la  sécurité  de  toutes  les  parties,  et  ne  laissait 
pas  subsister  pour  celles  à  qui  la  décision  de 
l'arrêt  devait  profiter,  le  droit  de  lever  et  de 
signifier  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  la  partie  qui 
a  obtenu  le  bénéfice  d'un  arrêt,  a  le  droit  ab- 
solu de  le  faire  signifier  ;  qu'elle  ne  peut  être 
tenue  d'accepter  un  acquiescement,  et  de  sub- 
stituer ainsi  au  mode  tracé  par  la  loi  pour  as- 
surer son  titre,  un  autre  mode  n'offrant  pas 
les  mêmes  garanties  ;  —  Considérant  que,  si 
les  offres  ont  été  acceptées,  elles  ne  l'ont  été 
qu'avec  les  réserves  et  les  protestations  les 
plus  étendues  ;  —  Par  ces  motifs,  maintient  la 
taxe. 

Du  18  janv.  1847.  —  Cour  d'app.  de  Paris. 
— 2«  ch.— Prés.,  M.  de  Glos.— PI.,  MM.  La- 
luyéetLamaille. 


ORDRE.— Contrbdit.— Délai.— Forclusion. 

Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  les  créan- 
ciers produisant  d  un  ordre  sont  tenue  de  con- 
tredire l'état  de  collocationà  eux  dénoncé, n'est 
pas  franc,  en  ce  sens  que  si  le  jour  à  quo  n'y 
est  pas  compris,  il  en  est  autrement  du  jour  ad 
quem.  Ainsi,  quand  la  dénonciation  a  eu  lieu 
le  20  d'un  mois,  le  délai  expire  le  20  du  mois 
suivant,  et  non  pas  seulement  le  21.  (Cod* 
proc,  755.)  (1) 

Chaque  créancier  doit  absolument,  sous 
peine  de  forclusion,  contredire,  dans  le  mois 
de  la  dénonciation  à  lui  faite  de  l'état  de  col- 
location  provisoire,  quand  même  pareille  dé- 
nonciation n'aurait  point  été  faite  en  même 
temps  aux  autres  créanciers  et  à  la  partie 
saisie  :  il  n'est  pas  vrai  que  le  délai  ne  court 
pour  tous  les  créanciers  que  du  jour  de  la 
dernière  notification.  (Cod.  proc,  755.)  (2) 
(Dolleris— C.  Gazeaux.) 

31  déc.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Niort 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'art.  755,  Cod. 
proc.  civ.,  dispose,  en  matière  d'ordre,  que  le 
mois  accordé  à  chaque  créancier  pour  produi- 
re, étant  expiré,  le  poursuivant  dénoncera, 
par  acte  d'avoué  a  avoué,  aux  créanciers  pro- 
duisans  et  à  la  partie  saisie,  la  confection  de 
rétat  de  coliocation,  avec  sommation  de  con- 


che,  v°  Or  art,  o.  295. — Eu  sens  contraire,  Rouen, 
25  jmt.  1815  (S.  15.2.222;  C.n.  5.2.11);  MM. 
Persil,  QuesU,  tom.  2,  pag.  430;  Duranton,  lom.  21, 
n.  58;  Fayard,  tom.  4,  pag.  460;  Thomine,  tom. 
2,  n.  867;  Pigeau,  Comment.,  tom.  2,  pag.  427; 
Chauveau,  queit.  2358  quai.  —  Jugé  aussi  dans  ce 
dernier  sens,  en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution, par  application  de  Part.  660,  Cod.  proc, 
conçu  a  peu  prés  dans  les  mêmes  termes  que  Part. 
755:  Rouen,  2  fév.  1827  (S.  27.2.U3;  C.  n.  8.2» 
326),  et  Parii,  7  tij.  1833  (Vol.  1633.2.210). 
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fredire  dans  tedélaid'un,  ipQfc;— A^du  *ue 
l'art.  75Ç  du  raême  Codé,  déclare  forclos  de,  (a 
(acuité  de  prendre  communication,  des  produc- 
tions es  inains  du  commissaire,  les  créanciers 
firoduisaqs  qui  ne  l'auront  p&s,  (ait  dans  le  de- 
ai  déterminé  par  l'article  qui  précède  ;  — At- 
tendu que,  pour  prononcer  sur  l'objet  du  liti- 
ge, il  es}  nécessaire  d'exam\ner  d'atwrd,  si  le 
contredit,  qui  a  eu  Heu  de  la  part  de  la  dame 
Polleriz,  a  été  fait  en  dedans  ou  en  dehors  du 
délai  imparti  pari»  loi;— Attendu,  sur  ce  pre-r 

S  lier  poin.t,  que  si,  d'une  part,  \\  est  vrai  de 
ire,  qu'en  thèse  générale  et  pour  déterminer, 
l'étendue  d'un  délai  légal,  le  jour  à  qw  çt  le 
jour  ad  quem,  ne  doivent  pas  être  cojnptés., 
cette  règle,  tracée  par  l'art.  1033,  Cod*  proc. 
civ.,  ne  peut  recevoir  application,  alors  que 
le  législateur  a  employé  la  locution  absolue  et 
limitative  danty  comme  dam  la  hvUainf,  (tons 
le  mois,  etc.;  qu'il  résulte  de  cette  locution 
qu'il  a  entendu  que  l'acte  dont  il  paflc  doit 
être  fait  en  dedans,  et  non  en  dehors  de  la 
période  du  terme  quHI  aecorde  pour  le  faire  ; 
—  Attendu  que.  si  l'on  fait  application  il?,  ce 
principe  a.  l'espèce^  on  doit  reconnaître  que  la 
notification  faite  le  20  mars,  bien  qu'elle  ne 
fasse  courir  le  délai  déterminé  par  l'art.  755, 


l 


ju'à.  partir  du?l,  dételle  sorte,  que,  comptan 
Je  quantième  en  quantième,  comme  I  indi- 
quent la  jurisprudence  et  l'usage  en  thèse  gé- 
nérale, il  semblait  que  l'on  fût  encore  à  temps 
de  contredire  le  21  avril;  néanmoins,  dans 
l'espèce  actuelle,  où  il  s'agit  d'un  délai  spécial 
limité  par  l'expression  de  la  loi,  l'art.  1033, 
Cod.  proc.  civ,,  qui  ne  comprend,  au  surplus, 
que  les  significations  ou  sommations  à  faire  à 

Î personne  ou  domicile,  et  non  celles  qui  ont 
ieu  d'avoué  à  avoué,  ne  peut  recevoir  appli- 
cation, puisque  la  loi  exige,  art.  755  et  756^ 
que  le  contredit  soit  fait  dans  le  délai  d'un 
mois  et  non  en  dehors,  de  ce  délai  ;  que  la  dif- 
férence dans  les  expressions  dont  la  loi  se  sert 
pour  régler  les  divers  délais  applicables  aux 
divers  actes,  de  procédure,  doit  établir  aussi 
une  différence  qui  ressort,  au  surplus,  assez 
clairement  du  sens  des  mots  qui  l'expriment, 
tels  que  ceux  qu'on  lit  par  exemple  dans  les 
art.  7?,  73,  278,  W3,  etc.,  d'une  part,  et  77  ^ 
78,  79,75$  et  75Ç,  Cod.  proç.  civ,,  de  l'autre  -x 
Attendu  que,  ce  point  établi,  reste  à  décider 
la  question  de  savoir  sj  la  forclusion,prononcée 
par  l'art.  756,  contre  les  créanciers  produisans, 
peut  être  appliquée  alors  que  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  755  n'a  pas  été  faite  simul- 
tanément à  tous  les  créanciers  et  au  saisi,  de 
telle  sorte  que  celui  à  qui  elle  aurait  été  faite 
le  premier,  ne  soit  foreiôs,  qu'alors  que  le  moi& 
est  expiré  pour  le  dernier,  et  que  le  délai  qui 
appartient  a  ceux-ci  puisse  aussi  profiter  à  tous 
les  autres  :— Attendu  que  l'art.  756,  C.  proc. 
civ.,  doit  être  entendu,  en  ce  sens,  que  le  délai 
d'un  mois  dont  il  parle,  court  pour  chacun  des 
créanciers  produisans,  à  partir  du  jour  de  la 
sommation  a  lui  faite,  d'avoir  à  prendre  com- 
munication du  travail  provisoire,  et  non  à  par* 


tir  diyour  6>  la.  deruifoe  natifitfHwi  qui  serait 
faite  a  l'un  d'eux  ;  quç  chaque  partie,  en  effet, 
doit  être  régulicjremeQt  et  légalement  avertie 
du  moment  où  commence;  et  où,  cesse  pwr 
elle  la.  (acuité  qui  lui  est  réservée  ;  que,  s'il  en 
étajt  autrement,  ce  serait  l'astreindre  ou  l'au- 
toriser ï  prendre  sort  droit  dans  des,  actes  qui 
luji  sont,  complètement  étrangers,  actes,  que  la 
loi  ne  prescrit  pas,  de  lui  faire  connaUrç,  et 
dont  elle  n'a.,  par  conséquent  a.u^ua,  moyen 
légal  de  rechercher  ni  là,  date,  ni  ta  valeur  \ 
que  ce  serait,  eu  un,  mot,  lui  donner  La  facuUé 
(Texciper  qYuu  droit  appartenant  a  autrui;  — 
Attendu  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable,  ai 
surplus,  d'admettre  qu'au,  gré  dui  poursuivant, 
le  délai  pour  contredire»  pût,  par  le  retard 
qu'il  lu,i  conviendrait  d'appo/te*  dans  les  noti- 
fications à.  faire  aux.  créanciers,  4ire  moindre 
pour  les  uns,  et  l'augmenter  pour  les,  autres; 
—Attendu  que  eette  rècle^qui  doituiçeb  rai- 
son de  décider,  alors  qu'il  s'agit,  des  créan- 
ciers, produisais  entre  eux,  dtô>  \  Pfo*  forte 


effet,  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  756, 
contre  tes  créanciers  produisans  qui  n*ont  pas 
contredit,  ne  s'applique  pas  au  sai^î,  puisqu'il 
ne  se  trouve  pas  compris  dans  les  termes  de 
cet  article  ;  que  celte  disposition  de  la  loi  qui 
a  voulu  favoriser  ainsi  le  débiteur,  en  lui  don- 
nant toujours  et  jusqu'à  la  fin  de  la  procédure, 
les  moyens,  soit  de  se  libérer,  soit  de  faire 
écarter  de  la  participation  à  Tordre,  ceux  qui 
n'y  auraient  aucun  droit,  ne  peut  bénéficier 
aux  créanciers  à  qui  cette  môme  loi  le  refuse 
expressément  en  prononçant  une  déchéance 
qui  ne  frappe  qu'eux  seuls  j— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui'  vient  d'être  dit,  que  la  noti- 
fication prescrite  par  l'art.  755,  Cod.  proc. 
civ.,  ayant  été  faite,  le  20  mars,  à  tons  les 
créanciers  produisans,  le  mois  dans  lequel  ils 
avaient  la  faculté  de  contredire  a  expiré  le 
20  avril  suivant,  et  que  le  contredit  soulevé 
par  fa  dame  Dolleriz,  Ta  été,  par  conséquent, 
après  l'expiration  du  délai  qui  lui  était  imparti; 
qu'il  en  résulte  encore  que  ladite  dame  Dolle- 
riz ne  peut  se  prévaloir  du  retard  apporté  par 
le  poursuivant  à  notifier  te  travail  provisoire 
au  saisi,  et  profiter  du  délai  d'un  mois  qui  a 
suivi  cette  notification  ;  — Par  ces,  motifc,  dé- 
clare la  dnme  Dolleriz  forclose,  faute  par  elle 
d'avoir  contredit  dans  le  délai  de  la  loi  à  l'or- 
dre ouvert  sur  les  époux  Courtais,  etc..  »  — 
Appel. 

ABJ$ff. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'au  2& mar*  184», 
il  a  été  £ait  sommation  à  tous  les  créanciers  pro- 
duisans de  contredire»  et  qu'ils  étaient  tous 
forclos  le  20  avril  même  année;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'examiner,  ainsi  que  l'ont  fait 
les  premiers  juges,  si  la  dame  Thibault  Dol- 
leriz a  puexciper  des  délais  des  sommations  fai- 
tes aux  autres  créanciers  .—Attendu  que  cha- 
que créancier  est  averti  du  délai  dans  lequel 


Lois  e(  Décisions  diverses. 
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jl  doit  çoplredire  par  la  date  de  la  sommation 
iui  lui  est' faite  ;— Kttemlu  mie  l'appelante,  qui 

'tait  forclose  lé  20  avr.  1849  ,  ne  peut  pas 
profiter  du  délai  de  la  sommation  faite  à  la 
partie  saisie  en  juillet  1849;  que  si  la  partie 
saisie  n'est  pas  forclose,  c'est  un  droit  qui  lui 
est  spécial  et  qui  ne  peut  être  Invoqué  par  (es 
créanciers  retardataires;— Attendu  que  fes  art. 
755  el  756,  Cod.  proc.  civ.,  ne  distinguent  pas 
entre  le  cas  où  le  rang  des  créanciers  produi- 
ts est  seulement  attaqué,  et  celui  où  la  légi- 
timité et  l'existence  de  la  créance  sont  contes- 
tées,— Confirme,  etc. 

Du  11  juin  j 850.— Cour  (J'app.  de  Poitiers. 
-%<&.— frés.x  M.  Barbault  de  Lamotte. 


1°  DÉPÔT.— Violation.  ~  Question  peé- 
jodicibllb.— Preuve  testimoniale. 

*>  Preuve  par  écbit  (commencbubnt  de). 
-Ihtbrrogatoirb^ 

1°  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la 
mneissance  eVuù  débit  de  violation  de  dépôt 
ul  compétent  pour  décider  la  question  d'exis- 
toice  du  dépôt  :  il  n1est  pas  obligé  de  renvoyer 
i  cet  égard  devant  les  tribunaux  civils  (1). 

Mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  correction- 
nel est  obligé  de  se  conformer,  pour  la  preu- 
ve, aux  règles  du  droit  civil  :  notamment, 
krtqu'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à 
ISO  [t.,  le  tribunal  ne  peut  admettre  la  preuve 
UHimoniale  de  l'existence  du  dépôt,  qu%autant 
tfii  existe  un  commencement  de  preuve  par 
krit.  (Cod.  civ.,  1341, 1347, 1923.)  (2; 

2°  À  cet  égard,  on  peut  inférer  un  corn- 
nencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
k  dépôt,  des  réponses  évasives  et  contradic- 
toires faites  par  le  prévenu  au  juge  d'instruc- 
tion, et  consignées  dans  le  procès-verbal  d'in- 
tarogaloire.  (Co<l.  civ.,  1347.)  (3) 

(Miuist.  pub.— C.  Lelièvre.) — arrêt. 

La  COUR; —  Considérant  que,  si  ie  dépôt 
volontaire  ne  peut  ère  prouvé  que  par  écrit, 
lorsqu'il  excède  150  fr.,  par  exception  et  lors- 
qu'il existe  un  coramencenient  de  preuve  par 
écrit,  son  existence  peut  être  établie  par  la 
preuve  testimoniale  ;— Que,  si  le  dépôt  vol  on  - 
aire,  contrat  essentiellement  de  droit  civil,  ne 
peu  être  prouvé  que  devant  ta  juridiction  ci- 
tie,  il  n'en  résulte  pas  moins,  taut  de  la  juris- 
prudence que  de  l'opinion  des  auteurs,  que  la 
violation  d'un  dépôt,  constituant  un  délit,  la 
lectercae  el  ta  poursuite  de  ce  délit  est  dévo- 


(1  et  2)  Ces  deux  points,  le  fécond  surtout,  pa- 
raissent désormais  constans  :  Toy.  à  cet  égard,  nn 
arrêt  de  Limoges,  du  14  dot.  4844,  et  les  notes  (S 
eltj  qui  l'accompagnent  (Vol.  1845.2.177). 

(3)  Ctite  décision  consacre,  à  l'égard  de  Hnterro- 
ptoiredes  instructions  criminelle!,  une  doctrine  au- 
jourd'hui constante  en  ce  qni  louche  l'interrogatoire 
wr  faiu  et  articles  en  matière  civile.  F.  sur  ce  der- 
wr  point,  deux  arrêts  de  ta  Cour  de  cessation  des 


lue  aux.  tribunaux  correctionnels,  et  que  le  juge 
d'instruction  obéit  à  la  loi  et  à  son  devoir  en 
interrogeant  les  prévenus  ;— Que,  si  les  inter- 
rogatoires contiennent,  soit  des  aveux  de  la 
part  des  prévenus,  soit  des  réponses  évasives, 
confuses ,  contradictoires ,  inadmissibles,  ces 
pièces,  émanées  du  juge  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  peuvent,  selon  les  circonstances, 
constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et,  autoriser,  en  conséquence*  la  preuve 
supplétive  par  l'audition  des  témoignages  ;  — 
Considérant  que,  dans  l'état  actuel  de  la  juris- 
prudence, il  n'est  pas  douteux  que  les  juges 
criminels  saisis  de  la  connaissance  d'un  délit 
ont,  non-seulement  le  droit  de  statuer  sur 
l'action  criminelle  qui  est  l'action  principale, 
mais  encore,  comme  dans  l'espèce,  sur  l'ex- 
ception civile,  sauf,  dans  le  jugement  de  cette 
dernière,  a  se  conformer  à  la  rigueur  des  prin- 
cipes et  des  formes  du  droit  civil  ;  d'où  il  suit 
qu'il  s'agit  d'examiner  si,  dans  l'état  de  l'alfai- 
re,  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  si  les  magistrats  peuvent  recourir  è  la  preuve 
orale,  afin  d'établir  préalablement  le  fait  du 
dépôt,  et  statuer  ensuite  sur  la  violation  ; 

Considérant  que  les  réponses  de  la  femme 
Lelièvre  aux  questions  du  juge  d'instruction, 
et  consignées  dans  le  procès- verbal  d'interro- 
gatoire de  ce  magistrat,  impliquent  des  con- 
tradictions manifestes  et  portent  le  caractère 
le  plus  évident  du  trouble,  de  la  confusion,  de 
la  fraude  et  du  mensonge  ;  que  ie  même  carac- 
tère se  retrouve  dans  les  réponses  et  les  ex- 
plications du  mari,  et  que  les  interrogatoires 
des  deux  époux  offrent  une  manifeste  opposi- 
tion ;  —  Appréciant  des  diverses  pièces,  dit 
qu'elles  contiennent  nn  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  rend  vraisemblable  le 
dépôt  de  2,000  fr.  que  la  veuve  Beauchêne  a 
dit  avoir  effectué  aux  mains  des  époux  Leliè- 
vre;—Et,  attendu  que  les  témoignages  reçus, 
tant  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  qu'à 
celle  de  la  Cour,  ont  mis  en  évidence  et  prou- 
vé la  vérité  de  ce  dépôt j— Par  ces  motifs, 

déclare  les  époux  Lelièvre  coupables  do  délit 
d'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  les  art. 
408  et  406,  Cod.  pén.,  etc.;  —  Condamne  la 
femme  Lelièvre  à  une  année  et  un  jour  d'em- 
prisonnement, et  Lelièvre,  eu  quatre  mois  de 
la  même  peine. 

Pu  !•'  juin".  1850.  —  Cflnr  d'apn.  d'Angers. 
—  Cb.  correct.  —  Prés.,  «.  Giraud.r-ÇoncJ., 


15  mars  1843  (Vol.  1843.1.684  —P.  1843.2.85), 
31  mai  1848  (Vol.  1848.1.427— P.  1848.2.534),  et 
les  notes  dont  ils  sont  accompagné!.  —  On  peut  aussi 
rapproches  de  la  décision  ci- dessus,  deux  autres 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  6  oct.  1825 
(Colleot.nouc.SA.i3A),  et21  janv.  1843 (Vol.  1849. 
1.660— P.  1845.2.463),  qui  ont  admis,  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  des  aveux  faiu  par 
des  prévenus,  soit  dans  l'iostraction,  soit  dans  !'in« 
stence  criminelle. 
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M.  Métivier,  1»  av.  j 
Cubain. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


•  PI,  MM.  Prou  et 


;   1«  BAIL  A  COLONAGE.-Sociêtê. 

2°  Incendie.— Colon  partiàirb. 

1°  Le  bail  à  eolonage  partiaire  n'a  pas  le 
caractère  d'un  contrat  de  société;  c'est  un 
simple  contrat  de  louage.  (Cod.  civ.,  1709, 
1763,  1832.)  (1) 

2°  En  conséquence,  la  présomption  légale 
de  faute  établie,  au  cas  d'incendie,  contre  le 
locataire  au  profit  du  propriétaire,  est  appli- 
cable au  colon  partiaire.  (C.  civ.,  1733.)  (2) 
(Comp.  le  Palladium— C.  Assur.  gén.  et  Ber- 
nard.) 

Il  a  été  statué  en  ce  sens,  sur  ces  questions, 

Sar  un  jugera,  du  trib.  d'Avignon, en  date  du  29 
éc.  1849, ainsi  conçu  -.—«...Attendu  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  si  l'art.  1733,  C.  civ.,  s'appli- 
que au  fermier  à  mi-fruit,  comme  au  locataire  à 
prix  d'argent;  en  d'autres  termes,  si  le  contrat 
qui  a  existé  entre  Courrat  et  Bernard  est  un 
bail  ou  une  société  ;  —  Attendu,  sur  ce  point, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1156,  Cod.  civ.,  la  na- 
ture du  contrat  se  révèle  principalement  par 
la  commune  intention  des  parties  ;  —Attendu 
qu'il  est  évident,  pour  le  tribunal,  que  Bernard 
et  Courrat  ont  eu  l'intention  de  faire,  non 
un  acte  de  société,  mais  un  acte  de  bail;  que 
cela  résulte  de  leurs  déclarations  expresses  dans 
la  cause,  de  la  police  d'assurance  signée  par 
Bernard,  et  dans  laquelle  ce  dernier  déclare 
tenir  à  loyer  le  bâtiment  de  grange  de  Cour- 
rat, et  assure  une  somme  de  3,000  fr.  pour  les 
risques  locatifs  de  ce  bâtiment; — Attendu  que 
la  loi  elle-même  confirme,  à  cet  égard,  l'inten- 
tion des  parties,  puisque,  dans  l'art.  1763,  Cod. 
civ.,  elle  traite  de  la  culture  des  propriétés  sous 
condition  d'un  partage  de  fruits  entre  le  pre- 
neur et  le  bailleur,  et  que,  par  la  lettre  comme 
par  l'esprit  de  ses  dispositions,  elle  assimile 
complètement  le  colon  partiaire  au  fermier, 
moyennant  une  rente  fixe  :  —  Attendu  que, 
d'ailleurs,  si  on  analyse  sérieusement  et  de 
bonne  foi  le  eolonage  à  mi-fruit,  on  est  forcé 
de  reconnaître  qu'il  constitue  un  bail,  puisque 
le  propriétaire  livre  son  domaine  pour  en  jouir, 
moyennant  un  certain  prix,  pendant  un  certain 
temps,  ce  qui  rentre  de  la  manière  la  plus 
exacte  dans  les  termes  formels  de  l'art.  1709, 
Cod.  civ.,  lequel  définit  le  contrat  de  bail  ; 
qu'à  la  vérité,  dans  le  eolonage  à  mi-fruit,  le 
prix  du  bail  n'est  pas  stipulé  en  une  rente  fixe 


(1  et  2)  Nous  avons  examiné  la  question  principale 
résolue  par  l'arrêt  ci-dessus,  relative  an  caractère 
do  bail  i  eolonage,  en  rapportant  on  arrêt  de  Limo- 
ges du  26  août  1848  (Vol.  1849.2.321).  Noos  nons 
bornerons  a  faire  observer  ici  que  cette  même  Cour 
de  Limoges,  par  deux  décisions  des  21  féy.  1839 
/Vol.  1839.2.406— P.  1839.2.277),  et  6  juill.  18*0 
(Vol.  1841.2.167—  P.  1841.1.684),  avait  statué  en 
seni  contraire  de  l'arrêt  cidesiui,  tant  à  l'égard  du 


et  en  argent,  mais  qu'il  importe  peu  que  la 
rente  soit  en  argent  ou  en  denrées  produites 
par  le  domaine,  ou  que  la  rente  soit  détermi- 
née d'avance  pour  toutes  les  années  du  bail, 
ou  qu'elle  soit  proportionnée  aux  produits  an- 
nuels, c'est-à-dire,  d'une  quote-part  des  fruits; 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  un  prix  stipulé  en  re- 
tour de  la  jouissance  concédée,  et  cela  suffît 
pour  que  le  contrat  conserve  sa  nature  de  bail; 
que,  de  plus,  le  eolonage  à  mi- fruit  ne  peut 
avoir  droit  qu'aux  terres  et  non  au  bâtiment, 
et,  en  supposant  qu'il  n'y  eût  pas  bail  propre- 
ment dit  pour  les  terres,  il  y  aurait  bail  pour 
le  bâtiment  d'exploitation;  en  d'autres  termes, 
dans  le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  don- 
nerait un  domaine  composé  de  terres  et  d'un 
bâtiment  à  un  colon  partiaire,  il  faudrait  distin- 
guer deux  conventions,  l'une  de  eolonage  et  à 
mi-fruit  pour  les  terres,  l'autre,  de  bail  ordi- 
naire pour  le  bâtiment; — Vainement  dirait-on 
qu'il  n'y  a  pas  de  prix  à  ce  bail;  il  y  en  a  un, 
et  très  réel,  quoiqu'il  ne  soit  pas  aussi  visible 
que  dans  le  bail  à  rente  fixe,  puisque,  d'une 
part,  la  portion  des  fruits  revenant  au  proprié- 
taire est  plus  considérable  lorsqu'il  existe  un 
bâtiment  pour  le  colon  ;  d'autre  part,  les  rede- 
vances particulières,  vulgairement  nommées 
outre,  et  les  obligations  spéciales  du  colon  lui 
sont  imposées  en  raison  du  bâtiment  livré  ;— 
Attendu  que,  si  le  eolonage  était  une  société, 
le  propriétaire  devrait  avoir  le  droit  d'exploiter 
comme  le  colon  lui-même,  aux  termes  de  l'art 
1859,   Cod.  civ.;  tandis  qu'il  résulte,  de  la 
nature  même  du  bail  à  mi-fruit,  que  le  fermier 
exploite  seul,  et  que  le  propriétaire  n'a  droit 
qu'au  partage  des  fruits  ;— Attendu,  enfin,  que 
la  règle  de  l'art.  1733,  Cod.  civ.,  n'est  que  la 
conséquence  d'un  principe  fort  juste,  que  cha- 
cun répond  du  dommage  qu'il  cause,  et  de 
cette  présomption  si  naturelle,  que,  lorsqu'une 
maison  devient  la  proie  d'un  incendie,  c'est 
celui  qui  l'habite  qui  est  censé  y  avoir  mis  le 
feu.  Or,  ce  principe  et  cette  présomption  s'ap- 
pliquent tout  aussi  justement  et  tout  aussi  na- 
turellement au  colon  qui  exploite  un  domaine 
où  se  trouve  un  bâtiment  d'habitation,  faisant 
partie  du  bail,  sous  condition  d'en  partager  les 
fruits  en  nature  avec  le  propriétaire,  qu'au 
fermier  qui  jouit  du  même  domaine  moyennant 
une  somme  en  numéraire  annuellement  paya- 
ble :  dans  ces  deux  cas,  la  responsabilité  doit  \ 
être  la  même,  parce  qu'il  y  a  parité  de  position 
à  l'égard  du  propriétaire...;— Far  ces  motifs,  le  j 


principe  engagé  dans  la  question  principale  qu'il 
résout,  que  sor  l'application  spéciale  qu'il  en  fait  à 
la  responsabilité  do  colon  partiaire  an  cas  d'incendie; 
tandis  que,  par  son  arrêt  ultérieur  précité  de  1848, 
cette  Cour  a  modifié  sa  jurisprudence  sur  le  même 
principe,  mais  i  propos  d'une  application  différente, 
en  décidant  que  le  bail  à  eolonage  est  un  contrat 
innommé,  un  acte  mixte,  qui  participe  et  du  bail  * 
ferme  et  du  contrat  de  société. 
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tribunal  condamne  Bernard  à  payer  à  la  com- 
pagnie d'assurances  Générales  (subrogée  aux 
droits  du  propriétaire),  la  somme  de  1605  fr. 
45  c,  montant  de  l'indemnité  et  des  intérêts 
tels  que  de  droit.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  donnés 
par  le  tribunal;— Confirme,  etc. 

Du  14  août  1850.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
Prés.  y  M.  Lapierre.  —  Concl.,  M.  Liquier,  1er 
av.  gén.— Pi.,  MM.  Redon  et  Alph.  Boyer. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  —  Paiement.  — 
Créancier. 
Le  paiement  fait  sans  fraude,  avant  toute 
opposition,  par  l'héritier  bénéficiaire,  à  un 
créancier  de  la  succession,  est  définitif  et  ir- 
révocable :  le  créancier  payé  n'est  tenu  à  au- 
cun rapport  au  profit  des  créanciers  non 
payés  qui  forment  ultérieurement  opposition, 
encore  que  cette  opposition  ait  lieu  avant  l'a- 
purement du  compte  de  Vhéritier  et  le  paie- 
ment du  compte  de  ce  reliquat.  (Cod.  ci?., 
808,  809.)  (1) 

(Meric-Mouran  et  autres— C.  Colomer.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  à-compte 
dont  il  s'agit  ont  été  payés  et  reçus  avec  une 
entière  bonne  foi  ;  que  le  contraire  n'est  pas 
même  allégué;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  808,  Cod.  civ.,  l'héritier  bénéficiaire  est 
tenu  de  payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se 
présentent,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  oppo- 
sans;— Qu'en  s'exprimant  ainsi,  le  législateur 
D'à  pu  avoir  en  vue  qu'un  paiement  définitif 
et  produisant  l'extinction  légale  de  la  créan- 
ce, conformément  à  l'art.  1234  du  même  Co- 
de;— Considérant  que  l'art.  809,  Cod.  civ.,  en 
énonçant  que  les  créanciers  non  opposans,  qui 
ne  se  présentent  qu'après  l'apurement  du 
compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de 
recours  à  exercer  que  contre  les  légataires, 
suppose,  sans  doute, qu'un  autre  recours  appar- 
tient aux  créanciers  qui  se  présentent  avant 
cet  apurement  et  ce  paiement  ;  mais  que  ce 
recours  n'existe  que  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, à  raison  des  valeurs  de  la  succession 
qu'il  détient  encore,  et  non  contre  les  créan- 
ciers qui  ont  été  régulièrement  payés  ;  —Con- 
sidérant que,  si  l'art.  808,  Cod.  civ.,  assimile 
les  créanciers  et  les  légataires,  quant  au  droit 
d'exiger  leur  paiement  de  l'héritier  bénéficiai- 


(1)  F-  en  ee  geni  :  Casa.  4  ayr.  1832  (Vol.  1832. 
1.309),  et  Orléan»,  15nov.  1832  (Vol.  1833.2.541). 
Ce  dernier  arrêt  a  jugé  que  la  doctrine  qu'il  consa- 
crait derait  s'appliquer  même  an  cas  où  le  créancier 
payé  savait  qu'il  existait  d'antres  créanciers,  et  que 
celle  circonstance  n'attribnait  point  an  caractère  de 
fraodeaa  paiement  par  lai  reçu. — Quant  anx  auteurs, 
ils  sont  divisés  sur  la  question.  Dans  le  sens  de  la 
décision  ci-dessus,  on  peul  citer  :  Fayard,  v°  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  41;  Zacharia  on    ses  annotateurs, 
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re,  l'art.  809  a  établi  entre  eux  une  différence 
essentielle,  basée  sur  la  nature  différente  de 
leurs  droits  et  de  leur  position  ;  —  Qu'il  est 
facile  de  comprendre,  en  effet,  que  le  recours 
accordé,  par  cet  article,  aux  créanciers  non 
opposans  contre  les  légataires,  môme  après 
l'apurement  des  comptes  et  le  paiement  du 
reliquat,  ne  pouvait  être  étendu  aux  créanciers 
antérieurement  payés  ;  —  Que  les  droits  du 
légataire  ne  deviennent  définitifs  qu'après  le 
paiement  de  toutes  les  dettes,  d'après  la  maxi- 
me :  Bona  non  dicuntur  nisi  deducto  osre 
alieno;— Qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  du  créan- 
cier qui  n'a  fait  que  recevoir  de  son  débiteur 
ce  qui  lui  était  légitimement  dû;— Considérant 
qu'un  recours  quelconque  contre  les  créanciers 
payés  antérieurement  à  toute  opposition,  ne 
pourrait  être  admis  que  s'il  était  autorisé  par 
une  disposition  formelle  de  la  loi  ;  que  cette 
disposition  existait  dans  l'art.  809,  tel  qu'il  fut 
présenté  à  la  section  de  législation  du  conseil 
d'Etat,  mais  qu'elle  ne  fut  pas  maintenue  dans 
la  rédaction  définitive  ;— D'où  résulte  manifes- 
tement que  le  législateur  n'a  point  voulu  don- 
ner aux  créanciers  non  opposans  qui  réclament 
avant  l'apurement  des  comptes  et  le  paiement 
du  reliquat,  le  droit  de  contraindre  au  rapport 
les  créanciers  payés  sans  fraude  avant  toute 
opposition  ;  —  Que  c'est  donc  par  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  condamné  les  sieurs  Méric- 
Mouran  frères,  Ricard  et  Burdet  à  effectuer  le 
rapport  des  sommes  qui  leur  ont  été  payées 
par  l'héritier  bénéficiaire  à  compte  de  leurs 
créances  ;— Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'ap- 
pel, réformant,...  statuant  au  fond,  déclare 
valables  et  définitifs  les  paiemens  partiels  faits 
par  l'héritier  bénéficiaire  du  sieur  Colomer,etc. 
Du  14  mars  1850.  —  Cour  d'app.  de  Mont- 
pellier.— lr«  ch.  —  Prés.,  M.  Calmeltes.  — 
Concl.,  M.  Dufour,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Digeon 
et  Bertrand. 


ARBRES.— Fermier.— Mutilation. 
L'action  en  répression  du  délit  d'abatage 
ou  de  mutilation  d'arbres  appartenant  à  au- 
trui, établie  par  les  art.  445  et  446,  Cod. 
pén.,  est  applicable  au  fermier  qui  a  abattu 
ou  mutilé  des  arbres  de  sa  ferme  :  le  fermier, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  uniquement  passible 
d'une  action  civile  en  dommages-intérêts  au 
profit  du  propriétaire  (2). 


tom.  4,  §  619,  note  26  ;  Daranton,  tom.  7,  n.  35; 
Rolland  de  Vîllargaes,  Répert.  du  notar.,  t°  Bénéf. 
d'mt?.,n.  138;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  809, 
obs.  2  ;  Bilhard,  Tr.  du  bénéf.  d'inv.,  n.  94.—  Mais 
l'opinion  contraire  est  soutenue  par  Chabot,  Succea., 
art.  809,  n.  3  ;  Toullier,  tom.  4,  n.  383  ;  Malpe), 
Sucee$t.,  n.  235  et  236  ;  Poujol,  eod.7  art.  809,  n. 
2  ;  Marcadé,  art.  809,  n.  2. 

2)  Y.  en  ce  sens,  Cas».  13  juin  1818  (S.  21.1* 
L  ;  Colhct.  noue.  5.  1.488};  Metz,  1"  mai  1819 
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(Mendionde— C.  Biseat.) 
Le  sieur  Bisca?,  fermier  d'un  domaine  ap- 
partenant an  sieur  Mendionde,  a  été  traduit 
par  celui-ci  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Saint-Palais,  comme  s'étant 
vendu  coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  445 
«l  416,  Cod.  peu.,  eu  coupant  ou  mutilant 
quelques  arbres  de  sa  ferme. — Le  tribunal  a 
renvoyé  le  prévenu  des  uns  de  la  plainte,  par 
le  motif  que  les  dégradations  commises  par  un 
fermier  sur  sa  ferme,  ne  pouvaient  donner 
lieu  contre  lui,  de  la  part  do  propriétaire,  qu'à 
une  action  civile  en  dommages-intérêts,  et  que 
les  articles  du  Code  péoal  invoqués  ne  s'ap- 
pliquaient qu'au  fait  d'abatage  ou  de  mutila- 
tion d'arbres  commis  par  des  tiers.— Appel  par 
le  sieur  Mendionde. 

ABJttT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  dispositions 
des  art.  414  et  415,  Cod.  peu.,  sont  géuérales 
et  absolues  ;  qu'elles  ne  souffrent  aucune  ex- 
ception ;  que,  conséqnemment ,  elles  s'appli- 
quent aux  fermiers  comme  à  tous  autres  deiiu- 
quans;— Que,  dés  lors,  les  premiers  juges  au- 
raient dû  statuer  sur  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  Pierre  Mendionde,  à 
roccasion  des  coupes  et  autres  dégradations 
qu'il  imputait  à  Bi>cay,  et  qu'il  avait  fait  con- 
stater par  procès-verbal  du  juge  de  paix  de 
Tardets,  à  la  date  du  21  avr.  18t9;— Attendu 
qu'en  le  déclarant  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, sous  prétexte  que  Biscay  était  fermier 
de  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  la  coupe  avait 
en  lieu,  les  premiers  juges  ont  (ait  une  fausse 
application  des  articles  précités;  que,  sous  ce 
rapport,  leur  décision  doit  être  rétonnée  ;— Au 
fend  :  —  Attendu  que  le  prévenu  a  déclaré  : 
1*  qu'il  n'avait  coupé  qu'un  cerisier  sauvage, 
et  que  cette  coupe  avait  été  effectuée  par  mite 
d'un  défrîcbement  qu'il  était  autorisé  à  faite, 
en  vertu  d'un  bail  verbal  qui  lui  aurait  été 
consenti  par  l'ancien  propriétaire  du  fonds  ; 
8*  qu'il  n'avait  coupé  ni  enlevé  aucun  jeune 
plant  ni  aucune  brauene  d'arbre; — Attendu  que 
cette  déclaration  n'est  contredite  p.»r  aucun 
témoin  ;  qu'elle  parait  d'autant  plus  conforme 
à  la  vérité,  que,  d'une  part,  Pierre  Mendionde 
a  reconnu  rexistence  du  bail,  et  que,  d'autre 
fcart,  il  a  laissé  passer  plus  d'un  an  sans  donner 


(C.  ».  6.2.63)  ;  Canot,  Comment,  du  Cod.  pAu, 
«■a.  2,  paf .  485;  Chauveaa  et  Hélie,  Théor.  dm  Cod. 
•ém.,  tom.  8,  pag.  133.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé, 
cjue  le  fait  do  fermer  qui,  en  fisisaat  sas  tabou*, 
ceepe  eu  wiamunge  les  reçûtes  des  arbres,  ne 
pat  lieu  à  ne  action  currecùenaeUe,  mais 
Mat  à  «m  action  civile  mm  demuuges-iuièrèis  : 
,  18  «or.  aa  iO  (S.  7.3.980  ;C.  a*  t.t.637). 
(1  ai  2)  Ce*  t'optnieu  «je*  noua  avons  soutenue 
rfeemmeai  en  rapportant  deux  arrêt*  de  la  Cour  de 
Paria,  des  90  jeu  et  li  nov.  1649  (Vol.  1849.*. 
877). 

(5)  F.  daaa  ce  état,  Pana,  tl  août  1630  (S.  29. 
%3&,  CmUect.  nom.  9.U18).  —  Cette  qoe^oo  go 


;  suite  à  sa  plainte  ;  qu'il  n'est  pat  vraisemblable 

l  qu'il  eût  gardé  un  tel  silence,  si  elle  avait  été 

j  fondée  ;— Attendu  que  le  délit  n'étant  pas  éta- 

I  bli,  le  prévenu  est  en  eut  de  relaxe  ;— Par  ces 

j  moiifs,  réforme  le  jugement  dans  la  disposition 

qui  a  déclaré  Pierre  Mendionde  non  recevable 

dans  sa  demande,  et  statuant  au  fond,  acquitte 

le  prévenu  de  toutes  les  demandes,  fins  et 

conclusions  prises  contre  lui,  etc. 

Du  1*'  août  1650.— Cour  tTapp.  de  Pau.  — 
Cli.  correct.— Prés.,  IL  Dartigaux.  —  Concl., 
M.  Lespinasse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ribes  et 
Castelnau. 


1°  ACTE  DE  COMMERCE.  —  Fonds  de 
coMïiRCB.— Vente. 

-2*  COMEIÇANT.— MuÊCHAt-FEKEÀirr. 

1°  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  pour 
l'exploiter  soi-même,  constitue  un  acte  de 
commerce.  'Cod.  comm.,  632.)— -Rés.  dans  les 
deux  espèces  ci-après  (1). 

//  en  est  ainsi,  non-seulement  au  cas  où 
rachat  embrasse  tant  à  la  fois  les  marchandi- 
ses, l'achalandage,  et  le  mobilier  profession- 
nel, mais  encore  au  cas  ou  il  est  borné  à  un 
seul  de  ces  objets.  (*•  espèce.)  (2) 

El  un  tel  acte  a  le  caractère  commercial, 
aussi  bien  à  l'égard  dm  vendeur  qu'à  l'égard 
de  l'acheteur  ;  par  suite,  la  demande  formée 
par  r acheteur  contre  le  vendeur,  en  exécu- 
tion des  clauses  de  YaeU  de  vente,  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  (2*  es- 
pèce.) (3) 

2»  L'artisan  on  industriel  qui  achète  des 
matières  premières,  et  les  revend  après  les 
avoir  façonnées,  notamment  un  maréchal- fer- 
rant^est  commerçant.  (2*  espèce.)  (C.  conim., 

i.)  (4) 

iM  Espèce.— (Vannée— C.  Patoor.)  —  aeeèt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  a 
pour  objet  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  de 
fa  somme  de  400  fr.,  créé  le  «  fév.  18*9,  à 
i'écbéance  du  2  mars  suivant,  valeur  fournie 
en  marchandises,  par  Vanhée,  commerçant, 
au  profit  de  Patoor,  également  commerçant} 
—Attendu  que,  d'après  l'art.  63f7,  Cod.  corn  m., 
c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient 
exclusivement  de  connaître  des  billets  à  ordre 


rattac he  i  one  antre,  plus  générale,  celle  de  savoir 
si  la  commerçant  lait  acte  de  commerce,  aussi  bien  en 
vendent  qu'en  meketmmt,  question  fort  controversée 
entre  les  auteurs,  et  aar  laquelle  la  jurisprudence  i 
aussi  varié.  V .  à  cet  égard,  daaa  notre  ColUet. 
noua.,  nos  notaa  sur  les  arrêta  de  Nîmes,  49  août 
1809  (Vol.  5.2.126),  at  de  Meta,  49  avr.  1825 
(Vol.  7.2.196).  L'arrêt  ci-dessus,  de  Donai,  Tient 
coolrmer  l'opiaiea  que  sens  avons  embrassée. 

(4)  Le  principe  appliqué  par  cette  décision  est 
constant.  F.  Pardessus,  Droit  contas.,  n.  15  ;  Vin- 
cens,  UfùL  cents».,  tom.  1,  pag.  *26j  Orillard, 
Compéi*  coins*.,  ■•  255. 
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souscrits  par  les  coramerçans  ;— Attendu  d'ail- 
leurs que  l'appelant  n'a  pas  fourni  la  preuve 
que  le  billet  dort  s'agit  ait  une  cause  civile  ; 
qu'en  supposant  même  qu'il  ait  été  créé  pour 
régler  le  solde  d'une  acquisition  d'ustensiles 
et  achalandage  de  cabaret  faite  par  Vanhée, 
suivant  acte  authentique  du  22  avr.  1846,  la 
dette  demeurerait  encore  commerciale  ;— At- 
tendu, en  effet,  que  si  l'achalandage  d'un  com- 
>  merce  et  le  mobilier  qui  eu  dépend  ne  sont 
pas  la  matière  des  ventes  et  des  spéculations 
du  commerçant,  ils  n'en  sont  pas  moins  les 
iostrumens  nécessaires  de  son  négoce  et  le 
principe  de  ses  bénéfices  ;  qu'en  thèse  géné- 
rale, l'achat  d'un  fonds  de  commerce  constitue 
un  acte  de  commerce,  si  des  circonstances 
particulières  n'impriment  au  traité  un  carac- 
tère civil  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  mo- 
bilier vendu  devait  conserver  sa  destination 
antérieure,  et  que  l'objet  principal  du  contrat 
était  même  l'achalandage  du  débit  de  liquides 
dont  l'acheteur  avait,  d'après  le  livre  des  biè- 
res, vérifié  les  produits  et  dont  l'exploitation 
devait  se  continuer  ;— Que  Vanhée,  déjà  com- 
merçant, a  fait  l'acquisition  en  son  nom  per- 
sonnel pour,  par  lui,  disposer  des  objets  comme 
de  chose  à  lui  appartenant  en  pleine  propriété 
et  jouissance,  à  partir  du  1er  mai  suivant,  sans 
que  rien,  dans  le  contrat,  laisse  soupçonner 
l'idée  d'un  projet  de  rétrocession  ;— Que  l'ap- 
pelant n'a  pas,  du  reste,  justifié  ni  même  allé- 
gué l'existence  d'aucun  acte  ultérieur  en  vertu 
duquel  il  se  serait  dessaisi  de  la  propriété  de 
rétablissement  dont  s'agit  ;— Qu'enfin  la  forme 
et  la  cause  de  l'obligation  qu'il  souscrivait  le  2 
fév.  1849,  au  profit  de  Patoor,  pour  le  paie- 
ment du  reliquat  du  prix  de  vente,  viennent 
révéler  la  nature  du  lien  commercial  en  vertu 
!  duquel  le  débiteur  se  tenait  encore  pour  obligé 
1  à  cette  époque  ;— Attendu  que  les  circonstances 
invoquées  par  l'appelant  sont  insuffisantes,  en 
présence  des  faits  et  des  principes  ci-dessus 
déduits,  pour  que  la  justice  puisse  ne  voir,  dans 
le  traité  du  22  avr.  1846  et  dans  le  billet  du  2 
fév.  1849,  que  des  obligations  purement  civi- 
les; —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  le  chef  du  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  commerce  ue  Dunkerque 
s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  de  la 
demande,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  5  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
1"  ch.  —  Près.,  M.  Huré.— Conclu  M.  Danel, 
av.  gén.— PL,  MM.  Talon  et  Kien. 
*•  Espèce.— (Monchy— C.  Quignon.)—  arrêt. 
LA  COUR  {—Attendu  que  la  cession  d'un 
fonds  de  commerce  faite  à  un  individu  qui  se 
propose  de  l'exploiter,  qu'elle  contienne  soit 
cumulativement  les  marchandises,  l'achalan- 
dage et  le  mobilier  professionnel,  soit  isolé- 
ment aucun  de  ces  objets,  constitue  un  acte  de 
commerce  dont  la  connaissance  appartient  à 
la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  que  cette  compétence  n'existe  pas 
moins  à  l'égard  du  vendeur  qu'à  l'égard  de 
l'acheteur  ;  que  si»  en  thèse  générale,  l'art. 


632,  Cod.  comm.,  ne  signale,  dans  sa  nomen- 
clature, que  l'achat  pour  revendre,  il  imprime 
néanmoins  implicitement,  et  par  la  force  même 
des  choses,  un  caractère  identique  à  la  vente, 
qui  est  corrélative  à  l'achat,  consomme  la  spé- 
culation et  en  réalise  les  bénéfices;  et  que,  de 
plus,  l'art.  638  du  même  Code,  en  excluant 
de  la  compétence  consulaire  les  actions  inten- 
tées contre  le  cultivateur  propriétaire  pu  vi- 
gneron, pour  vente  de  denrées  de  leur  cru, 
suppose  virtuellement  et  nécessairement  que 
les  actions  dirigées  contre  les  vendeurs  d'ob- 
jets de  négoce,  ressortissent  des  tribunaux  de 
commerce  ;  —  Attendu  qu'il  n'importe  que  le 
vendeur,  qui  cède  son  fonds,  ait  pour  but  de 
se  retirer  des  affaires,puisque  le  dernier  comme 
le  premier  acte  du  commerçant  appartient  à 
sa  carrière  commerciale  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  du  déclinatoire,  on  in- 
voque la  qualité  civile  de  simple  artisan  qui 
aurait  appartenu  au  vendeur;  mais  que  cette 

Î qualification  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux  qui 
ont  métier  de  louer,  pour  certains  ouvrages, 
à  autrui,  leur  main-d'œuvre,  en  y  ajoutant 
seulement  quelques  menus  accessoires,  ou  du 
moins  en  ne  faisant  que  d'une  façon  purement 
accidentelle  des  livraisons  de  la  matière  princi- 
pale; —  Qu'en  effet,  l'art.  632,  Cod.  comm., 
répute  commercial  tout  achat  de  denrées  et 
marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  natu- 
re, soit  après  les  avoir  travaillées  :  que,  sans 
ajouter  à  la  loi  et  même  sans  exagérer  la  na- 
ture des  choses,  on  ne  peut  exiger,  pour  con- 
stituer la  commercialite,  que  celui  qui  achète 
pour  façonner  et  revendre,fasse  magasin  de  ses 
produits  en  dehors  de  toute  commande,  et  of- 
fre un  assortiment  disponible  au  choix  de  tout 
venant  ;  mais  qu'il  suffit  à  cette  fin  que  l'ouvrier 
ait  l'habitude  d'acheter  une  partie  notable  de  la 
matière  qu'il  emploie;  —Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  résulte  des  documens  du  procès  et 
des  aveux  et  déclarations  des  parties,  que  Mon- 
chy ne  se  bornait  pas  à  livrer  à  ses  chalands 
la  main-d'œuvre  de  la  profession  de  maréchal 
qu'il  exerçait, avec  quelques  menus  accessoires, 
ni  à  faire  des  livraisons  accidentelles  de  matiè- 
re, mais  qu'il  avait  l'habitude  d'acheter  la  plus 
grande  partie  des  fers  qu'il  travaillait  et  débi- 
tait dans  sa  forge  ;  qu'il  livrait  même,  sinon 
aux  fermiers,  du  moins  aux  ménagers,  les  fers 
de  charrue  et  autres  objets  que,  pour  son 
compte  ,  il  achetait  confectionnes  chez  les 
marchands  de  la  ville;  qu'il  était  dès  lors  com- 
merçant, et  que  la  cession  qu'il  a  faite  à  l'in- 
timé, quelles  que  puissent  être  son  étendue  et 
ses  conséquences,  est  un  acte  de  commerce; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Quignon 
se  déduisant  de  l'obligation  de  garantie,  que 
l'acheteur  prétend  résulter  de  cette  cession 
contre  le  vendeur,  la  connaissance  en  appar- 
tient au  tribunal  de  commerce  j— Met  l'appel- 
lation au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  30  juill.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Douai. 
—  1"  ch.— Pr es.,  M.  Huré.  —  Concl.,  M.  Da- 

23. 
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nel,  av.  gén.—  PI.,  MM.  Dumon  et  J.  Leroy. 

PURGE.— Sommation.— Indivisibilité. 

La  sommation  de  purger  faite  au  tiers 
détenteur  par  un  créancier  inscrit,  profite  à 
tous  les  autres.  En  conséquence,  si  le  tiers 
détenteur  ne  fait  la  notification  de  son  con- 
trat à  Fun  des  créanciers  inscrits,  qu'après 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  première 
sommation  de  purger,  qu'il  a  reçue  d'un  autre 
créancier,  cette  notification  est  nulle,  et  n'em- 
pêche pas  le  créancier  à  qui  elle  a  été  faite  de 
poursuivre  l'expropriation  de  Vimmeuble.  (G. 
civ.,  2183.)  (1) 

(Auger— C.  Porée.) 

Jng.  du  trio,  civil  de  Gaen,qui  le  décide  ainsi 
par  les  motifs  suiv.  :— «  Considérant  que,  par 
acte  passé  devant  le  maire  de  Gheux,  le  27  mars 
1846Ja  veuve  Lenglinay  a  vendu  à  la  veuve  Au- 

Eer  une  maison  située  à  Verson,  moyennant 
00  fr.;  que,  le  22  avr.  1846,  la  dame  Lecheva- 
lier,  créancière  avec  hypothèque  inscrite  sur 
des  immeubles,  a  fait  à  la  veuve  Auger  la  som- 
mation de  payer  ou  délaisser,  prescrite  par 
l'art.  2169,  God.  civ.,  et  que,  le  22  mai  sui- 
vant, la  veuve  Auger  a  fait  à  ladite  dame  Le- 
chevalier  la  notification  indiquée  par  l'art. 
2183  du  même  Gode  ;  mais  que  la  dame  Le- 
chevalier  n'était  pas  la  seule  créancière  inscrite 
sur  l'immeuble  vendu  ;  que  le  sieur  Porée  avait 
aussi  une  hypothèque  inscrite  sur  cet  immeu- 
ble, et  que  la  veuve  Auger  ne  lui  a  fait  sa  no- 
tification que  le  25  mai,  plus  d'un  mois  après 
sa  sommation  de  payer  ou  délaisser,  du  22 
avril  précédent;— Considérant  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'art.  2183,  God.  civ.,  que  le  nou- 
veau propriétaire  qui  veut  se  garantir  de  l'effet 
des  inscriptions  hypothécaires  dont  l'immeuble 
par  lui  acquis  est  grevé,  doit,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  pre- 
mière sommation  de  payer  ou  délaisser  qui  lui 
a  été  faite,  notifier  son  titre  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits  :  d'où  suit  la  conséquence,  que 
la  première  sommation  fait  courir  le  délai  d'un 
mois  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble,  encore  bien  que  cette  somma- 
tion n'ait  été  faite  que  par  l'un  d'eux  ;  que 
cette  manière  d'entendre  l'art.  2183,  confor- 
mément au  sens  naturel  de  son  texte,  trouve 
d'ailleurs  sa  confirmation  dans  les  dispositions 
de  l'art.  2185  $  qu'en  effet,  ce  dernier  article 
porte  que,  lorsque  le  nouveau  propriétaire  a 


(1)  Cette  doctrine  a  jusqu'ici  prévalu  ;  elle  a  été 
consacrée  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  29 
dot.  1820  (S.  21.1.151;  ColleeU  noue.  6.  1.352); 
50  juill.  1822  (S.  22.1.550;  C.  n.  7.1.118);  et  de 
la  Cour  de  Riom,  du  51  mai  1817  (S.  18.2.258;  C. 
n.  5.2.285).  Elle  est  aussi  enseignée  par  MM.  Gre- 
nier, Hypolh.,  tom.  1,  n.  542;  Delvincourt,  t.  3, 
pag.  597  (édit.  de  1819);  Duranton,  tom.  20,  n.  565; 
Zacharie,  tom.  2,  §  294,  note  4  ;  Troplong,  Hypoih., 
tom.  3,  n.  795,  et  tom.  4,  n.  916;  Chauve  au  sur 
Carré,  quest.  2458. 


fait  faire  la  notification  dans  le  délai  fixé,  tout 
créancier  dont  le  titre  hypothécaire  est  inscrit 
peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères; que  cette  expression,  tout  créancier, 
f trouve  évidemment  qu'il  a  été  entendu  par  le 
égislateur  que  la  première  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  profite  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  comme  faite  dans  leur  intérêt  com- 
mun ;  —  Considérant  que  la  notification  faite 
au  sieur  Porée  n'ayant  eu  lieu  que  plus  d'un 
mois  après  la  sommation  du  22  avr.  1846,  et 
que  ce  délai  étant  de  rigueur,  il  en  résulte  que 
la  notification  est  nulle,  et  ne  peut  produire 
d'effet  contre  ledit  sieur  Porée  ;— Le  tribunal 
déclare  nulle  et  sans  effet  la  notification  faite 
parla  dame  veuve  Auger  au  sieur  Porée,  le  25 
mai  1846  ;  en  conséquence,  dit  à  tort  et  mal 
fondée  l'opposition  de  ladite  veuve  Auger  aux 
poursuites  dudit  sieur  Porée  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  1er  déc.  1849.  —  Cour  d'à  pp.  de  Caen. 
— 2«  ch.— Prés. 9  M.  Binard. —Concl.,  M.  Far- 
jas,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Scheppers  et  Ber- 
tauld. 


DOT.— Dot  mobilière.— Saisies-arrêts. 

La  saisie-arrêt,  par  un  créancier  personnel  du 
mari,  de  sommes  dues  à  la  femme  en  vertu  d'une 
obligation  qui  lui  a  été  constituée  en  dot,  peut  être 
annulée  sur  la  demande  du  mari  et  de  la  femme, 
lorsque  la  dot  est  en  péril ,  encore  qu'aux  termes 
du  contrat  de  mariage ,  le  mari  ne  soit  pas  tenu 
de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot. 
(Cod.  civ.,  art.  4549  et  4550.)  (2; 

(Aran— C.  Bellinguier.)  —jugement. 

LE  TRIBUNAL;- Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que  le  mari  a  le  droit  de  recevoir  le  remboursement 
des  créances  dotales ,  s'il  est  vrai  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  n'y  a  pas 
été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage  (Cod.  civ., 
art.  4549  et  4550),  si,  par  suite,  il  a  été  jugé  qu'il 
pouvait  céder  les  obligations  constituées  en  dot  (3), 
et  qu'ainsi  la  dot  mobilière  était  aliénable  par  le 
mari,  il  ne  s'en  suit  pas  que,  contrairement  à  sa  vo- 
lonté et  à  celle  de  la  femme,  les  créanciers  du  mari 
aient  le  droit  de  saisir-arrêler  les  somme?  dotales 
entre  les  mains  des  débiteurs  alors  que  la  dot  est  en 
péril  ;  —  Qu'en  effet,  en  un  pareil  cas,  la  femme 
pourrait,  en  obtenant  la  séparation  de  biens,  re- 
prendre l'administration  de  sa  dot  et  empêcher  les 
créanciers  personnels  du  mari  d'en  percevoir  au- 
cune partie,  même  avec  le  consentement  de  ce  der- 


(2)  Question  neuve,  qui  se  rattache  toutefois  i 
celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  dot  mobilière  de 
la  femme  est  a  la  dispositiou  du  mari.  F.  à  cetégard, 
l'arrêt  de  Bordeaux,  du  18  fév.  1850,  rapporté 
tuprà,  pag.  559,  et  nos  observations.  —  F.  aussi, 
particulièrement,  sur  la  question  ci-dessus,  M.  Trop- 
long,  du  Contrat  de  mariage,  tom.  4,  n.  5167  et 
5243. 

(5)  F.  a  ce  sujet,  l'arrêt  de  Bordeaui,  cité  dans  la 
note  qui  précède. 
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nier;  or,  comment  admettre  que  la  femme  n'ait  pas 
le  droit,  en  intervenant  dans  l'instance  en  validité 
de  la  saisie-arrêt  de  ses  créances  dotales,  de  faire 
directement  et  avec  le  concours  de  son  mari,  ce 
qu'elle  pourrait  faire  indirectement/  et  sans  son 
concours,  en  obtenant  la  séparation  de  biens?— Qu'il 
est  évident  que  ce  circuit  d'actions,  auquel  on  vou- 
drait la  soumettre,  est  inutile  et  serait  frustratoire  ; 
—  Qu'il  s'agit  donc  uniquement,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, en  recevant  la  dame  Bellinguier  partie  in- 
tervenante dans  l'instance,  de  rechercher,  si,  en  fait, 
sa  dot  est  mise  en  péril;  car,  au  cas  de  l'affirmative, 
la  saisie-arrêt,  dont  la  validité  est  demandée,  devra 
être  annulée  ;  que  c'est,  en  ce  sens,  du  reste ,  que 
s'exprime  Gatelan,  cité  par  M.  Troplong,  du  Con- 
trat de  mariage,  t.  4,  p.  206  :  «  Le  mari,  dit  cet 
«  auteur,  étant  le  maître  absolu  des  obligations  qui 
«  ont  été  constituées  en  dot  et  pouvant  les  noveret 
«  en  retirer  paiement,  comme  bon  lui  semble,  sans 
«  être  obligé  de  donner  caution,  il  s'en  suit  que, 
«  tandis  que  ces  obligations  appartiennent  au  mari, 
«  ses  créanciers  peuvent  faire  saisir-arrêter  les  som- 
«  mes  dotales  entre  les  mains  des  débiteurs,  et 
«  qu'ils  doivent  en  avoir  la  recréance,  sans  que  la 
«  femme  puisse  s*y  opposer,  si  les  biens  de  son  mari 
«  ne  sont  pas  en  distribution.  » 

Attendu  qu'en  admettant  cette  opinion  de  Cate- 
lan  ,  bien  qu'elle  soit  formellement  contredite  par 
Despeisses,  cité  par  M.  Troplong.  t.  4,  p.  321,  et  par 
M.  Odier,  t.  3,  n°  4242,  en  admettant  que,  sous 
le  Code  civil,  cette  doctrine  s'évince  des  disposi- 
tions précitées  des  art.  4549  et  4 550,  elle  ne  peut 
être  acceptée  qu'avec  la  restriction  qu'y  met  Cate- 
lan  lui-même,  a  savoir  que  la  dot  ne  soit  pas  en  pé- 
ril ;  car,  au  cas  de  l'affirmative,  la  femme  pourra 
s'opposer  à  la  recréance  des  obligations  dotales 
saisi  es -arrêtées  par  les  créanciers  personnels  du 
mari  ;  —  Or,  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  certain 
que  le  sieur  Bellinguier  n'est  propriétaire  d'aucun 
immeuble,  qu'il  n'exerce  anenne  industrie,  qu'il  est 
seulement  pourvu  d'une  place  de  percepteur,  dont 
le  cautionnement  ne  lui  appartient  pas,  et  est  affecté 
à  la  garantie  de  sa  gestion;  que  sa  position  est  pire 
que  celle  du  mari  dont  les  biens  sont  en  distri- 
bution ,  puisqu'à  l'égard  de  ce  dernier,  il  pourrait 
arriver  que  les  biens  saisis  ne  seraient  pas  entière- 
ment absorbés  par  ses  créanciers;  qu'en  cet  état  de 
chose,  le  désordre  des  affaires  du  sieur  Bellinguier, 
qui  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  de  la 
saisie-arrêt  même  dont  la  validité  est  demandée, 
met  évidemment  la  dot  en  péril,  dans  le  sens  de 
Kart.  4443  du  Code  civil,  autorisant  la  demande  en 
séparation  de  biens;  que,  dès  lors,  il  faut,  en  ac- 
cueillant les  conclusions,  tant  de  la  femme  que  du 
mari,  tendantes  à  la  nullité  de  la  saisie-arrêt  dont 
s'agit,  proncer  cette  nullité  ;  —  Par  ces  motifs,  ju- 
geant en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort, 
reçoit  la  dame  Bellinguier  partie  intervenante  dans 
l'instance  ;  ce  faisant,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  faite  à  la  requête  du  sieur 
Aran,  et  l'en  démettant,  annule  ladite  saisie-arrêt 
et  condamne  le  saisissant  aux  dépens. 

Du  2  juill.  4850.—  Trib.  civ.  de  Saint-Girons 
(Ariége).  —  Prés,,  M.  Sacase. 


ENREGISTREMENT.— Expertise.— Verte  judi- 
ciaire. 
L'expertise  ne  peut  être  réclamée  par  Vadmi- 
nistratton  de  l'enregistrement,  à  Végardd'un 
immeuble  vendu  sur  adjudication  publique,  à 
l'effet  d'en  déterminer  la  valeur  vénale  pour  la 
perception  du  droit  de  mutation.  (L.  22  frim.  an 
7,  art,  i7.) 


(L'adm.  de  l'enregist.— C.  Dupin.)— jugbmbwt. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  s'opposent  à  ce 
qu'une  expertise  soit  ordonnée  pour  déterminer  la 
valeur  d'un  immeuble  vendu  sur  adjudication  publi- 
que, afin  de  liquider  le  droit  d'enregistrement  à 
percevoir,  et  sous  prétexte  que  le  prix  d'adjudica- 
tion est  inférieur  à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble 
adjugé;  en  effet,  l'art.  17  de  ladite  loi,  qui  donne  à 
la  régie  le  droit  de  requérir  une  expertise  lorsque 
le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété 
de  biens  immeubles  lui  parait  inférieur  à  leur  valeur 
vénale,  ne  mentionne  pas  les  jugemens  d'adjudica- 
tion, et  ne  s'occupe  que  des  actes  et  contrats; 
l'article  suivant,  qui  règle  les  formes  de  l'expertise, 
parle  uniquement  de  l'acquéreur  et  du  contrat  de 
vente,  et  nullement  des  adjudicataires  et  des  juge- 
mens d'adjudication  ; —  Attendu  que  l'intention  du 
législateur,  de  ne  point  appliquer  à  ces  jugemens 
les  dispositions  qu'il  édicté  pour  les  contrats  trans- 
latifs de  propriété,  ressort  d'autant  plus  de  la  lettre 
de  ces  articles  que,  dans  l'art.  16  qui  précède,  vou- 
lant exiger  des  redevables,  une  déclaration  estima- 
tive des  sommes  et  valeurs  non  déterminées  dans  les 
actes  et  les  jugemens,  il  désigne  expressément  les 
uns  et  les  autres,  distinguant  ainsi  les  actes  ordi- 
naires des  jugemens;  —  Que  vainement  la  régie  se 
prévaut  des  dispositions  de  l'art.  15,  n°  6,  qui 
porte  que  la  valeur  de  la  propriété  pour  les  ventes, 
adjudications,  rétrocessions,  licilations,  etc.,  est 
déterminée  par  le  prix  exprimé,  ou  par  une  esti- 
mation d'experts,  puisque  cet  article  ajoute  que  ce 
dernier  mode  de  détermination  du  prix  ne  peut  être 
employé  que  dans  les  cas  autorisés  par  la  présente 
loi,  et  que  les  adjudications  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  les  articles  relatifs  aux  expertises  ; —  At- 
tendu que  l'esprit  et  le  but  des  dispositions  précitées 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  révèlent  plus  clairement 
encore  qu'elles  ne  sont  pas  applicables  aux  ventes 
judiciaires  ;  lorsque  le  législateur  a  autorisé  la  de- 
mande en  expertise,  il  a  voulu  empêcher  entre  l'ac- 
quéreur et  le  vendeur  une  connivence  qui,  en  dissi- 
mulant une  partie  du  prix  de  la  vente,  pourrait  frau- 
der les  droits  du  trésor  ;  mais  il  n'avait  rien  de  sem- 
blable à  redouter  de  la  part  d'un  adjudicataire  à  la 
suite  d'enchères  faites  avec  concurrence  et  publicité 
en  présence  de  la  justice  ;  et  l'on  conçoit,  dès  lors, 
par  quel  motif,  il  a  dû,  en  pareil  cas,  ne  point  au- 
toriser la  demande  en  expertise  ; 

Attendu  qu'il  est  de  l'essence  des  jugemens  d'ad- 
judication, que  toutes  les  charges  qui  doivent  peser 
sur  l'adjudicataire  soient  énoncées  au  cahier  des 
charges  :  mais  ce  serait  faire  peser  sur  lui  une  charge 
nouvelle,  que  de  le  soumettre  aux  frais  et  aux  chan- 
ces d'une  expertise,  à  la  suite  de  laquelle  il  pourrait 
être  tenu  de  payer  un  droit  de  mutation  sur  une 
valeur  prétendue  vénale,  qui  serait  plus  élevée  que 
le  prix  qu'il  a  dû  croire  définitivement  fixé  par  le 
jugement,  après  le  délai  de  la  surenchère  ;  d'ail- 
leurs, la  valeur  vénale  de  l'immeuble  n'est-elle  pas 
sûrement  fixée  par  les  enchères  publiques?  Serait- 
il  juste  et  raisonnable  que  cette  fixation  faite  par  les 
parties  les  plus  intéressées  et  les  plus  compétentes, 
par  les  créanciers,  pût  être  infirmée  par  une  exper- 
tise qui  ne  tiendrait  pas  compte  des  causes  de  dé- 
préciation qui,  pour  n'être  pas  matérielles,  n'en  sont 
pas  moins  réelles  ;  cela  ne  serait  ni  juste,  ni  rai- 
sonnable, et  c'est,  sans  doute,  par  ce  motif  que  le 

législateur  n'a  pas  mentionné  les  jugemens  d'adju- 
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dication,  quand  il  a  autorisé  les  demandes  en 
expertise  ;  l'administration  de  l'enregistrement  a, 
du  reste,  pensé  de  même  pendant  longtemps,  puis- 
que, bien  que  la  loi  par  elle  invoquée,  remonte  au 
22  frim.  an  7,  elle  n'a  hasardé  que  depuis  quel- 
ques années  les  demandes  en  expertise  d'immeu- 
bles vendus  aux  enchères  publiques  sur  expropria- 
tion forcée  ;  le  long  silence  de  l'administration  de 
l'enregistrement  prouve  lui-même  le  silence  de  la 
loi  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
en  déclarant  qu'il  y  aura  lien  au  double  droit  de 
l'enregistrement  sur  le  supplément  de  l'estimation, 
suppose  une  faute  imputable  au  redevable,  une 
fraude  que  le  double  droit  a  pour  objet  de  réprimer, 
et  qui  ne  peut  consister  que  dans  une  dissimulation 
du  prix,  car  ce  n'en  est  pas  une  que  d'acheter  un 
objet  moins  qu'il  ne  vaut;  mais,  dans  les  ventes 
publiques,  le  prix  ne  saurait  être  dissimulé  ;  dès 
lors,  point  de  fraude  imputable  h  l'adjudicataire  et, 
par  suite,  la  cause  de  l'expertise  n'existe  pas  {F'oy. 
MM.  Championnière  et  Rigaud,t.  4,  n°  5075;. 

Attendu  enfin,  dans  l'espèce  actuelle,  que  la 
fraude  n'étant  pas  même  alléguée  contre  l'adjudi- 
cataire par  la  régie  qui  a  déclaré,  dans  son  mé- 
moire du  17  août  dernier,  renoncer  a  exiger  de  lui 
le  double  droit,  il  y  a  lieu  de  la  débouter  de  sa  de- 
mande en  expertise  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en 
dernier  ressort,  a  démis  et  démet  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  de  sa  demande 
en  expertise,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  7  déc.  1849.  —  Trib.  civ.  de  Saint-Girons 
(Ariègé).  —  Prés.,  M.  Sacate. 


AtfFOUAGE.— Conditions  d'àptit odb. — Compb- 

TKtfCfi. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
décider  si  un  habitant  est  chef  de  famille  ou  de 
maison,  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commu- 
ne, ainsi  que  l'exige  Fart.  10»,  Cod.  for  est.,  pour 
participer  à  la  distribution  des  bois  d'affouage{i). 
(Caillet— C.  comm.  de  Baissey.) 

L'administration  municipale  de  la  commune  de 
Baissey  (Haute-Marne)  a  refusé  de  porter  sur  la 
liste  aflbuagèrede  l'année  1848, le  sieur  Caillet,  par 
le  motif  qu'il  logeait  dans  la  maison  de  son  beau- 
père,  le  sieur  Comte,  avec  lequel  il  vivait  aux  mê- 
mes pot  et  feu,  et  que,  n'ayant  pas  de  ménage 
distinct,  il  n'avait  pas  la  qualité  de  chef  de  famille 
on  de  maison,  qui  était  l'une  des  conditions  exigées 

{>ar  l'art.  105,  Cod.  forest.,  pour  avoir  droit  à 
'affouage.  — Par  suite  de  ce  refus,  le  slcur  Caillet  a 
assigné  la  commune  devant  le  tribunal  civil  de 


(1)  La  question  de  savoir  à  qui,  de  l'autorité  ad- 
ministrative on  de  l'autorité  judiciaire,  il  appartient 
de  connaître  des  difGcultéssurPapMudeou  la  qualité 
des  personnes  en  matière  d'affouage,  divisait  le 
conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  :.  le  conseil 
d'Etat  la  décidant  en  faveur  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, et  la  Cour  de  cassation,  au  contraire,  la 
résolvant  dans  le  sens  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. F.  à  cet  égard,  les  observations  qui  accompa- 
gnent l'arrêt  de  cette  Cour  du  14  juin  1847  —  (P. 


Langres,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  délivrer 
une  part  d'affouage. — Sur  cette  demande,  le  préfet 
a  proposé  un  déclinatoire,  qui  a  été  rejeté  par  juge- 
ment du  13  déc.  1849.— Conflit. 

Air  noM  du  peuplb  français;  —  Le  tribunal  des 
conflits  ;  —  Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  19  déc. 
1849,  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  dans  une 
instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  Lan- 
gres, entre  le  sieur  Sébastien  Caillet  et  ta  commune 
de  Baissey;— Vu  l'art.  89  de  la  constitution  de  1848; 
—Vu  les  lois  des  5  mars  1849  et  4  fêv.  Î850  ;— 
Vu  le  règlement  du  26  oct.  1849;  —  Vu  les  ordon- 
nances des  1er  juin  1828  et  12  mars  1831;— Vu  les 
lois  des  10  juin  1793,  art.  2  et  5,  sect.  5;  du  9 
vent,  an  12,  art.  6, 7  et  8  ;  l'arrêté  du  4  complé- 
mentaire an  13,  art.  2;  le  décret  du  20  niv.  an  2, 
et  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  17  et  19;  —  Consi- 
dérant que  la  compétence  administrative,  sur  la 
prétention  formulée  par  le  sieur  Caillet,  de  prendre 
part  aux  coupes  affoua frères,  ne  peut  ressortir  que 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  des  arrêtés  ultérieurs  (26 
niv. an  2  et  19  frim.  an  10)  qui  ont  placé  l'affouage 
des  bois  sous  le  régime  de  cette  loi,  ou  enfin  delà 
loi  du  18  juill.  1837  ;— Considérant  que  Part.  2  de 
la  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ne  défère  à  la 
juridiction  administrative  que  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  le  mode  de  partage  des  bois 
communaux  ;  que,  par  ces  eipressions,  U  mode  de 
partage,  le  législateur  n'a  pas  entendu  soumettre  à 
la  compétence  administrative  les  questions  d'apti- 
tude personnelle,  desquelles  dérive  le  droit  indivi- 
duel à  Pûffouage  ;— Considérant  que  la  loi  du  18 
juill.  1837,  en  chargeant  les  conseils  municipaux 
de  régler  les  affouages  par  leurs  délibérations,  n'a 
ni  interverti  l'ordre  des  juridictions,  ni  dérogé  au 
droit  commun  sur  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils;—Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  dn  19  déc.  1849 
est  annulé. 

Du  10  avr.  1850.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
Bf .  Mestadier. 


1°  CONFLIT.— Dhclijutoibb.— Rejbt  impli- 
cite. 
2°  Domain*  public. — Limitbs.— Cahal.— Com- 

PBTBHCB. 

1°  Le  rejet  implicite,  aussi  bien  que  U  rejet 
explicite  du  déclinatoire  proposé  par  le  préfet, 
suffit  pour  autoriser  ce  magistrat  à  élever  le  con- 
flit: tel  est,  par  exemple,  le  cas  où,  après  con- 
naissance donnée  au  tribunal  de  ce  déclinatoire, 
il  intervient  un  jugement  qui,  sans  le  mention- 
ner, statue  au  fond  comme  s'il  n'existait  pas. 
(Ord.  I"  juin  1828,  ait.  6  et  suiv.)  (2) 


1847.2.184),  rapporté  Vol.  1847.1.823.  —  Par  la 
décision  que  nous  recueillons  ici ,  le  tribunal  des 
conflits  embrasse  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  conforme  à  l'opinion  de  Proud'hon,  Droits 
d'usage,  tom.  3,  n.  948,  et  de.  Co raison,  sur  le  Code 
forestier,  tom.  1 ,  pag.  495  et  499  ;  mais  contraire 
à  celle  de  M.  Serrigny,  Compét.  et  proc.  admin., 
tom.  2,  n.  797  et  suiv. 

(2)  Il  a  même  été  décidé  plusieurs  fois  par  le  con- 
seil d'Etat  (  F.  notamment  arrêts  des  21  août  1845 
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2*  Les  questions  concernant  la  délimitation 
du  domaine  public,  par  exemple  celle  des  rives 
d'un  canal  navigable,  sont  dans  les  attributions 
exclusives  de  l'autorité  administrative.  Lors 
donc  que  le  jugement  d'une  action  portée  devant 
Us  tribunaux,  relativement  à  la  propriété  d'un 
terrain,  est  subordonné  à  la  question  de  savoir 
si  ce  terrain  est  ou  non  une  dépendance  du  ca- 
nal, la  solution  de  cette  question  doit  être  ren- 
voyée à  V autorité  administrative,  seuls  compé- 
tente pour  y  statuer  (2). 

(Deherrypon— C.  l'Etat.) 

Suivant  an  procès- verbal  dressé  le  30  août  1845 
par  le  sous-préfet  de  Dunkerque,  le  sieur  Duques- 
nes  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  coupe  des  herbes 
et  fourrages  accrus  sur  une  portion  des  digues  du 
canal  de  Bergues  a  Dunkerque.—  Postérieurement 
à  cette  adjudication,  et  en  1847,  la  dame  Deher- 
rypon et  divers  autres  propriétaires  d'héritages  ri- 
verains, prétendant  avoir  la  possession  immémo- 
riale, paisible  et  non  précaire,  par  eux  ou  leurs  au- 
teurs, des  francs-bords  du  canal  dans  toute  l'éten- 
due qui  longe  leurs  héritages,  ont  assigné  le  sieur 
Duquesnes  et  l'Etat  devant  le  juge  de  paix  de  Dun- 
kerque, pour  voir  dire  qu'ils  seraient  maintenus 
dans  la  possession  par  eux  alléguée,  et  voir  annu- 
ler, en  conséquence,  l'adjudication  prononcée  an 
profit  de  Duquesnes. 

Le  préfet  du  Nord,  au  nom  de  l'Etat,  a  décliné  la 
compétence  du  juge  de  paix.  Cette  exception  a  été 
rejetée  par  un  jugement  du  2i  janv.  1848,  qui,  sta- 
tuant ensuite  au  fond,  a  débouté  les  demandeurs  de 
leur  action  en  complainte. 

Appel  par  la  dame  Deherrypon  et  consorts. — 
Devant  le  tribunal  civil  de  Dunkerque,  saisi  de  cet 
appel,  le  préfet  du  Nord  a  de  nouveau  proposé 
le  déclinatoire  et  conclu  au  renvoi  de  la  cause  devant 
l'autorité  administrative,  par  le  motif  que  la  ques- 
tion de  propriété  élevée  par  les  demandeurs,  était 
subordonnée  au  jugement  de  la  question  préju- 
dicielle de  savoir  si  les  digues  du  canal  de  Bergues 
i  Dunkerque  sont  une  dépendance  de  ce  canal,  et, 
par  suite,  font  partie  du  domaine  public,  question 
dont  la  connaissance  ne  pouvait  appartenir  qu'à 
l'autorité  administrative,  seule  appelée  h  déterminer 
la  limite  commune  de  la  voie  publique  et  de  la  pro- 
priété privée.  —  Ce  déclinatoire  a,  conformément  à 
l'ordonn.  du  1"  juin  1828,  été  régulièrement  porté 
1  la  connaissance  du  tribunal  par  le  procureur  de 
la  République.  Néanmoins,  ce  tribunal,  par  juge- 
ment du  21  mai  1849,  sans  examiner  ni  même 
viser  le  déclinatoire,  a  ordonné  une  expertise  aux 
fins  de  déterminer  la  limite  des  propriétés  respecti- 
ves des  demandeurs  et  de  l'Etat. 

En  cet  eut,  et  le  2  juin  suivant,  le  préfet  a  pris 
on  arrêté  de  conflit,  qui,  outre  la  question  de  com- 


(VoJ.  1846.2.88  et  89),  et  21  janv.  1847  (aff.  Don- 
nât), que  le  préfet  peut  élever  le  conflit  dans  le  cas 
où  ion  déclinatoire  n'a  pas  été  communiqué  par  le 
ministère  public  an  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

(i)  Le  principe  que  consacra  ici  le  tribunal  des 
eoofliti  l'a  été  maintes  fois  par  le  conseil  d'Etat  dans 
det  espèces  di ternes.  V.  à  cet  égard,  la  note  3  pla- 
cée sons  un  arrêt  conforma  de  la  Cour  d'Orléans 
du  28  fév.  1850,  rapporté  suprd,  pag.  375. 


pétence,  soulevait,  en  la  forme,  la  question  de  savoir 
si  le  conflit  peut  être  élevé  sur  un  simple  jugement 
Interlocutoire  qui  n'a  rejeté  le  déclinatoire  que 
d'une  manière  purement  implicite. 

Ad  nom  dd  peuple  français; — Le  tribunal  des 
conflits  ;— Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  2  juin  1849» 
par  le  préfet  du  Nord,  dans  une  instance  engagée 
entre  le  domaine  de  l'Etat  et  la  dame  veuve  Deher- 
rypon et  consorts; — Vu  les  autres  pièces  jointes  au 
dossier,  notamment  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  21 
juill.  1816,  les  actes  de  vente  des  1er  oct.  1817, 10 
nov.  1850  et  50  janv.  1847,  le  mémoire  dans  l'in- 
térêt de  la  dame  veuve  Deherrypon,  en  date  du  22 
mai  1847,  et  le  plan  joint  aux  pièces;— Vu  l'art.  89 
de  la  Constitution  de  1848  ;— Vu  les  lois  des  5  mars 
1849  et  4  fév.  1850  ;— Vu  l'art.  2,  n.  5  et  6,  sect. 
5,  de  la  loi  du  22  déc.  1789;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi 
du  11  sept.  1790;  l'art.  5  de  la  loi  du  28  pluv.an 
8;  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  l'art.  558. 
Cod.  civ.;  —  Vu  les  ordonnances  des  1er  juin  1828 
et  12  mars  1851  ;— Considérant  que,  par  mémoire 
en  date  du  17  juill.  1848,  le  préfet  du  Nord  avait 
demandé,  devant  le  tribunal  civil  de  Dunkerque,  le 
renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administrative, 
que  le  procureur  de  la  République  a  fait  connaître 
ce  mémoire  au  tribunal,  et  a  pris  des  conclusions 
formelles  sur  la  demande  qui  en  était  l'objet  ;  — 
Considérant  que,  par  jugement  du  21  mai  1849,  le 
tribunal,  sans  mentionner  le  déclinatoire,  l'a  rejeté 
implicitement  en  statuant  comme  s'il  n'eiistait  pas; 
— Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  préj 
fet  s'est  conformé  à  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  1CT 
juin  1828,  lorsqu'en  élevant  le  conflit,  il  a  tenu 
le  déclinatoire  pour  rejeté; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  la  veuve 
Deherrypon  et  ses  consorts  avait  pour  objet  leur 
maintenue  en  possession  des  bords  du  canal  de  Ber- 
gues à  Dunkerque;  que  le  préfet,  par  son  déclina- 
toire, soutenait  que  le  terrain  sur  lequel  sont  ac- 
crues les  herbes  adjugées  était  une  dépendance  du 
canal,  et  faisait  à  ce  titre  partie  du  domaine  public; 
que  l'admissibilité  de  l'action  possessoire  était  su- 
bordonnée à  la  question  de  savoir  si  le  terrain  dont 
il  s'agit  faisait  ou  non  partie  du  domaine  public, 
lequel  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée  ;  que 
la  connaissance  de  cette  question  préjudicielle  appar- 
tenait exclusivement  à  l'autorité  administrative,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  et  qu'ainsi  le  tribu- 
nal de  Dunkerque  n'a  pas  pu  s'en  attribuer  la  con- 
naissance, même  par  une  décision  interlocutoire  ;— 
Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
Nord,  le  2  juin  1849,  est  confirmé  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  la  ques- 
tion préjudicielle,  relative  aux  limites  du  canal  de 
Bergues  à  Dunkerque  et  a  ses  francs-bords  ;  — 
Art.  2.  Le  jugement  du  21  mai  1849  est  déclaré 
non  avenu,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente 
décision. 

Du  3  avr.  1850.—  Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
M.  Renouard. 


FABRIQUE  D'ÉGLISE.— Conseil  db  fabriqus. 
—  Révocation.  — Recours. 

La  révocation  d'un  conseil  de  fabrique  pro- 
noncée par  le  ministre  des  cultes  y  sur  la  demande 
de  Vèvèaueet  l'avis  du  préfet,  ne  peut  être  l'objet 
d'un  recours  devant  le  conseil  d'Etat  par  Us 
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voie  contentieuse.  (Ordonn.  12  janv.  1825,  art. 

(Fontan.) 

Par  une  décision  da  6  janv.  1847,  le  ministre 
des  cultes,  sur  la  demande  de  l'archevêque  de 
Bordeaux  et  l'avis  da  préfet  de  la  Gironde,  a  pro- 
noncé la  dissolution  du  conseil  de  fabrique  de  la 
paroisse  de  Combes,  pour  irrégularité  dans  l'élec- 
tion de  ses  membres. 

Les  sieurs  Fontan  et  consorts,  membres  du  con- 
seil de  fabrique  dissous,  se  sont  pourvus  devant  le 
conseil  d'Etat  contre  cette  décision,  prétendant 
qu'elle  était  entachée  d'arbitraire  et  d'illégalité. 

Au  hom  du  peuple  FRANÇAIS;  —  Le  cooseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  le  décret  du  30 
déc.  1809;— Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  12 
janv.  4825  ; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance du  42  janv.  1825  (art.  5),  la  révocation 
d'un  conseil  de  fabrique  peut,  soit  pour  défaut  de 
présentation  de  budget  et  de  reddition  de  comptes, 
dans  les  cas  prévus  audit  article,  soit  pour  toute 
autre  cause  grave,  être  prononcée,  sur  la  demande 
des  évéques  et  l'avis  des  préfets,  par  le  ministre 
chargé  de  l'administration  des  cultes;  que  le  même 
article  statue  qu'il  sera  alors  pourvu  à  une  nouvelle 
formation  du  conseil  de  fabrique,  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  6  du  décret  du  30  déc.  1809; 
que,  dans  l'espèce,  c'est  sur  la  demande  de  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Gironde,  qu'est  intervenue  la  décision  attaquée  ; 
qu'ainsi,  en  la  forme,  ladite  décision  a  été  régu- 
lièrement rendue  ;— Considérant  que  l'appréciation 
faite  par  le  ministre  des  circonstances  par  suite 
desquelles  il  a  usé  du  droit  résultant  pour  lui  de 
l'art.  5  de  l'ordonnance  du  12  janv.  1825,  ne  con- 
stitue point  un  acte  contre  lequel  il  puisse  être 
recouru  par  la  voie  contentieuse  ;— Art.  1».  La  re- 
quête des  sieurs  Fontan,  Delormel,  Boussary,  Del- 
camp  et  Bloy  est  rejetée. 

Du  27  avr.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.y  M. 
Baumes.  —  PL,  M.  Maulde. 


GARDE   NATIONALE.  —  Inscription  sue  lis 
coirraÔLBs.— Tiers.— Réclamation. 

Les  inscriptions  sur  les  contrôles  du  service 
ordinaire  de  la  garde  nationale,  ne  pouvant 
entraîner  aucune  aggravation  du  service  pour 
Us  tiers  gardes  nationaux,  ceux-ci  sont  sans 
intérêt  et  sans  qualité  pour  les  contester.  (L.  22 
mars  1831,  art.  25.) 

(Desmarchais.) 

Le  sieur  Noël  Desmarchais,  commis-greffier  près 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  a  été  inscrit  sur  les 
contrôles  de  la  garde  nationale  de  la  commune  de 
Chatou  (Seine-et-Oise),  où  il  réside  habituellement, 
et  le  préfet  l'a  investi  des  fonctions  de  capitaine- 
rapporteur  près  le  conseil  de  discipline  du  bataillon. 
—  Le  sieur  Bornot,  qui  remplissait  précédemment 
ces  fonctions,  a  demandé  la  radiation  du  sieur  Noël 
Desmarchais  des  contrôles  de  Chatou,  en  se  fondant 


(1)  Il  en  eit  de  même  de  l'arrêté  préfectoral  qui 
renouvelle  nn  conseil  de  fabrique.  Sic,  coni.  d'Etat, 
21  juill.  1849  (Yol.  1849.2.654). 


sur  ce  qu'il  devait  être  considéré  comme  domicilié 
à  Paris,  aui  termes  de  l'art.  107,  Cod.  ci  y.,  à 
raison  de  son  emploi  de  commis-greffier  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine. — Cette  demande,  rejttée  d'abord 
par  le  conseil  de  recensement,  a  été  ensuite  accueil- 
lie par  une  décision  du  jury  de  révision  du  caotoo 
de  Saint-Germain-en-Laye,  du  27  mars  1849,  qui, 
en  conséquence,  a  prononcé  la  radiation  do  sieur 
Noël  Desmarchais. 

Celui-ci  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  cette  décision,  soutenant  que  le  sieur  Boroot 
était  sans  qualité  pour  contester  son  inscription 
sur  les  contrôles  de  Chatou,  puisqu'il  n'en  résul- 
tait aucune  surcharge  de  service  pour  lui,  et  que, 
dès  lors,  le  jury  de  révision  avait  excédé  ses  pou- 
voirs et  méconnu  les  limites  de  sa  compétence,  en 
statuant  sur  la  demande  en  radiation  formée  par  le 
sieur  Bornot. 

Au  nom  nu  pbuplb  feançais  ; —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  la  loi  du  22  mars 
1831  ;— Considérant  que,  d'après  l'art.  25  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  les  réclamations  relatives  à  l'in- 
scription ou  à  l'omission  sur  les  contrôles  du  service 
ordinaire,  ne  peuvent  être  formées  que  par  les  tiers 
gardes  nationaux  sur  qui  retomberait  la  charge 
du  service;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
l'inscription  du  sieur  Noël  Desmarchais,  sur  les 
contrôles  du  service  ordinaire  de  la  garde  natio- 
nale de  Chatou,  n'entraînait  point  une  aggravation 
de  service  pour  le  sieur  Bornot  ;  que  ce  dernier 
était,  dès  lors,  sans  intérêt  comme  sans  qualité, 
pour  contester  cette  inscription  ; — Art.  1er.  La  dé- 
cision rendue  par  le  jury  de  révision  du  canton  de 
Saiot-Germain-en-Laye,  le  27  mars  1849,  est  an- 
nulée. 

Du  20  avr.  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Tripier.  —  P*\,  M.  Duboy. 


MAITRE  DE  POSTE.—  Révocation— Frais  db 

SERVICE. 

Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux  sont  des 
agens  commissionnés  d'un  service  publie,  qui 
peuvent  être  révoqués  indépendamment  des  cas 
de  destitution  prévus  par  la  loi.  (L.  24 juill.  1795, 
art.  68.)  (1) 

Mais  y  en  prononçant  une  telle  révocation, 
l'administration  ne  peut  imposer  au  maUre  de 
poste  révoqué  l'obligation  de  supporter  les  frais 
de  service  pendant  six  mois  à  partir  de  sa  révo- 
cation, comme  elle  le  peut  au  cas  de  démission, 
d'après  Vart.  69  de  la  loi  du  24  juill.  1793.  ElU 
ne  doit  mettre  ces  frais  à  sa  charge  que  pendant 
le  temps  strictement  nécessaire  pour  effectuer  son 
remplacement,  comme  au  cas  de  décès  d'après 
l'art.  70  de  la  même  loi,  et  sous  la  déduction  des 
perceptions  qui  seront  opérées. 
(Dyé.) 

Par  une  décision  du  directeur  général  des  postes, 
du  15  juill.  1847,  approuvée  le  22  du  même  mois 


(1)  C'c§t  ce  que  le  conseil  d'Etal  a  déjà  décide 
plusieurs  fois.  F.  notamment  arrêts  des  30  août  1833 
(Vol.  1833.2.165),  et  28  juill.  1837  (Vol.  1837.2. 
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par  le  ministre  des  finances,  le  sieur  fyé,  maître 
de  poste  à  Melun,  a  été  destitué  de  son  emploi, 
pour  cause  de  lenteurs  calculées  et  de  retards  con- 
sidérables systématiquement  apportés  par  lui  dans 
le  service  des  malles.  Cette  décision  le  déclarait 
en  même  temps  responsable  du  service  pendant  six 
mois,  et,  attendu  qu'il  y  aurait  eu  péril  à  l'en  laisser 
personnellement  chargé,  prescrivait  qu'il  y  serait 
pourvu  au  moyen  de  chevaux  |et  de  postillons  de 
tournée,  dont  l'entretien  serait  à  ses  frais.  A  cet 
égard,  il  était  donné  avis  au  sieur  Dyé  qu'il  paie- 
rait 3  fr.  par  jour  par  homme  et  par  cheval,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1060  du  règle- 
ment, indépendamment  de  tous  frais  accessoires. 

Recours  au  conseil  d'Etat  de  la  part  du  sieur 
Dyé,  fondé  :  1°  sur  ce  que  sa  révocation  avait  été 
prononcée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi;  2°  snr 
ce  qu'au  surplus,  ni  le  directeur  général  des  pos- 
tes, ni  le  ministre,  n'avaient  le  pouvoir  de  décréter 
les  mesures  de  rigueur  contenues  dans  la  décision 
attaquée. 

Au  non  no  pbuplb  FBANÇAis;— Le  cou  se  il  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; —  Vu  la  loi  des  23-24 
julll.  1795  ;  les  lois  des  19  frim.  et  4«  jour  com- 
plémentaire an  7,  du  6  niv.  an  4,  et  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif,  du  1er  prair.  an  7  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  révocation  du  sieur  Dyé  :  —Considérant 
qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  les  maîtres 
de  poste  sont  des  agens  commissionnés  d'un  service 
public,  que  l'administration  peut  toujours  révoquer, 
sans  excès  de  pouvoir,  et  indépendamment  des  cas 
de  révocation  prévus  par  la  loi  ; 

En  ce  qui  touche  la  mise  à  la  charge  du  sieur 
Dyé,  pendant  six  mois,  et  ce,  nonobstant  sa  révo- 
cation, de  l'entretien  des  chevaux  et  des  postillons 
de  tournée,  à  raison  de  3  fr.  par  jour,  par  homme 
et  par  cheval  :  —Considérant  que,  s'il  appartient  à 
1  administration  de  pourvoir  aux  nécessités  du  ser- 
vice interrompu  ou  compromis  par  le  mauvais 
Touloir  du  maître  de  poste  qu'elle  révoque,  et  de 
mettre  à  sa  charge  les  frais  nécessaires  pour  con- 
tinuer le  service  jusqu'à  sa  réorganisation  normale, 
le  délai  de  six  mois  fixé  par  l'art.  69  de  la  loi  des 
23-24  juill.  1793,  spécial  au  cas  de  démission  donnée 
par  le  maître  de  poste,   et  pendant  lequel  il  est 
pourvu  au  service  aux  frais  du  démissionnaire,  ne 
peut  être  étendu  au  cas  de  révocation  ;  que,  dans 
ce  cas  de  révocation,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
Part.  70  de  la  même  loi,  il  doit  être  pourvu  le  plus 
promptement  possible  au  remplacement  de  l'ancien 
titulaire,  et  les  frais  de  la  gestion  intérimaire  n'être 
mis  dès  lors  à  la  charge  de  l'ancien  maître  de  poste, 
que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  ce 
remplacement,  et  sous  la  déduction  des  perceptions 
opérées  ;  —  Considérant  qu'en  fait,  le  ministre  des 
finances  n'a  mis  à  la  charge  du  sieur  Dyé,  les  frais 
da  service  organisé  d'urgence,  avec  des  postillons  et 
des  chevaux  détournée,  que  pour  vingt-huit  jours, 
et  qu'il  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  le  produit  des  25  cent,  perçus 
dans  lestfts  vingt-huit  jours  ;  —  Art.  1er.  La  déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  22  juill.  1847,  ap- 
probative  de  celle  du  directeur  générales  postes, 
da  15  juill.  précédent,  est  réformée  en  tant  qu'elle 
a  déclaré  le  sieur  Dyé  responsable  du  service  du 
relais  de  Melun,  pendant  six  mois,  à  partir  de  sa 
révocation  ;— Art.  2.  Il  est  donné  acte  au  sieur  Dvé 
:  de  ce  que  le  ministre  des  finances  reconnaît  qu'il 
doit  lui  être  tenu  compte  du  produit  des  25  cent. 


pendant  les  vingt-huit  jours,  durée  de  l'intérim  ;— 
Art.  3.  Le  sieur  Dyé  est  renvoyé  devant  le  ministre 
des  finances  pour  la  liquidation  des  frais  du  service, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Du  27  avr.  1850.  —  Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
de  Saint- Aignan.  —  PL,  M.  Aubin. 


PENSIONS  SUR  L'ÉTAT.  — Vbuvm.— Réversi- 
bilité. 

Les  veuves  des  fonctionnaires  pensionnés  du 
ministère  de  l'intérieur,  n'ont  droit  à  la  réver- 
sion de  la  pension  qu'autant  qu'elles  étaient 
mariées  depuis  cinq  ans,  à  l'époque  de  la  mise 
à  la  retraite  de  leurs  maris  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'elles  fussent  mariées  depuis  ce  laps  de  temps, 
a  l'époque  du  décès  de  ces  derniers.  (Décr.  4 
juill.  1806,  art.  12.) 

(Veuve  Denis  Lagarde.) 

Le  sieur  Denis  Lagarde,  ancien  directeur  général 
de  la  police  sous  l'Empire,  ayant  été  mis  à  la  re- 
traite lors  de  la  Restauration,  une  pension  de 
6,000  fr.  lui  fut  accordée  par  ordonnance  royale 
du  25  nov.  1816,  pension  dont  il  jouissait  à  son 
décès,  arrivé  en  1848.  —  Il  s'était  marié  en  1829. 
Sa  veuve  a  demandé  la  réversion  du  quart  de  la 
pension  de  son  mari  ;  mais  cette  demande  a  été 
rejetée  par  une  décision  ministérielle  du  23  avr. 
1849,  fondée  sur  ce  que  l'art.  12  du  décret  du  4 
juill.  1806,  n'accorde  cette  réversion  qu'aux  veuves 
de  titulaires  qui  se  trouvaient  mariées  depuis  cinq 
ans  au  moment  de  la  retraite  de  leurs  maris. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  la  dame  Lagarde, 

?ui  a  soutenu  que  l'art.  12  du  décret  de  1806  devait 
tre  entendu  en  ce  sens  qu'il  suffisait  que  les  veuves 
des  titulaires  fussent  mariées  depuis  cinq  ans,  au 
moment  du  décès  de  leurs  maris,  pour  avoir  droit  à 
la  réversion  de  la  pension. 

Ao  nom  du  pbuplb  fbânçâis;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  le  décret  du  4 
juill.  1806  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
12  du  décret  du  4  juill.  1806,  les  veuves  n'ont  droit 
à  la  réversibilité  de  la  pension  de  leur  mari  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  mariées  depuis  cinq  ans  ;  — 
Considérant  que  la  pension  de  6,000  fr.  dont  la  dame 
Denis  Lagarde  réclame  la  réversibilité,  a  été  ac- 
cordée au  sieur  Denis  Lagarde  par  ordonnance  da 
25  nov.  1816,  et  pour  services  antérieurs  à  1814, 
et  que  c'est  au  mois  de  juillet  1829,  seulement,  qu'a 
été  contracté  le  mariage  survenu  entre  les  sieur  et 
dame  Denis  Lagarde  ;  —  Considérant  que  ladite 
dame  n'était  pas  mariée  depuis  cinq  ans,  à  l'épo- 
que de  la  mise  a  la  retraite  de  son  mari,  et  que, 
dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer  le  béné- 
fice de  l'article  précité  du  décret  de  1806;  —  Art. 
1".  La  requête  de  la  dame  Denis  Lagarde  est  re- 
jetée. 

Du  13  avr.  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.. M. 
Hely  d'Oissel.  —  PL,  M.  Bonjean. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


Le  20  août  1846,  une  lettre  du  percepteur  de  Tou- 
louse lui  a  donné  avis  de  son  imposition  aux  rôles 
de  cette  ville,  avec  invitation  de  payer  les  termes 
échus  de  sa  cotisation.  Le  25  sept,  suivant,  le  sieur 
Verdier  a  formé  une  demande  en  décharge  de  cette 
imposition,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Garonne,  prétendant  qu'il  n'avait  aucun 
établissement  à  Toulouse.  Mais  cette  demande  a  été 
déclarée  non  recevante,  par  arrêté  du  50  déc.  même 
année,  comme  n'ayant  pas  été  formée  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  rémission  des  rôles  à  Toulouse. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Yerdier,  soutenant 
que  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  doivent  être 
formées  les  demandes  en  décharge,  court,  non  pas 
à  partir  du  jour  de  l'émission  des  rôles,  mais  à 
partir  du  jour  où  le  requérant  a  été  informé  de  son 
imposition.  Or,  c'était  dans  le  délai  ainsi  calculé 
qu'il  avait  fait  sa  réclamation. 

Au  non  nu  peuple  FRAHÇAis  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  les  lois  des  21  avr. 
1832  et  4  août  1844;— Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Yerdier,  qui  n'est  pas 
domicilié  à  Toulouse  et  qui  n'y  a  pas  de  représen- 
tant, n'a  eu  connaissance  officielle  des  taxes  aux- 
quelles il  était  imposé  dans  cette  commune,  que  le 
20  août  1846;  qu'il  a  réclamé  contre  ces  cotisations 
le  25  sept,  suiv.,  c'est-à-dire  dans  le  délaide  trois 
mois  fixé  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  rejeté 
sa  demande  comme  tardive  ;  —  Art.  1er.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  en 
date  du  30  déc.  1846,  est  annulé. 

Du  13  avr.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Gomel. 

2e  Espèce.— (Genin.) 

Au  non  du  pbcplb  frahçais  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Genin  (Pierre-François),  de- 
meurant à  Saponcourt,  ladite  requête  tendant  à 
l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Saône,  en  date  du  24  janv.  1849,  qui 
a  rejeté,  pour  cause  de  déchéance,  sa  demande  en 
décharge  des  droits  de  patente  auxquels  il  a  été 
imposé  sur  les  rôles  de  la  commune  de  Saponcourt, 
pour  l'année  1848,  en  qualité  d'aubergiste  ;  —  Vu 
les  lois  des  21  avr.  1832  et  4  août  1844  ;— Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  4  août 
1844,  c'est  à  partir  du  jour  où  les  rôles  ont  été  pu- 
bliés, et  non  de  celui  où  le  contribuable  a  reçu 
l'avertissement,  que  court  le  délai  de  trois  mois, 
accordé  par  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  pour 
les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des  con- 
tributions directes;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction,  que  le  rôle  des  patentes,  pour  Tannée 
1848,  a  été  publié  à  Saponcourt,  le  9  janv.  de  ladite 
année  ;  que  le  sieur  Genin  n'a  présenté  sa  récla- 
mation que  le  30  déc.  suivant;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  rejetée  pour 
cause  de  déchéance  ;— Art.  1".  La  requête  du  sieur 
Genin  est  rejetée. 

Du  20  avr.  1850.  —  Cons.  d'Étal.—  Rapp.,  M. 
Maigue. 


PATENTE.— Expertise. 
t'expertise  qu'un  contribuable,  porté  au  rôle 
des  patente*,  est  autorité  à  demander,  lorsque 


l'avis  du  directeur  det  contributions  directes  est 
contraire  à  sa  réclamation,  ne  peut  être  ord<m- 
née  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  déterminer,  soit  la 
nature  des  opérations  commerciales  à  raison 
desquelles  le  patentable  a  été  imposé,  soit  la 
valeur  locative  devant  servir  de  base  au  droit 
proportionnel,  et  non  au  cas  où  il  s'agit  d'ap- 
précier si  les  opérations  non  contestées  aux- 
quelles le  patentable  se  livre,  constituent  ou  non 
te  commerce  à  raison  duquel  il  a  été  imposé. 
(L.21  avr.  1832,  art.  29.) 

(Archambaud.) 

Le  sieur  Archambaud,  porté  sur  le  rôle  des  pa- 
tentes de  la  ville  de  Bordeaux,  pour  l'exercice 
1848,  en  qualité  de  marchand  d'eau-de-vie  en  gros 
(1"  classe],  a  demandé  à  n'être  imposé  que  comme 
fabricant  de  liqueurs  <3e  classe).  Le  maire  et  les 
agens  des  contributions,  partant  de  ce  point  que  le 
réclamant  ne  se  bornait  pas  à  fabriquer  des  liqueurs, 
mais  qu'il  achetait  en  outre,  pour  les  revendre,  de 
fortes  quantités  d'alcool,  et  qu'il  en  faisait  même 
l'exportation,  ont  combattu  la  réclamation  du  sieur 
Archambaud. —  Celui-ci  n'a  nié  aucun  des  faits  re- 
levés dans  les  rapports  des  agens  des  contributions; 
mais  il  a  soutenu  que  ces  faits  ne  constituaient  que 
la  profession  de  fabricant  de  liqueurs,  et  nullement 
celle  de  marchand  d'eau-de-vie  en  gros,  et  il  a  ré- 
clamé à  cet  égard  une  expertise. 

Par  arrêté  du  23  janv.  1849,  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Gironde,  considérant  que  l'instruction 
de  la  demande  était  complète,  et  qu'une  expertise 
contradictoire  ne  pouvait  rien  apprendre  de  plus 
que  le  relevé  fait  par  le  contrôleur  sur  les  livres 
mêmes  du  réclamant,  a  rejeté  la  demande  d'exper- 
tise ;  puis,  statuant  au  fond,  il  a  maintenu  le  récla- 
mant à  la  patente  de  marchand  d'eau-de-vie  en 
gros. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Archambaud,  prin- 
cipalement sur  le  chef  du  rejet  de  sa  demande  aux 
fins  d'une  expertise. 

Au  hom  du  peuple  fbançais  ; —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  21  avr. 
1832  (art.  29);  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  statué  sur  la  demande 
du  sieur  Archambaud,  sans  faire  procéder  à  l'ex- 
pertise:— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
que  le  sieur  Archambaud  ne  contestait  pas  la 
nature  des  opérations  commerciales,  à  raison  des- 
quelles il  a  été  imposé,  mais  seulement  les  consé- 
quences légales  à  en  tirer,  relativement  à  la  quali- 
fication qui  doit  en  résulter  pour  son  inscription  au 
rôle  ;  que  la  vérification  par  voie  d'expertise,  accor- 
dée aux  contribuables  par  l'art.  29  de  la  loi  sus  visée, 
ne  s'applique  point  à  ce  cas;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la 
demande  en  décharge  du  requérant,  sans  taire 
procéder  à  l'expertise  qu'il  avait  réclamée; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  opérations, 
auxquelles  le  requérant  s'est  livré  en  1848,  con- 
stituent la  profession  de  marchand  d'eau  de-vie  en 
gros  ;  —  Art.  1".  La  requête  du  sieur  Archambaud 
est  rejetée. 

Du  6  avr.  1830.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
François. 


Lois  et  Décision*  diverses. 
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COMMUNAUTÉ.— Legs.— Inàliénabilitê. 

Un  testateur  ne  peut,  en  léguant  des  im- 
meuble* ou  même  une  somme  d'argent  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communau- 
té, apposer  pour  condition  à  ce  legs  que  les 
immeubles  légués  seront  inaliénables,  et  que 


(1)  Cette  solution  se  rattache  à  une  question  plus 
générale,  celle  de  savoir  si  l'on  peut  donner  on  lé- 
guer des  biens  sous  condition  d'inaliénabilité,  même 
temporaire,  et,  en  tout  cas,  quel  doit  être  l'effet 
d'une  telle  clause  entre  le  donateur  et  le  donataire, 
et  a  l'égard  des  tiers. 

Cette  question,  M.  Troplong  l'examine  dans  son 
réceot  Comment,  du  contrat  de  mariage,  tom.  4,  n. 

3058  et  sui?.,  à  l'occasion  des  donations  ou  legs  qui 
peu?ent  être  faits  à  une  femme  mariée,  avec  condition 
d'inaliénabilité  pendant  la  durée  du  mariage,  et  il 
décide,  en  principe  général,  contrairement  au  sen- 
timent de  M.  Duranton  (tom.  i 5,  n.  360)  et  de  M. 
Odier  (du  Conir.  de  mor.,  tom.  3,  n.  1100),  que 
cette  condition  d'inaliénabilité  temporaire  est  nulle  et 
doit  être  réputée  non  écrite,  excepté  en  un  seul  cas, 
celui  où  la  condition  aurait  été  apposée  dans  l'inté- 
rêt du  donateur  lui-même  ou  de  ses  héritiers,  comme, 
par  exemple,  s'il  s'était  réservé  sur  le  bien  donné  un 
droit  de  servitude,  d'habitation,  etc.  Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  la  condition  d'inaliénabilité  paraît  n'a- 
voir été  apposée  que  dans  le  seul  intérêt  du  donataire 
ou  légataire,  qu'il  s'agisse  d'une  femme  mariée  ou 
de  toute  autre   personne,  M.  Troplong  pense  (n. 

3059  et  suiv.)  que  cette  clause  n'impose  aucun  lien 
de  droit,  et  ne  doit  avoir  effet,  ni  pour  autoriser, 
an  cas  d'infraction,  l'action  en  révocation  de  la  dona- 
tion par  le  donateur  contre  le  donataire  (Cod.  civ., 
953  et  954),  ni  pour  autoriser  ce  dernier  à  deman- 
der contre  des  tiers  la  nullité  des  aliénations  qu'il 
aurait  consenties. 

Sur  la  question  ainsi  envisagée,  indépendamment 
de  la  qoaliié  de  femme  mariée  dans  la  personnne  qui 
reçoit  la  libéralité,  la  jurisprudence  ne  nous  offre  que 
deux  arrêts,  rendus  en  sens  opposés  :  l'un,  de  la 
Cour  de  Paris,  du  il  mars  1836  (Vol.  1836.2.360), 
<pi  a  jugé  que  la  clause  testamentaire  portant  dé* 
fense  au  légataire  de  vendre  ou  d'engager  les  biens 
légués,  avant  une  certaine  époque  déterminée,  doit 
être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  à  la  loi  ; 
-l'autre,  de  la  Cour  d'Angers,  du  29  juin  1843 
(Vol.  1842.2.400— P.1842.2.76),  qui' a  jugé  que 
l'interdiction  temporaire,  stipulée  par  un  donateur, 
d'aliéner  les  biens  compris  dans  la  donation  sans  son 
eooseoiement,  est  valable,  comme  n'étant  contraire 
si  aux  lois  ni  à  l'ordre  public. 

Ramenée  à  l'hypothèse  d'une  donation  ou  d'un 
legs  fait  à  une  femme  mariée,  avec  condition  d'ina- 
liénabilité pendant  le  mariage,  la  question  se  résout 
par  d'autres  principes,  par  les  principes  du  contrat 
de  mariage.  Mais  ici  encore,  elle  se  sousdivise  et  se 
présente  sous  divers  aspects,  selon  qu'il  s'agit  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ou 
tons  le  régime  dotal,  selon  surtout  que,  par  la  condi- 
tion apposée,  le  donateur  n'a  entendu  faire  qu'une 
simple  défense  d'aliéner  les  biens  donnés  pendant 
le  mariage,  ou  qu'il  a  entendu  créer  à  la  femme  une 

L.— Il*  PAETIB. 


la  somme  d'argent  sera  employée  en  immeu- 
bles également  inaliénables  pendant  la  durée 
du  mariage:  une  telle  condition  doit  être  con- 
sidérée comme  non  écrite,  et  par  suite,  les 
biens  ainsi  advenus  à  la  femme,  peuvent  être 
saisis  par  ses  créanciers.  (Cod.  civ.,  900, 1395, 
1543.)  (1) 


dot,  en  dehors  de  ses  conventions  matrimoniales» 

Dans  le  premier  cas,  ceux  qui,  eomme  MM,  Du- 
ranton  et  Odier,  pensent  que  l'on  peut  donner  soua 
condition  de  ne  pas  aliéner,  décident  que  la  clause 
doit  avoir  effet  comme  condition  résolutoire,  non- 
seulement  contre  la  femme  donataire,  mais  encore 
contre  les  tiers  ;  tandis  que  M.  Troplong  décide  an 
contraire,  et  nous  partageons  son  avis,  que  la  clause 
doit  être  réputée  non  écrite,  ou  du  moins,  ne  doit 
être  considérée  que  comme  on  simple  conseil,  ni*- 
dum  prœceptum,  donné  &  la  femme,  de  ne  pas  alié- 
ner. Nous  voyons,  quant  &  nous,  deux  motifs  de  le  dé- 
cider ainsi  :  d'abord,  parce  qu'une  telle  prohibition 
nous  paraît  contraire  à  l'ordre  public,  au  système  gé- 
néral de  notre  législation  qui  veut  que  la  circulation 
des  biens  reste  libre,  qui  ne  permet  pas  qu'ils  puis- 
sent être  retirés  du  commerce,  frappés  d'inaliénabi- 
lité, hors  des  cas  expressément  dé'erminés  par  Ja 
loi  ;  ensuite,  parce  qu'une  pareille  clause  aurait  pour 
effet,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  notamment 
dans  celui  où  la  femme  serait  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  conventionnelle  ou  légale,  de  ve- 
nir apporter  une  modification  des  plus  graves  aux 
conditions  civiles  de  son  mariage,  contrairement  à 
l'art.  1395,  Cod.  civ.,  qui  défend,  après  la  célébration 
du  mariage,  tous  cbangemens  aux  conventions  matri- 
moniales des  époux. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  rentre  évidem- 
ment dans  cette  dernière  hypothèse,  et  nous  pensona 
qu'il  juge  avec  juste  raison,  que  la  condition  d'ina- 
liénabilité temporaire,  apposée,  dans  l'espèce,  à  la  li- 
béralité faite  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  Ja 
communauté  légale,  a  dû  être  considérée  non-seule- 
ment comme  contraire  à  l'ordre  public,  mais  encore 
comme  une  dérogation  aux  conditions  civiles  de  son 
mariage,  et,  par  conséquent,  sans  effet  obligatoire, 
notamment,  à  l'égard  de  ses  créanciers. 

Il  en  serait  de  même,  selon  nous,  au  cas  où  la 
femme  sérail  mariée  sous  le  régime  dotal,  à  moine 
qu'elle  ne  se  fût  constitué  en  dot  ses  biens  présens 

et  à  venir Mais  ici  vient  l'hypothèse  que  nous 

avoua  supposée  plus  haut,  où  le  donateur  aurait  ex- 
primé, dans  la  clause  prohibitive  d'aliénation,  qu'il 
entendait  que  les  biens  donnés  ou  légués  à  la  femme 
lui  fussent  dotaux.  Evidemment,  si  la  femme  est 
mariée  en  communauté,  la  clause  sera  nulle,  toujours 
en  vertu  de  l'art.  1395,  Cod.  civ.,  qui  s'oppose  à  ce 
qu'après  la  célébration  du  mariage,  il  puisse  être  con- 
stitué à  la  femme  des  biens  soumis  au  régime  dotal  ; 
elle  sera  nulle  encore,  même  à  l'égard  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  à  moins,  comme  nous 
le  disions  tout  à  l'heure,  qu'elle  n'ait  stipulé  la  do- 
talité  de  ses  biens  à  venir,  parée  qu'alors  les  biens' 
donnés  lui  deviendront  dotaux,  non  à  cause  de  la 
condition  d'inaliénabilité  ou  de  dotalité  imposée  par 
le  donateur,  mais  en  vertu  de  la  stipulation  de  son 
contrat  de  mariage. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


Le  20  août  1846,  une  lettre  du  percepteur  de  Tou- 
louse lui  a  donné  avis  de  son  imposition  aux  rôles 
de  cette  ville,  avec  invitation  de  payer  les  termes 
échus  de  sa  cotisation.  Le  25  sept,  suivant,  le  sieur 
Verdier  a  formé  une  demande  en  décharge  de  cette 
imposition,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Garonne,  prétendant  qu'il  n'avait  aucun 
établissement  à  Toulouse.  Mais  cette  demande  a  été 
déclarée  non  recevante,  par  arrêté  du  30  déc.  même 
année,  comme  n'ayant  pas  été  formée  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  l'émission  des  rôles  à  Toulouse. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Verdier,  soutenant 
que  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  doivent  être 
formées  les  demandes  en  décharge,  court,  non  pas 
à  partir  du  jour  de  l'émission  des  rôles,  mais  à 
partir  du  jour  où  le  requérant  a  été  informé  de  son 
imposition.  Or,  c'était  dans  le  délai  ainsi  calculé 
qu'il  avait  fait  sa  réclamation. 

Au  nom  du  peuple  frahçais  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  les  lois  des  21  avr. 
1832  et  4  août  1844;— Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Verdier,  qui  n'est  pas 
domicilié  à  Toulouse  et  qui  n'y  a  pas  de  représen- 
tant, n'a  eu  connaissance  officielle  des  taxes  aux- 
quelles il  était  imposé  dans  cette  commune,  que  le 
20  août  1846;  qu'il  a  réclamé  contre  ces  cotisations 
le  25  sept,  suiv.,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  trois 
mois  fixé  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  rejeté 
sa  demande  comme  tardive  ;  —  Art.  1er.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  en 
date  du  30  déc.  1846,  est  annulé. 

Du  13  avr.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Gomel. 

2e  Espèce.— (Genin.) 

Au  non  du  peuple  FRANÇAIS; —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Genin  (Pierre-François),  de- 
meurant à  Saponcourt,  ladite  requête  tendant  à 
l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Saône,  en  date  du  24  janv.  1849,  qui 
a  rejeté,  pour  cause  de  déchéance,  sa  demande  en 
décharge  des  droits  de  patente  auxquels  il  a  été 
imposé  sur  les  rôles  de  la  commune  de  Saponcourt, 
pour  l'année  1848,  en  qualité  d'aubergiste  ;  —  Vu 
les  lois  des  21  avr.  1832  et  4  août  1844;— Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  4  août 
1844,  c'est  à  partir  du  jour  où  les  rôles  ont  été  pu- 
bliés, et  non  de  celui  où  le  contribuable  a  reçu 
l'avertissement,  que  court  le  délai  de  trois  mois, 
accordé  par  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  pour 
les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des  con- 
tributions directes;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'iDStruction,  que  le  rôle  des  patentes,  pour  l'année 
1848,  a  été  publié  à  Saponcourt,  le  9  janv.  de  ladite 
année  ;  que  le  sieur  Genin  n'a  présenté  sa  récla- 
mation que  le  30  déc.  suivant;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  rejetée  pour 
cause  de  déchéance;— Art.  1".  La  requête  du  sieur 
Genin  est  rejetée. 

Du  20  avr.  1830.  —  Cons.  d'État.—  Rapp.,  M. 
Maigue. 


PATENTE.— Expertise. 
l'expertise  qu'un  contribuable,  porté  au  rôle 
des  patentes,  est  autorisé  à  demander,  lorsque 


l'avis  du  directeur  des  contributions  directes  est 
contraire  à  sa  réclamation,  ne  peut  être  ordon- 
née qu'au  cas  où  il  s'agit  de  déterminer,  soit  la 
nature  des  opérations  commerciales  à  raison 
desquelles  le  patentable  a  été  imposé,  soit  la 
valeur  locative  devant  servir  de  base  au  droit 
proportionnel,  et  non  au  cas  où  il  s'agit  d'ap- 
précier si  les  opérations  non  contestées  aux- 
quelles le  patentable  se  livre j  constituent  ou  non 
le  commerce  à  raison  duquel  il  a  été  imposé. 
(L.21  avr.  1832,  art.  29.) 

(Archambaud.) 

Le  sieur  Archambaud,  porté  sur  le  rôle  des  pa- 
tentes de  la  ville  de  Bordeaux,  pour  l'exercice 
1848,  en  qualité  de  marchand  d'eau-de-vie  en  gros 
(1"  classe),  a  demandé  à  n'être  imposé  que  comme 
fabricant  de  liqueurs  v3e  classe).  Le  maire  et  les 
agens  des  contributions,  partant  de  ce  point  que  le 
réclamant  ne  se  bornait  pas  àfabriquer  des  liqueurs, 
mais  qu'il  achetait  en  outre,  pour  les  revendre,  de 
fortes  quantités  d'alcool,  et  qu'il  en  faisait  même 
l'exportation,  ont  combattu  la  réclamation  du  sieur 
Archambaud.—  Celui-ci  n'a  nié  aucun  des  faits  re- 
levés dans  les  rapports  des  agens  des  contributions; 
mais  il  a  soutenu  que  ces  faits  ne  constituaient  que 
la  profession  de  fabricant  de  liqueurs,  et  nullement 
celle  de  marchand  d'eau-de-vie  en  gros,  et  il  a  ré- 
clamé à  cet  égard  une  expertise. 

Par  arrêté  du  23  janv.  1849,  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Gironde,  considérant  que  l'instruction 
de  la  demande  était  complète,  et  qu'une  expertise 
contradictoire  ne  pouvait  rien  apprendre  de  plus 
que  le  relevé  fait  par  le  contrôleur  sur  les  livres 
mêmes  du  réclamant,  a  rejeté  la  demande  d'exper- 
tise ;  puis,  statuant  au  fond,  il  a  maintenu  le  récla- 
mant à  la  patente  de  marchand  d'eau-de-vie  en 
gros. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Archambaud,  prin- 
cipalement sur  le  chef  du  rejet  de  sa  demande  aux 
fins  d'une  expertise. 

Au  nom  nu  peuple  feakçais  ; —  Le  conseil  d'E- 
tat,  section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  21  avr. 
1832  (art.  29);  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  statué  sur  la  demande 
du  sieur  Archambaud,  sans  faire  procéder  à  l'ex- 
pertise:—Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
que  le  sieur  Archambaud  ne  contestait  pas  la 
nature  des  opérations  commerciales,  à  raison  des- 
quelles il  a  été  imposé,  mais  seulement  les  consé- 
Suences  légales  à  en  tirer,  relativement  à  la  quali- 
cation  qui  doit  en  résulter  pour  son  inscription  au 
rôle  ;  que  la  vérification  par  voie  d'expertise,  accor- 
dée aux  contribuables  par  l'art.  29  de  la  loi  sus  visée, 
ne  s'applique  point  à  ce  cas;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la 
demande  en  décharge  du  requérant,  sans  iaire 
procéder  à  l'expertise  qu'il  avait  réclamée; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  opérations, 
auxquelles  le  requérant  s'est  livré  en  1848,  con- 
stituent la  profession  de  marchand  d'eau  de-vie  en 
gros  ;  —  Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Archambaud 
est  rejetée. 

Du  6  avr.  1830.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
François. 


Lois  et  Décision*  diverses. 
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COMMUNAUTÉ.— Legs.— Ikaliênabilitê. 

Un  testateur  ne  peut,  en  léguant  des  im- 
meubles ou  même  une  somme  d'argent  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communau- 
té, apposer  pour  condition  à  ce  legs  que  les 
immeubles  légués  seront  inaliénables,  et  que 


(I)  Celle  solution  se  rattache  à  une  question  plus 
générale,  celle  de  savoir  si  l'on  peut  donner  ou  lé- 
guer des  biens  sous  condition  d'inaliénabilîté,  même 
temporaire,  et,  en  tout  cas,  quel  doit  être  l'effet 
d'une  telle  clause  entre  le  donateur  et  le  donataire, 
et  a  regard  des  tiers. 

Cette  question,  M.  Troplong  Pexamine  dans  son 
récent  Comment,  du  contrat  de  mariage,  tom.  4,  n. 

3058  et  sui?.,  à  l'occasion  des  donations  ou  legs  qui 
peuvent  être  faits  à  une  femme  mariée,  avec  condition 
d'ioaliénabiliié  pendant  la  durée  du  mariage,  et  il 
décide,  en  principe  général,  contrairement  au  sen- 
timent de  M»  Duranton  (tom.  15,  n.  360)  et  de  M. 
Odier  (dm  Conir.  de  mar.,  tom.  3,  n.  1100),  que 
celle  condition  d'inaliénabilîté  temporaire  est  nulle  et 
doit  être  réputée  non  écrite,  excepté  en  un  seul  cas, 
celai  où  la  condition  aurait  été  apposée  dans  l'inté- 
rêt du  donateur  lui-même  ou  de  ses  héritiers,  comme, 
pif  exemple,  s'il  s'était  réservé  sur  le  bien  donné  un 
droit  de  servitude,  d'habitation,  etc.  Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  la  condition  d'ioaliénabiliié  paraît  n'a- 
voir été  apposée  que  dans  le  seul  intérêt  du  donataire 
on  légataire,  qu'il  s'agisse  d'une  femme  mariée  ou 
de  tonte  autre  personne,  M.  Troplong  pense  (n. 

3059  et  suîy.)  que  cette  clause  n'impose  aucun  lien 
de  droit,  et  ne  doit  avoir  effet,  ni  pour  autoriser, 
an  cas  d'infraction,  l'action  en  révocation  de  la  dona- 
tion par  le  donateur  contre  le  donataire  (Cod.  ci?., 
953  et  954),  ni  pour  autoriser  ce  dernier  à  deman- 
der contre  des  tiers  la  nullité  des  aliénations  qu'il 
aurait  consentie*. 

Sot  la  question  ainsi  envisagée,  indépendamment 
de  la  qualité  de  femme  mariée  dans  la  personnne  qui 
reçoit  la  libéralité,  la  jurisprudence  ne  nous  offre  que 
deux  arrêts,  rendus  en  sens  opposés  :  l'on,  de  la 
Cour  de  Paris,  du  11  mars  1836  (Vol.  1836.2.360), 
«lui  a  jugé  que  la  clause  testamentaire  portant  dé* 
feme  au  légataire  de  vendre  ou  d'engager  les  bieos 
légué»,  avant  une  certaine  époque  déterminée,  doit 
être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  à  la  loi  ; 
-l'autre,  de  la  Cour  d'Angers,  du  29  juin  1842 
(Vol.  1842.2.400— P.1842.2.76),  qui' a  jugé  que 
l'interdiction  temporaire,  stipulée  par  un  donateur, 
d'aliéner  les  biens  compris  dans  la  donation  sans  son 
consentement,  est  valable,  comme  n'étant  contraire 
ai  aux  lois  ni  à  l'ordre  public. 

Ramenée  à  l'hypothèse  d'une  donation  ou  d'un 
legs  fait  è  une  femme  mariée,  avec  condition  d'ina- 
Kéoabiliié  pendant  le  mariage,  la  question  se  résout 
par  d'autres  principes,  par  les  principes  du  contrat 
de  mariage.  Mais  ici  encore,  elle  se  sousdivise  et  se 
présente  sous  divers  aspects,  selon  qu'il  s'agit  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ou 
aoui  le  régime  dotal,  selon  surtout  que,  par  la  condi- 
tion apposée,  le  donateur  n'a  entendu  faire  qu'une 
simple  défense  d'aliéner  les  bieos  donnés  pendant 
le  mariage,  ou  qu'il  a  entendu  créer  à  la  femme  une 

L.— IIe  PARTIE. 


la  somme  d'argent  sera  employée  en  immeu- 
bles également  inaliénables  pendant  la  durée 
du  mariage:  une  telle  condition  doit  être  con- 
sidérée comme  non  écrite,  et  par  suite,  les 
biens  ainsi  advenus  à  la  femme,  peuvent  être 
saisis  par  ses  créanciers.  (Cod.  civ.,  900, 1395, 
1543.)  (1) 


dot,  en  dehors  de  seê  conventions  matrimoniales» 

Dans  le  premier  cas,  ceux  qui,  comme  MM,  Du- 
ranion  et  Odier,  pensent  qne  l'on  peut  donner  sous 
condition  de  ne  pas  aliéner,  décident  que  la  clause 
doit  avoir  effet  comme  condition  résolutoire,  non- 
seulement  contre  la  femme  donataire,  mais  encore 
contre  les  tiers  ;  tandis  que  M.  Troplong  décide  an 
contraire,  et  nous  partageons  son  avis,  que  la  clause 
doit  être  réputée  non  écrite,  ou  du  moins,  ne  doit 
être  considérée  que  comme  un  simple  conseil,  nu* 
dum  prœceptum,  donné  &  la  femme,  de  ne  pas  alié- 
ner. Nous  voyons,  quant  à  nous,  deux  motifs  de  le  dé- 
cider ainsi  :  d'abord,  parce  qu'une  telle  prohibition 
nous  paraît  contraire  à  l'ordre  public,  an  système  gé- 
néral de  notre  législation  qui  veut  que  la  circulation 
des  biens  reste  libre,  qui  ne  permet  pas  qu'ils  puis- 
sent être  retirés  du  commerce,  frappes  d'inaliénabi- 
lité,  hors  des  cas  expressément  déterminés  par  la 
loi  ;  ensuite,  parce  qu'une  pareille  clause  aurait  pour 
effet,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  notamment 
dans  celui  où  la  femme  serait  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  conventionnelle  ou  légale,  de  ve- 
nir apporter  une  modification  des  plus  graves  aux 
conditions  civiles  de  son  mariage,  contrairement  à 
l'art.  1395,  Cod.  eiv.,  qui  défend,  après  la  célébration 
du  mariage,  tous  changemens  aux  conventions  matri- 
moniales des  époux. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  rentre  évidem- 
ment dans  celte  dernière  hypothèse,  et  nous  pensone 
qu'il  juge  avec  juste  raison,  que  la  condition  d'ioa- 
liénabiliié temporaire,  apposée,  dans  l'espèce,  à  la  li- 
béralité faite  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  a  dû  être  considérée  non-seule- 
ment comme  contraire  à  l'ordre  public,  mais  encore 
comme  une  dérogation  aux  conditions  civiles  de  son 
mariage,  et,  par  conséquent,  sans  effet  obligatoire, 
notamment,  à  l'égard  de  ses  créanciers* 

Il  en  serait  de  même,  selon  nous,  au  cas  où  la 
femme  sérail  mariée  sous  le  régime  dotal,  à  moins 
qu'elle  ne  se  fût  constitué  en  dot  $eê  biens  présent 

et  à  venir Mais  ici  vient  l'hypothèse  que  nous 

avons  supposée  plus  haut,  où  le  donateur  aurait  ex- 
primé, dans  la  clause  prohibitive  d'aliénation,  qu'il 
entendait  que  les  biens  donnés  ou  légués  à  la  femme 
lui  fussent  dotaux.  Evidemment,  si  la  femme  est 
mariée  en  communauté,  la  clause  sera  nulle,  toujours 
en  vertu  de  l'art.  1395,  Cod.  civ.,  qui  s'oppose  à  ce 
qu'après  la  célébration  du  mariage,  il  puisse  être  cou» 
stitoé  à  la  femme  des  biens  soumis  au  régime  dotal  ; 
elle  sera  nulle  encore,  même  à  l'égard  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotsl,  à  moins,  comme  nous 
le  disions  tout  à  l'heure,  qu'elle  n'ait  stipulé  la  do- 
talilé  de  ses  biens  à  venir,  parce  qu'alors  les  biens* 
donnés  lui  deviendront  dotaux,  non  &  cause  de  la 
condition  d'inaliénabililé  ou  de  dotalité  imposée  par 
le  donateur,  mais  en  vertu  de  la  stipulation  de  sou 
contrat  de  mariage. 
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mari  était  exigé,  et  qu'il  était  tenu  des  consé- 
quences du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
produit  des  aliénations  auxquelles  il  avait  con- 
couru; que  l'art.  1450  n'a  donc  été  que  la  re- 
production d'une  disposition  formelle  de  la  lé- 
gislation antérieure  ;  qu'en  ne  la  renouvelant 
pas  à  la  suite  de  l'art.  1576,  le  législateur  a 
prouvé  que,  s'il  avait  fait  disparaître  la  diffé- 
rence en  ce  qui  touche  à  l'obligation  où  était 
la  femme  de  se  faire  autoriser  dans  une  con- 
trée, non  dans  l'autre,  il  n'a  pas  voulu  aller 
plus  loin  ; — Qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  de 
la  seule  présence  de  Castaing  à  la  vente  de  la 
maison,  et  de  la  perception  des  créances  mo- 
bilières de  sa  femme,  ne  résulte  pas  l'obliga- 
tion de  répondre  du  défaut  d'emploi,  si  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'a  pas  fait  tour- 
ner ces  fonds  à  son  profit  ;  qu'à  cet  égard, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher,  avec 
le  tribunal,  s'il  est  établi  que  la  femme  a  profité 
de  cet  argent,  ou  qu'il  lui  aurait  été  rendu  par 
son  mari,  dans  le  cas  où  il  se  le  serait  d'abord 
approprié,  les  circonstances  de  la  cause  ne 
fournissent  pas  la  preuve  qu'il  ait  reçu  le  pro- 
duit de  la  vente  ou  le  montant  des  obliga- 
tions ;  — -  Qu'ainsi,  les  premiers  juges  ont,  à 
bon  droit,  écarté  la  demande  de  la  dame  Ca- 
staing ;  que  c'est  dès  lors  le  cas  de  la  démeure 
de  son  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut,  et 
de  confirmer  le  jugement;— Par  ces  motifs,  sans 
avoii  égard  à  l'opposition,  en  démettant,  or- 
donne de  plus  fort  l'exécution  du  jugement 
attaqué. 

Du  15  nov.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Tou- 
louse.— 2*  eu.— Prés.,  M.  Martin.— Conci.,  M. 
d'Aiguy,  av.  gén.  — •  PL,  MM.  Gautier  et  Ma- 
zoyer. 


ADULTÈRE.  —  Désîstbhbnt.  —  Rétracta- 
tion. 

Le  désistement  de  la  plainte  en  adultère 
donné  par  le  mari ,  éteint  irrévocablement 
V action  civile  et  V action  publique,  tant  contre 


(4)  Le  principe  de  cette  décision  était  certain  dans 
l'ancien  droit  :  loai  les  antears  enseignaient,  et  la 
jurisprudence  y  était  conforme,  qne  la  réconciliation 
da  mari  avec  sa  femme,  son  désistement  delà  plainte 
portée  contre  elle  ,  même  la  transaction,  pourvu 
qu'elle  ne  fût  pas  à  prix  d'argent,  entraînaient  l'ex- 
tinction définitive  de  son  action,  et  qu'il  ne  pouvait 
pins  revenir  contre  ce  désistement»  à  moins  qu'il  ne 
fat  survenu  des  faits  nouveaux.  Ste,Rousseaud  de  La- 
combe,  Jur.  efo.,  i°  Adultère;  Fournel,  Traité  de  Va- 
duUère,  pag.  105;  Jousse,  Justice  ertm.,  t.  3,  pag. 
243.—  Le  même  principe  se  trouve  reproduit  dans 
le  Code  civil,  à  l'art.  272,  relativement  aux  fins  de 
non-recevoir  opposables  à  l'action  en  divorce,  et, 
dés  lors,  il  est  tout  naturel  de  l'étendre,  comme  le 
fait  l'arrêt  ci-dessui,  à  l'action  d'adultéré.  F.  à  cet 


la  femme  que  contre  le  complice;  ni  l'une  ni 
Vautre  de  ces  deux  actions  ne  peuvent  revivre 
par  Veffet  de  la  rétractation  que  le  mari  fe- 
rait ultérieurement  de  son  désistement.  (Cod. 
pén.,  336  et  suiv.)  (1) 

(Min.  publ.— È.  Dutour.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  était  de  principe 
en  France,  avant  la  publication  de  notre  Code 
civil,  que  le  mari  seul  pouvait  accuser  sa  femme 
d'adultère; — Que  cette  maxime  existe  encore 
dans  toute  sa  force,  et  que,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  le  ministère  public  n'est 
pas  recevable  à  intenter  l'accusation  d'adultère 
quand  le  mari  ne  se  plaint  pas  ;  —  Attendu 
qu'aucune  distinction  n'étant  admissible  entre 
le  mari  qui  n'a  pas  jugé  convenable  de  se 
plaindre  et  celui  qui  a  pardonné  après  s'être 
plaint,  dans  les  deux  hypothèses,  toute  action 
est  déniée  au  ministère  public  ; — Attendu  qu'il 
est  reconnu,  par  une  jurisprudence  pleine  de 
sagesse,  que  le  désistement  du  mari  vis-à-vis 
de  sa  femme  profite  au  complice  de  l'adultère  ; 
qu'à  la  clarté  de  ces  principes  auxquels  M.  l'a- 
vocat général  s'est  empressé  de  rendre  hom- 
mage, la  question  de  savoir  si  ce  magistrat  est 
recevable  à  poursuivre  Marie  Dutour  et  son 
cousin  Fondadouze,  devient  d'une  solution  fa- 
cile ;— Attendu,  en  fait,  que,  le  13  mai  1850, 
Raymond  Fondadouze  rendit  plainte  en  délit 
d'adultère  contre  sa  femme  et  son  cousin  ;  — 
Que  le  23  du  même  mois,  Fondadouze  déclara 
qu'ayant  acquis  la  conviction  qu'il  devait  se  dé- 
sister de  sa  plainte,  il  s'en  désistait  réellement; 
—  Que  le  lendemain,  24  mai,  Fondadouze  écri- 
vit à  M.  le  procureur  de  la  République  prés  le 
tribunal  de  première  instance  de  Libouroe, 
qu'il  n'avait  signé  son  désistement  que  pour 
calmer  son  beau-père  qui,  dans  son  désespoir, 
parlait  de  se  donner  la  mort  ;  mais  qu'il  dé- 
clarait ne  pas  vouloir  se  désister  de  la  plainte 
qu'il  avait  portée  contre  sa  femme  et  son  com- 
plice ;  —  Attendu,  sur  l'effet  d'une  semblable 
rétractation,  qu'un  droit  ne  saurait  être  enlevé  ; 
que  le  mari,  après  avoir  remis  l'injure  à  lui 
faite,  n'est  plus  recevable  à  en  poursuivre  la 
réparation;  qu'en  un  mot,  il  n'est  pas  permis, 


égard,  M.  Ach.  Morin,  en  son  Répart,  de  droit 
criai.,  v°  Adultère,  §  4.— En  ce  qui  louche  l'action 
publique,  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus  a  été  for- 
mellement consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  le  7 
août  1823  (S.  23.1.382;  Collect.  noue.  7.2.309); 
et  elle  est  enseignée  par  Merlin,  Quest.  de  (brait,  v» 
Adultère,  $Z',  Mangin,  de  V Action  publ.,  tom.  4, 
pag.  282,  n.  136;  MM.  Chameau  et  Hélie,  Tkéor. 
du  Cod.  peu.,  tom.  6,  pag.  226,  et  M.  Hélie,  Intt. 
erim.,  tom.  3,  pag.  75.  —  Toutefois,  Popinion  con- 
traire avait  été  embrassée  par  Fayard  de  Langlade, 
Répert.,  v°  Minitl.  publ. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  désistement  du  mari 
ou  la  réconciliation  des  époux  profite  an  complice  de 
la  femme,  voy,  tuprà,  pag.  225,  un  arrêt  de  Gre- 
noble du  17  janv.  1850,  et  nos  observations. 
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en  revenant  à  des  idées  de  vengeance,  de  re- 
prendre une  accusation  abandonnée;  —  At- 
tendu que  l'on  dirait  vainement  que  Raymond 
Fondadouze  n'a  pas  eu  l'intention  de  pardon- 
ner à  Marie  Dutour,  le  pardon  n'étant  que  sur 
les  lèvres  de  ce  mari  si  cruellement  offensé  ; 
mais  le  désir  d'une  vengeance  légitime  était 
resté  dans  son  cœur,  la  lettre  du  24  mai  le  dé- 
montre; on  ne  peut  donc  voir  dans  la  lettre  du 
23,  qu'un  semblant,  une  apparence  de  désis- 
tement ;— Attendu  que  la  lecture  de  l'acte  dé- 
truit cette  argumentation  ;  —  Que  le  désiste- 
ment est  formel,  complet,  absolu,  sans  aucune 
réserve;  qu'il  y  est  dit  que  Raymond  Fonda- 
douze  a  acquis  la  conviction  qu'il  devait  se  dé- 
sister de  son  accusation  contre  sa  femme,  c'est 
pourquoi  il  se  désiste;  —  Attendu  que  Fonda- 
douze  a  gardé  le  silence  sur  les  motifs  qui  le 
déterminaient,  et  que  nul  n'a  le  droit  de  cher- 
cher à  les  pénétrer  ;  mais  que,  si  ce  droit 
existait,  il  serait  permis  de  croire  que,  voulant 
oublier  la  faute  de  sa  femme,  il  n'entendait  pas 
que  cette  indulgence  profitât  à  son  cousin  ; 
qu'instruit  plus  lard  de  l'indivisibilité  du  désis- 
tement, il  a  voulu,  par  sa  lettre  du  24  mai,  res- 
saisir une  action  abandonnée  sans  retour  ;  — 
Attendu,  en  un  mot,que  Raymond  Fondadouze 
a  écrit  de  sa  main  et  signé  librement  et  vo- 
lontairement l'acte  qui  mettait  fin  à  une  bien 
déplorable  accusation  ;  qu'il  ne  peut  argumen- 
ter ui  d'une  violence  physique,  ni  d'une  con- 
trainte morale  ;  que  donner  le  nom  de  violence 
morale  aux  sages  observations  que  Dutour  père 
adressait,  dans  sa  douleur,  à  son  gendre  et  aux 
impressions  qu'elles  firent  sur  le  cœur  de  Fon- 
dadouze, c'est  méconnaître  le  sens  des  paroles 
et  surtout  méconnaître  la  vérité  des  choses  ; 
en  résultat,  la  fiction  que  l'on  veut  introduire 
dans  le  désistement  du  23  mai  1850,  est  inad- 
missible :  Raymond  Fondadouze  a  pardonné, 
la  loi  est  désarmée,  le  ministère  public  est  sans 
action,  et  il  faut  reconnaître  que  le  tribunal  de 
Libourue  a  bien  jugé;— Par  ces  motifs,  met 
au  néant  l'appel  interjeté  par  M,  le  procureur 
de  la  République  de  Libourue. 

Du  2  août  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
-Ch.  corr. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— Acquiescement. 
On  ne  peut  acquiescer  auwjugemens  de  se- 


(1)  Cette  question  eit  controversée  :  on  peat  citer 
daog  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  les  arrêts  et  au- 
torités qui  suivent  :  Cass.  2  jan?.  4823  (S.  23.1.88; 
Colkct.  nom.  7.1.177)  ;  Colmar,  8  août  1833  (Vol. 
1834.2.229)  ;  Donai,  31  juill.  1847  (Vol.  1848.2.39 
-P.1847.2.376);  Merlin,  Quest.,  ?•  Acquiescement, 
S  19tn.  2  :  et  relativement  eu  divorce,  Cass.  18  août 
1807  (S.  7.1.513  ;  C.  n.  2.1.426)  ;  Merlin,  Répert.. 
V»  Jugement,  J  3,  n.  6.  Enfin,  on  peut  citer  encore 
dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  de  la- 


paration  de  corps.  En  conséquence,  Vépoum 
qui  a  volontairement  exécuté  le  jugement  de 
séparation  de  corps  rendu  contre  lui,  West  pas 
par  cela  seul  non  recevable  à  en  interjeter 
appel.  (Cod.  civ.,  307,  6.)  (1) 

(Rossard—C.  Bossard.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Considérant  que,  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  rendu  le  26  mai  184$,  la 
dame  Rossard  a  obtenu  la  séparation  de  corps 
qu'elle  avait  demandée  contre  son  mari  ;  que 
ce  jugement  a  été  signifié  à  avoué  le  5  juin  sui- 
vant, et  à  domicile  le  8  du  même  mois;  que  si 
la  déclaration  de  Rossard,  insérée  au  procès- 
verbal  dressé  par  Thirouin,  notaire,  le  15  dudit 
mois  de  juin,  est,  de  sa  part,  un  consentement 
à  l'exécution  dudit  jugement,  il  n'en  résulte 
pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  son  appel 
porté  par  exploit  du  13  août  1847,  parce  que 
la  séparation  de  corps  qui,  quoiqu'elle  laisse 
subsister  le  lien  du  mariage,  modifie  considé- 
rablement l'état  des  époux,  tant  sous  le  rap- 
port des  personnes  que  relativement  aux 
biens,  tient  essentiellement  à  l'ordre  public; 
que  cette  modification  ne  peut  résulter  de  la 
volonté  des  parties,  ainsi  que  le  déclare  l'art. 
307,  Cod.  civ.;  d'où  suit  la  conséquence  que 
les  jugemens  qui  prononcent  la  séparation  de 
corps  ne  peuvent  acquérir  la  force  de  la  chose 
jugée,  qui  les  met  à  l'abri  de  révision,  que  par 
l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi,  pour 
provoquer  cette  révision,  et  que  cette  force 
ne  peut  leur  être  donnée  par  un  acquiesce- 
ment volontaire,  tel  que  celui  invoque  par  la 
dame  Rossard  ;  —  Considérant  qu'on  ne  doit 
pas,  en  celte  matière,  assimiler  l'acquiescement 
formel  donné  volontairement,  dans  le  cours 
du  délai  d'appel,  à  l'acquiescement  tacite  qu'on 

{courrait  induire  du  défaut  d'appel  dans  ce  dé- 
ai,  parce  que,  dans  le  cas  du  défaut  d'appel,  la 
force  de  la  chose  jugée  définitivement  et  irré- 
vocablement acquise  au  jugement,  lui  vient 
moins  de  la  volonté  de  la  partie  que  de  l'au- 
torité de  la  loi  qui,  par  un  motif  d'ordre  pu- 
blic, fondé  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
aux  procès,  a  ordonné  que  tout  jugement  con- 
tre lequel  on  ne  se  serait  pas  pourvu  dans  le 
délai  accordé  a  cet  effet,  deviendrait  désor- 
mais inattaquable  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  la  dame  Rossard,  et  or- 
donne que  la  cause  sera  jugée  au  principal. 
Du  28  mars  1849.— Cour  d'app.  de  Caen.—- 


quelle  émane  l'arrêt  que  nous  recueillons,  arrêt  du 
15  déc.  1826  (S.  27.2.190;  C.  n.  8.2.300),  qui  a 
jugé  qu'on  ne  peut  se  désister  de  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps.  —  En 
sens  contraire  de  la  décision  ci-dessus,  voy.  Cass» 
21  août  1838  (Vol.  1838.1.688— P.  1838.2. 134); 
Aix,  14  déc.  1837  (Vol.  1838.2.290).—  F.  en  ou- 
tre le  Codecvoil  annoté  de  M.  Gilbert,  sur  l'art.  307, 
n,  29  et  suif. 
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Loi*  et  Déeiiîùns  dwertes. 


iM  ch.— P*é$.9  M.  Dupont-Longrais.— Concl., 
M.  Mabîre,  1"  a?,  gén.—  PL,  MM.  Scheppers 
et  Bonnesœur. 


SUBROGÉ  TUTEUR.— Adjudicataire.  — In- 
capacité. 

Le  subrogé  tuteur  ne  peut  te  rendre  adjudi- 
cataire des  biens  du  mineur  :  la  disposition  de 
Vart.  1596,  Cod.  civ.,  qui  frappe  d'incapacité 
à  cet  égard  le  tuteur,  est  également  applicable 
au  subrogé  tuteur  (1). 

(Gellas— C.  Valois.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  459,  C.  civ., 
dispose  que  la  vente  des  biens  immeubles  du  mi- 
neur se  fera  publiquement,  aux  enchères,  en 
présence  du  subrogé  tuteur;  qu'en  exigeant 
cette  assistance,  il  a  eu  pour  objet  de  donner  la 
certitude  que  les  intérêts  qu'il  s'agit  de  prolé- 
ger, seront  garantis  même  contre  les  négligen- 
ces ou  les  fautes  de  celui  qui,  par  ses  fonc- 
tions, est  chargé  de  procéder  à  celte  aliéna- 
tion;—Que  la  loi  n'a  pu  vouloir  imposer  au 
subrogé  tuteur  cette  obligation  spéciale,  qui  ne 
dérive  pas  de  ses  attributions,  sans  entendre 
qu'il  donne  tous  ses  soins  à  l'accomplibsement 
de  ce  devoir;  qu'il  doit  se  considérer,  par 
conséquent,  comme  tenu  de  veiller  à  ce  que 
tout  se  passe  de  manière  à  ce  que  les  droits  du 
mineur  soient  sauvegardés  ;  —  Que  cette  pré- 
caution, ajoutée  à  toutes  celles  qui  sont  prises 
pour  prévenir  le  pupille  contre  les  inconvé- 
niens  que  peut  présenter  la  vente  de  ses  im- 
meubles, en  témoignant  d'une  sollicitude  ex- 
trême, dit  assez  que  le  législateur  a  entendu 
qu'elle  serait  efficace;  que  sa  volonté  serait 
complètement  méconnue,  si  le  subrogé  tuteur, 
oubliant  les  intérêts  à  la  garde  desquels  il  est 
préposé,  pour  ne  s'occuper  que  des  siens  pro- 
pres, n'assistait  à  l'opération  où  sa  présence  est 
commandée,  que,  pour  y  trouver  le  moyen  de 
devenir  adjudicataire  des  biens  qui  se  vendent, 
c'est-à-dire,  de  figurer  aux  enchères  dans  le 
but  d'acquérir  à  des  conditions  qui  pourraient 
ne  lui  être  avantageuses  qu'en  tournant  au 
préjudice  du  mineur  j—Qu'alors  même  qu'il  ne 
comparaîtrait  à  celte  vente  que  pour  la  conlrô- 
Jer  et  exercer  sa  surveillance,  il  faudrait  dire 
qu'elle  ne  peut  avoir  le  degré  d'activité  et  de 
vigilance  nécessaire  qu'autant  qu'il  se  main- 
tiendra dans  une  complète  indépendance; 
qu'on  pourrait  craindre  qu'il  ne  la  gardât  pas 
tout  eniière,  lorsque,  en  devenant  enchérisseur 
de  la  totalité  des  immeubles,  ou  d'une  partie, 
comme  dans  la  cause,  il  pourrait  avoir  h  récla- 
mer la  complaisance  du  tuteur,  en  échange  de 


(1)  Y.  sur  cette  question  controversée,  les  arrêts 
et  autorités  cités  en  noie  d'an  arrêt  de  Rio  m,  du  25 
fév.  1843,  conforme  à  celui  ci-dessus  (Vol.  1843, 
2.2i7-P.1844.i.3U). 


la  condescendance  qu'il  lui  montrerait  lai- 
même  ;— Que  ces  considérations  sont  puissan- 
tes et  doivent  porter  à  reconnaître  que  le  su- 
brogé tuteur  ne  doit  pas  pouvoir  devenir  adju- 
dicataire, à  moins  que  la  prohibition, exprimée 
dans  la  loi  ne  soit  resserrée  dans  un  cercle  si 
étroit  qu'elle  ne  puisse  pas  être  étendue  jusqu'à 
lui  ;  que  l'on  donne  une  pensée  trop  restreinte 
aux  art.  450  et  1596,  God.  civ.,  quand  on 
veut  que  l'incapacité  d'acquérir  qu'ils  pronon- 
cent ne  s'applique,  d'une  manière  absolue, 
qu'au  tuteur;  qu'ils  se  bornent  à  poser  une  rè- 
gle générale  en  le  nommant  ;  mais  que  le  sens 
doit  être  entendu  de  façon  à  atteindre  tous  ceux 
qui  ont  exercé  la  tutelle,  soit  particulièrement, 
soit  généralement,  momentanément  ou  d'une 
manière  permanente;  que  la  raison  et  la  justice 
le  commandent,  puisque  les  intérêts  du  mineur 
seraient  compromis  si  ceux  qui  sont  chargés  de 
veiller  a  ce  que  la  vente  de  ses  biens  se  fasse 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour 
lui,  étaient  au  nombre  de  ceux-là  même  qui 
prétendraient  à  les  acquérir; — Que  les  auteurs 
du  Gode  civil  ont  dû  croire  qu'ils  atteignaient 
leur  but,  en  employant  le  terme  générique  de 
tuteur,  lorsque  le  jurisconsulte  romain  avait 
décidé  que  ce  mot  comprenait  tous  ceux  qui, 
à  des  titres  divers,  s'étaient  ingérés  dans  les 
affaires  du  mineur  ;  —  Que,  pour  arriver  à  la 
démonstration  de  la  vérité  de  cette  solution,  il 
suffit  de  faire  remarquer  que,  si  l'on  s'en  te- 
nait à  l'application  exacte  et  rigoureuse  de  la 
lettre,  il  faudrait  dire  que  le  curateur  et  le  con- 
seil judiciaire  peuvent  acquérir  les  biens,  le 
premier  du  mineur  émancipé,  le  second  de 
l'homme  à  qui  il  doit  son  assistance  ;  qu'aller 
jusque-là,  ce  serait  vouloir  que  ceux  qui,  à 
cause  de  la  faiblesse  de  leur  âge,  ou  de  l'inca- 
pacité qui  résulte  des  habitudes  peu  réglées  de 
leur  vie,  ont  besoin  d'être  protégés  dans  l'alié- 
nation de  leurs  propriétés,  trouvassent  un  ad- 
versaire dans  le  protecteur  que  leur  donne  la 
loi  ;  —  Que  si  l'esprit  n'admet  pas  cette  déci- 
sion, et  si  l'on  étend  cette  prohibition  aux  deux 
cas  qui  viennent  d'être  prévus,  on  reconnaît 
par  la  qu'il  ne  faut  pas  entendre  le  texte  dans 
le  sens  restrictif  qui  défendrait  de  l'appliquer 
en  dehors  de  ses  expériences  positives  ;  qu'il 
est  vrai  que  le  mineur  émancipé  ou  celui  qui 
a  élé  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sont  puis 
dénués  de  défense  que  le  mineur  qui  est  placé 
dans  la  garde  de  son  tuteur  ;  mais  que,  si  le 
curateur  et  le  conseil  judiciaire  sont  reconnus 
incapables  d'acheter,  c'est  parce  qu'ils  sont, 
l'un  et  l'autre,  obligés  d'être  présents  à  la 
vente  ;  que  la  prohibition  provenant  de  leur 
assistance,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  pour  le  su- 
brogé tuteur,  qui  doit  également  son  assistance; 
—  Qu'il  ne  peut  pas  remplir  ce  devoir,  sans 
coopérer  à  la  tutelle;  que,  si  son  rôle  est  se- 
condaire, il  est  cependant  actif;  qu'il  est  ad- 
joint au  tuteur,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  pré- 
sent, sans  être  admis  à  exercer  une  partie  des 
pouvoirs  de  celui-ci,  s'il  les  négligeait;  ou,  à 
le  contrarier  dans  leur  exercice,  s'il  devait  en 
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user  contre  l'intérêt  du  mineur,  pour  ce  qui  a 
trait  à  la  vente  ;  donc,  il  est  sous  le  coup  de 
la  disposition  de  l'art.  1596  ;  —  Que  la  loi  du  2 
juin  a  mis,  par  ses  art.  958  et  962,  en  plus  évi- 
dente lumière,  les  argumens  qui  s'induisent  du 
Code  civil  ;  que,  tout  en  reconnaissant  que  l'ab- 
sence du  subrogé  tuteur  n'empêchera  pas  la 
vente,  elle  veut  que  le  jour,  le  lieu  et  l'heure 
de  l'adjudication  lui  soient  notifiés  un  mois 
d'avance  ;  que,  surtout,  elle  prescrit  que  les 
placards  contiennent  les  noms,  professions  et 
domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son 
subrogé  tuteur,  indiquant  ainsi  qu'il  n'existe 
aucune  différence  entre  l'un  et  l'autre,  quant 
aux  renseignemens  à  donner;  que  l'assistance 
du  second  n'est  pas  purement  nominale,  et  qu'il 
est  considéré  à  un  titre  qui  exclut  celui  d'en- 
chérisseur; que  les  premiers  juges  ont  donc  fait 
une  juste  application  de  la  loi  ;  —Par  ces  mo- 
tifs; confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Muret,  le  16janv,  1850,  etc. 

Du  17  mai  1850.—  Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— 2«  ch. —  Prés*,  M.  Martin. —Concl.,  M.  La- 
fiteau,  av.  gén.— PJ.,  MM.  Ferrai  et  Decamps. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Présence  des 
futurs.  —  Ratification. 

Un  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence 
de  l'un  des  futurs  époux,  et  dans  lequel  un 
tiers  s'est  porté  fort  pour  cet  époux,  n'est 
pas  atteint  d'une  nullité  absolue  :  l'époux  ab- 
sent peut  ratifier  ultérieurement  les  stipula- 
lions  qui  ont  été  faites  en  son  nom  dans  ce 
contrat.  (Cod.civ.,  11*20, 1394.)  (I) 

Mais  cette  ratification  ne  peut  exister  sans 
une  intention  clairement  manifestée  avant  la 
célébration  du  mariage,  et  en  pleine  connais- 
tance  des  stipulations  faites  pour  Vépoux 
absent  :  elle  ne  saurait  résulter  uniquement 
du  fait  seul  de  la  célébration  du  mariage  (2). 

La  nullité  du  contrat  de  mariage  passé  en 
l'absence  de  la  future  épouse,  entraîne  la  nul- 
lité de  la  stipulation  du  régime  dotal  faite  en 
son  nom  par  ses  parens  ;  et,  par  suite,  les 
époux  se  trouvent,  dans  ce  cas,  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale  (3). 
(Pignères  et  Malinont— C.  Sabathié  et  Sicard.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  conventions 


(1,2 et  3)  Nous  avons  déjà  rapporté  sur  cet  ques- 
lioos  une  série  d'arrêts  de  diverses  Cours  du  Midi, 
ei  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  même  de  Tou- 
louse, du  15  juin  1844,  tons  présentant  des  solutions 
semblables  à  celles  de  l'arrêt  ci-dessus  (Vol.  1849.2. 
129— P. 1845. 1.734).  Remarquons  toutefois  que  , 
•or  la  question  principale  de  la  validité  du  contrat  de 
mariage  passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs,  l'arrêt 
actuel  va  plus  loin  que  ceux  qui  l'ont  précédé,  car 
ceox-ci  tetnbkieai  se  borner  à  D'admettre  que  d'Ane 


matrimoniales  doivent  être  rédigées  avant  lé 
mariage,  par  acte  devant  notaire,  et  qu'elles 
ne  peuvent  plus  recevoir  aucun  changement 
après  la  célébration  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'art.  1120,  Cod.  civ.,  reçoive  son  ap- 
plication en  matière  de  contrat  de  mariage  ; 
Sue,  par  conséquent,  un  tiers  peut  intervenir 
ans  un  contrat  de  cette  nature  et  stipuler 
pour  l'un  des  futurs  époux,  qui  est  absent, 
en  se  portant  fort  pour  lui,  et  en  promettant 
son  fait  ;  mais  qu'on  ne  saurait  dire  que  les 
conventions  renfermées  dans  un  semblable 
contrat  doivent  être  tenues  pour  ratifiées,  ou 
pour  exécutées  volontairement,  par  le  seul  fait 
de  la  célébration  du\mariage;  qu'en  pareil  cas, 
toute  ratification,  toute  exécution  volontaire 
des  conventions  matrimoniales  suppose  la  con- 
naissance acquise  avant  le  mariage,  de  l'acte 
qui  tes  contient,  et  l'intention  régulièrement 
manifestée  de  les  accepter; 

Attendu  que  Jeanne  Sabathié  n'a  pas  assisté 
k  la  rédaction  de  son  contrat  de  mariage,  en 
date  du  21  janv.  1826,  mais  qu'elle  y  a  été  re- 
présentée par  sou  père,  qui  a  déclaré,  en  se 
portant  fort  pour  elle,  qu'elle  se  mariait  sous  le 
régime  dotal  ;  que  ladite  Jeanne  Sabathié  n'a 
pas  ratifié  le  contrat  précité  avant  son  maria- 
ge, et  qu'il  n'est  pas  même  établi  qu'elle  en 
ait  pris  connaissance  avant  celte  époque  ;  d'où 
suit  que  son  association  conjugale,  en  l'absence 
d'un  contrat  valable,  était  soumise  au  régime 
de  la  communauté  légale,  et  qu'elle  n'a  pas 
aujourd'hui  d'hypothèque  sur  les  biens  de  son 
mari,  à  raison  des  valeurs  mobilières  qui  lui 
sont  échues  pendant  le  mariage; — Par  ces  mo- 
tifs, met  au  néant  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Montauban,  en  date  du 
23  juin  1849;  réformant,  etc.  , 

Du  11  juin  1850.— Cour  d'app.  de  Toulouse* 
—  V*  ch.  —  Prés.,  M.  Piou.— Concl.,  M.  Da- 
guilhon-Pujol,  av.  gén.—P/.,  MM.  Ferai  et  Ma- 
zoyer. 


BAIL  A.  FERME.— Pailles.— Indemnité. 

La  clause  d'un  bail  d  ferme,  qui  impose  au 
fermier  la  condition  de  convertir  ses  pailles 
en  fumier,  enlraine-t-ellepourluil'obligation 
de  laisser  les  pailles  et  fumiers  de  la  dernière 


manière  secondaire  la  ratification  de  l'époux  absent  au 
moment  de  la  rédaction  du  contrat,  et  comme  un  re- 
mède à  la  nullité  dont  son  absence  avait  entaché  le 
contrat;  tandis  que  l'arrêt  actuel  pose,  en  principe, 
au  contraire,  la  légalité  de  l'intervention  d'un  tiers 
qui  stipnle  au  contrat  pour  le  futur  absent;  d'où 
résulte  un  acte  valable,  incomplet,  il  est  vrai,  mab 
qui  attend  son  complément  de  la  ratification  ultérieure 
de  la  partie  intéressée.  —  F.  au  surplus,  fer  ce* 
question!,  nos  observations,  U>e*  eis* 
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année  au  fermier  entrant,  sans  indemnité ,dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  reçu  lui-même  les  paillet 
et  fumiers  à  ton  entrée  dans  la  ferme  ?— Rés. 
aff.  dans  la  lre  espèce,  et  nég.  dans  la  2*.  (Cod. 
ci?.,  1778.)  (1) 
lre  Espèce.— Rés.  aff.— (Mouton—  C.  Danjou 

et  Lequeui.) 
'  LA  COUR  ;— Attendu  que  Danjou  reconnaît 
que,  par  les  baux  authentiques  qui  lui  ont  été 
successivement  accordés,  il  était  obligé  de  rap- 
porter dans  les  granges  et  bàlimens  de  la  ferme 
de  Montay  les  récoltes  de  toutes  espèces  des 
terres  qui  en  dépendent,  a  convertir  en  fumier 
toutes  les  pailles  sans  exception,  pour  fournir 
aux  engrais  et  amendemens  d'icelies,  sans  pou- 
voir, sous  aucun  prétexte  que  ce  fût,  en  ven- 
dre ni  distraire  aucune  partie,  et  à  laisser  au 
fermier  qui  lui  succéderait,  tous  les  fumiers  et 
pailles  qui  se  trouveraient  dans  ladite  ferme  et 
dépendances; — Mais  qu'il  préieud  qu'il  ne  de- 
vait laisser  au  fermier  entraut  les  pailles  et  fu- 
miers que  moyennant  indemnité  ;  —  Attendu 
que  la  clause  dont  il  s'agit  a  pour  effet  d'affec- 
ter aux  terres  louées  la  totalité  des  pailles 
qu'elles  produisent;  que  l'obligation  de  les  con- 
vertir en  fumier,  comme  la  défense  d'en  dis- 
traire aucune  partie,  s'applique  à  toute  la  du- 
rée du  bail  ;  que  c'est  une  charge  imposée  par 
le  propriétaire  pour  la  conservation  de  la  cho- 
se, et  qu'à  moins  de  stipulation  expresse,  le 
fermier  qui  remplit  cette  condition  de  sa 
jouissance,  ne  peut  pas  plus  réclamer  l'indem- 
nité pour  la  dernière  année  que  pour  les  au- 
tres ;— Que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  si,  à  son  entrée  dans  la  ferme, 
Danjou  a  ou  non  reçu  les  pailles,  il  faut  déci- 
der qu'il  aurait  dû  les  laisser,  à  sa  sortie,  sans 
indemnité;— Qu'il  en  doit  donc  la  valeur  et,  de 
plus,  une  indemnité  pour  la  réparation  du  pré- 
judice qui  est  résulté  pour  Mouton  de  la  pri- 
vation des  engrais  ;— Emendant,  etc. 

Du  4  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Douai.  — 
lre  en.— Prés.,  M.  Leroux  de  Bretagne,  p.|p. 
—PL,  MM.  Dumon,  Talon  et  Dupont. 

&  Espèce.  —  Rés.  nég.  —  (De  Béthune-Hesdi- 
gneul— C.  Carré.)— Arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  la  clause  du  bail  authenti- 
que du  7  avr.  1836,  ladite  clause  portant  que 
les  preneurs  seront  tenus  de  cultiver  et  con- 
duire les  manoirs,  prairies,  pâtures  et  terres  en 
labour  loués,  en  bon  père  de  famille,  sans  pou- 
voir dessoler  ni  déroyer  lesdites  terres,  et  qu'à 
cette  fin  les  preneurs  devront  convertir  en  fu- 


(1)  La  contrariété  des  deux  solutions  que  nous 
rapportons,  et  qui  émanent  de  deux  chambres  de  la 
même  Cour,  indique  assez  que  la  question  est  déli- 
cate. Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Fumien,  $  2,  et 
M.  Troploog,  du  Louage,  lom.  2,  n.  785,  se  pronon- 
cent pour  l'affirmative» 


miers  tontes  les  pailles  à  provenir  des  récoltes, 
sans  pouvoir  en  divertir  aucune,  lesquels  fu- 
miers seront  exactement  conduits  sur  ledit 
marché  (1);— Attendu,  en  droit,  que  les  pailles 
et  les  fumiers  provenant  des  récoltes  faites  par 
le  fermier  sur  les  terres  de  son  exploitation, 
sont  sa  propriété,  et  qu'il  en  est,  à  cet  égard,  des 
pailles  et  des  fumiers  de  la  dernière  récolte, 
comme  de  ceux  produits  par  les  récoltes  des 
années  antérieures;— Que  c'est,  par  une  con- 
séquence de  ce  principe,  que  l'art.  1778,  Cod. 
civ.,  assujettit  le  propriétaire  qui  veut  retenir 
les  pailles  et  engrais  de  la  dernière  année,  à 
l'obligation  d'en  payer  la  valeur  au  lermier,  sur 
le  pied  de  l'estimation  ;  —  Que  le  propriétaire 
n'est  dispensé  de  ce  paiement  que,  dans  le  cas 
où  le  fermier  a  reçu  les  pailles  et  les  fumiers 
à  son  entrée  dans  la  ferme,  parce  que,  dans  ce 
cas,  celui-ci  a  reçu  par  avance  l'équivalent  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  ;— Que,  quant 
aux  pailles  et  engrais  des  années  qui  précè- 
dent l'année  de  la  sortie  du  fermier,  il  ne  peut 
être  question  d'indemnité  à  payer,  parce  que 
celui-ci  a  dû  employer  les  pailles  et  les  engrais 
à  l'amendement  des  terres,  et  que  les  récottes 
qu'il  a  faites  lui  ont  profilé  d'autant; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  établi  que 
les  père  et  mère  des  intimés  aient  reçu  les  pail- 
les et  engrais,  au  moment  de  leur  entrée  eu 
jouissance;— Que  le  bail  est  muet  à  cet  égard, 
et  que  la  preuve  de  ce  fait,  articulé  par  l'appe- 
lant, ne  résulte  pas  suffisamment  des  docu mens 
par  lui  produits;— Que  les  intimés  avaieut,  par 
conséquent,  droit  à  une  indemnité  pour  les 
pailles  qui  auraient  pu  se  trouver  dans  la  fer- 
me, à  la  dernière  année  du  bail,  comme  ils  ont 
droit  à  une  indemnité  pour  les  fumiers  laissés, 
dans  ladite  ferme,  au  moment  de  la  sortie  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  pre- 
neurs aient  renoncé  à  cette  indemnité;— Que 
le  bail  est  également  muet  sur  ce  poiut  ;— Qu'il 
ne  contient  même  aucune  disposition  spéciale, 
relative  aux  pailles  et  engrais  de  la  dernière 
année  ;— Que  le  droit  à  l'indemnité  n'a  donc 
cessé  par  l'effet  d'aucune  renonciation  ex- 
presse;—Que,  d'un  autre  côté,  ce  serait  faire 
produire  des  conséquences  exorbitautes  à  la 
clause  qui  oblige  le  fermier  à  convertir  toutes 
ses  pailles  en  fumier,  que  d'en  faire  ressortir 
la  preuve  d'une  renonciation  tacite;  —  Que 
cette  clause  a,  sans  doute,  pour  effet,  d'affecter 
à  la  ferme  toutes  les  pailles  et  tous  les  engrais 
provenant  des  terres  louées,  même  les  pailles 
de  la  tierce  sole,  dont  la  récolle  ne  se  fait  qu'a- 
près la  sortie  du  fermier,  mais  qu'elle  laisse 
entière  la  question  d'indemnité  ;— Qu'il  en  ré- 
sulte seulement  que  le  fermier,  tenu  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  doit,  comme  moyen  de 
satisfaire  à  son  obligation,  rendre  exactement 
aux  terres  pendant  son  exploitation,  et  laisser 


(1)  C'est-à-dire  sur  les  terres  affermées. 
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à  sa  sortie,  si  le  propriétaire  l'exige,  tout  ce 
que  lesdites  terres  ont  produit  de  pailles  et 
d'engrais  j  mais  qu'on  ne  peut  conclure  de 
celle  obligation  à  celle  de  luire  à  ce  dernier 
l'abandon  gratuit  des  pailles  et  des  engrais  qui, 
bien  qu'affectés  à  la  ferme,  n'en  sont  pas 
moins  la  propriété  du  fermier  j— Que  la  preuve 
d'un  tel  abandon  devrait  éire  l'objet  d'une 
clause  expresse  et  formelle  ou,  au  moins, résul- 
ter de  quelque  stipulation  inconciliable  avec 
l'exercice  du  droit  du  fermier;  —  Qu'aucune 
clause  expresse  n'est  écrite  au  bail  dont  il  s'agit 
daus  la  cause,  et  que  le  droit  du  fermier  à  l'in- 
demnité se  concilie  d'autant  mieux  avec  l'affec- 
laiiou  des  pailles  et  fumiers  aux  terres  de  la 
ferme,  que,  dans  le  silence  des  baux,  cette  af- 
fectation a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi,  qui 
autorise  le  propriétaire  à  retenir  les  pailles  et 
engrais  à  fa  fin  du  bail,  mais  qui  ne  lui  accorde 
celle  faculté  qu'à  la  condition  de  payer  la  va- 
leur de  ces  pailles  et  engrais  au  fermier,  si  ce- 
lui-ci ne  l'a  pas  reçue  par  anticipation  ;— Qu'à 
moins  de  convention  contraire,  l'affectation  dé- 
rivant des  stipulations  du  contrat,  ne  doit  pas 
produire  d'autres  effets  que  l'affectation  résul- 
tant de  la  loi  5— Qu'il  s'ensuit  que  les  intimés 
doivent  bien  à  l'appelant  la  réparation  du  pré- 
judice qui  peut  avoir  été  causé  aux  biens  loués 
par  le  détournement  des  pailles  et  engrais,  et 
par  le  défaut  d'amendement  qui  en  aurait  été 
la  conséquence,  mais  qu'ils  ne  doivent  pas  lui 
payer,  en  outre,  la  valeur  de  ses  pailles  et  fu- 
miers; --  Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que 
les  premiers  juges  ont  donné  aux  experts  par 
eus  nommés,  la  mission  de  déterminer  la 
quantité  et  la  valeur  des  fumiers  restans  dans 
la  ferme  et  dont  il  doit  être  tenu  compte  aux 
intimés;  —  Que  c'est  également  à  bon  droit 
qu'ils  n'ont  ordonné  la  vérification  relative  aux 
pailles  et  fumiers  détournés,  que  pour  arriver  à 
h  constatation  du  préjudice  que  ce  détourne- 
ment a  pu  causer  à  l'appelant  ;  —  Par  ces  mo- 
nts, ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  eifet,  etc. 

Du  19  juill.  1850.— Cour  d'app.  de  Douai. 
"*«u— Prés.yM.  Leroy  (de Falvy). —Concl., 
Jf.  Paul,  av.  gén.— PL,  MM.  Dumon  et  Pel- 
lieux. 


COMMUNAUTÉ.  -Donxtion.-Femmb.~Fw 

DE  NON-RECEVOIR. 

la  donation  entre-vifs  faite  conjointement 
par  Ut  deux  époux,  à  d'autres  que  leurs  en- 
fant communs,  d'immeubles  dépendant  de  la 
communauté  j  est  valable,  et  ne  peut  être  atta- 
quée par  la  femme  :  ta  prohibition  faite  au 


(1)  Nous  avons  examiné  cette  question  importante, 
*pré,  1"  paru,  pag.  337,  en  rapportant  an  arrêt 
««la  Cour  de  carnation,  qui  l'a  jugée  comme  l'arrêt 
^dessus.  Remarquons  que,  par  cette  décision,  la 


mari  de  disposer  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  des 
biens  de  la  communauté,  cesse  par  le  concours 
de  la  femme  à  la  donation.  (G.  civ.,  1422.)  (1) 

Du  reste,  dans  le  cas  où  une  telle  donation 
ne  serait  pas  valable  à  l'égard  de  la  femme, 
celle-ci  serait  recevable  à  en  demander  la 
nullité  pendant  la  durée  du  mariage  :  elle  ne 
serait  pas  obligée  d'attendre  jusqu'à  la  disso- 
lution du  mariage  pour  intenter  cette  action. 

(Epoux  Adam— C.  époux  Youf.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  en  date  du  17  juill.  1811,  les 
époux  Adam  se  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal,  en  stipulant  toutefois  une  communauté 
d'acquêts  de  biens  meubles  et  immeubles;  que, 
par  l'art.  8  du  même  contrat,  les  époux  se  sont 
fait  respectivement  donation  en  toute  proprié- 
té, de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  et 
actions  appartenant  a  la  succession  du  prémou- 
rant, donation  réduite,  en  cas  de  survenance 
d'enfant,  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
compris  dans  ladite  institution  contractuelle  ; 
—Considérant  que  le  30  janv.  18V7,  eut  lieu 
devant  M*  Louvet,  notaire  à  Litlry,  le  contrat 
de  mariage  de  la  demoiselle  Ëudîne,  avec  le 
sieur  Youf,  et  qu'à  ce  contrat  intervinrent  les 
époux  Adam,  lesquels  firent  à  la  future  épouse 
donation  entre-vils  :  1°  des  immeubles  dépen- 
dant de  la  société  d'acquêts  existant  entre  eux 
d'après  leur  contrat  de  mariage  ;  2°  d'une  rente 
foncière  de  16  fr.;  3°  d'objets  mobiliers  détail- 
lés et  estimés  à  7,950  fr.,  se  réservant  toute- 
fois, jusqu'à  l'époque  de  leur  décès,  la  jouis- 
sance des  biens  compris  dans  la  donation,  mais 
dont,  par  l'art.  9,  ils  transmettaient  dès  à  pré- 
sent la  nue  propriété  à  la  demoiselle  Eudine  ; 
—Considérant  que  les  époux  Adam,  ayant  ou 
croyant  avoir  à  se  plaindre  de  la  conduite  des 
époux  Youf,  ont  demandé  la  nullité  de  la  dona- 
tion qu'ils  avaient  consentie  au  profit  de  ces 
derniers,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur 
Adam  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  1422, 
Cod.  civ.,  disposer  entre -vifs,  à  titre  gratuit, 
des  immeubles  de  la  communauté,  et  disposer 
en  outre  du  mobilier,  eu  s'en  réservant  l'usu- 
fruit ;  que  la  dame  Adam  ne  pouvait  pas  davan- 
tage concourir  à  la  donation  sans  engager  la 
faculté  qui  lui  appartient  d'accepter  ou  de  ré- 
pudier la  communauté  lors  de  sa  dissolution  : 
—  Considérant  qu'avant  d'examiner  la  nullité 
de  la  donation,  il  importe  d'examiner  le  mé- 
rite des  fins  de  non-recevoir  opposées  à  la  de- 
mande des  époux  Adam,  fins  de  non-recevoir 
qui  consistent,  la  première  dans  le  rejet,  quant 
à  présent,  de  la  demande  en  nullité  de  l'in- 
stitution contractuelle  exprimée  en  l'art.  9  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Youf,  comme 
étant  formée  pour  la  première  fois  devant  la 


Cour  de  Caen  revient  sur  sa  propre  jurisprudence  : 
car  elle  avait  consacré  la  doctrine  contraire,  par  un 
arrêt  du  3  mars  1843  (Vol.  1844.3.385— P.  1843.3» 
823). 
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Cour,  et  la  seconde  comme  résultant  du  défaut 
de  droit  et  de  qualité  de  la  dame  Adam,  à  atta- 
quer actuellement  une  donation  dont  les  effets 
sont  subordonnés  h  son  acceptation  où  à  sa 
renonciation  à  la  communauté  d'acquêts; 

Sur  la  lre  fin  de  non-recevoir (Sans  in- 
térêt;) 

Sur  la  2e  fin  de  non-recevoir  :— Considérant 
qu'on  ne  s'explique  pas  pourquoi,  après  avoir 
fait  une  libéralité,  la  dame  Adam  n'aurait  pas 
le  droit  d'en  discuter  la  validité,  et  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  fût  suspendu  jusqu'à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ;— Considérant  qu'il  lui 
importe  actuellement  de  saisir  les  juges  de 
cette  question,  puisqu'elle  s'est  dessaisie  de  la 
nue  propriété  des  biens  qu'elle  a  donnés,  et 
que  l'intérêt  qu'elle  a  de  rentrer  dès  à  présent 
dans  cette  propriété  justifie  complètement  sa 
demande;  qu'elle  a  donc  droit  et  qualité  pour 
la  former  ; 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  dona- 
tion :  —  Considérant  que  si  l'art.  1422,  Cod. 
civ.,  défend  au  mari  de  disposer  par  acte  en- 
tre-vifs, à  titre  gratuit,  des  conquéts  de  la 
communauté,  cette  prohibition,  introduite  sur- 
tout en  faveur  de  la  femme,  et  pour  protéger 
ses  droits  contre  d'injustes  préférences,  doit 
cesser  lorsque  son  libre  concours  à  la  donation, 
vient  témoigner  de  son  adhésion  à  cette  libé- 
ralité;— Considérant  que  cet  accord  des  époux 
pour  la  manifestation  d'une  même  volonté,  est 
la  meilleure  preuve  que  l'acte  qu'ils  ont  con- 
tracté ne  blesse  en  aucune  manière  les  inté- 
rêts de  la  communauté;  —  Considérant  que  le 
droit  de  la  femme,  sur  les  conquéts  de  la  com- 
munauté, quoique  éventuel,  est  incontestable, 
et  qu'elle  peut  même  en  certains  cas  obliger 
les  biens  de  la  communauté  ;  qu'elle  peut  en- 
core disposer  de  ses  propres,  et  qu'il  serait 
étrange,  lorsque  la  loi  et  la  morale  ne  s'y  op- 
posent point,  qu'elle  ne  pût  se  réuuir  à  son 
mari  pour  imprimer  à  une  donaiion  faite  et 
méditée  en  commun,  l'autorité  et  la  sanction 
d'une  pensée  et  d'une  volonté  commuues  ;— 
Considérant  que  l'objection  tirée  de  la  renon- 
ciation possible  de  la  femme  &  la  communauté, 
n'est  pas  fondée,  car  cette  renonciation  n'au- 
rait pas  d'autre  résultat,  vis-à-vis  du  mari  et 
de  la  femme,  que  de  rendre  l'un  donateur  uni- 
que des  biens,  qui  seraient  censés  n'avoir  ja- 
mais appartenu  à  la  communauté,  et  de  rendre 
l'autre  étrangère  à  la  donation,  sans  que  pour 
cela  les  droits  du  donataire  à  la  chose  donnée, 
en  souffrissent  la  moindre  atteinte  ;•— Considé- 
rant, dans  l'espèce,  que  la  donation  faite  aux 
époux  Youf,  des  acquêts  de  la  communauté, 
est  d'autant  plus  respectable  qu'elle  a  été  faite 
en  contemplation  de  leur  mariage,  et  qu'elle  se 
lie  par  conséqueut  aux  intérêts  et  à  la  solen- 
nité de  ce  contrat;  —  Considérant  enfin  qu'il 
n'a  point  été  articulé  que  la  dame  Adam  eût 
cédé  en  cette  circonstance  à  l'entraînement 
marital  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  tous  les 
éléraens  de  la  cause,  qu'elle  a  librement  et  vo- 
lontairement concouru  à  la  donation  dont  elle 


demande  aujourd'hui  à  tort  la  nullité  ;  —  Par 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel etc. 

Du  18  fév.  1850.  —  Cour  d'app,  de  Caen.— 
1"  ch.— Prés.,  M.  Jallon,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Mabire.— PL,  MM.  Lecavelier  et  Bayeux. 


ARBITRAGE  FORCÉ.— Théâtre.  —Société 

DE  COMMERCÉ. 

Au  cas  où  il  a  été  formé,  entre  tes  artistes 
d'un  théâtre,  une  société  en  nom  collectif  pour 
l'exploitation  de  ce  théâtre,  sous  la  gérance  du 
directeur  titulaire,  la  contestation  survenue 
entre  le  directeur  et  un  des  artistes  sociétaires, 
relativement  au  refus  fait  par  celui-ci  d?un  rôle 
qui  lui  avait  été  attribué,  n'est  pas  une  contes- 
tation pour  raison  de  la  société  dans  le  sens 
de  l'art.  51,  Cod.  comm.  :  elle  né  comporte 
qu'une  question  de  direction  de  théâtre  :  encon- 
séquence,  elle  n'est  point  de  la  compétence 
des  arbitres  forcés,  mais  bien  du  tribunal  de 
commerce. 

(Juclier— C.  Moulinié.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'unique  question 
engagée  dans  cette  cause,  par  suite  de  l'appel 
qira  interjeté  le  sieur  Juclier,  en  sa  qualité  de 
directeur  des  tbéâtresde  Bordeaux,est  celle  de 
savoir  si  le  tribunal  de  commerce  de  no^re 
ville  a  bien  statué  en  se  déclarant  incompé- 
tent pour  prononcer  sur  la  demande  formée 
par  ledit  sieur  Juclier  contre  la  demoiselle  Cé- 
lina  Moulinié;  —  Attendu  que  le  tribunal  a  tu 
raison  de  dire  que  les  juridictions  étant  d'or- 
dre public,  la  volonté  des  citoyens  restait  im- 
puissante à  changer  cet  ordre  ;  qu'en  s'expri- 
mant  de  la  sorte,  les  premiers  juges  n'ont  fait 
que  proclamer  ce  principe  inattaquable,  qu'il 
ne  dépendait  pas  des  parties  d'agrandir  ou  de 
resserrer  le  cercle  des  attributions  d'un  tribu- 
nal, et  d'y  faire  rentrer,  par  suite  de  conven- 
tions particulières  ,  des  causes  soustraites  à 
cette  juridiction  par  la  volonté  du  législateur; 
que  la  Cour  s'empresse  d'adhérer  a  une  pareille 
doctrine;  mais  que  là  ne  se  trouve  pas  la  ques- 
tion, puisqu'il  s'agit  de  savoir  si,  tout  en  res- 
pectant la  règle  des  juridictions,  le  tribunal  de 
commerce  ne  devait  pas  se  déclarer  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'action  introduite  par 
Juclier  contre  la  demoiselle  Célina  Moulinié  ; 
—  Attendu  que,  datis  cette  cause,  plus  encore 
que  dans  beaucoup  dé  contestations  judiciaires, 
Il  importe,  pour  ne  pas  s'égarer  dans  l'applica- 
tion du  droit,  de  bien  se  fixer,  en  fait,  sur  la 
situation  respective  des  parties  ;— Attendu  que 
toutes  reconnaissent  qu'une  société  en  nom 
collectif  a  été  verbalement  formée  entre  des 
artistes  pour  exploiter,  sous  la  protection  de 
la  ville,  les  théâtres  de  Bordeaux  ;  que  les  re- 
cettes des  deux  théâtres  doivent  être  réparties 
chaque  mois  entre  les  sociétaires,  au  prorata  de 
leurs  appointemens,  et  que  le  partage  des  bé- 
néfices ne  pourra  s'effectuer  qu'à  la  fin  de  l'an- 
née théâtrale  ;— Attendu  que  les  parties  recon« 
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Dussent  encore  que  la  société  est  dirigée  par 
un  directeur  titulaire,  lequel  est  investi  des 
pouvoirs  d'un  directeur  responsable,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  engagemens  et  du 
service  des  théâtres  ; — Attendu  que,  sur  la  pré- 
sentation de  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  le  sieur 
Jules  Juclier  a  été  nommé,  par  le  Gouverne- 
ment, directeur  des  théâtres  de  Bordeaux  ;  — 
Attendu  que,  par  convention  verbalement  ar- 
rêtée entre  la  demoiselle  Moulinié  et  le  sieur 
Juclier,  procédant  en  la  qualité  de  directeur 
titulaire  des  théâtres  de  Bordeaux, la  demoiselle 
Moulinié  s'est  obligée  a  remplir  le  rôle  de  pre- 
mière danseuse  demi-caractère  et  de  première 
danseuse  noble,  et  généralement  tous  les  rôles 
annexés  audit  emploi; — Attendu  qu'aux  termes 
de  la  convention  déjà  rappelée,  toutes  contesta- 
tions qui  pourraient  survenir  entre  les  contrac- 
tai, doivent  être  soumises  au  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  dont  les  parties  recon- 
naissent la  compétence;— Attendu  qu'un  nou- 
veau ballet  ayant  été  mis  à  l'étude,  Juclier, 
chargé  comme  directeur  de  la  distribution  des 
rôles  ,  désigna  la  demoiselle  Moulinié  pour 
remplir  celui  d'une  jeune  villageoise;  que  la 
demoiselle  Moulinié  ayaut  refusé  d'accepter  ce 
rô.e,  u'a,  par  suite  de  ce  refus,  assisté  à  au- 
cune répétition  ;  qu'il  a  fallu  recourir  à  la  pre- 
mière danseuse,  chef  d'emploi,  qui  u'a  fait  au- 
cune difficulté  pour  te  soumettre  à  la  désigna- 
tion du  directeur; 

Attendu  que,  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces, i'actioo  introduite  par  Juclier  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  avait  pour 
but  de  faire  condamner  la  demoiselle  Célina 
Moulinié  à  jouer,  dans  le  nouveau  ballet  qui 
devait  être  représenté  sur  le  Grand-Théâtre, 
faute  de  quoi,  à  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  de  1,000  francs,  sans  pré- 
judice de  ceux  qu'il  pourrait  plus  tard  être  en 
droitde  réclamer  ;— Attendu  qu'un  déclinaloi- 
re,  pris  de  l'art.  51,  Cod.  comin.,  ayant  été 
proposé  par  la  demoiselle  Céhna  Moulinié,  de- 
vant les  premiers  juges,  cette  exception  a  été 
admise  par  jugemeut  du  21  septembre  1849  ; 
que  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  formée  par  Juclier,  et 
a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  des 
arbitres  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant  de  la 
sorte,  le  tribunal  n'a  pas  vu  que  deux  élémens, 
qu'il  n'est  pas  permis  de  confondre,  se  rencon- 
trent dans  le  contrat  dont  on  s'occupe  et  dont 
excipe  la  demoiselle  Moulinié;  que  l'on  y  trouve 
sans  doute  la  stipulation  d'une  société  en  nom 
collectif,  pour  la  répartition  des  recettes  et  le 
partage  des  bénéfices,  mais  que  l'on  y  trouve 
aussi  la  reconnaissance  d'une  gestion  adminis- 
trative conliée  à  un  directeur  titulaire  et  res- 
ponsable pour  tout  ce  qui  tenait  à  l'exécution 
des  engagements  et  au  service  des  théâtres  ;— 
Attendu  que  fart.  51,  God.comra.,  sur  lequel 
le  premier  tribunal  a  fondé  sa  décision,  dispose 
de  la  manière  suivante  :  toute  contestation 
entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société, 
ma  jugée  par  des  arbitres;  qu'il  ressort  évi- 


demment des  termes  de  l'article,  que,  même 
entre  associés,  si  la  contestation  n'existe  pas  à 
raison  de  la  société,  elle  ne  devra  pas  être  sou- 
mise à  des  arbitras;— Attendu  que  la  contesta- 
tion qui  s'est  élevée  entre  Juclier  et  la  demoi- 
selle Moulinié  n'existe  pas  à  raison  de  la  socié- 
té, mais  bien  a  raison  d'une  désignation  qu'a 
faite  et  a  pu  faire  Juclier  en  sa  qualité  de  di- 
recteur, et  par  suite  de  laquelle  la  demoiselle 
Moulinié,  prise  comme  première  danseuse  , 
avait  été  charge  de  jouer  un  rôle  dans  le  nou- 
veau ballet  qui  devait  être  représenté  sur  le 
Grand-Théâtre  de  Bordeaux  ;  qu'il  ne  s'agissait 
en  aucune  manièn\danslft  demande  portée  de- 
vant le  tribunal,  ni  du  paiement  des  appoin te- 
rrien s  attribués  à  la  demoiselle  Gélina  Moulinié, 
ni  du  partage  des  bénéfices  ;  qu'il  était  question 
du  service  des  théâtres,  de  leur  discipline,  en 
un  mm,  île  l'exercice  d'un  pouvoir  apparte- 
nant mi  directeur,  pouvoir  indispensable,  qu'a- 
vait reconnu  la  demoiselle  Moulinié  elle-même, 
et  sans  lequel  aucune  entreprise  théâtrale  ne 
pourrait  se  soutenir  ;— Attendu  que  les  artistes 
sociétaires  ont  si  promptement  aperçu  cette 
vérité,  si  bien  compris  que  soumettre  aux  len- 
teurs inévitables  de  la  juridiction  arbitrale  les 
difficultés  relatives  à  l'exercice  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire c'était  annuler  la  convention  desti- 
née à  rendre  leur  situation  meilleure, que  tous, 
dans  leurs  engagemens,  ont  déclaré,  quoique 
ce  fût  inutile  au  point  de  vue  dont  on  s'occu- 
pe, reconnaître  la  compétence  de  notre  tribu- 
nal de  commerce  ;  — Attendu  que  la  distinction 
entre  les  difficultés  nées  ou  à  nattre  pour  le 
partage  des  fonds  provenant  des  recettes,  et  les 
contestations  qui  se  rattachent  à  l'administra- 
tion et  aux  pouvoirs  du  directeur,  n'a  rien  de 
forcé,  rien  d'arbitraire ,  puisqu'elle  ressort  de 
la  nature  des  choses  et  des  dispositions  saine- 
ment interprétées  de  l'art.  51,  Cod.  comm.; 
que  c'est  donc  en  faisant  à  la  cause  actuelle 
une  fausse  application  de  cet  article,  que  les 
premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétens  ; 

Attendu,  au  fond,  et  sur  la  question  de  savoir 
si  le  rôle  refusé  par  la  demoiselle  Célina  Mou- 
linié rentrait  ou  non,  soit  dans  ceux  de  son 
emploi,  soit  dans  ceux  annexés  à  cet  emploi, 
que  (a  cause  n'est  pas  disposée  à  recevoir  une 
solution  définitive...;— -  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  Jules  Juclier,  en 
sa  qualité  de  directeur  des  théâtres  de  Bor- 
deaux, du  jugement  rendu  le  31  sept.  1819,  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  met 
l'appel  et  ledit  jugement  au  néant  ;  émendant, 
sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  la 
demoiselle  Célina  Moulinié,  et  dont  elle  est 
déboutée,  déclare  que  le  tribunal  était  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande,  etc. 

Du  1er  oct.  1849.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—  Ch.  des  vac.  —  Prés.,  M.  Desgranges.  — 
ConcL,  M.  Duperrier  de  Larcan,  subst.  —  PI., 
MM.  Brochon  et  de  Chancel. 
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OFFICE.— Cessoin.— Réduction  de  prix. 

Le  cessionnaire  d'un  office  a  droit  à  une 
diminution  du  prix  convenu  lorsque  le  cédant 
a  causé,  par  le  mauvais  état  de  ses  affaires, 
qui  n'a  été  connu  du  cessionnaire  que  posté- 
rieurement à  la  cession,  et  par  sa  déclaration 
de  faillite  ultérieure,  une  perte  notable  dans 
la  clientèle  attachée  à  l'office.  (  Cod.  civ., 
H09,164.1.)(1) 

(Lalande— C.  syndics  Legai Hier.) —arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1641,  Cod.  civ,,  le  vendeur  est  tenu  de  la 
garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  au- 
quel on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement 
cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il 
les  avait  connus;  et  que  ce  principe  s'applique 
nécessairement  à  la  transmission  des  droits 
incorporels,  et,  par  conséquent,  à  la  vente  des 
offices  comme  à  toute  autre  vente  ;— Attendu 
que  le  titulaire  d'un  office  ne  confère  pas  seu- 
lement à  son  acquéreur  le  simple  exercice  d'une 
fonction  publique  ;  que  l'acquisition  de  la  clien- 
tèle a  pour  but  de  lui  transmettre  les  moyens 
d'obtenir,  par  son  travail,  de  légitimes  profits, 
cl  que  le  maintien  de  cette  clientèle  dépend  es- 
sentiellement de  la  considération  qui  s'attache 
à  la  conduite  régulière  et  pure  du  titulaire  qui 
se  démet;— Attendu  qu'à  la  vérité,  à  l'époque 
du  second  traité  intervenu  entre  Leguillier  et 
Lalande,  le  12  sept.  1846,  il  était  déjà  de  no- 
toriété publique  que  Leguillier  était  embar- 
rassé dans  ses  affaires,  et  se  trouvait  dans 
l'obligation  de  vendre  son  office  pour  faire  face 
à  ses  engagemens,  mais  que  toutes  les  circon- 
stances lâcheuses  ,  au  milieu  desquelles  ce 
traité  a  eu  lieu,  n'étaient  cependant  encore 
^'imparfaitement  connues,  et  qu'elles  se  sont 
éveloppées  depuis  avec  un  caractère  de  gra- 
vité si  marqué  que  l'acquéreur  en  a  subi  la 
déplorable  influence;— Qu'en  effet,  depuis  l'in- 
stallation de  Lalande  dans  ses  fonctions  d'a- 
voué, des  poursuites  actives  ont  été  exercées 
par  les  créanciers  de  Leguillier  ;  ses  meubles 
ont  été  vendus  et  ses  immeubles  expropriés  ; 
il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite;  —  Que  cet 
état  de  choses  a  nécessairement  écarté  un 
grand  nombre  de  cliens  et  diminué  les  pro- 
duits de  l'étude  ; — Qu'en  effet,  Leguillier  avait 
affirmé  et  établi  par  des  livres  produits  à  La- 
lande que  son  étude  lui  rendait,  en  moyenne, 
17,000  fr.,  tandis  qu'il  a  été  justifié  à  la  Cour 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  une  théorie  que  nous 
•vont  exposée  dam  notre  Vol.  de  1847.1.705,  eo 
rapportant  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 
août  1847  (P.1847.2.601) ,  sur  l'application  aux 
Tentes  d'offices  des  règles  relatives  à  la  garantie  des 
défauts  cachés  de  la  chose  Tendue. 

(2)  Cette  question  est  très  controversée  ;  mais  la 
Cour  de  cassation  l'a  résolue  dans  le  sens  de  la  dé- 
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que  l'étude  n'avait  produit  annuellement  à  La- 
lande que ;—  Attendu  que  les  diverses  cir- 
constances qui  viennent  d'être  énumérées, 
ignorées  de  Lalande  au  moment  du  second 
traité,  constatent  autant  de  vices  cachés  qui  di- 
minuent, pour  lui  le  profit  de  la  chose  vendue, 
et  qu'il  est  évident  qu'il  en  aurait  donné  un 
prix  moindre  s'il  les  avait  connues  ; — Attendu 
que  la  Cour  possède,  dans  le  rapprochement 
du  produit  de  l'étude  avant  et  depuis  la  vente 
faite  à  Lalande,  ainsi  que  dans  la  comparaison 
des  prix  moyens  d'offices  d'avoué  du  tribunal 
de  Lyon,  des  élémens  suffisans  pour  apprécier 
la  valeur  que  Lalande  aurait  pu  donner  de  l'é- 
lude, s'il  eût  connu  les  faits  qui  lui  ont  été  ré- 
vélés depuis  ; —Par  ces  motifs,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
le  tribunal  a  refusé  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions tendant  à  la  réduction  du  prix  de  l'office; 
émendant,  quant  à  cette  disposition,  réduit  à 
la  somme  de  80,000  fr.  le  prix  de  vente  fixé 
à  100,000  fr.  par  le  traité  du  12  sept.  1846. 

Du  2  mai  1849.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.  — 
lr*  ch.  —  Prés.,  M.  Bryon,  p.  p.— Conclu  M. 
de  Marnas,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Octave  Vin- 
cent et  Rainbaud. 


1°  EXPLOIT.— Parent.— Domicile. 
2°  Avoué.— Frais.— Solidarité.—  Exécu- 
toire DB  DÉPENS.— AÉTBNTION  DE  PIÈCES. 

3°  Constitution  d'avoué.— Ajournement. 
—Élection  de  domicile. 

4°  Appel.— Délai.  — Indivisibilité. —  Mi- 
neur. 

5°  Huissier.— Responsabilité.— Nullité. 

1°  L'exploit  d'ajournement  peut  être  vala- 
blement remis  à  un  parent  de  la  partie  assi- 
gnée, trouvé  au  domicile  de  celle-ci,  alors  mê- 
me qu'il  n'y  serait  pas  lui-même  domicilié, 
(C.  proc,  68.)  (2) 

2°  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance 
pour  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  com- 
mun, a,  contre  chacune  d'elles,  une  action  so- 
lidaire pour  le  remboursement  de  ses  frais  cl 
honoraires.  (Cod.  civ.,  1202  et  2002.)  (3) 

Et,  dans  le  cas  où  il  y  avait  plusieurs  suc- 
cessions engagées  dans  Vins  lance,  la  solida- 
rité dont  il  s'agit  ne  s'applique  pas  isolément 
entre  les  cohéritiers  d'une  même  succession  .* 
elle  embrasse  indistinctement  tous  les  héritiers 
de  ces  diverses  successions. 


cision  ci-dessus,  par  un  arrêt  du  44  mai  1838  (Vol. 
1838.1.058— P.1838.2.205).  F.  noa  obserraiions 
eo  note  de  cet  arrêt. 

(3)  Ce  point  est  désormais  constant.  V.  an  arrêt 
de  Bordeaux  du  28nov.  1840,  et  la  note  qui  l'ac- 
compagne (Vol.  1841.2.144).  ainsi  que  le  Codé  civil 
annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1202,  n.  26.  Âdde,  M. 
Troplong,  du  Mandat,  n.691. 


Lois  et  Dédiions  diverses. 
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Mais  cette  solidarité  n'existe  pas  au  cas  où 
l'avoué  a  obtenu  des  exécutoires  de  dépens  dis- 
tincts contre  un  ou  plusieurs  de  ses  c  liens  (1). 

Un  avoué  a  le  droit  de  retenir  les  actes  de 
la  procédure,  afin  de  faire  liquider  les  frais 
qui  lui  sont  dus  (3). 

3°  //élection  de  domicile  chez  un  avoué, 
contenue  dans  un  exploit  d'ajournement,  n'é- 
quivaut pas  à  la  constitution  d'avoué  :  il  y  a 
donc  nullité  de  l'ajournement  qui  ne  contient 
pas  constitution  d'avoué,  mais  seulement  élec- 
tion de  domicile  chez  un  avoué.  (God.  proc, 
6t.)  (3) 

4°  Au  cas  de  condamnations  prononcées 
solidairement  contre  plusieurs  parties,  dont 
l'une  est  en  état  de  minorité,  le  défaut  de  si- 
gnification du  jugement  au  tuteur  et  au  su- 
brogé tuteur  du  mineur,  empêche  le  dé  lai  d'ap- 
pel de  courir  à  i égard  des  autres  parties. 
(Cod.  proc,  444.)  W 

5°  L'huissier  qui  a  signifié  un  exploit  d'ap- 
p«J,  nul  pour  défaut  de  constitution  d'avoué, 
n'est  pas  responsable  de  cette  nullité,  alors 
qu'il  a  reçu  l'exploit  tout  rédigé  des  mains  de 
rappelant  ou  de  son  avoué.  (God.  proc,  71  et 
1031.)  (5) 

(Freydier-Laffont— C.  Faujas.) 

31  août  1846,  jugement  du  iribuual  civil  de 
TournoD,  ainsi  conçu  : — «  En  ce  qui  touche  la 
forme  :  —  Attendu  que  la  copie  d'assignation 
donnée  au  sieur  Freydier-Laffont,  par  exploit 
deGuinet,  huissier,  du  3  avr.  1839,  fut  laissée 
à  son  domicile,  en  parlant  au  sieur  Victor 
Laffont,  son  frère; — Attendu  que,  serait-il  éta- 
bli que  le  frère  du  sieur  Freydier-Laffont  n'ha- 
bitât pas  constamment  avec  lui,  la  remise  de 
celte  copie  entre  ses  mains,  mais  au  domicile 
de  la  partie  assignée,  n'en  serait  pas  moins 
niable,  pas  moins  conforme  au  vœu  de  la  loi; 
-  Attendu  qu'en  effet,  l'art.  68,  God.  proc. 
tiv.,  en  autorisant  l'huissier  a  remettre  la  co- 
pie au  parent  de  la  partie  qu'il  trouve  au  do- 
micile de  cette  dernière,  n'a  pas  exigé  que  ce 


(1)  F.  une  décision  analogue,  par  arrêt  de  la  Cour 
h  Bordeaux  du  38  août  1837  ICoiUct.  nom.  8.3. 
411). 

(2)  II  a  même  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  33  aoûl  1849  (Vol.  1 849.3.491} ,  que 
l'avoué  peut  retenir  ces  actes  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  payé  de  ce  qui  loi  est  dû.  Mais  c'est  là  un  point 
qui  fait  difficulté.  F.  à  cet  égard,  la  note  (n°  3)  qui 
accompagne  l'arrêt  précité. 

(3)  Cette  question  est  très  controversée.  F.  le  ré- 
sumé des  arrêta  et  autorités  en  sens  opposés,  en  note 
d'an  arrêt  conforme  de  Toulouse,  7  août  1848  (Vol. 
1848.2.623— P.1849.1 .523). 

(4)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt 
h  la  Cour  de  cassation  du  20  juill.  1835  (Vol. 
1835.1.881),  et  p«r  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
26  juin  1837  (Vol.  1838.3.30),  qui  ont  jugé  que, 
tas  les  matières  solidaires  ou  indivisibles,  l'appel 
interjeté  en  temps  utile  vis-à-vis  de  quelques-unes 


parent  eût  un  domicile  commun  ;— Attendu  que 
le  législateur  ne  s'est  nullement  préoccupé  de 
la  circonstance  d'un  domicile  séparé  ou  com- 
mun ;  qu'il  s'est  uniquement  attaché  aux  liens 
de  parenté  ;  qu'il  a  tu  dans  ces  liens,  une  ga- 
rantie suffisante  que  la  copie  serait  exactement 
remise  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en 
droit,  que,  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  le  juge 
ne  peut  distinguer  ;  qu'il  est  également  de  prin- 
cipe que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  qu'elles 
doivent  être  prononcées  par  la  loi,  que  ce  se- 
rait conséquemment  ajouter  à  cette  même  loi 
et  créer  une  nullité  qui  n'existe  pas; — Attendu 
que  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  suprê- 
me, par  un  arrêt  du  14  mai  1838,  rapporté  par 
Sirey,  tom.  38,  partie  1",  pas.  658  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  rond  :  —  Attendu 
que  M'  Faujas  ayant,  en  qualité  d'avoué,  oc- 
cupé pour  les  enfans  mineurs  Laffont,  et  pour 
le  sieur  Laflont  lui-même  dans  divers  procès 
qu'ils  ont  eu  à  soutenir  devant  le  tribunal,  et 
exposé  des  frais  nombreux,  il  est  de  bonne 
justice  qu'il  en  recouvre  le  montant  ; 

«  Sur  le  chef  relatif  aux  frais  d'un  compte  de 

tutelle  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 

1999,  Cod.  civ.,  le  mandant  doit  rembourser 
au  mandataire  les  avances  de  frais  que  celui-ci 
a  faites  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui 
payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis,  et 
que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  3002  du 
même  Code,  lorsque  le  mandataire  a  été  con- 
stitué par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidaire- 
ment envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat; 
— Attendu,  à  l'égard  des  avoués  et  de  tous  au- 
tres olficiers  ministériels,  que  les  honorairesqui 
leur  sont  accordés  par  la  loi,  doivent  nécessai- 
rement, pour  leur  paiement,  être  assimilés  au 
remboursement  des  frais  et  avances  comme  le 
serait  un  salaire  promis  |par  le  mandant,  en 
faveur  de  tout  autre  mandataire;— Attendu  que 
Me  Faujas,  avoué  de  tous  les  successeurs  de 
Contagnet,  a  conséquemment  une  action  soli- 


des parties,  conserve  le  droit  d'app  1er  vis-à-vis  de» 
autres,  même  après  l'expiration  du  délai. 

(5)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  7  août 
1848  (Vol.  1848.3.633— P.1849.1. 522)  a  décidé 
que  l'huissier  n'était  pas  responsable  de  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  constitution  d'avoué  ;  mais  cette 
décision  isolée,  et  repoussée  par  nn  arrêt  de  l«i 
Cour  de  Caen  du  5  avr.  1840  (aff.  Boutrait),  ne 
nous  parait  pas  devoir  être  suivie. — La  jurisprudence 
a  même  décidé,  en  principe,  contrairement  à  la  dé- 
cision ci-dessus,  que  les  huissiers  sont  responsables 
des  nullités  commises  dans  les  actes  de  leur  minis- 
tère, alors  même  que  ces  actes  auraient  été  rédigés 
dans  une  élude  d'avoué.  Sic,  Cas».  21  fév.  1821  (S. 
33.1.34;  Collect.  nouv.  6.1.385);  Rennes,  8  déc. 
1813  (C.  fi.  4.3.365)  ;  Grenoble,  14  déc.  1833  (Vol. 
1833.2.443].  Telle  est  pareillement  l'opinion  de 
MM.  Carré  et  Chauveau,  Proc.  civ.f  quest.  3399. 
Mais  ces  auteurs  enseignent  que,  dans  un  tel  cas, 
l'huissier  aurait  un  recour»  contre  l'avoué. 
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daire  contre  eux  pour  le  paiement  des  frais, 
des  avances  et  des  droits  qui  lui  sont  dus,  et 
qu'il  est,  dès  lors,  fondé  à  les  réclamer  en  to- 
talité aux  enfans  du  sieur  Freydier-Laffont, 
sauf  à  eux  à  exercer  leur  recours,  tel  que  de 
droit,  contre  les  autres  cosuccesseurs  de  Con- 

tagnet,  pour  la  part  les  concernant; 

a  Sur  le  chef  concernant  les  frais  d'une  de- 
mande en  supplément  de  légitime  :  —Attendu 
que  les  frais  exposés  sur  cette  demande  l'ont 
été  pour  les  diverses  branches  de  la  famille 
Ronchol,!es  successeurs  Laval,  les  successeurs 
de  Contagnet  et  les  successeurs  Dunoyer  des 
Sauvages,  mais  que  tous  ont  encore  agi  ensem- 
ble de  concert  par  |e  ministère  du  même 
avoué,  et  que  les  irais  auraient  été  les  mêmes, 
soit  que  les  successeurs  de  Contagnet  eussent 

{>rocédé  seuls,  soit  qu'ils  aient  agi  comme  ils 
'ont  fait  collectivement  avec  les  autres  ayant 
droit;  qu'ainsi,  M*  Faujas  a  également  été  fou- 
dé  à  réclamer  le  paiement  intégral  de  ces  frais 
aux  eufans  Freydier-Laffont  ;  —  Attendu  que 
ces  dépens  oui  éié  liquidés  par  le  juge  taxateur 
dans  la  cause,  sur  les  pièces  visées  par  lui,  le 
27  août  1842,  à  la  somme  de  1665  fr.  84  c; 

Sue  les  successeurs  du  sieur  Freydier-Laffont 
oivent  être  condamnés  à  en  payer  le  mon- 
tant, sauf  également  leur  recours  contre  les 
autres  parties  qui  ont  figuré  dans  ce  procès  ; 

«  Sur  le  chef  relatif  aux  frais  de  partage  de 
la  succession  du  sieur  de  Roucliol  de  Laube- 
pin  :  —  Attendu  que,  dans  celte  instance,  l'a- 
voué de  la  cause  a  divisé  lui-même  les  rôles  de 
frais  exposés  par  les  diverses  parties  pour  les- 
quelles il  a  occupé,  et  obtenu  trois  exécutoires 
de  dépens,  distincts  et  séparés,  contre  le  sieur 
Claude-Julien  de  Ronchol  des  Ribes,  l'un,  au 
profit  des  successeurs  Laval  et  de  la  dame 
veuve  Dunoyer  des  Sauvages,  de  la  sommée  de 
1384  fr.;  un  autre  au  profil  des  successeurs  de 
Contagnet,  de  la  somme  de  296  fr.  70  c,  et  un 
troisième  en  faveur  des  autres  parties,  de  la 
somme  de  814  fr,  05  c.  ;  —  Attendu  que  M0 
Faujas  ne  peut  réclamer  aux  enfans  du  sieur 
Freydier-Laffont  que  le  montant  de  l'exécutoire 
qu'il  s'est  fait  délivrer  pour  les  successeurs  de 
Contagnet,  parce  que  ces  enfans  sont  absolu- 
ment étrangers  aux  dépens  compris  dans  les 
autres  exécutoires,  et  qu'ils  ne  pourraient  eux- 
mêmes,  en  vertu  de  ces  exécutoires,  qui  ne  les 
concernent  en  aucune  manière,  poursuivre  en- 
suite contre  le  sieur  Claude-Julien  de  Ronchol 
des  Ribes  ou  celui  qui  le  représente,  le  rem- 
boursement de  ces  derniers  frais  ;... 

«  Sur  le  chef  de  demande  ayant  trait  aux  frais 
d'une  instance  en  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  :  —  Attendu  que  ces  frais  ont  égale- 
ment été  taxés  sur  les  pièces  du  procès  par  le 
juge  liquidateur  à  la  somme  totale  de  1252  fr. 
17  c.;— Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  ces  frais 
aient  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  diverses  bran- 
ches de  la  famille  Ronchol,  les  successeurs  Du- 
npyer  des  Sauvages,  les  successeurs  Chambon 
de  Contagnet,  le  sieur  François  Guigon  et  les 
successeurs.  Chevalier»  il  est  certain  aussi  que 


tous  ces  successeurs  ont  agi  simultanément  par 
le  ministère  du  même  avoué  et  par  les  mêmes 
actes  de  procédure  ;  que  ces  frais  n'ont  pas  été 
autres  que  ceux  qui  auraient  été  faits  alors  que 
l'un  des  demandeurs  eût  procédé  seul  ;  qu'ain- 
si, M*  Faujas  a,  d'après  les  principes  déjà  rap- 
pelés,une  action  solidaire  contre  chacun  d'eui, 
et,  par  suite,  a  été  iondéà  réclamer  le  montant 
intégral  de  ces  frais  au  sieur  Freydier-Laffont, 
sauf  aussi  son  recours  contre  les  autres  par- 
ties;... 

«  En  ce  qui  a  trait  a  la  demande  reconven- 
liounelle  du  sieur  Freydier-Laflont,  tendante 
à  ce  que  Me  Faujas  sou  tenu  de  lui  restituer 
les  pièces  qu'il  détient  encore  dans  le  procès 
jugé  par  le  tribunal  entre  les  enfans  Laliouiet 
les  sieurs  Ducros,  Graqd  et  Chevalier  :  —  At- 
tendu que  M*  Faujas  a  constamment  offert  de 
faire  la  remise  de  ces  pièces  ;  qu'il  ne  les  a 
retenues  que  pour  faire  opérer  la  liquidation 
de  ses  dépens;  qu'il  ne  saurait  être  consé- 
quemment  passible  de  dommages- intérêts  en- 
vers le  sieur  Laffont,  alors  surtout  que  rien 
n'établit  que  ce  dernier  ait  éprouvé  quelque 
préjudice  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vidant  le  ren- 
voi au  conseil  prononcé  par  son  jugement  du 
31  déc.  1844,  dit  que  l'assignation  donnée  au 
sieur  Freydier-Laffont,  par  exploit  de  Guiuet, 
huissier,  du  3  avr.  1839,  est  régulière  et  con- 
lonue  au  vœu  de  la  lui  ;  rejette,  par  suite,  les 
moyens  de  nullité  invoqués  contre  elle;  et  sta- 
tuant, au  fond,  déclare  le  sieur  Freydier-Laf- 
font, tant  en  son  nom,  pour  ce  qui  le  concerne 
dans  le  procès  dont  il  s'agit,  qu'en  sa  qualité 
de  tuteur  légal  de  ses  entans  mineurs  nés  de 
son  union  avec  la  demoiselle  de  Contagnet,  dé- 
biteur de  Me  Faujas,  avoué,  des  sommes  sui- 
vantes auxquelles  demeurent  réduilstJes  frais 
réclamés  par  ce  dernier  dans  son  exploit  in* 
troductif  d'instance;...— Réserveau  sieur  Frey- 
dier-Laifuut  son  recours  pour  la  part  de  ces 
frais  qui  concerne  les  autres  parties  pour  les- 
quelles Me  Faujas  occupait  dans  divers  procès, 
conjointement  avec  les  successeurs  de  Conta- 
gnet ;  donne  acte  à  M<  Faujas  de  l'offre  qu'il 
a  toujours  faite  de  remettre  au  sieur  Freydier- 
Laflont  les  pièces  relatives  au  procès  entre  les 
enfans  Lalfont  et  les  sieurs  Ducros,  Grand  et 
Chevalier,  qu'il  détient  encore  ;  dit  n'y  avoir 
lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  sieur 
Freydier-Laflom  à  cet  égard.  » 

Les  sieurs  Freydier-Lalfont  ont  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement,  par  un  exploit  du  12  nov. 
1846,  où,  au  lieu  d'une  constitution  d'avoué  en 
la  forme  ordinaire,  on  lit  cette  simple  éuoucia- 
tion  :  «Lesappelans  élisent  domicile  en  la  per- 
sonne et  eu  l'étude  de  Mc  Portalier,  avoué  a  la 
Cour...  » 

Plus  tard,  en  1848,  lorsque  les  délais  de 
l'appel  étaient  depuis  longtemps  expirés,  M* 
*  aujas  a  assigné  les  sieurs  Freydier-Lalloul, 
devant  la  Cour,  en  nullité  de  leur  appel,  pour 
défaut  de  constitution  d'avoué,  soutenant  que 
la  simple  élection  de  domicile  en  l'étude  d'un 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


(517)-3tt 


avoué,  contenue  dans  leur  exploit  d'appel,  n'a- 
vait pu  suppléer  à  celte  constitution. 

Pour  parer  à  cette  nullité,  les  appelans  ont 
soutenu,  de  leur  côté,  que  le  jugement  dont 
était  appel  n'avait  pas  été  valablement  signifié; 
qu'à  l'égard  de  l'un  d'eux,  qui  alors  était  mi- 
neur, la  signification  était  irrésuliére  et  nulle, 
faute  d'avoir  été  faite  a  sou  subrogé  tuteur  en 
même  temps  qu'à  son  tuteur  ;  et  que,  comme 
les  condamnations  intervenues  avaient  été  pro- 
noncées solidairement  contre  tous  les  appelans, 
ils  avaient  tous  le  droit  d'invoquer  cette  nulli- 
té; d'où  suivait  que  les  significations  faites  du 
jugement  devant  être  considérées  com.me  non 
avenues,  les  délais  de  l'appel  n'avaient  pu  cou- 
rir, et  que,  si  l'appel  interjeté  le  12  nov.  1846 
devait  être  déclaré  nul,  ils  étaient  encore  à 
temps  de  le  renouveler;  ce  qu'ils  firent,  en  ef- 
fet, par  exploit  du  30  mars  1848,  en  consti- 
tuant cette  lois,  en  termes  exprès,  M*  Portai ier 
pour  leur  avoué.— En  même  temps,  les  appe- 
lans assignèrent  l'huissier  Got,  qui  avait  été 
chargé  de  la  signification  de  l'exploit  d'appel 
du  1*2  nov.  1846,  en  garantie  des  dommages 
qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  la  nullité 
de  cet  exploit. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  l'exploit  d'appel 
du  12  nov.  1846  ne  contient  pas  de  constitution 
d'avoué,  ni  aucune  énonciation  qui  puisse  être 
considérée  comme  l'équipolleut  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  prescrite,  à  peine 
de  nullité,  par  les  art.  455  et  61,  God.  proc, 
combinés  ; 

Attendu  que  l'exploit  d'appel  du  30  mai  1848 
n'a  été  relevé  que  plus  de  trois  mois  après  la 
signification  du  jugement  attaqué;  mais  qu'au 
nombre  des  parties  de  Portalier  se  trouvait  uu 
mineur,  et  que  la  signification,  prescrite  par 
l'art.  444,  God.  proc..,  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur  de  ce  dernier,  n'ayant  pas  eu  lieu,  Frey- 
dier-Laffont  fils  était  dans  le  délai  pour  rele- 
ver appel  lorsqu'il  t'a  fait  ;  —  Attendu  que  s'a- 
gissant,  dans  l'espèce,  de  l'appel  d'un  jugement 
portant  une  condamnation  solidaire,  l'appel  de 
Freydier-Laffont  fils  doit  profiter  à  ses  codébi- 
teurs solidaires  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  l'huissier,  qui  a  si- 
gnifié l'exploit  d'appel  ci-dessus  déclaré  nul, 
l'avait  reçu  tout  rédigé  des  mains  de  la  partie 
requérante  ou  de  son  mandataire,  et  qu'il  l'a 
rendu  dès  la  signification  laite  ;  que,  dès  lors, 
ce  n'est  pas  du  lait  de  l'huissier  que  procède 
la  nullité  de  l'exploit  ou  le  retard  que  l'on  a 
mis  à  la  réparer  ;  que  l'huissier  ne  saurait  donc 
être  déclaré  responsable  des  suites  de  la  nul- 
lité dont  s'agit; 

Au  fond,  tenant  la  réitération  de  l'offre  faite 
par  Faujas,  et  dont  il  a  été  donné  acte  par  le 
jugement  attaqué,— et  adoptant,  sur  le  surplus, 
le»  motifs  des  premiers  juges  ;— Annuité  l'ex- 
ploit d'appel  du  12  uov.  t846;  déclare  rece- 
vante et  profitable  à  tous  les  appelans  l'appel 
relevé  par  exploit  du  30  mai  1848;  relaxe 


l'huissier  Cot  de  la  demande  en  garantie  for- 
mée contre  lui,  à  raison  de  la  nullité  de  l'ex- 
ploit d'appel  du  12  nov.  1846;  démet  les  ap- 
fielans  de  leur  appel  du  30  mai  1848  ;  confirme 
a  décision  des  premiers  juges,  etc. 

Du  30avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
3-ch.—  Prés.,  M.  Lapierre.— ConcL,  M.  d'Es- 
pinassous,  subsl.— />/.,  MM.  Balmelle,  Rédarès 
et  Redon. 


BAIL.—  Pàibhbns  anticipés.  —  Crêakcibrs 

HTPOTHÊCAIRBS. 

Les  paiement  de  loyers  d'un  immeuble  saisi, 
faits  par  anticipation  au  bailleur,  sont  oppo- 
sables à  tous  les  créanciers  hypothécaires,  non» 
seulement  à  ceux  dont  l'inscription  est  posté- 
rieure en  date  aux  paiement  anticipés,  mais 
même  à  ceux  dont  Vinscriplion  est  antérieure, 
toutes  les  /ois  que  ces  paiement  ont  été  faits 
sans  fraude  de  la  part  du  preneur.  (God.  civ., 
2114,2166;  Cod.  proc,  685.)  (1) 

(Flouret— G.  Mancel  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art, 
2114,  God.  civ.,  l'hypothèque  est  en  droit  réel 
sur  les  immeubles  affectés  a  l'acquittement 
d'une  obligation  ;— Que,  d'après  l'art.  2166  du 
même  Gode  ,  le  droit  de  suite  n'appartient 
qu'aux  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothè- 
que inscrite  Mir  uu  immeuble;  —  Qu'il  s  ensuit 
qu'il  est  de  l'essence  même  du  droit  hypothé- 
caire de  ne  frapper  que  des  choses  immobiliè- 
res ;— Qu'ainsi,  le  droit  de  suite  n'atteint  pas 
les  fruits  naturels  après  leur  enlèvement,  ni 
les  immeubles  par  destination  dès  qu'ils  sont 
distraits  du  fonds  auquel  ils  étaient  affectés, 
ni  même  les  accessoires  du  sol  dès  qu'ils  en  ont 
été  détachés,  surtout  par  un  acquéreur  de 
bonne  foi  ;  —  Attendu  que  les  fruits  civils  sont 
des  créances  purement  mobilières,  et  que,  par 
leur  nature  même,  avant  comme  après  leur 
échéance,  ils  répugnent  à  l'affectation  hypo- 
thécaire ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le 
propriétaire  n'est  pas  dépouillé  par  la  constitu- 
tion de  l'hypothèque,  du  droit  d'administrer 
les  biens  qui  en  sont  grevés;  qu'il  conserve, 
par  suite,  la  faculté  de  disposer  des  fruits  qu'ils 
produisent;— Attendu  que,  lors  de  la  discussion 
de  l'art.  691,  God.  proc,  au  Tribunal,  on  avait 
apprécié  les  dangers  que  la  disponibilité  de  ces 
fruits, et  le  droit  illimité  que  conserve  le  débi- 
teur de  donner  ses  biens  à  bail,  font  courir  au 
droit  hypothécaire;  que  pour  combler  la  lacune 
que  présente  à  ce  sujet  l'économie  de  nos  lois, 
une  proposition  avait  été  faite  dans  le  but  de 


(1)  C'est  l'opinion  que  nous  avons  émise  nous- 
mêmes  dans  notre  ColUeL  nouv.  (Vol.  4.1.459),  en 
rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3nor. 
1813*  F.  eu  outre,  les  arrêts  conformes  de  Greno- 
ble du  22  a?r.  1841,  et  de  Rouen  du  4  avr.  1843 
(Vol.  1843.2.184  eU13— P.1843.1.414  et  1844.1. 
400),  et  les  autorités  citées  en  note  du  premier  de 
ces  deux  arrêts. 
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limiter  les  baux  au  temps  de  la  plus  longue  du- 
rée autorisée  par  l'usage  des  lieux,  et  de  pro- 
hiber tout  paiement  anticipé  de  loyers  au  delà 
de  Tannée  durant  laquelle  aurait  lieu  l'adjudi- 
cation ;  mais  que  cette  proposition  a  été  lais- 
sée sans  suite,  et  que,  quel  que  soit  le  motif  de 
cet  abandon,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  la 
législation  antérieure  n'a  pas  été  modiûée,  et 
que  la  liberté  de  disposer  des  fruits  ne  s'est 
trouvée,  adversativement  au  droit  hypothécai- 
re, enchaînée  ni  restreinte  par  aucune  prohi- 
bition légale  ;  —  Attendu  qu'on  s'est  vaine- 
ment efforcé  de  déduire  cette  prohibition  de 
diverses  dispositions  de  nos  Godes;— Que  l'art, 
1753,  Cod.  civ.,  n'est  relatif  qu'aux  paiemens 
faits  par  anticipation  par  le  sous-locataire,  con- 
trairement aux  stipulations  contenues  en  son 
bail  ou  à  l'usage  des  lieux,  paiemens  que  la  loi 
a  déclarés  non  opposables  au  propriétaire,  afin 
que  les  droits  de  ce  dernier  contre  le  sous-lo- 
cataire ne  fussent  pas  compromis  par  des  paie- 
mens insolites  ou  imprévus,  concertés  après 
coup,  entre  le  preneur  et  le  sous-locataire  ;— 
Attendu  que  l'art.  2091  du  même  Gode,  qui  dis- 
pose que  l'antichrèse  ne  préjudicie  pas  aux 


qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre  la  dation  en 
anlichrèse  et  l'aliénation  anticipée  des  fruits 


d'uu  immeuble,  et  que  les  dispositions  restric 
Vives  du  droit  de  propriété  ne  peuvent,  même 
par  voie  d'analogie,  s'étendre  d'un  cas  à  un 
autre;— Attendu  qu'on  peut  encore  moins  ex- 
ciper  de  l'inefficacité,  vis-à-vis  du  créancier 
hypothécaire,  de  la  concession  de  droits  d'usa- 
ge, d'usufruit,  ou  de  servitudes  sur  les  fonds 
assujettis  à  l'hypothèque;  qu'en  effet,  ces  droits 
sont  de  véritables  démembremens  de  la  pro- 
priété, qui  ne  peut  pas  plus,  pour  partie  que 
pour  le  tout,  être  soustraite  par  des  aliénations 
au  droit  de  suite  qui  affecte  sa  substance  ;  — 
Attendu  que  si  l'art.  685,  God.  proc,  dispose 
que  les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés 
par  la  saisie  réelle,  pour  être  distribués  par 
voie  d'ordre  avec  le  prix  de  l'immeuble,  celte 
disposition,  loin  d'ébranler  les  principes  ci-des- 
sus, vient  à  leur  appui;  —  Qu'en  elïet,  il  en 
résulte  implicitement  qu'avant  la  mainmise  du 
saisissaut  et  l'immobilisation  des  fruits  civils 
qui  çn  résulte,  par  une  fiction  de  la  loi,  ces 
fruits  1°  conservaient  leur  nature  mobilière  ; 
2°  demeuraient  disponibles  sous  la  main  du 
débiteur;— Que  sans  doute  l'aliénation  antici- 
pée de  ces  fruits  prive  le  créancier  hypothé- 
caire du  bénéfice  de  leur  immobilisation,  mais 
que  cet  accideut  lui-même  ne  sert  qu'à  mettre 
dans  un  nouveau  jour  la  fragilité  de  ce  droit 
éventuel  sur  des  objets  de  nature  mobilière;— 
Attendu  néanmoins  que  tout  débiteur  étant 

r&rsonuellement  tenu  sur  ses  biens  présens  et 
venir  de  l'acquittement  de  ses  obligationsjes 
fruits  de  ses  immeubles  ne  peuvent,  pas  plus 
que  les  autres  parties  de  son  avoir,  être  aliénés 
par  lui  eu  fraude  des  droits  de  ses  créanciers, 


mais  que  ces  droits  tout  personnels  on  ce  r?» 
gard,  ne  trouvent  de  protection  que  dans  Tari. 
1167,  Cod. civ.; 

Attendu  que  le  titre  de  créance  de  la  dame 
Flouret  porte,  ainsi  que  l'inscription  hypothé- 
caire prise  dans  son  intérêt,  la  date  du  10  ocu 
1846;  que  les  paiemens  anticipés  de  loyers 
faits  par  Goquelin  sont  antérieurs  à  cette  épo- 
que ,  et  qu'ils  n'ont  pu,  par  suite,  être  faits  au 
préjudice  des  droits  de  ladite  dame  ;— Attendu 
que  le  paiement  de  2,100  fr.  opéré  pour  la 
même  cause  par  Sellier ,  est  seul  postérieur 
au  10  oct.  1846  ;  que,  sans  doute,  la  dameMan- 
cel  paraît  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  nuire 
aux  droits  de  ses  créanciers  en  forçant  par  des 
recettes  prématurées  les  revenus  de  ses  im- 
meubles; mais  que  la  loi  exige  la  connivence 
dans  la  fraude  de  la  part  des  tiers  qui  ont  trai- 
té, à  titre  onéreux,  avec  le  débiteur,  pour  ad- 
mettre à  leur  égard  les  effets  de  l'action  révo- 
caloire;  que  les  présomptions  qui  résultent  des 
circonstances  de  la  cause  ne  présentent  pas 
un  caractère  assez  précis  ni  assez  concluant, 
pour  qu'on  puisse  en  induire  que  Sellier  ait  eu 
une  connaissance  certaine  de  la  position  em- 
barrassée où  se  trouvait  la  dame  Mancel,etdu 
but  qu'elle  se  proposait  en  recevant  ses  loyers 
par  anticipation,  et  qu'il  a  pu  de  bonne  foi  cé- 
der aux  exigences  du  propriétaire  qui  lui  ac- 
cordait, à  ce  moment,  une  prorogation  de  bail, 
dans  la  vue  de  se  perpétuer  le  plus  longtemps 
possible  dans  une  habitation  qui  était  le  siège 
de  son  industrie,  et  à  laquelle  était  attachée  sa 
clientèle  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  paiemeos 
anticipés  des  loyers  ne  peuvent  être  critiqués 
ni  vis-à-vis  l'adjudicataire  qui  a  acheté  l'im- 
meuble sous  la  condition  expresse  de  pouvoir 
en  faire  la  déduction  sur  son  prix  d'adjudica- 
tion, ni  même  vis-à-vis  des  locataires  qui  les 
ont  faits  ;— Met  l'appel  principal  au  néant,  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  26  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.- 
1"  ch.— Prés.,  M.  Huré.— ConcLy  M.  Danel, 
av.  gén.— PL,  MM.  Talon,  Honoré  et  Dumon. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

—Révocation.— Double  contrat.— Prbcye 

testimoniale. 

Lorsqu' après  un  premier  contrat  de  mariage 
passé  entre  deux  futurs  époux,  dans  lequel 
une  donation  leur  a  été  faite  par  un  tiers,  il 
en  a  été  passé  plus  tard  un  second,  suivi  du 
mariage, mais  auquel  le  tiers  donateur  est  raté 
étranger,  la  donation  conserve  tout  son  effet, 
à  moins  que  le  donateur  ne  prouve,  dans  les 
formes  légales,  que  le  mariage  avait  été  réel- 
lement rompu  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  les  deux  contrats  de  mariage,  ou  que  les 
futurs  époux  ont  formellement  renoncé  à  la 
donation.  (God.  civ.,  1084, 1396.) 

Un  tel  fait  n'est  pas  susceptible  d'être  établi 
au  moyen  de  ta  preuve  testimoniale.  (Cod. 
civ.,  1341.) 
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(Augier— C.  ¥•  Bernard.) 
Sur  la  question  principale  de  révocation  de 
la  donation,  par  cela  seul  qu'elle  n'avait  pas 
été  réitérée  dans  le  second  contrat  de  mariage, 
le  tribunal  de  première  instance  avait  prononcé 
en  sens  contraire,  par  un  jugement  du  12janv. 
1818,  ainsi  motivé  :— «  Attendu  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause,que  le  mariage  projeté 
entre  André  Augier  et  Emilie  Biati,  et  dont  les 
conventions  civiles  avaient  été  réglées  par  le 
contrat  du  21  déc,  1844,  fut  rompu  du  consen- 
tement de  toutes  les  partie»  ;  —  Attendu  que 
celte  rupture  entraîna  nécessairement  la  rési- 
liation des  stipulations  contenues  dans  le  susdit 
acte  du  21  déc.  1844  ;  Attendu  que  si,  plus 
tard,  les  demandeurs  ont  contracté  mariage,  ils 
ont  eu  si  peu  la  pensée  de  faire  revivre  le 
contrat  sus-éuoncé  et  d'en  exécuter  les  dispo- 
sitions, qu'assistés  de  toutes  les  personnes  dont 
le  consentement  était  nécessaire,  ils  out  passé 
devant  M*  Gazagne,  notaire  a  Remoulins,  le  17 
mars  1845,  un  nouveau  contrat  de  mariage 
dans  lequel  il  n'est  fait  aucune  allusion  à  celui 
du  21  déc.  précédent,  et  dout  les  dispositions 
sont  entièrement  différentes;— Qu'on  ne  sau- 
rait voir  dans  ce  second  acte  une  simple  addi- 
tion ou  changement  au  premier,  mais  la  substi- 
tution complète  et  définitive  d'uu  acte  à  un 
autre,  et  la  reconnaissance  implicite  que  le 
premier  était  non  avenu  ;— Qu'à  ce  secoud  ac- 
te, ont  été  présentes  toutes  les  personnes  qui 
avaient  figuré  dans  le  premier  acte;  moins  Marie 
Biau,  dont  la  présence  était  inutile,  puUqu'elle 
ne  devait  plus  y  faire  la  donation  de  3,1)00  Ir. 
contenue  dans  le  premier  ; — Attendu,  dès  lors 
que  la  donation  dont  se  prévalent  les  deman- 
deurs n'existant  plus,  il  y  a  lieu  d'annuler  la 
saisie-arrét  à  laquelle  ils  ont  fait  procéder,  etc.» 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  déclarer 
nulle  et  comme  non  avenue  la  donation  faite 
par  Marie  Biau,  veuve  Bernard,  dans  le  con- 
trat du  21  déc.  1844,  contenaut  les  conven- 
tions matrimoniales  entre  sa  &œur  et  Audré 
Augier,  le  futur  époux,  Les  premiers  juges  se 
sont  fondé*  sur  ce  qu'il  résultait  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  :  i°  que  le  mariage 
projeté  entre  André  Augier  et  Emilie  Biau 
avait  été  rompu  ;  2°  que  si,  plus  lard,  les  deux 
futurs  ont  contracté  mariage, ils  ont  abandonné 
leurs  premières  conventions  matrimoniales  pour 
y  en  sub&tituer  d'autres  qui  ont  été  stipulées 
par  acte  reçu  Gazagne,  uotaire  a  Remoulins, 
le  17  mars  1845,  et  que  le  silence  gardé  dans 
cet  acte  sur  les  premières  stipulalious  entraîne 
la  reconnaissance  implicite  que  le  premier  acte 
était  considéré  comme  non  avenu  ;— Attendu 
que  le  fait  de  rupture  du  mariage  est  dénié 
par  les  futurs  époux  qui  alfinneut  n'avoir  ja- 
mais cesbé  de  vouloir  exécuter  le  mariuge  pro- 
jeté ;  que  cette  dénégation  s'appuie  sur  le  fait 
le  plus  significatif,  la  célébrai iou  de  ce  mariage 
dans  un  temps  peu  éloigné  de  la  date  du  cou- 
trat  contenaut  la  donation  dont  il  s'agit  ;— Al- 

L.— tï  PARTIE. 


tendu  qu'en  admettant  même  les  bits  tels  qu'il 
sont  allégués  par  la  veuve  Bernard,  ce  serait 
son  refus  d'exécuter  la  donation  par  elle  faite 
eu  décembre  1844,  et  les  difficultés  qu'elle  au* 
rait  soulevées  à  ce  sujet,  qui  auraient  amené 
ce  qu'elle  appelle  une  rupture  du  mariage,  et 
ce  qui  n'aurait  été,  au  dire  des  mariés  Augier, 
qu'un  simple  retard  subordonné  à  l'apprécia- 
tion du  résultat  possible  des  difficultés  soule- 
vées par  la  veuve  Bernard  ;  que,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  l'acte  du  17  mars  1845, 
et  le  silence  qu'il  garde  sur  les  conventions 
préexistantes,  ne  sout  pas  sulfisans  pour  qu'on 
puisse  en  induire  que  les  parties  ont  nécessai- 
rement renoncé  implicitement  aux  stipulations 
de  l'acte  de  1*44,  et  surtout  aux  avantages 
qu'elles  assuraient  aux  deux  futurs  époux; 
qu'une  pareille  renonciation  ne  se  suppose  pas 
facilement,  et  que,  pour  la  déclarer  existante, 
alors  que  ceux  qui  avaient  fait  les  donations 
ne  pouvaient  les  révoquerai  aurait  fallu  qu'elle 
eût  été  clairement  exprimée  ou  constatée  par 
un  acte  quelconque  ;  que  cela  était  essentiel 
pour  toutes  les  parties,  mais  plus  encore  pour 
la  veuve  Bernard,  qui,  sans  cela,  restait  sans 
preuve  possible  de  la  rupture  du  mariage  qu'elle 
allègue  aujourd'hui,  contre  l'assertion  de  ceux- 
là  seuls  qui  pouvaient  effectuer  cette  rupture 
ou  la  contester  plus  tard;  que  le  silence  gardé 
en  18i5,  et  l'absence  dans  cet  acte  de  la  veuve 
Bernard, si  intéressée  à  constater  la  renoncia- 
tion dont  il  s'agit,  doivent  s'interpréter  dans 
un  sens  opposé  à  celui  adopté  par  les  premiers 
juges; 

Attendu  qu'il  est,  d'ailleurs,  certain  en  fait, 
que  les  conventions  faites  le  17  mars  1845  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  celles  faites  en  déc 
1844  ne  puissent  s'exécuter  aussi;  que  ces 
dernières  ne  contiennent  rien  d'essentielle- 
ment abrogatoire  ou  révocatoire  des  premières, 
et  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que  les  actes 
doivent  toujours  être  interprétés  potius  ut  va- 
leant  quàm  ut  pereant;— Attendu  que  l'inter- 
prétation donnée  par  les  premiers  juges  aux 
faits  de  la  cause,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
laire  annuler  non-seulement  la  donation  faite 
par  la  veuve  Bernard  à  sa  sœur,  mais  aussi 
celle  faite  par  Augier  père  à  son  fils,  alors  que 
cette  donation  u'a  jamais  été  contestée  par  ce- 
lui qui  l'a  faite,  et  qu'elle  a  été,  au  dire  des 
mariés  Augier,  une  des  causes  déterminantes 
de  leur  mariage  ;  qu'un  tel  résultat  suffit  pour 
signaler  le  dauger  et  le  vice  de  la  décision  des 
premiers  juges  ;—  Attendu  que  ces  douations 
faites  daus  le  contrat  de  mariage  de  1844,  ont 
opéré  une  saisine  actuelle  eu  faveur  des  dona- 
taires et  des  enfants  à  naître  de  leur  union; 
qu'elles  sout  irrévocables  de  leur  nature,  à  la 
seule  condition  que  le  mariage  en  faveur  du- 
quel elles  ont  eu  lieu  serait  exécuté,  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  l'espèce;  qu'elles  n'ont  donc  pas 
pu  être  tacitement  révoquées  ou  abandonnées, 
sans  que  riuteution  de  cette  révocation  ou 
abandon  n'ait  été  consignée  dans  un  acte  tel 
que  le  prescrivent  les  art.  1396  et  suivans.  C. 
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dv.,  ou  tout  an  moins,  par  un  acte  qui  ne 
laissât  aucun  doute  sur  le  faM  <foè  les  premiers 
Joges  oot  tiré  l'abandon  tacite  des  conventions 
patrimoniales  de  1 844,  et  une  renonciation  à 
des  donations  qui  intéressaient  d'autres  per- 
sonnes que  celles  à  qui  elles  étaient  nominati- 
vement faites  ; 

Attendu  que  la  veove  Bernard  serait  irrece- 
vable à  6e  prévaloir  du  premier  fait  dont  elle 
a  demandé  a  l'aire  la  preuve  testimoniale;  que, 
d'un  antre  cêté,  sa  demande  en  preuve  testi- 
moniale est  en  entier  inadmissible  comme  ten- 
dant à  prouver  outre  et  contre  le  contenu  dans 
des  actes  publies  ;  nue  rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'elle  se  procura*  la  preuve  écrite  de  la  re- 
nonciation à  la  donation  dont  elle  eicipe;...— 
Par  ces  motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par 

arrêt  du ;  —  Disant  droit  à  l'appel  et  sans 

s'arrêter  à  la  demanda  en  preuve  testimoniale 
dota  v*uve Bernard, qu'elle  rejette  comme  ir- 
recevable et  inadmissible,  réforme  le  jugement 
attaqué  5  ce  faisant,  maintient  la  donation  faite 
par  la  veuve  Bernard  dans  l'acte  du  21  déc. 
1844,  ete 

Du  15  av.  1690.— Cour  d'app.  de  Mimes.  — 
>  ch.— /Vrff.,  M.  Lapierre.—  Cône  t.,  M.  Li- 
qnier,  av.  gén.—i*/.,  MM.  Paradanet  Lyon. 


Loi$  et  Décision*  divertis. 


1'  CASSATION.  —  Rsirvoi.— InsvaucTioN 
pas  «out.— Conclusions  mouvillks.— Taxb. 
2°  Dépens.— Taxe.— Rôles.  —  Retranche 

KENT  D'OFFICE* 

'  1+  Au  cas  de  renvoi,  après  cassation  d'un 
arrêt,  devant  une  autre  Cour,  Vinstruction 
écrite  ne  peut  être  recommencée  devant  la 
Cour  de  renvoi;  en  conséquence,  tes  requêtes 
de  défenses  qui  y  auraient  été  signifiées  doi- 
vent être  rejetées  de  la  taxe.  (U  2  bru  m.  an 
4,  art.  24.) 

Dans  ce  cas,  si  les  parties  veulent  modifier 
leurs  conclusions,  ou  présenter  des  moyens 
nouveaux,  elles  ne  peuvent  le  faire  que  par  un 
simple  acte  de  conclusions,  conformément  à 
l'art.  465,  Cod.  proc,  et  non  par  requête 
grossoyée. 

2°  Le  juge  taxateur  doit  retrancher  d'office 
de  la  grosse  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  pour 
la  taxe,  ceux  des  tôles  qui  lui  paraissent  con- 
tenir des  détails  inutiles,  quand  même  l'avoué 
de  la  partie  adverse  ne  se  serait  pas  plaint  de 
leur  longueur  (i).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  rôles  qui,  ayant  été  l'objet 
d'une  opposition  aux  qualités  et  d'un  règle- 


(1)  V.  en  ce  sent,  Cais.  26  déc.  1837  (Vol.  1838. 
1.336—  P.  1838.1.483),  et  M.  Boucher  d'Argis, 
Nou*.  IHckonn.  de  ta  tome,  v*  Qualités  de  jugement, 
obisrv,  !",*•*•  971, 


ment  devant  le  président,  auraient  été  insérés 
ou  maintenus  d'après  ta  déeûitm  dm  président  : 
cette  décision  a  l'autorité  de  U  chose  jugée  à 
cet  égard,  et  doit  être  respectée  par  U  ju§e 
taxateur.  (C.  proc,  142.) 

(Paignon— C.  de  Saint  Sauveur.)— AERfrr. 

LA  COUR  î— En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si,  lorsqu'un  arrêt  a  été  cass»%  l'in- 
struction écrite  doit  être  recommencée  devant 
la  Cour  de  renvoi  :  —  Considérant  que  la  dé- 
fense de  recommencer,  en  pareil  cas,  l'instruc- 
tion écrite,  est  formellement  énoncée  dans 
Part.  31  de  la  loi  du  I*'  déc.  1796,  et  pus  spé- 
cialement encore  dans  l'art.  24  du  décret  du  2 
bruni,  an  4,  qui  porte  <}ue,  «  en  matière  civi- 
«  le,  lorsque  la  procédure  aura  été  cassée,  elle 
«  sera  recommencée  à  partir  du  premier  acte 
«  où  les  formes  n'auront  point  été  observées, 
«  et  que,  si  le  jugement  seul  a  été  cassé,  le 
«  tribunal  devant  lequel  l'affaire  sera  portée 
«  procédera  an  jugement  sans  uouvelte  inertie- 
«  tion  »  ;  —Considérant  que  nette  dernière 
disposition  est  générale  et  absolue;  qu'elle  n'est 
point  incompatible  avec  les  lois  qui  règlent  au- 
jourd'hui la  compétence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion;  qu'elle  se  trouve  donc*  implicitement 
maintenue  par  l'art.  91  de  la  loi  du  27  venu  an 
H  ;— Considérant  que,  lors  même  que  ces  mots  : 
sans  nouvelle  instruction,  seraient  inapplica- 
bles aux  requêtes  de  défenses,  par  la  raison 
qu'à  l'époque  de  la  promulgation  des  lois  pré- 
citées, on  n'en  signifiait  aucunes,  puisqu'il  n'y 
avait  plus  ni  procédure  ui  avoués  (I),  la  défense 
de  recommencer  l'instruction  écrite  résulterait 
encore  de  la  force  des  choses  et  de  la  position 
dans  laquelle  le*  parties  se  trouveut  renvoyées 
devant  la  Cour  de  renvoi  ;— Qu'en  effet,  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  remet  ces  parues 
au  même  et  semblable  état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  l'arrêt  cassé  ;  —  Qu'elles  se  pré- 
sentent donc  devant  c<  Ue  Cour  avec  une  pro- 
cédure terminée, et  qui  conserve  tous  ses  effets 
légaux  ;  d'où  il  suit  qu'elles  se  trouvent  en  l'é- 
tat de  parties  ayant  respectivement  aiguillé 
leurs  moyens  de  défenses  et  leurs  conclusions  ; 
—Que  c'est  même  pour  statuer  sur  ces  moyens 
de  défenses  et  sur  ces  conclusions  que  la  se- 
conde Cour  e*t  saisie  de  ia  connaissance  du 
litige,  et  se  trouve  aiusi  substituée  à  la  premiè- 
re; -Que  de  là  il  suit  qu'où  ne  doit  pas  les  si- 
gnifier une  seconde  fois,  sous  peine  de  faire 
une  procédure  inutile,  et  partant  frustratoire  ; 
Qu'à  ta  vérité,  on  ne  saurait  leur  refuser  le 
droit,  soit  de  changer  ou  de  modiuVr  leurs  con- 
clusions, soit  de  présenter  des  moyens  nou- 
veaux, mais  qu'elles  doivent  le  faire  par  on 
simple  acte  de  conclusions,  conlbrniêiueul  à 
l'art.  465,  Cod.  proc.,  et  non  par  requête  gros- 
soyée;—Qu'en  effet,  l'art.  462  du  même  Code, 


(1)  Li  proeédore  et  lea  avoués  iraient  été  loppri- 
m*$  p»r  décret  ds  5  brw.  sm  2. 
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article  ton  n'est  qne  la  reproduction  d'un  prin- 
cipe déjà  consacré  pur  l'art.  81,  n'autorise,  de 
part  et  d'autie,  qu'une  seule  requête,  et  qu'on 
ne  pourrait  en  permettre  une  seconde  sans  mé- 
connaître son  esprit  et  sans  violer  son  texte; 
—Considérant,  en  fait,  que,  dans  sa  requête 
du»  janvier  dernier,  M«  Debacq  n'a  lait  qu^ 
reproduire  les  moyens  et  conclusions  qui  étaient 
consignés  dans  celle  qui  a  été  signifiée  devant 
ta  Cour  d'appel  de  Paris;  qu'eu  conséquence, 
elle  ne  peut  être  allouée  en  taxe,  même  comme 
simple  acte  de  conclusions; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  (avoué  de  la  partie  adverse  ne  s'est 
pas  plaint  de  la  longueur  des  qualités,  le  joae 
toateur  a  le  droit  de  retrancher  de  la  crosse 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  et  de  laisser  a  la 
çnarge  de  celui  qui  les  a  rédigés,  ceux  des  rô- 
les qui  lui  paraissent  contenir  des  détails  inu- 
p  #  :7TV05si<,éraillt en  droit,qu'aui  termes  de 
1  Ii  i  ' ***  proc#  civ#» les av««és sont  char- 
ges de  la  rédaction  des  qualités  des  jugemens 
et  arrêts,  et  qu'ainsi  ces  qualités  constituent 
un  acte  de  procédure,  qui  est  soumis,  eouime 
tous  les  autres  actes,  au  contrôle  du  juge  taxa- 
a  »:~Coo*idérani  qu'aux  termes  de  l'art.  141 
du  même  Code,  les  qualités  ue  doivent  conte- 
nir que  les  noms,  professions  et  demeures  des 
parties,  leurs  conclusions  et  l'exposé  sommaire 
des  points  de  fait  et  de  droit;— Qu'il  est  donc 
du  devoir  du  taxateurde  vérifler  si  cette  pres- 
cription de  la  loi  a  été  remplie,  et,  dans  le 
cas  contraire,  de  retrancher  de  la  taxe  et  lais- 
ser a  la  charge  de  l'avoué  rédacteur  tous  ceux 
des  rôles  qui  contiennent  des  superfétations  ; 
"-Considérant  que  le  pouvoir  qu'il  lient  de  la 
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&  loi  est  tout  à  fait  indépendant  de  la  conduite 

"  de  l'avoué  de  la  partie  adverse,  et  que,  consé- 

quemment,  il  ne  saurait  être  enchaîné  dans 


son  exercice  par  le  silence  de  ce  dernier  ;  — 
Que  le  seul  cas  où  il  ne  soit  plus  libre  est  celui 
où,  par  suite  d'une  opposition  aux  qualités  et 
d'uu  règlement  devant  le  président,  celui-ci  a 
ordonné  ou  maintenu  l'insertion  de  tel  ou  tel 
point  de  fait,  parce  qu'alors  il  y  a  chose  jugée 
en  ce  qui  concerne  le  point  réglé  ;— Considé- 
rant, en  fait,  et  en  ce  qui  touche  la  transcrip- 
tion littérale  de  la  procuration  du ,  qu'il 

résulte  des  explications  qui  ont  eu  lieu  devant 
la  Cour  que  l'insertion  de  cette  procuration 
dans  les  qualités  a  été,  malgré  les  réclamations 
de  M*  Hochoux,  formellement  maintenue  par 
le  président  lors  du  règlement  qui  a  eu  lieu 
devant  lui  de*dites  qualités,  et  qu'ainsi  il  y  a 
chose  jugée  à  cet  égard  ;— Considérant,  en  ce 
qui  touche  r»nsertiou  des  motifc  et  du  dispositif 
de  la  seutence  arbitrale  du  8  déc.  1835,  ainsi 
que  des  moyens  invoqués  par  le  sieur  Paiguon 
à  l'appui  de  son  pourvoi  en  cassation,  que  ces 
deuils  ne  rentrent  pas  dans  l'exposé  sommaire 
prescrit  par  l'art.  1*1,  Cod.  proc.  civ.,  et  que, 
dés  lors,  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  été  retran- 
ché* de  la  taxe.—  ;— Par  ces  motifs,  maintient 
le  rejet  de  la  requête  portée  sous  te  u*  8  dudit 
eut  et  des  huit  rôles  et  demi  contenant  les  mo- 


tifs et  le  dispositif  de  la  sentence  arbitrale  du 
8  déc.  1838,  ainsi  que  les  moyens  de  cassation; 
ordonne  qu'au  coût  de  l'arrêt  seront  ajoutés  : 
1°  la  somme  de  5  fr.  17  cent,  pour  les  deux  rô- 
les et  demi  de  l'expédition  de  la  procuration 
sus-énoncée  ;  2°  et  celle  de  100  fr.  pour  ré- 
paratiou  de  l'erreur  de  calcul,  au  total,  ttiftir. 
17  c,  etc. 

Du  7  mai  1850.—  Cour  d'app.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  de  Vauzelles,  p.  p.  —  Cencl*,  M. 
Cbevrier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Leroux  et  Ro- 
choux. 


INCENDIE.  —  RESPONSABILITÉ.— FaBRICAHT. 

—Marchandise*. 

Le  fabricant  auquel  des  marchandises  ont 
été  confiées  pour  être  mises  en  œuvre  est  res- 
ponsable de  la  perte  de  ces  marchandises  ar- 
rivée dans  l'incendie  de  sa  propre  maison.  Il 
y  a,  dans  ce  cas,  présomption  légale  que  t'in- 
cendie a  eu  lieu  par  la  faute  ou  négligence  du 
fabricant,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  t'incen- 
die est  l'effet  d'un  événement  de  force  majeu- 
re. (Cod.  civ.,  1302,  1383, 1733.)  (I) 
(Comp.génér.  du  Soleil— C.  Ricard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  l'ouvrier,  détenteur 
d'une  marchandise  qui  lui  a  été  confiée  pour 
un  travail  auquel  il  doit  se  livrer,  est  respon- 
sable de  cette  marchandise,  à  moins  qu'il  '  ne 
prouve  qu'elle  a  péri  dans  ses  mains  sans  sa 
faute  ou  par  force  majeure  ;  —  Aitendu  qu'un 
incendie  survenu  dans  le  domicile  de  cet  ou- 
vrier, et  par  suite  duquel  la  marchandise  au- 
rait été  consumée,  n'est  point  un  fait  exclusif 
par  lui-même  de  l'existence  d'une  faute;  qu'en 
effet,  cet  incendie  peut  être  le  résultat  de  la 
négligence  ou  de  l'imprudence;  qu'ainsi,  il  ne 
suffit  pas  à  l'ouvrier  de  l'alléguer  pour  être  af- 
franchi de  la  responsabilité  réclamée  par  le 
propriétaire  de  la  chose,  mais  qu'il  est,  en 
outre,  tenu  de  justifier  que  cet  événement  ne 
saurait  être  attribué  à  une  faute  par  lui  com- 
mise ;— Attendu  que  les  intimés  n'ont  point, 
en  l'état,  fourni  cette  preuve  ;  que,  dès  lors, 
il  y  aurait  lieu  à  les  déclarer  responsables; 
mais  qu'ils  ont  subsidiai rement  demandé  à  éta- 
blir, tant  par  titres  que  par  témoins,  que  le  feu 
n'avait  point  éclaté  chez  Jean-Joseph  Ricard, 
et  qu'il  avait  été  communiqué  de  l'extérieur 
dans  son  atelier  ;  que  ces  faits  étant  pertinens 
et  admissibles,  c'est  le  cas  de  recourir  à  la  voie 
des  enquêtes;  —Par  ces  motifs,  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
dit  que  Ricard  est  admis  à  faire  preuve  que  le 
feu  n'a  pas  pris  et  n'a  pu  prendre  chet  loi,  etc. 


(1)   F.  m  ca  «eus,  Csst.  14  ja»  1827  (S- 17.1. 
m  ;  CoUeei.  mm.  t.1418). 

25. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


Du  14  mai  1840.— Cour  d'app.  de  Lyon.  — 
Prés.,  M.  Bryon,  p.  p.  —  ConcL,  M.  de  Mar- 
nas.— PU,  MM.  Cote  et  Perras. 


i«  saisie  immobilière.— offres  rékl- 

lk8.— compétencb.— lltispbndancb. 

2°  Offres  réelles.— Domicile  élu.— Sai- 
sie IMMOBILIÈRE. 

1°  Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  une 
saitie  immobilière  est  seul  compétent  pour 
statuer  incidemment  sur  la  validité  des  offres 
réelles  faites  par  le  débiteur,  même  à  un  domi- 
cile élu  par  le  commandement  hors  de  son 
ressortit  nonobstant  l'existence  d9une  instance 
principale  en  validité  de  ces  offres  pendante 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elles  ont  été 
faites.  (Cod.  proc  ,  673  et  815.)  (1) 

2»  Des  offres  réelles  peuvent  être  valable- 
ment signifiées  au  domicile  élu  par  le  créan- 
cier, dans  un  commandement  a  fin  de  saitie 
immobilière  :  l'art.  584,  Cod.  proc,  qui  au- 
torise les  offres  réelles  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  préalable  à  la  saisie-exé- 
cution, est  pareillement  applicable  au  cas  de 
saisie  immobilière.  (Cod.  civ.,  1258  ;  Cud. 
proc,  584.)  (2) 

(Augey— C.  Métayer  et  Rouchereau.) 

Le  12  janv.  1849,  les  sieurs  Métayer  et  Rou- 
chereau, créanciers  du  sieur  Augey,  pour  une 
somme  de  3,059  fr.,  ont  fait  coui mandement  a 
leur  débiteur  d'avoir  a  leur  payer  cette  som- 
me, faute  de  quoi,  était-il  dit  dans  l'exploit,  «  il 
y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit, 
et,  notamment,  par  la  saisie  et  vente  de  la  mai- 
son située  à  Bordeaux,  rue  Cassignole,  hypo- 
théquée à  la.  créance  des  requérans.  »  —  Dans 
le  même  acte,  les  sieurs  Métayer  et  Rouche- 
reau ont  fait  une  double  électiou  de  domicile, 
pour  l'exécution  du  commandement,  à  Bor- 
deaux, et  dans  la  commune  de  Monguusy,  ar- 
rondissement de  La  Réole.  —  Le  17  lévrier 
suivant,  le  sieur  Augey  a  fait  des  offres  réelles 
du  montant  de  la  créance  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  au  domicile  élu  par  ses  créanciers, 
à  Mongausy,  et  il  a  formé  sa  demande  en  va- 
lidité de  ces  offres  devant  le  tribunal  civil  de 
La  Réole. 

Mais  les  sieurs  Métayer  et  Rouchereau,  ne 
tenant  aucun  compte  des  ofires,  ont  commencé 
des  poursuites  de  saisie  immobilière  sur  la 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dana  ce  sens,  par 
an  arrêt  du  10  déc.  1807  (S»  8.1.94  5  CoiUeU  noue. 
2.1.458).  Des  déciaiona  analoguea,  pour  le  caa  de 
eaisie-exécution,  ont  pareillement  éié  rendues  par 
la  Courte  Paria,  lea  9  flor.  an  11  (S.  3.2.290  j  C. 
*.  1A133),  ei  15  juin  1814  [C.  su  4.2.394). 

(2)  Cette  question  est  controversée,  et  la  jurupru- 


maison  de  Bordeaux.  Alors,  le  sieur  Augey  les 
a  assignés  en  nullité  de  ces  poursuites  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  cette  ville, 
à  raison  des  offres  réelles  par  lui  faites  à  Mon- 
gausy, et  dont  il  a  demandé  que  le  tribunal  de 
Bordeaux  déclarât  la  validité.  Il  a  soutenu  que 
ce  tribunal  était  compétent  pour  statuer  sur 
sa  demande ,  nonobstant  l'instance  en  vali- 
dité pendante  devant  le  tribunal  de  La  Réole, 
par  le  motif  que  cette  lilispendance  n'enlevait 
pas  à  celle  demande  son  caractère  d'incident 
aux  poursuites  de  la  saisie,  dont  la  connais- 
sance appartenait  essentiellement,  à  ce  titre, 
au  tribunal  devant  lequel  se  poursuivait  l'in- 
stance priucipale.  Il  est  bon  d'ajouter  que  les 
créanciers  saisissant  ont  adhéré  à  ce  point  des 
conclusions  du  saisi. 

Néanmoins,  le  tribunal  de  Bordeaux  s'est 
déclaré  incompétent,  et  il  a  renvoyé  les  parties 
devant  le  tribunal  de  La  Réole,  comme  régu- 
lièrement saisi  de  la  demande  en  validité  d'of- 
fres réelle»,  par  voie  d'action  principale. 

Le  sieur  Augey  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment.— Devant  la  Cour,  les  créanciers  saisis- 
sans  ont  conclu,  au  fond,  à  la  nullité  des  of- 
fres réelles  du  sieur  Augey,  faute  de  leur  avoir 
été  faites  à  leur  domicile  réel,  soutenant  que 
la  disposition  de  l'art.  584,  Cod.  proc,  qui 
cou  1ère  au  saisi  la  faculté  de  faire  les  offres 
au  domicile  élu  dans  le  commandement,  devait 
être  restreinte  au  cas  de  saisie-exécution,  et 
ne  pouvait  recevoir  d'application  au  cas  de 
saisie  immobilière  ;  par  buite,  ils  ont  conclu  à 
la  continuation  des  poursuites  de  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— ...Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
compétence,  que  les  citoyens  n'ont  pas  le  , 
droit,  à  l'aide  d'une  élection  de  domicile  faîte 
capricieusement,  de  dépouiller  les  tribunaux 
de  la  juridiction  qu'ils  tiennent  de  la  loi}  que 
cela  ne  peut  être  admis,  car  alors  les  juridic- 
tions ne  seraient  plus  d'ordre  public ;— Atten- 
du qu'il  s'agissait  d'uue  saisie  immobilière  pra- 
tiquée sur  une  maison  située  à  Bordeaux,  et 
hypothéquée  à  la  créance  des  appelans;  que 
l'action  en  vertu  de  laquelle  on  poursuivait  le 
sieur  Augey  était  une  action  réelle,  dont  la 
connaissance  appartenait,  d'après  la  loi,  au 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi, 
c'est-à-dire  au  tribunal  civil  de  Bordeaux  ;  que 
cette  première  vérité  est  à  l'abri  de  toute  con- 
testation sérieuse;— Attendu  qu'Augey,  eu  se 
prévalant  des  offres  par  lui  faites  au  domicile 
élu  par  ses  deux  créanciers,  soutenait,  devant 


dence  de  la  Cour  de  cassation  elle-même  est  sur  es 
point  indécise.  V.  dans  leseos  de  la  décision  ci- des- 
sus, on  arrêt  de  celle  Cour  du  12  janv.  4842  (Vol. 
1842.2.138),  ei,  en  sens  contraire,  un  arrêt  do  5 
mars  1849,  ainsi  que  la  note  qui  L'accompagne  (Vol. 
1849.1.646). 


Lois  et  Dédiions  diverses. 
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le  tribunal  de  Bordeaux,  qu'il  ne  devait  plus 
rien  aux  poursnivans,  ce  qui  rendait  leurs  pour- 
suites sans  objet  ;  —  Attendu  que  les  offres 
étaient  repoussi;es  par  Métayer  et  Rouchereau, 
comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  pres- 
crites par  les  lois  ;  d'où  la  conséquence  rigou- 
reuse que  si  les  offres  étaient  valables  et  suffi- 
santes, la  saisie  immobilière  n'avait  plus  de 
base  et  tombait  nécessairement  ;—  Que  les  rè- 
gles de  la  procédure,  sainement  appliquées, 
proclamaient  donc  que  l'action  en  nullité  ou 
validité  des  offres  ne  pouvait  être  qu'une  action 
accessoire  ou  incidente,  se  rattachant  à  la  pour- 
suite en  saisie  immobilière,  et  ne  pouvant  être 
jugée  que  par  le  tribunal  auquel  il  appartenait 
de  statuer  sur  la  saisie  elle-même  ;  qu'ainsi, 
bien  que  les  offres  fussent  antérieures  à  la 
dénonciation  de  la  saisie  faite  au  sieur  Augey, 
néanmoins,  la  force  des  choses  et  la  suprême 
autorité  de  la  raison  faisaient  apercevoir  le  lien 
intime  qui  rattachait  la  question  des  offres  à 
celle  de  la  validité  des  actes  de  poursuite  ;— 
Que  la  Cour  ne  peut  donc  approuver  la  déci- 
sion par  laquelle  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux  a  méconnu  sa  propre  com- 
pétence, en  admettant  a  tort  celle  du  tribunal 
civil  de  La  Kéole  ;  que,  sous  ce  premier  rap- 
port, il  a  été  d'autant  plus  mal  statué,  que 
toutes  parties  concluaient  à  ce  que  la  question 
de  validité  des  offres  et  de  la  consignation  fût 
abordée  et  décidée  par  le  tribunalde  Bordeaux; 
Attendu  qu'après  avoir  reconnu  sa  compé- 
tence, ce  tribunal  aurait  dû  s'occuper  de  la 
validité  des  offres  et  de  la  consignation  ;  que 
la  Cour  va  {aire,  ainsi  qu'elle  y  est  autorisée 
par  le  Code  de  procédure  civile,  ce  que  n'out 
pas  fait  les  premiers  juges;— Attendu  que,  par 
le  commandement  du  12  janv.  1849,  les  sieurs 
Métayer  et  Rouchereau  avaient  jugé  convena- 
ble d'élire  deux  domiciles,  l'un  a  Mongausy  et 
l'autre  à  Bordeaux  ;  qu'ainsi,  cette  élection, 
faite  à  toutes  fins,  a  dû  préoccuper  Auger  ;  que 
l'élection  à  Mongausy  fut  nécessairement  dé- 
terminée par  un  motif  quelconque,  et  que  ce 
motif,  Augey  a  eu  le  droit  de  l'interpréter;  qu'il 
lisait  dans  le  commandement,  que,  faute  par 
lui  de  payer  les  3,055  fr.  i  c,  il  y  serait  con- 
traint par  toutes  les  voies  de  droit,  et  notam- 
ment par  la  vente  de  la  .maison  située  a  Bor- 
deaux, rue  Cassignole;  que  ces  expressions  : 
toutes  tes  voies  de  droit,  et  le  mot  notamment, 
lequel  indiquait  seulement  une  préférence,  ont 
pu  laisser  croire  au  débiteur  que,  sans  y  être 
fondés,  les  créanciers  songeaient,  néanmoins, 
à  des  poursuites  mobilières  ;  que,  dans  cette 
pensée,  il  a  (ait  des  offres  au  domicile  élu  en 
première  ligne  à  Mongausy,  ce  que  les  appelans 
pouvaient  éviter  en  se  bornant  à  élire  domicile 
a  Bordeaux  ; —  Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne 
blesse  pas  celui  à  la  volonté  duquel  on  se  sou- 
met, volenti  non  fit  injuria,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  importait  peu  a  Métayer  d'être  payé  à 
Mongausy  ou  à  Bordeaux  ;— Attendu  que  les 
dispositions  de  l'art.  1258,  Cod.  eiv.,  ne  peu- 
vent, dans  les  circonstances  déjà,  rappelées, 


faire  prononcer  la  nullité  des  offres  dont  on 
s'occupe  ;  qu'il  a  été  reconnu  par  la  Cour  de 
cassation,  dans  la  cause  dessyndics Guébin  (1), 
que  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  dérogeait  aux  rè- 
gles générales  établies  pour  la  validité  des  si- 
gnifications, et  que  les  tribunaux  ne  pouvant 
distinguer  où  la  loi  ne  distinguait  pas,  il  en  ré- 
sultait que  l'art.  584  ne  s'appliquait  pas  moins 
à  une  saisie  immobilière  qu'à  une  saisie-exé- 
cution ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  chacun  peut 
renoncer  à  son  droit,  pourvu  que  cette  renon- 
ciation ne  blesse  ni  les  lois  ni  les  bonnes 
mœurs;  que,  par  conséquent,  Métayer  et  Rou- 
chereau ont  pu  dégager  leur  débiteur  de  l'obli- 
Sation  d'adresser  ses  offres  à  Bordeaux,  leur 
omicile  réel  ,  en  lui  indiquant  Mongausy, 
comme  le  lieu  où  ils  préféraient  être  payés; 
que  si  c'était  un  piège,  les  tribunaux  doivent 
venir  au  secours  du  débiteur  ;  que  si  le  domi- 
cile a  été  élu  de  bonne  foi,  les  plaintes  des  ap- 
pelans ne  peuvent  être  écoutées  ; 

Atttendu  que  les  offres  sont  suffisantes,  etc., 
etc.  ;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel, 
sans  s'arrêter  au  moyen  pris  de  la  prétendue 
incompétence  du  tribunal  de  Bordeaux,  dit 
que  ce  tribunal  était  compétent  ;  infirmant, 
évoquant  et  faisant  ce  qu'il  aurait  dû  faire,  dé- 
clare les  offres  et  la  consignation  dont  s'agit, 
bon  nés  et  valables;  en  conséquence,  annulle, 
comme  faits  sans  droit,  tous  les  actes  de  pour- 
suites en  saisie  immobilière, à  compter  du  jour 
des  offres,  etc. 

Du  13  juill.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—4#  ch.— Pre*#.,M .  Dégranges.— Conel., 
M.  Darnis,  av.  gén.  — PJ.,  MM.  Lafon  etLa- 
berdolive. 


1°  et  2*  DÉPENS.  —  Frais  ni  titbbs  ou 
pièces  justificatives.  —  qubstion  p&&judi- 
c1bllb.— jugbmbnt.— signification. 

3°  Signification.— Jugbmbnt.— Acquiesce- 
ment. 

1°  Lorsque  le  jugement  gui  donne  gain  de 
cause  au  demandeur,  n'a  condamné  le  défen- 
deur qui  succombe  qu'aux  dépens  de  l'instan- 
ce, le  demandeur  ne  peut  répéter  contre  lui 
le  coût  des  litres  ou  actes  qu'il  a  été  obligé  de 
produire  dans  V  instance  pour  justifier  sa  de- 
mande. (Cod.  proc.,  130.)  (2) 


ri}  (Test  Parrét  do  12  janv.  1843,  cité  suprà,  ad 
notam, 

(2)  Ce  n'est  ici  qu'une  interprétation  do  dispositif 
du  jugement  eo  ce  qui  concerne  la  condamnation 
aux  dépens  ;  mais,  en  tbéso  générale,  on  peut  se 
demander  si  les  frais  et  déboursés  que  le  demandeur 
a  été  obligé  de  faire  pour  se  procurer  les  pièces  et 
actes  nécessaires  au  besoin  do  sa  cause,  peu?eot 
être  répétés  contre  le  défondeur  qui  perd  son  pro- 
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fois  4  Décisions  diverses . 


2°  Le  jugement  ou  arrH  qui,  amant  faire 
droit  sur  le  fond  du  procès,  renvoie  les  par- 
ties devant  l'autorité  administrative ,  à  l'effet 
de  faire  interpréter  un  acte  émané  de  cette 
autorité,  doit  être  signifié  à  personne  ou  do- 
micile :  en  conséquence,  le  coût  de  cette  si- 
gnification doit  entrer  en  tnxe  (1). 

3°  La  partie  qui  a  gagné  son  procès  a  tou- 
jours le  droit  de  signifier  à  la  partie  adverse 
le  jugement  ou  arrêt  qui  l'a  condamnée,  non- 
obstant l'acquiescement  que  celle-ci  aurait 
donné  à  sa  condamnation,  lorsque  la  copie  de 
Pacte  tf acquiescement  qui  a  été  remise  à  la 
partie  gagnante  ne  porte  pas  la  signature  de 
l'autre  partie  (2). 
(Ville  de  Tours— C.  héril.  Diiboy.)— arrêt. 

LA  COUR;— Statuant  sur  l'oppositiou  faite 
à  l'exécutoire  du  17  mai  dernier,  par  M*  Heu r- 
taut,  taui  eu  son  nom  personnel  qu'en  celui 
de  M*  Bourgeois,  avoué  près  le  tribunal  de 
Tours; 

En  ce  qui  concerne  le  rejet  de  l'état  de  frais 
de  Me  Bourgeois,  du  coût  de  quarante-deux 
actes  ou  docuoiens  administratifs  :  —  Àtiondu 
qu'en  principe,  lout  demandeur  est  obligé  de 
produire  à  ses  frais  les  titres  ou  actes  sur  les- 

3uels  il  prétend  établir  ou  soutenir  sa  deinan- 
e  ;  qu'il  n'y  avait  donc  lieu  de  meure  le  coût 
desdits  acies  à  la  charge  des  défendeur»  qui 
n'out  été  condamnés  qu'aux  frais  de  l'instance; 
En  ce  qui  cuoeerne  le  rejet  de  l'élat  de  M* 
Heurtaul  du  coût  des  significations  à  domicile 
de  l'arrêt  du  26  juin  1847,  qui,  avant  faire 
droit  au  principal,  a  renvoyé  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  d'In- 
dre-et-Loire, pour  faire  interpréter  l'adjudi- 
cation administrative  des  5  et  21  vent,  an  5  : — 
Attendu  que  cet  arrêt  préjugeait  la  demande 
de  la  ville  de  Tours,  puisqu'il  la  subordonnait 
au  résultat  de  cette  interprétation  que  la  Cour 
devait  nécessairement  appliquer,  quelle  qu'elle 
fût  i— Que  le  renvoi  devant  une  autre  juridic- 
tion était  d'ailleurs  une  déclaratiou  d'incom- 
pétence et  forçait  les  parties  à  procéder  per- 
sonnellement devant  cette  juridiction,  ou  le 
ministère  des  avoués  de  la  cause  ne  pouvait 


ces.  Les  aateurs  qui  ont  examiné  cette  question  s'ac- 
cordent à  dire  qu'elle  a>est  pas  susceptible  d'une 
solution  absolue  ;  qu'elle  est ,  dans  tout;  les  cas,  su- 
bordonnée au  poini  de  savoir  si  la  pioduciioo  des 
pièces  était  bien  évidemment  nécessaiie,  ei,  de  plus, 
si  elle  a  èié  faiie  de  bonne  Foi  ;  qu'en  l'absence  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  condiiioos,  les  frais 
qu'elle  aura  entraînés  ne  pourront  point  entrer  en 
taxe,  mais  qu'au  contraire,  du  moment  que  ces  deux 
conditions  se  trouveront  exister,  les  frais  dont  il  s"a- 
git  devront  être  mis  à  la  ebarge  de  la  panie  qui  suc- 
combe, parce  qoM  est  juste  que  la  partie  qui  gagne 
son  procès  soit  indemnisée  de  toutes  les  dépenses 
qo'elle  •  été  obligée  de  faire  poor  soutenir  son  droit. 
J,  en  ce  ■a*»J  Cbauveau,  Comment,  du  jari(>  /»• 


intervenir  ;— Qu'il  y  avait  doue,  sous  ce  éotMe 
rapport,  nécessité  de  siguifier  l'arrêt  à  domi- 
cile; 

En  ce  qui  concerne  le  rejtt  du  coût  des  si- 
gnifications aux  parties  de  M*  Rochoux,  qui 
avaient  acquiescé  a  l'arrêt  définitif  :— Attend n 
que  la  copie  des  acqutescemens,  signifiée  par 
<He  Rochoux,  n'était  pas  signée  de  ses  partie», 
ainsi  que  l'exige  l'art.  40*  pour  les  désiste- 
mens  ;  que  M*  Rochoux  n'avait  pas  caractère 
pour  certifier  les  signatures  qui  se  trouvaient 
sur  les  originaux  ;—  Que,  ceux-ci  ayant  pu  être 
retirés  par  ses  cliens,  la  ville  de  Tours  n'aurait 
pu,  en  cas  de  pourvoi  formé  par  les  héritiers 
Duboy,  signifier  légalement  de  l'acquiescement 
de  ces  derniers;  —  Du'tt  suit  de  là  que  ta  ville 
de  Tours  devait,  nonobstant  les  acquiesce- 
mens,  signifier  l'arrêt  à  domicile,  et  que»  dès 
lors,  le  coût  desdites  significations  doit  être 
rétabli  dans  l'état  de  frais  j  — -  Par  ces  ntitife, 
rétablit  audit  état  les  art.  £fc\  fe>,  39  et  31, 
pour  l«*s  significations  de  l'»rréi  du  28  juin 
1*47,  montant  à  459  fr.79  c,  et  les  art.  64, 
56,  58  et  59,  pour  les  significaiioas  de  l'arrêt 
définitif,  s'élevant  à  346  fr.  94  c,  au  total 
806  fr.  03  c;  à  quoi  ajoutant  33  fr.  92  c  pour 
une  omUsion  à  l'art.  49,—  Ordonne  que,  l'exé- 
cutoire du  17  mai  dernier,  sera  porté  pour  les 
fraisHaiis  devant  la  Cour  et  compris  en  l'état 
de  M«  Heurtant  à  la  tomme  totale  de  2,722  fr. 
49  c,  ceux  portés  eu  l'état  de  Me  Bourgeois 
demeurant  taxés  à  456  fr.  16  c. 

Du  1"  juin  1H50.— €our  d'app.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Laisiiéde  Sainte-Marie.  —  ConeL, 
M.  Ouvrier»  av.  géu.  —  Pl.9  MJI.  Heuruut 
et  Rocheux. 


NOTAIRE.— Testament.— Parenté. 


Un  notaire  peut  recevoir  un  testament  dans 
lequel  un  de  ses  parens  au  quatrième  degré 
est  institué  légataire  :  ta  disposition  de  l'art. 
975,  Cod.  ci*.,  qui  déclare  incapables  d'être 


induction*  peg.  78,  n.  29  ;  Fane,  Tarif»  mmotét, 
pag.  50,  n.  il;  Bioche,  Diclionn.  deproc.,  vu  Dé- 
boursés, n.  8,  ei  Dépens,  n.  8.  Oo  von  que  l'arrêt 
ci- dessus  est,  au  moins  dans  ses  raptUs,  contraire  à 
celte  doctrine. 

(1)  Un  des  motif*  de  celte  décision,  c'est  qu'on 
tel  jugement  ou  arrêt  est  interlocutoire,  et  que,  comme 
tel,  il  devrait  ôire  signifié  avant  le  jugement  définitif: 
mais  c'est  là  un  point  très  controversé.  P.  è  cet  égard, 
dans  notre  Collée l.  noue.,  nos  observations  sur  les 
arrêts  de  Col  m»  r,- 5  mai  1809,  et  de  Trêves,  i«  aatt 
1810  (Vol.  3.2.66  ei  320), 

(2)  F.  sur  ce  priocipe  et  son  application  dans  di- 
verses hypothèses,  plusieurs  arrtta  rapports»  autani* 
We.Jtu^ptg^iatawTt 


Loi*  et  Bétiseons  diverses. 
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témoins  d'un  tournent  authentique  ht  forent 
des  légataires  au  delà  du  degré  fonde  et  de 
neveu  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
n'est  pas  applicable  an  notaire  qui  reçoit  <* 
testament.  (L.  25  vent,  an  2.  art.  8.)  (1) 
(Ferrie*— C.  Chabrand.)— arrêt. 
LA  COUR; -Attendu  que  la  loi  du  25  vent, 
an  II  est  la  loi  spéciale  qui  trace  aux  notaires 
tomes  les  règles  qu'ils  doivent  observer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  qui  embrassent 
tous  les  acres  qui  doivent  ou  peuvent  être  re- 
çus par  eus;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  la  loi  nouvelle  n'abroge  la  lot  antérieure 
que  lorsqu'elle  l'exprime  formellement ,  ou 
lorsqu'elle  renferme  des  dispositions  qui  ne 
peuvent  pas  s'accorder  avec  celles  de  la  loi 
précédente  ;— Attendu  que  l'art.  8  de  la  lot  du 
25  vent,  an  tl  n'a  défendu  aux  notaires  de 
recevoir  les  actes,dans  lesquels  leurs  paréos  ou 
alliés  en  ligne  collatérale  seraient  intéressés, 
que  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  neveu  inclusive* 
ment  ;— Attendu  que  l'art.  975.  Cod.  civ.r  qui 
porte  que  les  témoins  d'un  testament  public 
ne  pourront  être  ni  les  légataires,  ni  leurs  p*- 
rens  ou  allié»,  jusqu'au  quatrième  degré,  est 
une  disposition  qui  ne  eoucerne  que  les  té- 
moins, et  qui  est  muette  complète  meut  sur  fca 
capacité  dn  notaire;— Attendu  ùès  lors  que  cet 
article,  ne  renfermant  ni  une  dérogation  for* 
nielle  à  l'art.  8  de  la  loi  spéciale  d«  vent,  an 
11,  ni  une  disposition  qui  ne  puisse  pus  s'ac- 
corder avec  celle  de  cet  article  et  s'exécuter 
simultanément,  il  ne  peut  pas  éire  permis,  par 
des  raisonuemens,  ni  par  une  analogie  qui 
n'est  pas  autorisée  en  pareil  cas,  de  créer  une 
dérogation  que  le  législateur  n'a  pas  exprimée; 
—  Attendu  d'ailleurs  qu'il  s'est  pas  exact  de 
soutenir  que  le  notaire  doit  être  assimilé  au 
témoin  pour  sa  capacité  ;  que  te  caractère  dont 
il  est  revêtu  et  la  confiance  qui  s'y  attache,  ne 
permettent  pas  cette  assimilation,  et  qu'il  est 
facile  d'apercevoir,  au  contraire,  tes  motifs  qui 
ont  dû  déterminer  le  législateur  à  vouloir  que 
les  témoins  d'un  testament  ne  fussent  pas  pa- 
rensau  quatrième  degré  des  héritiers  ou  léga- 


(1)  F.  snr  cette  question  cootro?ersée,  PatrSt 
conforme  de  la  Cour  de  Douai  du  23  jan?.  1850,  ei 
la  noie  qui  l'accompagiie,  tuprd,  pag.  272. 

(2)  Le  principe  de  cette  solution  a  été  consacré, 
dans  uoe  espèce  analogue,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
deca«6atms^23jMalft43(C0<lMfcfu*0.  4.2.380). 
Du  reste,  la  décision  ci-dessus  est  conforme  à  la  doc- 
trine de  M.  Coin-Deliale,  Vonat.  et  tettam.,  art,  968, 
d.  5j — mais  elle  est  contraire  al'opiaioode  M.  M  ar- 
cade, sur  Part.  999,  Cod.  civ.,  n.  3.  — Suivant  cet 
auteur,  la  maxime  Loout  régit  actum  ne  s'applique 
qo'aui  formes  proprement  dites;  par  exemple, 
«  quand  it  s'agit  de  savoir  s'il  faut  recourir  è  un 
fonctionnaire,  quel  cet  ee  fonctionnaire,  comment  il 
«fot* précéder,  s'il  faut  das  utootat,  comme*  il  en 


taires,  quoiqu'il  ne  fût  défendu  au  notaire  de 
le  recevoir  que  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  do 
neveu  inciusivemeut;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— fn  eh.— Prrt.,11.  Royer,  p.  p#— Concl.,  M. 
Millevoye,  1"  av.  géa.  —  PL,  MM.  Graasoo 
et  Michal. 


TESTAMENT.— Pats  «traiicw».— Foui.  — 
Tkstambnt  cohjonctif. 

Un  testament  fait  par  un  Français  en  paye 
étranger  devant  un  officier  de  ee  paye  chargé 
de  recevoir  ces  actes,  est  présumé  fait  avrn 
toutes  les  formalités  requises  par  ta  loiétram* 
gère  pour  sa  validité  :  c'est  à  celui  qui  l'alto* 
que  à  prouver  que  quelques-unes  de  ces  for* 
malités  n'ont  pas  été  accomplie*.  (Cod.  civ., 
999.) 

La  disposition  spéciale  de  Vart.  1097,  Cod. 
civ. ,  qui  s'oppose  à  ce  que  les  époux  se  fassent 
réciproquement  aucune  donation  entre-vifs  cm 
testamentaire  par  un  teul  et  même  as  te,  comme 
aussi  la  disposition  générale  de  fart.  96*, 
Cod.  civ.,  qui  prohibe  pareillement,  et  pour 
toute  personne,  les  testament  conjcm*tifs,sani 
purement  relatives  à  la  forme  de  l'acte;  en 
conséquence,  les  donations  mutuelles  que  se 
sont  faites  deux  époux  français  par  le  mime 
testament,  dans  un  pays  dont  la  législation 
admet  de  pareils  actes,  sont  valables  en  Fran- 
ce. (Cod.  civ.,  999.)  (2) 

Et  dans  le  cas  même  ou  Von  jugèrent  que 
les  dispositions  des  articles  précités  ne  sont 
pas  purement  relatives  à  la  forme  de  Pacte, 
les  donations  dont  il  s'agit  n'en  seraient  pas 
moins  valables  en  France,  comme  ne  violant 
ouvertement  ni  les  règles  des  statuts  personnel 
et  réel,  ni  l'ordre  public.  (Cod,  civ.,  3.) 
(Serres— G  Cordeiih.)— àarêt. 

LA  COUR  ;— Sur  'a  première  question),  rela- 
tive à  la  non- signature  du  testants*  par  las 


faut,  etc..  »;  eu  un  mot,  M.  M  «vende  peut»  que  le 
prohibition  des  leeumesuîconjoaoïifs  dan»  notre  dreil 
eif  il,  «si  un  statut  personnel,  oui  suit  lea  Français 
en  tooa  lieux,  et  auquel  ils  ne  peu? ont  déroger  en 
pays  étranger.  —  Suit ant  Merlin,  Répert.,  ?°  Testa* 
ment  conjonctif,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1753,  dont  Tait.  77  interdisait,  comme  le  Code  civil, 
«  l'usage  des  testamens  ou  codiciles  mutuels,  on  faits 
conjointement,  soit  par  mari  et  femme  ou  par  d'au* 
1res  persounes,  »  ces  sortes  de  dispositions,  faites 
par  des  Français  dans  un  pays  où  elles  étaient  por- 
mises,  o' étaient  pts  reconnues  ? alnblee  eu  France,  du 
moin»  lorsqu'il  s'agissait  d'un  testament  olograpfre, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  testament  était  rédigé 
en  actea  doubles,  entièrement  éerûa,  datés  et  aign^a 
de  1*  main  de  eaaeua  des  testateurs, 
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Lois  et  Décisions  diverse  t. 


témoins  :  —Attendu  que  ie  testament  de  Jean 
Serres,  reçu  par  un  notaire  de  Madrid,  le  3 
sept.  18*28,  est  présumé  avoir  été  rédigé  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi  espagnole  ;  que 
les  intimés  ne  s'appuient  sur  aucun  texte  de 
cette  lot  pour  prouver  qu'il  ne  suffisait  pas  que 
le  notaire  attestât  la  présence  des  témoins  et 
qu'il  aurait  dû  leur  faire  signer  le  testament 
avec  lui,  ou  déclarer  pour  quelie  cause  ils 
étaient  empêchés  de  signer; 

Sur  la  deuxième  question  ,  relative  à  la 
forme  conjonctive  du  testament  :  —  Attendu 
que  la  maxime  Locusregitactum*  toujours  été 
acceptée  comme  une  règle  de  droit  interna- 
tional f  qu'elle  est  fondée  sur  l'intérêt  commun 
des  nations,  car  il  importe  a.  tous  les  citoyens 
de  ne  pas  voir  annuler  les  actes  qu'ils  ont  faits 
de  bonne  foi  en  pays  étranger,  d'après  les 
conseils  des  officiers  publics  dont  ils  ont  été 
obligés  d'employer  le  ministère;  que,  saus 
doute,  chaque  souveraineté  doit  mettre  hors 
d'atteinte  tout  ce  qui  louche  à  sou  droit  public, 
à  l'ordre  public  et  aux  mœurs  ;  mais  qu'eu 
n'affaiblissant  pas,  par  une  interprétation  res- 
trictive, la  maxime  Locus  régit  actumy  elle  la- 
vorise  les  transactions  entre;  étrangers  ;  elle 
permet  de  disposer,  par  un  seul  acte,  des 
biens  situés  dans  des  pays  difléreos,  et  témoi- 
gne de  son  respect  pour  les  contrats  et  pour 
les  droits  qui  en  dériveut;— Attendu  que  c'est 
par  une  application  spéciale  de  cette  même 
maxime,  que  l'art.  999,  God.  civ.,  autorise  tout 
Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger,  à 
faire  des  dispositions  testamentaires  par  acte 
authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le 
lieu  où  cet  acte  sera  passé;-  Qu'il  s'agit  de  sa- 
voir si,  malgré  les  prohibitions  des  art.  968  et 
1097,  God.  civ.,  un  Français  peut  faire  un 
testament  authentique,  même  en  la  forme  cou- 
jonctive  dans  un  pays  étranger  où  cette  forme 
est  usitée;— Attendu  que  l'art.  1097  se  borne  à 
reproduire,  sous  la  rubrique  :  Des  dispositions 
entre  époux,  et  seulement  pour  l'étendre  aux 
donations  entre-vifs,  la  prohibition  relative 
aux  règles  générales  sur  la  forme  des  testa- 
mens;  que  ledit  art.  1097  n'a  pas  eu  pour  but 
de  déclarer  les  époux  incapables  de  se  faire 
des  avantages  réciproques  par  testament,  puis- 
qu'ils conservent  incontestablement  le  droii  de 
se  faire  ces  avantages  pardes actes  séparés;  qu'à 
la  vérité,  le  législateur  a  vq  des  incuuvéuiens  à 
ce  que  des  dispositions  de  cette  nature  fussent 
renfermées  dans  un  seul  et  même  acte;  mais  que 
ces  inconvéuiens  sont  inhérens  à  la  forme  du 
testament,  et  qu'il  n'a  eu  besoin,  pour  y  ob- 
vier» que  de  défendre  de  tester  dans  une  cer- 
taine forme,  dans  la  forme  conjonctive  ;  que, 
par  conséquent,  la  prohibition  de  l'art.  1097, 
comme  de  l'art.  968,  tombe  uniquement  sur  la 
forme  du  testament; 

Attendu  que  Jean  Serres,Français  d'origine, a 
quitté  Villefranche,  dès  l'anuée  1807,  pour  se 
rendre  en  Espagne,  où  il  s'est  marié  en  1815, 
et  où  il  est  décédé  en  1847,  en  laissant  un  testa- 
ment à  la  date  du  3  sept.  1828,  reçu  par  M»  Ro- 


drigo Diez  Gomez,  notaire  royal  à  Madrid,  ledit 
testament  portant  qu'à  défaut  d'enfans  issus  de 
leur  mariage,  ledit  Jean  Serres  et  Florencia 
Gaston,  sa  femme,  s'instituent  réciproquement 
héritiers  l'un  de  l'autre,  afin  que  le  survivant 
des  deux  jouisse  comme  il  l'entendra  des  biens 
qui  existeront  au  décès  de  l'un  ou  de  l'autre; 
—Attendu  que  les  époux  Serres,  en  se  faisant 
des  avantages  réciproques  par  un  seul  et  même 
acte  passé  devant  un  notaire  de  Madrid,  ont 
testé  dans  une  forme  authentique  qui  est  usi- 
tée en  Espagne  ;  que,  lorsque  Jean  Serres  a 
ainsi  disposé  de  ses  biens,  il  était  établi  en 
Espagne  depuis  vingt  ans  ;  qu'il  y  avait  épousé 
une  Espagnole,  et  que,  dès  lors,  on  ne  peut 
pas  même  alléguer  qu'il  s'était  rendu  sur  un 
territoire  étranger  pour  se  soustraire  à  la  pro- 
hibition des  art.  968  et  1097,  God»  civ.  fran- 
çais ;  que  c'est  donc  de  bonne  loi  qu'il  s'est 
présenté  devant  un  notaire  de  Madrid  avec  sa 
femme,  et  que,  lui  ayant  manifesté  l'un  et  l'au- 
tre l'intention  de  se  faire  des  avantages  réci- 
proques par  testameut,  ils  ont  laissé  cet  officier 
public  rédiger  l'acte  selon  les  formes  du  pays 
où  il  exerce  ses  fonctions  ;  qu'un  pareil  testa- 
ment, passé  dans  les  circonstances  qui  vien- 
nent d'être  exposées,  est  reconnu  valable  par 
l'art.  999,  God.  civ»,  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution en  France  ; 

«  Attendu  que,  dans  le  cas  même  où  la  seule 
difficulté  sérieuse  du  procès  ne  se  réduirait  pas 
à  une  question  de  forme  résolue  par  le  texte 
de  l'art.  999,  God.  civ.,  il  faudrait  dire  encore 
que  le  testament  du  3  sept.  1828  doit  être  main- 
tenu, parce  qu'il  ne  viole  ni  le  statut  person- 
nel, ni  le  statut  réel  français,  et  parce  que  la 
prohibition  des  art.  D68  et  1097  n'intéresse 
pas  assez  directement  l'ordre  public,  pour  que 
des  époux  français  doivent  s'y  soumettre  dans 
un  pays  étranger  où  elle  n'est  pas  admise, sous 
peine  de  voir  annuler,  par  les  tribunaux  fran- 
çais, le  testament  qu'ils  ont  fait  loyalement 
sous  la  foi  d'uu  olficier  public  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, met  au  néant  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Villefranche  du  16  mai 
1849;  déclare  bon  et  valable  le  testament  de 
Jean  Serres,  en  date  du  3  sept.  1828,  etc. 

Du  11  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— lre  ch.  —  Prés.,  M.  Piou,  p.  p.— ConcL,  M. 
Dulresne,  proc.  gén.  —  PL,  MM*  Ducos  et 
Fauré. 


!•  HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE.— Hypothè- 
que GÉNÉRALE. 

2°  Hypothèque  légale.— Fbmmr.— Subro- 
gation. 

1°  Au  cas  de  concours,  dans  un  même  or» 
dre,  de  plusieurs  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque spéciale,  chacun  sur  un  immeuble  dif- 
férent, avec  un  créancier  ayant  une  hypothè- 
que générale  qui  prime  toutes  les  hypothèques 
spéciales ,  le  créancier  à  hypothèque  générale 
ne  peut  s'opposer  à  ce  que  sa  collocalion  soit 


Lois  et  Dédiions  divertis. 


(533)-465 


portée  en  entier  sur  le  prix  de  tel  ou  tel  im- 
meuble séparément,  de  manière  que  le$  créan- 
ciers à  hypothéquée  spéciales,  premiers  en 
date,  soient  payés  de  préférence  aux  créanciers 
postérieurs.  (Cod.  civ.,  2122,  213*,  2166.)  (1) 
2°  Une  obligation  hypothécaire  contractée 
par  une  femme  mariée,  solidairement  avec 
son  mari,  emporte  de  plein  droit  la  subroga- 
tion du  créancier  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  (Cod.  civ.,  1250,  2135.)  (2) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme 
aurait  cédé  antérieurement  son  hypothèque  lé- 
gale à  un  tiers ,  l'obligation  solidaire  con- 
tractée depuis  avec  son  mari,  ayant  donné  lieu 
à  son  profit  d  une  nouvelle  hypothèque  légale. 
(Delornage— C.  Louys.)— àrhêt. 
LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  esi  bien  vrai 
qu'un  créancier  à  hypothèque  générale  ne  pour- 
rait être  forcé,  dans  l'intérêt  d'un  créancier  à 
hypothèque  spéciale,  soil  de  poursuivre  l'exer- 
cice de  son  droit  sur  un  tel  immeuble  plutôt 
que  sur  tel  autre,  soil  de  diviser  l'exercice  de 
ce  droit  entre  les  deux  immeubles  ;— Qu'élever 
cette  prétention,  ce  serait  imposer  au  créan- 
cier à  hypothèque  générale  uue  obligation  qui 
n'est  nulle  pari  écrite  dans  la  loi,  et  qui  serait 
même  contraire  à  l'essence  de  son  droit,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  l'hypothèque  existe 
toute  entière  sur  chaque  partie  de  l'objet  hy- 
pothéqué;—Que,  de  uiêiue,  si  plusieurs  ordres 
étaient  ouverts  dans  des  tribunaux  dilférens, 
le  créancier  à  hypothèque  générale,  malin? 
d'user  de  son  drou  comme  il  l'entend,  ne  pour- 
-  rait  éire  forcé,  contre  sa  volonté,  de  produire 
i  aux  uns  plutôt  qu'aux  autres;  —  Mais  que 
I  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  un  seul  ordre 
est  ouvert  sur  le  prix  de  tous  les  immeubles, 
le  juge-commissaire  peut  évidemment  colloquer 
le  créancier  à  hypothèque  générale  sur  le  prix 
de  tel  ou  de  tel  immeuble  ;— Qu'on  ne  peut  pas 
voir  là  une  atteinte  portée  à  l'individualité  de 
l'hypothèque,  mais  un  simple  mode  de  colto- 
catwn,  n'excédant  pas  la  mission  du  juge-com- 
missaire, mode  de  cotlocation  que  le  créaucier 
à  hypothèque  générale  est  saus  intérêt  et  par 
cuuséquent  sans  droit  à  coutester,  car  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale,  pourvu  qu'on  le 
paie  intégralement  dans  l'ordre  qu'il  produit, 
n'a  aucune  raisou  d'exiger  que  son  paiement 
soit  pris  sur  tels  deniers  plutôt  que  sur  tels 
autres;—  Considérant  que  ce  mode  de  procé- 


(t)  Cette  décision  est  conforme  i  la  jurisprudence 
qui  permet  de  combiner,  dans  nn  ordre,  lot  droit» 
des  créanciers  ijant,  les  nns,  des  hypothèques  gé- 
aéraies,  les  antres,  des  hypothèques  spéciales,  de 
manière  à  prévenir  tonte  fraude  et  tout  dommage 
mo  nécessaire.  Sic,  Cass.  17  août  1830  (S.  30.1. 
285;  Collect.  non».  9.1.572);  Paris,  38  août  1816 
(S.  17.2.376;  C.  «.  5  2.193);  Toolonse,  5  mars 
1836  (Vol.  1839.2.543)  ;  Limoges,  5  jan?.  1839 
(IWd.).  F.  au  surplus,  uo  eapo-è  de  la  théorie  géné- 
rale en  cette  matière,  dani  noire  ColUtU  noue.  (Vol. 


dure,  une  fois  reconnu  légitime,  le  juge  doit 
en  user  de  manière  à  ce  que  les  hypothèques 
spéciales  antérieures  soient  payées  de  préfé- 
rence aux  hypothèques  spéciales  postérieures  ; 
qu'il  doit  agir  ainsi  pour  se  conformer  à  la  lot 
et  à  son  esprit,  puisqu'il  est  certain  que,  dans 
notre  système  hypothécaire,  l'antériorité  est 
une  cause  de  préférence  ;  —  Que  telle  est,  au 
surplus,  la  doctrine  généralement  admise  par 
les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  ; 

Considérant,  enfin,  que  la  femme  Millet  a 
figuré  et  s'est  engagée  solidairement  dans  le 
contrat  où  son  mari  a  constitué  la  créance 
de  Mugnier  et  concédé  l'hypothèque  j— Qu'en 
conseutant  ainsi  à  l'hypothèque  fournie  à  Mu- 
gnier par  son  mari,  la  femme  a,  par  la  même, 
tacitement  renoncé  à  la  sienne  en  sa  faveur  j 
—Que  cette  induction,  qui  résulte  d'une  juste 
interprétation  du  contrat  et  qui  était  admise  en 
droit  romain,  suivant  la  loi  12,  fi.  Quià.  mod* 
pignus  sotv.,  et  suivant  la  loi  12,  g  *»  ff-  Of* 
potior,  est  également  admise  dans  uotre  droit 
moderne,  par  la  doctrine  et  par  la  jurispru- 
dence ;  —  Considérant  que  la  renonciation  à 
son  hypothèque  légale,  faite  par  la  femme  en 
faveur  d'un  tiers,  dans  un  contrat  où  elle  est 
engagée,  équivaut  à  une  subrogation  à  son 
hypothèque  légale  ;  —  Que  cette  assimilation, 
admise  par  la  jurisprudence,  n'est  au  fond 
qu'une  simplification  des  formes  de  la  procé- 
dure, n'ayant  d'autre  objet  que  de  donner  au 
créancier  le  droit  de  faire  directement  ce  qu'il 
aurait  toujours  pu  faire  indirectement  par  la 
voie  de  son  ordre  ; 

Considérant  qu'il  n'importe  pas  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ait  déjà  été  cédée 
à  d'autres  créanciers  ;  —  Qu'il  est  dans  la  na- 
ture particulière  de  l'engagement  de  la  femme» 
caution  solidaire  de  son  mari,  de  iaire  naître, 
a  l'instant  où  il  s'accomplit,  uue  nouvelle  hy- 
pothèque légale  au  profit  de  la  femme,  et  par 
conséquent  de  ses  cession  n  aires. 

Du  24  mai  1850.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.  — 
2e  en.— Prés.,  M  Durieu.— Conc/.,  M.  Valen- 
tin,  av.  gén.— PL,  M.  Marguerand. 


MONT-DE  PIÉTÉ.  —  Cohuussionwaihbs.  — 
Cbssion. 

Un  établissement  dé  commissionnaire  au 


4.2.417),  en  note  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
24  no?.  1844.  —  Adde,  nn  arrêt  de  cassation  dn  5 
août  1847,  et  la  note  qui  l'accompagne  (Vol.1847.1. 
830—  P.  1847.2.621).—  V.  en  outre  le  Code  civil 
•mnoté  de  M.  Gilbert,  sur  l'art.  2134,  n.  9  et  soir. 
(2)  C'est  en  ce  sens  que  la  joritprudence  teod  à 
s'établir.  Mais  la  question  fait  plu»  de  difficulté  au 
cas  où  l'obligation  a  été  contractée  par  les  époux, 
sans  affeetatioo  hypothécaire.  V.  sur  ces  di?ers 
points,  un  arrêt  d'Orléans  du  24  mai  1848,  et  la 
noie  qui  raccompagne,  êmprd,  pag.  145. 
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monfrde-piété  peut  être  V objet  d'une  cation  à 
un  tiers  ;  il  suffit  pour  sa  validité  que  le  ces- 
sionnaire  ait  été  agréé  par  V administration 
au  lieu  et  place  du  cédant.  (C.  civ.,  1598.)  (1) 
(Biondel  el  autres— G.  Prévost  et  autres.) 
Dans  les  premiers  moi*  de  l'année  1848, 
qoaire  commissionnaires  du  Monl-de-piété,  les 
sieurs  Prévost,  Belliard,  Frize  et  Devin  ont 
formé  contre  leurs  prédécesseurs,  de  qui  ils 
avaient  acquis  leurs  établisse  me  us  à  prix  d'ar- 
gent, des  actions  en  nullité  de  ces  cessions  et 
en  remboursement  des  sommes  par  eux  payées, 
se  fondant  sur  ce  motif  que  les  fonctions  de 
commissionnaire  au  mon t-de- piété  ne  pou- 
vaient être  un  objet  de  commerce,  puisque  la 
nomination  à  ces  fonctions,  el,  par  conséquent, 
Je  remplacement  des  démissionnaires,  n'appar* 
temtit  qu'à  l'administration.  —  Ces  demandes 
ont  été  accueillie»  par  le  tribunal  de  la  Seine  ; 
mais  sur  l'appel,  les  jugemens  intervenus  ont 
été  infirmés  par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de 
Pari*,  du  même  jour,  et  conçus  dans  les  mê- 
mes ternies.  Nous  donnons  ici  le  jugement  et 
l'arrêt  rendus  dans  l'une  de  ces  affaires. 
t  Le  jugement  du  trib.  de  première  instance 
était  ainsi  conçu:— «  Attendu  que,  pour  qu'une 
chose  quelconque  puisse   faire  l'objet  licite 
d'une  vente,  ii  fout  que  cette  chose  soit  dans 
le  commerce,  c'est-à-dire  que  celui  qui  en  est 
propriétaire  ou  titulaire,  s'il  s'agit  d  une  pro- 
fession ou  d'une  fonction  soumise  à  certaines 
régies  ou  à  certaines  conditions  d'admissibili- 
té, ait  le  droit  d'en  disposer  à  sa  volonté;  — 
Attendu  que  telle  n'est  pas  ta  posiliou  faite  par 
le»  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  relatifs 
au  mout'de-piélé,  aux  commissionnaires  ac- 
crédités prés  de  cet  établissement  public  ;  — 
Qu'en  elïet,  il  résulte  de  l'ensemble  et  du  rap- 
prochement des  dispositions  des  décrets  <lu  21 
îness.an  12,  8  iherm.  an  13, de  la  délibération 
du  24  iherin.  au  13,  de  l'arrêté  du  ministre 


Loi*  et  SMcktanâ  diverse*. 


(1)  Celte  décision  qui,  par  le  faii,  assimile,  quant 
a  la  faculté  de  cession  à  prix  d'argeni,  les  chargea 
.  ou  bureaux  de  commissionnaires  au  moot-de-piéié, 
aux  offices,  dont  la  loi  do  28  a? r.  1816  a,  jusqu'à  un 
cenain  point,  rétabli  la  vénalité,  repose  ici  sur  ce 
snotif>  que  cet  eommiasieaoairesY  bien  qoe  nommés 
par  l'administration,oe  sont  pas,  é  proprement  parler, 
•es  agens  ou  préposés,  puisqu'ils  opèrent  ,  qu'ils 
exercent  leur  iodu»trie  ou  profession  à  leurs  risques 
et  périls,  qu'ils  ne  reçoivent  de  l'administration  qui 
les  a  nommés  aucun  traitement,  etc.  En  cela,  sans 
doute,  les  commissionnaires  au  Mont-da-piété  no  diffé- 
rent pas  des  officiers  ministériels  dont  les  charges 
ont  été  rendue*  vénales  ;  mais  ce  en  quoi  ils  en  dif- 
férent,  c'est  que  la  loi  de  1816  ne  les  a  pas  compris 
dans  le  nombre  des  officiera  ou  fonctionnaire»  publics, 
auxquels  elle  a  accordé  le  droit  de  transmission  de 
leur  charge.  Toute  ta  quesiion  reviendrait  donc  à 
••voiraifcsconjmûsionnairesau  mont-de-niété,  quoi- 
que non  rétribués  par  l'administration,  maie  nommés 
Jmt  *»?>  wut  o>s  actionnaire»  PuW*ca?  et,  dans  le 


de  l'intérieur  du  11  bru»,  en-  M,  de  l'etdet- 
nairce  du  3  nov.  1831  et  du  règlement  du  28 
joill.  18*24,  que  les  commissionnaires  an  mont- 
de-Piété  reçoivent  une  investiture  spéciale, 
une  nomination  officielle,  qu'ils  sont  tenus  à 
des  obligations  qui,  si  elles  ne  les  constituent 
pas  fonctionnaires,  en  font  néanmoins  des 
préposés  et  des  auxiliaires  de  l'administration 
générale;  que  ces  obligations  ne  s'appliquent 
pas  seulement  à  l'exercice  spécial  de  leurs 
fonctions  comme  agens  de  la  direction  du  mont- 
de* Piété,  mais  qu'elles  les  mettent  en  rapport 
direct  et  nécessaire  avec  les  autorités  civiles  et 
militaires  à  raison  de  ces  mêmes  fonctions  ;— 
Attendu  que  le  droit  de  nominatiou  ou  de  ré- 
vocation attribué  à  l'autorité  administrative,  et 
la  faculté  pour  celle-ci  de  pourvoir  spontané- 
ment, et  par  acte  de  libre  choix,  au  remplace- 
ment des  commissionnaires  au  mont  de-piété 
destitués  ou  révoqués,  repoussent  toute  idée 
qu'ils  puissent  être  considérés  comme  proprié- 
taires et  maîtres  de  disposer  de  leurs  titres, 
et,  conséquemmeut,  qu'ils  aient  le  droit  d'en 
faire  la  cession  et  la  iranMnission  par  l'effet  de 
leur  seule  et  propre  volonté  ;— Que  les  garan- 
ties, ou  l'espèce  de  stage  exigé  d'eux  établis- 
sent encore  davantage  cette  vérité  qu'ils  sont 
dans  la  dépendance  ue  l'administration,  près  de 
laquelle  ils  exercent  un  ministère  forcé,  puis- 
qu'eux  seuls  ont  le  privilège  exclusif  de  rece- 
voir les  dépôts,  et  d'être  les  intermédiaires  du 
public  et  de  l'administration  ;—  Attendu  que  le 
seul  droit  qui  leur  appartienne  est  celui  de 
vendre  et  de  céder  les  objets  d'exploitation,  le 
droit  au  bail  des  lieux  qu'ils  occupaieot,et  caie 
partie  de  recouv remens  qui,  dans  l'us»ge,porie 
le  nom  de  casier  ;— Que  la  conséquence  de  cet 
état  de  chose  est  que  toute  vente  du  titre,  de 
la  clientèle,  et  du  droit  à  la  gestion  d'un  bureau 
de  cette  nature,  est  nulle,  et  ne  peut  obliger 
les  parties  contractantes;— Qu'il  y  a  lieu,  dès 


cas  de  l'affirmative,  si  la  convention  par  laquelle  ils 
s'obligent,  moyennant  un  prix,  à  donner  leur  dé- 
mission en  faveur  d'un  tien,  est  valable,  om  si  elle 
est  nulle,  comme  contraire  à  Tordre  public  Or,  on 
aait  qoe  c'est  encore  Ii  une  question  asse*  conttoTttsée 
(V.  svprà,  pag.  216,  un  dernier  arrêt  4e  la  Cour  de 
Montpellier,  du  17  déc.  1849,  contraire  à  un  précé- 
dent arrêt  de  Bordeaux,  du  5  déc.  1845— P.  1846. 
1 .366)* — Que  »i,au  contraire,  on  décide  qoe  les  c»m- 
mitsionnsires  au  mont-de-piété,  bien  qoe  nommés 
par  l'administration,  n'exercent  pas  «ne  fonction 
publique,  qu'ils  n'exercent  qu'une  industrie  privée, 
quoique  pourtant  ils  ne  puissent  l'exercée  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administration  et  sous  aa  surveil- 
lance, alors  la  quetiiou  se  simplifie,  et  ceux  qui  ad- 
mettent  que  des  fonctions  véritablement  publiques 
peuvent  être  cédées  à  prix  d'argent,  aaol  l'agrément 
de  l'autorité,  admettront,  à  bien  plus  forte  raison, 
qu'il  en  doit  être  de  même  d'un  bureau  on  établisse* 
méat  de  commissionnaire  eu  moni-dv>piltét 
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lors,  a  la  restitution  du  prix  représentatif  de 
ces  titre,  clientèle,  et  droit  de  gestion  privilé- 
giée... »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;- ^Considérant,  en  droit,  que  par 
letires-palenlesTlu  9  déc.  1777,  il  fut  déclaré 
qu'il  serait  établi  à  Paris  un  Mont-de-piété,  ou 
bureau  général  de  caisse  d'emprunt  sur  nan- 
tissement ;  qu'il  fut,  en  outre,  statué  qu'il  pour- 
rail  être  établi,  pour  la  commodité  du  public, 
plusieurs  bureaux  auxiliaires  pour  des  prêts  de 
3  livres  à  50  livres  seulement,  et  que  les  ap- 
pointemens  des  préposés  ou  employés  seraient 
fués  par  le  bureau  d'administration;— Que,  le 
ojanv.  1778,  uu  règlement,  homologué  par 
arrêt  du  parlement  du  26  fév.  1778,  détermina 
l'organisation  du  liont-de-piélé,  et  ne  s'oc- 
copi  que  de  ses  préposés  et  employés,  lesquels 
furent  placés  sous  la  dépendance  du  directeur 
général;— Que  les  bureaux  auxiliaires,  à  cause 
des  frais  qu'ils  auraient  occasionnés,  ne  furent 
pas  créés  ;  qu'alors  beaucoup  de  gens  ne  pou- 
?ant  pas,  a  cause  de  leur  éloignenieni,  et  de  la 
perte  de  temps  qu'il  entraînait,  et  par  d'autres 
noiifs,  se  rendre  au  Mont-de-piéié,  plusieurs 
individus  s'établirent  dans  divers  quartiers  pour 
recevoir  les  effets  sur  lesquels  ou  voulait  em- 
prunter, et  pour  les  porter  au  Moût  de-piété  à 
la  place  de  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  y  aller 
eu  personne  ;— Considérant,  que  le  procureur 
général  ayant  appris  que  plusieurs  de  ces  indi- 
vidus avaieut  abusé  de  la  confiance  de  ceux  qui 
les  avaient  chargés  d'être  leurs  intermédiaires, 
il  intervint,  sur  son  réquisitoire,  uu  arrêt  du 
parlement  qui  fit  défense  à  toute  persouuc  de 
Étire  la  commission  et  le  courtage  au  mont-de- 
piéié,  sans  y  être  autorisée  par  te  bureau  u'ad- 
DHoistration,  et  chargea  ce  bureau  de  laire  les 
rçlemen*  nécessaires  pour  la  police  et  la  dis- 
cipline de  ceux  qui  seraient  admis  à  faire  la 
commission  et  le  courtage  ;  —  Uue  le  6  sept. 
1779,  «u  arrêt  du  parlement  homologua  un 
règlement  fait  par  le  bureau  d'administration, 
le  16  août,  relativement  aux  commissionnaires 
au  mout-de-piété  ;  qu'on  y  répète  qu'aucune 
personne  ne  sera  admise  à  faire  la  commission 
an  mout-de-piété,  à  moins  qu'elle  u'y  soit  sué- 
eialencot  autorisée  par  le  bureau  d'adminis- 
tration; qu'on  y  dit  que  les  personnes  agréées 
pour  Etire  la  commission  seront  garantes  et 
responsables  de  droit  et  de  fait  de  tous  évéue- 
neus  résultant  de  leurs  commissions  j  que  ce 
régleront  astreignit  les  commissionnaires  à  un 
serment  professionnel  devant  le  bureau,  a 
l'exposition  d'un  tableau  devant  leurs  deineu- 
res,  à  u*  cautionnement,  et  les  soumit,  en  cas 
d'abus  4e  leur  part,  à  la  suspension  -,  —  Qu'un 
arrêt  du  parlement  du  7  mars  17«0,homou>ga- 
ùfd'uo  rè^emeul additionnel  du  22  lév.,  déola- 
n,  art.  14,  que  tes  commissionnaires  «  n'ont 
d'aitres  fonctions  que  celtes  de  recevoir  des 
particuliers  qui  ne  veuleut  ou  ne  peuvent  point 
aller  au  Mont-de-piété,  les  elïels  qu'ils  désirent 
Mire  en  nantissement;  de  les  apporter  au 
Mont-de-piété>  de  recevoir  le  montent  du  prêt 


fait  dans  les  bureaux,  enfin  de  faire  pour  ces 
particuliers  ce  que  ceux-ci  feraient  eux-mêmes 
s'ils  venaient  en  personne  au  Mont-de-piété;  » 
—  Qu'iiinsi,  sous  les  anciens  règlemens,  le* 
commissionnaires  au  mont  de- piété  étaient  de 
simples  particuliers  offrant  leurs  services  comme 
intermédiaires  à  ceux  qui  leur  confiaient  des 
effets  à  meure  en  gage,  ctque  l'administration 
se  bornait  à  n'admettre  dans  ses  bureaux  qu'un 
certain  nombre  d'individus  qu'elle  désiguail  à 
la  confiance  du  public,  sans  se  rendre  respon- 
sable de  leur  gestion,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
ses  agens,  et  que  leur  ministère  n'était  pas 
obligatoire  ;  —  Considérant  que  le  décret  du  8 
tberui  an  13,  qui  rétablit  le  mont-de-piété,  ne 
s'occupe  que  des  prépo>és  et  employés  de  l'ad- 
ministration ;  qu'il  place  rue  des  Blaucs-Man- 
leaux  le  chef-lieu  de  cet  établissement,  et, 
qu'à  l'imitation  des  lettres-patentes  de  1777,  il 
arrête  la  création  de  succursales  au  nombre  de 
six  ;  —Mais  q>  e  ces  succursales  eurent  le  sort 
des  bureaux  auxiliaires  projeté»  eu  1777,  et  ne 
fureutpas  établies  à  cause  nos  frais  qu'elles  au- 
raient entraînés  î  —  Qu'un  an  été  du  ministre 
de  l'iuiéiieur,  du  11  brvm.  au  14,  conformé- 
ment  à  une  délibération  du  bureau  d'adminis- 
tration du  24  tberm.  au  13,  porta  :  «  Les  com- 
missionnaires au  mout-de-piété  sont  autorisés 
a  continuer,  comme  par  le  passé,  leurs  opéra- 
tions »  j— Que  le  '28  juillet  1824,  un  règlement 
détermina  les  conditions  requi>esponr  les  per- 
sonnes qui  seraient  admises  à  être  commission- 
naires au  mout-de-piété  j  —  Que  l'art.  6  est 
conforme  à  l'art.  14  de  l'arrêt  du  7  mars  17*0 
ciié  ci- dessus  j  que  l'art.  10  dit,  comme  les 
auciens  règlemens,  que  les  commissionnaires 
seront  personnellement  responsables,  de  droit 
et  de  fait,  de  tout  événement  résultant  de  leurs 
commissions^— Que  l'art.  50  porte  que  les  com- 
missionnaires étant  des  ageus  employés  par  les 
particuliers  pour  venir  en  leurs  lieu  et  place 
faire  au  Moot-de-piélé  les  opérations  pour  tes* 
quelles  ceux-ci  ne  veulent  pas  se  présenter  en 
personne,  ils  ne  recevront  du  Mont-de-piété 
aucun  traitement  ni  saiaire  i — Qu'ils  seront  in* 
demuisés  de  leurs  peiues,  soins  et  frais,  pour 
les  ditférentes  opérations  dont  ils  auront  été 
chargés,  par  un  droit  proportionnel  à  payer 
par  les  particuliers  sur  le  montant  de  chaque 
opération  j— Que  ce  même  article  ajoute  qu'ils 
serout  tenus  de  se  poarvotr  à  leurs  frais  des 
registres  nécessaires,  de  luire  de  leurs  deniers 
les  dépenses  relatives  à  la  tenue  de  leurs  bu* 
reaox,  sans  pouvoir  jamais  réclamer  du  mout- 
de-piété  aucune  indemnité  à  ce  sujet,  non  plus 
que  pour  loyers,  ni  chaugetueus  de  domiciles, 
s'ils  étaient  prescrits  par  l'administration  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  46,  50, 51, 
59,  67,  ou  décret  du  8  iherm.  an  13,  le  prêt 
n'est  réalisé  que  par  le  dépôt  et  l'appréciation 
des  effets  donnés  en  nantissement  «uns  les  bu* 
reaux  du  mont-de-piété,  où  la  somme  prêtée 
et  fixée  est  comptée  et  la  reconnaissance  du 
dépôt  délivrée  ;— Que  tous  les  actes  antérieurs 
ÂJttqrveaua  wtre  i'inuj?  jdu  qui  yçui  unwujiteç 
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et  le  commissionnaire,  l'inscription  sur  les  re- 
gistres de  ce  dernier,  le  dépôt  qui  loi  est  fait, 
le  récépissé  qu'il  délivre,  l'avance  qu'il  effec- 
tue, sont  la  constatation  et  les  effets  dn  con- 
trat de  commission  arrêté  entre  cet  individu  e« 
le  commissionnaire  qui,  suivant  les  art.  11,  12 
et  13  du  règlement  du  28  juill.  1824,  doit  re- 
cevoir un  pouvoir  spécial  pour  chaque  opéra- 
tion dont  il  est  chargé;  —  Que  ces  aces  pré- 
liminaires n'obigent  pas  le  mont-de-piéié, 
qui  fait  une  appréciation  nouvelle,  qui  peut 
prêter  une  somme  moindre  que  celle  avancée 
par  le  commissionnaire,  lequel  ne  peut  récla- 
mer les  droits  qui  lui  sont  alloués  que  sur  le 
montant  de  la  somme  prêtée  par  le  monl-de- 
piété  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que,  sous  le  régime  actuel,  comme  sous 
les  anciens  règlemens,  les  commissionnaires 
ne  sont  pas  considérés  comme  les  préposés  de 
l'administration;  car  on  déclare  qu'ils  sont 
seuls  responsables  de  leurs  faits  et  de  leur 
gestion,  qu'ils  n'ont  droit  à  aucun  traitement, 
à  aucune  indemnité,  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, et  que  leur  ministère  n'est  pas  obliga- 
toire; —  Qu'ils  sont,  au  contraire, déclarés 
agens  des  particuliers,  intermédiaires  entre 
ceux-ci  et  le  mont-de-piélé,  pour  les  représen- 
ter moyennant  un  droit  déterminé,  qui  est  la 
rémunération  de  leurs  peines  et  soins;— Qu'ils 
exercent  leur  industrie  à  leurs  risques  et  périls, 
en  supportant  tous  les  frais  des  opérations 
auxquelles  ils  se  livrent,  et  en  profitant  de  tous 
les  bénéfices  qu'elles  procurent;  —  Qu'en  un 
mot,  ils  tiennent  une  véritable  agence  d'affai- 
res d'une  espèce  particulière;  que  chacun  des 
commissionnaires,  en  raison  de  son  industrie, 
de  la  confiance  qu'il  inspire,  peut,  comme  tout 
agent  d'affaires,  attirer  a  son  bureau  une  cer- 
taine elientèle,  et  que  l'ensemble  d'un  tel  éta- 
blissement est,  comme  le  fonds  de  commerce 
d'un  négociant  avec  son  achalandage,  une  pro- 
priété :  qu'il  peut  donc  céder  à  un  tiers  l'ex- 
ploitation de  son  bureau  ;  —  Considérant  que 
l'exercice  de  quelques  professions  industrielles 
et  commerciales  est  subordonné  à  certaines 
conditions,  et  à  une  autorisation  de  l'adminis- 
tration publique,  comme,  par  exemple,  celle 
d'imprimeur;— Que  celte  restriction  à  la  liberté 
du  commerce,  dans  ces  cas,  est  fondée  sur  des 
motifs  d'ordre  public,  et  que  la  nomination  des 
titulaires  par  l'autorité  n'intervient  alors  que 
comme  mesure  de  police,  et  laisse  à  ceux  qui 
exercent  ces  professions  le  caractère  privé  qui 
leur  appartient  essentiellement  ;— Considérant 
que  l'obligation,  où  sont  les  commissionnaires 
au  mont-de-piété  d'obtenir  une  autorisation  de 
l'administration  et  du  préfet,  ne  leur  donne  pas 
un  caractère  public,  puisqu'ils  ne  deviennent 
point,  en  l'obtenant,  les  préposés  du  mont-de- 
piété;  qu'ils  restent,  au  contraire,  les  repré- 
sentai, les  mandataires  des  particuliers  qui 
veulent  bien  se  confier  à  eù\  ;—  Que  ta  néces- 
sité d'une  nomination  faite  par  l'autorité,  après 
vérification  de  la  moralité  et  de  la  solvabilité  de 


celui  qui  se  présente,  a  uniquement  pour  bot 
de  garantir  les  particuliers  des  pertes  qu'ils 
pourraient  éprouver  si  des  gens  d'une  probhé 
douteuse  pouvaient  se  livrer  aux  opérations 
de  commission  dont  il  s'agit  ;  —  Que  c'est  le 
même  motif  qui  a  fait  exiger  d'eux  un  serment 
professionnel,  un  cautionnement,  et  qui  lésa 
tait  soumettre  à  la  suspension  et  a  la  révoca- 
tion, selon  les  circonstances  ;  —  Que  ce  sont 
seulement  des  mesures  de  police  et  des  garan- 
ties morales  et  pécuniaires  contre  une  mau- 
vaise gestion  ;— Considérant  que,  s'ils  peuvent 
vendre  et  céder  a  un  tiers  le  matériel  de  leur 
bureau,  le  droit  au  bail  des  lieux  où  ils  exploi- 
tent leur  industrie,  ils  ne  peuvent  vendre  le 
titre  de  commissionnaire,  qui  ne  peut  être  con- 
féré que  par  l'autorité,  mais  que  la  cession  des 
divers  objets  ci-dessus  est  subordonnée  alors 
a  la  nomination  de  l'acquéreur;  que  stipuler 
un  prix  pour  l'abandon  en  faveur  d'un  tiers  de 
l'exercice  d'une  industrie  dont  on  retirait  des 
profits,  est  une  convention  parfaitement  licite; 
— Que  la  démission  pure  et  simple  étant  remise 
à  l'autorité,  celle-ci  conserve  toute  latitude 
pour  ne  fixer  son  choix  que  sur  un  individu 
digne  d'inspirer  la  confiance,  et  que,  quand  elle 
nomme  commissionnaire  le  cession naire  da 
fonds  de  l'établissement,  c'est  qu'elle  le  juge 
capable  de  remplir  les  obligations  que  ce  titre 
lui  impose  ;  et  elle  accomplit  alors  en  même 
temps  un  double  devoir,  celui  d'assurer  la  sé- 
curité des  emprunteurs  qui  veulent  agir  par 
mandataires,  et  celui  de  protéger  l'exécution 
du  contrat  par  lequel  le  démissionnaire  dispose 
d'un  établissement  qui  lui  appartient;— Consi- 
dérant que  des  traités  de  celte  nature  ont  été 
faits  et  exécutés  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, a  la  connaissance  de  Padminibtration  du 
mont-de-piété,  qui  n'a  jamais  considéré  les 
commissionnaires  comme  ses  agens  ; — Qu'elle 
fait  même  souscrire  à  chaque  nouveau  titulaire, 
avant  son  installation,  l'engagement  de  suivre, 
à  ses  risques  et  périls,  la  liquidation  de  la  ges- 
tion de  son  prédécesseur,  et  de  répondre  à  la- 
dite administration  de  ladite  gestion,  comme  à 
en  supporter  toutes  les  pertes;  —Qu'il  est  évi- 
dent qu'un  tel  engagement  suppose  qu'il  est  in- 
tervenu préa  ablement  entre  le  démissionnaire 
et  sou  successeur  des  conventions  qui  détermi- 
nent le  prix  de  la  démission,  en  raison  des 
avantages  que  pourra  produire  l'exploitation 
du  bureau  cédé,  et  des  charges  que  le  cédant 
laisse  k  son  successeur  ;— Qu'ainsi  la  cession 
d'un  établissement  de  commissionnaire  au 
mont- de -piété  comprenant  la  clientèle,  le  ma- 
tériel, le  droit  au  bail,  les  recouvremens,  est 
parlaitement  licite,  et  qu'une  telle  convention 
est  en  tout  poiul  obligatoire,  quand  elle  a  été 
suivie  de  la  nomination  et  de  l'installation  du 
cessionnaire  à  la  place  du  cédant  démission- 
naire;—Cousidérant  en  fait,  etc.,  etc.;  —  Par 
ces  motils,*..  met  l'appellation  et  la  sentence 
dont  est  appel  au  néant;  entendant,  décharge 
l'appelant  ues  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées, etc. 
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Du  10  août  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.  —  \ 
3"  th.— Prés.,  M.  Poullier.— Concl.  conf.,  M. 
Berrille,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Lepec,  Ché- 
ron,  Moulin,  Thureau,  Delangle,  Chaix -d'Est- 
Ange,  Auge,  Lionville,  Paillet,  et  Sellier  d'Hen- 
nequin. 


!•  COMMUNAUTÉ.  —  Pabts  inégales.  — 
Reprises.  —  Quotité  disponible.  —  ënfans 
communs. 

2°  Intervention.— Créancier.— Appel. 

1°  La  faculté  réservée  par  l'art  1525,  Cod. 
civ.y  aux  héritiers  de  l'époux  commun  en  biens 
prédécédé,  de  reprendre  les  apports  et  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté  du  chef 
de  leur  auteur,  est  exclusivement  applicable 
au  cas  où  les  conventions  matrimoniales  des 
époux  attribuaient  au  survivant  d'eux  la  to- 
talité de  la  communauté  sans  aucune  réser- 
ve^). 

Cette  faculté  ne  peut  être  exercée  au  cas  où 
U  contrat  de  mariage  stipule  une  simple  iné- 
galité de  partage  au  profit  de  l'époux  survi- 
vant, notamment  en  lui  attribuant  la  totalité 
des  effets  mobiliers  de  la  communauté  et  l'u- 
sufruit seulement  de  la  moitié  des  conquête 
afférente  à  la  part  de  V époux  prédécédé. 

Peu  importe  que  la  communauté,  n'ayant 
aucun  conquit  à  l'époque  de  sa  dissolution, 
l'époux  survivant  se  trouve,  en  failt  recueillir 
la  totalité  de  la  communauté  ;—ou  encore  que 
le  contrat  de  mariage,  au  lieu  de  réserver  à 
l'époux  prédécédé  une  quoleparl  dans  tous  les 
biens  de  la  communauté,  ne  lui  attribue  que 
certaines  valeurs  déterminées. 

Au  cas  de  stipulation,  dans  un  contrat  de 
mariage,  d'inégalité  de  parts  dans  la  commu- 
nauté au  profit  de  l'un  des  époux,  les  en  fans 
communs  ne  peuvent  demander  la  réduction 
de  cet  avantage,  après  le  décès  de  l'autre 
époux,  sur  le  fondement  qu'il  entamerait  la 
réserve  :  le  bénéfice  attribué  par  l'art.  1527, 
Cod.  civ.,  aux  en  fans  nés  d'un  précédent  ma- 
riage, ne  peut  être  appliqué  aux  enfans  com- 

»MfM. 

2°  Les  créanciers  sont  recevables  à  inter- 
venir en  cause  Rappel  dans  une  instance  pen- 
dante entre  leur  débiteur  et  un  tiers,  s'il  y  a 
des  indices  de  collusion  entre  eux,  par  exem- 
ple si  le  débiteur  se  borne  à  prendre  des  con- 
clusions sans  les  faire  appuyer  par  la  plai- 
doirie. (Cod/proc,  466.)  (2) 


(i)  La  Coor  de  Douai,  de  laquelle  émane  l'arrêt 
qie  boos  recueillons,  avait  déjà  décidé,  par  an  arrêt 
du  9  mai  1819,  suprà,  pag.  180,  que  la  faculté  dont 
il  «'agii  résulte  de  piano  d'une  clause  d'uo  contrat 
de  mariage  portant  que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  à  l'époux  survivant,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  stipulation  spéciale  à  cet  égard. 

(2)  F.  en  ce  sens,  un  arrêt  de  Grenoble  dn  7  janv. 
1831,  et  \s  note  qui  l'accompagne  (Vol,  1832.2.18). 


iSandra— C,  Pot  aux.) —arrêt. 
lUR  ï— -En  ce  qui  touche  la  demande 
afin  de  reprise  de  la  somme  de  10,000  fr.,  for- 
mant l'apport  de  la  femme  Potaux  -.—Attendit 
que  l'art.  1525,  Cod.  civ.,  n'autorise  les  héri* 
tiers  de  l'époux  prédécédé  à  reprendre  les  ap- 
ports et  capitaux  tombés  dans  la  communauté 
du  chef  de  leur  auteur,  que  dans  le  cas  où  la 
totaliié  de  ladite  communauté  a  été  attribuée 
par  le  contrat  de  mariage  au  survivant  des 
époux  ou  à  l'un  d'eux  ;—  Que  celte  disposition, 
fondée  sur  le  caractère  exorbitant  d'une  clause 
qui  prive  l'un  des  conjoints  de  toute  part  dans 
la  chose  commune,  ne  peut  être  étendue  au 
cas  de  l'inégalité  de  partage  autorisée  par  les 
art.  1520  et  suiv.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Potaux  ne  sti- 
pule pas  que  la  totalité  de  la  communauté  ap- 
partiendra à  l'un  d'eux  ;  —  Qu'il  attribue  seu- 
lement au  survivant,  outre  sa  moitié  dans  les 
conquéts  immobiliers,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté mobilière,  plus  l'usufruit  de  l'autre  moi- 
tié des  conquéts;— Que  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  avaient,  par  conséquent,  droit  à  une 
part  de  communauté  consistant  daus  la  nue 
propriété  de  cette  dernière  moitié  des  conquéts; 
—Que  la  stipulation  du  contrat  ne  rentre  pas, 
dès  lors,  daus  le  cas  de  l'art.  1525,  mais  dans 
celui  du  partage  inégal  autorisé  par  l'art.  1520, 
et  que  ni  cet  article,  ni  aucun  de  ceux  qui  le 
suivent,  n'autorisent,  dans  ce  cas,  la  reprise 
des  apports  et  capitaux  de  l'époux  prédécédé  ; 

Qu'il  n'importe  que,  de  fait,  il  ne  se  soit  pas 
trouvé  de  conquéts  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ;  que  le  fait  contraire  pouvait  avoir 
lieu,  et  que  pour  juger  de  la  nature  des  clauses 
d'un  coulrat  de  mariage,  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  la  dissolution  du  mariage  et  l'état  des 
choses  existant  à  ce  moment  qu'il  faut  consi- 
dérer, mais  celui  du  contrat  lui-même  et  les 
chances  que  l'avenir  présentait  alors; 

Qu'il  n'importe,  non  plus,  que,  d'après  le 
contrat,  la  part  de  chaque  époux  ne  doive  pas 
consister  en  une  quote-part  de  la  totalité  de 
la  communauté,  c'est-à-dire  en  une  part  de 
chaque  espèce  de  biens;  que  l'art.  1520  ne 
prescrit  rien  à  cet  égard,  et  se  borne  à  permet- 
tre aux  époux  d'attribuer  à  l'un  d'eux  une  part 
moindre  que  la  moitié  ; — Que  la  faculté  laissée 
aux  époux  par  ce  même  article,  de  régler  le 
partage  à  forfait,  de  mauière  à  n'assignera  l'un 
d'eux  qu'uue  somme  ûie  pour  tout  droit  de 
communauté,  ne  permet  pas  d'ailleurs  de  sup- 
poser que  l'intention  du  législateur  ail  été  que 
chaque  époux  dût  obtenir  une  part  dans  chaque 
espèce  de  biens;— Que  si  l'art.  1521  fait  emploi 
d'expressions  qui  impliquent  l'idée  de  quoie- 
parts  dans  le  tout,  telles  que  le  lien  ou  le  quart, 
il  ne  le  fait  que  par  forme  d'exemple  et  dans  le 
but,  non  de  poser  des  règles  pour  la  composi- 
tion des  parts,  mais  de  détermiuer  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacun  des  copartageans 
doit  contribuer  au  paiement  des  dettes  de  la 
communauté  ;  —  Que  la  lot  laisse  donc  aux 
époux,  relativement  au  partage  inégal  qu'elle 
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autorise,  une  liberté  qui  n'a  de  limite  que  dans 
le  cas  exceptionnel  de  Tari.  1527  qui  n'est  pas 
celui  de  ta  cause;  —  Qu'il  s'eu  suit  que  la  mi- 
neure Poiaux  est  sans  droit  à  la  reprise  de 
l'apport  de  la  mère  ; 

En  ce  qui  touche  ta  question  de  réserve  et 
de  réduction  soulevée  en  appel  :— Attendu  qu'il 
importe  de  distinguer  dans  les  contrats  de  ma- 
riage tes  stipulations  relatives  aux  biens  pro- 
pres des  époux,  de  celles  qui  ont  pour  objet 
les  biens  de  lacommunauié;— Que,si  les  avan- 
tages résultant  des  premières  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  libéralités  sujettes  aux  rè- 
gles des  donations,  il  en  est  autrement  des 
avantages  qui  résultent  des  secondes; — Que  la 
communauté  conjugale  est  une  société  de  biens 
dans  laquelle,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
entrent  et  se  confondent  le  mobilier  respectif 
des  époux  et  les  autres  choses  spécifiées  par  ta 
loi,  ou  par  la  convention,  pour  former  du  tout, 
un  patrimoine  propre  à  ladite  société  et  dis- 
tinct du  patrimoine  appartenant  a  chacun  des 
époux  ;  —  Que  la  loi  régit  cette  association  à 
défaut  de  conventions  spéciales  arrêtées  entre 
les  parties;  mais  qu'elle  laisse  auxdites  parties 
la  plus  grande  latitude  pour  en  régler  les  con- 
ditions comme  elles  le  jugent  à  propos  ; — Qu'il 
en  résulte  que,  si  elles  usent  de  cette  faculté, 
soit  pour  déterminer  la  composition  de  la  com- 
munauté, soit  pour  en  régler  le  partage,  leurs 
stipulations  qui  ne  tombent  pas  sur  leurs  pro- 
pres biens,  mais  sur  ceux  de  la  société,  doi- 
vent être  considérées  comme  des  conventions 
ordinaires  entre  associés,  et  non  comme  des 
actes  de  libéralité, quelque  avantage  que  puisse 
y  trouver  celui  des  époux  qui  est  appelé  à  en 
recueillir  les  profits  à  la  dissolution  du  maria- 
ge; —  Que  celte  conséquence  s'applique  aussi 
bien  aux  apports  des  époux  et  aux  autres  cho- 
ses tombées  de  leur  chef  dans  la  communauté 
qu'aux  bénéfices  résultant  de  la  collaboration 
commune  et  des  économies  faites  sur  les  reve- 
nus respectifs  desdits  époux,  la  loi  ne  faisant, 
sauf  l'exception  dont  il  va  être  parlé,  aucune 
distinction  à  cet  égard;— Que  le  partage  con- 
ventionnel, au  surplus,  ne  diffère  pas,  sous  ce 
rapport,  du  partage  de  la  communauté  légale  ; 
que  ce  dernier  partage  a  toujours  lieu  par  éga- 
les parts,  quelle  que  puisse  être  l'inégalité  des 
mises,  sans  que  le  bénéfice  résultant  de  cette 
inégalité,  pour  celui  des  époux  dont  la  mise 
a  été  moindre,  ou  qui,  même,  n'en  a  fait  aucu- 
ne, soit  considéré  comme  un  avantage  soumis 
à  la  loi  de  la  réserve  et  de  la  réduction  {—Qu'il 
n'est  fait  exception  à  ces  principes  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  15*27,  et  eu  faveur  des 
enfans  d'un  précédent  mariage  ;  que,  hors  ce 
tas,  aucuue  stipulation  ayant  pour  objet  les 
biens  de  la  communauté,  ne  revêt  le  caractère 
d'une  libéralité,  et  que  ce  n'est  pas  à  litre  de 
réserve  et  de  réduction,  mais  par  le  motif  pré- 
cédemment exprimé,  que  l'art.  1525  lui-même 
autorise  la  reprise  des  apports,  puisqu'il  ac- 
corde ce  droit,  non  aux  héritiers  réservataires 
Seulement,  mais  à  tous  les  héritiers  indistinc- 


tement, jusqu'aux  collatéraux  les  plus  éloignés; 
—Qu'il  s'en  suit  que  la  mineure  Pot  aux  n'a  pas 

S  lus  de  droit  à  la  somme  dont  il  s'agit,  a  litre 
e  réserve,  qu'elle  n'y  a  droit  à  litre  dé  repri- 

En  ce  qui  touche  l'intervention  :  —  Attendu 
que  l'intimé  qui  a  obtenu  un  plein  succès  de- 
vant les  premiers  juges,  se  borne  à  faire  pren- 
dre en  appel  des  conclusions  qu'il  ne  soutient 
pas  par  la  plaidoirie  ;— Q«e  celte  conduite  est 
un  grave  indice  de  collusion  qui  rend  l'inter- 
vention des  créanciers,  même  cbiropa^baifes, 
recevante  en  appel;— Par  ces  motifs,  reçoit  la 
veuve  PoUux  intervenante ,  et  faisant  droit 
entre  toutes  les  parties,  met  l'appellation  an 
néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  ellet,  etc. 

Du  7  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  DonaL  — 
9»ch.— Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— CencL, 
M.  Paul,  av.  géu.—  PL,  MM.  Dumonet  Jules 
Leroy. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.-Hêbitibr  bénéfi- 
ciaire. —  CRfiARCIEftS. 

L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  person- 
nellement, à  V égard  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, au  paiement  des  droits  de  mutation. 
(L  22  frim.  an  7,  art.  32  ;  Cod.  cit.,  802, 
803.) 

En  conséquence,  il  a  droit  de  porter  dans 
son  compte  d'administration,  au  débet  de  la 
succession,  les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour 
acquitter  ces  droits  (1) 

(Morei-C.  Morel.)— iftRZT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  les  5,885  f. 
payés  au  receveur  de  l'enregistrement  pour 
droit  de  mutation  de  biens  compris  dans  la 
succession  bénéficiaire  :— Attendu  que  le  bé- 
néfice d'inventaire  a  été  introduit  dans  le  droit 
pour  faciliter  les  adttions  d'hérédité,  et  parce 
qu'il  est  d'ailleurs  conforme  à  la  raison  et  à 
l'équité  que  l'héritier  qui,  personnellement,  ne 
doit  rien  aux  créanciers  de  la  succession  à  la- 
quelle il  est  appelé,  et  qu'il  n'accepte  que  dans 
l'espoir  qu'elle  lui  sera  profitable, ait  un  moyen 
de  n'être  point  obligé  envers  ces  créanciers  an 
delà  des  lorces  de  la  succession  légalement 
constatées; — Attendu  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire n'a  pas  seulement  pour  effet  de  sauvegar- 
der les  légitimes  intérêts  de  l'héritier;  qu'il  fa- 


(1)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  elle  doc- 
trine des  auteur*  paraissent  incliner  :  voy.  «a  arrêt 
conforme  de  ta  Conr  de  Bordeaux,  da  1**  déc  1846 
(Vol.  1847.2.298—  P.  1847.1.7SI;,  et  ton  arrêts  ©4 
autorités  indique»  dans  la  note  qui  l'accompagne.  F. 
en  outre,  nos  observations,  en  note  d'un  arrêt  de 
Rouen  du  5  «vr.  1845  (Vol.  1846.2.324— F.  1840. 
2.467),  et  en  note  d'un  arrêt  de  cassation,  da  29 
géra,  an  il  {CoUeei.*om.,  Vol.  1.1.791  }• 
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vorise  ta  transmission  des  biens  de  la  manier* 
la  plus  conforme  à  la  volonté  du  défunt  eidu 
législateur;  qu'il  procure  aux  créanciers  de  la 
succession,  tin  gérant  gratuit  et  intéressé  a  la 
bonne  administration  des  biens  qui  sont  !e 
gage  de  leurs  créances  ;  qu'enfin  il  satisfait  à 
un  intérêt  public,  en  plaçant  les  biens  de  la  suc- 
cession dans  les  mains  de  celui  qui,  selon  les 
probabilités,  doit  en  demeurer  le  propriétaire  ; 
—Que  cependant  celle  institution  serait  at- 
teinte dans  son  principe  même,  si  l'héritier  bé- 
néficiaire était  tenu  d'acquitter  sur  ses  biens 
personnels,  sans  pouvoir  s'en  faire  rembourser 
plus  tard  sur  les  biens  de  la  succession,  des 
droits  de  mutation  qui  's'élèvent  presque  tou- 
jours à  des  sommes  considérables;  qu'ainsi  les 
acceptations  bénéficiaires  deviendraient  le  plus 
souvent  de  véritables  contrats  aléatoires,  aux- 
quels répugneraient  les  hommes  prudens  et 
sot  v  a  W  es,  et  qui  ne  seraient  recherchées  que 
par  ceux-là  seuls  quitte  présenteraient  aucune 
prantie  dans  leur  personne  ni  dans  leurs 
biens;  —  Attendu  que,  pour  faire  prévaloir, 
contrairement  aux  idées  reçues  et  a  une  prati- 
que constante,  un  système  qui  aurait  de  pa- 
reilles conséquences,  il  faudrait  l'établir  sur  des 
textes  clairs  et  précis,  qu'on  chercherait  vaine- 
ment dans  notre  législation  ;  —  Attendu  que 
l'art.  32  de  la  loi  du  22  (ri m.  an  7  dispose,  il  est 
vrai,  que  les  droits  de  mutation  par  décès  doi- 
vent être  payés  par  les  héritiers,  donataires 
et  légataires,  et  que  les  cohéritiers  sont  soli- 
daires; que  la  jurisprudence,  il  est  vrai  encore, 
a  reconnu  que  cette  disposition  était  applicable 
à  l'héritier  bénéficiaire  comme  à  l'héritier  pur 
et  simple  ;  mais  qu'on  comprend  aisément  que 
le  législateur,  daus  une  loi  qui  a  pour  unique 
objet  d'établir  l'impôt  et  d'en  assurer  le  recou- 
vrement, ait  donné  au  trésor  public,  pour  dé- 
biteur direct  et  personnel  de  la  contribution 
assise  sur  les  biens  de  la  succession,  l'héritier 
bénéficiaire,  qui  possède  et  qui  administre  ces 
biens,  sans  qu'il  ait  entendu  par  là  rien  chan- 
ger aux  conditions  de  sa  possession,  et  aux 
rapports  établis  par  le  droit  civil  entre  cet 
administrateur  et  les  créanciers  auxquels  \\  doit 
compte  de  son  administration  ;  que  si  donc  il 
résulte  clairement  de  cette  première  disposi- 
tion de  Part.  32  que  l'héritier  bénéficiaire  est, 
vis-à  vis  du  trésor  public,  tenu  personnelle- 
ment de  payer  les  droits  de  mutation,  il  n'en 
résulte  nullement  que,  pour  acquitter  cette 
dette,  H  doive  prendre  sur  ses  propres  biens 
plutôt  que  sur  les  biens  de  la  succession  qu'il 
recueille,  et  à  l'occasion  de  laquelle  il  est  dé- 
biteur; 

Attendu  que  le  doute  que  pourrait  laisser 
sub*i*ter  cette  première  disposition  de  l'art. 
32 ,  ainsi  prise  isolément ,  est  dissipé  par  la 
dernière  partie  de  ce  même  article ,  qui  dis- 
pose que  le  trésor  public,  pour  obtenir  paie- 
ment des  droits  de  mutation,  a  une  action  sur 
les  revenus  des  biens  de  la  succession,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  ;  que  cette 
affectation  spéciale,  laite  par  la  loi,  des  reve- 


nus des  Mens  h  l'acquittement  des  droits  de 
mutation,  Indique  suffisamment  a  quelle  source 
doit  naturellement  puiser  l'héritier  bénéficiaire 
pour  se  libérer  envers  le  trésor  public,  et  la- 
quelle des  deux  masses  de  biens  reposant  sur 
sa  tête,  ses  biens  propres  et  les  biens  de  la 
succession,  doit  supporter  ta  charge  de  l'impôt; 
— Ai  tendu  que  si,  de  cette  dernière  disposition 
de  l'art.  32,  on  rapproche  les  autres  disposi- 
tions de  la  même  loi,  aux  termes  desquelles 
le  droit  de  mutaibn  est  assis  sur  les  valeurs  de 
ta  succession,  sans  distraction  des  charges,  il 
faut  en  conclure  que  ce  droit  est  une  contri- 
bution indirecte  qui  frappe  certains  biens,  au 
moment  où  ils  se  manifestent  par  la  transmis* 
sion  qu'en  opéré  le  décès,  et  qui  les  frappe  eu 
égard  à  leur  nature  et  à  leur  valeur  ;  que  cette 
contribution,  par  conséquent,  est  une  charge 
des  biens  supportable  par  ceux  qui  les  recueil- 
lent ;  qu'ainsi  chaque  héritier,  chaque  dona- 
taire, chaque  légataire,  est  en  définitive  per- 
sonnellement tenu  d'acquitter  le  montant  des 
droits  de  mutation  assis  sur  chacun  des  objets 
compris  dans  la  succession,  dans  sa  donation 
ou  dans  son  legs,  quoique,  en  vertu  de  la  so- 
lidarité ou  de  l'action  sur  les  revenus  établie 
par  la  loi  en  faveur  du  trésor  public,  un  seul 
d'entre  eux  eût  pu  être  obligé  de  payer  d'abord 
la  totalité  de  ces  droits,  ou  une  part  plus  forte 
que  celle  lui  a  fiera  ni  ; 

Attendu  que  l'héritier  bénéficiaire,  comme 
les  autres  héritiers  donataires  ou  légataires,  ne 
recevant  les  biens  qui  lui  sont  transmis  que  gre- 
vés de  ta  contribution  dont  ils  sont  frappés  par 
la  toi,  et  avec  l'obligation  d'acquitter  cette  con- 
tribution, la  valeur  de  ces  bieus  se  trouve  dès 
lors,  par  rapport  à  lui,  diminuée  de  tout  ce 
qu'il  est  obligé  de  payer  pour  les  droits  de  mu- 
tation mis  à  sa  charge  ;  que  celte  valeur,  ainsi 
réduite,  est  la  seule  valeur  vraie  des  biens  qu'il 
recueille,  et  que  ce  n'est,  par  conséquent,  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  qu'il  peut 
être  leuu  du  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion, conformément  a  l'art.  80*2,  God.  civ.; 
qu'il  doit  en  être  ainsi  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  l'héri- 
tier administrateur  lût  obligé  de  payer  de  ses 
propres  deniers  l'impôt  assis  sur  les  biens  de 
la  succession,  alors  que  les  revenus  et  les  au- 
tres accroissement  de  ces  mêmes  biens  s'accu- 
muleraient au  profit  des  légataires  et  des  créan- 
ciers auxquels  il  doit  compte  de  son  adminis- 
tration ;  que  si  donc  l'héritier  tânéliciaire  est 
tenu  de  porter  en  recette,  daV  son  compte, 
le  prix  qu'il  a  retiré  des  biens  et  ic  montant 
total  des  revenus  qu'il  a  perçus,  il  doit  être 
admis  à  porter  en  dépense,  dans  ce  même 
compte,  le  montant  des  droits  de  muatiou 
qu'il  a  acquittés  avec  les  deniers  de  la  succes- 
sion, ou  dont  il  a  fait  l'avance  de  ses  propres 
deniers;  que  si  cet  article  de  dépense  pouvait 
être  contesté,  ce  ne  serait,  dans  tous  les  cas, 
que  par  les  créanciers  qui,  antérieurement  à  la 
mutation  des  biens  opérée  par  le  décès,  au- 
raient eu  sur  les  biens  transmis  des  hypothè* 
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qoes  ou  d'autres  droits  réels  qui,  notoirement, 
en  absorberaient  la  valeur;  mais  que  cette  hy- 
pothèse,qui  peut  présenter  à  décider  une  grave 
question  de  droit,  est  tout  a  fait  en  dehors  de 
la  cause  actuelle,  où  les  seuls  contradicteurs 
de  l'héritier  bénéficiaire  sont  des  légataires  à 
titre  particulier; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi  de 
Tan  7  peut  seule  se  concilier  :  avec  les  nombreu  • 
ses  dispositions  du  Code  civil,  qui  se  rapportent 
aux  héritiers  bénéficiaires,  etfooiamment  avec 
l'art.  802,  aux  termes  duquel  l'héritier  bénéfi- 
ciaire n'est  tenu  du  paiement  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens,  et 
ne  confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession  ;  avec  Tari.  803,  qui  lui  con- 
fère l'administration  des  bieusde  la  succession, 
à  la  charge  de  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration, mais  sans  que,  pour  le  fait  de  cette  ad- 
ministration, il  puisse  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels,  si  ce  n'est  pour  les  sommes 
dont  il  serait  reliquauûre  ;  avec  l'art*  804,  aux 
termes  duquel  il  n'est  tenu  que  de  fautes  gra- 
ves dans  l'administration  dont  il  est  chargé;  avec 
l'art.  814,  qui  rend  communes,  aux  curateurs 
à  successions  vacantes,  les  dispositions  précé- 
demment édictées,  sur  les  formes  de  l'inven- 
taire, sur  le  mode  d'administration  et  sur  le 
compte  à  rendre  de  la  pan  de  l'héritier  béné- 
ficiaire ;  —  Que  cette  interprétation  est  égale- 
ment la  seule  conforme  aux  principes  cousacrés 
par  la  Cour  de  cassation  dans  les  uombreux 
arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  cette  matière,  no- 
tammeut  dans  l'arrêt  du  29  juin  1813,  si  haute- 
ment invoqué  en  faveur  du  système  adverse  ; 
arrêt  qui,  en  réalité,  ne  juge  autre  chose,  si 
ce  n'est,  en  premier  lieu,  que  les  assujettis  à 
ttinpôi  ne  peuveut  être  admis  à  se  prévaloir 
entre  eux  des  dispositions  des  lois  de  finance 
qui  dérogent  au  droit  commun,  dans  le  but 
d'assurer  et  de  faciliter  le  recouvrement  des 
deniers  nationaux  ;  en  second  lieu,  que  le  droit 
de  mutation  assis  sur  l'usufruit  d'une  chose, 
étant  complètement  distinct  du  droit  de  mu- 
tation assis  sur  la  nue  propriété  de  cette  même 
chose,  chacun  des  légataires  de  l'usufruit  et  de 
la  nue  propriété  doit  supporter  seul  l'impôt 
assis  sur  la  nature  des  biens  qu'il  est  appelé 
a  recueillir;— Par  ces  motils,  confirme,  etc. 

Du  21  mars  1850.— Cour  d 'app.de  Grenoble. 
—  2«  ch.  —  Pré*.,  M.  Duport-Laviilette.  — 
Conclu  M.  Bigillion,  av.  géu.— P/.,  MM.  Dal- 
boussière  et  de  Yentavon. 


TIMBRE.— Lettre  de  voiture.  —  Facture. 
Une  facture  remue  par  l'expéditeur  au  voi- 
turier,  ne  peut  être  assimilée  à  une  lettre  de 
voilure  et  assujettie  comme  telle  a  la  forma- 
lilé  du  timbre,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  ne  con- 
tient pas  les  énonciations  essentielles  au  con- 
trat de  transport  entre  l'expéditeur  et  le  voi- 
turier.  (L.  du  13  bruni,  an  7,  art.  12;  C.  comm., 
1020 


(L'adminisu  de  l'enregisu— C.  Branetautres.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  trou 
pièces  saisies  entre  les  mains  des  deux  voitu- 
riers,par  procès-  verbal  des  gendarmes  de  Saint- 
Girons,  du  6  janv.  1816,  sont  de  simples  fac- 
tures confiées  aux  voituriers  par  l'expéditeur 
avec  mandat  de  les  remettre  aux  acheteurs,  et 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  lettres 
de  voiture,  même  dans  le  sens  de  la  législa- 
tion qui  soumet  ces  lettres  à  la  formalité  du 
timbre  ;  —  Qu'en  effet,  dans  l'esprit  de  cette 
législation,  les  lettres  de  voiture  ne  sont  sou- 
mises à  la  formalité  du  timbre  que  parce  qu'elles 
forment  un  titre  entre  l'expéditeur  et  le  voitu- 
rier  ;  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  en 
vertu  duquel  les  lettres  de  voitures  ont  été, 
dès  l'origine,  soumises  à  la  formalité  du  timbre, 
y  assujettit  généralement  tous  actes  et  écritu- 
res, extraits,  copies  et  expéditions,  soie  pu- 
blics, sou  privés,  devant  ou  pouvant  faire  litre, 
ou  être  produits  pour  obligation,  décharge  Jus- 
tification, demande  ou  défense  ;  —  Ce  u'est 
donc  qu'en  tant  que  coualituaut  un  titre  ou 
une  obligation,  que  les  lettres  de  voilure  sont 
soumises  à  la  formalité  du  timbre  ;—  Or,  dans 
l'espèce,  il  suffit  d'examiner  les  pièces  saisies 
entre  les  mains  des  voituriers,  pour  se  con- 
vaincre qu'elles  ne  sont  pas  uu  titre  pour  eux, 
qu'elles  ne  forment  pas  un  contrat  entre  eux 
et  l'expéditeur  et  qu'elles  ne  peuvent  en  tenir 
lieu; 

En  effet,  après  cette  énonciation  générale, 
commune  à  toutes  les  factures  :  m.  Michel 
Gradit,  à  Saint  Girons,  doit  à  Brun  et  com- 
pagnie les  farines  détaillées  ci*dcuous,  paya- 
bles comptant,  on  lit  la  date  du  3  janvier  lHt69 
puis  la  mention  de  quatre  balles  de  larines, 
marquées  S  F,  leur  prix,  pour  les  deux  pre- 
mières, à  raison  de  55  ir.  chaque,  et  les  deux 
autres  à  raison  de  57  ir.,  total  :  224  fr.;  — 
Enfin,  cette  pièce  se  termine  par  cette  obser- 
vation, qu'on  envoie  une  balle  de  farine  de  plus 
que  l'acheteur  n'en  avait  demandé,  parce  que 
le  voiturier  n'a  voulu  qu'un  chargement  com- 
plet; les  trois  pièces  sout  semblables,  sauf 
quaut  au  nombre  des  balles  de  farine  qui  y 
sont  mentionnées  ; — Qu'ainsi,  dans  ces  pièces, 
on  ne  trouve  nulle  mention  du  nom  et  du 
domicile  du  voiturier,  du  poids  ou  de  la 
contenance  des  objets  vendus,  qui,  d'ailleurs, 
ne  peut  être  déterminé  d'après  le  nombre  des 
balles  de  larme,  puisqu'elles  n'ont  pas  la  même 
contenance,  comme  l'indique  clairement  la 
différence  des  prix  meutiouués  pour  des  balles 
de  farine  de  même  qualité  ;  on  ue  trouve  uon 
plus,  dans  la  pièce  saisie,  aucune  mention  du 
délai  dans  lequel  le  transport  devait  être  ef- 
fectué, ni  du  prix  de  la  voilure,  ni  de  Vin» 
demnilé  pour  cause  de  retard  ;  qu'il  s'en  suit 
qu'il  est  impossible  de  voir,  daus  de  pareilles 
pièces,  le  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voi- 
turier, qui  constitue  la  lettre  de  voiture,  dans 
le  sens  des  art.  101  et  102,  Cod.  comm.,  ni 
un  écrit  qui  puisse  en  tenir  lieu  ;  qu'il  fan- 
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dratt,  pour  que  la  contrainte  eût  été,  dans  ; 
l'espèce,  décernée  à  bon  droit,  aller  jusqu'à 
dire  qu'une  simple  facture  confiée,  de  bonne 
foi  et  sans  fraude,  par  le  Tendeur  à  un  voitu- 
rier, avec  mandat  de  la  remettre  à  l'acheteur, 
bien  qu'elle  ne  soit  en  aucune  manière  un  titre 
pour  ce  voiturier,  puisqu'on  ne  peut  même  en 
induire  le  poids,  ni  la  quantité  des  marchan- 
dises transportées,  doit,  néanmoins,  être  con- 
sidérée comme  une  lettre  de  voilure  assujettie 
au  timbre  ;  mais  le  décider  ainsi,  ce  serait  vio- 
ler l'art.  101,  Cod.  comm.,  d'après  lequel  la 
lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'ex- 
péditeur elle  voiturier,  et  méconnaître  le  texte 
et  l'esprit  de  la  législation  sur  le  timbre,  qui 
n'y  assujettit  les  lettres  de  voiture  que  parce 
qu'elles  constituent  un  litre  entre  le  voiturier 
et  l'expéditeur; 

Attendu  que  cette  opinion  est  conforme  à  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  qui,  par  ses 
arrêts  des  17  et  2*  juin  1846  (Devill.,  tom.  46. 
1,870)  ,  n'a  soumis  les  bulletins  remis  aux 
conducteurs  des  trains  de  marchandises,  sur 
les  chemins' de  fer,  au  même  timbre  que  les 
lettres  de  voilure,  que  parce  que  cet  bulletins 
renfermaient  les  énonciations  essentielles  ;  que 
les  jugemens  cités  par  l'administration  de  l'en- 
registrement ne  sout  pas  applicables  à  l'espè- 
ce, car  il  en  résulte  que  les  pièces  saisies  con- 
tenaient les  énonciations  essentielles  des  let- 
tres de  voiture,  et  qu'on  pouvsiii  notamment  y 
retrouver  le  poids  ou  la  contenance  des  objets 
transportés...  $— Par  ces  motifs,  disant  droit  à 
l'opposition  des  sieurs  Brun,  Salles  et  Attavé, 
a  annulé  et  annuité  la  contrainte  décernée  con- 
tre eux  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, le  9  avr.  18*6,  etc. 

Du  10  août  1817.  —  Trib.  de  Saint-Girons 

Sàriéae). — Prés.,  M.  Sacase.—  Concl.  contr., 
t.  tierigaull,  proc.  de  la  République. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Pèrb  adminis- 
trateur. 

L'enfant  mineur  qui  a  des  biens  personnels, 
dont  te  père  est  administrateur  légal  pendant 
le  mariage,  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur 
le$  biens  de  son  père  à  raison  de  sa  gestion. 
(Cod.civ.,  38»,  il  H.)  (1) 

(Cogne—  C.  Chabert.) 

12  avr.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Valence,  qui  résout  la  question  en  ce  sens, 


(1)  C'est  la  doctrine  que  non»  «toi»  adoptée  nous- 
mêmes,  en  traitant  la  question  avec  dételoppement 
dans  notre  Collée,  noue.,  Vol.  6.1.527,où  nous  avons 
rapporté  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation 
de  3  déc.  1821.  Au  reate,  celte  doctrine  semble  dé- 
finitif «ment  prévaloir,  malgré  quelques  dissiiences. 
Pour  l'indication  des  décisions  et  autorités  sur  la 
question,  nous  renfojons  le  lecteur  à  nos  observa- 
tions précitées.  Add»,  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus,  Bordeaux,  10  avr.  1845  (Vol.  1847.2.106  - 
L.-H«  PARTIR. 


dans  les  termes  suivans  :— «  Attendu  que  l'hy- 
pothèque constitue  nn  droit  rigoureux,  qui  ne 
peut  être  invoqué  ou  exercé  que  dans  les  cas 
pour  lesquels  la  loi  l'a  expressément  conféré, 
et  qu'aux  ternies  de  l'art.  2121,  Cod.  civ.,  la 
loi  n'accorde  d'hypothéqué  qu'au  mineur  sur 
les  biens  de  son  tuteur;  qu'elle  n'a  point  étendu 
cette  garantie  au  mineur  pour  les  faits  de  ges- 
tinarésultant  des  actes  d'administration  de  son 
père,  administrateur  légal;  —Que,  pour  le  cas 
de  tutelle,  le  législateur  a  entouré  et  protégé 
le  mineur  de  toutes  les  garanties,  pour  le  met- 
tre à  l'abri  des  écarts  d'une  mauvaise  gestion  ; 
—Qu'à  l'égard  du  mineur  administré  par  son 
père,  le  législateur  s'est  entièrement  conûé  à 
la  sollicitude  et  à  la  tendresse  éclairée  du  père 
et  de  la  mère  ;— Que  ce  qui  démontre  au  sur- 
plus que  le  législateur  n'a  point  voulu  conférer 
d'hypothèque  au  mineur  sur  les  biens  du  père 
administrateur,  c'est  le  silence  qu'il  aurait 
gardé  sur  le  mode  ou  le  moyen  de  purger  les 
hypothèques;  —  Que  quelles  que  puissent  être 
du  reste  es  conséquences  de  l'application  de  11 
loi  dans  ce  sens,  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  in- 
terprétée par  la  Cour  de  cassation  par  plusieurs 
arrêts,  et  notamment  par  celui  du  3  déc.  1821  j 
—Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la  colloca- 
tion  des  enfans  Cogne.  »—  Appel. 

ÀBRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  4  lév.  1850.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— lre  en.  —  Prés.,  M.  Royer,  p.  p.  —  Concl., 
M.  Alméras-Latour,  av.  gén.  —  PL,  MM.  de 
Ventavon  et  Micbal. 


RÉCUSATION.— Action  civile.  —  Trtjukàl 

CORRECTIONNEL. 

Peuvent  être  récusés,  tes  juges  dJun  tribu* 
nal  civil  qui,  antérieurement,  ont  pris  par$t 
comme  juges  correctionnels,  à  un  jugement 
sur  les  faits  servant  de  base  à  V action  civile 
ultérieure  sur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer. 
(Cod.  proc.,  378.)  (2} 

(Tayre— C.  Bonnet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  MM.  Destanne  de  Beruis,  Fortet  et 
Bonnefonds  ont  concouru  au  jugement  correc- 
tionnel rendu  le  24  mai  1849  par  (e  tribunal 
d'Aurillac,  et  qui  a  renvoyé  des  poursuites  du 
ministère  public,  pour  escroquerie,  le  nommé 


P.  1848.1.865).  Y.  eo  outre  le  Cde  ewil  mmoté  de 
M.  Gilbert,  sur  Part.  2121,  o.  33  et  34. 

(2)  Il  a  été  jogé  dans  un  seot  analogue,  par  la 
Cour  d'Orléans,  le  28  avr.  1842,  que  les  membres 
d'une  Cour  d'appel  qui  ont  concouru  à  un  arrêt  de 
mise  en  accusation,  sont  récasa  blés  sur  l'action  ci- 
vile en  dommages-intérêts  intentée  ultérieurement 
contre  l'accusé  après  son  acquittement  par  la  juridic- 
tion criminelle  (Vol.  1843.2447). 
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Pierre  Tayre;  —  Qu'en  prononçant  ce  renvoi, 
tes  magistrats  susnommés  ont  apprécié  et  ca- 
ractérisé les  faits  imputés  au  prévenu  et  expres- 
sément décidé  «  que,  quoiqu'il  résultât  des  dé- 
«  bats  que  le  sieur  Tayre  avait  employé  des 
*  manœuvres  frauduleuses  pour  s'emparer  de 
«  toute  ta  fortune  de  Jean  Bonnet,  néanmoins 
«  les  circonstances  qui  caractérisent  l'escro- 
«  querie,aux  termes  de  l'art.  405,  Cod.  pén., 
«  ne  se  retrouvaient  pas  dans  la  cause  »  ;  — 
Attendu  que  ces  manœuvres  frauduleuses,  con- 
statées et  reconnues  par  les  juges  correction- 
nels, se  réfèrent  nécessairement  aux  actes  et 
a  la  conduite  de  Tayre  envers  Jean  Bonnet, 
alors  que  se  seraient  passées  l'obligation  du  12 
sept.  1847,  la  vente  du  26  nov.  1848,  reçue 
Chaumont,  notaire  à  Manolès,  ainsi  que  l'éta- 
blissent, soit  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
Conseil  du  tribunal  d'Auriilac,  portant  renvoi 
de  Pierre  Tayre  devant  le  tribunal  de  police 
Correctionnelle, soil  la  citation, comme  prévenu 
d'escroquerie,  donnée  audit  Pierre  Tayre,  à 
ta  requête  du  ministère  public,  le  19  mai  1849  ; 
— Attendu  que,  par  ses  requête  et  assignation 
devant  le  tribunal  civil  d'Auriilac,  en  date  des 
t  et  12  juill.  1849,  Tayre  demande  contre  Jean 
Bonnet  l'exécution  des  actes  précités;  que  le- 
dit Jean  Bonnet  résiste  et  se  refuse  a  cette 
exécution,  soutenant  que  ces  actes  sout  le  ré- 
sultat dudol,  de  la  fraude  employés  par  Tayre, 
et  qu'ils  doivent  être  déclarés  nuis  et  non  ave- 
nus ;— D'où  il  suit  que  le  diflérend  soumis  à  la 
décision  du  tribunal  civil  d'Auriilac   consiste 
dans  l'appréciation  des  manœuvres  frauduleu- 
ses imputées  par  Jean  Bonnet  à  Pierre  Tayre, 
alors  que  se  sont  passées  les  obligation  et  vente 
dont  l'exécution  est  poursuivie  par  ce  dernier; 
/m- Attendu  qu'en  prononçant,  ainsi  qu'ils  Tout 
fait,  daus  l'instance  correctionnelle,  les  magis- 
trats d'Auriilac,  objets  de  la  récusation  soumise 
a  l'appréciation  de  la  Cour,  ont  émis  un  avis, 
formulé  une  opinion  sur  ces  menus  faits  de 
Ùok  et  de  fraude  imputés  à  Tayre,  et  qui  con- 
stituent le  procès  dont  se  trouve  saisi  le  tribu- 
nal civil  d'Auriilac  ; —  Qu'ils  ont  donc,  connue 
juges  correctionnels,  connu  des  laits  consti- 
tuant le  différend  qui  leur   serait  soumis  de 
nouveau  devant  la  juridiction  civile  ;  que,  daus 
ctB  circonstances,  il  ne  serait  peut-être  pas 
possible  a  ces  magistrats  d'eilaccr  de  leur  es- 
prit les  souvenirs  de  l'audieuce  correctionnel- 
le, et  de  conserver,  en  lace  de  leur  première 
décision  la  liberté,  et  l'indépendance  qui  sout 
^apanage  du  juge  et  la  garantie  du  justiciable; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la 


(1)  La  Cour  de  (Grenoble  ,  par  un  arrêt  du  23 
mars  1852  (eiï.  Clément),  que  mentionne  le  juge- 
ment de  première  ioaiance  dans  l'espèce  ci-dea»us, 
a  pareillement  jugé  qu'une  telle  clause  n'u  rien  d'illi- 
,  ciie,  et  a,  par  suite,  repoussé  la  demande  en  nullité 
de  celte  clause  Ibrojée,  dans  l'espèce  de  cet  arrêi,  par 
le  débitée*  saisi;  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  est 
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récusation  proposée  par  Pierre  Tayfe  se  trouve 
justifiée,  puisque  le  fait  allégué  constitue  l'os 
des  cas  prévus  par  le  n*  8  de  l'art.  87  ,  Cod. 
proc.  civ.,  et  qu'il  est  établi  par  nn  document 
ati.hentique,  le  jugement  correctionnel  du  24 
mai  dernier;  —  Par  ces  motifs,  émeudanl  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dé 
faire,  admettant  la  récusation  proposée  par 
Pierre  Tayre,  suivant  acte  du  greffe  du  tribu- 
nal d'Auriilac,  du  21  nov.  1849,  contre  les 
sieurs  Destanne  et  B<rnis,  Fortel  fet  Bonne- 
fonds,  juges  audit  tribunal,  déclara  ladite  ré- 
cusation bien  fondée,  etc. 

Du  il  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Riotn.- 
lrt  ch.— Près.,  M.  Nicolas,  p.  p.— ConcL,  11 
Bardy,  sobst. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE -Cahibh  dbs  oui- 
gbs.  —  Caution.  —  AnjuMCATàlHE.  —  De- 
mande incidente, —Appel. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  n9esl  pat 
recevaàle  à  demander  la  nullité  d'nne  clause 
du  cahier  des  charges  qui  tui  imposé  l'obliga- 
tion de  fournir  cauiion  :  une  telle  clause  n'ett 
contraire  ni  à  Vordre  public,  ni  à  aucune  loi. 
(Cod.  proc,  690.)  (1) 

En  matière  de  saisie  immobilière ,  la  de- 
mande en  nullité  d'une  clause  du  cahier  dti 
charges,  formée  après  l'adjudication,  n'est  pat 
une  demande  incidente  d  la  saisie,  alors  même 
qu'elle  a  été  formée  par  suite  d'une  menace  de 
poursuite  en  folle  enchère;  en  conséquence,  tt 
aétai  de  l'appel  du  jugement  tendu  sur  celte 
demande,  n'est  pas  le  délai  spécial  de  dix 
jours,  prescrit  par  l'art.  731 ,  C.  proc;  c'est  le 
délai  d'appel  ordinaire  de  trois  mois. 
(Cartier— C.  Leeouile-Bruère.) 

Une  saisie  immobilière  a  été  pratiquée  par 
les  créanciers  de  la  dame  Duplessis  sur  le  do- 
maine de  Tbivaux,  appartenant  à  leur  débitri- 
ce. Dans  une  clause  uu  cahier  des  charges,  il 
était  dit  que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  lour- 
nir  caution,  s'il  eu  était  requis;  et, dans  uue 
clause  ultérieure,  il  lut  ajouté  que  l'adjudica- 
taire ne  pourrait  consigner  suu  prix  avant  la 
Clôture  définitive  de  Tordre. 

L'adjudication  de  l'immeuble  a  été  pronon- 
cée au  profit  du  sieur  Cartier.  L'un  des  créan- 
ciers poursuivais,  le  sieur  Lecointe,  lui  a  lait 
sommation  de  lournir  la  caution  stipulée  dans 
le  cahier  des  charges,  avec  déclaration  que, 
faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation,  il 
poursuivrait  l'adjudication  sur  folie  enchère. 


licite  de  mettre  dans  le  cahier  des  charges  toutes  les 
clauses  qui  do  seraient  pa*  contraires  aux  lois  et  à 
l'intérêt  du  créancier  ei  du  saisi  ;  —  Attendu  que  la 
clause  par  laquelle  il  était  d  i  que  l'adjudicataire  four- 
nirait caution,  était  licite,  ei  intercalée  dans  le  cahier 
des  charges,  non-seulement  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur saisi,  mais  encore  des  créanciers.  » 


L*U  $i  Décision*  èhêtèeè. 
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Le  fieor  Cartier  a  refusé  d'optempérer  à 
celle  sommation,  et  il  a  assigné  le  sieur  Le* 
comte  devant  le  tribunal  civil  île  Romorantin, 
en  nullité  d«-  la  clause  du  cahier  des  charges 
oui  imposait  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
fournir  caution, par  te  motif  qu'une  telle  clause 
éïail  contraire  :  1°  à  Tordre  public,ert  ce  qu'elle 
avait  pour  effet  d'éloigner  les  enchérisseurs 
étrangers;  2°  à  l'esprit  des  art.  711  et  733, 
Cod.  prou  ,  en  ce  qu'elle  ajoutait  une  garan- 
tie superflue  aux  garanties  bien  suffisantes  que 
ces  articles  offraient  aux  parties  intéressées, 
et  qui  confiaient  dans  la  responsabilité  de  l'a- 
voué adjudicataire,  et  dans  le  droit  de  pour- 
suivre la  toile  enchère;  3°  à  la  clause  ulté- 
rieure du  cahier  des  charges  qui  interdisait  à 
l'adjudicataire  la  faculté  de  consigner  son  prix 
avant  la  clôture  de  l'ordre. 

Le  sieur  Lecomte  a  opposé  a  cette  demande 
une  fui  de  non-recevoir,  prise  du  défaut  de 
qualité  de  l'adjudicataire  pour  demander  la 
nullité  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  an 
mépris  de  son  acceptation  qu'impliquait  néces- 
sairement le  fait  de  1'adjudicaiiou  prononcée  à 
son  profil  après  enchère  de  sa  part. 

25  janv.  1850,  jugement  qui  accueille  celte 
fis  de  non -recevoir ,  dans  les  termes  suivans  : 
—  «  Considérant ,  sur  la  fin  de  non -recevoir 
opposée  à  Cartier  par  Lecomte  Bruère,  que 
Cartier  a  enchéri  et  acheté  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  après  publication  régulière  du 
cahier  des  charges,  et  qu'il  e*t  censé  avoir  ap- 
précié et  accepté  toutes  les  conditions  de  l'en- 
chère }—  Qu'il  est  d'ailleurs,  lui  adjudicataire, 
sans  qualité  pour  critiquer  ces  conditions;  que 
ce  droit  n'appartenait  qu'à  la  partie  saisie  ou 
aux  créanciers,  et  encore  à  la  condition  par 
eux  de  l'exercer  dans  les  termes  et  dans  le  dé- 
lai voulus  par  la  loi,  et  qu'ils  sont  eux-mêmes 
aujourd'hui  déchus  de  ce  droit;  de  sorte  que 
les  slipulalious  du  cahier  d'enchère  sont  deve- 
nues obligatoire»  pour  tout  le  monde,  et  parti- 
culièrement pour  l'adjudicataire,  .qui  les  a  for- 
ffielleiiieut  acceptées  ;  -  Considérant  que,  pour 
échapper  à  ce» te  fin  de  non -recevoir,  Cartier 
'Uègue  vainement  un  intérêt  d'ordre  public 
qu'il  appartiendrait  a  tous  de  faire  valoir,  et 
autre  lequel  nul  e  lorcli  siou  ne  pourrait  être 
encourue  ;  —  Qu'il  n'est  pas  plus  défendu  en 
matière  d'expropriation  qu'en  matière  de  vente 
Woutaire  d'exiger  caution  de  l'acquéreur  ou 
te  l'adjudicataire;— Que,  6i,  en  matière  d'ad- 
judication, la  loi  prononce  contre  le  lot  enché- 
risseur la  contrainte  par  corps  pour  le  paie- 
ment de  la  différence  entre  le  prix  de  son  ad- 
judication el  celui  de  la  revente,  ce  n'est  la 
qu'une  sanction  pénale  attachée  par  le  législa- 
teur au  mépris  des  contrats,  mais  qui  n'impli- 
que nullement  l'obligation  pour  les  créanciers 
îoursuivans  ou  la  partie  saisie  de  se  contenter 
le  celte  garantie,  souvent  illusoire,  et  l'iuter- 
éiciion  de  soumettre  l'adjudicataire  à  la  pres- 
sion d'un  cautionnement  ;  —  Qu'on  ne  voit 
Kce  qu'il  y  a  d'illicite  et  de  contraire  à  l'or- 
public  dans  un*  pareilis  stipulation,  qui  a 


pour  objet,  en  définitive,  d'assurer  le  paiement 
du  prix,  soit  au  profit  de  la  partie  saisie,  soit  an 
profit  des  créanciers  ;  —  Qu'en  excipani  d'ail- 
leurs de  l'intérêt  solides  saisis,  soit  des  créan- 
ciers, qui  ne  se  plaignent  point,  et  qui,  tout 
au  contraire,  trouvent  dans  le  cautionnement 
exigé  des  garanties  que  les  circonstances  ren- 
dent peut-être  fatalement  indispensables,  Car- 
tier excipe  du  droit  d'autrni,  et  qu'il  a  mauvaise 
grâce  d'ailleurs  à  prétendre  que  la  clause  du 
cautionnement  était  de  nature  a  éloigner  les 
enchérisseurs  étrangers,  lorsque  c'est  à  lui, 
étranger,  qu'en  définitive  l'adjudication  a  été 
concédée;  —Qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
l'espèce  actuelle  et  celle  d'un  arrêt  de  Colmar 

3ue  Cartier  invoque  ;  qu'en  elfet,  si  la  Cour 
e  Colmar  a  pu  juger  qu'en  matière  d'expro- 
priation forcée, la  clause  du  cahier  des  charges, 
qui  n'admet  à  surenchérir  que  moyennant  cau- 
tion, est  nulle,  et  que  cette  nullité  est  d'ordre 
public,  elle  n'a  par  là  décidé  autre  chose,  sinon 
qu'on  ne  pouvait  que  transporter  aux  règles  de 
la  surenchère,  en  matière  de  vente  forcée,  les 
dispositions  de  la  loi  qui  soumettent  le  suren- 
chérisseur à  l'obligation  de  fournir  caution  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontai- 
re, et  qu'elle  a  dû  d'ailleurs  être  influencée  par 
ce  motif  que  la  caution  exigée  du  surenché- 
risseur en  matière  d'expropriation,  seulement 
pour  avoir  le  droit  de  surenchérir,  avant  de 
rien  posséder,  avant  de  savoir  s'il  deviendra 
propriétaire  par  l'effet  de  la  surenchère,  était 
exorbitante,  propre  à  dégoûter  du  droit  de 
surenchérir,  de  nature,  par  conséquent,  à 
pouvoir  porter  atteinte  aux  intérêts  du  saisi,  ce 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'espèce  actuelle, 
où  la  caution  n'est  exigée  de  l'acheteur  qu'a- 
près que  l'adjudication  a  été  faite  à  son  profit 
et  qu'il  est  en  possession  ;  qu'au  surplus,  la 
Cour  de  Grenoble  (l)a  formellement  jugé,  dans 
une  espèce  plus  identique,  que  l'obligation  de 
fournir  caution,  imposée  à  l'adjudicataire,  n'a- 
vait rien  d'illicite  et  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic;—Considérant,  enfin,  que  Cartier  a  tout 
aussi  vainement  prétendu  que  la  clause,  par 
laquelle  il  était  obligé  au  cautionnement  de  son 
prix,  était  inconciliable  avec  une  autre  clause 
du  cahier  des  charges  par  laquelle  il  lui  était 
interdit  de  le  consigner  ;  —  Qu'on  ne  voii  pas 
ce  que  ces  dispositions  ont  d'antipathique  en- 
tre elles,  la  dernière  n'ayant  pour  objet  évident 
que  de  garantir  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
elle-même  d'une  perte  d'iutéréts,et  nullement 
d'empêcher  Cartier  de  se  libérer,  s'il  en  avait 
le  pouvoir  ou  la  volonté  ;— Que  cette  interdic- 
tion de  se  libérer,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
la  stipuler  contre  l'adjudicataire  qui,  en  pré- 
sence d'un  ordre  à  ouvrir  et  à  clore,  était  suf- 
fisamment averti  par  son  propre  iniérét  qu'il 
ne  pouvait  pas  payer  ;  et  qu'au  surplus,  il  a 


(1)  F.  la  mention  de  cet  arrêt  à  la  note  qui  pré- 
cède. 
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Gaar  da  eaatatiou  da  6  juin  1849  (Vol.  1849.1.481). 

(î)  Catle  décision  ae  fait  qo'ane  application  da  ce 
priocipe  de  droit,  écrit  dans  l'art,  1310,  Cod.  cit.* 
que  le  Diaear  a'eat  pas  reitiuiable  conire  la»  obli* 
puons,  réfutent  de  §tn  délit  an  qaaei-deVt. 
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rées  dans  les  motifs  du  jugement  du  8  août 
1818,  que  Rahon  ei  Roche,  son  gendre,  ont 
combiné  frauduleusement  la  constitution  de  dot 
contenue  en  son  contrat  de  mariage  du  7  août 
1842,  aûn  de  priver  les  intimés  du  gage  du  do- 
maine d'Aubignat  pour  le  paiement  de  ce  qui 
leur  est  dû  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  aussi  des 
circonstances  de  la  cause  que  Jeaune  Rahon,  à 
l'époque  de  son  mariage,  savait  quelle  était  la 
position  de  son  père  à  l'égard  de  Plaut,  et  que 
la  constitution  qui  lui  avait  été  faite  avait  pour 
objet  de  priver  Plaut  des  moyens  de  se  faire 
payer  de  ce  qui  lui  était  dû  sur  le  domaine 
d'Aubigné  ;  que,  le  sachant  bien,  elle  avait 
participé  à  la  fraude  dont  était  entachée  la  dot 
qui  lui  était  constituée  par  son  père;  que  cette 
preuve  résulte  principalement  de  tous  les  actes 
qui  avaient  été  faits  par  son  père  pour  échap- 
per au  paiement  de  ce  qui  était  dû  à  Plaut,  tels 
quc,celui  par  lequel  les  tantes  de  Rahon  avaient 
fait  passer  leurs  biens  sur  la  tête  de  leur  neveu, 
pour  éviter  qu'ils  ne  tombassent  dans  la  suc- 
cession de  Rahon  aïeul,  la  renonciation  à  la 
succession  d'Antoine  Rahon  par  son  père,  les 
dilflcultés  judiciaires  auxquelles  cette  renon- 
ciation avait  donné  lieu, sa  séparation  de  biens 
obtenue  par  sa  mère;  qu'il  u'est  pas  possible 
que,  dans  la  famille,  elle  n'ait  pas  connu  les 
efforts  que  faisait  Plaut  pour  parvenir  au  paie- 
ment de  sa  créance,  et  les  moyens  qui  étaient 
employés  par  Rahon  pour  échapper  à  sa  libé- 
ration ;  que  le  contrat  de  Jeanne  Rahon,  qui 
tenait  compléter  la  série  des  actes  qui  avaient 
éié  faits  par  son  père  afin  d'arriver  a  son  but, 
contenait  des  stipulations  telles  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre  qu'elle  n'ait  pas  eu  une 
connaissance  complète  des  projets  de  son  pè- 
re, et  qu'elle  ne  se  soit  prêtée  sciemment  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre  frauduleuse  qui 
défait  priver  Plaut  de  son  gage  ; 

Attendu  que  le  mineur  doit  subir  les  consé- 
quences de  son  fait  personnel,  comme  le  ma- 
jeur, lorsqu'il  constitue  un  préjudice  réel  à  l'é- 
gard d'un  tiers,  tel  que  celui  résultant  d'un 
délit  on  quasi-délit  j  qu'ainsi,  Jeanne  Rahon, 
ayant  participé  à  la  fraude  de  la  constitution 
de  dot  qui  lui  avait  été  faite  par  son  père  daus 
sou  contrat  de  mariage,  ne  peut  échapper, 
quoiqu'elle  fût  mineure  à  l'époque  dudit  con- 
trat, à  l'anuulation  de  la  constitution  de  dot  du 
domaine  d'Aubignat;— Par  ces  motifs,  confir- 
me, etc. 

Du  27  mars  1849.  —  Cour  d'app.  de  Riom. 
^•l,a  ch.— Prés.,  M.  Nicolas,  p.  p.  —  Concl., 
M.  Imberdis,  1er  av.  gén. 


(1)  Cependant,  l'art.  U  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
diiporie  que  les  subventions  seront  imposées  aux 
AfrfprtJMuri  ou  aux  propriétaires,  tmoaai  que  l'ex- 
fbHatiou  ou  tes  transport*  (caose  du  dommage), 
ttroiiJ  Heu  pour  les  tins  ou  les  attire*.  Par  la  dé- 
cision ei-desaus,  le  conseil  d'Etal  semble  ne  pas 
vouloir  assimiler  les  simples  adjudicataires  de  coo- 
P**  <lt  bois,  aux  entrepreneurs  de  l'exploitation  de 


CHEMINS  VICINAUX.— Suivnrno*  spéciale.^ 
FoaiTS. — Commuhi. 

Le  droit  à  des  subventions  spéciales,  ouvert 
aux  communes  par  l'art,  iA  de  la  loi  du  21  mas 
1836,  à  raison  des  dégradations  commises  sur 
leurs  chemins  vicinaux  par  des  exploitations 
particulières,  peut  être  exercé  contre  leurs  pro- 
priétaires de  forêts,  même  au  cas  où  les  dégrada- 
tions ont  été  commises  par  les  adjudicataires  des 
coupes  de  leurs  bois,  sauf  recours  du  propriétaire 
contre  ces  derniers  (1). 

Les  communes  peuvent  d'ailleurs,  aussi  -bien 
que  les  simples  particuliers,  être  assujetties  à  des 
subventions  spéciales,  à  raison  de  l'exploitation 
des  forêts  dont  elles  sont  propriétaires. 
(Coram.  de  Savigny— C.  comm.  d'Aubaine.) 

En  1845,  la  commune  d'Aubaine  (Côte-d'Or)  a 
vendu  par  lots  le  produit  de  la  coupe  de  ses  forêts. 
— L'exploitation  et  le  transport  des  bois  provenant 
de  cette  coupe  ont  occasionné  des  dégradations 
assez  considérables  à  un  chemin  de  la  commune  de 
Savigny-sous-Beaune.  Cette  dernière  commune  a 
en  cooséquence,et  en  vertu  de  l'art.  14de  la  loi  du  21 
mai  1836,  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture, 
contre  celle  d'Aubaine,  propriétaire  des  forêts,  une 
subvention  dont  elle  a  fixé  le  montant  à  301  fr.  — 
Mais  par  un  arrêté  du  18  oct.  1847,  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  cette  demande,  et  renvoyé  la 
commune  de  Savigny  h  se  pourvoir,  si  bon  lui  sem- 
blait, contre  les  adjudicataires  de  la  coupe  des  bois 
d'Aubaine,  attendu  que  c'était  pour  leur  compte  et 
ooo  pour  celui  de  cette  dernière  commune  qu'a- 
vaient eu  lieu  les  transports,  cause  des  dégrada- 
tions dont  il  s'agit. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  la  commune  de 
Savigny,  sootenant  que  la  subvention  h  raison  des 
dégradations  des  chemins  vicinaux,  est  toujours 
due  par  le  propriétaire  de  la  forêt  exploitée,  puisque 
c'est  toujours  pour  son  compte,  et  comme  mode 
d'exécution  de  l'exploitation,  que  les  transports  des 
bois  ont  lieu,  soit  qu'il  les  effectue  directement  lui- 
même,  soit  qu'il  les  mette  à  la  charge  de  ses  adju- 
dicataires. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  émis  au  fond  le  même 
avis;  mais  il  a  prétendu  que  la  demande  de  la  com- 
mune de  Savigny  n'était  pas  recevable  contre  celle 
d'Aubaine,  dans  tes  termes  où  elle  avait  été  formée, 
et  cela  parce  que  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
qui  autorise  à  imposer  des  subventions  spéciales 
aux  auteurs  de  dégradations  faites  aux  chemins  vici- 
naux, ne  parle  que  du  cas  où  les  dégradations  ont 
été  causées  par  l'exploitation  de  mines,  de  carrières 
ou  de  forêts  appartenant  h  des  particuliers,  è  des 
établi8semens  publics  ou  h  l'Etat ,  mais  garde  le 
silence  relativement  au  cas  où  les  dégradations  oot 
été  causées  par  l'exploitation  des  forêts  appartenant 
aux  communes.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  se- 
lon le  ministre,  la  disposition  de  loi  applicable  était 


forêts,  et  les  considérer  comme  opérant,  an  contrai* 
re,  pour  le  compte  do  propriétaire.  —  Antérieure- 
ment à  cette  loi,  et  sous  l'empire  de  celle  du  28  juill. 
1824,  il  avait  été  jugé  que  la  subvention  pouvait  être 
réclamée  par  les  communes,  soit  contre  les  adjudi- 
cataires ou  entrepreneurs,  soit  contre  les  proprié- 
taires eux-mêmes,  F.  Corn.  d'Etat,  8  et  19janv*. 
1836  (Vol.  1836.2.215). 
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celle  de  Part.  6  de  la  même  loi,  d'après  lequel  la 
commune,  qui  a  dégradé  les  chemins  vicinaux  d'une 
aulre  commune,  est  obligée  de  concourir  aux  Trais 
de  réparation  de  ces  chemins,  au  moyen  d'un  con- 
tingent qui  doit  être  déterminé  par  le  préfet.  Eo 
conséquence,  le  ministre  a  estimé  que,  tout  en  pro- 
nonçant l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  il  y  avait 
lieu  de  rejeter  le  pourvoi  de  la  commune  dé  savi- 
gny- 

Au  Mon  du  piuplb  fiançais  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  24  mai 
1836  ; — Considérant  que  le  droit  ouvert  aux  com- 
munes par  l'art.  14  de  la  loi  précitée,  doit  être 
exercé  par  elles  contra  les  propriétaires  des  forêts 
dont  l'exploitation  dégrade  les  chemins  vicinaux, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  de  ces  propriétaires 
contre  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois;  que 
la  commune  de  Savigny  était,  dès  lors,  fondée  à 
s'adressera  la  commune  d'Aubaine  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  de  301  fr.  56  c.  à  laquelle  les 
experts  ont  évalué  la  subvention  spéciale  due  à  la 
commune  de  Savigny,  pour  les  dégradations  ex- 
traordinaires occasionnées  au  chemin  vicinal  de 
Beaune  à  Bouilland,  par  l'exploitation  de  la  coupe 
du  quart  en  réserve  de  la  forêt  dont  la  commune 
d'Aubaine  est  propriétaire  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or 
a  rejeté  la  demande  formée  par  la  commune  de 
Savigny  contre  la  commune  d'Aubaine  en  paiement 
de  ladite  subvention,  et  l'a  renvoyée  À  se  pourvoir 
contre  les  adjudicataires,  eiploitans  de  ladite  forêt  ; 
—  Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Côte-d'Or,  du  18  oct.  1847,  est  aonulé  ;  —  Art.  2. 
La  commune  d'Aubaine  est  condamnée  à  payera  la 
commune  de  Savigny  la  somme  de  301  fr.  56  c, 
montant  de  la  subvention  fixée  par  le  procès-verbal 
d'expertise  susviaé  du  20  mai  1847. 

Du  11  mai  1830.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Tripier* 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  ConTainuTion 

MOBILIERS. — LOCATAIM. 

L'inscription  du  propriétaire  d'un*  maison  au 
rôle  4e  la  contribution  mobilière,  en  raison  de 
la  totalité  de  ta  maison,  ne  fait  pat  obstacle  à 
ce  qu'un  locataire,  qui  vient  en  occuper  une 
partie,  soit  lui-même  imposé  à  la  contribution 
mobilière  {i). 

(Chaigneau.) 

Au  hom  du  peuple  frauçais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  j— Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Chaigneau,  demeurant  à  Saint- 
Jean  d' A  ngély, ladite  requête  tendant  à  l'annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  là  Charente- 
Inférieure,  du  25  mai  1849.  qui  ne  lui  a  accordé 
qu'une  réduction  de  9  fr.  59  c.  sur  la  contribution 
mobilière  a  laquelle  il  a  été  imposé,  en  1849,  dans 
la  commune  de  Saint-Jean  d'Augéiy;— Yu  la  loi  du 
21  avr.  1832  (art.  12  et  16)  ;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  avr.  1832  susvi- 
sée,  le  sieur  Chaigneau,  bien  que  logé  en  garni, 
était  passible,  en  1849,  d'une  cote  mobilière  fixée 


(1)  ...Sauf  au  propriétaire  i  réclamer  une  réduc- 
tion de  la  taie  à  laquelle  il  a  été  imposé  :  c'est  ce 
3oe  considère  le  conseil  d'Etat  lui-même  dans  sa 
écision  ri-dessus. 


d'après  la  valeur  locative  du  logement  qu'il  occupe, 
évalué  comme  logement  meublé;  qu'en  supposant 
que  le  propriétaire  lut  déjà  imposé  pour  la  totalité 
de  la  maison  habitée  en  commun  par  eux,  cette 
circonstance  ne  donnerait  qu'audit  propriétaire  seul 
le  droit  de  réclamer  contre  la  taxe  à  lui  attribuée; 
—Mais,  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
d'une  nouvelle  vérification  ordonnée  par  l'adminis- 
tration, que  la  valeur  locative,  servant  de  base  a  U  i 
cotisation  du  requérant,  aurait  dû  être  réduite  de 
130  à  60  fr.,  au  lieu  de  97  fr.  57  c,  chiffre  admis 
par  le  conseil  de  préfecture  j  —  Art.  1er.  L'arrêté  j 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente- Intérieure, 
du  25  mai  1849,  est  réformé  en  tant  qu'il  a  accordé 
au  sieur  Chaigneau  une  réduction  insuffisante  tur 
la  cote  mobilière  de  1849;  —  Art.  2.  Ladite  cote 
mobilière  sera  rétablie  d'après  une  valeur  locative 
de  60  fr.,— Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  û« 
sieur  Chaigneau  est  rejeté* 

Du  11  mai  1850.  —Cons.  d'Etat.—  Jfyjp.,  M. 
François. 


CANAL.— Corcbssiowhàiib.—  EaraBTiaii.— Ru- 

POMSABILITB. 

La  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  m    i 
a  été  soumise  par  son  cahier  des  charges  à  l'oni-    ' 
gation  de  maintenir  en  bon  état  d'entretien  k    \ 
canal  et  toutes  ses  dépendance* ,  notamment  ks    j 
francs- bords  et  le  chemin  de  halage,  est  respon- 
sable des  conséquences  de  l'inexécution  de  cette 
obligation,  non-seulement  envers  l'Etat ,  mais 
encore  envers  les  tiers  qui  ont  pu  souffrir  du 
défaut  d'entretien. 

(Comp.  de  la  Sambre  canalisée — C.  Leleu.) 

Le  sieur  Leleu,  conducteur  de  bateaux  à  Maa- 
beuge,  ayant  vu  trois  de  ses  chevaux  tomber  dans 
la  Sambre  canalisée,  où  ils  ont  péri,  et  attribuant 
cet  accident  au  mauvais  état  d'entretien  des  berges 
du  canal  et  à  l'insuffisance  de  la  largeur  du  chemin 
de  halage  en  cet  endroit,  a  assigne  la  compagnie, 
concessionnaire  du  <  aua»,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Nord),  afin  de  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  de  1900  fr.,  représentative  de 
la  valeur  de  ses  chrvaux  perdus. 

Par  un  arrêté  préparatoire  du  16  juin  1$47,  I* 
conseil  de  préfecture  a  chargé  l'ingénieur  en  chef 
du  département,  d'examiner  si  rétat  du  canal, 
au  lieu  où  était  arrive  Tact  ident,  était  tel  qu'il  eût 
pu  en  être  la  cause.  Du  rapport  de  ce  fonctionnai- 
re, il  est  résulté  qu'à  l'eudroit  où  les  chevaux 
avaient  péri,  la  largeur  du  chemin  de  halage  était 
intérieure  de  un  mètre  à  celle  qui  était  exigée  par 
le  cahier  des  charges  de  la  compagnie;  que,  de  plus, 
le  talus  intérieur  du  chemin  de  calage  était  pres- 
que à  pic  sur  ce  point,  par  suite  d'un  écoulement 
que  la  compagnie  avait  été  pendant  plusieurs  an- 
nées, mais  toujours  inutilement,  invitée  à  répafrr, 
et  que  ces  circonstances  pouvaient  bien  avoir  occa- 
sionné te  sinistre  doot  se  plaignait  le  sieur  Leleu. 
Toutefois,  l'ingénieur  concluait,  h  cet  égard,  à  ce 
qu'une  expertise  spéciale  fût  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

La  compagnie  a  combattu  la  réclamation  élevée 
contre  elle,  en  soutenant,  en  point  de  droit,  que 
l'accident ,  eût-il  eu  pour  cause  les  circonstances 
mentionnées  dans  le  rapport  de  (Ingénieur,  elle 
n'en  était  pas  plus  responsable  que  ne  le  serait  l'E- 
tat lui  même,  qu'elle  représentait* 

Sur  ce,  nouvel  «frété  du  conseil  qV  prélecture  do 
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9  août  1847,  qui  repousse  l'exception  d'trrespon-  \ 
sabililé  opposée  par  la  compagnie,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'aucune  loi  ne  dispense  l'Etat  ou  ses  ayant 
cause  delt  réparation  des  dommages  résultant  de 
leurs  quasi-délits ,  obligation  qui  résultait  plus 
pertinemment  encore,  dans  la  cause,  des  clauses 
générales  de  l'entreprise  du  canal  ;  puis,  au  fond, 
o  donne  une  eipertise  spéciale  aux  fins  indiquées 
'jans  le  rapport  de  l'ingénieur.— Pourvoi  de  la  part 
de  la  compagnie. 

Au  non  do  peuple  prançais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Va  l'ordonnance  du 
8  fév.  1826  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  — 
Vu  Part.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;— Considé- 
rant qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  sa 
concession,  la  compagnie  de  la  Sambre  canalisée 
était  soumise  à  l'obligation  de  maintenir  en  bon 
état  d'entretien,  et  dans  les  dimensions  indiquées 
aux  plans  et  projets  approuvés  par  l'administration, 
la  rivière  navigable  de  la  Sambre  et  toutes  ses 
dépendances,  notamment  les  bords  et  chemins  de 
halage  de  cette  rivière;  qu'elle  était,  par  cela  mê- 
me, tenue  des  conséquences  que  pouvait  entraîner 
le  défaut  d'accomplissement  de  cette  obligation,  et 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  de  ladite  compagnie ,  tendant  à  ce 
qu'elle  fût  dans  tous  les  cas,  déclarée  irresponsable 
de  la  perte  des  chevaux  du  sieur  Leleu,  le  conseil 
de  préfecture  a  prescrit  une  instruction  propre  à 
constater  si  le  défaut  de  largeur  ou  d'entretien  du 
chemin  de  halage  avait  été  ou  non  la  cause  de  cette 
perte;  —  Art.  t*r.  La  requête  ci-dessus  visée  des 
concessionnaires  de  la  Sambre  est  rejetée. 

Du  3  mai  1850.  — Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
Jouvencel.  —  PL,  MM.  Thiercelin  et  Dupont. 

DOMAINE  PUBLIC— Cahal.—Dblimitatioh.— 
Pbopiibtb. — Possession. — Compbtbkcb. 

Lorsque,  dans  une  instance  introduite  par  un 
particulier  à  V  effet  de  se  faire  maintenir  en  pos- 
session, comme  en  étant  propriétaire,  d'un  ter- 
rain situé  sur  te  bord  d'un  canat  de  navigation, 
VEtai  soutient  que  ee  terrain  est  une  dépendance 
du  canal,  el  fait,  comme  tel,  partie  du  domaine 
pnbUe,  ta  question  de  délimitation  du  canal  se 
trouvant  alors  préjudicielle,  doit  être  renvoyée 
devant  l'autorité  administrative.  (  V.  1  r«  espèce.) 

Mais  tl  en  est  différemment,  et  la  question 
reste  purement  judiciaire,  lorsque  le  particulier 
te  home  à  demander  d'être  reconnu  propriétaire 
du  terrain  litigieux,  sans  en  réclamer  la  prise 
de  possession,  et  dans  le  seul  but  d'arriver  à 
réclamer  une  indemnité,  à  raison  de  l'expro- 
priation qu'il  aurait  soufferte.  (2e  espèce.;  il) 
1"  Mtpèce.— (Desniarquet— C.  l'Etal.) 

En  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  et  de  lettres-pa- 
tentes des  22  juin  et  14  juill.  1779,  le  sieur  Berlin, 
seigneur  de  Font -de- Vaux,  fut  autorisé  à  ouyrir 


(1)  La  diatinction  qui  reisort  des  deux  décisions 
que  noua  rapportons  ci-dessus  a  été  également  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassa  lion,  en  matière  de  che- 
mins vicioaux  :  voy.  arrêt  du  13  janv.  1847,  et  lea 
observations  dont  ooua  Pitons  accompagné  (Vol. 
1847.1.248—  P.  1847.1.117).  F.  aussi  dans  le  sens 
de  celle  distinction ,  deux  décisiona  do  conseil  d'E- 
ffti  des  9  f*Y.  1847  (Vol.  1847.?.*75),  et  11  ayrr 


an  canal  de  navigation  de  cette  terre  à  la  Saône, 
Les  travaux  commencés  étant  restés  inachevés  par 
suite  de  la  révolution,  un  décret  impérial  du  16  mai 
1810  révoqua  la  concession,  déclara  le  canal  de 
Pont-de  Vaux  partie  du  domaine  publient  ordonna 
que  les  ayant  droit  du  sieur  Bertin  recevraient  une 
indemnité,  qui  fut  flxée  a  In  somme  de  58,841  fr. 
—Ultérieurement,  l'administration  ayant  repris  les 
travaux  du  canal,  le  sieur  Desmarquet,  qui  se  trou- 
vait alors  Payant  droit  du  sieur  Bertin,  a  prétendu 
qu'elle  avait  commis,  à  son  préjudice,  diverses 
usurpations  de  terrains,  et,  en  conséquence,  il  a 
assigné  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  Bourg, 
pour  voir  déclarer  que  lui,  demandeur,  serait  main- 
tenu en  possession  des  portions  de  terrains  liti- 
gieuses. 

14  fév,  18i?,  jugement  qui  adjuge  les  conclu- 
sions de  la  demande. 

Appel  de  la  part  de  l'administration.— Devant  la 
Cour  de  Lyon,  l'Etat  a  soutenu  que  les  terrains  dont 
il  s'agit  éiaient  une  dépendance  du  canal,  et,  qu'à 
ce  titre,  ils  faisaient  partie  du  domaine  public  j  et 
le  préfet  de  l'Ain  a  alors  proposé  le  dédinatoire, 
par  le  motif  que  celte  contestation  impliquait  une 
question  préjudicielle  à  vider,  «elle  de  la  délimita- 
tion des  rives  du  canal, dont  la  solution  appartenait 
exclusivement  à  l'autorité  administrative.  Mais  ce 
déclinai  oire  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du  21  déc. 
1848.— Conflit. 

Au  nom  du  pbupï.b  FRANÇAIS; —  Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'arrêté  de  conflil  pris,  le  5janv.  1849, 
par  le  préfit  du  département  de  l'Ain  dans  une 
instance  pendante  devant  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
entre  le  sieur  Desmarquet  el  l'Etat;— Vu  les  lois 
des 22  déc.  1789,  art.*,  sect.  3;  14  jaov.  1790;  la 
loi  des  12-20  août  1790,  «bap.  6;  —Vu  la  loi  des 
16  24  août  1790,  art.  3,  tit.  2;  la  loi  du  6  sept. 
1790,  art.  6;  la  loi  des  22  nov.-f  déc.  1790; 
l'arrêté  des  9  et  19  vent,  an  6;  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  art.  3;  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  le  décret  du 
22  janv.  1808;  les  décrets  des  10  août  1810  et  10 
a*r.  1812;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  de 
1848  ;— Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  3  mars  1849;  — 
Vu  le  règlement  du  26  oct.  18*9  ;  la  loi  du  4  fév. 
1850  ;  les  ordonnances  des  ltr  juin  1828  et  12  mars 
1831...; 

En  ce  qui  touche  la  validité  du  conflit  :— Consi- 
dérant que,  par  décret  impérial  en  date  du  16  mai 
1810,  1°  les  concessions  faites  au  sieur  Bertin  et 
le  traité  passé  avec  lui,  ont  été  révoqués  a  raison 
du  refus  fait  par  les  représentai  Bertin,  de  remplir 
les  conditions  du  traité  ;  2°  que  le  canal  de  Pont- 
de- Vaux  a  été  déclaré  domaine  public  ;  3°  que  les 
droits apparienant  aux  représentons  Berlin,  ont  été 
déclarés  être  droits  a  une  indemnité,  dont  les  bases 
sont  jugées  par  le  décret  ;— Considérant  que,  dans  . 
l'instance  existant  devant  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
l'Etat  soutenant  que  la  zone  de  terrain  litigieuse 


1848  (Vol.  1848.2.496).— Au  reste,  tar  la  nécessité 
du  renvoi  a  l'autorité  administrative  de  la  question 
de  délimitation  du  domaine  public,  au  cas  où  cette 
question  se  présente  à  résoudre  préjudiciellement 
dans  une  instance  pendante  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, F.  un  précédent  arrêt  du  tribunal  des  conflits  4q 
3  avr.  1850  imj>rd,p.  488.) 


MO~(W*) 
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frisait  partie  des  dépendantes  do  canal,  et,  dès  lors, 
appartenait  an  domaine  pnblic;  qu'aux  termes  des 
lois  susvisées,  c'est  aux  autorités  administratives 
qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  déclarer  les 
limites  du  domaine  public,  et  notamment  la  limite 
des  cours  d'eau  et  canaux  navigables,  et  d'assurer 
le  libre  cours  de  la  navigation  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  de  l'Ain  a  revendiqué, 
pour  l'autorité  administrative,  la  question  préjudi- 
cielle de  délimitation  du  domaine  public  ; — Art.  1". 
L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département 
de  l'Ain,  le  5  janv.  1849,  est  confirmé  en  tant  qu'il 
revendique,  pour  l'autorité  administrative,  la  con- 
naissance des  questions  préjudicielles  relatives  h 
la  délimitation  du  canal  de  Pont-de-Vaui,  déclaré 
domaine  public  par  le  décret  impérial  du  16  mai 
1810  ;— Art.  2.  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
en  date  du  31  déc.  1848,  est  considéré  comme  non 
avenu. 

Du  20  mai  1880.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
M.  Marchand.— Pi.,  M.  Delachère. 

2*  Espèce.— (Fixes— C.  l'Etat.) 
Par  exploit  du  23  déc.  1848,  les  époux  Fizes  ont 
assigné  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  Montpel- 
lier, aux  fins  de  voir  déclarer  qu'ils  étaient  proprié- 
taires d'une  parcelle  de  terre  située  sur  la  place  de 
Cette,  et  qu'un  arrêté  du  préfet  de  l'Hérault,  du  16 
sept,  précédent,  avait  déclarée  faire  partie  du  do- 
maine public  maritime,  sous  la  réserve  très  ex- 
presse, de  la  part  des  demandeurs,  de  prendre  ul- 
térieurement d'autres  conclusions  :  du  reste,  ils  ne 
réclamaient  pas  la  possession  du  terrain  litigieux. 
Le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire  par  le  motif  qoe 
l'examen  de  la  question  soumise  au  tribunal  im- 
pliquait la  nécessité  de  la  détermination  des  limites 
de  la  plage  de  Cette,  détermination  qui  n'apparte- 
nait qu'à  l'autorité  administrative.  Mais  ce  déclina- 
toire a  été  rejeté  par  un  jugement  du  24  août  1849. 
-Conflit. 

Au  non  mj  piupli  FRAHÇua  ;  —  Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  8  sept.  1849, 
par  le  préfet  de  l'Hérault,  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  Montpellier,  entre  l'E- 
tat et  les  sieur  et  dame  Fizes  :— Vu  les  lois  des  22 
déc.  1789,  14  janv.  1790, 12-20  août  1790,  cfaap. 
6  ;— Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  art.  13,  tit.  2  ; 
la  loi  du  6  sept.  1790,  art.  6  ;  la  loi  des  22  nov.-l" 
déc.  1790;  la  loi  du  16  firuct.  an  3;  l'arrêté  du  13 
fruct.  an  13  ;  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  la  loi  du  29 
flor.  an  10;  le  décret  du  16  déc.  1811  ;  le  décret 
du  10  avr.  1812;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution 
de  1848,  l'art.  64  de  la  loi  do  3  mars  1849,  te  rè- 
glement du  26  oct.  1849,  la  loi  du  4  fév.  1850,  les 
ordonnances  des  1er  juin  1828  et  12  mars  1831  ;— 
Considérant  que,  si  c'est  &  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  détermi- 
ner les  limites  du  domaine  public,  la  reconnais- 
sance de  ces  limites  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
priver  les  citoyens  des  droits  qui  résultent  pour 
eux,  soit  de  la  propriété  acquise,  alors  que  le  ronds 
était  susceptible  de  propriété,  soit  de  concessions  à 
eux  laites  par  l'administration  ;  que  l'action  inten- 
tée par  les  sieur  et  dame  Fizes  ne  tendait  pas  h  leur 
mise  en  possession  de  la  parcelle  de  terrain  qui, 

Eir  arrêté  du  préfet  de  l'Hérault,  avait  été  déclarée 
ire  partie  du  domaine  public,  mise  en  possession 
que  le  tribunal  n'eût  pu  ordonner  sans  excéder  ses 
pouvoirs;  que  cette  action  tendait  seulement  è  la 
reconnaissance  do  droit  de  propriété  qu'ils  allé- 


guaient résulter  pour  eux  de  divers  actes,  et  no- 
tamment d'un  acte  de  reconnaissance  du  26  mai 
1781  ;  que,  par  son  jugement,  en  date  du  24  août 
1*49,  le  tribunal  de  Montpellier  a  déclaré  ne  pas 
entendre  porter  atteinte  à  l'arrêté  du  préfet  qui 
déclare  domaniale  la  parcelle  litigieuse;  que  le  tri- 
bunal a  reconnu  expressément  que  les  effets  de  cet 
arrêté  se  produiraient  en  dehors  du  jugement  i 
intervenir  sur  la  question  de  propriété,  et  n'a  main- 
tenu sa  compétence  que  sur  cette  question  de  pro- 
priété ;  que  les  questions  de  propriété,  même  alors 
qu'elles  ne  peuvent  donner  naissance  qu'à  une  ac- 
tion en  indemnité,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils;— Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  élevé 
par  le  préfet  de  l'Hérault,  le  8  sept.  1849,  est  an- 
nulé. 

Du  20  mai  1850.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp», 
M.  Marchand. 


PONT. — Route  dbpaitbmbhtalb. — Itmaamiri. 

Quand,  lors  de  l'adjudication  d'un  pont,  il 
a  été  formellement  annoncé  par  C  administration 
que  le  pont  à  construire  desservirait  une  route 
départementale  nouvellement  clouée,  s'il  arrive 
qu'ultérieurement  le  tracé  de  cette  route  vienne 
a  être  changé,  par  suite  de  quoi  elle  n'aboutit 
plus  au  pont,  une  indemnité  est  due  au  conces- 
sionnaire ainsi  privé  des  avantages  sur  lesquels 
il  a  dû  compter  (1). 

(Comp.  du  pont  de  Dormans  —  C.  le  dép.  de  la 
Marne  et  l'Etat.) 

Le  25  mai  1830,  le  sieur  de  la  Vingtrie  s'est 
rendu  adjudicataire,  pour  le  compte  d'une  société, 
des  travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu  à 
établir  sur  la  Marne,  destiné,  porte  le  cahier  des 
charges,  à  desservir  la  route  départementale  de 
Reims  h  Dormans,  et  ce,  moyennant  la  concession 
d'un  péage  pendant  soixante  ans.  Quelques  années 
après  la  confection  de  ce  pont,  l'administration  lo- 
cale a  lormé  le  projet  de  changer  la  direction  delà 
route  de  Reims  à  Dormans,  de  manière  qu'elle  de- 
vait cesser  d'aboutir  au  pont.  La  société  concession- 
naire du  pont  a  élevé  des  réclamations  contre  ce 
projet;  mais  elles  n'ont  pas  été  écoutées,  et  le  nou- 
veau tracé  de  la  route  a  reçu  son  exécution.  — 
Alors  la  société  a  formé,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Marne,  contre  le  département  et  subsi- 
diairement  contre  l'Eut,  une  demande  en  paiement 
d'une  indemnité  de  60,000  fr.,  pour  le  préjudice 
que  lui  causait  le  changement  dont  il  s'agit.  Mais 
cette  demandée  été  rejetée  comme  mal  fondée,  par 
un  arrêté  du  22  oct.  1847 — Pourvoi. 

Au  non  no  pbopls  français;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  ies  lois  des  28 
pluv.  an  8  et  14  flor.  an  10  ;  —  Considérant  qu'il 


(1)  Sic,  Garaier,  Régime  dss  eeux.  ton.  3,  a. 
367.— Mais  le  conseil  d'Etat  rejette  toutes  demandes 
d'indemnités,  formée!  par  des  concessionnaire*  de 
pools,  lorsque  l'administration  n'a  contracté  aocon 
engagement  formel  de  maintenir  les  avantages  dont 
ils  se  plaignent  d'avoir  été  privés.  Ainsi  décidé,  no- 
uniment,  par  les  arrêta  suivant: 3  mars  1837  (Vol. 
1837.2.300);  8  août  1840  (Vol.  1841.2.110);  31 
juiil.  1843  (aff.  Seguin)  ;  17  janv.  1846  (Vol.  1816. 
2.330);  20  fév.  1846  (aff.  Bonhomme)  ;  30  r 
1846  (aff.  Ceudere). 
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résulte,  soit  do  cahier  des  charges  et  do  procès*  f 
verbal  de  l'adjudication  du  pool  de  Dormans,  soit 
des  aotres  documens  de  l'instruction,  que,  lors  de 
ladite  adjudication,  il  a  été  formellement  annoncé 
par  l'administratioo,  que  le  ponté  construire  des- 
servirait la  route  départementale,  n°  13,  de  Àeims 
à  Dormans,  laquelle  venait  d'être  classée  sous  ce 
titre  par  une  ordonnance  du  23  déc.  1829  ;  qu'il 
résulte  également  de  l'instruction  que  ladite  route 
n'a  pas  été  exécutée  conformément  à  cette  ordon- 
nance, mais  selon  un  tracé  nouveau,  par  suite  du- 
quel elle  n'aboutit  pas  à  Dormans  et  n'est  pas 
desservie  par  le  pont  construit  en  vertu  de  l'adju- 
dication précitée;  que  ce  fait,  dans  les  circonstances 
auxquelles  il  se  rattachait,  a  porté  atteinte  à  l'enga- 
gement contracté  envers  l'adjudicataire,  et  a  causé» 
à  la  compagnie  requérante,  un  dommage  à  raisoo 
duquel  elle  a  droit  à  une  indemnité;— Considérant 
que,  si  le  département  de  la  Marne  n'est  pas  inter- 
venu dans  les  actes  relatifs  à  l'adjudication  du  pont 
de  Dormans,  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée 
en  1839  par  l'administration  supérieure,  sur  la  de- 
mande réitérée  de  son  conseil  général,  d'établir  la 
route  départementale,  n°  13,  selon  la  direction  qui 
a  été  assignée  à  cette  route,  n'a  été  donnée  que 
sous  la  réserve,  exprimée  dans  la  délibération  du- 
dit  conseil  général  du  28  août  4838,  des  droits  des 
concessionnaires  à  une  indemnité,  si  ces  droits  exis- 
taient ;  qu'ainsi,  c'est  le  département  qui  est  tenu 
de  ladite  indemnité;  —  Considérant,  néanmoins, 
qu'il  n'est  pas  possible,  en  l'état,  d'apprécier  l'im- 
portance du  préjudice  qu'a  éprouvé  la  compagnie; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  les  parties,  sur 
ce  point,  devant  le  conseil  de  préfecture;  —  Art. 
1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Marne,  en  date  du  22oct.  1847  est  annulé; — 
Art.  2.  La  compagnie  du  pont  de  Dormans  et  le 
département  de  la  Marne  sont  renvoyés  devant  le 
même  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  procédé  à 
l'appréciation  du  dommage  qui  a  été  causé  à  la 
compagnie  requérante,  et  de  l'indemnité  due  à  la- 
dite compagnie  par  suite  de  ce  dommage. 

Du  27  avr.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Ropp.$  M. 
Reverchon. — PI.,  MM.  Lebon  et  Béguin-Billecocq. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Extraction  db  maté- 
riaux — FooamssBua. 
Le  privilège  d'extraction  de  matériaux  accor- 
dé aux  entrepreneurs  de  travaux  publia,  par  le» 
arrête  du  conseil  des  22  juin  4706  et  7  »ept. 
1755  (1),  ne  peut  être  étendu  aux  simplet  four- 
nisseurs des  matériaux  à  employer  dam  ces  fra- 

90118(2). 

(Anjorrant— C.  Savalette.) 
Par  arrêté  du  30  mars  1848,  le  maire  de  Paris  a 
autorisé  le  sieur  Savalette,  entrepreneur  d'une 
partie  de  la  fourniture  des  pavés  nécessaires  à  la 
ville  de  Paris,  à  extraire  du  parc  de  Marcoussis, 
commune  du  même  nom  (Seine-et-Oise),  apparte- 
nant à  la  dame  Anjorrant,  les  matériaux  dont  il 
aurait  besoin  :  et,  par  arrêté  du  15  avril  suivant,  le 
commissaire  du  Gouvernement  pour  le  département 
de  Seine-et-Oise,  a  déterminé  les  parties  du  parc 

(1)  F.  ces  arréU  dans  la  ColleeU  des  lois  anciennes 
de  M.  Paillet,  pag.  122  et  355. 

(2)  Semblables  décision*  ont  déjà  été  rendues  par 
le  eoos.  d'Etal,  le  16  aoftt  1843  (an*.  Lmoym),  et 
le  5  juin  1846  (Vol.  1849.2.638). 
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de  Marcoussis  dans  lesquelles  le  sieur  Savalette 
devrait  opérer  ses  extractions. 

Les  sieur  et  dame  Anjorrant  se  sont  pourvus 
contre  ces  deui  arrêtés,  en  prétendant  que  le  privi- 
lège d'extraction  de  matériaux  dans  les  propriétés 
particulières,  accordé  par  les  arrêts  du  conseil  des 
22  juin  1706  et  7  sept.  1755,  aui  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  ne  pouvait  être  réclamé  par  les 
simples  fournisseurs  de  matériaux  nécessaires  à 
ces  entreprises. 

Au  non  do  piupli  vbahçais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  les  arrêts  du 
conseil  en  date  des  22  juin  1706  et  7  sept.  1755; 
—  Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris,  du  17  juill.  1781  ;  —  Kn  ce  qui 
touche  les  arrêtés  des  30  mars  et  15  avr.  1848  ; — 
Considérant  que,  d'après  la  teneur  de  sa  soumission 
et  la  nature  de  son  marché,  le  sieur  Savalette  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  simple  fournis- 
seur ;  que,  dès  lors,  il  n'était  pas  dans  le  cas  d'ap- 
plication des  arrêts  du  conseil  de  1706  et  de  1755, 
et  ne  pouvait  être  autorisé  à  faire,  dans  la  pro- 
priété des  héritiers  de  la  dame  Delamyre,  l'extrac- 
tion des  pavés  qu'il  s'était  engagé  à  fournir  ;  d'où 
il  suit,  qu'en  leur  accordant  cette  autorisation,  le 
commissaire  du  Gouvernement  pour  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  et  le  maire  de  Paris  oot 
excédé  leurs  pouvoirs;  —  Art.  1".  Les  arrêtés  ci- 
dessus  visés,  en  date  des  30  mars  et  15  avr.  1848, 
sont  annulés. 

Du  13  avr.  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M* 
Gomel.  —  PL,  M.  Bechard. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Extiactioh  db  maté- 
riaux. —  COHTIMTIBUX. 

Le  refus  par  l'administration  d'autoriser  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  à  extraire  des 
matériaux  dans  un  fonds  déterminé,  et  même  les 
arrêtés  administratifs  portant  révocation  d'une 
autorisation  accordée  antérieurement,  ne  sont 
que  des  actes  de  pure  administration,  non  sus- 
ceptibles  par  suite  de  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  vote  contentieuse. 

(Savalette— C.  Levacher.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  Vol.  1848.2. 
638,  une  décision  du  conseil  d'Etat  du  5  juin  1848, 
confirmalive  d'une  première  décision  par  défaut,  du 
2  jutll.  1847,  laquelle  jugeait  que  le  sieur  Savalette,. 
adjudicataire  de  la  fourniture  de  pavés  pour  la  ville 
de  Paris,  n'avait  point  la  faculté  d'extraire  du  pavé 
dans  la  propriété  du  sieur  Levacher,  et  cela,  par  I» 
motif  que  le  privilège  d'extraction  de  matériaux,, 
accordé  par  les  arrêts  du  conseil  des  22  juin  1706  et 
7  sept.  1755,  est  exclusivement  applicable  aux  en- 
trepreneurs de  Pentretieu  du  pavé  de  Paris  ou  d'au- 
tres travaux  publics,  et  qu'il  ne  peut  être  réclamé* 
par  de  simples  fournisseurs  des  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  de  ces  travaux  (1  j. 

Antérieurement  à  ces  décisions,  le  sieur  Sava- 
lette, qui  s'était  rendu  lui-même  adjudicataire  des 
travaux  de  pavage  du  boulevard  Contrescarpe,  avass 
demandé,  en  cette  nouvelle  qualité,  l'autorisation 
de  prendre  ses  matériaux  dans  le  bois  du  sieur  Le- 
vacher. Cette  autorisation  lui  avait  été  accordée  par 
les  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ;  mais, 
après  les  décisions  précitées,  elle  lui  a  été  retirée 
par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du 

(1)  F.  aussi  la  décision  qui  précède. 
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4  oct.  1847,  dans  la  enfante  qoe  la  réintégration  da 
sieur  Savalette,  dans  le  droit  d'eitractioo  sur  la 
propriété  du  sieur  Levacher,  ne  fit  croire  que  l'ad- 
ministration cherchait*  éluder  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  le  ronseil  d'Etat.  A  'a  suite  de  cet  arrête 
du  ministre,  les  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-el 
Oise  ont,  eux-mêmes,  rapporte  leurs  arrêtés  d'au  - 
torfcation  par  de  nouvelles  décisions  des  7  et  9  oct. 
1847.— Pourvoi. 

Au  hoh  du  pbuplb  fbakçais  ;  —  J>  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Considérant  que  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
a  annulé  les  arrêtés  des  préfets  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  qui  avaient  autorisé  le  sieur  Sava- 
lette à  extraire  des  grès  dans  a  propriété  du  sieur 
Levacher,  et  les  arrêtés  en  date  des  7  et  9  uct.  1847, 
par  lesquels  les  prélets  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise  ont  rapporté  leurs  précédens  arrêtés,  sont  des 
actes  administratifs  pris  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  attaqués 
parla  voie  contentieuse;— Art.  1er.  La  requête  du 
sieur  Savalette  est  rejetée. 

Du  3  mai  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Gomel.  —  PL,  MM.  Moreau  et  Rendu. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Dommages.  —  Qomstioh 

PBBJUDICIBLLB.  —  COMPBTBKCB. 

Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
actionné  devant  le»  tribunaux  à  raison  de  dont" 
mages  par  lui  causés  à  une  propriété  particulière 
{notamment  en  faisant  paner  ses  voitures  sur  des 
terrains  ensemencés  Jx  oppose  qu'il  n'a  agi  que 
d'après  les  indications  de  son  devis,  c'est  là  une 
Question  préjudicielle,  qui  ne  peut  être  jugée  par 
U  tribunal  civil,  et  que  ce  tribunal  doit  ren- 
voyer devant  V autorité  administrative,  seule 
eompitente  pour  en  connaître  (1). 
(Leflon  et  Poulain.) 

Le  sieur  Leflon  est  adjudicataire  des  travaux 
d'entretien  de  la  roule  nationale  de  Rouen  a  Saint- 
Omer,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Son 
devis  désigne  le  territoire  de  la  commune  de  Fru- 
ges comme  devant  fournir  les  matériaux  nécessai- 
res à  l'exécution  de  l'entreprise.  Le  6  août  1849,  il 
a  été  constaté  que  son  domestique,  le  sieur  Pou- 
tain,  avait  traversé  quatre  pièces  de  terre  couver- 
tes d'avoine  et  de  trèfle,  avec  un  tombereau  chargé 
de  cailloux  et  attelé  de  deux  chevaux,  qu'il  trans- 
portait, a-t-ii  dit,  sur  la  route  nationale  de  Rouen 
à  Saint-Omer.  Traduit  à  raison  de  ce  fait  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Fruges,  le  sieur  Pou- 
lain y  a  été  condamné,  suivant  jugement  du  51 
août  de  la  même  année,  à  10  fr.  d'amende  et  aux 
dépens,  par  application  de  Part.  475,  n.  10,  Cod. 
pén.  De  plus,  le  même  jugement  a  prononcé  con- 
tre le  sieur  Leflon,  comme  civilement  responsable, 
ane  condamnation  a  la  garantie  des  dépens,  non- 
obstant -sa  demande  de  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Les  sieurs  Poulain  et  Leflon  ont  interjeté  appel 


(1)  F.  conf.,  Cou.  d'Etat,  9  déc  1843  (Vol. 
3844.3.157);  24  juîll.  1845  (Vol.  1846.2.46);  14 
mars  1849  (Vol.  1849.2.582).  —  Lorsque  l'autorité 
administrative  aura  prononcé  à  cet  égard,  la  déci- 
sion au  fond,  loudhani  l'indemnité  qui  pourra  ou 
non  être  due  au  paiticulier  réclamant,  à  raison  des 
dommages  qu'il  prétend  avoir  soufierts,  sera  de  la 
Compétence  de  l'autorité  judiciaire  on  de  l'autorité 


de  ce  jugement.  Devant  le  tribal»!  tbnMiomit14e 
Montreuil-sur-Mer,  en  cet  appel  a  été  porté.  If 
préfet  du  Pas-de-Calais  a  proposé  le  decttaatoire, 
en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  28 

Kluv.  an  8,  qui  attribuent  au  conseil  de  préfecture 
i  connaissance  des  réclamation»  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  procèdent 
du  (ait  personnel  des  entrepreneurs. 

17  janv.  1850,  jugement  qui  rejette  le  décline* 
toire,  parle  motif  qu'il  ne  s'agissait  point,  deasla 
cause,  de  réclamations  pour  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  d'on  entrepreneur,  né 
même  de  contestations  à  raison  de  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  la  confection  de  travaux  publics» 
puisqu'aucun  particulier  n'élevait  de  plainte  et  n'in- 
tervenait dans  l'instance,  mais  uniquement  d'une 
contravention  de  police  prévue  et  punie  par  l'art. 
475,  n.  10,  Cod»  pén.,  et  dont  le  ministère  public 
poursuivait  seul  la  répression  ;  que  le  conseil  de 
préfecture  était  incompétent  pour  prononcer  l'a- 
mende portée  en  l'article  précité  ;  que  le  sieur  Le- 
flon, d'ailleurs,  ne  pouvait  taire  ressortir  des  dan- 
ses de  son  adjudication  l'autorisation,  pour  lui,  de 
passer  en  tout  temps,  même  en  temps  de  récoltes, 
sur  les  propriétés  privées,  et  qu'ainsi,  dans  renne- 
ce,  la  qualité  d'entrepreneur  du  sieur  Leflon  ne 
pouvait  motiver  son  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Alors,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit,  motivé 
en  ces  termes  :— «  Considérant  qoe  le  territoire  de 
Fruges  a  été  désigné  par  le  devis  approuvé,  comme 
lieu  de  ramassage,  et  d'extraction  de  matériaux  né- 
cessaires è  l'entreprise;  que,  dès  lors,  le  sieur  Le- 
flon, qui  assignait  en  qualité  d'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  était  régulièrement  autorisé  è  pren- 
dre et  è  transporter  des  matériaux  sur  ledit  terri- 
toire;—Considérant  que  les  publications  préalables 
prescrites  par  les  règlemens  ont  eu  lieu  par  les 
soins  de  l'administration,  ainsi  que  le  constate  In 
circulaire  du  28  mars  1848 ci-dessus  visée;  «que, 
si  l'état  d'tndicatioo  des  matériaux  è  extraire  ou 
ramasser,  n'a  pas  été  déposé  è  la  mairie  de  Fmges, 
comme  le  veut  le  règlement  du  22  avr.  1843,  ce 
fait  ne  peut  être  reproché  è  l'entrepreneur  Leflon, 
qui  se  croyait  suffisamment  è  couvert  par  les  me- 
sures dont  l'administration  avait  pris  l'initiative, 
et  que  la  production  de  cet  état  d'indication,  utile 
seulement  pour  les  agens  des  ponts  et  entussés, 
parait  sans  intérêt  réel  pour  les  particuliers  ;— Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  lots  précitées,  et  d'après 
une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat,  le  4  juill. 
1H45,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  pour  dommages  causés 
aux  terrains  occupés  pour  extraction  et  ramassage 
de  matériaux,  pour  Inexécution  de  travaux  publics, 
en  vertu  des  ordres  de  l'administration  ;  que,  si 
les  ordres  allégués  par  les  auteurs  des  fouilles  ou  de 
l'exploitation  n'existent  pas  ou  ont  été  dépassés, 
c'est  également  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  prononcer  préalablement  sur  l'exis- 


administrative,  selon  qu'il  aura  été  décidé  qoe  l'en- 
trepreneur a  ou  noo  outrepassé  les  termes  do  son 
devis.  F.  Cass.  1»  et  21  oet.  1841  (Vol.  1812.1. 
415  et  948— P.  1841.2.555  et  1812.1.646);  cou*. 
d'Etat,  30  août  1842  (Vol.  1849  2.43);  15  et  29 
juin  1847  (VoU  1847.2.622);  18  juin  1848  vYel. 
1848.2,600);  16  mars  1849(Yel.  1849.2.982). 
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teoce  et  retendue  des  ordres  donnés  par  elle,  saof 
tere*v*î  uUérttur,  s'il  f  a  Heu,  devant  foutofilé 
judiciaire  ^Considèrent  que  toute  affaire  concer- 
aant  le  règlement  des  dommages  et  intérêts  qui 
peuvent  être  dus  aui  propriétaires  ou  locataires  des 
terrains  occupés  pour  extraction  ,  ramassage  et 
transport  de  matériaui  destinés  à  l'exécution  de 
Ira  vaux  publics,  est  du  ressort  du  conseil  de  pré- 
fecture, en  vertu  des  lois  ci-dessus  visées,  et  no- 
tamment de  Part.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8; 

—  Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  18  déc/ 
1833  a  rapporté  Part.  7  du  règlemont  du  6  juin 
1829,  interdisant  le  ramassage  des  cailloux  dans  les 
terres  labourables  pendant  l'intervalle  entre  l'en- 
semencement et  la  récoite,  et  qu'ainsi  le  sieur  Me- 
llon ne  se  trouvait  même  pas  en  contravention,  en 
traversant,  pour  le  transport  de  ses  matériaux,  des 
terres  ensemencées  ou  couvertes  bavettes.  »  — 
Pourvoi. 

Ad  non  du  phuplb  français;  —  Le  tribunal  des 
conflits  ;— Vu  l'arrêté  de  conflit  en  date  du  9  janv. 
1850,  pris  par  le  préfet  du  Pas-de  Calais,  dans  une 
instance  pendante,  en  appel,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Montreuil-sur-Mer,  entre 
le  ministère  public  et  les  sieurs  Poulain  et  l> flon, 
ledit  arrêté  ayant  pour  objet  de  revendiquer  ladite 
instance  pour  l'autorité  administrative  ;  —  Vu  les 
arrêtés  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  6 
juin  1829,  18  déc.  1833,  et  22  avr.  1843,  qui  rè- 
glent tout  ce  qui  est  relatif  au  ramassage  et  à  Tex- 
traciion  des  matériaux  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  ;  —  Vu  le  devis  générai  pour 
l'entretien  des  routes  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  les  années  1848,  1849,  1850. 1831, 
et  le  devis  particulier  du  quatorzième  lot,  adjugé 
a  LefloD,  qui  comprend  la  commune  de  Fruges 
dans  le  tableau  indicatif  des  lieux  où  le  ramassage 
des  cailloux  pourra  avoir  lieu;  —  Vu  la  loi  du  16 
fruct.  an  3;  —Vu  la  loi  du  16  sept.  1*07;  —  Vu 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828;  —  Vu 
l'art.  89  de  la  Constitution  de  18*8  ;— Vu  la  loi  du 
3  mars  1849  ;— Vu  le  règlement  du  26  oct.  1849; 

-  Va  la  loi  du  4  fév.  1850  ;  —  Considérant  que 
Feiistence  de  la  contravention  imputée  au  sieur 
Poulain,  et  au  sieur  Leflon  comme  civilement  res- 
ponsable, était  subordonnée  aux  dispositions  et  à 
luiterpréutiun  des  actes  administratifs  qui  avaient 
réglé  dans  quelles  localités,  dans  quel  temps  et  a 
quelles  conditions  le  ramassage  des  cailloux  pouvait 
avoir  lieu,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais, 
par  les  entrepreneurs  des  travaux  d'entretien  des 
roules  nationales,  et  spécialement  par  le  sieur  Le- 
floo,  comme  adjudicataire  des  travaux  d'entretien 
àtU  route  o°  28  ;—  Considérant  que  l'interpréta- 
tion de  ces  actes  constituait  une  question  préjudi- 
cielle dont  la  connaissance  appartenait  exclusive- 
ment à  l'autorité  administrative  ;  qu'aux  termes  de 


(1)  Le  tribunal  des  conflits  a  déjà  consacré  la  même 
fouina,  par  une  décision  do  15  mars  1850,  rap- 
portée suprd,  pag.  361,  relativement  à  des  cessions 
d«  terrains  fa  lie»  par  conventions  amiables  entre 
l'Eut  et  des  tiers» 

(2)  Par  coite  solution,  le  tribunal  des  conflits  pro- 
iMce  à  la  fois  sur  deux  questions  longtemps  con- 
troversées :  celle  de  savoir  si  les  >ravaux  ordonnés 
tar  une  commune»  dans  on  intérêt  communal,  ont 
le  caractère  de  travaux  publics,  nécessaire  pour  atti- 
rer devant  l'autorité  administrative  les  contestations 


,'  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  le  préfet 
du  Pas-de-Calais  devait  se  borner  à  revendiquer 

I  pour  l'autorité  administrative,  la  connaissance  de 
celte  question  préjudicielle  ;— Art.  1".  L'arrêté  de 

'  conflit  ci-dessus  visé,  du  préfet  du  Pas-de-Calais, 
est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'auto- 
rité administrative,  comme  question  préjudicielle, 
le  droit  exclusif  de  déterminer  la  valeur  et  le  sens 
des  actes  ci-dessus  visés  ;  il  est  annulé  pour  le  sur- 
plus ; — Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus 
le  jugement  de  simple  police,  du  51  août  1849,  et 
le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
du  17  janv.  1850. 

Du  8  mai  1850.— Trib.  des  conflits.— Rapp.,  M. 
Boudet. 

Nota.  Du  même  jour,  décision  identique  (ait 
Leleu,  Tar  tare  et  Leflon). 

TRAVAUX  PUBLICS.— Travaux  communaux.  — 

COKVBHTIOBS   AMIABLBS.— RUB.  —  DoMMAGBS.— 
CoatHTBNCB* 

C'ait  aum  tribunaux,  et  non  à  V autorité  ad' 
ministrative,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
contestations  élevées  entre  une  commune  et  un 
particulier,  sur  l'exécution  de  conventions  amia- 
bles ayant  pour  objet  un  échange  de  terrain  né- 
cestaire  à  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle,  ainsi 
que  sur  les  dommages -intérêts  résultant  de  l'in- 
exécution de  ces  conventions  fi). 

Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  en  indem- 
nité, formée  par  ce  particulier  contre  la  commu- 
ne, à  raison  de  dommages  coûtés  au  surplus  de 
sa  propriété,  par  suite  des  travaux  d'ouverture 
de  la  rue  (2). 

Gautier— C.  comm.  de  Pezenas.) 

La  commune  de  Pezenas  (Hérault),  désirant  pro- 
longer l'une  de  ses  rues  jusqu'au  chemin  vicinal 
de  la  Fascine,  a  obtenu  du  sieur  Gautier,  suivant 
actes  des  1H  avril  et  23  mai  1848,  la  cession  d'une 
partie  de  sa  maison  nécessaire  à  la  continuation  de 
la  rue,  à  la  charge  par  la  commune,  entre  autres 
conditions,  de  rebâtir  à  ses  frais  le  mur  de  cette 
maison. 

Après  l'exécution  des  travaux,  le  sieur  Gautier  a 
assigné  la  commune  devant  le  trib.  ci \  il  de  Béziers, 
aux  tins  :  1°  de  réparer  les  dommages  soufferts 
par  le  demandeur  dans  la  partie  de  la  maison  qui 
lui  restait,  ébranlée  et  crevassée  par  suite  de  ces 
travaux  ;  2°  de  reconstruire  le  mur  de  sa  maison  en 
conformité  de  leurs  conventions.— Sur  cette  deman- 
de, le  préfet  a  proposé  un  declinatoire,  motivé  sur 
ce  qu'elle  avait  pour  objet  une  indemnité  pour 


loi  du  28  pluv.  an  8, 


auxquelles  ces  travaux  donnent  lieu  ;  et  celle  de 
savoir  si,  quant  à  la  compétence  administratif  e  pour 
connaître  des  dommages  résultant  de  travaux  publics, 
il  y  a  une  dîjtinciion  a  faire  entre  les  dommages  per- 
maneo9  et  les  dommages  parement  temporaires.  Le 
tribunal  des  conflits  avait  déjà  résolu  ces  deux  ques- 
tions dans  le  sens  ci-dessus,  par  des  décisions  anté- 
rieures des  29  mars  et  29  avr.  1850,  que  nous  avons 
rapportées  suprà,  pag.  429  et  493,  où  le  lecteur 
trouvera  .os  obier  va  (ions  relativement  à  l'état  de  la 
jurisprudence  sur  les  deux  pointa. 


Pierre  Tayre  ;  —  Qu'en  prononçant  ce  renvoi, 
tes  magistrats  susnommés  ont  apprécié  cl  ca- 
ractérisé les  faits  imputés  au  prévenu  et  expres- 
sément décidé  «  que,  quoiqu'il  résultât  des  dé- 
«  bals  que  le  situr  Tayre  avait  employé  des 

*  manœuvres  frauduleuses  pour  s'emparer  de 

*  toute  la  fortune  de  Jean  Bonnet,  néanmoins 
«  les  circonstances  qui  caractérisent  Pèsero- 
nt querie,aux  termes  de  l'art.  405,  Cod.  pén., 
«  ne  se  retrouvaient  pas  dans  la  cause  »  ;  — 
Attendu  que  ces  manœuvres  frauduleuses,  con- 
statées et  reconnues  par  les  juges  correction- 
nels, ?e  réfèrent  nécessairement  aux  actes  et 
a  la  conduite  de  Tayre  envers  Jean  Bonnet, 
alors  que  se  seraient  passées  l'obligation  du  12 
sept.  1847,  la  vente  du  26  nov.  1848,  r»çue 
Chaumont,  notaire  à  Manolès,  ainsi  que  l'éta- 
blissent, soit  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
(conseil  du  tribunal  d'Aurillac,  portant  renvoi 
de  Pierre  Tayre  devant  le  tribunal  de  potice 
Correctionnelle,  soit  la  citation, comme  prévenu 
d'escroquerie,  donnée  audit  Pierre  Tayre,  à 
ta  requête  du  ministère  public,  le  19  mai  1849  ; 
— Attendu  que,  par  ses  requête  et  assignation 
devant  le  Iribunal  civil  d'Aurillac,  eu  date  des 
*7  el  12  juill.  1849,  Tayre  demande  contre  Jean 
Bonnet  l'exécution  des  actes  précités;  que  le- 
dit Jean  Bonnet  résiste  et  se  refuse  à  celte 
exécution,  soutenant  que  ces  actes  sout  le  ré- 
sultai du  dol,  de  la  fraude  employés  par  Tayre, 
et  qu'ils  doivent  être  déclarés  nuis  et  non  ave- 
nus ;— D'où  il  suit  que  le  diflérend  soumis  à  la 
décision  du  tribunal  civil  d'Aurillac  consiste 
daiis  l'appréciation  des  mauœuvres  frauduleu- 
ses imputées  par  Jean  Bouuel  à  Pierre  Tayre, 
alors  que  se  sont  passées  les  obligation  et  vente 
dont  l'exécution  est  poursuivie  parce  dernier; 

/>*- Attendu  qu'en  prononçant,  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait,  dans  l'instance  correctionnelle,  les  magis- 
trats d'Aurillac,  objets  de  la  récusation  soumise 
à  l'appréciation  de  la  Cour,  ont  émis  un  avis, 
formulé  une  opiuioo  sur  ces  niéun-s  laits  de 
doâ  et  de  fraude  imputés  à  Tayre,  et  qui  con- 
stituent le  procès  dont  se  trouve  saisi  le  tribu- 
nal civil  d'Aurillac  ; — Qu'ils  ont  donc,  comme 
juges  correctionnels,  connu  des  laits  consti- 
tuant le  différend  qui  leur  serait  soumis  de 
nouveau  devant  la  juridiction  civile  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  ne  serait  peut-éire  pas 
possible  a  ces  magistrats  d'eltaccr  de  leur  es- 
prit les  souvenirs  de  l'audience  correctionnel- 
le, et  de  conserver,  en  lace  de  leur  première 
décision  la  liberté,  el  l'indépendance  qui  sout 
4'apauage  du  juge  et  la  garantie  du  justiciable; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la 


(1)  La  Cour  de  (Grenoble  ,  par  un  arrôt  du  22 
mars  1832  (aff.  Clément),  que  mentionne  le  juge- 
ment de  première  instance  dans  l'espéct»  ci-dessus, 
a  pareillement  jugé  qu'une  telle  clause  n'a  rien  dilli- 
.  cite,  et  a,  par  suiie,  repoussé  la  demande  en  nullité 
de  cette  danse  formée,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  par 
le  débilaef  saisi,  «  Attendu,  porta  l'arrêt,  qu'il  est  t 
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récusation  proposée  par  Pierre  Tayfê  9é  trouvé 
justifiée,  puisque  le  fait  allégué  constitue  l'un 
des  cas  prévus  par  le  n*  8  de  l'art*  Sï  ,  Cod. 
proc.  civ.,  et  qu'il  est  établi  par  nn  document 
authentique,  le  jugement  correctionnel  du  24 
mai  dernier;  —  Par  ces  motifs,  entendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  admettant  la  récusation  proposée  par 
Pierre  Tayre,  suivant  acte  du  greffé  du  tribu- 
nal d'Aurillac,  du  '21  nov.  1849,  contre  les 
sieurs  Destanne  el  B»  mis,  Foriel  tel  Bonne- 
fonds,  juges  audit  tribunal ,  déclare  ladite  ré- 
cusation bien  fondée,  etc. 

Du  il  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Riom.— 
Irt  ch.— Prés.,  M.  Nicolas,  p.  p.— ConcL,  M. 
Bardy,  subst. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. -Cahier  des  char- 
ges. —  Caution.  —  Adjudicataire. —  De- 
mande incidente.— Appel. 
L'adjudicataire  d'un  immeuble  n'est  pas 
recevable  à  demander  la  nullité  d'un*  clause 
du  cahier  des  charges  qui  tui  impote  l'obliga- 
tion de  fournir  caution  ;  une  telle  clause  n'est 
contraire  ni  à  V ordre  public,  ni  à  aucune  loi. 
(Cod.  proc, 690.)  (1) 

En  matière  de  saisie  immobilière ,  la  de- 
mande en  nullité  d'une  clame  du  cahier  des 
charges,  formée  après  l'adjudication,  n'est  pas 
une  demande  incidente  à  la  saisie,  alors  même 
qu'elle  a  été  formée  par  suite  d'une  menace  de 
poursuite  en  folle  enchère;  en  conséquence,  le 
aétai  de  l'appel  du  jugement  tendu  sur  cette 
demande,  n'est  pas  le  délai  spécial  de  dix 
jours,  prescrit  par  l'art.  731 ,  C.  proc;  c'est  le 
délai  d'appel  ordinaire  de  trois  mois. 
(Cartier— C.  Lecomte-Bruère.) 
Une  saine  immobilière  a  été  pratiquée  par 
les  créanciers  de  la  dame  Duplessis  sur  le  do- 
maine de  Tbivaux,  appartenant  à  leur  débitri- 
ce. Dans  une  clause  uu  cahier  des  charges,  il 
était  dit  que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  four- 
nir caution,  s'il  eu  était  requis  j  et,  dans  uue 
clause  ultérieure,  il  lut  ajouté  que  l'adjudica- 
taire ne  pourrait  consigner  Sun  prix  avant  la 
côiure  définitive  de  Tordre. 

L'adjudication  de  l'immeuble  a  été  pronon- 
cée au  profit  du  sieur  Cartier.  L'un  des  créan- 
ciers poursuivais,  le  sieur  Lecouite,  lui  a  lait 
sommation  de  lournir  la  caution  stipulée  dans 
le  cahier  des  charges,  avec  déclaration  que, 
faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obhgaliuu,  il 
poursuivrait  l'adjudication  sur  lobe  enchère. 


licite  de  mettre  dans  le  cahier  des  charges  tontes  les 
clauses  qui  ne  seraient  pas  contraires  au*  lois  et  à 
l'ioiérêl  du  créancier  ei  du  saisi  ;  —  Attendu  que  la 
clause  par  laquelle  il  était  d  i  que  l'adjudicataire  four- 
nirait caution,  éiait  licite,  el  intercalée  dans  le  cahier 
des  charges,  non-seulement  dans  l'intérêt,  du  débi- 
teur saisi,  mais  encore  des  créanciers.  » 


LùU  $i  Décision*  âtoêtM. 
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Le  sieur  Cartier  a  refusé  d'optempérer  à 
celte  sommation,  et  il  a  assigné  le  sieur  Le- 
oomte  devant  le  tribunal  civil  de  Rnmorantin, 
en  nullité  d.  la  clause  du  cahier  des  charges 
qui  imposait  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
fournir  caution, par  le  motif  qu'une  telle  clause 
était  contraire  :  1°  à  Tordre  public,en  ce  qu'elle 
avait  pour  effet  d'éloigner  les  enchérisseurs 
étrangers;  2°  à  l'esprit  des  art.  711  et  733, 
Cod.  proc  ,  en  ce  qu'elle  ajoutait  une  garan- 
tie superflue  aux  garanties  bien  suffisantes  »|ue 
ces  articles  offraient  am  parties  intéressées, 
et  qui  consistaient  dans  la  responsabilité  de  l'a- 
voué adjudicataire,  et  dans  le  droit  de  pour- 
suivre la  folle  enchère;  3°  à  la  clause  ulté- 
rieure du  cahier  des  charges  qui  interdisait  a 
l'adjudicataire  la  faculté  de  consigner  son  prix 
avant  la  clôture  de  Tordre. 

Le  sieur  Lecomte  a  opposé  a  cette  demande 
nue  fin  de  non-recevoir,  prise  du  défaut  de 
qualité  de  l'adjudicataire  pour  demander  la 
nullité  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  au 
mépris  de  son  acceptation  qu'impliquait  néces- 
sairement le  fait  de  Tadjudicatiou  prononcée  a 
son  profit  après  enchère  de  sa  part. 

25  janv.  1850,  jugement  qui  accueille  cette 
fin  de  non-recevoir ,  dans  les  termes  suivans  : 
—  «  Considéraut ,  sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  Cartier  par  Lecomte -Bruère,  que 
Cartier  a  enchéri  et  acheté  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  après  publication  régulière  du 
cahier  des  charges,  et  qu'il  est  censé  avoir  ap- 
précié et  accepté  toutes  les  conditions  de  l'en- 
chère;— Qu'il  est  d'ailleurs,  lui  adjudicataire, 
sans  qualité  pour  critiquer  ces  conditions;  que 
ce  droit  n'appartenait  qu'à  la  partie  saisie  ou 
aax  créanciers,  et  encore  à  la  condition  par 
eux  de  l'exercer  dans  les  termes  et  dans  le  dé- 
lai voulus  par  la  loi,  et  qu'ils  sont  eux -mêmes 
aujourd'hui  déchus  de  ce  droit;  de  sorte  que 
les  stipulations  du  cahier  d'enchère  sont  deve- 
nues obligatoires  pour  tout  le  monde,  et  parti- 
culièrement pour  l'adjudicataire,  qui  les  a  for- 
fflelleuieui  acceptées  ;  ~  Considérant  que,  pour 
échapper  à  cette  fin  de  non -recevoir,  Cartier 
allègue  vainement  un  intérêt  d'ordre  public 
Qu'il  appartiendrait  à  lotis  de  faire  valoir,  et 
contre  lequel  nul  e  forcit  siou  ne  pourrait  être 
encourue; — Qu'il  n'est  pas  plus  défendu  en 
matière  d'expropriation  qu'en  matière  de  vente 
volontaire  d'exiger  caution  de  l'acquéreur  ou 
<te  l'adjudicataire  ;— Que,  si,  en  inaltère  d'ad- 
judication, la  loi  prononce  contre  le  loi  enché- 
risseur la  contrainte  par  corps  pour  le  paie- 
ment de  ladilférence  entre  le  prix  de  son  ad- 
judication et  celui  de  la  revente,  ce  n'est  là 
qu'une  sanction  pénale  attachée  par  lé  législa- 
teur au  mépris  des  contrais,  mais  qui  n'impli- 
que uulleuieut  f  obligation  pour  les  créanciers 
pnirsuivans  ou  la  partie  saisie  de  se  contenter 
jfe  cette  garantie,  souvent  illusoire,  et  l'inter- 
action de  soumettre  l'adjudicataire  à  la  pres- 
||iiion  d'un  cautionnement  ;  —  Qu'on  ne  voit 

Kce  qu'il  y  a  d'illicite  cl  de  contraire  à  Tor- 
pubiie  dans  «ne  par eill*  stipuiatiott,  qui  a 


pour  objet,  en  définitive,  d'assurer  le  paiement 
du  prix,  soit  au  profit  de  la  partie  saisie,  soit  au 
profit  des  créanciers  ;  —  Qu'en  excipant  d'ail- 
leurs de  Tintérét  solides  saisis,  soit  des  créan- 
ciers, qui  ne  se  plaignent  point,  et  qui,  tout 
au  contraire,  trouvent  dans  le  cautionnement 
exigé  des  garanties  que  les  circonstances  ren- 
dent peut-être  fatalement  indispensables,  Car- 
tier excipe  du  droit  d'autrut,  et  qu'il  a  mauvaise 
grâce  d'ailleurs  à  prétendre  que  la  clause  du 
cautionnement  était  de  nature  à  éloigner  les 
enchérisseurs  étrangers,  lorsque  c'est  à  lui. 
étranger,  qu'en  définitive  l'adjudication  a  été 
concédée  ;  — Qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
l'espèce  actuelle  et  Celte  d'un  arrêt  de  Goimar 

3ue  Cartier  invoque  ;  qu'en  elfet,  si  la  Cour 
e  Colmar  a  pu  juger  qu'en  matière  d'expro- 
priation forcée, la  clause  du  cahier  des  charges, 
qui  n'admet  à  surenchérir  que  moyennant  cau- 
tion, est  nulle,  et  que  cette  nullité  est  d'ordre 
public,  elle  n'a  par  là  décidé  autre  chose,  sinon 
qu'on  ne  pouvait  que  transporter  aux  restes  de 
la  surenchère,  en  matière  de  vente  forcée,  les 
dispositions  de  la  loi  qui  soumettent  le  suren- 
chérisseur à  l'obligation  de  fournir  caution  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontai- 
re, et  qu'elle  a  dû  d'ailleurs  être  influencée  par 
ce  motif  que  la  caution  exigée  du  surenché- 
risseur en  matière  d'expropriation,  seulement 
pour  avoir  le  droit  de  surenchérir,  avant  de 
rien  posséder,  avant  de  savoir  s'il  deviendra 
propriétaire  par  l'effet  de  la  surenchère,  était 
exorbitante,  propre  à  dégoûter  du  droit  de 
surenchérir,  de  nature,  par  conséquent,  à 
pouvoir  porter  atteinte  aux  intérêts  du  saisi,  ce 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'espèce  actuelle, 
où  la  caution  n'est  exigée  de  l'acheteur  qu'a- 
près que  l'adjudication  a  été  faite  à  son  profit 
et  qu'il  est  en  possession  ;  qu'au  surplus,  la 
Cour  de  Grenoble  (1)  a  formellement  jugé,  dans 
une  espèce  plus  identique,  que  l'obligation  de 
fournir  caution,  imposée  à  l'adjudicataire,  n'a- 
vait rien  d'illicite  et  de  contraire  à  Tordre  pu- 
blic;—Considérant,  enfin,  que  Cartier  a  tout 
aussi  vainement  prétendu  que  la  clause,  par 
laquelle  il  était  obligé  au  cautionnement  de  son 
prix,  était  inconciliable  avec  une  auire  clause 
iin  cahier  des  charges  par  laquelle  il  lui  était 
interdit  de  le  consigner  ;  —  Qu'on  ne  voit  pas 
ce  que  ces  dispositions  ont  d'antipathique  en- 
tre elles,  la  dernière  n'ayant  pour  objet  évident 
que  de  garantir  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
elle-même  d'une  perte  d'intéréts,et  nullement 
d'empêcher  Cartier  de  se  libérer,  s'il  en  avait 
le  pouvoir  ou  la  volonté  ; — Que  cette  interdic- 
tion de  se  libérer,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
la  stipuler  contre  l'adjudicataire  qui,  en  pré- 
sence d'un  ordre  a  ouvrir  et  h  clore,  était  suf- 
fisamment averti  par  son  propre  intérêt  qu'il 
ne  pouvait  pas  payer  ;  et  qu'au  surplus,  il  a 


(I)  F.  la  mtntion  de  cet  arrêt  &  la  note  qui  pré- 
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éléétabll  aux  débats  que,  si  Cartier  avait  voulu 
s'affranchir  de  la  caution  qu'on  lui  demande, 
il  l'aurait  pu  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  de  15,000  lr.,  ou  même  de  10,000  fr., 
qu'il  avait  formellement  offerte  par  son  manda- 
taire, et  qu'il  n'a  pu  ou  voulu  acquitter  ;— Par 
ces  motifs,  déclare  Cartier  non  recevable  dans 
sa  demande,  l'en  déboute,  et  ordonne  que  la 
sommation  du  24  déc.  1849  produira  son  ef- 
fet.» 

A  ppel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Car- 
tier.—L'intimé  soutient  que  l'appel  est  tardif, 
attendu  qu'il  n'avait  pas  été  formé  dans  les  dii 
jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement, 
suivant  la  disposition  établie  par  rarl.  731, 
Cod.  proc, pour  les  demandes  incidentes  a  une 
poursuite  en  saisie  immobilière. 

AERIT. 

LÀ  COUR;— En  ce  oui  touche  le  moyen  de 
nullité  proposé  contre  rappel  :  —  Atteuuu  que 
l'instance  introduite  par  Cartier,  le  17  jauv. 
1850,  est  postérieure  à  la  poursuite  de  saisie 
immobilière  mise  à  chef  par  l'adjudication  pro- 
noncée a  son  profit  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être 
considérée  comme  un  incident  de  cette  pour- 
suite;— Uu'on  ne  peut  non  plus  y  voir  un  inci- 
dent de  poursuite  de  folle  enchère,  puisque 
cette  poursuite  n'a  point  été  formée,  et  que  la 
menace  seule  en  a  été  énoncée  dans  la  som- 
mation du  2i  déc.  1849  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
l'action  intentée  par  Cartier  avait  pour  but  di- 
rect et  principal  de  faire  prououcer  la  nullité 
de  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  imposait 
à  l'adjudicataire  l'obligation  de  fournir  caution; 
—  Que  cette  action  principale  ne  peut  dune 
être  soumise  aux  règles  restrictives  prescrites 
pour  les  incidens,  par  les  art.  718  et  suiv., 
Cod.  proc.  civ.  ; 

Au  fond  :— Adoptant  les  motifs  exprimés  au 
jugement  dont  est  appel  j— Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  de  nullité 
opposé  contre  l'appet,  reçoit  Cartier  appelant, 
et  statuant  sur  sou  appel,  le  déclare  mal  fondé; 
ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  elïet. 

Du  14  mai  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prié.,  M.  Viineau. —  ConcL,  M.  Lenormant, 
1er  av.  gén.  —  PL9  MM.  Madier  de  Montjau  et 
Genteur. 


Lok  et  Décisions  diverses. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

—Dot.  —  Révocation.  —  Ceéamcubjs.  — 

Feaudb.— Mwbue. 

La  constitution  dotale,  faite  en  contrat  de 
mariage  par  un  père  au  profit  de  sa  fille,  a  le 
caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  non- 


(1)  F.  sur  cotte  question,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation do  23  juin  1847,  et  nos  observations  (Vol.  1847. 
1.817— P.  1847.2.46 ).—Addêf  Caas.  14  mars  et  24 
mai  1848  ^Vol.  1848.1.376  et  437— P.  1848.1.557 
et  2.053).— F.  aussi,  sur  l'application  du  principe 
qui  ressort  de  la  décision  ci-demi»  un  arrêt  de  la. 


seulement  vis-à-vis  du  mari,  mais  aussi  vis- 
à-vis  de  la  femme.  Dès  lors,  la  révocation 
d'une  telle  donation  ne  peut  être  demandée 
par  les  créanciers  du  donateur,  sur  le  motif 
qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
qu'autant  que  les  deux  époux  auraient  parti- 
cipé à  la  fraude.  (Cod.  civ.,  1167, 1540.)  (1) 

Dans  le  cas  où  celte  participation  des  deux 
époux  à  la  fraude  du  donateur  a  eu  lieu,  Vétat 
de  minorité,  dans  lequel  se  trouvait  la  femme 
à  l'époque  de  la  donation,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  révocation  de  cette  donation  soit 
prononcée.  (Cod.  civ.,  1310.)  (2) 

( Roche- C.  Plaut.)— aeeêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  disposition  par 
laquelle  une  dot  est  constituée  à  une  future 
épouse  dans  son  contrat  de  mariage  n'est  pas 
purement  gratuite;  qu'elle  participe  et  du  con- 
trat de  bienfaisance  et  du  contrat  à  titre  oné- 
reux; qu'en  effet,  le  mariage,  en  considération 
duquel  le  contrat  est  constitué,  entratue  pour 
le  mari  l'obligation  d'employer  la  dot  à  soute- 
nir les  charges  du  ménage,  et  celle  de  nourrir 
et  entretenir  la  famille  ;  que  ces  obligations 
deviennent  personnelles  à  la  femme,  lorsque 
les  affaires  du  mari  déterminent  une  séparation 
de  biens,  et  que  l'administration  de  la  dot  et 
des  droits  de  la  femme  passe  dans  ses  mains, 
et  lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort 
du  mari  ;— Attendu  que  la  constitution  de  dot, 
a  raison  de  son  caractère  de  contrat  à  titre  oné- 
reux, ne  peut  être  annulée  quant  à  ses  effets 
à  l'égard  des  époux  qu'autant  qu'il  est  démon- 
tré que  le  constituant  a  fait  une  donation  ou 
une  libéralité  en  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
ciers, et  que  les  futurs  époux  ont  l'un  et  l'a u ire 
participé  à  la  fraude  ;— Attendu  oue  le  carac- 
tère de  contrat  onéreux  attribué  a  la  constitu- 
tion de  dot  par  nos  lois  nouvelles  s'induit  prin- 
cipalement de  la  disposition  de  l'art.  1547,  Cod. 
civ.,  qui  déclare  que  ceux  qui  constituent  une 
dot  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets  consti- 
tués ;  que  la.  loi,  quaut  à  la  garantie,  n'ayant 
pas  fait  de  distinction  entre  le  futur  époux  et 
sa  future,  le  droit  appartient  aussi  bien  à  l'un 
qu'à  l'autre  ;  qu'ainsi  la  constitution  de  dot  a 
le  caractère  du  contrat  onéreux,  même  à  l'é- 
gard de  la  future  épouse,  au  profil  de  qui  la 
dot  est  constituée;  —  Qu'il  résulte  de  là  que 
les  créanciers  du  constituant,  pour  faire  an- 
nuler la  libéralité,  objet  de  la  constitution  de  la 
dot,  doivent  démontrer  que  cette  constitution 
est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux,  non- 
seulement  entre  le  constituant  et  le  futur 
époux,  mais  encore  avec  la  future  épouse  ;— 
Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  énumé- 


Cour  de  cassation  du  6  juin  1849  (Toi.  1849.1.481). 

(2)  Cette  décision  ne  fait  qu'un©  application  de  ce 
principe  de  droit,  écrit  dans  Part.  1510,  Cod.  cit., 
que  le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  le»  obli- 
g itioM.  rénAaat  4«  mb  délit  tu  <jua*i-déliu 
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rées  dans  les  motifs  du  jugement  du  8  août 
1818,  que  Rahon  et  Roche,  son  gendre,  ont 
combiné  frauduleusement  la  constitution  de  dot 
contenue  en  son  contrat  de  mariage  du  7  août 
1842,  afin  de  priver  les  intimés  du  gage  du  do- 
maine d'Aubiguat  pour  le  paiement  de  ce  qui 
leur  est  dû  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  aussi  des 
circonstances  de  la  cause  que  Jeanne  Rabon,  a 
l'époque  de  son  mariage,  savait  quelle  était  la 
position  de  son  père  à  l'égard  de  Plaut,  et  que 
la  constitution  qui  lui  avait  été  faite  avait  pour 
objet  de  priver  Platit  des  moyens  de  se  faire 
payer  de  ce  qui  lui  était  dû  sur  le  domaine 
d'Aubigné;  que,  le  sachant  bien,  elle  avait 
participé  a  la  fraude  dont  était  entachée  la  dot 
qui  lui  était  constituée  par  son  père;  que  cette 
preuve  résulte  principalement  de  tous  les  actes 
qui  avaient  été  faits  par  son  père  pour  échap- 
per au  paiement  de  ce  qui  était  dû  à  Plaut,  tels 
quc,celui  par  lequel  les  tantes  de  Rabon  avaient 
ait  passer  leurs  biens  sur  la  tête  de  leur  neveu, 
pour  éviter  qu'ils  ne  tombassent  dans  la  suc- 
cession de  Rabon  aïeul,  la  renonciation  à  la 
succession  d'Antoine  Rabon  par  son  père,  les 
difficultés  judiciaires  auxquelles  cette  renon  • 
dation  avait  donné  lieu, sa  séparation  de  biens 
obtenue  par  sa  mère  ;  qu'il  n'est  pas  possible 
que,  dans  la  famille,  elle  n'ait  pas  connu  les 
eflbrts  que  faisait  Plaut  pour  parvenir  au  paie- 
ment de  sa  créance,  et  les  moyens  qui  étaient 
employés  par  Rahon  pour  échapper  a  sa  libé- 
ration; que  le  contrat  de  Jeanne  Rahon,  qui 
venait  compléter  la  série  des  actes  qui  avaient 
été  faits  par  son  père  afin  d'arriver  à  son  but, 
contenait  des  stipulations  telles  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre  qu'elle  n'ait  pas  eu  une 
connaissance  complète  des  projets  de  son  pè- 
re, et  qu'elle  ne  se  soit  prêtée  sciemment  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre  frauduleuse  qui 
devait  priver  Plaut  de  son  gage  ; 

Attendu  que  le  mineur  doit  subir  les  consé- 
quences de  son  fait  personnel,  comme  le  ma- 
jeur, lorsqu'il  constitue  un  préjudice  réel  à  l'é- 
gard d'un  tiers,  tel  que  celui  résultant  d'un 
délit  ou  quasi-délit  }  qu'ainsi,  Jeanne  Rahon, 
ayant  participé  à  la  fraude  de  la  constitution 
de  dot  qui  lui  avait  été  faite  par  son  père  dans 
son  contrat  de  mariage,  ne  peut  échapper, 
quoiqu'elle  fût  mineure  à  l'époque  dudit  con- 
trat,  a  l'annulation  de  la  constitution  de  dot  du 
doinaiue  d'Aubignat;— Par  ces  motifs,  confir- 
me, etc. 

Du  27  mars  1849.  —  Cour  d'app.  de  Riom. 
-1"  vh.—Prés.,  M.  Nicolas,  p.  p.  —  Concl., 
M.  lmberdis,  1er  av.  gén. 


(1)  Cependant,  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
dispose  que  las  subventions  seront  imposées  aux 
^repreneurs  ou  aux  propriétaires,  amant  que  l'ex- 
ploitation ou  Ut  tromperie  (ciose  du  dommage), 
•aroM  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres.  Par  la  dé- 
cision ci-dessus,  le  conseil  d'Etal  semble  ne  pas 
vouloir  assimiler  les  simples  adjudicataires  de  eou- 
P*  de  boit,  aux  entrepreneurs  de  l'exploitation  de 


CHEMINS  VICINAUX.— Stjiviutioh  spéciale.— 

FOBBTf. — COMMUlfR. 

Le  droit  à  det  subvention*  spéciales,  ouvert 
aux  communes  par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  à  raison  des  dégradations  commises  sur 
leurs  chemins  vicinaux  par  des  exploitations 
particulières,  peut  être  exercé  contre  leurs  pro- 
priétaires de  forêts,  même  au  cas  où  les  dégrada- 
tions ont  été  commises  par  les  adjudicataires  des 
coupes  de  leurs  bois,  sauf  recours  du  propriétaire 
contre  ces  derniers  (1). 

Les  communes  peuvent  d'ailleurs,  aussi  -bien 
que  les  simples  particuliers,  être  assujetties  à  des 
subventions  spéciales,  à  raison  de  l'exploitation 
des  forêts  dont  elles  sont  propriétaires. 
(Comm.  de  Savigny — C.  comm.  d'Aubaine.) 

En  1843,  la  commune  d'Aubaine  (Côle-d'Or)  a 
vendu  par  lots  le  produit  de  la  coupe  de  ses  forêts. 
—L'exploitation  et  le  transport  des  bois  provenant 
de  cette  coupe  ont  occasionné  des  dégradations 
assez  considérables  à  un  chemin  de  la  commune  de 
Savigny-sous-Beaune.  Cette  dernière  commune  a 
en  cooséquence,et  en  vertu  de  Part.  14de  la  loi  du  21 
mai  1836,  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture, 
contre  celle  d'Aubaine,  propriétaire  des  forêts,  une 
subvention  dont  elle  a  fixé  le  montant  à  301  fr.  — 
Nais  par  un  arrêté  du  18  oct.  1847,  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  cette  demande,  et  renvoyé  la 
commune  de  Savigny  à  se  pourvoirai  bon  lui  sem- 
blait, contre  les  adjudicataires  de  la  coupe  des  bois 
d'Aubaine,  attendu  que  c'était  pour  leur  compte  et 
non  pour  celui  de  cette  dernière  commune  qu'a- 
vaient eu  lieu  les  transports,  cause  des  dégrada- 
tions dont  il  s'agit. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  la  commune  de 
Savigny,  soutenant  que  la  subvention  a  raison  des 
dégradations  des  chemins  vicinaux,  est  toujours 
due  par  le  propriétaire  de  la  forêt  exploitée,  puisque 
c'est  toujours  pour  son  compte,  et  comme  mode 
d'exécution  de  l'exploitation,  que  les  transports  des 
bois  ont  lieu,  soit  qu'il  les  effectue  directement  lui- 
même,  soit  qu'il  les  mette  à  la  charge  de  ses  adju- 
dicataires. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  émis  au  fond  le  même 
avis  ;  mais  il  a  prétendu  que  la  demande  de  la  com- 
mune de  Savigny  n'était  pas  recevante  contre  celle 
d'Aubaine,  dans  les  termes  où  elle  avait  été  formée, 
et  cela  parce  que  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
qui  autorise  à  imposer  des  subventions  spéciales 
aux  auteurs  de  dégradations  faites  aux  chemins  vici- 
naux, ne  parle  que  du  cas  où  les  dégradations  ont 
été  causées  par  ^exploitation  de  mines,  de  carrières 
ou  de  forêts  appartenant  a  des  particuliers,  à  des 
établissemens  publics  ou  à  l'Etat ,  mais  garde  le 
silence  relativement  au  cas  où  les  dégradations  ont 
été  causées  par  l'exploitation  des  forêts  appartenant 
aux  communes.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  se- 
lon le  ministre,  la  disposition  de  loi  applicable  était 


forêts,  et  les  considérer  comme  opérant,  au  contrai- 
re, pour  le  compte  du  propriétaire.  —  Antérieure- 
ment à  cette  loi,  et  sous  l'empire  de  celle  du  28  juill. 
1824,  il  avait  été  jugé  que  la  subvention  pouvait  être 
réclamée  par  les  communes,  soit  contre  les  adjudi- 
cataires ou  entrepreneurs,  soit  contre  tes  proprié- 
taires eux-mêmes,  F.  Cens.  d'Etat,  8  et  19janv.» 
1836  (Vol.  1836.2.215). 
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celle  de  Part.  6  de  la  même  loi,  d'après  lequel  la 
commune,  qui  a  dégradé  les  chemins  vicinaui  d'une 
autre  commune,  est  obligée  de  concourir  aui  Trais 
de  réparation  de  ces  chemins,  au  moyen  d'un  con- 
tingent qui  doit  être  déterminé  par  le  préfet.  En 
conséquence,  le  ministre  a  estimé  que,  tout  en  pro- 
nonçant l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  il  y  avait 
lieu  de  rejeter  le  pourvoi  de  la  commune  de  Savi- 
gny- 

Au  nom  du  pkupli  FBAHÇAis  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  21  mai 
1836  ; — Considérant  que  le  droit  ouvert  aui  com- 
munes par  Part.  14  de  la  loi  précitée,  doit  être 
eiercé  par  elles  contre  les  propriétaires  des  forêts 
dont  l'exploitation  dégrade  les  chemins  vicinaux, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  de  ces  propriétaires 
contre  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois;  que 
la  commune  de  Savigny  était,  dès  lors,  fondée  à 
s'adressera  la  commune  d'Aubaine  pour  le  paie* 
ment  de  la  somme  de  301  fr.  56  c.  à  laquelle  les 
experts  ont  évalué  la  subvention  spéciale  due  à  la 
commune  de  Savigny,  pour  les  dégradations  ex- 
traordinaires occasionnées  an  chemin  vicinal  de 
Beaune  à  Bouilland,  par  l'exploitation  de  la  coupe 
du  quart  en  réserve  de  la  forêt  dont  ta  commune 
d'Aubaine  est  propriétaire  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
è  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or 
a  rejeté  la  demande  formée  par  la  commune  de 
Savigny  contre  la  commune  d'Aubaine  en  paiement 
de  ladite  subvention,  et  l'a  renvoyée  à  se  pourvoir 
contre  les  adjudicataires,  exploitais  de  ladite  forêt  ; 
•—Art.  I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Côte-d'Or,  du  18  oct.  1847,  est  annulé;  —Art.  2. 
La  commune  d'Aubaine  est  condamnée  à  payer  à  la 
commune  de  Savigny  la  somme  de  301  fr.  56  c, 
montant  de  la  subvention  fiiée  par  le  procès-verbal 
d'expertise  susvisé  du  20  mai  1847. 

Du  11  mai  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Tripier. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Comtbibutio* 

MOBILIERS. — LOCATAIM. 

L'inscription  du  propriétaire  d'une  maison  au 
fait  4e  la  contribution  mobilière,  en  raison  de 
la  totalité  de  la  maison,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'un  locataire,  qui  vient  en  occuper  une 
partie,  soit  lui-même  imposé  à  la  contribution 
mobilière  (i). 

(Chaigneau.) 

Au  hoh  do  pboplb  fbauçiis  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  j— Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Chaigneau,  demeurant  à  Saint- 
Jeand'Angély,  .ladite  requête  tendant  à  l'annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la,  Charc nte- 
Infcrieure,  du  25  mai  1849,  qui  ne  lui  a  accordé 
qu'une  réduction  de  0  fr.  59  r.  sur  la  contribution 
mobilière  à  laquelle  il  a  été  imposé,  en  1849,  dans 
la  commune  de  Saiot-Jean-d'Augély;— Yu  la  loi  du 
21  avr.  1832  (art.  12  et  16)  ;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  avr.  1832  susvi- 
sée,  le  sieur  Chaigneau,  bien  que  logé  en  garni, 
était  passible,  en  1849,  d'une  cote  mobilière  fixée 


(1)  ...Sauf  au  propriétaire  à  réclamer  une  réduc- 
tion de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  impoié  :  c'est  ce 
que  considère  le  conseil  d'Etat  lui-môme  dans  sa 
'décision  çi-deMus. 


d'après  la  valeur  locative  du  logement  qu'il  occupe, 
évalué  comme  logement  meublé;  qu'en  supposant 
que  le  propriétaire  fut  déjà  imposé  pour  la  totalité 
de  la  maison  habitée  en  commun  par  eux,  cette 
circonstance  ne  donnerait  qu'audit  propriétaire  seul 
le  droit  de  réclamer  contre  la  taxe  à  lui  attribuée; 
—Mais,  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
d'une  nouvelle  vérification  ordonnée  par  l'adminis- 
tration, que  la  valeur  locative,  servant  de  base  à  la 
cotisation  du  requérant,  aurait  dû  être  réduite  de 
130  à  60  fr.,  au  lieu  de  97  fr.  57  c,  chiffre  admis 
par  le  conseil  de  préfecture  -%  —  Art.  l«r.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  ta  Charente-Inférieure, 
du  25  mai  1849,  est  réformé  en  tant  qu'il  a  accordé 
au  sieur  Chaigneau  une  réduction  insuffisante  sur 
la  cote  mobilière  de  1849  ;  —  Art.  2.  Ladite  cote 
mobilière  sera  rétablie  d'après  une  valeur  locative 
de  60  fr.; — Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  du 
sieur  Chaigneau  est  rejet^. 

Du  11  mai  1850.  —Cons.  d'Etal.  —  Jtojp.,  M. 
François. 


CANAL.— COBCBSSIOBKAIBB.— EBTBBTIBB.— RBS- 
POH9ABILITB. 

La  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  qui 
a  été  soumise  par  son  cahier  des  charges  à  VatH- 
gation  de  maintenir  en  bon  état  d' entretien  h 
canal  et  toutes  ses  dépendance* ,  notamment  les 
francs- bords  et  le  chemin  de  halage,  e$t  respon- 
sable des  conséquences  de  l'inexécution  de  cette 
obligation,  non-seulement  envers  l'Etat ,  mais 
encore  envers  les  tiers  oui  ont  pu  souffrir  du 
défaut  d'entretien. 

(Corop.  de  la  Sambre  canalisée— C.  Leleu.) 

Le  sieur  Leleu,  conducteur  de  bateaux  à  Mau- 
beuge,  ayant  vu  trois  de  ses  chevaux  tomber  dans 
la  Sambre  canalisée,  où  ils  ont  péri,  et  attribuant 
cet  accident  au  mauvais  état  d'entretien  des  berges 
du  canal  et  à  l'insuffisance  de  la  largeur  du  chemin 
de  halage  en  cet  endroit,  a  assigne  la  compagnie, 
concessionnaire  du  cana',  devant  le  conseil  de  pré* 
fecture  du  Norcj,  afin  de  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  de  1900  ir.,  représentative  de 
(a  valeur  de  ses  chevaux  perdus. 

Par  un  arrêté  préparatoire  du  16  juin  1$47,  le 
conseil  de  préfecture  a  chargé  l'ingénieur  eu  chef 
du  département,  d'examiner  si  l'état  du  canal, 
au  lieu  où  était  arrive  l'act  idenl,  était  tel  qu'il  eût 
pu  en  être  la  cause.  Du  rapport  de  ce  fonctionnai- 
re, il  est  résulté  qu'a  l'endroit  où  les  chevaux 
avaient  péri,  la  largeur  du  chemin  de  halage  était 
intérieure  de  uo  mètre  à  celle  qui  était  exigée  par 
le  cahier  des  charges  de  la  compagnie;  que,  ue  plus, 
le  talus  intérieur  du  chemin  de  halage  était  pres- 
que à  pic  sur  ce  point,  par  suite  d'un  écoulement 
que  la  compagnie  avait  été  pendant  plusieurs  an- 
nées, mais  toujours  inutilement,  invitée  a  réparer, 
et  que  ces  circonstances  pouvaient  bien  avoir  occa- 
sionné le  sinistre  dont  se  plaignait  le  sieur  Leleu. 
Toutefois,  l'ingénieur  concluait,  h  cet  égard,  à  ce 
qu'une  expertise  spéciale  fût  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

La  compagnie  a  combattu  la  réclamation  élevée 
contre  elle,  eo  soutenant,  en  point  de  droit,  que 
l'accident ,  eût-il  eu  pour  cause  les  circonstances 
mentionnées  dans  le  rapport  de  l'ingénieur,  elle 
n'en  était  pas  plus  responsable  que  ne  le  serait  l'E- 
tat lui  même,  quelle  représentait. 

Sur  ce,  nouvel  arrêté  du  conseil  eje  préfecture  do 
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9  août  1847,  qui  repousse  l'exception  d'irrespon-  t 
sabilité  opposée  par  la  compagnie,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'aucune  loi  ne  dispense  l'Etat  ou  ses  ayant 
cause  de  la  réparation  des  dommages  résultant  de 
leurs  quasi-délits ,  obligation  qui  résultait  plus 
pertinemment  encore,  dans  la  cause,  des  clauses 
générales  de  l'entreprise  du  canal  ;  puis,  au  fond, 
or  donne  une  expertise  spéciale  aui  fins  indiquées 
oans  le  rapport  de  l'ingénieur. — Pourvoi  de  la  part 
de  la  compagnie. 

Au  nom  do  pbuplb  FtARÇAis; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  l'ordonnance  du 
8  fév.  1826  et  le  cahier  des  charges  y  aoneié  ;  — 
Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;— Considé- 
rant qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  sa 
concession,  la  compagnie  de  la  Sambre  canalisée 
était  soumise  à  l'obligation  de  maintenir  en  bon 
état  d'entretien,  et  dans  les  dimensions  indiquées 
aux  plans  et  projets  approuvés  par  l'administration, 
la  rivière  navigable  de  la  Sambre  et  toutes  ses 
dépendances,  notamment  (es  bords  et  chemina  de 
halage  de  cette  rivière;  qu'elle  était,  par  cela  mô- 
me, tenue  des  conséquences  que  pouvait  entraîner 
le  défaut  d'accomplissement  de  cette  obligation,  et 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  de  ladite  compagnie ,  tendant  è  ce 
qu'elle  fut  dans  tous  les  cas,  déclarée  irresponsable 
de  la  perte  des  chevaux  du  sieur  Leleu,  le  conseil 
de  préfecture  a  prescrit  une  instruction  propre  à 
constater  si  le  défaut  de  largeur  ou  d'entretien  du 
chemin  de  balage  avait  été  ou  non  la  cause  de  cette 
perte;  —  Art.  t*r.  La  requête  ci-dessus  visée  des 
concessionnaires  de  la  Sambre  est  rejetée. 

Du  3  mai  1850.  — Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
Jouvencel.  —  PL,  MM.  Thiercelin  et  Dupont. 

DOMAINS  PUBLIC—Canal.— Délimitation.— 
Paopai  été.— Possession. — Compétence. 

Lorsque,  dans  une  instance  introduite  par  un 
particulier  à  V effet  de  se  faire  maintenir  en  pos- 
session ,  comme  en  étant  propriétaire,  d'un  ter~ 
rain  situé  sur  te  bord  d'un  canal  de  navigation, 
TEtat  soutient  que  ce  terrain  est  une  dépendance 
du  canal,  et  fait,  comme  tel,  partie  du  domaine 
public,  la  question  de  délimitation  du  canal  se 
trouvant  alors  préjudicielle,  doit  être  renvoyée 
devant  l'autorité  administrative.  (V.\T* espèce.) 

Mais  U  en  est  différemment,  et  la  question 
reste  purement  judiciaire,  lorsque  le  particulier 
se  borne  à  demander  d'être  reconnu  propriétaire 
du  terrain  litigieux,  sans  en  réclamer  la  prise 
de  possession,  et  dans  le  seul  but  d'arriver  à 
réclamer  une  indemnité,  à  raison  de  l'expro- 
priation qu'il  aurait  soufferte.  (2e  espèce.;  (1) 
4"  Mspèee.— (ûesmarquet— C.  l'Etat.) 

En  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  et  de  lettres-pa- 
tentes des  iâ  juin  et  14  juiil.  1779,  le  sieur  Bertm, 
seigneur  de  Pont -de- Vaux,  fut  autorisé  à  ouyrir 


(1)  La  distinction  qui  ressort  des  deux  décisions 
que  nous  rapportons  ci-dessus  a  été  également  con- 
sacrée par  I»  Cour  de  cassation,  en  matière  de  che- 
mins vicinaux  :  voy.  arrêt  du  13  jant.  1847,  et  les 
observation*  doot  nous  Pavons  accompagné  (Vol. 
1847.1.248— P.  1847.1. 117).  P.  aussi  dans  le  sens 
de  cette  distinction  ,  deux  décisions  do  conseil  d'E- 
tat des  9  By.  »847  (Vol.  1847.$.373),  et  11  avrr 


un  canal.de  navigation  de  cette  terre  a  la  Saône, 
Les  travaux  commencés  étant  restés  inachevés  par 
suite  de  la  révolution,  un  décret  impérial  du  16  mai 
1810  révoqua  la  concession,  déclara  le  canal  de 
Pont-de  Vaux  partie  du  domaine  publient  ordonna 
que  les  ayant  droit  du  sieur  Berlin  recevraient  une 
indemnité,  qui  Tut  fixée  à  la  somme  de  58,841  fr. 
—Ultérieurement,  l'administration  ayant  repris  les 
travaux  du  canal,  le  sieur Desmarquet,  qui  se  trou- 
vait alors  Payant  droit  du  sieur  Berlin,  a  prétendu 
qu'elle  avait  commis,  à  son  préjudice,  diverses 
usurpations  de  terrains,  et,  en  conséquence,  il  a 
assigné  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  Bourg, 
pour  voir  déclarer  que  lui, demandeur,  serait  main- 
tenu en  possession  des  portions  de  terrains  liti- 
gieuses. 

14  fév.  184Ç,  jugement  qui  adjuge  les  conclu- 
sions de  la  demande. 

Appel  de  la  part  de  l'administration.— Devant  la 
Cour  de  Lyon,  l'Etat  a  soutenu  que  les  terrains  dont 
il  s'agit  étaient  une  dépendance  du  canal,  et,  qu'à 
ce  titre,  ils  faisaient  partie  du  domaine  public;  et 
le  préfet  de  l'Ain  a  alors  proposé  le  dédinaloire, 
par  le  motif  que  cette  contestation  impliquait  une 
question  préjudicielle  h  vider,  telle  de  la  délimita- 
tion des  rives  du  canal, dont  la  solution  appartenait 
exclusivement  à  l'autonté  administrative.  Mais  ce 
déclinai oire  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du  91  déc. 
1848.— Conflit. 

Au  nom  do  peuple  FRANÇAIS; —  Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  5  janv.  1849, 
par  le  préfet  du  département  de  l'Ain  dans  une 
instance  pendante  devant  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
entre  le  sieur  Desmarquet  et  l'Etat;— Vu  les  lois 
des 2*2  déc.  1789,  art.*,  sect.  3;  14  janv.  «790;  la 
loi  des  12  20  août  1790,  <hap.  6;  —Vu  la  loi  des 
16  24  août  1790,  art.  5,  tit.  2;  la  lot  du  6  sept. 
1790,  art.  6;  la  loi  des  22  nov.-1"  déc.  1790; 
l'arrêté  des  9  et  19  vent,  an  6;  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  art.  3;  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  le  décret  du 
22  janv.  1808;  les  décrets  des  10  août  1810  et  10 
a*r.  1812;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  de 
1848  ;— Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  3  mars  1849;  — 
Vu  le  règlement  du  26  oct.  1849  ;  la  loi  du  4  fév. 
185*0  ;  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars 
1831...; 

En  ce  qui  tourbe  la  validité  du  conflit  :— Consi- 
dérant que,  par  décret  impérial  en  date  du  16  mat 
1810,  1°  les  concessions  faites  au  sieur  Bertin  et 
le  traité  passé  avec  lui,  ont  été  révoqués  a  raison 
du  refus  fait  par  les  représentons  Bertin,  de  remplir 
les  conditions  du  traité  ;  2°  que  le  canal  de  Pont- 
de-Vaux  a  été  déclaré  domaine  public  ;  3°  que  les 
droits  appartenant  aux  représentons  Bertin,  ont  été 
déclarés  être  droits  à  une  indemnité,  dont  les  bases 
sont  jugées  par  le  décret  ;— Considérant  que,  dans  . 
l'instance  existant  devant  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
l'Etat  soutenant  que  la  zone  de  terrain  litigieuse 


1848  (Vol.  1848.2.496).— Aq  reste,  aor  la  nécessité 
du  renvoi  à  l'autorité  administrative  de  la  question 
de  délimitation  du  domaine  public,  au  cas  où  celte 
question  se  présente  à  résoudre  préjudiciellement 
dans  une  iostaoce  pendante  devant  les  tribunaux  ci- 
vils,  V.un  précédent  arrêt  du  tribunal  des  conflit*  4°. 
3  avr.  1880  ltvj>r4,p. 488.) 
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faisait  partie  des  dépendances  du  canal,  et,  dès  lors, 
appartenait  au  domaine  public;  qu'aux  termes  des 
lois  susvisées,  c'est  aux  autorités  administratives 
qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  déclarer  les 
limites  du  domaine  public,  et  notamment  la  limite 
des  cours  d'eau  et  canaux  navigables,  et  d'assurer 
le  libre  cours  de  la  navigation  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  de  l'Ain  a  revendiqué, 
pour  l'autorité  administrative,  ta  question  préjudi- 
cielle de  délimitation  du  domaine  public  ; — Art.  1". 
L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département 
de  l'Ain,  le  5  janv.  1849,  est  confirmé  en  tant  qu'il 
revendique,  pour  l'autorité  administrative,  la  con- 
naissance des  Questions  préjudicielles  relatives  à 
la  délimitation  au  canal  de  Pont- de- Vaux,  déclaré 
domaine  public  par  le  décret  impérial  du  16  mai 
1810  ;— Art.  2.  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
en  date  du  21  déc.  1848,  est  considéré  comme  non 
avenu. 

Du  20  mai  4830.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
M.  Marchand.— Pi.,  M.  Delachère. 

2*  Espèce.— (Fixes— C.  l'Etat.) 
Par  exploit  du  23  déc.  1848,  les  époux  Fixes  ont 
assigné  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  Montpel- 
lier, aux  fins  de  voir  déclarer  qu'ils  étaient  proprié- 
taires d'une  parcelle  de  terre  située  sur  la  plage  de 
Cette,  et  qu'un  arrêté  du  préfet  de  l'Hérault,  du  16 
sept,  précédent,  avait  déclarée  faire  partie  du  do- 
maine public  maritime,  sous  la  réserve  très  ex- 
presse, de  la  part  des  demandeurs,  de  prendre  ul- 
térieurement d'autres  conclusions  :  du  reste,  ils  ne 
réclamaient  pas  la  possession  du  terrain  litigieux. 
Le  préfet  a  proposé  le  déclioatoire  par  le  motif  que 
l'eiamen  de  la  question  soumise  au  tribunal  im- 
pliquait la  nécessité  de  la  détermination  des  limites 
de  fa  plage  de  Cette,  détermination  qui  n'apparte- 
nait qu'à  l'autorité  administrative.  Mais  ce  déclina- 
toire  a  été  rejeté  par  on  jugement  du  24  août  1849. 
—Conflit. 

An  non  dv  piupli  fiançais  ;  —  Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  8  sept.  1849, 
par  le  préfet  de  l'Hérault,  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  Montpellier,  entre  l'E- 
tat et  les  sieur  et  dame  Fizes  ;— Vu  les  lois  des  22 
déc.  1789,  14  janv.  1790, 12-20  août  1790,  chap. 
6  ;— Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  art.  13,  Ut.  2  ; 
la  loi  du  6  sept.  1790,  art.  6  ;  la  loi  des  22  nov.-l" 
déc.  1790;  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  l'arrêté  du  13 
fruct.  an  13  ;  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  la  loi  du  29 
flor.  an  10;  le  décret  du  16  déc.  1811  ;  le  décret 
du  10  avr.  1812;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution 
de  1848,  l'art.  64  de  la  loi  du  3  mars  1849,  le  rè- 
glement du  26  oct.  1849,  la  loi  du  4  fév.  1830,  les 
ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831  ;— 
Considérant  que,  si  c'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  détermi- 
ner les  limites  du  domaine  public,  la  reconnais- 
sance de  ces  limites  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
priver  les  citoyens  des  droits  qui  résultent  pour 
eux,  soit  de  la  propriété  acquise,  alors  que  le  fonds 
était  susceptible  de  propriété,  soit  de  concessions  à 
eux  faites  par  l'administration  ;  que  l'action  inten- 
tée par  les  sieur  et  dame  Fixes  ne  tendait  pas  à  leur 
mise  en  possession  de  la  parcelle  de  terrain  qui, 

Eir  arrêté  du  préfet  de  l'Hérault,  avait  été  déclarée 
ire  partie  du  domaine  public,  mise  en  possession 
que  le  tribunal  n'eût  pu  ordonner  sans  excéder  ses 
pouvoirs;  qne  cette  action  tendait  seulement  à  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  qu'ils  allé- 


guaient résulter  pour  eux  de  divers  actes,  et  no* 
tamment  d'un  acte  de  reconnaissance  du  26  mai 
1781  ;  qoe,  par  son  jugement,  en  date  du  24  août 
1*49,  le  tribunal  de  Montpellier  a  déclaré  ne  pas 
entendre  porter  atteinte  à  l'arrêté  du  préfet  qui 
déclare  domaniale  la  parcelle  litigieuse;  que  le  tri- 
bunal a  reconnu  expressément  que  les  effets  de  cet 
arrêté  se  produiraient  en  dehors  du  jugement  à 
intervenir  sur  la  question  de  propriété,  et  n'a  main- 
tenu sa  compétence  qoe  sur  cette  question  de  pro- 
priété ;  que  les  questions  de  propriété,  même  alors 
qu'elles  ne  peuvent  donner  naissance  qu'à  une  ac- 
tion en  indemnité,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils;— Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  éle?é 
par  le  préfet  de  l'Hérault,  le  8  sept.  1849,  est  an- 
nulé. 

Du  20  mai  1850.— Trib.  des  conflits.  —  Ropp-, 
M.  Marchand. 

PONT.— Route  dbpàrtbmkhtalb.— Ikdbmhitb. 

Quand,  lors  de  l'adjudication  tfun  pont,  il 
a  été  formellement  annoncé  par  t  administration 
que  le  pont  à  construire  desservirait  une  route 
départementale  nouvellement  classée,  s'il  arrive 
qu'ultérieurement  le  tracé  de  cette  route  vienne 
a  être  changé,  par  suite  de  quoi  elle  n'aboutit 
plus  au  pont  y  une  indemnité  est  due  au  conces- 
sionnaire ainsi  privé  des  avantages  sur  lesquels 
il  a  dû  compter  (1). 

(Comp.  du  pont  de  Dormans  —  C.  le  dép.  de  la 
Marne  et  l'Etat.) 

Le  25  mai  1830,  le  sieur  de  la  Vingtrie  s'est 
rendu  adjudicataire,  pour  le  compte  d'une  société, 
des  travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu  à 
établir  sur  la  Marne,  destiné,  porte  le  cahier  des 
charges,  à  desservir  la  route  départementale  de 
Reims  à  Dormans,  et  ce,  moyennant  la  concession 
d'un  péage  pendant  soixante  ans.  Quelques  années 
après  la  confection  de  ce  pont,  l'administration  lo- 
cale a  formé  le  projet  de  changer  la  direction  delà 
route  de  Reims  à  Dormans,  de  manière  qu'elle  de- 
vaiicesser  d'aboutir  au  pont.  La  société  concession- 
naire du  pont  a  élevé  des  réclamations  contre  ce 
projet;  mais  elles  n'ont  pas  été  écoutées,  et  le  nou- 
veau tracé  de  la  route  a  reçu  son  exécution.  — 
Alors  la  société  a  formé,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Marne,  contre  le  département  et  subsi- 
diairement  contre  l'Etat,  une  demande  en  paiement 
d'une  indemnité  de  60,000  fr.,  pour  le  préjudice 
que  lui  causait  le  changement  dont  il  s'agit.  Mais 
cette  demande  a  été  rejetée  comme  mal  fondée,  par 
un  arrêté  du  22  oct.  1847 — Pourvoi. 

Ao  hom  do  FBUHLB  vbahçais;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  les  lois  des  28 
pluv.  an  8  et  14  flor.  an  10  ;  —  Considérant  qu'il 


(1)  Sic,  Garnier,  Régime  des  eaux.  ton.  3,  ». 
367.— Mais  le  conseil  d'Etat  rejette  tontes  demandes 
d'indemnités,  formées  par  des  concessionnaire»  de 
ponts,  lorsque  l'administration  o'a  contracté  aecnn 
engagement  formel  de  maintenir  les  avantages  dont 
ils  se  plaignent  d'avoir  été  privés.  Ainsi  décidé,  no- 
tamment, par  les  arrêts  snivans:  3  mars  1837  (Vol. 
1837.2.300);  8  août  1840  (Vol.  1841.2.110);  31 
juiU.  1843  (aiT.  Seguin)-,  17 janv.  1846 (Vol.  1816. 
2.350);  20  fév.  1846  (aff.  Bonhomme)  j  30  mars 
1846  (aff.  Couderc). 
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résulte,  «oit  do  cahier  des  charges  et  do  procès*  r 
verbal  de  l'adjudication  du  pont  de  Dormans,  soit 
des  antres  documens  de  l'instruction,  que,  lors  de 
ladite  adjudication,  il  a  été  formellement  annoncé 
par  l'administration,  que  le  pont  à  construire  des- 
servirait la  route  départementale,  n°  13,  de  Éeims 
À  Dormans,  laquelle  venait  d'être  classée  sous  ce 
titre  par  une  ordonnance  du  23  déc.  1829  ;  qu'il 
résulte  également  de  l'instruction  que  ladite  route 
n'a  pas  été  exécutée  conformément  à  cette  ordon- 
nance, mais  selon  un  tracé  nouveau,  par  suite  du- 
quel elle  n'aboutit  pas  à  Dormans  et  n'est  pas 
desservie  par  le  pont  construit  en  vertu  de  l'adju- 
dication précitée;  que  ce  fait,  dans  les  circonstances 
auxquelles  il  se  rattachait,  a  porté  atteinte  à  l'enga- 
gement contracté  envers  l'adjudicataire,  et  a  causé, 
à  la  compagnie  requérante,  un  dommage  à  raison 
duquel  elle  a  droit  à  une  indemnité; — Considérant 
que,  si  le  département  de  la  Marne  n'est  pas  inter- 
venu dans  les  actes  relatifs  è  l'adjudication  du  pont 
de  Dormans,  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée 
en  4839  par  l'administration  supérieure,  sur  la  de- 
mande réitérée  de  son  conseil  général,  d'établir  la 
route  départementale,  n°  13,  selon  la  direction  qui 
a  été  assignée  à  cette  route,  n'a  été  donnée  que 
sous  la  réserve,  exprimée  dans  la  délibération  du- 
dit  conseil  général  du  28  août  1838,  des  droits  des 
concessionnaires  à  une  indemnité,  si  ces  droits  exis- 
taient ;  qu'ainsi,  c'est  le  département  qui  est  tenu 
de  ladite  indemnité  ;  —  Considérant,  néanmoins, 
qu'il  n'est  pas  possible,  en  l'état,  d'apprécier  l'im- 
portance du  préjudice  qu'a  éprouvé  la  compagnie; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  les  parties,  sur 
ce  point,  devant  le  conseil  de  préfecture;  — Art. 
1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Marne,  en  date  du  22  oc  1. 1847  est  annulé; — 
Art.  2.  La  compagnie  du  pont  de  Dormans  et  le 
département  de  la  Marne  sont  renvoyés  devant  le 
même  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  procédé  h 
l'appréciation  du  dommage  qui  a  été  causé  à  la 
compagnie  requérante,  et  de  l'indemnité  due  à  la- 
dite compagnie  par  suite  de  ce  dommage. 

Du  27  avr.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp;  M. 
Reverchon.— PI.,  MM.  Lebon  et  Béguin-Billecocq. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Extraction  de  uàTft- 
muux  —  FooamssBua. 

Le  privilège  d'extraction  de  matériaux  accor- 
dé aux  entrepreneurs  de  travaux  publia,  par  les 
arrêts  du  conseil  des  22  Juin  1706  et  7  sept. 
1755  (i),  ne  peut  être  étendu  aux  simples  four- 
nisseurs des  matériaux  à  employer  dans  ces  tro> 
vaux  Ci). 

(Anjorrant— C.  Savalette.) 

Par  arrêté  du  30  mars  1848,  le  maire  de  Paris  a 
autorisé  le  sieur  Savalette,  entrepreneur  d'une 
partie  de  la  fourniture  des  pavés  nécessaires  è  la 
ville  de  Paris,  à  extraire  du  parc  de  Marcoussis, 
commune  du  même  nom  (Seine-et-Oise),  apparte- 
nant a  la  dame  Anjorrant,  les  matériaux  dont  il 
aurait  besoin  :  et,  par  arrêté  du  15  avril  suivant,  le 
commissaire  du  Gouvernement  pour  ie  département 
de  Seine-et-Oise,  a  déterminé  les  parties  du  parc 

(1)  F.  ees  arréU  dans  la  ColUeU  au  lois  aneimmes 
de  M.  Paillet,  peg.  122  et  355. 

(2)  Semblables  décisions  ont  déjà  été  rendue*  par 
le  cons.  d'Etat,  le  16  août  1843  (aff.  Lemoym),  et 
le  5  jmin  1848  (Vol.  1848.2.638). 
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de  Marcoussis  dans  lesquelles  le  sieur  Savalette 
devrait  opérer  ses  extractions. 

Les  sieur  et  dame  Anjorrant  se  sont  pourvus 
contre  ces  deux  arrêtés,  en  prétendant  que  le  privi- 
lège d'extraction  de  matériaux  dans  les  propriétés 
particulières,  accordé  par  les  arrêts  du  conseil  des 
22  juin  1706  et  7  sept.  1755,  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  ne  pouvait  être  réclamé  par  les 
simples  fournisseurs  de  matériaux  nécessaires  à 
ces  entreprises. 

Au  non  do  psupli  vbahçais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  les  arrêts  du 
conseil  en  date  des  22  juin  1706  et  7  sept.  1755  ; 
—  Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris,  du  17  juill.  1781  ;  —  En  ce  qui 
touche  les  arrêtés  des  30  mars  et  15  avr.  1848  ;— 
Considérant  que,  d'après  la  teneur  de  sa  soumission 
et  la  nature  de  son  marché,  le  sieur  Savalette  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  simple  fournis- 
seur ;  que,  dès  lors,  il  n'était  pas  dans  le  cas  d'ap- 
plication des  arrêts  du  conseil  de  1706  et  de  1755, 
et  ne  pouvait  être  autorisé  à  faire,  dans  la  pro- 
priété des  héritiers  de  la  dame  Delamyre,  l'extrac- 
tion des  pavés  qu'il  s'était  engagé  à  fournir  ;  d'où 
il  suit,  qu'en  leur  accordant  cette  autorisation,  le 
commissaire  du  Gouvernement  pour  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  et  le  maire  de  Pans  ont 
excédé  leurs  pouvoirs;  —  Art.  1".  Les  arrêtés  ci- 
dessus  visés,  en  date  des  30  mars  et  15  avr.  1848, 
sont  annulés. 

Du  13  avr.  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M* 
Gomel.  —  PL,  M.  Bechard. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Extbactioh  db  buts* 

SUD  X.  —  CORTBHT1MUX. 

Le  refus  par  l'administration  d'autoriser  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  à  extraire  des 
matériaux  dans  un  fonds  déterminé,  et  même  les 
arrêtés  administratifs  portant  révocation  d'une 
autorisation  accordée  antérieurement,  ne  sont 
que  des  actes  de  pure  administration,  non  sus- 
ceptibles par  suite  de  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  vote  contentieuse. 

(Savalette— C.  Levacher.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  Vol.  1848.2. 
638,  une  décision  du  conseil  d'Etat  du  5  juin  1848, 
confirmalive  d'une  première  décision  par  défaut,  du 
2  juill.  1847,  laquelle  jugeait  que  le  sieur  Savalette,. 
adjudicataire  de  la  fourniture  de  pavés  pour  la  ville 
de  Paris,  n'avait  point  la  faculté  d'extraire  du  pavé: 
dans  la  propriété  du  sieur  Levacher,  et  cela,  par  le 
motif  que  le  privilège  d'extraction  de  matériaux,, 
accordé  par  les  arrêts  du  conseil  des  22  juin  1706  et 
7  sept.  1755,  est  exclusivement  applicable  aux  en- 
trepreneurs de  l'entretien  du  pavé  de  Paris  ou  d'au- 
tres travaux  publics,  et  qu'il  ne  peut  être  réclamé 
par  de  simples  fournisseurs  des  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  de  ces  travaux  (1  j. 

Antérieurement  à  ces  décisions,  le  sieur  Save- 
lette,  qui  s'était  rendu  lui-même  adjudicataire  des 
travaux  de  pavage  du  boulevard  Contrescarpe,  avaft 
demandé,  en  cette  nouvelle  qualité,  l'autorisation 
de  prendre  ses  matériaux  dans  le  bois  du  sieur  Le- 
vacher. Cette  autorisation  lui  avait  été  accordée  par 
les  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ;  mais, 
après  les  décisions  précitées,  elle  lui  a  été  retirée 
par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du 

(1)  F.  aussi  la  décision  qui  précède. 
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Lois  el  Pétition*  disettes. 


h  oct.  1847,  dtns  la  crainte  que  U  réintégration  da 
siear  Savalelte,  dans  te  droit  d'extraction  sur  la 
propriété  du  sieur  Le  vacher,  ne  fît  croire  que  l'ad- 
ministration cherchait  à  éluder  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  le  ronseil  d'Etat.  A  la  suite  de  cet  arrête 
du  ministre,  les  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-et 
Oise  ont,  eux-mêmes,  rapporte  leurs  arrêtés  d'au  - 
torfcation  par  de  nouvelles  décisions  des  7  et  0  oct. 
1847.— Pourvoi. 

ÀO  ROM  DU  PBOPLB  FBASÇA1S;  —  J>  COR  SCI  I  d'E- 
tat, section  du  contentieox  ;  —  Considérant  que  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
a  annulé  les  arrêtés  des  préfets  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  qui  avaient  autorisé  le  sieur  Sava- 
lelte à  extraire  des  grès  dans  a  propriété  du  émir 
Levacber,  et  tes  arrêtés  en  date  des  7  et  9  oct.  1847, 
par  lesquels  les  prélets  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise  ont  rapporté  leurs  précédera  arrêtés,  sont  des 
actes  administratifs  pris  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  attaqués 
parla  voie contentieuse ;—  Art.  t".  La  requête  du 
sieur  Savalelte  est  rejetée. 

Du  3  mai  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Gomel.  —  /»/.,  MM.  Moreau  et  Rendu. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Dommages.  —Question 

PftSJUDIOBLLB.  —  COMPBTBKCM. 

Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
actionné  devant  Ut  tribunaux  à  raison  de  dom- 
mages par  lui  causés  à  une  propriété  particulière 
{notamment  en  faisant  passer  ses  voitures  sur  des 
terrains  ensemencés) x  oppose  qu'il  n'a  agi  que 
d'après  les  indications  de  son  devis,  c'est  là  une 
question  préjudicielle,  qui  ne  peut  être  jugée  par 
U  tribunal  civil,  et  que  ce  tribunal  doit  ren- 
voyer devant  Vautotxtè  administrative,  seule 
compétente  pour  en  connaître  (1). 
(Leflon  et  Poulain.) 

Le  sieur  Leflon  est  adjudicataire  des  travaux 
d'entretien  de  la  roule  nationale  de  Rouen  a  Saint- 
Orner,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Son 
devis  désigne  te  territoire  de  la  commune  de  Fru- 
ges comme  devant  fournir  les  matériaux  nécessai- 
res h  l'exécution  de  l'entreprise.  Le  6  août  1849,  il 
a  été  constaté  que  son  domestique,  le  sieur  Pou- 
lain, avait  traversé  quatre  pièces  de  terre  couver- 
tes d'avoine  et  de  trèfle,  avec  un  tombereau  chargé 
de  cailloux  et  attelé  de  deux  chevaux,  qu'il  trans- 
portait, a-t-il  dit,  sur  la  route  nationale  de  Rouen 
à  Saint-Omer.  Traduit  à  raison  de  ce  fait  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Fruges,  le  sieur  Pou- 
lain y  a  été  condamné,  suivant  jugement  du  51 
août  de  la  même  année,  à  10  fr.  d'amende  et  aux 
dépens,  par  application  de  Part.  475,  n.  10,  Cod. 
pén.  De  plus,  le  même  jugement  a  prononcé  con- 
tre le  sieur  Leflon,  comme  civilement  responsable, 
une  condamnation  à  la  garantie  des  dépens,  non- 
obstant «a  demande  de  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Les  sieurs  Poulain  et  Leflon  ont  interjeté  appel 
*- _____ 

(1)  F.  conf.,  Coos.  d'Etat,  9  déc  1843  (Vol. 
1844.2.157);  24  juill.  1845  (Vol.  1846.2.46);  14 
mars  1849  (Vol.  1849.2.582).  —  Lorsque  l'autorité 
administrative  aura  prononcé  à  cet  égard,  la  déci- 
sion au  fond,  loudiani  riodemoité  «jui  pourra  ou 
non  être  due  au  paiticulier  réclamant,  à  raison  des 
dommages  qu'il  prétend  avoir  soutiens,  sera  de  la 
Compétence  de  l'autorité  judiciaire  ou  de  l'autorité 


de  ce  jugement.  Devant  le  tribune!  ebrffteHomièl  4e 
Montreuil-sur-Mer,  eu  cet  appel  a  été  perlé,  le 
préfet  du  Pas-de-Calais  a  propose  le  décHnatoire, 
en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  le  loi  du  28 

filuv.  an  8,  qui  attribuent  au  conseil  de  préfecture 
a  connaissance  des  réclamations  des  pnrticatiers 
qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  procèdent 
du  lait  personnel  des  entrepreneurs. 

17  janv.  1850,  jugement  qui  rejette  le  déelnie- 
loire,  parle  motif  qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  la 
cause,  de  réclamations  pour  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  d'un  entrepreneur,  ni 
même  de  contestations  h  raison  de  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  la  confection  de  travaux  publics, 
puisqu'aucun  particulier  n'élevait  de  plainte  et  n'in- 
tervenait dans  l'instance,  mais  uniquement  d'une 
contravention  de  police  prévue  et  punie  par  Tait. 
475,  n.  10,  Cod.  pén.,  et  dont  le  ministère  public 
poursuivait  seul  la  répression  ;  que  le  conseil  de 
préfecture  était  incompétent  pour  prononcer  l'a- 
mende portée  en  l'article  précité  ;  que  le  sieur  Le* 
flon,  d'ailleurs,  ne  pouvait  taire  ressortir  des  clau- 
ses de  son  adjudication  l'autorisation,  pour  lui»  de 
passer  en  tout  temps,  même  en  temps  de  récoltes, 
sur  les  propriétés  privées,  et  qu'ainsi,  dans  l'espè- 
ce, la  qualité  d'entrepreneur  du  sieur  Leflon  ne 
pouvait  motiver  son  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Alors,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit,  motivé 
en  ces  termes  :— «  Considérant  que  le  territoire  de 
Fruges  a  été  désigné  par  le  devis  approuvé,  comme 
lieu  de  ramassage  et  d'extraction  de  matériaux  né- 
cessaires è  l'entreprise;  que,  dès  lors,  le  sieur  Le- 
flon, qui  assignait  en  qualité  d'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  était  régulièrement  autorisé  à  pren- 
dre et  à  transporter  des  matériaux  *ur  ledit  terri- 
toire ;— Considérant  que  les  publications  préalables 
prescrites  par  les  règlemens  ont  eu  lieu  par  les 
soins  de  l'administration,  ainsi  que  le  constate  le 
circulaire  du  28  mars  1848  ci-dessus  visée  ;  et  que, 
si  l'eut  d'indication  des  matériaux  è  extraire  on 
ramasser,  n  a  pas  été  déposé  è  la  mairie  de  Fruges, 
comme  le  veut  le  règlement  du  22  avr.  1843,  ce 
fait  ne  peut  être  reproché  à  l'entrepreneur  Leflon, 
qui  se  croyait  suffisamment  è  couvert  par  les  me- 
sures dont  l'administration  avait  pris  l'initiative, 
et  que  la  production  de  cet  état  d'indication,  utile 
seulement  pour  les  sgens  des  ponts  et  chaussés, 
parait  sans  intérêt  réel  pour  les  particuliers; —Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  lois  précitées,  et  d'après 
une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat,  le  4  juill. 
1H45,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  pour  dommages  causés 
aux  terrains  occupés  pour  extraction  et  ramassage 
de  matériaux,  pour  l'exécution  de  travaux  publies, 
en  vertu  des  ordres  de  l'administration  ;  que,  si 
les  ordres  allégués  par  les  auteurs  des  fouilles  ou  de 
l'exploitation  n'existent  pas  ou  ont  été  dépassés, 
c'est  également  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  prononcer  préalablement  sur  l'exis- 

administrative,  selon  qu'il  aura  été  décidé  que  l'en* 
trepreneur  a  ou  non  outrepassé  les  termes  de  son 
devis.  F.  Casa.  1"  et  21  oct.  1841  (Vol.  1812.1. 
415  et  948— P.  1841.2.555  et  1812.1.646);  tons. 
d'£ist,  50  août  1842  (Vol.  1845  2.43);  15  ei  29 
joie  1847  (Vol.  1847.2.622);  18  juin  1848  vVol. 
1848.2,699);  16  mars  1849  (Vol.  1849.2.W2). 
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tence  et  l'étendue  des  ordres  donnés  par  elle,  sauf 
ferett?tt  ultérieur,  sll  f  a  lieu,  «tarant  rautofité 
judiciaire  ;— Considèrent  que  toute  affaire  concer- 
nant le  règlement  des  dommages  et  intérêts  qui 
peuvent  être  dus  aux  propriétaires  ou  locataires  des 
terrains  occupés  pour  extraction  ,  ramassage  et 
transport  de  matériaux  destinés  à  l'eiêcution  de 
travaux  publics,  est  du  ressort  du  conseil  de  pré- 
fecture, en  vertu  des  lois  ci-dessus  visées,  et  no- 
tamment de  Part.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8; 

—  Considérant  que  t'arrête  préfectoral  du  18  déc. 
4833  a  rapporté  Part.  7  du  règlement  du  6  juin 
18-29,  interdisant  le  ramassage  des  cailloux  dans  les 
terres  labourables  pendant  l'intervalle  entre  l'en- 
semencement et  la  récolte,  et  qu'ainsi  le  sieur  ^e- 
flon  ne  se  trouvait  même  pas  en  contravention,  en 
traversant,  pour  le  transport  de  ses  matériaux,  des 
terres  ensemencées  ou  couvertes  iïaveties.  »  — 
Pourvoi. 

Au  nom  du  pbuplb  fhahçais;  —  Le  tribunal  des 
conflits  ;— Vu  l'arrêté  de  conflit  en  date  du  9  janv. 
1850,  pris  par  le  préfet  du  Pas-de  Calais,  dans  une 
instance  pendante,  en  appel,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Monireuil-sur-Mer,  entre 
le  ministère  public  et  les  sieurs  Poulain  et  Leflon, 
ledit  arrêté  ayant  pour  objet  de  revendiquer  ladite 
instance  pour  l'autorité  administrative  ;  —  Vu  les 
arrêtés  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  6 
juin  1829,  18  déc.  1833,  et  22  avr.  1843,  qui  rè- 
glent tout  ce  qui  est  relatif  au  ramassage  et  à  l'ex- 
traction des  matériaux  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  -,  —  Vu  le  devis  général  pour 
l'entretien  des  routes  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  les  années  1848,  18i9,  1850. 1851, 
et  le  devis  particulier  du  quatorzième  lot,  adjugé 
a  Leflon,  qui  comprend  la  commune  de  Fruges 
dans  le  tableau  indicatif  des  lieux  où  le  ramassage 
des  cailloux  pourra  avoir  lieu;  —  Vu  la  loi  du  16 
fruct.  an  3  ;  —Vu  la  loi  du  16  sept.  1*07;  —  Vu 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828;  —  Vu 
Part.  89  de  la  Constitution  de  1818  ;— Vu  la  loi  du 
3  mars  1849;— Vu  le  règlement  du  26  oct.  1849; 

—  Vu  la  loi  du  4  fév.  1850;  —  Considérant  que 
l'existence  de  la  contravention  imputée  au  sieur 
Poulain,  et  au  sieur  Leflon  comme  civilement  res- 
ponsable, était  subordonnée  aux  dispositions  et  à 
I  interprétation  des  actes  administratifs  qui  avaient 
réglé  dans  quelles  localités,  dans  quel  temps  et  à 
quelles  conditions  le  ramassage  des  cailloux  pouvait 
avoir  lieu,  dans  le  département  du  Pas-de  Caais, 
par  les  entrepreneurs  des  travaux  d'entretien  des 
roules  nationales,  et  spécialement  par  le  sieur  Le- 
flon, comme  adjudicataire  des  travaux  d'entretien 
de  U  route  n°  28  ;—  Considérant  que  l'interpréta- 
tion de  ces  actes  constituait  une  question  préjudi- 
cielle dont  la  connaissance  appartenait  exclusive- 
ment à  l'autorité  administrative  ;  qu'aux  termes  de 


(1)  Le  tribunal  des  conflits  a  déjà  consacré  la  même 
doctrine,  par  une  décision  do  15  mars  1850,  rap- 
portée supré,  pag.  361,  relativement  à  dei  cessions 
de  terrains  faites  par  conventions  amiables  entre 
l'Eut  et  des  liera. 

(2)  Par  celle  solotion,  le  tribunal  des  conflits  pré- 
sence à  la  fois  sur  deux  questions  longtemps  con- 
troversées :  celle  de  savoir  ai  les  •  rivaux  ordonnés 
par  une  eoeamuot,  dans  an  intérêt  communal,  ont 
le  caractère  de  travaux  publics,  nécessaire  pour  mu- 
rer devant  l'autorité  administrative  les  contestations 


,'  Part.  2  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  le  préfet 
du  Pas-de-Calais  devait  se  borner  à  revendiquer 

I  pour  l'autorité  administrative,  la  connaissance  de 
celte  question  préjudicielle;— Art.  1er.  L'arrêté  de 

!  conflit  ci-dessus  visé,  du  préfet  du  Pas-de-Calais, 
est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  Pauto- 

<  rite  administrative,  comme  question  préjudicielle, 
le  droit  exclusil  de  déterminer  la  valeur  et  le  sens 
des  actes  ci-dessus  visés  ;  il  est  annulé  pour  le  sur- 

{>lus; — Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus 
e  jugement  de  simple  police,  du  5!  août  1849,  et 
le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
du  17  janv.  1850. 

Du  8  mai  1850.— Trib.  des  conflits.— Rapp.f  M. 
Boudet. 

Nota.  Du  même  jour,  décision  identique  (ait*. 
Leleu,  T  or  tare  et  Leflon)» 

TRAVAUX  PUBLICS.— TaàTiux  communaux.  — 
Contbmtioms  AMUBLBS.— Roi.  —  Dommages.— 

CoMtBTBNCB. 

C'eU  aux  tribunaux,  et  non  à  Vautoritê  ad" 
ministrative,  qu'il  appartient  de  ttatuer  sur  les 
contestations  élevées  entre  une  commune  et  un 
particulier,  sur  l'exécution  de  conventions  amia- 
bles ayant  pour  objet  un  échange  de  terrain  né- 
eestaire  à  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle,  ainsi 
que  sur  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'in- 
exécution de  ces  conventions  fl). 

Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  en  indem- 
nité ,  formée  par  ce  particulier  contre  la  commu- 
ne, à  raison  de  dommages  causés  au  surplus  de 
sa  propriété,  par  suite  des  travaux  d'ouverture 
de  la  rue  (2). 

Gautier— C.  corn  m.  de  Pezenas.) 

La  commune  de  Pezenas  (Hérault),  désirant  pro- 
longer l'une  de  ses  rues  jusqu'au  chemin  vicinal 
de  la  Fascine,  a  obtenu  du  sieur  Gautier,  suivant 
actes  des  18  avril  et  23  mai  1848,  la  cession  d'une 
partie  de  sa  maison  nécessaire  à  la  continuation  de 
la  rue,  à  la  charge  par  la  commune,,  entre  autres 
conditions,  de  rebâtir  à  ses  frais  le  mur  de  cette 
maison. 

Après  l'exécution  des  travaux,  le  sieur  Gautier  a 
assigné  la  commune  devaut  le  trib.  ci\il  de  Béziers, 
aux  tins  :  1°  de  reparer  les  dommages  soufferts 
par  le  demandeur  dans  la  partie  de  la  maison  qui 
lui  restait,  ébranlée  et  crevassée  par  suite  de  ces 
travaux  ;  2°  de  reconstruire  le  mur  de  sa  maison  en 
conformité  de  leurs  conventions.— Sur  celle  deman- 
de, le  préfet  a  proposé  un  deiTniatoir.-,  motivé  sur 
ce  qu'elle  avait  pour  objet  une  indemnité  pour 
dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, et  qu'à  ce  titre,  elle  rentrait  dans  la  compé- 
tence de  l'autorité  ajJuTÙoistrative,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  piuv.  an  8. 

auxquelles  ces  travaox  donnent  Heu  ;  et  celle  de 
savoir  si, quanta  la  compéieBce  administrative  pour 
connaître  des  dommages  résultant  de  travaux  publics, 
il  y  a  une  di*iinciion  a  faire  entre  les  dommages  per- 
maneos  et  les  dommages  purement  temporaires.  Le 
tribunal  des  conflits  avait  déjà  résolu  ces  deux  ques- 
tions dans  le  sens  ci-dessus,  par  des  décisions  anté- 
rieures des  29  mars  et  29  avr.  1850,  que  nous  avons 
rapportées  «uprd,  pag.  429  et  493,  où  le  lecteur 
trouvera  *os  observations  relativement  à  l'étal  de  la 
jurisprudence  sur  les  deux  pointa. 


4M-(50O) 


Loi$  et  Décision*  diverses. 


20  août  1849,  jugement  qui  rejette  ce  déclina- 
toire,  atteoda  que  les  travaux  exécutés  par  la  com- 
mune de  Pezenas,  n'intéressant  que  la  commune,  et 
devant  être  payés  exclusivement  de  ses  deniers, 
n'avaient  pas  le  caractère  d'utilité  générale  qui 
pût  les  faire  considérer  comme  travaux  publics, 
dans  le  sens  de  la  loi  précitée.  —  Le  préfet  a  alors 
élevé  le  conflit. 

Au  roh  du  pbupli  français; — Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'arrêté  de  conflit  en  date  du  29  août 
4849,  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Hé- 
rault, dans  une  instance  pendante  entre  la  com- 
mune de  Pezenas  et  le  sieur  Gautier,  ledit  arrêté 
ayant  pour  objet  de  revendiquer,  pour  Pautorité 
administrative,  la  connaissance  de  ladite  instance; 
—Vu  Part.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Vu  les 
ordonnances  des  4"  juin  4828  et  42  mars  4831  ;— 
Vu  Paru  89  delà  Constitution  de  4848;—  Vu  Part. 
64  de  la  loi  du  3  mars  4849  ;  —  Vu  la  loi  du  4  fév. 
4850  ;— Considérant  que,  par  la  convention  amiable 
intervenue  entre  Gautier  et  le  maire  de  la  com- 
mune de  Pezenas,  Gautier  a  donné  en  échange  à 
la  commune  de  Pezenas  une  portion  de  maison  et 
des  terrains  nécessaires  pour  Pouverture  d'une  rue 
nouvelle;  que  les  conditions  de  cet  échange,  ainsi 
que  les  dommages-intérêts  qui  résulteraient  de  leur 
inexécution,  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  Pau- 
torité judiciaire  ;—  Considérant,  toutefois,  que  la 
connaissance  des  torts  et  dommages,  dont  se  plaint 
le  sieur  Gautier,  appartient  à  Pautorité  adminis- 
trative, en  tant  qu'ils  sont  causés  par  les  travaux 
d'ouverture  d'une  nouvelle  rue  pratiquée  par  la 
commune;— Art.  1er.  L'arrêté  de  conflit  ci -dessus 
visé,  du  préfet  de  l'Hérault,  est  annulé  en  tant  qu'il 
revendique  pour  Pautorité  administrative  :  1°  le  ju- 
gement des  contestations  élevées  à  l'occasion  du 
contrat  intervenu  entre  Gautier  et  le  maire  de  Pe- 
zenas; 2°  la  connaissance  des  dommages  et  inté- 
rêts réclamés  par  Gautier,  a  raison  de  l'inexécution 
de  ce  contrat  et  de  la  mauvaise  exécution  des  tra- 
vaux stipulés.  Ledit  arrêté  de  conflit  est  confirmé 
en  ce  qu'il  revendique,  pour  la  juridiction  admi- 
nistrative, la  connaissance  des  torts  et  dommages 
causés  au  sieur  Gautier  par  l'exécution  des  travaux 
d'utilité  publique  faits  par  la  commune  de  Pezenas, 
pour  Pouverture  de  la  rue,  en  dehors  des  conven- 
tions intervenues  avec  Gautier  : — Art.  2.  Sont  con- 
sidérés comme  non  avenus  :  l'assignation  en  date 
du  26  sept.  4848,  le  jugement  par  défaut  du  48  déc. 
1848,  celui  du  43  mai  4849,  et  le  jugement  du  20 
août  4849,  et  tous  les  actes  qui  les  ont  suivis,  dans 
celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires  à 
Part.  4«. 

Du  8  mai  4830.—»  Trib.  des  conflits.  —  Mapp., 
H.  Boudct. 


(4)  L'article  de  l'ordonnance  de  4684,  appliqué  ici 
par  le  conseil  d'Eiat,  est  ainsi  conçu  :  «  Faisons  dé- 
fense i  toutes  personnes  de  bâtir  sur  les  rivages  de 
la  mer,  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni  faire  aucuns 
ouvrages  qui  puissent  porter  préjudice  à  la  naviga- 
tion, à  peine  de  démolition  des  ouvrages,  de  con- 
fiscation des  matériaux  et  d'amende  arbitraire.  »  On 
peut  douter  que  ceUe  disposition  doive  s'entendre 
aussi  du  simple  fait  d'extraction  de  matériaux  sur  le 
rivage  de  la  mer.  Solvant  M.  Davie),  Cours  «?#**>, 


VOIRIE  (Gbjlhdb).  —  RrvAoas  ni  la  stem.  — 
Extraction  db  matbruux.— CoMPmscB. 

Le  fait  d'extraire  de*  matériaux,  sans  autori- 
sation, dans  un  terrain  dépendant  du  rivage  de 
la  mer,  constitue  la  contravention  de  grande 
voirie,  réprimée  par  Part.  2,  Ht.  1,  Uv.  4  de 
Vordonn.  de  4681,  et  dont  il  appartient  dès  tors 
au  conseil  de  préfecture  de  connaître  (4). 
(Labbat.) 

Par  arrêté  du  45  déc.  4848,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Finistère  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
le  sieur  Labbat,  pour  extraction  de  matériaux,  sans 
autorisation,  dans  la  grève  de  Canifront,  commune 
de  Guipavas,  et  cela  sur  le  motif  que  le  fait  incri- 
miné ne  constituait  pas  une  contravention  de  la 
compétence  de  Pautorité  administrative,  et  que, 
s'il  en  était  résulté  un  préjudice  pour  l'Eut,  c'était 
au  domaine  qu'il  appartenait  d  en  poursuivre  la 
réparation  devant  les  tribunaux  ordinaires,en  vertu 
de  Part.  4382,  Cod.  civ.  —  Pourvoi  de  la  part  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Au  mom  do  peuple  fbamçais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  l'ordonnance  sur 
la  marine,  du  mois  d'août  1681,  liv.  4,  lit.  7,  art. 
2;  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  29  flor.  an  40,  et 
les  décrets  des  16  déc.  4814  et  40  avr.  4842;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  susvisé  de 
l'ordonnance  de  4681 ,  il  est  fait  défense  à  toutes 
personnes  de  bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y 
planter  aucuns  pieux,  ni  faire  aucun  ouvrage  qui 
puisse  porter  préjudice  à  la  navigation  ;  que  le  dé- 
cret du  10  avr.  1842  a  déclaré  applicable  aux  tra- 
vaux à  la  mer  le  tit.  9  du  décret  du  46  déc.  4811, 
relatif  à  la  répression  des  contraventions  de  grande 
voirie  ;— Considérant  que  le  fait  énoncé  au  procès- 
verbal  susvisé,  et  qui  consisterait  en  ce  que  le  sieur 
Labbat  ou  le  sieur  Leborgne  aurait  effectué  un  tra- 
vail de  nature  h  porter  préjudice  h  la  navigation, 
en  extrayant  des  matériaux,  sans  autorisation,  dans 
la  grève  de  Camfront,  laquelle  fait  partie  du  rhage 
de  la  mer,  constituerait  une  infraction  aux  disposi- 
tions ci-dessus  citées,  et,  par  suite,  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  dont  la  connaissance  apparte- 
nait au  conseil  de  préfecture  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  ledit  conseil  s'est  déclaré  incompétent;— Art. 
1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  Finistère,  du  15  déc.  4848,  est  annulé;— Art. 
2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  con- 
seil de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Du  6  avr.  4880.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Reverchon. 


tom.  4 ,  n.  64,  on  ne  peut,  il  est  vrai,  enlever,  sans  la 
permission  de  Pautorité,  des  pierres  ou  galets,  ni 
faire  des  excavations  sur  le  rivage  de  la  mer,  mais 
un  tel  fait  ne  serait  pas  de  la  compétence  du  iribuoal 
de  police  correctionnelle,  attendu  qu'il  n'est  préyu 
par  aucune  lui  pénale  :  il  ne  pourrait  donner  lion 
qu'à  une  action  civile  de  la  part  du  domaine,  en 
vertu  de  Part.  4382,  Cod.  civ.  F.  aussi  Proudhon, 
Dom.  pubk9  tom.  5,  n.  709. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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PARTAGE  D'ASCENDANT.-  Prédécès.  -^ 
Rêsbryk.— Rapport. 

Les  partages  d'ascendans,  faits  par  actes 
entre-vifs,  ne  sont  point  révoqués  par  le  décès 
de  l'un  des  en  fans  copartageans  survenu  avant 
celui  du  père  de  famille  auteur  du  partage.  (G. 
civ.,1078.)(l) 

Dans  le  cas  ou  Vun  des  en  fans  copartageans 


(1,  2)  Ces  deux  solutions,  dont  la  seconde  n'est 
qu'un  corollaire  à  peu  prés  évident  de  la  première, 
te  rattachent  i  nne  théorie  plus  générale,  celle  des 
effets,"  dans  les  partages  d'ascendans,  du  décès  de 
Pan  des  enfans  copartageans  avant  l'auteur  du  par- 
tage, théorie  qui  admet  nombre  de  distinctions. 

La  première  de  ces  distinctions,  dans  Tordre  na- 
turel des  idées,  est  de  considérer  d'abord  les  parta- 
ges d'ascendans  faits  par  acte  entre-vifs,  et  ensuite 
les  partages  d'ascendans  faits  par  testament. 

Dans  le  cas  de  partage  d'ascendant  par  acte  en- 
tre-vifs, on  se  demande  d'abord  si  le  prédécés  de 
Pan  des  enfans  copartageans  rompt  ou  non  le  par- 
tage, s'il  en  entraîne  ou  non  la  révocation,  soit  dans 
son  ensemble,  à  l'égard  de  tous  les  enfans,  soit  y  ar- 
tiellement,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  l'enfant 
prédécédé,  et  si,  pour  résoudre  cette  question ,  il 
n'y  aurait  pas  è  distinguer  encore  entre  le  cas  où 
l'enfant  prédécédé  a  laissé  des  enfans  et  celui  où  il 
serait  mort  sans  postérité. 

La  négative,  dans  ces  différentes  hypothèses,  ne 
semble  pouvoir  faire  aucune  difficulté,  par  ce  motif 
que  les  partages  d'ascendans  entre-vifs,  tels  que  les 
autorisent  les  art.  1075  et  suiv.,  C.  civ.,  sont,  à  la 
différence  des  anciennes  démissions  de  biens,  essen- 
tiellement irrévocables,  «  Ce  qui  (dans  le  droit  an- 
cien), dit  M.  Genty.  Traité  des  partagée  d'ascendans, 
p.  112,  distinguait  partout  la  démission  de  biens,  c'est 
qu'elle  rie  formait  qu'un  titre  provisoire,  qui  avait 
besoin,  pour  deveuir  définitif,  que  les  démissionnai- 
res  devinssent  héritiers,  puisque,  s'ils  prédécédaient, 
s'ils  cessaient  de  se  trouver  appelés  i  la  succession, 
ou  s'ils  renonçaient,  ils  perdaient  les  biens  qni  leur 
avaient  été  abandonnés.  Ce  caractère  de  la  démission 
ajoutait  encore  à  l'instabilité  de  la  propriété  en  leur 
personne.  Dans  le  droit  actuel,  au  contraire,  l'aban- 
don anticipé,  comme  toute  autre  donation  faite  en 
avancement  d'hoirie,  forme  un  titre  qui  se  suffit  i 
lui-même,  et  qui  subsiste,  alors  même  que  les  dona- 
taires ne  deviennent  pas  héritiers.  » 

C'est  d'après  ce  principe  qu'a  été  rendu  l'arrêt  ci- 
dessus.  —  Mais  quelle  influence  ce  principe  doil-il 
avoir  sur  le  sort  des  biens  qui  composaient  la  part 
de  l'enfant  prédécédé,  et  sur  le  partage  définitif  de 
la  succession  du  père  de  famille  après  son  décès,  sur 
la  formation  de  la  masse  de  la  succession,  sur  la  dé- 
termination de  la  réserve  et  delà  quotité  dispo- 
nible, etc....  ? — Ceci  nous  amène  i  un  autre  ordre 
de  distinctions. 

1°  Ou  l'enfant  prédécédé  a  disposé  des  objets  qui 
lui  avaient  été  attribués;  ou,  au  contraire,  ces  objets 
se  retrouvent  en  nature  dans  sa  succession  ab  intes- 
tat;— 2°  On  l'enfant  prédécédé  a  laissé  une  posté- 
rité, on  il  est  mort  sans  enfans  ni  descendant.  Exa- 
minons successivement  ces  différées  cas. 

L,— IT  PARTIR. 


est  décédé  sans  enfans  avant  le  père  donateur, 
ceux  qui  ont  été  réduits  par  le  partage  à  leurs 
parts  viriles  dans  la  réserve  ne  peuvent,  après 
le  décès  du  père,  demander  le  rapport  réel  ou 
fictif  des  biens  compris  dans  ce  partage  entre- 
vifs,  pour  faire  partager  à  nouveau  la  réserve 
uniquement  entre  les  enfans  existant  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.  (Cod.civ.,  920 
et  suiv.,  1075  et  suiv.)  (2) 


Si  l'enfant  prédécédé  a  disposé  de  sa  part  dea 
biens  donnés,  dans  les  formes  et  suivant  les  modes 
ordinaires  de  dispositions  entre-vifs  ou  testamentai- 
res, il  va  de  soi  que  ces  aliénations  ou  dispositions 
seront  irrévocables,  ayant  été  faites  par  le  proprié- 
taire des  biens  aliénés  ou  légués  dans  la  plénitude 
de  ses  droits,  et,  à  cet  égard,  il  est  évident  qu'il 
n'y  aura  pas  lieu  de  distinguer  si  l'enfant  prédécédé 
a  laissé  ou  n'a  pas  laissé  de  postérité. 

Si,  au  contraire,  les  biens  que  l'enfant  prédécédé 
a  reçus  dans  le  partage  se  retrouvent  dans  sa  succes- 
sion ab  intestat,  alors  leur  sort  dépendra  du  point  de 
savoir  si  celui-ci  est  mort  sans  postérité,  ou  s'il 
laisse  des  descendans.  Dans  le  premier  cas,  les  biens 
feront  retour  à  l'ascendant  donateur,  en  vertu  de 
l'art.  747,  Cod.  civ.  —  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, ils  suivront  la  succession  do  donataire,  c'est- 
à-dire  qu'ils  seront  dévolus  à  ses  enfans,  s'ils  accep- 
tent la  succession  ;  mais  si  les  enfans  ne  recueillent 
pas  la  succession  de  leur  père,  soit  parce  qu'ils  y  ont 
renoncé,  soit  parce  qu'ils  se  trouveraient  dans  un  cas 
d'indignité,  les  biens  donnés  passeront  i  ceux  qui 
seront  appelés  à  l'hérédité  à  leur  place,  à  moins  que 
l'on  ne  décide  que,  dans  ce  dernier  cas  aussi,  il  y 
aurait  lieu  au  droit  de  retour  au  profit  de  l'ascen- 
dant donateur,  par  interprétation  de  l'art.  747,  ce 
qui  peut  souffrir  difficulté. 

Venons-en  maintenant  au  cas  d'un  partage  d'as- 
cendant fait  par  testament.  Alors,  la  question  des 
effets  du  prédécès  de  l'un  des  enfans  copartageans 
se  complique  d'un  nouvel  élément  :  c'est  la  dispo- 
sition de  l'art.  1039,  portant  que  toute  disposition 
testamentaire  est  caduque,  si  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

Ici  disparaît,  quant  i  l'acte  contenant  partage,  le 
caractère  d'immutabilité  ou  d'irrévocabilité  dont  il 
est  empreint,  lorsque  cet  acte  est  entre- vifs  :  l'au- 
teur du  partage  peut  toujours  le  révoquer,  le  modi- 
fier, l'anéantir.  Mais  s'il  le  laisse  subsister,  il  est  in- 
contestable que  ce  partage  testamentaire,  si  d'ail- 
leurs il  ne  viole  aucune  des  régies  générales  des 
partages  de  succession,  aura,  i  l'égard  dea  enfans 
apanages,  on  effet  définitivement  attributif.  On  ne 
voit  donc  pas  de  raison,  dans  ce  caa  plus  que  dans 
le  cas  d'un  partage  entre-vifs,  pour  que  le  prédécès 
de  l'un  des  enfans  poisse  rompre  ce  partage  et  por- 
ter atteinte  aux  paMs  attribuées  aux  enfans  survi- 
vais. Ces  parts  doivent  donc,  à  l'égard  de  ces  der- 
niers, rester  entières,  telles  que  les  a  fixées  le  père 
de  famille. 

Mais,  en  ce  qui  louche  la  part  de  l'enfant  prédé- 
cédé, n'en  sera-t-il  pas  autrement?  Ici  revient,  sa- 
lon nous,  la  nécessité  de  distinguer  entre  le  cas  où 
l'enfant  prédécédé  est  mort  sans  postérité,  et  celui 
où  il  laisse  des  enfans  on  denendars.  Dans  le  pre- 
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Lois  et  Décision*  diverses. 


(Caienave— C.  Vie.) 

Par  acte  de  donation  entre-vifs,  du  17  mai 
1830,  le  sieur  Vie  père  a  fait  le  partage  anticipé 
de  tous  ses  biens  présens  entre  ses  six  enfans. 
Bans  ce  partage,  les  deux  filles  du  donateur,  les 
dames  Gabrié  et  Cazenave,  se  trouvaient  ré- 
duites à  leur  légitime,  et  le  surplus  des  biens 
du  sieur  Vie  était  partagé  entre  ses  quatre  fils. 
—  Le  18  janv.  1834,  l'un  de  ces  derniers,  le 
sieur  Modeste  Vîé,  est  décédé  sans  enfans,  lé- 
guant tons  ses  biens  à  ses  trois  frères. 

Plus  tard ,  après  le  décès  du  père  donateur, 
et  lorsqu'il  s'est  agi  du  partage  définitif  de  sa 
succession,  la  dame  Cazenave  a  demandé  à  ses 
frères  le  rapport  de  tous  les  biens  compris  dans 
la  donation  de  1830,  afin  d'arriver  au  partage 
de  la  réserve  entre  les  cinq  enfants  survivans, 
sans  égard  au  testament  laissé  par  Modeste  Vie. 
Elle  a  fondé  cette  prétention  sur  ce  motif,  en 
droit,  que  le  calcul  de  la  réserve  de  chaque 
cohéritier  doit  se  faire,  dans  tous  les  cas,  d'a- 
près le  nombre  des  héritiers  réservataires  exis- 


mier  cas,  s'il  est  mort  sans  postérité,  comme  la  pari 
qui  devait  lui  retenir  ne  lui  a  été  attribuée  que  sous 
forme  de  legs,  il  est  évident  que  son  prédécés  aura 
rendu  le  legs  caduc,  et  que,  dés  lors,  les  objets  dont 
ce  legs  se  composait  devront  être  reversés  dans  la 
masse  de  la  succession  pour  être  partagés  avec  elle 
entre  les  entons  survivans.  Il  y  aurait  à  cela  cepen- 
dant une  exception,  pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'un 
legs  conjoint,  c'est-à-dire  d'un  legs  compris  dans 
nne  disposition  faite  eonjunetim  au  profit  de  plusieurs 
des  enfans  :  alors,  la  part  afférente  au  prédécédé  de- 
vrait être  attribuée,  en  venu  du  droit  d'accroisse- 
ment, aux  légataires  conjoints,  à  l'exclusion  des  au- 
tres enfans  survivans. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  prédécédé  aurait  laissé  des 
descendans directs,  faudra-t-il  tenir  aussi  pour  la  ca- 
ducité de  son  legs,  en  vertu,  de  l'art.  1039,  Cod. 
civ.?  Non,  suivant  nous.  Car  ici,  il  s'agit  moins  d'un 
legs  véritable  que  d'un  partage  de  succession  entre 
cohéritiers,  fait  par  anticipation.  Doue,  le  legs  est 
censé  fait  non-seulement  a  l'enfant  prédécédé,  mais 
encore  aux  enfans  et  pelits-enrans  de  celui-ci,  qui 
représenteront  leur  père  au  partage  testamentaire 
des  biens  de  l'ascendant,  comme  ils  l'auraient  re- 
présenté au  partage  de  la  succession  ab  intestai  de 
ce  dernier.  Et  il  n'y  aura  point  de  distinction  à 
faire,  selon  que  ces  enfans  accepteront  ou  répudie- 
ront la  succession  de  leur  père,  car  on  peut  re 
présenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 
En  conséquence,  si  le  legs  fait  à  l'enfant  prédécédé 
comprend  quelques  dispositions  avantageuses,  ses 
cohéritiers  n'en  pourront  pas  demander  la  nullité  : 
elles  profileront  aux  enfans  ou  descendans  du  prédé- 
cédé. Cette  doctrine  que  sembfô  embrasser  M.  Al  ar- 
cade, tom.  4,  art.  1078,  n.  2,  a  été  consacrée  par 
nn  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  29  fév.  1832 
(Vol.  1832.2.282);  mais  le  contraire  a  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2  mars  1832 
(Vol.  4832.2.285). 

Tels  sont  les  résultats  auxquels  nous  paratt  con- 
duire le  fait  du  prédécés  de  l'un  des  enfans  compris 
dans  un  partage  d'ascendant,  soit  qu'il  s'agisse  d'un , 


tans  au  jour  de  l'ouverture  <le  la  succession 
que  cette  règle  est  absolue,  et  qu'elle  ne  de- 
vait point  soulTrir  d'exception,  dans  le  cas  d'un 
partage  anticipé  ;  elle  soutenait  que  le  partage 
de  la  réserve  opéré  par  un  tel  acte  n'est  pas 
définitif;  que  son  maintien  est  soumis  a  la  con- 
dition que  tous  les  copartageans,  ou  leur  pos- 
térité, survivront  à  l'ascendant  donateur,  faute 
de  quoi  la  réserve  doit  être  l'objet  d'un  nouveau 
partage  entre  les  seuls  héritiers  existans  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

3  août  1848,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Garcassonne  qui  rejette  ce  système,  par  les 
motifs  suivans  :  —  «  En  ce  qui  concerne  la 
distribution  de  la  réserve  légale  en  six  ou  cinq 
portions,  eu  égard  au  nombre  des  enfans  exis- 
tans au  décès  du  sieur  Vie  père  : — Attendu  que 
si,  au  décès  de  l'auteur  commun,  il  n'existait 
que  cinq  enfans,  ce  qui  donne  à  la  dame  Ca- 
zenave  droit  au  cinquième  de  la  réserve  sur 
les  biens  non  compris  dans  Pacte  du  17  mai 
1830,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  ceux 


partage  entre-vifs,  soit  qu'il  s'agisse  d'an  partage 
testamentaire  ;  et  ces  résultais ,  pour  la  plupart,  sont 
conformes  à  l'opinion  des  auteurs  ci-après  :  Del- 
vincourt,  tom.  2,  pag.  361  (édît.  de  1819);  Grenier, 
des  Donal.,  tom.  1 ,  n.  398  ;  Touilier,  tom.  5,  n. 
8(4;  Duranion,  tom.  9,  n.  622  et  641  ;  Zachariae 
ou  ses  annotateurs,  tom.  5,  §  732,  note  2  ;  Mar- 
cadé,  loc.  cit.;  Genly,  ubi  supra,  pag.  209  et  283. 
— Ces  solutions,  du  moins  pour  partie,  se  trouvent 
aussi  indiquées  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  nous 
rapportons. 

Mais  cet  arrêt  étend  l'application  des  principes  ci- 
dessus  à  une  question  particulière,  celle  de  savoir, 
au  cas  de  partage  entre-vifs,  quel  doit  être  l'effet 
du  prédécés  de  l'un  des  enfans  copartageans,  sur  la 
détermination  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponi- 
ble dans  la  succession  de  l'auteur  du  partage  ,  si 
celle  détermination  doit  avoir  lieu  d'après  le  nom- 
bre des  enfans  existans  au  jour  du  partage,  ou  d'a- 
près le  nombre  des  enfans  existans  au  jour  de  l'ou- 
verture delà  succession  de  l'ascendant.  Or,  énidem- 
meni,  la  auestion  devait  ici  se  résoudre  d'après  le 
principe  crirrévocabitilé  absolue  attaché  à  ce»  sorte* 
de  partages,  et  il  s'ensuivait  que  le  prédécès  de  l'un 
de»  copartageans  n'avail  pu  rien  changer  à  la  réserve 
et  a  la  quotité  disponible,  telles  qu'elles  existaient  au 
moment  du  partage.  La  décision  de  l'arrêt  dans  ce 
'sens  nous  parait  donc  parfaitement  juridique. 

Cette  décision  concorde,  du  reste,  avec  la  solution 
que  la  Cour  de  cassation  a  donnée,  dans  ces  derniers 
temps,  a.  une  autre  question  analogue  et  fort  contro- 
versée, celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  de  partage  d'as- 
cendant entre-vifs,  on  peut,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  de  l'auteur  du  partage,  demander  le 
rapport  fictif  des  biens  donnés  A  chacun  des  copar- 
tageans, pour  déterminer  le  montant  de  la  quotité 
disponible  et  des  réserves,  question  que  la  Cour  a  ré- 
solue négativement.  F.  Cass.  4  fév.  1845  et  la  noie 
(Vol.  1845.1 .305-P.1843.2.396),  et  en  dernier 
lieu,  Lyon,  23  juin  1849  (Vol.  1849.2.494— P.  1849. 
2.322). 
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qui  forent  alors  partagés  ;  —  Qtfen  effet,  au 
moment  de  ce  partage,  il  y  avait  six  enfans  qui 
doivent  tous  être  compris  dans  la  distribution 
de  la  réserve,  puisque  le  père  de  famille  ne 
pouvait  alors  prévoir  l'événement  ultérieur  qui 
diminue  le  nombre  de  ses  successibles;  —  At- 
tendu que,  s'agissant  d'apprécier  le  mérite  de 
l'acte  précité,  c'est  dans  l'acte  lui-môme  qu'il 
faut  puiser  les  motifs  qui  militent,  soit  en  sa  fa- 
veur, soit  contre  sa  validité,  alors  que  celle-ci  ne 
peut  nullement  dépendre  des  faits  postérieurs;-— 
Attendu  que  si,  dans  le  cas  de  survenauce  d'un 
enfant  après  le  partage  anticipé  et  de  son  exis- 
tence au  décès  de  l'auteur  commun,  ce  partage 
doit  être  annulé,  c'est  en  vertu  d'une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  (Cod.  civ.,  960},  dont 
les  motifs  sout  d'ailleurs  faciles  à  saisir;  mais, 
attendu  que  si  le  législateur  eût  voulu  qu'il  en 
fût  de  même  pour  le  cas  inverse  (celui  du  pré- 
décès  d'un  enfant  ûgurantau  partage),  il  n'eût 
pas  manqué  de  s'en  expliquer  formellement,  ce 
qui  n'a  pas  été  fait; — Attendu, au  surplus,  que, 
par  l'effet  de  l'acte  de  1830.,  les  biens  partagés 
cessèrent  d'appartenir  au  sieur  Yié  père,  qui 
en  fut  immédiatement  et  irrévocablement  dé- 
pouillé en  faveur  de  ses  enfans,  qui  en  devin- 
rent par  suite  immédiatement  et  irrévocable- 
ment les  propriétaires  exclusifs,  en  sorte  qu'ils 
ont  pu,  des  lors,  en  disposer  à  leur  volonté,  sans 
que  la  conduite  de  l'un  d'eux,  par  rapport  à  son 
lot,  puisse  porter  atteinte  aux  droits  des  autres 
pour  leur  part  respective  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède,  qu'aucun  rapport,  ni 
réel,  ni  fictif,  ne  doit  être  ordonné  quant  aux 
biens  compris  dans  le  partage  de  1830  ;  d'où  la 
conséquence  que  la  dame  Cazenave  n'est  pas 
fondée  à  réclamer  sur  lesdits  biens  une  quotilé 
plus  iorte  que  celle  qui  lui  fut  départie...;— Par 
ces  mot  ils...,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  ordonner 
le  rapport,  soit  réel,  soit  fictif,  des  biens  com- 
pris dans  le  partage  anticipé  ;  que,  par  suite, 
le  père  de  famille  procéda  également  bien  en 
divisant  la  réserve  légale  en   six  portions,  et 
que  le  décès  de  Modeste  Yié,  arrivé  en  janvier 
1834,  ne  porta  aucun  changement  à  la  quotité 
des  droits  de  la  dame  Cazenave,  quant  aux 
biens  compris  dans  ce  partage  ;  —  Rejette,  en 
conséquence,  la  demande  en  nullité  ou  en  res- 
cision de  l'acte  susénoncé,  en  tant  que  cette 
demande  serait  fondée  sur  la  fixation  de  la  part 
de  la  dame  Cazenave  au  sixième  des  trois 
quarts,  au  lieu  de  l'être  à  un  cinquième.  »  — 
Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  de  principe, 
en  droit,  que  les  règles  spéciales  dérogent  aux 
règles  générales  ;  —  Attendu  que  les  partages 
d'ascendans  forment ,  dans  le  Code  civil,  un 
chapitre  spécial ,  qui  comprend  les  articles 
1075,  1076, 1077,1078, 1079  et  1080,  dont  les 
dispositions  doivent»  par  conséquent,  être  ap- 
pliquées dé  préférence  à  toutes  autres  règles 
en  matière  de  partage  ; — Attendu  que,  en  per- 
mettant aux  père  et  mère  et  autres  ascendans 
~  départager,  lçurs  biens  entre  leurs  enfans  ou 


descendans,  le  législateur  a  eu  pour  but  d'éta- 
blir et  d'assurer,  autant  que  possible,  la  paix  et 
l'union  dans  les  familles;  il  a  pensé,  d'une  part, 
qu'un  père  ou  une  mère,  ou  les  ascendans  qui 
en  tiennent  lieu,  et  qui  sont  seuls  parfaitement 
fixés  sur  leurs  affaires  et  sur  le  caractère  de 
leurs  enfans  ou  descendans ,  pouvaient  mieux 

3 ue  personne  faire  une  sage  et  juste  répartition 
e  leurs  biens  ;  et,  d'autre  part,  que  les  enfans 
ou  descendans  s'empresseraient  le  plus  sou- 
vent d'accepter  un  partage  qui  n'est  que  le  ré- 
sultat de  l'expérience  et  de  l'affection  ;— Atten- 
du que,  pour  atteindre  ce  but,  la  loi  a  dû  don- 
ner aux  ascendans  une  grande  latitude  et  les 
affranchir  de  quelques-unes  des  conditions  qui 
sont  de  rigueur  dans  les  partages  ordinaires  ; 
par  exemple,  dans  ceux-ci,  l'art.  836,  C.  civ., 
veut  que  chacun  des  cohéritiers  puisse  deman- 
der sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeu- 
bles de  la  succession;  aucun  des  articles  ci-des- 
sus n'impose  une  pareille  obligation  aux  ascen- 
dans dans  le  partage  qu'ils  font  de  leurs  biens  ; 
ils  peuvent  attribuer  les  immeubles  à  ('un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfans  ou  descendans,  et  les 
meubles  ou  des  sommes  d'argent  à  un  ou  plu- 
sieurs autres,  suivant  qu'ils  le  jugent  convena- 
ble (1);  il  suffit,  pour  la  validité  de  l'acte,  qu'il  né 
renferme  pas  pour  l'un  des  partagés  un  avan- 
tage de  plus  du  quart,  et  qu'il  ne  porte  point 
atteinte  à  la  réserve  légale,  et  il  faut  bien  qu'il 
en  soit  ainsi,  sans  quoi  le  but  du  législateur  se- 
rait manqué; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1076,  les  parta- 
ges d'ascendans  peuvent  être  faits  par  acte  en- 
tre-vifs ou  testamentaire,  avec  les  formalités, 
conditions  et  règles  prescrites  pour  les  dona- 
tions entre-vifs  et  les  testamens;— Que  les  par- 
tages faits  par  testament  sont  nécessairement 
révocables,  puisque  le  testament  ne  s'exécute 
qu'au  décès  du  testateur,  et  que  jusque-la,  ce 
dernier  peut  changer  ses  dispositions.  Dans  ce 
cas,  les  biens  partagés  font  partie  de  la  suc- 
cession, et  se  divisent  également  entre  tous 
les  enfans  qui  existent  à  cette  époque,  quel 
qu'en  ait  été  précédemment  le  nombre;  mais  il 
en  est  autrement  lorsque  le  partage  est  fait  par 
acte  entre-vifs.  Dans  ce  cas,  le  partage  parti- 
cipe de  la  donation,  en  ce  sens  que  l'ascen- 
dant se  dépouille  actuellement  et  irrévocable- 
ment des  biens  partagés  pour  en  investir  de 
suite  et  irrévocablement  ses  descendans,  qui 
en  deviennent  propriétaires  exclusifs  etincom- 
mutables.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  te  se* 
cond  paragraphe  du  même  art.  1076  ajoute  que 
les  partages  faits  entre-vils  ne  pourront  avoir 
pour  objet  que  les  biens  présens,  sans  doute 
parce  que  le  disposant  ne  peut  se  dépouiller 


(1)  Ceci  est  contraire  è  la  jurisprudence  de  la 
Coor  de  cassation.  V.  Cass.U  mai  1847  (Vol.  4847. 
1.513— P.1847.2.9Ô),  etl8dec.  1848  (Vol.  1849.1. 
257— P.l  840. 4. 503). 
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que  des  biens  qu'il  possède;  —  Attendu  que 
l'art.  1077  dispose  mie,  si  tous  les  biens  que 
l'ascendant  laissera  a  son  décès  n'ont  pas  été 
compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui 
n'y  auront  pas  été  compris  seront  partagés  con- 
formément a  la  loi  ;  qu'il  résulte  évidemment 
de  ces  termes  que,  dans  l'esprit  du  législateur, 
les  biens  qui  ont  été  partagés  par  l'ascendant 
l'ont  été  d'une  manière  irrévocable  et  ne  font 

rint  partie  de  la  succession, puisqu'il  ne  reste 
partager  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  compris 
dansle  partage  {—Attendu  que  l'art.  1078  porte 
que,  si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les 
enfans  qui  existent  à  l'époque  du  décès,  le 
partage  est  nul  pour  le  tout  ;  mais  cet  article, 
ni  aucun  autre  du  même  chapitre,  ne  prononce 
la  même  nullité  pour  le  cas  où  l'un  des  enfans 
est  décédé  depuis  l'acte  de  partage,  mais  avant 
le  père.  On  ne  peut  ajouter  à  la  loi,  surtout 
en  créant  des  nullités,  en  prononçant  la  nul- 
lité dans  un  cas  où  la  loi  l'exclut  dans  l'autre  ; 
Et  attendu  que  Yié  père  a  partagé  ses  biens,  le 
17  mai  1830,  entre  ses  six  enfans,  par  acte  en- 
tre-vifs; que  cet  acte  est  valable  nonobstant  le 
décès  de  l'un  des  enfans  copartagés  avant  son 
père  ;  aue  le  décès  de  cet  enfant  ne  peut  être 
considéré  non  plus  comme  un  moyen  de  resci- 
sion de  l'acte  de  partage  anticipé  auquel  cet 
enfant  a  concouru  ;  que,  dès  lors,  cet  acte  de 
partage  doit  produire  tous  ses  effets  j — Qu'il  a 
irrévocablement  saisi  de  la  quotité  disponible 
les  donataires  de  cette  quotité,  et  saisi  de  la 
même  manière  chacun  des  six  copartagés  qui  y 
figurent,  de  la  propriété  de  leur  lot  respectif; 
—Qu'il  suit  de  là  que  Modeste  Vie  a  pu  dispo- 
ser par  testament,  comme  il  l'a  fait,  des  biens 
compris  dans  son  lot  ;— Qu'un  pareil  acte  n'est 
soumis  qu'aux  attaques  en  rescision  ou  réduc- 
tion prévues  et  autorisées  par  la  loi  spéciale 
de  la  matière,  l'art.  1078,  God.  civ.;— Que  cet 
acte  a  été  l'objet  de  ces  attaques  de  la  part  de 


(1, 2)  Le  principe  de  cet  solutions,  i  savoir,  que 
nmtiêiêfÊietU  sur  nantitiêment  ne  vaut,  offre  une  dif- 
ficulté sérieuse,  dont  les  auteurs,  i  l'exception  de 
M.  Troplong,  ne  se  sont  pas  occupés ,  et  sur  la- 
quelle il  n'existe  encore  en  jurisprudence  qu'un  pe- 
ut nombre  de  monumens,  que  nous  réunissons  ici. 

Selon  M.  Troploog,  du  Nantùtement,  n.  315  et 
suiv., c'est  le  principe  contraire  qu'il  faudrait  admet- 
tre, du  moins  en  ce  sens,  que  le  second  nantisse- 
ment, subordonné  dans  ses  effets  au  premier,  serait 
pleinement  efficace  après  que  le  premier  créancier 
nanti  aurait  été  intégralement  payé,  en  sorte  que  ce 
nantissement  conférerait  un  droit  de  préférence  au 
second  créancier  nanti,  i  l'égard  de  tous  les  au- 
tres créanciers  du  débiteur. — Examinant  le  cas  de 
marchandises  déposées  dans  un  magasin  ou  entrepôt, 
«  il  n'y  a  rien  d'impossible,  dit  M.  Troplong,  n. 
316,  à  ce  que  le  débiteur  puisse  donner  ce  gage  à 
deux  créanciers,  et  qu'il  les  saisisse  par  la  remise 
de  doubles  clefs  déposées  entre  leurs  mains,  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  s'entendent  amiajblement  et  de  bonne 


la  dame  Casenave,  et  que,  sur  ce  point»  le  tri- 
bunal a  ordonné  un  interlocutoire  par  une  dis- 
{osition  du  jugement  qui  a  été  acquiescé  ;— 
ju'en  cet  état  de  choses,  le  tribunal  a  bien  ap- 
précié le  lait  et  le  droit  ;  —  Attendu  que  les 
principes  relatifs  au  point  de  savoir  à  quelle 
époque  s'ouvrent  les  actions  autorisées  par 
Part.  1079  sont  sans  influence  dans  la  cause  ; 
—Attendu  que  les  règles  générales,  en  matière 
de  réduction  de  donation,  sont  aussi  sans  ap- 
plication a  l'espèce,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son qu'une  action  de  ce  genre  aurait  dû  être 
suivie  contre  les  héritiers  et  légataires  de  Mo- 
deste Vie}— Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet 
de  l'annel  etc 

Du  7  févr.  1850.-  Cour d'app.  de  Montpellier. 
— V  ch.— Prés.,VL.  le  cons.  Albarel.—Concl., 
M.  Génie,  av.  gén.— PL,  MM.  Digeon  et  Ber- 
trand, av. 


NANTISSEMENT.  —  Nantisse»^  succes- 
sifs. —  Saisine.  —  Valeuis  déposées.  — 
Faillite. 

Le  privilège  du  nantissement  ne  peut  être 
conféré  sur  des  valeurs  déposées  dans  les 
mains  d'un  tiers,  qui  se  trouvent  déjà  affec- 
tées au  gage  d'un  autre  créancier,  soit  en  vertu 
d'un  nantissement  antérieur  pur  et  simple  (1** 
espèce),  soit  avec  clause  expresse  d'inaliéna- 
bilité  (2«  espèce).  (God.  civ.,  2071,  2076.)  (i) 

En  tout  cas,  le  nantissement  consenti  sur 
êtes  valeurs  non  actuellement  disponibles  pour 
le  débiteur,  en  ce  qu'elles  se  trouvent  affectées 
au  gage  d'un  autre  créancier,  avec  clause 
expresse  d'inaliénabilité,  est  nul  et  sans  effet, 
si  le  débiteur  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
avant  que  les  valeurs  n'eussent  été  libérées  à 
regard  du  créancier  antérieur  (2*  espèce).  (2) 


foi  pour  la  surveillance  et  la  garde  de  la  chose  et 
pour  la  vente  en  cas  de  non-paiement.....  » — Et  lent 
en  reconnaissant  les  difficultés  d'accord  qui  peu- 
vent naître  entre  les  deux  créanciers  dans  une  telle 
situation,  il  ajoute  (n.  317)  :  «  La  chose  n'est  pas 
impossible  ;  et  si  elle  se  présentait  en  (ail,  je  ne  pense 
pas  qu'on  fût  fondé  à  l'infirmer  par  des  raisons  de 
droit  tirées  du  caractère  exclusif  que  doit  aroir  la 
possession.  Sans  doute,  quand  la  possession  est  invo- 
quée comme  manifestation  du  droit  de  propriété,  elle 
ne  peut  pas  plus  appartenir  à  deux  personnes  que 
la  propriété  elle-même.  Mais  quand  la  nosseaaioai 
n'est  invoquée  qu'à  titre  de  garde  d'une  chose,  est 
ne  voit  pas  pourquoi  deux  personnes  ne  pourraient 
pas  être  constituées  gardiennes  à  la  fois  de  celte 
même  chose,  dans  un  intérêt  distinct,  et  avee  conven- 
tion d'être  subordonnées  l'une  à  l'autre.  » 

M.  Troplong  examine  ensuite  (n.  318)  le  cas  on  n 
v  aurait  eu  fraude  de  la  pari  du  débiteur  qui,  «  usant 
d'une  fraude  coupable,  aurait  donné  à  deux  créanciers 
trompé!  par  loi  la  même  chose  en  gage,  et  les  an- 
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lra  Espèce.— (Dillon — C<  Martin.) 

Le  sieur  Brovrn,  propriétaire  de  trente  ac- 
tions du  Magasin  pittoresque,  représentant  un 
capital  de  30,000  fr.,  les  a  données  en  nantis- 
sement à  l'un  de  ses  créanciers,  le  sieur  Po- 
thierde  la  Berthelière,  en  la  possession  duquel 
elles  ont  été  réellement  remises.— Mais,  plus 
tard,  et  par  des  conventions  distinctes,  le  sieur 
Brown  a  consenti  un  droit  de  gage  sur  ces  mê- 
mes actions,  au  profit  de  plusieurs  autres  de  ses 
créanciers,  sous  la  clause  expresse  que  chacun 
d'eux  exercerait  le  privilège  résultant  du  nan- 
tissement à  son  rang  de  date,  les  titres  des  ac- 
tions demeurant  d'ailleurs  en  la  possession  du 
sieur  Po  thier  de  la  Berthelière. 

Ultérieurement,  tous  ces  créanciers  furent 
désintéressés,  à  l'exception  du  sieur  Dillon, 
dernier  en  date,  et  les  choses  étaient  en  cet 
état,  lorsqu'un  autre  créancierdu  sieur  Brown, 
le  sieur  Martin,  étranger  aux  divers  actes  de 
nantissement  dont  nous  venons  de  parler,  a 
formé  une  saisie-arrét  sur  les  actions  du  Ma- 
gasin pittoresque 9  qui  se  trouvaient  encore 
entre  les  mains  du  sieur  Pothier  de  la  Berthe- 
lière. Le  sieur  Dillon  est  alors  intervenu  pour 
réclamer  sur  ces  actions  le  bénéfice  du  nantis- 
sement consenti  à  son  profit,  par  préférence 
aux  droits  du  saisissant* 

En  répons*  à  cette  prétention,  le  sieur  Mar- 
tin a  demandé  la  nullité  de  l'acte  de  nantisse- 
ment consenti  au  profit  de  Dillon,  comme  s'ap- 
pliquant  à  des  valeurs  qui,  au  moment  où  le 
nantissement  avait  été  conféré,  se  trouvaient 
déjà  données  en  gage  à  d'autres  créanciers. 

Sur  ce,  jug.  du  trib.  de  la  Seine,  du  22  août 
1844,  qui  accueille  les  conclusions  du  sieur 
Martin,  par  les  motifs  suivans  : — «  Attendu  que, 
d'après  les  art.  2071  et  sui v.,  G.  civ. ,  la  tradition 
réelle  est  de  l'essence  du  contrat  de  nantisse- 
ment;—Que  si  l'art.  2076 admet  exceptionnel- 
lement que  le  gage  puisse  être  remis  et  rester 
en  la  possession  d'un  tiers,  convenu  entre  les 
parties,  toujours  faut-il  que  le  tiers  soit  consti- 
tué dépositaire  pour  le  compte  du  créancier, 
qu'il  le  détienne  et  possède  en  son  nom  et  pour 
lui}— Que  telle  n'était  pas  la  position  de  Po- 
thier de  la  Berthelière,  qui  n'avait  reçu  les 
actions  dont  il  s'agit  que  dans  son  propre  in- 
térêt, comme  créancier  gagiste;  —  Attendu 
qu'admettre  une  série  de  nantissemens  succes- 
sifs du  même  objet,  ce  serait  créer,  contrai- 
rement au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  une  es- 
pèce d'ordre  et  de  rang  de  privilège  et  préfé- 
rence sur  des  choses  mobilières  ;— Le  tribunal 
annule  le  nantissement  invoqué  par  Dillon  ; 


rail  in? estis  de  la  possession  par  de  doublet  clefs.  » 

Selon  lui,  le  second  nantissement  devrait  être  déclaré 

aal  à  l'égard  du  premier  créancier  nanti,  mais  n'en 

devrait  pas  moins  rester  valable  à  l'égard  des  antres 

créanciers  chirograpbaires  du  débiteur,  et  à  l'appui 

de  cette  doctrine,  il  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  I  jet  de  cet  article. 
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réduit  la  signification  par  lui  faite  de  son  trans- 
port à  la  valeur  d'une  simple  opposition  ;  valide 
l'opposition  des  sieur  et  dame  Martin,  et  or- 
donne la  vente  aux  enchères  des  actions  dont 
il  s'agit,  pour  être,  le  prix  de  celte  vente,  dis* 
tribué  par  contribution  entre  les  opposans.  »— 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ,*— -  Confirme,  etc. 

Du  12  janv.  1846.— Cour  roy.  de  Paris.  — 
lr#ch.  —  Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.  —  Concl. 
eonf.j  M.  de  Gérando,  subst.— PL,  MM.  Paillet 
et  Fontaine  (d'Orléans). 

2?  Espèce.— (Gouin— C.  Syndic  Barreau.) 

Par  un  acte  du  24  juill.  1845,  le  sieur  Bar- 
reau, débiteur  de  la  maison  Gouin  et  comp., 
pour  une  somme  de  363,500  fr.,  a  consenti  & 
affecter  à  la  garantie  de  cette  dette,  à  titre  de 
nantissement,  soixante-quinze  actions  de  la 
compagnie  Française  d'éclairage  au  gaz,  qui  lui 
appartenaient,  et  qui  se  trouvaient  déposées 
en  l'étude  de  M*  Dorival,  notaire  à  Paris.— Le 
28  août  suivant,  la  maison  Gouin  a  signifié  cet 
acte  de  nantissement  au  sieur  Dorival.— Or,  il 
faut  savoir  que  le  dépôt  des  actions  dont  il  s'agit 
avait  été  effectué  dans  l'étude  de  ce  notaire  en 
conformité  d'une  clause  desstatutsde  la  compa- 
gnie Française,  qui  exigeait  que  le  sieur  Bar- 
reau, gérant,  gardât  pendant  toute  la  durée  de  sa 
gérance  la  propriété  d'au  moins  75  actions  libé- 
rées, lesquelles  seraient  déposées  chez  le  no- 
taire de  la  société,  où  elles  demeureraient  ina- 
liénables, et  qu'elles  ne  redeviendraient  dispo- 
nibles pour  le  gérant  qu'après  la  cessation  de 
sa  gérance  et  a  partir  de  l'apurement  de  ses 
comptes.  Au  reste,  les  actions  qui  faisaient 
l'objet  du  nantissement  constitué  au  profit  de 
la  maison  Gouin  par  le  sieur  Barreau  étaient 
accompagnées  d'une  estampille  portant  ces 
mots  :  «  Soixante-quinze  actions  déclarées  ina- 
liénables en  garantie  de  sa  gestion  de  gérant, 
conformément  à  l'art.  17  des  statuts  sociaux.  » 

Ultérieurement,  le  sieur  Barreau,  qui  s'était 
livré  pour  son  compte  particulier  à  différentes 
opérations  de  commerce ,  a  été  déclaré  en  état 
de  faillite  par  suite  de  ces  opérations,  le  25 
janv.  1848,  étant  encore  investi  de  la  gérance 
de  la  compagnie  Française,  laquelle  gérance 
n'a  pris  fin,  par  sa  retraite  volontaire  ou  for- 
cée, que  le  9  avril  suivant. 

En  cet  état,  la  compagnie  Française  ne  ré- 
clamant aucun  droit  sur  les  actions  de  Barreau 


Nous  rapportons  ci-après,  pag.  570,  cet  arrêt,  qui 
juge  d'autres  questions  qui  ne  manquent  pas  d'inté- 
rêt. Le  lecteur  appréciera  jusqu'à  quel  point  ce 
même  arrêt  est  en  epp position  de  doctrine  a? ec  les 
deux  autres  arrêta  de  la  Cour  de  Paris  qui  font  Pob- 
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déposées  chez  le  sieur  Dorival,  le  syndic  de  là 
faillite,  le  sieur  Moncfny,  qui  les  regardait 
comme  libérées  de  ce  côté,  a  demandé  qu'elles 
lui  fussent  remises,  et  comme  cette  remise 
était  refusée  a  raison  du  nantissement  conféré 
aux  sieurs  Gouin  etcomp.,  il  a  formé  une  ac- 
tion en  nullité  de  ce  nantissement,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  actions  auxquelles  il  s'appli- 
quait, se  trouvant  frappées  d'inaliénabilité  au 
moment  où  cet  acie  avait  été  passé,  en  vertu 
des  statuts  de  la  compagnie  Française,  et  n'ayant 
pas  été  purgées  de  cette  charge  avant  la  faillite 
du  sieur  Barreau,  n'avaient  pu  être  l'objet  d'un 
nantissement  valable  ;  il  a  soutenu  qu'il  n'y  a 
de  nantissement  qu'autant  que  le  gage  a  été  mis 
et  est  resté  en  la  possession  ou  du  créancier, 
ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  ;  que 
le  sieur  Dorival  possédant  les  actions  pour  la 
compagnie  d'éclairage,  ne  pouvait  pas  les  pos- 
séder pour  la  maison  Gouin  ;  que  cette  posses- 
sion du  gage  par  le  créancier  ou  par  un  tiers 
en  son  nom  est  une  condition  qui  tient  à  l'es- 
sence même  du  contrat  de  nantissement,  et 
dont  le  défaut,  par  conséquent,  empêche  le 
nantissement  d'exister  au  regard  de  toute  per- 
sonne, même  du  débiteur  qui  l'aurait  consenti. 
Sur  cette  contestation,  7  juin  1849,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  qui  pro- 
nonce la  nullité  du  nantissementdans  les  ter- 
mes suivans  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  3071,  2073  et  2076,  Cod.  civ.,  pour  qu'au 
regard  et  au  préjudice  des  tiers,  le  contrat  de 
nantissement  puisse  valoir,  il  faut  qu'il  y  ait 
tradition  réelle  du  gage  ;  —Que  cette  tradition 
ne  saurait  exister  si  le  débiteur  ne  s'est  pas 
réellement  et  effectivement  dessaisi  de  la  cho- 
se, dont  il  aurait  l'entière  disposition,  pour  en 
saisir  réellement  et  effectivement  le  créancier 
nanti  qui  doit  la  détenir  et  la  conserver,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  dépositaire  choisi  et 
constitué  a  cet  effet  ;— Que  ces  principes,  en 
quelque  sorte  d'ordre  public,  ont  principale- 
ment pour  objet  et  doivent  avoir  pour  consé- 
quence d'empêcher  qu'à  l'aide  de  droits  suc- 
cessivement conférés  sur  une  seule  et  même 
chose,  on  ne  parvienne,  contrairement  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  à  établir  un  ordre 
de  privilèges  et  préférences  sur  des  biens  pu- 
rement mobiliers  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'au 
24  juill.  1845,  lorsqu'à  été  passé,  entre  la  mai- 
son Gouin  et  Barreau,. devant  M*  Aumont- 
Thiéville,  l'acte  de  nantissement  dont ,  le  4 
août  1848,  la  nullité  a  été  demandée  par  M. 
Moncioy,  au  nom  et  comme  syndic  définitif  de 
la  faillite  Barreau,  la  volonté  des  parties  n'a  pu 
suffire  pour  convertir  une  simple  saisie-arrêt, 
éventuellement  formée  $ur  des  valeurs  précé- 
demment engagées  et  susceptibles  de  rentrer 
un  jour  dans  les  biens  du  débiteur,  en  un  nan- 
tissement valable,  assurant  au  créancier  diligent 
un  droit  privatif  de  gage,  avec  certitude  de  se 
faire  payer  par  privilège  et  préférence  à  tous 
autres,— Qu'en  effet,  ainsi  que, d'ailleurs,  l'é- 
nonce formellement  l'acte  attaqué,  acte  en  cela 
parfaitement  conforme  aux  statuts  de  la  com- 


pagnie Française  d'éclairage  pair  le  gaz,  publiés 
le  10  sept.  1835,  Barreau  était  l'un  des  gérans 
obligés,  solidaires  et  en  nom  collectif  de  ladite 
société  ;  —  Qu'en  cette  qualité,  à  litre  de  cau- 
tionnement pour  la  garantie  de  sa  gestion,  et, 
nécessairement,  de  l'usage  des  pleins  pouvoirs 
à  lui  conférés  par  l'art.  17  des  statuts,  il  avait 
été  tenu,  en  vertu  de  l'art.  16,  d'effectuer,  chez 
le  notaire  de  la  société,  le  dépôt  d'un  certificat 
nominatif  a  lui  délivré  le  15  avr.  1843,  con- 
statant la  propriété,  en  sa  personne,  de  soixan- 
te-quinze actions  libérées;  — Que  ces  actions, 
en  aucun  cas,  et  en  tbèse  générale,  ne  pou- 
vaient être  généralement  transmises  ou  alié- 
nées, d'après  l'art.  11,  qu'au  moyen  d'un  trans- 
fert régulier  sur  un  registre  ad  hoc,  signé  par 
le  cédant  et  par  le  cessionnaire,  suivi  de  la 
délivrance  à   celui-ci  d'un  nouveau  certificat 
d'inscription,  et  de  l'annulation  de  celui  pré- 
cédemment délivré  ;  que,  par  disposition  toute 
spéciale,  pendant  toute  la  durée  des  fonctions 
du  gérant,  les  actions  de  cautionnement  par 
lui  consignées  aux  mains  du  notaire  représen- 
tant la  société  étaient  déclarées  inaliénables, 
et,  par  conséquent,  non  susceptibles  de  trans- 
mission ni  de  tradition,  puisque  leur  proprié- 
taire, aux  termes  de  l'art.  26,  privé  de  leur 
possession,  simple  titulaire  sans  titre  entre  les 
mains,  ne  pouvait  compter  en  recouvrer  la  dis- 
position qu'au  jour  de  la  publication  de  sa  re- 
traite; qu'on  doit  donc  reconnaître  que,  tant 
que  M.  Barreau  a  été  en  fonctions,  et  six  mois 
après  sa  démission,  le  titre  dont  il  a  tenté  de 
disposer  pour  en  faire  un  gage  en  faveur  de  la 
maison  Goûta  a  été  et  est  demeuré  affecté, 
comme  nantissement,  a  la  société  du  gaz,  et 
n'a  pu,  d'après  les  principes  ci-dessus  poses, 
être  l'objet  d'un  second  nantissement  ;  qu'il  l'a 
pu  d'autant  moins,  que,  malgré  tout  ce  qui  a 
été  fait  pour  se  placer,  en  apparence,  dans  les 
conditions  exigées  ,  à  peine  de  nullité,  par 
l'art.  2076,  Cod.  civ.,  et  éluder  l'impérieuse 
nécessité  de  la  tradition  effective,  cette  tradi- 
tion réelle  ne  s'est  effectuée  à  aucune  époque, 
puisque  le  titre,  aux  mains  du  notaire  de  la 
société,  qui  ne  le  détenait  qu'au  nom  et  pour 
le  compte  de  ladite  société,  et  en  était  le  dé- 
positaire entièrement  passif,  n'a  pu,  même  fic- 
tivement, sortir  de  cette  caisse  commune  pour 
y  rentrer  comme  dans  celle  d'un  tiers  volon- 
tairement et  librement  choisi  par  les  parties; 
que,  de  la  réponse  faite  par  ledit  notaire,  il 
résulte  qu'on  ne  peut  nullement  induire  qu'il 
ait  cru  pouvoir  accepter,  et  qu'il  ait  accepté 
l'espèce  de  mandat  dont  on  voulait  l'investir  ; 
—Qu'il  est  constant,  en  fait  et  en  droit,  qu'au 
9  avr.  1848,  lorsque  sa  retraite,  non  volontaire, 
mais  forcée,  a  été  publiée,  il  n'était  plus  in 
bonis;  que  peu  impur  te,  en  cet  état,  que  cette 
publication  ait  rendu  libres  et  disponibles  les 
actions  dont  il  était  le  titulaire,  puisqu'alors 
tous  ses  biens  étaient  acquis  à  la  masse  des 
créanciers,  masse  qu'a  représentée  M.  Monci- 
ny,  son  syndic,  et  qu'encore  aujourd'hui  il 
représente  lui-même,  d'après  les  stipulation? 
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de  son  concordat,  obtenu  le  8  mars  1849,  ho- 
mologué le  20  et  publié  le  26  ;  qu'a  aucune 
date  et  par  aucune  rétroactivité,  ce  qui  était 
invalide  le  24  mars  1815  n'a  pu  devenir  vala- 
ble, et  c'est  avec  raison  que  la  nullité  de  l'acte 
de  cautionnement  dont  il  s'agit  a  été  deman- 
dée en  ce  q'M  concerne  les  soixante-quinze 
actions  de  la  compagnie  Française  d'écairage 
par  le  gaz; — Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
de  nantissement  du  24  juill.  1845,  en  ce  qui 
touche  les  soixante-quinze  actions  de  la  com- 
pagnie Française  d'éclairage  par  legaz;— Or- 
donne, en  conséquence,que  lesdites  actions  ou 
le  certificat  du  15  avril  1843,  qui  en  constate  la 
propriété  au  nom  de  Barreau,  seront  remises 
audit  Barreau  pour  en  être,  par  lui,  disposé 
conformément  aux  stipulations  du  concordat 
par  lui  obtenu,  le  8  mars  dernier;  dit  que  les 
actions  seront  retirées  par  ledit  Barreau  des 
mains  du  notaire  Do  rival  ou  de  tous  autres  dé- 
positaires ou  détenteurs,  nonobstant  toute  si- 
gnification de  transport  ou  nantissement  faite  à 
la  requête  de  la  maison  Gouin,  sur  la  simple 
décharge  dudit  Barreau.  » 
Appel  par  la  maison  Gouin. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  soixante- 
quinze  actions  qui  ont  fait  l'objet  du  nantisse- 
ment stipulé  par  l'acte  du  24  iuill.  1845  étaient 
iualiéuables  de  la  part  du  débiteur  ;— Qu'elles 
ne  pouvaient  devenir  disponibles  qu'autant 
que  le  débiteur  aurait  recouvré  sa  liberté  de 
disposer  ;  que,  par  conséquent,  elles  n'étaient 
pas  susceptibles  d'une  tradition  actuelle,  coin  • 
plète  et  pure  et  simple;  —  Que  c'est  ce  que  la 
maison  Gouin  elle-même  avait  compris,  puis- 
qu'elle avaitstipuléque,  suivant  certaines  éven- 
tualités, Barreau,  débiteur,  serait  tenu  de  don- 
ner sadémissiou  de  la  qualité  qui  ferait  obsta- 
cle à  son  droit  de  disposer  et  de  se  mettre  en 
situation  de  procurera  elle,  maison  Gouin, une 
possession  réelle,  effective  et  sans  condition  ; 
— Mais,  considérant  qu'avant  que  le  débiteur 
n'ait  recouvré  sa  liberté,  il  est  tombé  en  fail- 
lite, et  que  ses  biens  sont  devenus  aussitôt  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  et  cela,  sans 
que  la  maison  Gouin  ait  pu  préalablement  se 
trouver  dans  les  conditions  de  saisie  effective, 


(1)  F.  l'article  qui  précède  et  la  note  dont  il  est 
accompagné. 

(2)  V.  en  ce  sens,  M.Troploog,  du  Nantissement, 
n.  299.  La  môme  solution  peut  s'induire  aussi  de  la 
doctrine  enseignée  par  MM.  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  dans  leur  traité  do  Contrat  de  commission,  tom. 
3,  n.  234. — Il  a  même  été  jugé  qoe  le  gage  ne  cesse 
pas,  dans  ce  cas,  d'être  réputé  en  la  possession  do 
créancier,  par  cela  seul  que  tes  clefs  des  magasins 
auraient  été  momentanément  remises  an  débiteur,  à 
Peflet  de  donner  aux  choses  constituées  en  gage  les 
soins  qu'elles  réclament  ;  Cass.  11  août  184*  (S.V. 


pure  et  simple,  qui  sont  indispensables  pour 
que  le  nantissement  soit  valable  ;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  15  nov.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
l"ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.— Concl., 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Paillet  et  Fontaine  (d'Orléans). 


NANTISSEMENT.  —  Nàîitissewens  succes- 
sifs.—Saisinb. — Rétention  (droit  db). — 
Preuve.—  Enregistrement.  —  Transfert 
en  douane.  — prbuvb  par  écrit  (commen- 
cement db). 

On  peut  constituer  en  gage  le  même  objet 
par  des  contrats  successifs,  au  profil  de  divers 
créanciers,  de  manière  que  les  créanciers  poi- 
térieurs  quant  à  la  date  de  leur  nantissement 
exerceront  leur  privilège  après  le  paiement  in- 
tégral des  créanciers  antérieurs.  (C.  civ.,2071, 
2076.)  (1) 

Dans  tous  les  cas,  la  validité  des  seconds  et 
subséquents  nanlissemenSj  ne  peut  être  con- 
lestée  par  le  débiteur  ou  ses  autres  créanciers 
lorsque  le  débiteur  les  a  constitués  frauduleu- 
sement, en  dissimulant  Vexistence  du  premier 
nantissement. 

On  peut  constituer  légalement  des  marchan- 
dises en  gage  en  remettant  au  créancier  les 
clefs  des  magasins  où  elles  sont  renfermées. 
(Cod.  civ.,  2076.)  (2) 

Le  privilège  de  rétention  sur  un  objet  reçu 
en  gage  ne  peut  être  exercé  à  raison  d'une 
créance  ayant  une  échéance  postérieure  à  celle 
de  la  créance  pour  laquelle  le  nantissement  a 
été  constitué... ,  alors  surtout  que  la  créance  à 
échéance  postérieure  a  été  elle-même  garantie 
par  la  constitution  d'un  gage  spécial.  (Cod. 
civ.,  2082.)  (3) 

En  matière  de  contrat  de  nantissement,  la 
représentation  de  Vacle  même  est  indispensa- 
ble pour  établir  la  réalité  du  nantissement. 
(Cod.  civ.,  2074.) 

Cette  représentation  ne  peut  être  suppléée 
par  la  justification  de  l'enregistrement  de 
l'acte,  même  dans  le  cas  où  l'acte  aurait  été 
transcrit  en  entier  sur  les  registres  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement. 
Il  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  le 


42.1.925— P.1842.2.606).  Sic,  Einault,  des  Failli- 
tes, tom.  2,  n.  519. 

(3)  Au  contraire,  M*  DeWincouxt,  tom.  3,  p.  671 
(édit.  ide  1819),  et  M.  Duranton,  tom.  18,  n.  548, 
enseignent  que  le  privilège  de  rétention  dont  il  s'a- 
git est  applicable,  quoique  la  dette  non  garantie  ne 
soit  devenue  exigible  qu'après  l'échéance  de  l'au- 
tre ,  pourvu  qu'elle  le  suit  avant  le  paiement  de 
celle-ci.  —  M.  Troplong,  n*  464,  ne  parle  aussi  qne 
d'une  exigibilité  anlérieure>au  moment  où  il  s'agit  de 
purger  le  gage. 
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créancier  justifierait  d'un  transfert  en  douane 
des  marchandises  prétendues  engagées,  que  le 
débiteur  aurait  consenti  à  son  profit  postérieu- 
rement à  la  constitution  du  nantissement. 
(2076.)  (1) 

Au  cas  où  l'acte  constitutif  du  nantissement 
n'est  pas  représenté,  la  transcription  de  cet 
acte  sur  les  registres  du  bureau  de  l'enregis- 
trement, s'il  est  sous  seing  privé,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  nature  à  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale  et  les  présomptions,  pour  établir 
la  réalité  du  nantissement.  (God.  civ.,  1336 
et  1347.)  (2). 

(Lançon— C.  Lafond.) 

Le  sieur  Farrenc,  négociant  a  Marseille, 
ayant  été  déclaré  en  faillite,  deux  de  ses  créan- 
ciers réclamèrent,  chacun  a  l'exclusion  de  tous 
autres,  le  privilège  du  nantissement  sur  des 
sucres  enfermés  dans  les  magasins  du  failli, 
l'un  et  l'autre  se  trouvant  en  possession  d'une 
double  clef  de  ces  magasins»  L'un  d'eux,  le 
sieur  Lançon,  produisait  pour  titre  de  sa  ré- 
clamation un  acte  sous  seing  privé  du  29  nov. 
1838,  enregistré  le  même  jour,  par  lequel  le 
sieur  Farrenc  se  reconnaissait  son  débiteur 
pour  une  somme  de  80,000  fr.,  et  déclarait 
constituer  en  gage,  pour  sûreté  de  cette  créan- 
ce, les  sucres  dont  il  s'agit.  L'autre,  le  sieur 
Lafond,  représentait,  de  son  côté,  un  acte  sous 
seing  privé,  enregistré,  du  20  mai  1839,  por- 
tant reconnaissance  à  son  profit,  de  la  part  de 
Farenc,  d'une  pareille  somme  de  80,000  fr., 
pour.laquelle  les  mêmes  sucres  étaient  affectés 
en  gage. 

La  priorité,  eu  égard  a  la  date  des  titres 
produits  de  part  et  d'autre,  se  trouvant  pour 
le  sieur  Lançon, le  sieur  Lafond  prétendit  alors 
argumenter  d'un  autre  acte  sous  seing  privé, 
qu'il  disait  a  voir  été  pareillement  souscrit  à  son 
profit  par  Farrenc,  le  17  nov.  1838,  avec  une 
affectation  du  même  gage  ;  mais,  comme  il  ne 
pouvait  représenter  l'acte  lui-même,  il  soutint 
que  sa  production  était  pleinement  suppléée 
par  la  justification,  qu'il  faisait,  de  son  enregis- 
trement, et,  au  besoin,  par  la  copie  même  de 
l'acte,  d'après  la  transcription  qui  se  trouvait 
en  avoir  élé  faiie  sur  les  registres  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement.  En  outre,  il  invo- 
quait comme  preuve  de  la  réalité  du  nantisse- 
ment stipulé  dans  cet  acte  un  transfert  en 
douane  des  marchandises  engagées,qui  avait  élé 
consenti  a  son  profit  par  Farrenc,  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  date  du  titre  produit  par  le 


(1)  Suivant  M.  Troplong,  n.  308  et  suiv.,  le  trans- 
fert en  douane  ne  vaut  ni  comme  aeie  translatif  de 
propriété,  ni  comme  acte  constitutif  de  nantissement, 
à  défaut  d'exécution  des  formalités  prescrites  par 
Part.  2074,  Cod.  civ.;  mais  il  peut  sertir  à  constater 
la  possession  de  la  part  du  prétendu  créancier  ga- 
giste. 

(2)  Selon  MM.  Championnière  et  Rigand,  Traité 


sieur  Lançon.— Enfin,  pour  le  cas  oh  ces  jus- 
tifications ne  seraient  pas  jugées  suffisantes 
pour  tenir  lieu  de  la  représentation  de  l'acte 
lui-même,  il  soutint  qu'au  moins  la  transcrip- 
tion de  cet  acte,  qui  avait  été  faite  sur  les  re- 
gistres du  bureau  d'enregistrement,  devait  être 
considérée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  aux  termes  de  l'art.  1336,  God.  civ., 
de  nature  a  rendre  admissible  la  preuve  testi- 
moniale, qu'il  offrait,  et  les  présomptions,  qu'il 
invoquait  pour  établir  la  réalité  du  nantisse- 
ment constitué  par  l'acte  du  17  nov.  1838. 

Subsidiairement,  supposant  le  cas  où  la  prio- 
rité serait  reconnue  au  profit  du  sieur  Lançon, 
le  sieur  Lafond  prétendait,  à  rencontre  des 
autres  créanciers  de  la  faillite,  qu'après  que 
Lançon  aurait  exercé  son  privilège  sur  le  prix 
de  vente  des  sucres  engagés,  il  pourrait  exer- 
cer lui-même  son  droit  de  sage  sur  l'excédant, 
s'il  y  en  avait,  soutenant,  a  cet  égard,  aue  le 
même  objet  peut  être  affecté  en  gage  à  la  sû- 
reté de  plusieurs  créanciers,  sous  la  condition 
que  ceux-ci  exerceront  le  privilège  du  nantis- 
sement successivement  et  dans  Tordre  des  da- 
tes de  leurs  titres  respectifs. 

Le  sieur  Lançon  a  combattu  par  des  raisons 
de  droit  les  diverses  prétentions  de  Lafond  qui 
le  concernaient,  opposant,  en  fait,  à  l'acte  du 
17  nov.  1838,  invoqué  et  non  produit  dans  la 
cause,  un  acte  du  23  août  précédent,  qu'il  ne 
représentait  pas  non  plus,  mais  qui  avait  été 
enregistré  comme  celui  du  17  nov.,  et  par  le- 
quel Farenc  aurait  conféré  au  sieur  Lançon  le 
privilège  du  nantissement  sur  les  sucres  liti- 
gieux ;  il  alléguait,  en  outre,  que  l'acte  du  17 
nov.  1838  avait  été,  plus  tard,  annulé  par  un 
autre  acte  du  31  mai  suivant,  intervenu  entre 
les  mêmes  parties.  —  De  plus,  le  sieur  Lançon 
prétendit  qu'il  avait  le  droit  d'exercer  le  privi- 
lège du  nantissement  sur  les  sucres,  non-seu- 
lement à  raison  des  80,000  fr.,  stipulés  dans 
l'acte  du  29  nov.  1838,  mais  encore  pour  une 
autre  créance  qu'il  avait  contre  le  sieur  Farenc, 
bien  que  les  sucres  n'eussent  pas  été  formelle- 
ment affectés  à  la  garantie  de  cette  créance,  et 
qu'il  eût  reçu  pour  elle  d'autres  objets  en  nan- 
tissement. 

Sur  ces  contestations,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  du  3déc.  1839,  qui, 
accueillant  le  système  du  sieur  Lafond,  l'auto- 
rise à  exercer  seul  et  exclusivement  à  tous  au- 
tres créanciers  le  privilège  du  nantissement  sur 
les  sucres  engagés.— Appel. 


des  droits  <F  enregistrement,  tom.  4,  n.  3812,  pour 
quels  transcription  sur  les  registres  puisse  avoir 
force  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  est 
nécessaire  que  l'acte  soit  notarié,  et  de  ceux  dont  il 
doit  être  conservé  minute.  On  peut  citer,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  Lyon  du  22  fév.  1831 
(Vol.  1831.2.280),  qui  a  appliqué  le  principe  no  eu 
d'un  testament  olographe. 


Lois  et  Décision*  diverse*. 
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ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  nantissement 
intéressant  essentiellement  les  tiers,  envers 
lesquels  il  crée  un  privilège,  son  existence  est 
subordonnée  à  l'exacte  observation  des  formes 
et  conditions  légales  ;  que  la  stricte  application 
des  principes,  seul  refuge  du  juge  contre  l'ar- 
bitraire,8e  confond  alors  avec  l'équité,et  qu'elle 
est  d'autant  plus  nécessaire  dans  la  cause  ac- 
tuelle, qu'il  s'agit  de  choisir  entre  deux  con- 
trats presque  identiques,  et  de  décider  entre 
deux  négocians,  également  dignes  d'intérêt, 
quel  est  celui  dont  Ta  fortune  restera  malheu- 
reusement atteinte  par  une  fraude  coupable  ; — 
Attendu  que  chaque  partie  prétend  faire  re- 
monter son  droit  à  une  date  antérieure  à  celle 
du  titre  qu'elle  produit,  en  le  rattachant  à  un 
acte  non  représenté,  qu'elle  essak  de  suppléer 
par  diverses  présomptions,  et,  notamment,  par 
l'enregistrement  ;— Attendu,  à  cet  égard,  que 
la  loi  et  la  raison  veulent  que  celui  qui  réclame 
les  effets  d'un  titre  le  représente,  afin  d'en 
prouver  non-seulement  l'existence,  mais  en- 
core la  vérité  et  la  validité,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond;  qu'ii  y  aurait  un  trop  grand  danger 
de  s'écarter  de  ce  principe  conservateur  de  la 
fortune  des  citoyens,  pour  venir  au  secours  de 
ceux  qu'une  faute  quelconque  a  privés  de  leur 
litre  ;— Qu'en  pareil  cas,  la  loi  ne  relève  pas  de 
la  négligence ,  mais  seulement  de  l'accident 
fortuit  et  de  la  force  majeure,  ainsi  que  cela 
résulte  des  art.  1348,  §  3,  et  1336,  God.  civ.; 
—Attendu  que  l'application  de  ce  principe  écarte 
de  la  cause  aussi  bien  le  nantissement  du  17 
dov.  1838,  invoqué  par  Lafond,  que  celui  du 
23  août  précédent,  dont  se  prévaut  Lançon, les 
actes  constitutifs  de  ces  nantissemens  n'étant 
pas  versés  au  procès,  quoique  tous  deux  aient 
été  enregistrés  ;  —  Qu'à  la  vérité,  celui  dont 
excipe  Lafond  a  été  transcrit  en  entier  lors  de 
soo  enregistrement  ;  mais  cette  transcription, 
bien  loin  de  pouvoir  faire  la  même  foi  que  l'o- 
riginal, n'arrive  pas  même,  dans  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  et  d'après  l'art.  1336,  God 
civ.,  à  la  valeur  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit; — Qu'il  faut,  surtout,  remarquer  que 
cette  faveur  si  restreinte  de  l'art.  1336  n'est 
jamais  accordée  aux  actes  sous  seine  privé,  par 
la  raison  manifeste  que,  l'officier  chargé  de  la 
transcription  n'ayant  aucun  contrôle  à  exercer, 
et  l'acte  qu'il  copie  n'étant  revêtu  de  la  signa- 
ture d'aucun  officier  public,  il  s'ensuit  qu'en 
réalité  c'est  une  partie  qui,  en  l'absence  de 
l'autre,  est  maltresse  absolue  de  la  transcrip- 
tion; 

Attendu,  quant  aux  autres  présomptions  in- 
voquées par  Lafond,  qu'elles  tendent  bien  à 
prouver  que  l'acte  du  17  nov.  1838  a  existé  ; 
mais  elles  ne  peuvent  aller  jusqu'à  le  suppléer: 
1°  parce  que  nous  ne  sommes  pas  dans  des 
circonstances  où  les  présomptions  puissent 
avoir  la  force  de  remplacer  les  titres;  2°  parce 
que  plusieurs  de  ces  présomptions,  bonnes  en- 
tre les  créanciers  et  le  débiteur  qui  traitaient 
ensemble,  sont  sans  valeur  à  l'égard  des  tiers, 


éminemment  intéressés  dans  le  contrat  de  ga- 
ge; —  Qu'en  cette  matière,  la  loi,  prenant  en 
considération  cet  intérêt  des  tiers,  ne  donne 
efficacité  a  la  volonté  commune  du  créancier 
et  du  débiteur,  qu'autant  que  cette  volonté  est 
constatée  dans  une  forme  déterminée,  sans  leur 
laisser  jamais  la  faculté  de  faire  rétroagir  leurs 
accords,  en  les  reportant  à  une  époque  anté- 
rieure à  leur  date  réelle  ;  —  Qu'ainsi  disparaît 
la  présomption  tirée  de  la  similitude  entre  la 
transcription  du  mois  de  novembre  1838  et 
l'acte  du  20  mai  1839;  car  l'admission  de  cette 
présomption  aurait  pour  résultat  définitif  de 
donner  à  l'acte  du  20  mai  1839  les  mêmes  ef- 
fets que  s'il  eût  été  passé  le  17  nov.  1838;  — 
Qu'ainsi  encore,  à  supposer  que  l'acte  du  17 
novembre  fût  représenté,  Lançon  serait  fondé 
à  dire  que  cet  acte  ayant  été  annulé  par  celui 
du  31  mai  suivant,  passé  entre  les  mêmes  par- 
ties, le  bénéfice  de  cette  annulation  lui  est  ac- 
quis, sans  qu'on  puisse  lui  opposer,  en  sa  qua- 
lité de  tiers,  l'intention  présumée  de  Farrenc 
et  de  Lafond  de  faire  rétroagir  l'acte  du  20  mai 
1839,  en  lui  attribuant  la  date  et  tous  les  effets 
de  l'acte  du  17  novembre  précédent  ;— Qu'ain- 
si, à  l'examen  des  titres  versés  au  procès,  le 
premier  en  date  est  celui  du  29  nov.  1838,  en 
faveur  de  Lançon,  qui, d'après  la  mention  d'en- 
registrement des  actes  non  produits,  avait  déjà 
la  priorité  ;— Que  cet  acte  du  29  nov.  1838,  en- 
registré le  même  jour,  contient  toutes  les  dé- 
clarations exigées  par  l'art.  2074,  God.  civ.;— 
Qu'en  ouire,Lançon  a  reçu  les  clefs  du  magasin 
renfermant  les  marchandises  qui  étaient  l'objet 
du  gage  ;  qu'elles  ont  été  mises  ainsi  et  sont 
restées  en  sa  possession  ;  —  Qu'au  moyen  de 
tous  ces  faits,  il  a  complètement  justifié  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  re- 
quises par  le  Gode  civil  pour  la  perfection  du 
contrat  de  nantissement  ;  —  Que  la  fraude  des 
doubles  clefs,  dont  Farrenc  s'est  rendu  coupa- 
ble, n'a  pu  altérer  en  rien  les  effets  légaux  de 
la  mise  en  possession  de  Lançon,  elfectuée  sui- 
vant le  mode  indiqué  par  l'art»  1606,  God. 
civ.;— Que  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  la 
remise  d'un  autre  exemplaire  desdoubles  clefs  à 
Lafond,  c'est  que,  lui  aussi,  peut  invoquer  la 
possession  à  l'appui  et  au  soutien  de  son  litre  ; 
mais  la  préférence  reste  toujours  acquise  a 
Lançon,  qui  a,  le  premier,  réuni  en  sa  faveur 
le  titre  et  la  possession;— Qu'inutilement  La- 
fond a-t-il  excipé  de  diverses  circonstances, 
desquelles  il  a  voulu  faire  résulter  qu'il  avait 
eu  une  possession  plus  complète  que  son  ad- 
versaire ;  —  Que,  sans  discuter  ces  actes  en 
particulier,  il  suffit  d'observer  qu'ils  n'ont  pas 
été  destructifs  de  la  propriété  de  Lançon,  le- 
quel a  toujours  continué  d'avoir  sous  la  main 
des  marchandises  déposées  dans  les  magasins 
dont  il  a  conservé  les  clefs  ; 

Que  le  transfert  en  douane  obtenu  par  La- 
fond ne  peut,  non  plus,  être  invoqué  par  lui, 
comme  lui  donnant  droit  à  la  priorité  ;— Qu'il 
est  de  la  nature  du  transfert  de  servir  seule- 
ment à  fixer  les  relations  de  la  douane  avec  le 
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propriétaire  ou  détenteur  des  marchandises  en- 
treposées, en  déterminant  avec  certitude  ia 
personne  responsable  des  droits;— Que  cet  acte 
laisse  donc  en  dehors  toutes  les  transactions 
commerciales  dont  la  propriété  des  marchan- 
dises peut  fournir  l'aliment,  sous  la  seule  con- 
dition de  ne  pas  les  déplacer  matériellement 
sans  avoir  acquitté  les  droits  ou  obtenu  le  con- 
sentement de  la  douane  (formalités  fiscales  qui 
n'ont  aucune  sorte  d'influence  sur  la  validité 
des  contrais,  où  la  douane  u'intervient  pas);— 
Qu'en  outre,  et  en  tant  qu'on  voudrait  tirer  du 
transfert  des  inductions  commerciales,  il  serait 
plutôt  un  signe  de  propriété  qu'un  signe  de 
possession,  en  ce  qu'il  donne  envers  la  douane 
le  droit  de  disposer  en  matire  des  propriétés 
transférées,  disposition  qui  n'est  pas  dans  la  na- 
ture du  contrat  de  nantissement,  et  qui  est,  au 
contraire,  proscrite  par  l'art.  2078,  Cod.  civ.; 
—Qu'il  suit  de  là  que  le  créancier  à  qui  la  chose 
est  engagée,  et  qui  tient  de  son  contrat  le  droit 
d'en  réclamer  la  possession,  ne  pourrait  cepen- 
dant exiger  que  le  transfert  en  douane  fût  ef- 
fectué sur  sa  tête;  d'où  la  conséquence  finale 
que  Lançon  n'en  a  pas  moins  eu  une  posses- 
sion suffisante  a  la  validité  de  son  contrat  de 
nantissement,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  opérer  le 
transfert  en  douane  sur  sa  tête  ; 

Que  la  priorité  de  Lançon  sur  Lafond  ainsi 
établie,  il  reste  à  déterminer  si  l'acte  du  20  niai 
1839,  soutenu  qu'il  a  été  par  la  possession  d'un 
exemplaire  des  clefs  des  magasins,  n'a  pas  con- 
féré à  Làfond  un  privilège  qu'il  doit  être  admis 
à  exercer  sur  l'excédant  du  prix  des  marchan- 
dises qui  pourra  rester  libre  après  le  paiement 
de  Lançon  ;  —  Attendu  que  la  seule  raison  de 
douter  du  droit  de  Làfond  repose  sur  cette  ob- 
jection que  la  possession  des  marchandises, 
objet  du  gage,  n'a  pu  coexister  avec  celle  de 
Lançon,  précédemment  reconnue  ;— Et,  à  cet 
égard,  attendu  qu'il  faut  d'abord  reconnaître, 
en  droit,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  possession, 
signe  extérieur  de  la  propriété,  laquelle,  en 
eïlet,  ne  peut  pas  plus  appartenir  à  deux  per- 
sonnes à  la  lois  que  la  propriété  elle-même, 
dont  elle  est  la  manifestation,  niais  bien  d'une 
possession  de  toute  autre  nature,  et  consistant 
dans  une  simple  détention  ou  garde  des  mar- 
chandises engagées  ;  —  Que,  si  Ton  scrute  la 
pensée  de  la  loi,  qui  exige  que  le  gage  Soit  con- 
firmé par  la  possession,  on  reconnaît  qu'elle  a 
dû  principalement  avoir  eu  vue  de  retirer  le 
gage  des  mains  du  débiteur,  comme  avertisse- 
ment donné  au  public,que  les  objets  composant 
le  gage  particulier  ont  cessé  de  former  le  gage 
commun  à  tous  les  créanciers;— Que?  satisfaite 
de  ce  résultat,  la  loi  a  accepté  les  moyens  qui 
y  conduisent,  et  formellement  approuvés  par 
l'art.  2076,  Cod.  civ.,  que  la  garde  du  gage  fût 
confiée,  soit  au  créancier,  soit  à  un  tiers  dési- 
gné;—Qu'il  n'est  pas  douteux,  ensuite,  que  la 
mise  en  possession  de  marchandises  d'un  grand 
encombrement,  telles  que  les  3*3  barriques 
s'ucre  dont  il  s'agit,  puisse  être  effectuée  d'une 
ùfanière  qui  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la 


loi  par  la  remise  que  fait  fe  débiteur  des  clefs 
des  magasins  où  les  marchandises  sont  dépo- 
sées; —  Que  la  remise,  des  doubles  clefs  a  La- 
fond l'a  donc  réellement  constitué  gardien  et 
détenteur  des  marchandises,  et  lui  a  donné,  de 
plus,  juste  et  légitime  sujet  de  croire  qu'il  avait 
celte  détention  exclusivement  à  tout  autre;— 
Qu'il  a  accompli  ainsi  tout  ce  que  la  loi  exigeait 
de  lui  pour  la  perfection  de  son  contrat  de  nan- 
tissement;— Que  l'on  conçoit  cependant  que  ce 
contrat  ne  puisse  porter  atteinte  au  droit  anté- 
rieur de  Lançon  ;  mais  on  ne  voit  pas  ce  qui 
pourrait  l'invalider  à  l'égard  de  Farrenc  et,  par 
suite,  a  l'égard  des  syndics,  qui  sont  ses  repré- 
sentans;  —  Qu'il  est  manifeste,  en  eflet,  que, 
si  Farrenc  exerçait  lui-même  ses  droits,  il  ne 
pourrait  se  faire  un  titre  de  la  fraude  des  dou- 
bles clefs,  et^'en  prévaloir  contre  Lafond,  sa 
victime,  pour  demander  l'annulation  ou  l'inef- 
ficacité du  gage  à  son  égard;— Que,  si  cette  pré- 
tention eût  dû  être  repoussée  avec  indignation, 
elle  n'est  pas  plus  fondée  aujourd'hui  ;  car  des 
créanciers  n'ont  pu  recueillir  dans  la  faillite 
que  les  droits  qu'il  avait  lui-même,  de  même 
que  l'événement  de  cette  faillite  n'a  pu  enlever 
à  Lafond  aucun  des  droits  qu'il  avait  légitime- 
ment acquis,  et  qu'il  eût  pu  faire  valoir  contre 
Farrenc  ;— Qu'on  ne  serait  donc  pas  non  plus 
fondé  à  prétendre  que  la  création  d'un  premier 
gage  par  Farrenc  l'avait  rendu  incapable  d'en 
créer  un  second  sur  les  mêmes  marchandises  ; 
car,  indépendamment  de  ce  que  cette  préten- 
due incapacité  ne  serait  relative  qu'à  l'intérêt 
de  celui  qui  aurait  acquis  un  droit  antérieur, 
le  second  gage  devrait  toujours  être  validé  dans 
les  circonstances  exceptionnelles  de  la  cause 
actuelle,  à  raison  de  la  bonne  foi  de  Lafond, 
de  son  ignorance  qu'il  existait  d'autres  clefs,  et 
surtout  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  la 
dissimulation  de  Farrenc  lui  aiteréé  des  droits, 
et  tourné  à  l'avantage  de  ceux  qui  le  représen- 
tent aujourd'hui  ;  —Qu'on  peut  s'assurer  de  la 
vérité  de  ce  résultat,  en  se  demandant  ce  qu'il 
en  serait  de  la  validité  du  contrat,  par  lequel 
Farrenc  aurait  donné  en  gage  à  Lafond  l'excé- 
dant du  prit  des  niarchandises  détenues  par 
Lançon  ;  —  Que,  sans  aucun  doute,  en  ce  cas, 
la  possession  de  Lançon,  bien  loin  de  détruire 
le  droit  de  Lafond,  l'aurait  conservé  ;  pourquoi 
donc  ferait-elle  obstacle,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  à  ce  que  Lafond  ait  au  moins  le 
second  rang,  à  défaut  du  premier  qui  lui  a  été 
promis  ?  L'équité  le  commande,  et  la  loi  ne  le 
défend  pas  ; 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  Lançon  a 
privilège,  non  pas  seulement  pour  sa  créance 
primitive  de  80,000  fr.,  mais  encore  pour  un 
prêt  postérieur  par  lui  fait  à  Farrenc,  sous  l'af- 
fectation d'un  second  gage  portant  sur  d'autres 
marchandises  ;  —  Attendu  que  la  créance  de 
80,000  fr.,  pour  laquelle  a  éié  créé  le  gage  ac- 
tuel, avait  une  échéance  plus  rapprochée  que 
celle  du  second  prêt  ;  qu'elle  devait  donc  être 
payée  la  première,  et,  par  suite,  libérer  le  ga- 
ge; à  moins  d'unte  stipulation  contraire; — Que 
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les  parties  s'étatt  abstenues  de  cette  stipula- 
tion, quoiqu'elles  aient  nécessairement  prévu 
qu'en  de  telles  circonstances  l'an.  2082,  Cod. 
cîv.,  ne  devait  pas  recevoir  application  ,  et 
ayant,  par  une  simulation  expresse,  affecté  un 
second  gage  ad  paiement  du  second  prêt,  il 
résulte  de  cet  ensemble  de  circonstances  que 
leur  intention  a  étédedonner  à  chaque  créance 
son  gage  distinct,  sans  communication  de  l'un 
à  l'autre  ; 

Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  Lançon 
et  comp.  créanciers  nantis  et  privilégiés,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  la  somme  de 
80,000  fr.,  intérêt  et  frais,  snr  les  343  futailles 
de  sucre  brut,  à  eux  remis  en  gage  par  Edouard 
Farrenc  ;  de  même  suite,  déclare  aussi  Lafond 
et  comp.  créanciers  nantis  et  privilégiés  sur 
l'excédant  de  la  valeur  desdits  sucres,  à  eux  éga- 
lement donnés  en  gage  par  le  même  débiteur, 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  principale 
de  80,000  fr.,  intérêts  et  frais,  pour  laquelle 
ils  recevront  ce  qui  restera  du  prix  desdiies 
marchandises,  après  l'entier  paiement  de  la 
créance  susmentionnée  de  Lançon  et  comp.; 
ordonne,  en  conséquence,  que,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  du  présent  ar- 
rêt, lesdits  syndics  seront  tenus  d'exercer  le 
retrait  desdits  sucres,  conformément  à  l'art. 
547  de  la  loi  du  28  mai  1838  ;  à  défaut,  et  passé 
ce  délai,  dès  maintenant  comme  pour  lors, 
autorise  Lançon  et  comp.,  et  subsidiairement 
Lafond  et  comp...  à  faire  vendre  aux  enchères 
publiques  et  aux  formes  de  droit,  par  le  minisf- 
1ère  de  Julien  et  Parrot,  courtiers  de  commer- 
ce, à  cet  effet  commis,  les  susdites  marchandi- 
ses, pour  le  prix  en  provenant,  déduction  faite 
des  frais  de  vente,  être  payé  aux  susdits  créan- 
ciers privilégiés  dans  l'ordre,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  viennent  d'être  détermi- 
nées; et,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  être  versé  dans 
la  caisse  de  la  faillite  Farrenc,  sous  la  réserve 
de  tous  les  droits  de  Lançon  et  comp.,  et  de  La- 
fond, pour  les  sommes  dont  ils  pourront  rester 
créanciers  envers  ladite  faillite;  réserve  égale- 
ment aux  syndics  tous  leurs  droits  à  raison  de 
la  créance  hypothécaire  de  Lançon  et  comp., 
pour  les  faire  valoir  en  temps  et  lieu,  sauf  ceux 
contraires,  etc.,  etc. 

Du  21  fév.  1840.— Cour  roy.  d'Aix.— V  ch. 
—Prés.,  M.  Pataille,  p.  p.— Pi.,  MM.  Moule, 
de  Laboulie  fils  et  Perrin. 


TÉMOINS.—  Reproches.— Pouvoir  toiscRti- 

TIONÏUIRE. 

Les  reproches  proposés  contre  des  témoins 


(1)  C'est  là,  comme  on  sait,  an  point  des  plas  con- 
troversés, et  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  a  varié/  F.  dans  noire  Vol.  de  1848,  i" 
part.,  pag.  223,  le  dernier  arrêt  de  ceue  Cour , 
rendu  en  sens  contraire  de  la  solution  ci-dessus,  le 
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produits  dans  une  enquête  peuvent  être  écar* 
tés  par  les  juges,  bien  qu'ils  soient  fondés  sur 
Vune  des  causes  cnumérées  en  l'art.  283,  Cod. 
proc.  :  à  cet  égard,  les  juges  sont  investis 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  (1). 
(Fontaine— C.  Poux.) 
18  mars  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Poitiers,  en  ces  termes  :— «  En  ce  qui  louché 
les  reproches  proposés  par  les  époux  Fontaine 
contre  les  cinquième,  sixième ,  septième  et 
huitième  témoins,  produits  dans  l'enquête  de 
Pierre  Toussaint,  se  disant  Jean-Jacques  Poux: 
—  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  283,  Cod. 
proc.  civ.,  sur  lequel  les  époux  Fontaine  fon- 
dent leurs  reproches  contre  ces  quatre  témoins; 
sont  démonstratifs  et  non  limitatifs;  que  cela 
est  prouvé  par  les  art.  268, 286  et285  du  même 
Code,  combinés  avec  ceux  dudit  art.  283  5  — 
Attendu  que,  lorsque  le  législateur  a  voulu  in- 
terdire d'une  manière  absolue,  aux  parties,  la 
faculté  de  faire  entendre  leurs  parens  en  ligne 
directe,  il  a  exprimé  cette  prohibition  en  ter- 
mes impératifs;  ainsi  il  a  dit  dans  l'art.  268, 
Cod.  proc.  civ.  :  nul  ne  pourra  être  assigné 
comme  témoin  s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne 
directe  de  l'une  des  parties,  de  son  conjoint-, 
même  divorcé;— Attendu,  au  contraire,  que, 
lorsqu'il  a  youlu  laisser  au  juge  la  faculté  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  le  témoignage  des  partons 
en  ligne  collatérale,  il  s'est  servi  d'expression* 

Sui  laissent  aux  magistrats  un  pouvoir  dîscré- 
onnaire  et  leur  permettent  de  consulter  les 
circonstances  et  les  nécessités  de  la  cause;  ainsi 
il  a  dit  dans  l'art.  283:  pourront  être  reprochés 
les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement;  —  Attendu  que  cette  fa- 
culté laissée  aux  Juges  était  logique  et  une  con- 
séquence de  celle  que  leur  laissent  les  art.  251 
et  331,  Cod.  civ.,  où  il  s'agit  de  preuves  qui 
intéressent  l'état  des  éponx  et  des  enfans  an 
premier  degré  ;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  que 
i'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  en  décidant,  par 
arrêt  du  2  janv.  18*3,  que  les  juges  qui  usaient 
de  ce  pouvoir  discrétionnaire  ne  violaient  au- 
cune loi;— Par  ces  motifs, ordonne  la  lecture 
delà  déposition  des  témoins  reprochés.  «—Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  les  reprochés 
proposés  contre  les  cinquième,  sixième,  sep- 
tième et  huitième  témoins  de  l'enquête,  moti- 
vés sur  ce  que  l'un  de  ces  témoins  est  oncle, 
et  que  les  trois  autres  sont  cousins  germains 
de  la  dame  Fontaine  ;—  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  Juges;  et,  considérant,  en  outre,  que, 


12  janv.  1848  f  P.  1848.  t. 585),  et  la  note  qui  ac- 
compagne cet  iirrdi.  V.  aussi  le  résuma  de  juris- 
prudence et  de  doctrine  présenté  en  dernier  lien 
sur  la  question,  par  M.  Gilbert,  dans  son  Code  as 
proc*  cw.  annoté,  sons  Kart.  285,  n.  6  et  7.  '* 
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contrairement  à  Part.  968,  Cod.  proc  civ.,  oui 
ne  permet  pas  d'entendre  en  témoignage  les 
parens  ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'une  des 
parties,  l'art.  283  accorde  seulement  aux  par- 
ties la  faculté  de  reprocher  les  parens  ou  alliés, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
eiusivement  ; — Attendu  que  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  avec 
Tait.  284  du  même  Gode  résulte  cette  consé- 
quence, que,  si  la  justification  du  degré  de  pa- 
renté ou  d'alliance  qui  donne  lieu  au  repro- 
che, et  la  reconnaissance  qu'en  fait  la  partie  à 
qui  on  l'oppose  devant  le  magistrat  commis 
pour  l'enquête,  constituaient  un  motif  diri- 
mant  et  absolu  d'admettre  le  reproche  et  d'in- 
terdire la  lecture  de  la  déposition,  le  législa- 
teur, ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  le  cas  prévu  par 
Fart.  268,  aurait  prohibé  l'audition  du  témoin; 
— Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  25  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— Aud.  solenn.— Prés.,  il.  Vincent-Molinière. 
— PL,  MM.  Pervinquièreet  TricheU 


NOTAIRE.— Faillite.  —  Acte  db  commerce. 

—Compte  cou*ant.~  Billet  a  domicile. 

— Immeubles. 

Un  notaire  ne  peut  être  déclaré  en  état  de 
faillite  qu'autant  qu'il  a  fait  habituellement 
des  actes  ayant  bien  manifestement  le  carac- 
tère d'actes  de  commerce  :  c'est  là  une  règle 
absolue  que  l'intérêt  de  ses  créanciers,  quelque 
grand  qu'il  soit,  ne  saurait  faire  fléchir.  (C. 
comm.,  1,  437.)  (Principe  résultant  des  deux 
arrêts  qui  suivent.)  (1) 

Spécialement  :  On  peut  considérer  comme 
blâmables  de  la  part  d'un  notaire,  mais  non 
comme  des  actes  de  commerce,  de  nature  à  le 
faire  déclarer  en  état  de  faillite,  les  opéra- 
tions ci-après,  à  savoir  : 

De  consentir  fréquemment,  en  recevant  de 
ses  cliens  des  fonds  destinés  à  être  ultérieure- 
ment placés  far  contrat,  à  leur  en  payer  l'in- 
térêt depuis  la  date  du  vertement  jusqu'au  jour 
au  placement  effectif.  (lra  espèce.) 

D'employer  ces  fonds,  ou  d'autres  fonds  em- 
pruntés à  des  banquiers,  à  l'occasion  desven- 


^  (i)  C'est  an  point  de  jurisprudence,  aujourd'hui 
bien  constant,  que  le  notaire  qui  te  livra  habituelle- 
ment à  des  actes  de  commerce,  peut  être  déclaré  en 
eut  de  faillite.  F.  en  dernier  lien  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  août  1849,  et  les  autres  ar- 
rêts indiqués  à  la  note  (Vol.  1849.1.617). 

(2)  De  ce  que  les  comptes  courant  ont  lieu  ordi- 
nairement entre  commerçant  et  pour  opérations  com- 
merciales, il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  peut 
être  ouvert  des  comptes  de  cette  espèce  à  des  person- 
nes non  commerçantes,  et  que,  dans  ce  cas,  ils  n'ont, 
relativement  i  elles,  aucun  caractère  commercial.  F. 
sa  ce  sens,  Mil.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contrat  dé 
commission,  tom.  2,  n.  481  et  482}  Xncyclop.  au 


tes  faites  en  son  étude,  soit  en  avançant  au» 
vendeurs,  moyennant  escompte  d?  intérêts  et 
subrogation  dans  leurs  droits,  les  termes  non 
échus  desdites  ventes,  soit  en  payant  à  la  dé- 
charge des  acquéreurs, moyennant  une  retenue, 
les  portions  échues  de  leurs  prix;  le  tout,  dans 
le  seul  but  d'attirer  des  cliens  à  son  étude,  en 
se  prêtant  à  leurs  convenances  respectives.  (lra 
et  y  espèces.) 

D'être  habituellement  en  compte  courant 
avec  une  maison  de  banque.  (V  et  2*  espè- 
ces.) (2) 

De  faire  des  recouvremens  de  billets  et  va- 
leurs à  échéance,  mais  sans  aucun  droit  de 
commission,  pour  le  banquier  avec  lequel  il 
est  en  compte  courant.  (1"  espèce.) 

De  souscrire  des  effets,  qualifiés  billets  à 
domicile,  mais  ne  contenant  pas  remise  de 
place  en  place,  lesquels,  faute  de  paiement  d 
leur  échéance,  sont  renouvelés  au  moyen  de 
billets  semblables.  (Cod.  comm.,  110,  6&2.) 
(1"  espèce.)  (3) 

De  faire  des  achats  et  revenus  successifs 
d'immeubles  :  les  spéculations  sur  les  immeu- 
bles n'ayant,  d'ailleurs,  dans  aucun  cas,  le 
caractère  d'actes  de  commerce.  (Cod.  comm., 
1,437,  632.)  (2-  espèce.)  (4) 
i™  Espèce. — (Renvez—  C.  Rampont  et  HllS- 
BOn.)--  AJLRET. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'imputation 
faite  au  notaire  Husson  d'avoir  agioté  sur  l'ar- 

Î;ent,  en  spéculant  dans  son  étude  avec  les 
onds  de  ses  cliens  : — Attendu  qu'on  reproche 
a  Husson  :  1°  d'avoir  fréquemment,  en  rece- 
vant de  ses  cliens  des  fonds  destinés  à  être  ul- 
térieurement placés  par  contrat,  consenti  à 
leur  en  payer  l'intérêt  depuis  la  date  du  ver- 
sement jusqu'au  jour  du  placement  effectil  ; 
2*  d'avoir  employé  a  son  profit  ces  mêmes 
fonds,  à  l'occasion  des  ventes  de  biens  en  dé- 
tail qu'il  opérait  en  son  étude  pour  d'autres 
cliens,  et  cela,  soit  en  avançant  aux  vendeurs, 
moyennant  escompte  d'intérêts  et  subrogation 
dans  leurs  droits,  les  termes  non  échus  desdi- 
tes  ventes,  soit  en  payant  à  la  décharge  des  ac- 
quéreurs, moyennant  une  retenue,  ce  dont  ils 
étaient  redevables  sur  les 'prix  échus  de  leurs 
acquisitions  ; 


droit,  t°  Compté  courant,  n.  15;  Noblel,  du  Compte 
courant,  n.  12  et  16. 

(3)  On  sait  que  c'est  une  question  controversée, 
que  de  savoir  si  le  billet  à  domicile  est  ou  n'est  pas 
un  acte  de  commerce.  P.  suprà,  pag.  532,  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans  du  7  mai  1850,  et  les  renvois  de 
la  note. 

(4)  Il  est,  en  effet,  généralement  admis  que  les 
spéculations  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  revente 
d'immeubles,  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  de  com- 
merce. C'est,  notamment,  ce  que  la  Cour  de  cassation 
Tient  de  décider  par  un  arrêt  récent*  du  4  juin  1850; 
Toy.  cet  arrêt,  suprà,  1"  part.,  pag.  595,  et  nos  ob- 
servations à  la  note  qui  l'accompagne. 
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Attendu  que  ces  faits,  puisés  dans  les  regis- 
tres de  l'étude,  n'ont  pas  été  déniés;  qu'ils  sont 
répréhensibles  de  la  part  d'un  notaire,  dont  le 
devoir  est  de  concentrer  ses  affaires  dans  la 
passation  des  actes  et  l'exécution  des  mandats 
qu'il  reçoit  en  sa  qualité  de  notaire  ;— Mais  at- 
tendu que  le  blâme  encouru  ne  suffit  pas  ici  à 
la  solution  du  litige,  qui  consiste  à  savoir  si  le 
notaire  Husson,  en  agissant  de  cette  manière, 
a  fait  ou  non  des  actes  ou  des  spéculations  de 
commerce  ; — Attendu  que  la  loi  distingue  par» 
faitement  les  spéculations  civiles  des  spécula- 
tions commerciales,  et  qu'en  analysant,  dans 
l'espèce ,  les  opérations  complexes  auxquelles 
Husson  s'est  livré,  on  reconnaît  d'abord  qu'au 
lieu  de  recevoir  à  titre  de  dépôt  les  fonds  de 
ses  cliens,  comme  c'était  son  devoir  de  le  fai- 
re, il  contractait  envers  eux  an  emprunt,  mais 
un  emprunt  purement  civil ,  en  s'engageant 
personnellement  à  leur  payer  l'intérêt  jusqu'au 
moment  du  placement  du  contrat;  —  On  re- 
connaît ensuite  qu'en  avançant  aux  vendeurs 
en  détail  tout  ou  partie  des  prix  de  vente,  en 
se  faisant  subroger  dans  leurs  droits,  et  en  leur 
retenant  l'Intérêt  à  courir,  peut-être  même  da- 
vantage, c'était  là  un  achat  de  créance,  un 
contrat  de  pur  droit  civil  qui  lui  laissait  la  charge 
du  recouvrement  à  faire  sur  les  acquéreurs, 
qui  même  l'exposait  à  des  chances  de  perte  ; — 
On  reconnaît  aussi  que,  lorsqu'il  payait,  à  la 
décharge  des  acquéreurs,  tout  ou  partie  du  prix 
dont  ils  étaient  débiteurs,  ce  n'était  là  encore 
qu'un  acte  de  droit  civil,  un  prêt  qu'il  leur  fai- 
sait avec  addition  de  l'intérêt  légal  ;— On  re- 
connaît enfin  que  le  bénéfice  pécuniaire  qu'il 
devait  retirer  de  ces  opérations  diverses  n'ex- 
cédait pas  celui  qu'il  aurait  fait  comme  notai- 
re, si,  étant  reste  à  ce  titre  en  dehors  des  ac- 
tes de  vente,  il  s'était  contenté  du  droit  de  re- 
cette ou  de  recouvrement  alloué  aux  notaires 
dans  ces  sortes  d'affaires;— Qu'ainsi  donc,  le 
principal  avantage,  le  but  qu'il  voulait  obtenir 
était  d'augmenter  le  nombre  des  cliens  de  son 
étude,  qu'il  espérait  y  attirer  en  se  prêtant  à 
leurs  convenances  réciproques  ;  que  les  faits 
expliqués  et  interprétés  de  cette  manière  ne 
constituent,  sous  aucun  rapport,  l'agio  on  la 
banque  ;  qu'en  un  mot,  le  notaire  Husson  n'a 
pas  escompté  le  crédit  sur  des  billets  ou  valeurs 
commerciales,  puisque  toutes  les  opérations 
relevées  sur  les  registres  de  son  étude,  s'appli- 
quent accessoirement  ou  addition neilement 
aux  actes  qu'il  a  passés  comme  notaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  rapports  qui  ont  existé 
pendant  plusieurs  années  entre  le  notaire  Hus- 
son et  la  maison  de  banque  de  Husson,  de 
Nancy  : — Attendu  que  cet  ordre  de  faits  se  di- 
vise en  trois  séries  distinctes  :  1°  l'existence 
d'un  compte  courant  habituel  entre  Husson  le 
banquier  et  Husson  le  notaire  ;  2°  la  souscrip- 
tion, par  ce  dernier,  d'effets  qualifiés  billets 
à  domicile,  qui,  à  leur  échéance  et  faute  de 
paiement,  étaient  renouvelés  par  des  billets 
semblables,  dont  le  total  aujourd'hui  en  souf- 
frante s'élève  (a-t-on  dit)  à  la  somme  de 
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17,000  fr.;  3°  enfin,  les  recouvremens  de  bil- 
lets et  valeurs  à  échéance  opérés  dans  le  can- 
ton de  Blénod  par  le  notaire  Husson,  pour  te 
compte  de  Husson  le  banquier  ; 

Et,  d'abord,  sur  le  compte  courant  :  —  At- 
tendu que  les  intimés  et  les  appelans  sont  d'ac- 
cord, et  qu'il  est  vrai  de  reconnaître  qu'on 
compte  courant  peut  exister  entre  un  banquier 
et  un  notaire,  de  même  qu'entre  un  banquier 
et  un  particulier  quelconque,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte le  moindre  indice  que,  de  la  part  de  ce 
dernier  il  y  ait,  d'intention  et  de  fait,  aucun 
rapport  commercial  ou  de  banque  ;  tout  dépend 
donc  des  élémens  qui  composent  le  compte» 
c'est-à-dire  de  la  nature  des  affaires  qui  se  trai- 
tent entre  le  banquier  et  le  notaire  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  dénié,  qu'il  est  même 
parfaitement  établi  que  le  notaire  Husson,  pour 
se  procurer  de  l'argent,  a  souscrit  en  maintes 
circonstances  des  billets  dont  le  modèle  lui  avait 
été  donné  par  le  banquier  Husson,  à  peu  près 
de  la  manière  suivante  :  «  Blénod-les-Toul, 

ce 184....  Dans  tel  délai,  je  paierai  à  mon 

ordre  et  au  domicile  de  M.  Husson  et  comp., 
à  Nancy,  la  somme  de ,  valeur  en  moi-mê- 
me. Signé  Husson.  »  Puis  au  dos  se  trouvait 
apposée  une  seconde  signature  Husson,  avec 
un  intervalle  en  blanc  laissé  au-dessus.  C'était 
dans  cet  état  que  le  billet  était  remis  à  la  mai- 
son de  banque  Husson,  qui  écrivait  au-dessus 
de  la  deuxième  signature]  du  notaire,  c'est-à- 
dire  sur  le  verso  :  «  Payez  à  l'ordre  de  M.  tel 
ou  tel,  valeur  reçue  comptant.  Nancy,  ce... 
184...  »;— Attendu  qu'il  a  été  soutenu,  de  la 
part  des  intimés,  que  ces  effets  sont  des  billets 
à  domicile  ayant  le  caractère  ou  devant  être 
assimilés  à  la  lettre  de  change  ;  que,  par  consé- 
quent, ils  sont  des  actes  de  commerce  qui,  à 
raison  de  l'habitude  où  le  notaire  Husson  était 
d'en  souscrire  de  semblables,  doivent  le  faire 
considérer  comme  commerçant,  et,  par  con- 
séquent, aujourd'hui  en  état  de  faillite;— At- 
tendu qu'en  fait,  il  n'est  pas  prouvé  que  la 
notaire  Husson  ait  établi  avec  la  maison  Hus- 
son, de  Nancy,  de  relations  de  banque,  en  ce 
sens  que  l'argent  qu'il  s'est  procuré  par  la  sou- 
scription des  billets  ci-dessus  dits,  ait  été  des- 
tiné et  employé  par  lui  à  des  spéculations  de 
banque  ou  de  commerce;  qu'au  contraire,  il 
est  établi  et  notoire  que  les  emprunts  par  loi 
faits  ont  eu  pour  but  de  se  procurer  à  lui-même 
des  ressources  dont  il  a  eu  besoin  pour  le  rou- 
lement de  son  étude,  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses, et  pour  retarder,  autant  que  possible, 
le  moment  de  sa  chute,  de  sa  déconfiture  ;— 
Attendu,  en  outre,  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  ni  de  trancher  ici  la  question  de 
droit  controversée  dans  la  jurisprudence»  de 
savoir  si  les  billets  à  domicile  peuvent  être  as- 
similés à  des  lettres  de  chance,  il  est  certain 
qu'au  cas  particulier,  les  billets  dont  s'agit 
manquent  du  caractère  essentiel  qui  serait  né- 
cessaire pour  les  assimiler  à  la  lettre  de  chan- 
ge ;  qu'en  effet,  à  l'exception  d'un  seul,  dont 
l'endossement  est  daté  de  Blénod,  quoiqu'en 
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réalité,  il  paraît  que  les  fonds  aient  été  versés 
au  comptoir  de  Husson  à  Nancy,  tous  les  autres 
se  contenaient  pas  la  remise  de  place  en  pla- 
ce, ce  qui  est  indispensable  pour  constituer 
le  change  ;  ils  dénonçaient  pas  que  le  notaire 
Husson  recevait  à  Blénod  le  montant  du  billet 

{u'il  faisait  sur  lui-même,  et  qu'il  endossait  en 
lauc  ;  il  est  certain  et  prouvé,  au  contraire, 
que  c'était  à  Nancy  que  le  banquier  Husson 
remplissait  l'endossement  en  blanc  au  profit 
du  prêteur, qui  versait  les  fonds  au  comptoir; 
il  n'y  avait  donc  pas  remise  de  place  ei\  place, 
puisque  la  place  de  Nancy  était  la  seule  où  s'o- 
pérait, sans  sortir  du  comptoir  de  Husson,  l'em- 
prunt d'une  part,  le  paiement  d'autre  part,  des 
billets  souscrits  par  Husson  le  notaire  ; 

Attendu,  enfin,  sur  les  recouvremeus  de  bil- 
lets et  valeurs  opérés  parle  notaire  Husson  dans 
le  canton  dé  Blénod,  pour  le  compte  de  Hus- 
son, banquier  à  Nancy,  que  les  comptes  cou- 
rans existant  prouvent,  il  est  vrai,  indubita- 
blement que  Husson  le  notaire  a  fait,  en  diver- 
ses circonstances,  par  commission  de  la  maison 
Husson , des  recouvremens  d'effets  à  Blénod  et 
dans  les  environs,  mais  que  ces  actes  ne  peu- 
vent constituer  des  faits  ou  rapports  commer- 
ciaux de  banquier  à  recouvreur  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que  le  notaire  Uusson  a  reçu, 
pour  salaire,  un  droit  quelconque  de  commis- 
sion ou  de  courtage  ;  —Attendu  qu'en  remon- 
tant à  l'origine  des  relations  formées  entre 
Husson  le  banquier,  et  Husson  le  notaire,  on 
voit,  par  deux  lettres  produites  au  procès, 
écrites  par  Husson,  banquier,  l'une  à  la  date 
du  12  jaiiv.  1841,  l'autre  le  8  déc.  1843,  que 
le  recouvrement  des  effets  à  Blénod  devait  se 
{aire,  de  la  part  du  notaire,  par  pure  obligeance 
seulement;  c'était  ainsi  que  l'entendait  et  que 
le  proposait  le  banquier  Husson  en  1841;  et  il 
le  répétait,  en  1843,  en  écrivant  :  «  Veuillez, 
«  s'il  vous  plaît,nous  dire  si  vous  pourriez  en- 
«.  caisser  au  pair  les  remises  que  nous  pour- 
«  rions  vous  taire  dans  votre  canton  »  ; — At- 
tendu que,  depuis  1843,  il  a  dû  en  être  de  mê- 
me,' puisque  les  comptes  courans  de  la  maison 
Husson  ne  contiennent,  à  aucune  époque,  a 
ravoir  de  Husson,  de  Blénod,  aucune  somme 
'pour  droit  de  commission  à  lui  alloué  pour  re- 
couvrement d'effets  à  Blénod  ;  que,  vainement, 
pour  expliquer  cette  lacune,  les  intimés  ont 
prétendu  qu'il  s'était  établi  entre  les  deux  cor- 
respondans,  suivant  l'usage  du  commerce,  une 
compensation  du  droit  de  commission,  c'est- 
a-dire  que,  d'une  part,  si  le  notaire  Husson  ne 
percevait  pas  de  salaire  pour  ses  opérations  de 
recoùvremens  à  Blénod,  d'autre  part,  Husson 
le  banquier  faisait  gratuitement  le  recouvre- 
ment à  Nancy  et  ailleurs  des  elfets  que  lui  adres- 
sait le  notaire  ;  qu'il  y  a,  en  effet,  impossibilité 
d'admettre  cette  explication,  puisque  l'examen 
'des  comptes  courans  fait  connaître  que  Husson, 
de  Blénod,  n'envoyait  jamais  ou  presque  ja- 
mais des  effets  à  Husson  le  banquier,  pour 
être  recouvrés  pur  lui  ;  qu'ainsi,  aucune  com- 
pensation du  droit  de  commission  réciproque 


ne  pouvait  s'établir  ;  qu'il  reste  doue  certain 
que  Husson  le  notaire  faisait  gratuitement  à 
Blénod,  sans  droit  de  commission  ni  de  cour- 
tage, le  recouvrement  des  effets  qui  lui  étaient 
adressés,  et  que  le  seul  avantage  qu'il  pouvait 
y  trouver  était,  en  obligeant  le  banquier  Hus- 
son, d'obtenir  plus  facilement  de  lui  le  crédit  et 
l'argent  dont  il  avait  besoin  pour  prévenir  ou 
pour  reculer  sa  ruine  ; 

Attendu  qu'après  avoir  apprécié  séparément 
chacune  des  séries  de  faits  invoqués  à  l'appui 
(\e  la  prétention  des  intimés,  il  n'est  pas  pos- 
sible, en  considérant  ces  mêmes  faits  dans  leur 
ensemble  et  dans  leurs  rapports  entre  eux,  de 
concevoir,  aucun  doute  sur  le  point  unique  qui 
fait  l'objet  du  litige,  c'est-à-dire  qu'il  est  de 
parfaite  évidence  que  les  intimés  ont  complè- 
tement échoué  dans  la  preuve  qu'ils  avaient 
voulu  faire  ;  ils  n'ont  pas  établi  que  le  notaire 
Husson,  a  L'exception  de  rares  achats  de  vin 
en  183*2, 1834  et  t£39,  ait  fait,  en  d'autres  cir- 
constances, des  actes  de  commerce;  à  plus 
forte  raison,  ils  n'ont  pas  prouvé  qu'il  avait 
l'habitude  de  se  livrer  à  des  spéculations  com- 
merciales ;— Attendu  que,  cette  question  une 
fois  résolue,  il  n'est  plus  permis  d'envisager 
quels  en  seront  les  résultats  sur  la  position  re- 
lative des  créanciers  entre  eux  ;  la  loi  doit  pré- 
valoir sur  les  considérations,  et  cette  toi,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  été  modifiée  et  que  le  droit 
commun  sera  le  droit  du  notariat,  c'est  aux 
chambres  de  discipline  et  aux  organes  du  mi- 
nistère public  qu'il  appartient  de  prévenir  les 
abus  désastreux  par  une  surveillance  active  et 
par  l'exécution  des  règlemens  ;  mais  les  tribu- 
naux, ne  pourront  déclarer  un  notaire  en  eut 
de  faillite  commerciale  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1  et  437,  Cod.  comm.,  lesquels 
sont  inapplicables  à  l'espèce;  —  Par  ces  motifs, 
infirmant,  dit  que  le  notaire  Husson  ne  peut 
être  considéré  comme  commerçant,  et  que  con- 
séquemment  il  ne  peut  être  déclaré  en  eut  de 
faillite. 

Du  30  déc.  1848. Gourd'app.  de  Nancy. 

— Ch.  civ.  —  trèi.y  M.  Riston.  —  Concl..  M. 
d'Ubexi,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Caubelle,  Vol- 
land  et  Claude. 
2e  Espèce.— {Dinçlw— C.  Hanmant.)— A&ftfT. 

LA  COUR  ;  — Considérant,  en  droit,  que,  si 
la  qualité  de  notaire  n'empêche  pas  de  décla- 
rer eu  faillite  ces  sortes  d'olûciers  ministériels, 
lorsqu'on  dehors  de  leurs  fonctions  ils  se  sont 
livrés  habituellement  à  des  actes  de  commer- 
ce, c'est  aux  intimés  à  en  administrer  la  preu- 
ve,—Qu'il  ne  suffit  même  pas  d'établir  contre 
eux  qu'ils  ont  fait  quelques  actes  isolés  de 
commerce,  mais  qu'il  but  encore,  aux  termes 
de  l'art.  1  de  ce  Code,  que  ces  actes  aient 
été  assez  multipliés,  pour  que  l'on  puisse  en  in- 
duire qu'ils  en  ont  lait  leur  profession  habi- 
tuelle ;— Considérant  qu'au  cas  actuel  et  pour 
établir  l'état  de  faillite  du  notaire  Knotpitter, 
les  intimés  se  sont  prévalus,  en  premier  ordre, 
de  ce  que  depuis  plusieurs  années  cet  officier 
ministériel  se  trouvait  en  coninte  courant  avec 
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divers  banquiers;  qu'il  échangeait  habituelle- 
ment avec  eux  et  pour  des  sommes  considéra- 
bles, son  propre  papier  contre  de  l'argent  comp- 
tant ;  qu'il  spéculait  ensuite  sur  ces  fonds,  soit 
en  faisant  à  ses  cliens,  vendeurs  d'immeubles 
à  termes,  des  avances  moyennant  escompte 
d'intérêts  et  subrogation  dans  leurs  droits,  soit 
en  payant  à  la  décharge  des  acheteurs,  moyen- 
nant retenue,  ce  que  ceux-ci  pouvaient  rede- 
voir sur  le  prix  de  leurs  acquisitions  ;— Con- 
sidérant qu'en  présence  de  ces  faits,  de  quelque 
manières  qu'on  les  considère,  on  ne  pourrait 
faire  déclarer  Knœpffler  commerçant; 

Qu'en  effet,  un  compte  courant  peut  exister 
entre  un  notaire  et  un  banquier,  de  même 
qu'avec  toute  autre  personne,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte le  moindre  indice  d'opération  commer- 
ciale; que,  bien  que  fort  repréhensible  de  la 
part  d'un  notaire,  dont  le  devoir  est  de  se  bor- 
ner à  la  passation  des  actes  de  son  ministère, 
ces  sortes  de  spéculations,  dont  le  but  princi- 
pal n'était  pour  Koœpffler  que  d'attirer  dans 
son  étude  un  plus  grand  nombre  de  cliens  en 
se  prêtant  à  leurs  convenances,  ne  sauraient 
constituer  de  sa  part  que  des  contrats  purement 
civils  ;  que  les  intimés  eux-mêmes  sout  (orcés 
de  reconnaître  que,  pris  isolément  et  indépen- 
damment de  la  qualité  de  Koœpffler,  ces  actes 
échapperaient  à  la  juridiction  commerciale.; 
mais  qu'ici  encore  leur  multiplicité  et  le  carac- 
tère de  la  personne  ne  saurait  évidemment  leur 
faire  changer  de  nature  et  les  enlever  aux  sim- 
ples actes  de  la  vie  civile  ; 

Considérant  que,  si  les  in  limés*  ont  vu  éga- 
lement un  nouveau  motif  de  déclarer  KoœpMer 
en  étal  de  faillite,  daos  le  reproche  qu'ils  lui 
adressent  d'avoir  acheté  des  immeubles  pour 
les  revendre,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  ce 
second  griel  u'est  pas  mieux  fondé  ;  qu'en  ef- 
fet, il  n'est  pas  d'abord  sultisauiuieiu  établi  que 
ce  notaire  ait  fait  de  ces  sortes  Rachats  et  de 
reventes  successifs  une  spéculation  habituelle  ; 
que  si,  durant  son  notariat,  il  a  acheté  quelques 
immeubles,  il  a  pu  le  faire  avec  l'intention  de 
les  conserver,  et  ce  qui  le  ferait  penser,  c'est 
qu'au  moment  de  sa  disparition,  plusieurs  de 
ces  immeubles  se  trouvaient  encore  en  sa  pos- 
se>sion  ; — Que,  d'un  autre  côté,  ces  sortes  d'o- 
pérations, toutes  dangereuses  qu'elles  peuvent 
eue,  ne  sauraient  encore  constituer  des  actes 
de  commerce,  les  immeubles  n'ayant  jamais  été 
considérés  comme  marchandises,  mais,  ren- 
trant dans  la  classe  des  spéculations  purement 
civiles,  elles  doivent  en  suivre  les  conséquen- 
ces ;  —  Que  ce  second  moyen  doit  encore  être 
écarté  ; 


(1)  Cette  décision  est  contraire  à  l'opinion  de 
Carré,  Coure  d'or  g.  jud.,  n.  597,  pag.  400,  et  de  M. 
Aag«M»,  Cours  de  notarial,  pag.  57.  —  A  Part»,  la 
clumere  des  notaire*  avait  d'abord,  par  une  délibé- 
ration du  $1  mars  1839,  interdit  d'une  manière  ab- 
solue l'usage  d«s  formule*  imprimées  (K.  U.  Rol- 
land de  V  illargues,  Répert.  dis  not.f  T°  Acte  notarié, 


En  ce  qui  touche  les  nombreuses  considéra- 
tions que  les  intimés  ont  fait  valoir,  et  résultant 
notamment  de  l'intérêt  de  la  presque  généra- 
lité des  créanciers  du  sieur  Knœpffler  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  en  état  de  faillite,  soit  aûo  d'éviter 
des  frais,  soit  pour  échapper  à  un  double  paie- 
ment, soit  entin  par  la  crainte  de  voir  diminuer 
leur  gage  au  profit  des  hypothécaires;— Consi- 
dérant que,  quelque  légitimes  que  puissent  être 
de  pareilles  considérations,  eues  ne  sauraient 
faire  fléchir  les  termes  formels  de  la  loi,  qui  ne 
permet  de  déclarer  en  faillite  que  celui  qui  se 
trouve  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1  et 
427,  God.  connu.,  articles  inapplicables  a  l'es- 
pèce}—Par  ces  motifs,  émeudant,  déclare  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  Koœpffter  en  état 
de  faillite. 

Du  18  mai  1W9.— Cour  d'app.  de  Nancy.— 
Prés.,  M.  le  coqs.  d'Arhois.  —  J?L,  MAf.  Cal*- 
belle,  Besval  et  Ferons. 


ACTES  NOTARIÉS.  —  Formules  imprimées. 
Les  notaires  ne  peuvent,  mue  contravention 
à  la  règle  qui  leur  prescrit  d'écrire  leurs  actes, 
employer  des  formules  imprimées  ou  lilhogra- 
phiées  pour  les  minutes  de  ce$  actes,  même  le 
plus  fréquents,  tels  que  les  actes  de  prêt  avec 
constitution  d'hypothèque,  (L.  25  vent,  an  11. 
art.  13.)  (1)  "     ' 

(N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  chef  de  l'appel  : 
—  Attendu  que  l'art.  13  de  la,  loi  du  25  vent, 
an  11  porte  :  «  Les  actes  des  notaires  seront 
écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement 
sans  abréviation,  blanc,  lacune ,  ni  interval- 
le, etc.,  le  tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant  »  ;  —  Attendu 
que  le  mot  écrits',  employé  dans  cet  article,  doit 
èire  pris  dans  son  sens  naturel,  et  signifie 
écrits  à  la  main  ;  que,  si  la  loi  avait  voulu  per- 
mettre aux  notaires  de  se  servir  de  formules 
imprimées,  il  lui  eût  été  facile  de  l'énoncer  eu 
aoutaut  au  mot  écrits,  les  mots:  ou  imprimés  ; 
mais  que,  loiu  de  là,  elle  a  même  évité  de  se 
servir  du  mot  :  rédigés,  qui  eût  pu  se  prêtera 
l'inierprétatiou  que  l'intimé  veut  donner  à  cet 
article;  —Que  le  mot:  lisiblement,  suffirait  à 
lui  seul  pour  faire  entendre  qu'il  s'agit  d'écri- 
ture à  la  main,  puisque  les  caractères  imprimés 
soûl  toujours  lisibles  ;  —  Attendu,  au  surplus., 
que  la  loi  a  eu  de  nuissans  motife  d'exiger  que 
les  actes  des  noulfres  fussent  écrits  à  la  main  ; 
qu'en  effet,  la  pratique  contraire  peut  donner 
lieu  à  de  graves  inconvénients,  ne  fût-ce  qu'à 


o.  241);  mais  elle  est  tevenue  plus  tard,  eu  partie, 
sur  celte  imerdiçiion,  et  par  une  autre  délibération 
du  27  a?r.  1847,  elle  a  autorisé  des  exceptions  pour 
les  actes  concernant  les  administrations  publiques  041 
particulières,  et  pour  les  actes  de  sociétés  commet- 
ciales. 


400-083) 


LaU  et  Décisions  diverses* 


(58») 


cause  des  intervalles  blancs  et  des  mou  inache- 
tés qu'on  doit  nécessairement  laisser  dans  des 
formules  imprimées  ;  qu'il  est  presque  toujours 
difficile  de  remplir  exactement  ces  blancs,  et 
que,  quant  aux  mots  inachevés,  on  est  plus  ex- 
posé à  commettre  une  inadvertance  en  les  com- 
plétant, qu'on  ne  le  serait,  si  Ton  écrivait  l'acte 
d'un  seul  et  même  contexte,  comme  le  veut  la 
loi  ;— Attendu  que  le  notaire  intimé  a  donc  con- 
trevenu à  l'art.  13  précité,  en  rédigeant  sur  des 
formules  imprimées  les  trois  actes  de  prêt  à 
intérêt  avec  constitution  d'hypothèque,  qui  font 
l'objet  de  ce  premier  chef  de  l'appel  ;...  —  Met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  tant 
qiril  a  décidé  que  l'intimé  n'a  point  contrevenu 
a  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  pour 
avoir  rédigé  les  trois  actes  précités  sur  des 
formules  imprimées;  émendant,  quant  à  ce, 
condamne  l'intimé  à  300  fr.  d'amende,  pour 
trois  contraventions  audit  art.  13,  etc. 
Du  28  mars  1849.— Cour  d'app.  de  Bruxelles. 


DOT.—  Établissement  d'enfant.  —  Educa- 
tion MUSICALE. 

L'établissement  des  en  fans,  pour  lequel  la 
M  permet  à  la  mère  de  donner  ses  biens  do- 
taux, ne  peut  s'entendre  d'une  éducation  mu- 
sicale plus  ou  moins  perfectionnée  ;  en  consé- 
quence, la  donation  d'un  immeuble  dotal  faite 
par  une  mère  à  $a  fille,  pour  un  tel  objet,  est 
nulle.  ÏCod.  civ.,  1556.)  (1) 

(Poncillon— C.  Bertucat.)— arrêt. 

Là  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  noo- 
recevoir,  tirée  du  défaut  de  Qualité  opposé  à  la 
dame  Bertucat,  et  résultant  de  la  donation  en- 
tre-vifs qu'elle  aurait  faite,  le  8  mars  1840,  à  la 
demoiselle  Bertucat,  sa  fille  :— Attendu  que  le 
sieur  Poncillon  invoque  cette  donation,  et  pré- 
tend, au  moyen  de  cet  acte,  que  la  dame  Ber- 
tucat, qui  avait  donné  tous  ses  biens  à  sa  fille, 
qu'elle  avait  subrogée  à  tous  ses  droits,  res- 
cindai et  rescisoires,  et  notamment  à  ses 
droits,  privilèges  et  hypothèques  contre  Fran- 
çois Buffet,  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  l'opinion  que  nom 
avons  émise  en  rapportent  an  arrêt  de  la  Cour  4'A- 
gen,  du  10  juill.  1850,  siaara,  pag.  338.  F.  aussi 
nos  observations  en  note  d'uo  arrêt  de  la  Coor  d'Or- 
léans, du  39  août  1840,  svpré,  pag.  467.  —  Toute- 
fois, relativement  à  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus, 
■ons  pensons  que,  s'il  ~se  rat  agi  non  pas  seulement 
de  développer  dans  l'enfant  dea  talent  d'agrément, 
mais  de  lai  oavrir  ane  carrière  véritable,  de  lui  assu- 
rer une  profession  lucrative,  les  juges  auraient  pu  y 
voir  en  cas  d'état  totemaU, dans  le  sens  de  l'art. 1556. 
—  Notons  qu'il  a  été  jugé,  par  un  antre  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen  du  13  juill.  1849  (Vol.  1849.2367), 
que  l'obligation  de  pourvoir  aux  fraie  d'éducation  des 
enfans  rentre  parmi  les  causes  pour  lesquelles  l'a- 
liénation du  fonda  dotal  peut  étro  autorisée  par  les 


former  contre  lui  une  demande  en  désistement 
des  héritages  vendus  par  ladite  dame  Bertucat 
et  son  mari  audit  Buffet;— Que  ce  serait  plutôt 
-4t-ht  demoiselle  Bertucat,  si  elle  était  en  cause, 
qu'au  sieur  Poncillon,  à  opposer  le  moyen  ré- 
sultant de  la  donation  dont  il  s'agit  ;  que,  si  le 
sieur  Poncillon  peut  en  faire  usage,  la  dame 
Bertucat  peut,  de  son  côté,  opposer  les  vices 
qui  doivent  faire  considérer  cet  acte  comme  ne 
pouvant  avoir  d'effet  en  ce  oui  concerne  les 
Intérêts  du  sieur  Poncillon;— Que  l'art.  1556, 
C.  civ., permet  à  la  femme,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  de  donner  ses  immeubles  dotaux 
pour  l'établissement  de  leurs  enfans  communs; 
—Que  la  cause,  pour  laquelle  la  dame  Bertucat 
a  donné  ses  biens  dotaux  à  sa  fille,  ne  pouvait 
pas  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'a  pu 
considérer  comme  un  établissement  une  édu- 
cation plus  ou  moins  perfectionnée  dans  l'art 
de  la  musique  ;  que  les  époux  Bertucat  n'ont 
eu  recours  à  cette  donation  entre-vifs  que  pour 
l'employer,  comme  moyen  de  paiement,  plus 
facilement  à  l'aliénation  des  immeubles  dotaux; 
que  les  parties  contractantes  auraient  elles-mê- 
mes douté  de  la  validité  de  cette  donation, 
puisqu'il  paraît  qu'elle  serait  restée  sans  au- 
cune exécution  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  aurait 
point  lieu  de  s'arrêter  à  cette  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  pour  la  première  fois  en  appel,etc. 
Du  7  fév.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Riom.— 
1"  ch.— Prés.,  M.  Àrchon-Despérouses. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Prescription. 
—  Reconnaissance  de  la  dette.  —  Inté- 
rêts.—Preuve  TESTIMONIALE. 
Uacte  par  lequel  le  souscripteur  (Tune  let- 
tre de  change  consent  une  hypothèque  pour  la 
garantie  de  cet  effet,  dont  il  se  borne  à  re- 
produire la  teneur y  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  séparé  de  reconnaissance  de  la 
dette  dans  le  sens  de  Fart.  189,  Cod.  comm., 
de  nature  à  interrompre  ou  empêcher  la  pres- 
cription quinquennale  établie  contre  Us  actions 
relatives  aux  effets  de  commerce  (2). 


jugea,  anx  termes  du  $  3  de  Pari.  1858,  Cod.  civ. 
L.-M.  DnviLi.. 
(2)  La  Coor  de  cassation  a  jugé  dans  le  même 
sens,  par  nn  arrêt  du  9  août  1831  (Vol.  1831.1.297), 
en  décidant  que,  dans  le  cas  où  an  acte  portant  proro- 
gation de  l'échéance  d'une  lettre  de  change,  est  re- 
connu ne  former  qu'on  titre  additionnel  à  la  lettre 
de  change,  et  ne  faire,  bien  qne  souscrit  séparé- 
ment, qu'un  seul  et  même  acte  arec  cette  lettre  de 
change,  il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
reconnaissance  par  acte  séparé,  dans  le  sens  de 
Part.  189,  Cod.  comm.,  et  qu'en  conséquence,  Fac- 
tion en  paiement  reste  soumise  à  la  prescription  quin- 
quennale. —  La  Cour  suprême  ajogé  aussi,  par  nn 
arrêt  du  U  mars  1838  (Vol.  1838.1.708— P.  1838. 
1.302),  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  ane  la  praterip* 
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Lapreuve testimoniale  peut  être  admise  pour  \ 
établir  le  fait  du  paiement  des  intététs  d'un 
effet  de  commerce,  considéré  comme  une  re- 
connaissance de  la  dette y  dans  le  sens  de  l'art. 
189,  Cod.  comm.,  de  nature  à  interrompre 
ou  empêcher  la  prescription  quinquennale  cou- 
rant contre  le  porteur  de  l'effet  (1). 

(Roux— C.  Sompayrac  )— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
189,  Coil.  cotu m.,  toutes  actions  relatives  aux 
lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans 
à  partir  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière 
poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamna- 
tion, ou  si  ta  dette  n'a  été  reconnue  par  acte 
séparé  ;  que  cet  article  forme  eu  celte  matière 
uu  droit  .spécial  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
les  délais,  tels  qu'ils  sout  fixés  par  cet  article 
pour  opérer  la  prescription,  sout  plus  qu'ex- 
pirés, et  qu'il  n'y  a  point  eu  couJainnatiou  ; 
qu'il  ne  reste  donc  plus  qu'à  t>avoir  si  la  dette 
a  été  reconnue  par  acte  séparé  ; 

Attendu  que  l'acte  public  du  14  juill.  1837 
ne  saurait  être  considéré  comme  constituant 
cet  acte  dont  parle  l'art'.  189, puisqu'il  se  borne 
à  reproduire  la  teneur  des  lettres  de  change 
dout  il  s'agit,  ayant  la  même  date,  et  à  mieux 
en  garantir  le  paiement  par  une  affectation 
hypothécaire;  qu'il  faut  doue  examiner  si  la 
recouuaissance  de  la  dette  résulte  de  quelque 
autre  acte  ; 

Aueuduqae  Sompayrac  soutient  qu'elle  doit 
résulter  du  paieuieut  qui  lui  a  été  fait,  depuis 
moins  de  cinq  ans,  par  Houx,  des  intérêts  du 
capital  porté  par  les  lettres  de  change  eu  litige  i 
qu'il  a  offert  devant  les  premiers  juges  la  preuve 
par  témoins  de  ces  paiemeus;  que  celle  offre 
de  preuve  a  été  admise  eu  première  instance, 
sauf  la  preuve  contraire  par  Houx  j— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 84,  Cod.  comm.,  l'in- 
térêt du  uioutant  des  lettres  de  chauge  dont  il 
s'agit  était  uû  par  Roux  à  Sompayrac  depuis  le 
jour  du  pro'él;— Uue,  s'il  y  avait  eu,  de  la  part 
de  Houx,  paiement  de  ces  intérêts  à  Sowpay- 


tioQ  quinquennale  fatinterrompue,  que  l'acte  invoqué 
comme  interruplif  do  celle  prescription,  cooiîul  une 
«impie  reconnu iSMQi-e  de  la  dette;  qu'il  éiati,de  plus, 
nécessaire  qu'il  fui  en  lui-même  un  dire  uou veau,  qui 
changeai,  l'obligation  commerciale  en  une  obligauou 
cude.  —  Mais  la  doctrine  contraire  a  é.é  contactée 
par  plusieurs  arrêts  de  Coma  d'appel,  qui  ont  jugé 
qu'une  simple  reconnaissance  de  la  délie  laite  dans 
uue  lettre  missive,  suffii  pour  interrompre  la  pres- 
cription doni  il  s'agit  ;  et  cette  doctrine  e»t  appuyée 
par  divers  auteurs.  V.  l'indication  de  ces  arréis  el 
amodiés,  en  note  u'uo  arrêt  de  Comar  du  29  an. 
1«39  (Vol.  1*39.2.492- P.1839.2.581). 

(1)  La  question  ici  résolue  rentre  dans  la  question 
plosgenéiate  de  «avoir  quelle  étendue  il  faut  donner, 
dans  l'application,  au  principe  de  l'admissibilité  de 
U  preuve  testimoniale  en  matière  commerciale.  Dans 
l'espèce  ci-dessus,  il  s'agissait  de  savoirs!  la  preuve 
L.— Il*  PARTIS. 


rac,  un  tel  acte  constituerait,  sans  contredit, 
une  véritable  reconnaissance  du  principal  de 
la  dette  faite  par  le  débiteur  à  son  créancier, 
et  serait,  par  sa  nature  même,  cet  acte  séparé 
dont  a  entendu  parler  Tari.  189  invoqué  ; — At- 
tendu que  Sompayrac  ne  produit  u  cet  égard, 
ni  un  acte  authentique,  ni  un  acte  sous  seing 
privé  ;  que  si  la  contestation  était  engagée  au 
civil,  il  ne  pourrait  y  suppléer  par  la  preuve 
testimoniale,  puisqu'il  ne  se  trouverait  dans 
aucun  des  cas  où  le  Gode  civil  autorise  cette 
preuve;  mais  qu'il  s'agit  d'une  matière  pure- 
ment commerciale,  où  la  preuve  par  témoins 
peut  être  toujours  admissible  ;  que,  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  pouvant  être 
prouvé  par  témoins,  il  en  est  nécessairement 
de  même  des  intérêts  qu'elle  produit,  puis- 
que s  n'eu  sont  que  l'accessoire;  qu'ainsi,  à  dé- 
faut d'acte  écrit,  Sompayrac  peut  prouver  par 
témoius  l'acte  de  paieuieut  des  intérêts  des  let- 
tres de  change  à  lui  Tait  par  Roux;  que,  s'il  fait 
celle  preuve,  il  y  aura  reconnaissance  de  la 
dette  de  la  part  de  Roux,  par  un  acte  séparé, 
lequel  st  ra  formé  par  les  dépositions  orales  des 
témoins,  sainement  appréciées,  au  lieu  de  l'ê- 
tre par  l'écriture,  ce  qui,  d'après  les  principes 
posés,  remplirait  complètement  le  vœu  de  l'art. 
189,  Cod.  comm.;— Attendu  que  la  preuve  par 
témoins,  telle  qu'elle  a  été  ordonnée  par  le 
jugement  dont  est  appel,  l'a  été  à  bon  droit, 
puisqu'elle  est  pertinente  et  admissible  ;— Par 
ces  motifs,  démet  Roux  de  son  appel,  eic.  » 

Du  31  août  1850.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— 2°  ch.— frés.y  M.  de  Podenas.— ConcL, 
M.  Dufour,  av.  géu.—Pl.,  MM.  Djgeon  et  Gé- 
nie. 


ENQUÊTE.  —  Assignation.  —  Délai.  — 

Distance. 
Si  le  délai  de  trois  jours  avant  Venquéte , 
dans  lequel  la  partie  doit  être  assignée  au 


testimoniale  peut  être  admise  non-seulement  pour 
constater  P«a?t*<ei»ea  d'obligations  commerciales,  mais 
encore  pour  établir  de»  faits  de  reconnaissance  de  cet 
obligations,  invoqués  comme  inierrup  iis  de  la  pres- 
cription qui  courait  au  proûl  du  débiteur.  L'affirma- 
tive, qui  e»t  adoptée  par  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
est  conforme  à  l'opinion  de  AI.  Pardessus,  loin.  2,  n. 
263.  V.  aussi,  comme  analogue  eo  ce  sens,  Toollier, 
u  9,  n.  235.  On  peut  citer  encore,  comme  venant  à 
l'appui  de  cette  opinion,  et  par  argument  à  fortiori, 
uo  arrèi  de  Bruxelles  du  10  déc.  1812  (S.  13.2.370; 
Collect.  noue.  4.2.213),  qui  a  jugé  que  la  preuve 
des  paiemens,  considérés  comme  faits  înierrnpiifs  de 
preacripiioo,  peut  se  faire  par  témoins,  même  en  ma- 
tière civile,  et  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  supérieures 
à  130  fr.  Mais  ladoctrine  contraire, sur  ce  point  parti- 
culier, réaulte  d'un  arréi  de  la  Cour  de  cassation  du 
13ju.il.  1829  (S.  29.1.325;  C.  «.  9.1.329),  et  elle 
est  professée  par  Delvio  court,  ton.  2,  pag.  833. 
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créancier  justifierait  d'un  transfert  en  douane 
des  marchandises  prétendues  engagées,  que  le 
débiteur  aurait  consenti  à  son  profit  postérieu- 
rement à  la  constitution  du  nantissement. 
(2076.)(1) 

Au  cas  où  l'acte  constitutif  du  nantissement 
n'est  pas  représenté,  la  transcription  de  cet 
acte  sur  les  registres  du  bureau  de  l'enregis- 
trement, s'il  est  sous  seing  privé,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  nature  à  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale  et  les  présomptions,  pour  établir 
la  réalité  du  nantissement.  (God.  civ.,  1336 
cl  1347.)  (2). 

(Lançon— G.  Lafond.) 

Le  sieur  Farrenc,  négociant  à  Marseille, 
ayant  été  déclaré  en  faillite,  deux  de  ses  créan- 
ciers réclamèrent,  chacun  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  le  privilège  du  nantissement  sur  des 
sucres  enfermés  dans  les  magasins  du  failli, 
l'un  et  l'autre  se  trouvant  en  possession  d'une 
double  clef  de  ces  magasins»  L'un  d'eux,  le 
sieur  Lançon,  produisait  pour  titre  de  sa  ré- 
clamation un  acte  sous  seing  privé  du  29  nov. 
1838,  enregistré  le  même  jour,  par  lequel  le 
sieur  Farrenc  se  reconnaissait  son  débiteur 
pour  une  somme  de  80,000  lr.,  et  déclarait 
constituer  en  gage,  pour  sûreté  de  cette  créan- 
ce, les  sucres  dont  il  s'agit.  L'autre,  le  sieur 
Lafond,  représentait,  de  son  côté,  un  acte  sous 
seing  privé,  enregistré,  du  20  mai  1839,  por- 
tant reconnaissance  à  son  proiit,  de  la  part  de 
Farenc,  d'une  pareille  somme  de  80,000  fr., 
pour.laquelle  les  mêmes  sucres  étaient  affectés 
en  gage. 

La  priorité,  eu  égard  à  la  date  des  titres 

Ï traduits  de  part  et  d'autre,  se  trouvant  pour 
e  sieur  Lançon, le  sieur  Lafond  prétendit  alors 
argumenter  d'un  autre  acte  sous  seing  privé, 
qu'il  disaitavoir  été  pareillement  souscrit  a  son 
proiit  par  Farrenc,  le  17  nov.  1838,  avec  une 
affectation  du  même  gage  ;  mais,  comme  il  ne 
pouvait  représenter  l'acte  lui-même,  il  soutint 
que  sa  production  était  pleinement  suppléée 
par  la  justification,  qu'il  faisait,  de  son  enregis- 
trement, et,  au  besoin,  par  la  copie  même  de 
l'acte,  d'après  la  transcription  qui  se  trouvait 
en  avoir  été  faite  sur  les  registres  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement.  En  outre,  il  invo- 
quait comme  preuve  de  la  réalité  du  nantisse- 
ment stipulé  dans  cet  acte  un  transfert  en 
douane  des  marchandises  engagées,qui  avait  été 
consenti  à  son  profit  par  Farrenc,  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  date  du  titre  produit  par  le 


(1)  Suivant  H.  Troplong,  n.  303  et  fuir.,  le  trans- 
fert en  douane  ne  vaut  ni  comme  acte  translatif  de 
propriété,  ni  comme  acte  constitutif  de  nantissement, 
à  défaut  d'exécution  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  2074,  God.  cit.;  mais  il  peut  servir  à  constater 
la  possession  do  la  part  du  prétends  créancier  ga- 
giste. 

(2)  Selon  MM.  Championnière  et  Rigaod,  Traité 


sieur  Lançon.— Enfin,  pour  le  cas  où  ces  jus- 
tifications ne  seraient  pas  jugées  suffisantes 
pour  tenir  lieu  de  la  représentation  de  l'acte 
lui-même,  il  soutint  qu'au  moins  la  transcrip- 
tion de  cet  acte,  qui  avait  été  faite  sur  les  re- 
gistres du  bureau  d'enregistrement,  devait  être 
considéréecomme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  aux  termes  de  l'art.  1336,  God.  civ., 
de  nature  à  rendre  admissible  la  preuve  testi- 
moniale, qu'il  offrait,  et  les  présomptions,  qu'il 
invoquait  pour  établir  la  réalité  du  nantisse- 
ment constitué  par  l'acte  du  17  nov.  1838. 

Subsidiaîrement,  supposant  le  cas  où  la  prio- 
rité serait  reconnue  au  profil  du  sieur  Lançon, 
le  sieur  Lafond  prétendait,  a  rencontre  des 
autres  créanciers  de  la  faillite,  qu'après  que  . 
Lançon  aurait  exercé  son  privilège  sur  le  prix 
de  vente  des  sucres  engagés,  il  pourrait  exer- 
cer lui-même  son  droit  de  gage  sur  l'excédant, 
s'il  y  en  avait,  soutenant,  a  cet  égard,  que  le 
même  objet  peut  être  affecté  en  gage  à  la  sû- 
reté de  plusieurs  créanciers,  sous  la  condition 
que  ceux-ci  exerceront  le  privilège  du  nantis- 
sement successivement  et  dans  Tordre  des  da- 
tes de  leurs  titres  respectifs. 

Le  sieur  Lançon  a  combattu  par  des  raisons 
de  droit  les  diverses  prétentions  de  Lafond  qui 
le  concernaient,  opposant,  en  fait,  à  l'acte  du 
17  nov.  1838,  invoqué  et  non  produit  dans  la 
cause,  un  acte  du  23  août  précèdent,  qu'il  ne 
représentait  pas  non  plus,  mais  qui  avait  été 
enregistré  comme  celui  du  17  nov.,  et  par  le- 
quel Farenc  aurait  conféré  au  sieur  Lançon  le 
privilège  du  nantissement  sur  les  sucres  liti- 
gieux ;  il  alléguait,  en  outre,  que  l'acte  du  17 
nov.  1838  avait  été,  plus  tard,  annulé  par  un 
autre  acte  du  31  mai  suivant,  intervenu  entre 
les  mêmes  parties.  —  De  plus,  le  sieur  Lançon 
prétendit  qu'il  avait  le  droit  d'exercer  le  privi- 
lège du  nantissement  sur  les  sucres,  non-seu- 
lement à  raison  des  80,000  fr.,  stipulés  dans 
l'acte  du  29  nov.  1838,  mais  encore  pour  une 
autre  créance  qu'il  avait  contre  le  sieur  Farenc, 
bien  que  les  sucres  n'eussent  pas  été  formelle- 
ment affectés  à  la  garantie  de  cette  créance,  et 
qu'il  eût  reçu  pour  elle  d'autres  objets  en  nan- 
tissement. 

Sur  ces  contestations,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  du  3déc.  1839,  qui, 
accueillant  le  système  du  sieur  Lafond,  l'auto- 
rise à  exercer  seul  et  exclusivement  à  tous  au- 
tres créanciers  le  privilège  du  nantissement  sur 
les  sucres  engagés.— Appel. 


des  droite  dy enregistrement,  tom.  4,  n.  3812,  pour 
que  la  transcription  sur  les  registres  puisse  avoir 
force  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  est 
nécessaire  que  l'acte  soit  notarié,  et  de  ceux  dont  il 
doit  être  conservé  minute.  On  peut  citer,  dans)  le 
même  sens,  un  arrêt  de  Lyon  du  22  fév.  1831 
(Vol.  1831.2.280),  qui  a  appliqué  lu  principe  an  cas 
d'un  testament  olographe. 


Loii  et  Dédiions  dûmes. 
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ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  nantissement 
intéressant  essentiellement  les  tiers,  envers 
lesquels  il  crée  un  privilège,  son  existence  est 
subordonnée  à  l'exacte  observation  des  formes 
et  conditions  légales  ;  que  la  stricte  application 
des  principes,  seul  refuge  du  juge  contre  l'ar- 
biiraire,se  confond  alors  avec  l'équité,et  qu'elle 
est  d'autant  plus  nécessaire  dans  la  cause  ac- 
tuelle, qu'il  s'agit  de  choisir  entre  deux  con- 
trats presque  identiques,  et  de  décider  entre 
deux  négocians,  également  dignes  d'intérêt, 
quel  est  celui  dont  la  fortune  restera  malheu- 
reusement atteinte  par  une  fraude  coupable  ; — 
Attendu  que  chaque  partie  prétend  faire  re- 
monter son  droit  à  une  date  antérieure  à  celle 
du  titre  qu'elle  produit,  en  le  rattachant  à  un 
acte  non  représenté,  qu'elle  essak  de  suppléer 
par  diverses  présomptions,  et,  notamment,  par 
l'enregistrement  ;— Attendu,  à  cet  égard,  que 
la  loi  et  la  raison  veulent  que  celui  qui  réclame 
les  effets  d'un  titre  le  représente,  afin  d'en 
prouver  non-seulement  l'existence,  mais  en- 
core la  vérité  et  la  validité,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond;  qu'il  y  aurait  un  trop  grand  danger 
de  s'écarter  de  ce  principe  conservateur  de  la 
fortune  des  citoyens,  pour  venir  au  secours  de 
ceux  qu'une  faute  quelconque  a  privés  de  leur 
titre  ; — Qu'en  pareil  cas,  la  loi  ne  relève  pas  de 
la  négligence,  mais  seulement  de  l'accident 
fortuit  et  de  la  force  majeure,  ainsi  que  cela 
résulte  des  art.  1318,  g  3,  et  1336,  God.  civ.j 
—Attend  u  que  l'application  de  ce  principe  écarte 
de  la  cause  aussi  bien  le  nantissement  du  17 
nov.  1838,  invoqué  par  Lafond,  que  celui  du 
23  août  précédent,  dont  se  prévaut  Lançon,  les 
actes  constitutifs  de  ces  nantissemens  n'étant 
pas  versés  au  procès,  quoique  tous  deux  aient 
été  enregistrés  ;  —  Qu'à  la  vérité,  celui  dont 
excipe  Lafond  a  été  transcrit  en  entier  lors  de 
son  enregistrement  ;  mais  cette  transcription, 
bien  loin  de  pouvoir  (aire  la  même  foi  que  l'o- 
riginal, n'arrive  pas  même,  dans  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  et  d'après  l'art.  1336,  God 
ci?.,  à  la  valeur  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit; — Qu'il  faut,  surtout,  remarquer  que 
cette  faveur  si  restreinte  de  l'art.  1336  n'est 
jamais  accordée  aux  actes  sous  seins  privé,  par 
la  raison  manifeste  que,  l'officier  chargé  de  la 
transcription  n'ayant  aucun  contrôle  à  exercer, 
et  l'acte  qu'il  copie  n'étant  revêtu  de  la  signa- 
ture d'aucun  officier  public,  il  s'ensuit  qu'en 
réalité  c'est  une  partie  qui,  en  l'absence  de 
l'autre,  est  maltresse  absolue  de  la  transcrip- 
tion; 

Attendu,  quant  aux  autres  présomptions  in- 
voquées par  Lafond,  qu'elles  tendent  bien  à 
prouver  que  l'acte  du  17  nov.  1838  a  existé  ; 
mais  elles  ne  peuvent  aller  jusqu'à  le  suppléer: 
1°  parce  que  nous  ne  sommes  pas  dans  des 
circonstances  où  les  présomptions  puissent 
avoir  la  force  de  remplacer  les  litres  $  2°  parce 
que  plusieurs  de  ces  présomptions,  bonnes  en- 
tre les  créanciers  et  le  débiteur  qui  traitaient 
ensemble,  sont  sans  valeur  à  l'égard  des  tiers, 


éminemment  intéressés  dans  le  contrat  de  ga- 
ge; —  Qu'en  cette  matière,  la  loi,  prenant  en 
considération  cet  intérêt  des  tiers,  ne  donne 
efficacité  à  la  volonté  commune  du  créancier 
et  du  débiteur,  qu'autant  que  cette  volonté  est 
constatée  dans  une  forme  déterminée,  sans  leur 
laisser  jamais  la  faculté  de  faire  rétroagir  leurs 
accords,  en  les  reportant  à  une  époque  anté- 
rieure à  leur  date  réelle  ;  —  Qu'ainsi  disparait 
la  présomption  tirée  de  la  similitude  entre  la 
transcription  du  mois  de  novembre  1838  et 
l'acte  du  20  mai  1839  j  car  l'admission  de  cette 
présomption  aurait  pour  résultat  définitif  de 
donner  à  l'acte  du  20  mai  1839  les  mêmes  ef- 
fets que  s'il  eût  été  passé  le  17  nov.  1838$  — 
Qu'ainsi  encore,  à  supposer  que  l'acte  du  17 
novembre  fût  représenté,  Lançon  serait  fondé 
à  dire  que  cet  acte  ayant  été  annulé  par  celui 
du  31  mai  suivant,  passé  entre  les  mêmes  par- 
ties, le  bénéfice  de  celte  annulation  lui  est  ac- 
quis, sans  qu'on  puisse  lui  opposer,  en  sa  qua- 
lité de  tiers,  l'intention  présumée  de  Farrenc 
et  de  Lafond  de  faire  rétroagir  l'acte  du  20  mai 
1839,  en  lui  attribuant  la  date  et  tous  les  effets 
de  l'acte  du  17  novembre  précédent  ;— Qu'ain- 
si, à  l'examen  des  titres  versés  au  procès,  le 
premier  en  date  est  celui  du  29  nov.  1838,  en 
faveur  de  Lançon,  qui, d'après  la  mention  d'en- 
registrement des  actes  non  produits,  avait  déjà 
la  priorité  ;— Que  cet  acte  du  29  nov.  1838,  en- 
registré le  même  jour,  contient  toutes  les  dé- 
clarations exigées  par  l'art.  2074,  God.  civ.;— 
Qu'en  ouire,Lançon  a  reçu  les  clefs  du  magasin 
renfermant  les  marchandises  qui  étaient  l'objet 
du  gage  $  qu'elles  ont  été  mises  ainsi  et  sont 
restées  en  sa  possession  ;  —  Qu'au  moyen  de 
tous  ces  faits,  il  a  complètement  justifié  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  re- 
quises par  le  Gode  civil  pour  la  perfection  du 
contrat  de  nantissement  ;  —  Que  la  fraude  des 
doubles  clefs,  dont  Farrenc  s'est  rendu  coupa- 
ble, n'a  pu  altérer  en  rien  les  effets  légaux  de 
la  mise  en  possession  de  Lançon,  elfectuée  sui- 
vant le  mode  indiqué  par  l'art.  1606,  God. 
civ.;— Que  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  la 
remise  d'un  autre  exemplaire  des  doubles  clefs  à 
Lafond,  c'est  que,  lui  aussi,  peut  invoquer  la 
possession  à  l'appui  et  au  soutien  de  son  titre  ; 
mais  la  préférence  reste  toujours  acquise  a 
Lançon,  qui  a,  le  premier,  réuni  en  sa  faveur 
le  titre  et  la  possession  {—Qu'inutilement  La- 
fond a-t-il  excipé  de  diverses  circonstances, 
desquelles  il  a  voulu  faire  résulter  qu'il  avait 
eu  une  possession  plus  complète  que  son  ad- 
versaire ;  —  Que,  sans  discuter  ces  actes  en 
particulier,  il  suffit  d'observer  qu'ils  n'ont  pas 
été  destructifs  de  la  propriété  de  Lançon,  le- 
quel a  toujours  continué  d'avoir  sous  la  main 
des  marchandises  déposées  dans  les  magasins 
dont  il  a  conservé  les  clefs  ; 

Que  le  transfert  en  douane  obtenu  par  La- 
fond ne  peut,  non  plus,  être  invoqué  par  lui, 
comme  lui  donnant  droit  à  la  priorité  j — Qu'il 
est  de  la  nature  du  transfert  de  servir  seule- 
ment à  fixer  les  relations  de  la  douane  avec  te 
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Lois  et  Décision*  diverses. 


civil  n'ayant  pas  conservé  la  dénomination  de 
curateur  aux  interdits, et  le  législateur  n'ayant 
pas  voulu,  par  la  lo<  pénale,  déroger  à  la  loi 
civile,  il  faut  rechercher,  dans  la  législation  an- 
térieure, le  sens  et  la  portée  de  ce  titre,  cura* 
%  eur  aux  interdits.  Or,  dans  le  droit  romain 
et  dans  notre  législation  ancienne,  le  mineur 
seul  était  pourvu  d'un  tuteur,  Timerdit  judi- 
ciaire était  pourvu  d'un  curateur,  les  fonc- 
tions et  la  responsabilité  étaient  les  mêmes,  et 
le  curateur  aux  interdits  était  un  véritable  tu- 
teur; aussi  le  Gode  a  supprimé  le  nom  de  cura- 
teur a  Tinterdit,pour  le  remplacer  par  le  mot  de 
tuteur;  —  Attendu  que,  dans  les  lois,  on  do«t 
rechercher  la  pensée  des  dispositions  plutôt 
que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 
que,  dans  l'art.  29,  God.  pén.,  il  y  aurait  anti- 
nomie, si,  après  avoir  prononcé  le  mot  d'in- 
terdiction légale,  on  avait  voulu  donner  au 
condamné  un  simple  curateur;  qu'il  faut  re- 
chercher la  pensée  de  l'article  dans  le  Gode  pé- 
nal de  179t.  art.  2,  tit.  4,  dont  les  expres- 
sions ont  été  littéralement  copiées  dans  l'art. 
29,  God.  pén.  de  1810.  À  la  première  époque, 
le  curateur  aux  interdits  existait  ;  il  était  assi- 
milé au  tuteur  par  toutes  tes  dispositions  d<  s 
lois  romaines  ;  il  en  avait  la  puissance  et  la 
responsabilité.  Rien,  dans  la  discussion  du 
Gode  pénal,  dans  l'exposé  des  motifs  et  les 
discours  des  orateurs  du  Gouvernement  n'a 
révélé  que,  par  ces  mots  :  curateur  aux  in- 
terdits, le  législateur  ail  voulu  déroger  à  ta  loi 
civile  alors  en  vigueur.  Il  n'y  a  eu,  dès  lors, 
qu'une  seule  pensée  exprimée  par  une  locution 
impropre  et  emprunter  à  une  législation  anté- 
rieure qui  désignait  un  véritable  tuteur  ;  — 
Attendu  que,  si  cette  pensée  avait  encore  be- 
soin d'être  démontrée,  on  en  trouverait  la 
preuve  dans  l'édition  officielle  du  Gode  pénal 
de  t«10,  daus  laquelle  une  commission  com- 
posée d'hommes  les  plus  éminens  «tans  la  ma- 
gistrature, de  plusieurs  notabilités  qui  avaient 
concouru  à  la  confection  de  nos  Godes,  a  sub- 
stitué le  mot  de  tuteur  à  celui  de  curateur, 
dans  l'art.  29,  God.  pén.;  ei  fin,  lorsque  ce 
même  Gode  a  été  refondu,  en  1832,  ce  même 
art.  29  a  été,  sans  débat,  sans  exposé  de  mo- 
tifs, sans  indication  aucune  daus  le  rapport,  ni 
dans  la  discussion,  rédigé  dans  son  véritable 
sens  en  donnant,  à  l'interdit  légal,  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur,  ce  .qui  n'était  pas  une 
innovation,  mais  une  meilleure  appropriation 
de  termes  qui  coordonnait  les  dispositions  de 
l'article  entre  elles,  et  mettait  le  Gode  pénal 
en  harmonie  avec  la  loi  civile;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  c'est  sous  l'empire  de  l'édition 
officielle  de  18 1 6,  acceptée  par  tous  les  pou- 
voirs de  l'Etat,  que  l'interdiction  légale  a  été 
prononcée  ;  que,  dès  lors,  en  fait  et  en  droit, 
c'est  un  tuteur  qui  a  été  donné  au  sieur  Le- 
berat  Tolon  ;— Attendu  que,  si,  de  l'expression 
de  la  loi,  on  passe  aux  motils  qui  ont  dû  déter- 
miner le  législateur,  on  ne  peut  penser  que  ce 
dernier  eût  manqué  de  prévision  et  eût  voulu, 
en  frappant  le  condamné  d'uue  peine  spéciale , 


par  l'interdiction  légale,  en  lui  enlevant  toute 
administration  et  tonte  surveil'ance  de  ses 
biens,  en  le  tenant  sous  les  ver  roux,  prononcer 
une  espèce  de  confiscation  en  livrant  ses  biens 
à  la  merci  d'un  gérant  :  ce  serait  à  la  fois  in- 
juste envers  le  condamné,  qui  a  expié  sa  faute 
lorsqu'il  a  terminé  sa  peine,  et  barbare  envers 
sa  famille,  innocente  de  cette  faute  ;  le  devoir 
et  la  dignité  du  législateur  ont  dû  sauvegarder 
les  intérêts  de  l'homme  qu'il  tenait  sous  s*  puis- 
sance;—Attendu  que,  d'après  l'art.  2t.i5,  God. 
civ.,  l'hypothèque  légale  existe,  au  profit  du 
mineur  "et  de  l'interdit,  sur  les  biens  du  tu- 
teur, à  raison  de  sa  gestion  ;  que  le  condamné 
qui  subit  lesincouvéniensde  l'interdiction  doit 
aussi  en  avoir  les  avantages  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé 
l'hypothèque  légale,  au  profil  des  enfans  Le- 
beral,  sur  les  biens  des  héritiers  Sabathé; 

Attendu  que  le  sieur  Sabaihé,  tuteur,  s'est 
maintenu  dans  la  possession  des  biens  du  con- 
damné après  9a  mon  et  durant  la  minorité  de 
ses  enfans;  qu'il  est  de  principe  que  la  garan- 
tie de  la  tutelle  s'étend  à  tous  les  actes  du  tu- 
teur, jusqu'au  moment  où  il  rend  ses  comptes, 
et  que  la  même  cause  entraîne  la  même  res- 
ponsabilité avec  la  même  garantie  ; 

Attendu  que  le  tuteur  doit,  non  seulement 
les  fruits  et  les  intérêts,  mais  encore  le  compte 
de  sa  gestion  toute  entière;  qu'aux  termes  de 
l'art.  450,  God.  civ.,  il  répond  des  dommages- 
intéféls  qui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise 
administration  ;  que,  dans  l'espèce,  c'est  pen- 
dant que  le  condamné  était  en  état  d'interdic- 
tion légale,  qu'il  avait  laissé  passer  ses  biens 
dans  les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  et  laissé 
courir  des  prescriptions  dont  il  doit  répondre  ; 
—Attendu  que  le  jugement  de  1843  a  souve- 
rainement jugé,  entre  le  tuteur  et  les  héri- 
tiers du  condamné,  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  fruits,  aux  intérêts  et  à  la  responsa- 
bilité en  raison  des  prescriptions  encourues  ; 
que  la  Cour  n'a  plus  qu'à  examiner  la  question 
de  savoir  jusqu  à  quelle  époque  les  condamna- 
tions prononcées*  ont  entraîné  l'hypothèque  ; — 
Attendu,  sur  ce  dernier  point,  qu  en  la  con- 
servant pour  le  temps  durant  lequel  le  con- 
da  ué  a  été  en  état  d'interdiction  légale  et  pour 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  mort  du 
condamné  jusqu'à  la  mort  du  tuteur,  on  a  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  la  loi  ;  que  l'hypo- 
thèque légale  étant  exorbitante  de  sa  nature, 
ne  saurait  être  étendue  au  delà  des  cas  aux- 
quels elle  s'applique;  que,  daus  l'espèce,  les 
premiers  juges  ont  bien  pu,  en  1843,  condam- 
ner les  héritiers  du  tuteur  pour  des  faits  qui 
leur  étaient  personnels;  mais  que,  d'une  part, 
les  héritiers  du  condamné  étaient  majeurs  et 
devaient  pourvoir  à  leurs  intérêts,  et  de  l'au- 
tre, les  héritiers  du  tuteur  n'étaient  sous  les 
liens  d'aucun  mandat  judiciaire,  ei,  par  suite,  il 
n'existait  plus,  entre  ces  diverses  parties,  que  le 
lien  commun  et  ordinaire  formé  par  nos  lois  ci- 
viles, sans  aucune  esuèce  de  privilège  ;  que,  dès 
lors,  l'hypothèque  légale  ne  saurait  être  appli- 
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quée  à  leurs  relations  respectives,  sans  violer 
les  principes  du  droit  el  sans  affecter  la  posi- 
tion des  tiers,  qui  ont  contracté  de  bonne  foi 
avec  les  diverses  parties  ; 
i   Attendu  que  les  dépens  du  compte  sont  à 
la  charge  du  condamné  ou  de  ses  héritiers  ; 
mais  que  les  frais  qui  sont  exposés  sur  les  di- 
vers lucide  us  élevés  au  nom  du  tuteur,  et 
dans  lesquels  il  succombe,  doivent  être  sup- 
portés par  lui,  et  qu'étant  un   accessoire  du 
principal,  ils  participent  au  même  privilège;... 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions des  intimés  el  les  en  démettant,  disant 
droit  sur  l'appel  des  parties  de  Broca  (héri- 
tiers Loberai),  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal Ue  première  iustarice  d'O'oron,  le  16 
mars  1850  ;  -  Kéforme  ledit  jugement  ;  déclare 
que   les  biens  de   feu  Pierre  Sabathé  d'Ey- 
ras  ont  été  grevés,  sur  sa  léte,  de  l'hypothè- 
que légale  eu  laveur  de  Jean  Lebr rat  Tolon 
et  de  ses  héritiers  ;  qu'ils  sont  passés  dans  le 
même  éiat  entre  les  mains  des  héritiers  Saha- 
tliéi — Ordonne,  en  conséquence,  la  col  loca- 
tion au  19  mars  1**21,  date  de  l'hypothèque  lé- 
gale,défiuitiveintfDi,  pour  les  sommes  d'ores  el 
déjà  liquidera  par  le  jugement  de  1843,   et 
pour  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du 
2b  août  1824,  jour  de  la  demande  en  reddition 
de  compte  tuteiaire ,— Déclare  également  f  hy- 
pothèque légale  acquise  eu  raison  des  prescrit  - 
lions  opposée*  par  les  détenteurs  des  biens 
dont  le  tuteur  a  laissé  prendre  possession  par 
des  lier»  j— Déclare  l'hypothèque  légale  n'être 
applicable  aux  effets  du  jugement  de  1843,  que 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  tous  les  faits  qui 
oui  eu  lieu  le  19  mars»  1821  jusqu'au  décès  du 
tuteur,  ei  que,  pour  tout  le  surplus,  les  héritiers 
Sabaihé  ne  Seront  soumis  qu'aux  cou  irai  nies 
<lu'euir.*tueul  tes  condamnations  ordinaires, 
sans  que  les  héritiers  Leberat  aieul,  pour  ce 
dernier  fait,  uue  hypothèque  légale; — Déclare 
que  tous  les  dépens,  autres  que  ceux  du  compte 
de  lu. elle  proprement  dits,  et  auxquels  le  tu- 
teur ou  ses  héritiers  auront  été  condamné*, 
jouiront  également  du  privilège  de  l'hypothè- 
que légale,  etc. 

Du  i9  août  1850.  —Cour  d'app.  de  Pau.— 
Prés.,  M.  Amilhau,  p.  p.— Conct.,  M.Lamothe 
d'iucamps,  1er  av.  gén.— tl.9  MM.  Foret  et 
Sales. 


AVOUE.  —  Responsabilité,  —  Inscription 

HYPOTHECAIRE.— DOMICILE  ÉLU. 

Vavou*  qui  a  rédigé  des  bordereaux  d'in- 
scription contenant  élection  de  domicile  dans 
son  élude  est  obligé,  sous  peine  de  responsa- 
bilité, de  transmettre  au  créancier,  son  client, 
les  significations  qui  ont  Irait  à  l'inscription: 
et,  s'il  commet  à  cet  égard  quelque  négligence 
préjudiciable,  il  est  passible  de  dommages- 
intérêt*.  (Cod.  av.,  1383;  Cod.  proc,  103..) 
(Gabiot— C.  Btuoisl.)— arrêt. 

LA  COUK;— Considérant  qu'il  est  constant 


et,  d'ailleurs,  reconnu,  que  les  bordereaux  de 
l'inscription  prise  au  profil  de  Benoist  et  de  la 
fille  Daubin,  au  bureau  des  hypothèques  de 
Bar-sur-Seine,  le  23  sept.  1835,  ont  été  rédi- 
gés en  l'élude  de  Gabiot,  et  écrits  par  l'un  de 
ses  clercs  ;  que  ces  bordereaux  contiennent 
élection  de  domicile  en  l'élude  dudit  Gabiot; 
— Considérant  que  celle  élection  de  domicile  a 
non-seulement  éié  connue  de  Gabiot,  mais  en- 
core acceptée  par  lui,  puisque,  dès  le  lende- 
main 24  septembre,  assignation  élail  donnée  à 
Benoisl,  à  ce  domicile,  parlant  à  ta  personne 
de  Gabiot,  qui  la  transmettait  au  destinataire; 
— Considérant i|uVq  acceptant  l'élection  de  do- 
micile en  sa  demeure,  Gabiot  se  soumettait  à 
remplir  les  obligations  attachées  à  la  nature  du 
mandai  qui  lui  était  donné;— Considérant  que, 
si  Gabiot  établit  avoir  adressé  à  Paris  la  notifi- 
cation du  27  mai  1K43,  il  ne  justifie  nullement 
l'avoir  lait  parvenir  au  domicile  de  Beuofct,  rue 
Saiiii-Domiuique-Saint-Gertnain,  n°  106;  qu'il 
semble,  au  contraire,  résulter  des  documens 
du  procès,  que  l'envoi  a  eu  lieu  au  domicile 
que  Benoist  avait  eu,  de  1835  à  1839,  rue 
Neuve-des-Maihurins,  n°  38;— Qu'à  supposer, 
d'ailleurs,  que  l'envoi  eût  eu  lieu  rue  Saint- 
Dominique-Sainl-Germain,  n°  106,  l'exécution 
du  mandai  serait  incomplète  et  insuffisante; — 
Qu'en  effet,  la  lettre  qui  contenait  la  notifica- 
tion dont  s'agit,  étant  renvoyée  à  Gabiot,  parce 
que  le  destinataire  était  inconnu  à  l'adresse  in- 
diquée, cette  circonstance  imposait  le  devoir  à 
Gabiot,  soit  de  faire  parvenir  la  lettre  à  l'une 
ues  demeures  indiquées  daus  l'acte,  soit  de 
prendre  auprès  de  l'avoué  de  Benoist,  des  ren- 
seignement pour  que  la  signification  parvînt  à 
sa  destiuatiou  ;  —  Qu'au  lieu  de  faire  des  dili- 
gences commandées  par  la  prudence  el  l'inté- 
rêt do  créancier  auquel  la  signification  était 
de»liuée,  Gabiot  a  conservé  eu  sa  possession 
cette  signification,  sans  même  en  donner  avis 
au  successeur  de  l'avoué  qui  avait  occupé  pour 
Benoist;  —  Considérant  que  Gabiot  ne  justifie 
pas  avoir  fait  parvenir  à  Benoist  la  sommation 
de  produire  qui  a  eu  lieu  le  25  août  1843,  en 
parlaut  à  sa  personne; — Que  Gabiot  allègue 
bieu  l'avoir  mise  à  la  poste,  à  l'adresse  de  Be- 
noît, rue  Saint-Dominique-Saint-Gerinain,  n° 
106 ,  mais  qu'en  admettant  cette  allégation 
comme  prouvée,  il  en  résulterait  que  l'exécu- 
tion du  mandat  serait  encore  iusulfisante  , 
puisque  Gabiot  soutient  qu'à  la  demeure  de  la 
rue  Saiut-Doiniuique,  Benoist  était  inconnu, 
ce  qui  lui  prescrivait,  dès  lors,  de  l'aire  des 
recherches,  el  de  ue  pas  livrer  au  hasard  le 
son  d'un  acte  aussi  grave  que  l'est  une  som- 
mation de  produire  dans  uu  ordre;—  Qu'il  au- 
rait sulfi  à  Gabiot  d'instruire  le  successeur  de 
l'avoué  de  Benoisl  de  l'existence  des  laits  et 
de  la  sommation,  pour  prévenir  la  forclusion 
prononcée  par  le  règlement  provisoire  ;  que 
c'est  donc  par  la  faute  et  la  négligence  oe  Ga- 
biot que  Benoist  a  encouru  une  déchéance  dans 
l'ordre  auquel  il  s'est  trouvé  ainsi  étranger; — 
Considérant  que  cette  déchéance  cause  un  dom- 
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mage  dont  réparation  est  due;  —  Que,  pour 
connaître  et  déterminer  l'importance  de  la  ré- 
parai  ion,  il  faut  rechercher  en  quoi  consiste 
Téteodue  du  préjudice  ;  que  pour  le  faire  exac- 
tement et  justement,  il  est  nécessaire  de  re- 
chercher ce  que  Benoist  aurait  légalement  ob- 
tenu, s'il  eût  produit  a  Tordre,  et  si  la  notifi- 
cation du  27  mai  1843  lui  était  pat  venue 

(Suivent  plusieurs  considérons  par  lesquels  la 
Cour  se  livre  à  cet  examen,  et  <Toù  elle  con- 
clut que  Benoist,  s'il  avait  concouru  à  l'ordre, 
aurait  obtenu  une  collocatiou  de  686fr.24c»..); 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  juin  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
1"  ch.— Prés.,  M.  Aylies.— P*.,  MM.  Delangle 
et  Calmels. 


EXPERTS.— Honoraires.— Solidarité. 

Les  experts  ont,  pour  le  paiement  de  leurs 
salaires  ou  vacations,  une  action  solidaire 
contre  toutes  les  parties  en  cause  oui  ont 
profilé  ou  dû  profiter  de  l'expertise,  et  non  pas 
seulement  contre  celles  qui  l'ont  reguise  ou 
poursuivie,  (Cod.  civ.,  1202  et  2U02;  Cod. 
proc,  319.)  (*  ) 

(Degoy— C.  Peydière.) 

Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Riom,  motivé  en  ces  termes  : — «  Attendu  que 
la  disposition  de  l'art.  3* y,  Cod.  proc,  qui 
porte  que  l'exécutoire  décerné  aux  experts 
pour  le  montant  de  leurs  vacations,  sera  déli- 
vré contre  la  partie  qui  aura  requis  t'expertise, 
ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée 
d'oltice,  n'est  P"iui  une  régie  tellement  absolue 

Îju'elle  ne  souffre  aucune  modification,  el  qu'il 
aille  la  prendre  à  la  lettre;  qu'au  contraire, 
saiuemtui  interprétée  et  d««us  le  sens  d'une 
bonne  justice,  celle  disposition  s'applique  non- 
seuleuieiit  à  la  partie  qui  a  requis  ou  poursuivi 
l'expertise,  mais,  en  définitive,  à  toutes  les 
parties  qui  ont  profité  ou  dû  profiler  de  celle 
experiise  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'expertise  a 
eu  pour  objet  ue  rechercher  st  la  manière  de 
jouir  de  la  lorél  de  Hoche  de  la  part  des  pro- 
priétaires ou  des  usagers  a  causé  des  domma- 
ges, a  porté  aiieiute  aux  droits  des  usagers,  et 
de  fixer  l'étendue  et  la  valeur  de  ce  dommage; 
-Que  cette  experiise  était  donc  daus  l'iutérét 
de  toutes  les  parties,  et  surtout  des  proprié- 


(1)  Y*  sor  ceUe  question,  résoloe  ici  selon  Popt- 
nioo  la  plut  géoéralemeot  admise  par  la  jurispru- 
dence, mais  qui  divise  les  auteurs,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  13  déc.  1848,  rapp porté  dans  no- 
tre Vol.  1849.i.0O4,  et  les  autorité*  qui  y  sont  rap- 
pelées en  noie,  ainsi  que  celles  que  eue  M.  Gilbert, 
dans  son  Code  de  proc.  ennoté,  art.  3 19,  n.  9  et 
soir, 

(2J  M.  Rolland  de  Villargues, Répert.  dunoU9  V 


tatres  de  la  forêt;  —  Qu'an  surplus,  M  résulte 
des  circonstances  de  la  cause,  qui»  les  proprié- 
taires ont  poursuivi  la  confection  de  l'expertise; 
—Qu'en  effet,  le  rapport  lui-même  constate 
que  ces  propriétaires  en  ont  requis  le  dépôt  ; 
qu'ils  ont  par  là  reconnu  qu'il  leur  appartenait 
d'apprécier  le  travail  des  experts,  soit  pour 
l'approuver,  soit  pour  le  re jeter  avec  ou  sans 
modification; — Attendu,  dès  lors,  que  toutes 
les  parties  qui  ont  intérêt  à  l'expertise  sont  so- 
lidaires pour  le  paiement  du  salaire  des  ex- 
perts, et  qu'il  a  été  loisible  aux  représentons 
des  experts  Creitzet  el  Cro>nier  de  s*adre>ser 
de  préférence,  pour  avoir  le  paie  m  eu  i,  aux 
parties  de  Bernet  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  — 
Appel. 

A1RÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme. 

Du  30  avr*  1850.-  Cour  d'app.  de  Riom.— 
3*  ch.-Prés.,  M.  Molin.— /**%,  MM.  Godemel 
etCnirol. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.- Capital  moulie*. 
—Emploi. 

Le  conseil  judiciaire  d'un  prodifue  a  le 
-droit,  non-seulement  d'aseister  le  prodigue 
oui  reçoit  un  capital  mobilier,  mais  encore 
4? exiger  l'emploi  do  ce  cupttûl.  (Cod.  civ., 
513.)  (2) 

(Saint-Céran— C.  Châtel.)— AMttr. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'art.  513, 
Cod.  civ.,  iuterdii  aux  prodigues  de  recevoir 
un  capital  mobilier  sans  l'assistance  de  leur 
conseil  judiciaire  ;  que  celle  mesure,  prise  dans 
i'tniérél  du  prodigue,  deviendrait  iiielticaie,  *i 
le  conseil  Judiciaire  n'avait  pas  le  droit  «te  ré- 
gler l'emploi  de  ce  capital  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  et  dans  la  limite  de  ses  pouvoir»,  que 
Chatiilun  a  demande  qu'il  lût  fait  emploi  du 
«apital  de  la  rente  due  à  fat  dame  de  6aint-Cé- 
ran  ;— Confirme. 

Du  6  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Cten.— iu 
eh.—  /'r*s.,  M.  Jallou,  p.  p.— C«me<.,  M.  De- 
miau  de  Crouillbac,  av.  géu*— J*iM  MM.  Simon 
jeune  et  Lacheuée» 


Conseil  judkistrê,  n.  30,  adopte  une  opinion  con- 
traire. La  doctrine  que  eoosaere  ici  la  Cour  de  Caen 
noifs  parstt  devoir  être  préférée  :  car,  autrement,  à 
quoi  sertirait  l'assisistice  da  conseil  Judiciaire 
qu'exige  Part.  813,  Cod.  cit.,  lors  de  la  réception, 
par  le  prodigue,  des  capitaux  mobiliers  à  loi  dus? 
Si  l'emploi  ne  pou? au  être  exigé,  ce*  capitaux  pour- 
raient être  iinmédiaiemeoi  di»»ipés,  et  alors,  la  da- 
tion du  conseil  serait  à  pou  près  inouïe. 


Lêù  tl  Véàsioué  dû>êr$*i. 


(«H« 


i*  MARIAGE. -EwPÊoraEirr.—AixtAKCi. 

26  MATKllflTfi.—  ErPANT  1UTC1BL   — Acti 
M  NAI8SANGC.  -^PoSSmKHI  D'ttAT. 
3*  MlNRTkftB  PUBLIC.  «—  iRTBtf  BHTHNI.  — 

Mahiaqs. 

1e  L'empêchement  au  mariage  entré  deum 
personnes  té$nitant  de  Calliance,  même  nalu- 
relie,  qui  existe  entre  elles,  n'est  point  détruit 
par  ta  dissolution  du  mariage  qui  a  produit 
cette  alliance,  mime  alors  qu'il  n'existe  pé$ 
sVenfane  de  te  mariage.  (C  civ*,!*?*.  163.)  (1) 
—Spécialement  :  Un  veuf  ne  peut  épouser  la 
fille  naturelle  de  sa  défunte  épouse. 

*•  Voeu  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
dam  lequel  la  mère  est  dénommée,  mais  A  la 
rédaction  duquel  eîle  n'a  pas  assisté,  doit  néan- 
moins être  tonsidiré  comme  un  commencement 
de  preuve  baréeritde  la  maternité,  preuve  qui 
peut  ensuite  dire  complétée  pur  une  possession 
d'état  confirme,  (tù  riv.,  SU.)  (2) 


(DC'mi  le  doctrine)  eeeeîgiée  aa  dernier  lieu  par 
M.  Deaaoleasbe,  dao»  son  Cours  de  Cod.  ave.,  tous. 
3,  d.  117.  Sic,  Zacbaris»,  u  3,  J  461.— Au  ratio, 
le  principe  ceasacré  ici,  ai  d'à  pré»  lequel  la*  effets 
de  Palliant»*  survivent  au  mariage  qui  l'a  produite,  a 
élé  appliqué,  dans  diverses  marieras,  par  un  grand 
nombre  d'arrêts,  et,  anira  autre*,  par  lai  suivans  : 
Ci-*.  16  juill.  1810  (S.  10.1.335;  CvlUcl.  n,mv.  3. 
1.214)  ;24  lev.  1823(5.  23.1.273;  C.  n.  8.1.38;; 
16  juin  1834  (Vol.  1834.1 .29  ei  733);  10  aci. 
1854  (Vol.  1839.1.955-K1840.4U);  13  fat. 
lH59(Vol. 1810.1.117—  P.1810.1.84);  7  oa?.  1840 
[Val.  1841.1.88-P.I840.2.677),  at  10  mai  1848 
(Vol*  18i31.43i~P.lH43i.445);  Bruxelles,  11 
jeia  1812(8.  15.2.200;  C.  *.  4.2.1301;  INjon,  6 
janv.  1827  (S*  47.2.85;  V.  st.  8.2.308);  28  jaat. 
1831  (Vol.  1831.2.292)  i  Ceor  4'assise»  4e  Vauclu- 
•a,  19atr.  1834  (Val-  1856.2.510);  Bordeaux,  14 
Hart  1843  (Vol.  1843.2.  •  54— P.  1845.2. 652}.— K. 
pourtant  an  sous  contraire,  Delvincourt,  lom.  1, 
pag.  106;  Cernot,  ln$t.  crtm.,  pag.  467,  o.  23; 
Duranion,  tom.  3,  d.  458,  nota. 

(2)  La  question,  comme  on  «ait,  «al  encore  contro- 
versée, ei  cela,  sous  deux  pointa  da  tue  dî  féren*. 

D'abord,  on  a  contesté  qoe  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  tiAlurfel,  auquel  la  mère  n'a  paa  assisté,  puisse 
sertir  de  eetmneucemem  de  preuve  par  écrit,  soit  da 
PsccevtehottetU,  sait  4e  l'identité,  aa  cas  da  recher- 
che da  ta  «aatotatté  autorisée  pat  Tari.  541,  Cod. 
dv.»  al  sur  ca  point*  Il  a  a  daa  errais  paar  ai  aaatra, 
tenue  aaaei  da*  eeiatoas  d'anteore  aa  aaas  oppoaés. 
P.  aotaminent,  pouf  la  aêgative,  anèi  da  la  Cour 
de  Pau,  da  2»  jaûlJ.  1844  (Vol.  1845.2.193— P. 
1845-1.489),  al  pour  l'affirmative,  arrêt  da  Lima- 
ges, du  4  avr.  1848  (VoL  1848.2.375— P.  1818. 
2.2ti9)«— *F.  auaai  las  obser rations  dont  nous  a  von* 
accompagné  eea  deux  arrèls,  et  où  nous  nous  ran- 
geons à  ropinion  da  Merlin  (Quasi.,  t°  Maternité), 
qui  voit  dans  l'acte  da  Baissante,  même  dans  celui 
aaqoet  ft'a  paa  assisté  ta  mère,  aon-sabtemani  un 
commencement  da  preuve  par  écrit,  mal»  <jui  plus 
asi,  aire  preave  complète  da  Paeconthemem  da  la 
femme  qui  j  est  staeignée,  prenvé  oui  ne  demanda 
•ta, par  t+lfcploHt  enUe  dé  la  «fètéajai  matefuollo, 


3°  Le  ministère  pubUc  a  qualité  pour  in- 
tervenir en  instance  sur  les  questions  d'empé* 
chôment  é  mariage. 

(iudier— C.  le  maire  da  6»  arroodassemeot  de 
Paris.) 

En  1849,  le  sieur  Jncier,  veuf,  sans  entant, 
de  la  dame  Elisabeth  Leroy,  qu'il  avait  épousée 
en  1841,  forma  le  projet  de  contracter  un  se- 
cond martaae  avec  la  demoiselle  Anne  Leroy, 
née  en  1827,  que  son  acie  de  naissance  quali- 
fiait d'enfant  naturel  de  la  dame  Leroy,  et  qui 
avait  toujours  habité  avec  celle-ci,  soit  au  do- 
micile personnel  qu'elle  avait  avant  son  maria* 
ge,  soit  même  depuis  ce  mariage,  dans  le  do* 
micile  du  sieur  Jiieli»  r.  Les  futurs  époux  s'éiant 
présentés  devant  le  maire  du  6*  arrondisse- 
ment de  Paris,  pour  faire,  procéder  à  la  celé* 
hration  de  leur  mariage,  eHut-ci  s'y  eat  refusé, 
m  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  161, 
Cod.  cit.,  qui  prohibe  le  mariage  en  ligne  di* 


qoe  la  preuve  da  Pidentité  du  rédamant.  Ajoutons 
iei,  toutefois,  que  eeue  opinion  est  combattue  an 
damier  lieu  par  M.  Demolombe,  dans  «on  César*  da 
Cod*  etc.,  lom.  5»  n.  504  et  508. 

Ensuite,  on  a  corn  esté  encore  que,  pour  établir  aa 
filiatioo,  et  particulièrement  pour  la  recherche  da 
la  maternité,  Penlant  naturel  puisse ,  comme  l'en- 
fant légi'.ime,  invoquer  la  possession  d'état,  at  sur 
cela  encore,  nombre  d'arrêts  ont  été  rendus  en  sens 
opposés,  et  les  auteurs  ne  sont  pas  moins  partagea. 
Toutefois,  c'est,  en  définitive.  IVpiniun  favorab  e  à  la 
possession  d'état  qui  semble  l'emporter,  et  que  noua 
avons  soutenue  noa«»mémas,  d'abord,  an  aote  d'on 
arréi  de  Bourgaa  da  2  mai  «837  (Vol.  1838.2.5— P. 
1858.1.193),  et  plus  tard,  dans  notre  CaiJett.  noue., 
en  note  d'an  arrêt  de  Paria,  du  27  /Utn  1812  (Vol. 
4.2.144).— Eafio,  et  aa  damier  lie»,  c'est  à  cette 
opinion  qne  ae  range  M.  Damolosnbe,  *6t  tmprà, 
tom.  5,  n.  480,  où  le  savant  professeur  va  même 
jusqu'à  souteoir,  comme  il  l'avait  déjà  fait  précé- 
demment (Rev.  de  léfisl.,  tom.  1,  n.  127>,  que  la 
possession  d'état  de  l'enfant  natutel  peut  servir  à 
prouver  sa  filiation,  non-seulement  à  l'égard  de  la 
mère,  mais  encore  a  l'égard  du  père. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsqu'à 
la  possession  d'état  de  l'enfant  se  joint  un  acte  de 
naissance  conforme.  Dans  la  réunion  da  ces  deux 
élément  de  preuve,  il  faut  ten  r  peur  certain,  comme 
nous  la  disions  dans  la  note  précitée  de  antre  Colket. 
fsena.,  qna  l'accau»  hemeol  démontré  par  la  titre  de 
naissance,  ai  Preeauié  par  la  aos«es»iua,  fos*  preuve 
complète  da  l'état  da  l'eafasa.— Or,  e'e«t  dana  eea 
coéditions  qae  ae  présentait  la  question  dans  raapéee 
ci-dessus,  oit  ce  n'était  pas,  il  est  vrai,  Tenant  na- 
turel qni  réclamait  son  état,  maia  oa  cet  état  (ni 
était  opposé  comme  empêchement  à  son  mariage, 
pour  cause  d'alliance  naturelle  avec  la  perseone  qull 
voulait  épouser. 

V.  au  surplus,  sur  les  divers  points  que  noos  ve- 
nons d'indiquer,  le  résumé  comptai  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine,  dans  le  Code  civil  annoté 
de  M.  Gilbert,  sur  l'art.  341,  n.  5  et  soiv. 

L.4L  0IVXU. 


408— (593) 
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recte,  entre  les  ascendans  et  descendais  lé- 
gitimes ou  naturels  et  leurs  alliés  dans  la  même 
ligne.  Alors  le  sieur  Juclier  a  assigné  ce  ma- 
gistrat devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour 
voir  dire  qu'il  serait  prorédé  à  la  célébration 
do  mariage.  —  A  l'appui  de  sa  demande,  il  a 
soutenu,  en  premier  lieu,  que  l'alliance  natu- 
relle que  son  premier  mariage  avait  établie  en- 
tre lui  et  la  fille  naturelle  de  sa  femme  se  trou 
vait  rompne  par  la  dissolution  de  Tu n ion  qui 
l'avait  produite;  ilapréiendu  ensuite  que, dans 
tous  les  cas,  la  demoiselle  Anne  Leroy  n'ayant 
pas  été  reconnue  par  sa  prétendue  mère,  sa 
filiation  naturelle,  a  l'égard  de  celle-ci,  n'était 
pas  légalement  constatée  par  sou  acte  de  nais- 
sance seul;  et  comme,  sur  ce  point,  on  lui  ré- 
pondait que  l'acte  de  naissance  de  la  demoi- 
selle Anne  Leroy  pouvait  au  moins  être  consi- 
déré comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  filiation  qu'il  indiquait,  preuve  qui 
se  complétait  par  la  possession  d'état  conforme 
à  l'acte,  laquelle  n'était  pas  déniée  dans  l'es- 
pèce, il  a  combattu  ce  moyen  en  soutenant,  en 
droit ,  qu'un  acte  de  naissance  a  la  rédaction 
duquel  la  prétendue  mère  n'avait  pas  assisté 
ne  pouvait  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  maternité. — Enfin,  le  ministère 
public  s'étant  porté  partie  intervenante  dans 
l'instance,  le  sieur  Juclier  a  prétendu  qu'il  n'a- 
vait pas  pouvoir  pour  intervenir  dans  les  con- 
testations de  cette  espèce. 

7  fév.  1850,  jugement  qui  rejette  la  demande 
du  sieur  Juclier,  par  les  motifs  suivans  :—  «  At- 
tendu que  le  ministère  public,  institué  par  la 
loi  pour  l'examen  de  toutes  les  questions  qui 
intéressent  l'état  des  personnes  et  l'ordre  pu- 
blic, a  droit  et  qualité  pour  intervenir  dans  la 
contestation  ; 

«  Attendu  que,  si  l'acte  de  naissance  de  la 
demoiselle  Leroy  ne  constate  pas  par  lui  seul 
la  qualité  d'enfant  naturel  de  la  leue  Elisabrth- 
Euphrasie  Leroy,  en  ce  que  cette  dernière 
n'est  pas  intervenue  audit  acte  pour  laire  la 
reconnaissance  de  l'enfant,  ce  document  peut 
néanmoins  être  considéré  avec  raison  comme 
un  commencement  important  de  preuve  par 
écrit,  qui  peut  se  compléter  par  une  pos*essiou 
d'état  conforme  aux  énonciations  qu'il  contient; 
—Attendu  que  cette  possession  d'état  d'eufam 
naturel,  non-seulement  n'et»t  pas  méconnue  par 
les  demandeurs,  mais  qu'elle  est  attestée  par 
eux-mêmes  ; — Qu'il  faut  donc  tenir  pour  con- 
stant que  ladite  demoiselle  Anne  Leroy  est  fille 
naturelle  de  feu  feupbrasie,  laquelle  est  décé- 
dée le  i#ravr.  1847,  épouse  de  Juclier,  deman- 
deur; 
«  Attendu  que  ledit  Juclier  se  propose  d'é- 
»  ponser  ladite  Anne  Leroy,  fille  naturelle  d'Eli- 
sabeth Leroy,  suivant  son  acte  de  naissance  du 
2  oct.  1827; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
161,  Cod.  civ.,  le  mariage  est  formellement 
prohibé  entre  tous  les  ascendans  et  desceudaus 
légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même 
ligne  ;— Que  cette  prohibition,  dans  l'intentiou 
du  législateur,  doit  nécessairement  s'étendre 


an  cas  même  de  décès  de  la.personne  qui  éta- 
blissait l'alliance,  puisque,  si  le  décès  avait  dû 
faire  cesser  l'empêchement  avec  ta  durée  de 
l'alliance,  la  prohibition  de  l'art.  161  ne  trou- 
verait d'application  qu'au  cas  de  bigamie;— At- 
tendu que  la  prohibition  ainsi  entendue  de  l'art. 
161  est  encore  confirmée  par  l'art.  16  8,  qui  dé- 
fend le  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur  légiti- 
mes ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré, 
et  par  la  loi  du  16  avr.  1832i  qui  a  permis  de 
lever  cette  prohibition  pour  les  beaux-frères 
et  belles-sœurs;— Que  les  termes  de  ces  deux 
articles  de  la  loi  ne  laissent  place  à  aucune 
distinction,  non  plus  que  l'art.  161  lui-même; 
—  Attendu  que  l'objection  tirée  de  l'art.  906, 
Cod.  civ.,  ne  peut  avoir  de  valeur  dans  l'es- 
pèce ;  qu'en  effet,  cet  article  ne  dispose  que 
pour  un  cas  spécial  et  pour  une  nature  d'obli- 
gations déterminées  qui  ne  peut  éire  étendue 
hors  des  cas  en  raison  desquels  cet  article  a 
été  introduit  dans  la  loi;  qu'il  faut,  au  contrai- 
re, tirer  argument,  en  faveur  de  la  continua- 
tion d'affinité,  des  dispositions  des  art.  283, 
310, 378,  Cod.  proc.;—  Donne  défaut -contre  le 
maire  du  6*  arrondissement,  déclare  Juclier 
mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Le  sieur  Juclier  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment.—Devant  la  Cour,  l'avocat  de  l'appelant, 
s'attachaiit  principalement  à  la  question  d'em- 
pêchement au  mariage  pour  cause  d'alliance 
résultant  de  filiation  naturelle,  a  dit  : 

«  En  principe  général,  tout  citoyen  peut  con- 
tracter mariage,  qui  n'en  a  pas  été  déoaré  in- 
capable par  la  loi.  Les  empéchemens  au  ma- 
riage réaultenl  de  l'âge,  «le  l'existence  d'une 
précédente  uuiou,  du  défaut  de  couseutetnent, 
soit  des  parties,  soit  des  personnes  sous  ta  dé- 
pendance desquelles  elles  vivent;  enfin,  de  la 
parenté  et  de  l'alliance  légitime  et  naturelle. 
Parmi  tous  ces  obstacles,  un  Seul  a  été  opposé 
au  sieur  Juclier  et  à  la  fille  Aune-Ëuphra&ie, 
c'est  celui  qui  est  ba>é  sur  l'aflinté,  et  écrit 
daus  l'art.  i61,  Cod.  civ.,  qui  «  prohibe  le  ma- 
riage en  ligue  directe  entre  tous  les  ascendans 
et  desceudans  légitimes  ou  naturels,  et  les  al- 
liés dans  la  même  ligue.  »— Qu'est-ce  que  l'a- 
lliance, d'où  provient-elle,  comment  se  forme- 
t-elle,  quand  cesse-t-elle  ?  —  L'alliance  est  le 
lien  qui  unit  l'un  des  deux  époux  aux  parens 
de  l'autre  conjoint.  A/Jintla$  e$l  conjunclio, 
rations  matkuiomi,  inter  conjugem  et  aile- 
riu$  conjuyis  cognatos.  Conséqueuce  du  ma- 
riage, f  alliance  qui  uati  du  mariage  doit  doue 
cesser  avec  lui,  car  reflet  ne  survit  pas  à  la 
cause.  —  Pourquoi  le  mari  de  ma  sœur  est-il 
mon  allié,  mon  beau*lrère  ?  Précisément  parce 
qu'il  est  le  mari  de  ma  sœur.  Tant  qu'il  sera  le 
mari  de  ma  sœur,  il  sera  mou  beau  frère.  Mais, 
après  la  mort  de  ma  sœur,  est-il  eucore  son 
mari  ?  Non,  le  mariage  est  dissous,  le  tien  légat 
brUé,  il  n'y  a  plus  ni  mari,  ni  allié.  —  De  mê- 
me, dans  notre  espèce,  pourquoi  le  mari  de  la 
demoiselle  Leroy  est-il  l'allié,  le  beau-père 
d'Anne-Euphrasie?  Précisément  parce  qu'il  est 
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le  mari  de  la  mère  naturelle  de  cette  dernière. 
Tant  qu'il  sera  le  mari  de  la  mère,  il  sera  le 
beau-père  de  la  fille  ;  mais  après  la  mort  de  la 
mère,  sers-t-il  encore  son  mari?  Non,  le  ma- 
riage est  dissous,  le  lien  légal  est  brisé,  mors 
omnia  soi  vit  ;  il  n'y  a  plus  ni  mari,  ni  beau- 
père.  L'alliance  a  cessé  d'exister;  elle  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  un  nouveau  mariage.  » 

A  l'appui  de  cette  argumentation,  l'avocat 
indique  les  dispositions  de  la  loi  romaine  De 
poslulando,  l'ancienne  législation  française, 
l'autorité  de  Despeisses,  Fcrrière,  Rousseau  de 
Lacombe  et  Loisel,  qui  a  écrit,  dans  son  éner- 
gique concision  :  *  Morte  ma  fille,  mort  mon 
gendre.  Quand  la  femme  est  morte,  l'alliance 
est  finie.  La  raison  en  est  que  la  fille  est  le 
principe  de  l'affinité  qui  existe  entre  la  belle- 
mère  et  legendre.  L'avocatcite  encore  l'opinion 
de  Cainbacérès  au  conseil  d'Etat,de  Touilieret 
Carré,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12 
mars  1830  (1 1.  Il  discute  ensuite  les  objections 
du  jugement  attaqué  :  «  C'est  à  tort,  a-t-il  dit, 
qu'on  prétend  que  le  système  présenté  par  M. 
Juclier  réduirait  au  seul  cas  d«  bigamie  l'appli- 
cation de  l'art.  161:  en  eflet/dans  ce  système, 
l'art.  161  reste  encore  applicable  au  cas  de 
l'existence  d'en  fan  s  après  le  décès  du  conjoint. 
—  Quant  à  l'art.  162,  il  n'a  pris  place  dans  la 
loi  que  par  suite  d'un  malentendu  :  tous  les 
conseillers  d'Etat  étaient  d'accord  qu'il  fallait 
permettre  le  mariage  entre  beau  fière  et  belle- 
sœur,  et  M.  Eymery,  entre  autres,  appuyait 
cette  disposition  sur  l  intérêt  même  de  la  veuve 
et  des  enf.«ns.  Au>si  est-ce  en  vue  de  remédier 
à  la  prohibition  de  l'art.  162  qu'a  été  promul- 
gue, sur  la  proposition  de  M.  Roger,  la  loi  de 
1832,  qui  permet  ces  sortes  de  mariages.  — 
Enfin,  peu  importe  que  les  art.  283,  310,  378, 
Cod.  proc,  donnent  la  qualification  d'alliés, 
même  après  là  disso  utiondu  mariage,  dans  les 
cas  particuliers  rappelés  dans  ces  articles.  S'  1 
est  vrai ,  connue  le  dit  Touiller,  que  l'alliance 
des  cœurs  n'est  point  détruite  par  la  mon,  il 
est  certain  aussi  que  la  mort  détruit  l'alliance 
légale.  —  Ou  prend  texte  de  l'honnêteté  pub  i- 
que;  mais,  dans  l'espèce,  un  malheureux  en- 
fant, qui  u'a  pas  demandé  à  naître,  serait  la 
première  victime  du  refus  fait  au  sieur  Juclier 
par  l'ollicier  de  l'état  civil.  » 

M.  Barbier,  substitut  du  procureur  général, 
s'est  exprimé,  *ur  cette  question,  en  ces  ter- 
mes: 

«  Noos  demandons  à  la  Cour,  sans  hésiter,  de 
confirmer  la  sentence  qui  lui  est  déférée.  Le  sieur 
Juclier  sollicite  de  la  justice  la  permission  de  s'unir 
à  la  fille  naturelle  de  sa  défunte  épouse.  Cette  de- 
mande nous  semble  repoussee  tout  à  la  fois  et  par  ta 
loi  et  par  les  étemels  principes  de  la  morale...— Quels 
sont  les  moyens  produits  contre  la  décision  des  pre- 
miers juges? —  Pour  justifier  l'appel,  on  s'appuie 


(1)  Cet  arrél  a  été  casié  par  arrêt  du  16  join 
1854,  cité  à  la  noie  1,  twprè. 


d'abord  sur  le  prétendu  silence  de  la  loi.  Aucun  tex- 
te, dit-on,  ne  prohibe  le  mariage  entre  personnes 
placées  dans  la  situation  respective  du  sieur  Juclier 
et  de  la  demoiselle  Anne  :  re  mariage  est  donc  pos- 
sible. —  Ouvrons  la  loi.  L'art.  161,  Cod.  ci?.,  est 
ainsi  conçu  :  a  En  ligne  directe,  le  mariage  est 
«  prohibé  entre  tous  les  ascendans  et  descendant 
«  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même 
«  ligne.  »  —  A  la  simple  lecture  de  ce  texte,  la 
question  ne  semble-t-elle  pas  tranchée  ?  —  S'il  est 
reconnu  qu'il  y  a  alliance  naturelle  en  ligne  di- 
recte entre  le  sieur  Juclier  et  la  fille  naturelle  de  sa 
femme,  la  prohibition  est  formellement  écrite  daos 
la  loi.  —  Mais  on  objecte  que  l'alliance  est  éteinte  ; 
qu'elle  a  entièrement  cessé  d'exister  par  le  décès  de 
la  dame  Juclier  sans  enfant  issu  de  son  mariage,  et 
l'on  invoque,  à  cet  égard, l'art  206,  Cod.  civ.—Cet 
article  dispose  seulement  que  l'obi i Ration  alimen- 
taire cesse  après  la  mort  de  celui  des  époux  qui 
produisait  l'affinité,  et  quand  il  n'y  a  pas  d'enfans 
issus  de  son  union  avec  l'autre  époux.  Il  ne  dit  pas 
que  l'affinité  cesse  et  disparaît  tans  laisser  de 
traces  ;  il  se  borne  à  en  supprimer  une  des  consé- 
quences.—Mai*  est-il  bien  vrai,  comme  on  l'a  son* 
tenu,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  isolé  de  la  Cour  de 
Paris  du  12  mars  1830,  que  la  réunion  de  ces  deux 
circonstances  :  mort  de  l'époux  qui  produisait  l'al- 
liance,— et  nul  enfanl  issu  de  mariage,  —  ait  pour 
conséquence  de  faire  cesser  l'affinité  par  application 
de  cet  axiome  :  Cessante  causa ,  cessât  effèctus  ? 
—  Nous  ne  saurions  l'admettre,  quand  il  s'agit  de 
l'infliienre  que  l'affinité  doit  avoir  relativement  aux 
prohibitions  de  mariage,  quelles  que  soient  les 
autorités  qu'on  ail  invoquées  à  l'appui  de  cette  thèse. 
—En  effet,  le  droit  romain,  par  exemple,  ne  saurait 
lui  venir  en  aide.  Vainement  on  empruntera  au 
Digeste,  L.  3,  §  1er,  De  postulando,  cette  maxi- 
me :  «  Affinitates  non  eas  accipere  debemus  qum 
v  quondam  fuerunt,  sed  prœsente*.  »  —  Nous 
répondrons  par  un  principe  supérieur,  emprunté 
aussi  au  droit  romain  :  «  Ratio  civilû  jura  natu- 
«  râla  corrumpere  non  polest.  »  (L  8,  D.  De 
capit.  minut.)  — Et  surtout,  nous  reportante  un 
titre  dont  tes  principes  doivent  spécialement  régir 
la  matière,  nous  dirons  avec  le  jurisconsulte  Paul 
(L.  14,  D.  De  ritu  nuptiarum)  :  «  In  contrahen» 
«  dis  matrimoniis,naturale  jus  etpudor  inspi- 
«  ciendusest...  In  re  dubid,  certiùs  et  modestius 
«  est  hujuttnodi  nvptiis  abstinere.  »  —  N'y  a-t  il 
point  là  une  condamnation  énergique  de  la  préten- 
tion de  Juclier  ? 

«  On  a  parlé  de  notre  ancienne  jurisprudence. 
Non-seulement  elle  eût  prohibé  le  mariage  dans  les 
circonstances  de  l'espèce  actuelle ,  mais  elle  allait 
bien  plus  loin  ;  elle  aurait  vu  une  alliance  natu- 
relle entre  la  demoiselle  Anne-Euphrasie  et  le  sieur 
Juclier.  alors  que  celui-ci,  au  lieu  d'épouser  la 
mère  d'Anne  •  EuphraMe,  se  serait  borné  à  entretenir 
avec  elle  un  commerce  illicite.  Le  sentiment  de 
l'honnêteté  publique  a'Iail  alors  jusqu'à  trouver  là 
l'origine  d'une  prohibition  de  mariage.— Ecoutons, 
à  cet  égard,  Merlin,  Rèp.,  v°  Empêchement  de 
mariage:  «  Nous  a\ons  parlé  de  l'alunite  résultant 
«  d'un  mariage  valablement  célébré.  Il  reste  à  re- 
«  marquer  qu'un  commerce  charnel,  quoique  illi- 
«  cite,  produit  aussi  une  affinité  naturelle;  et 
«  cette  affinité  était  autrefois  un  empêchement  qui 
«  s'étendait  aussi  loin  que  l'affinité  conjugale...— 
«  Aujourd'hui,  la  loi  civile  ne  connaît  plus  d'autre 
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«  afllnfté  une  celte  qui  a  s»  source  dans  le  mariage 

*  et  dans  l'adoption.  *— Qu'on  n'invoque  donc  plus 
Pàntorité  de  l'ancienne  jurisprudence  et  de  nos  vieux 
auteur*.  Ils  ont  pu  dire,  au  point  de  vue  seulement 
des  effets  civils  produits  par  PaUnité  :  «  Morte  ma 
fille,  mort  mon  gendre  »  ;  arriver  même  a  cette 
formate  matérialiste  :  «  M  on  omnia  solvit  »  — 
Mais  ils  n'ont  jamais  prétendu  que  le  mariage  fût 
possible  entre  personnes  placées  dans  la  situation 
qui  en  celle  des  appelant. 

«  Nous  en  pouvons  dire  autant  des  auteurs  qui 
mit  écrit  depuis  le  Code  civil.  On  a  cité  l'opinion 
de  Tonifier.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  au  point 
de  vue  des  prohibitions  de  mariage,  sous  l'influence 
des  idées  de  décence  et  d'honnêteté  publique,  que 
ee  jurisconsulte  se  pinçait  lorsqu'il  avait  a  discuter 
les  causes  de  reproches  contre  les  témoins  I  en- 
tendre dans  une  enquête  civile  ;  mai*  si  Ton  voulait 
savoir  comment  cet  auteur  appréciait  les  motifs  du 
législateur,  éaVtant  des  prohibitions  de  mariage  à 
raison  d'affinité,  il  faut  lire  te  passage,  suivant  : 
«  Cette  prohibition  dérive  de  l'honnêteté  publique. 
«  La  famille  doit  être  le  sanctuaire  des  mœurs;  il 
«  faut  éviter  tout  ce  qui  peut  les  corrompr»*.  Le  ma- 
«  riage  n'est  nas  une  corruption  ;  mai*  l'espérance 
«  du  mariage  entre  tes  personnes  qui  vivent  sous 
«  la  même  toit  et  dans  une  si  grande  intimité 
«  pourrait  introduire  la  corruption  et  entraîner  des 
«  désordres  qui  souilleraient  la  maison  paternelle 

*  et  en  banniraient  l'innocence  et  la  vertu  »  ^tnm. 
1,  n.  537).  —  La  prétention  du  sieur  Juclier  nous 
semble  donc  réprouvée  par  la  morale.— Nous  avons 
dit,  en  outre,  qu'elle  est  repoussée  par  les  termes 
formels  de  la  loi,  par  les  dispositions  de  l'art.  161, 
Cod.  civ.  —  Nous  ajoutons,  en  terminant,  qu'en 
parcourant  nos  Codes,  on  trouve  bien  d'autres  dis- 
positions législatives  qui*  dans  un  intérêt  public, 
font  survivre  la  considération  de  l'affinité  à  ce  fait 
matériel,  la  dissolution  du  mariage  sans  entons. 
Ainsi,  s'agit-il  d'enquêtes  (art.  283,  Cod.  proc.), 
d'etpertises,  de  récusations  (art.  810  et  378,  même 
Code),  d'audition  de  témoins  en  matière  criminelle 
(art.  322,Cod.  inst.  mm.), le  législateur  tient  comp- 
te, dans  une  certaine  mesure,  de  l'alliance  suivie  de 
mort  du  conjoint  sans  entons,  et.  par  conséquent , 
il  ne  la  considère  pas  comme  entièrement  disparue, 
en  tant  qu'elle  crée  des  relations  morales  d'intérêt 
on  d'affection.  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Considérant  que,  bien  que  l'al- 
liance de  famille  se  trouve  civilement  rompue 
par  le  décès  sans  enfans  de  h  personne  qui 
était  le  principe  de  l'affinité,  elle  subsiste  tou- 
jours, cependant,  pour  ce  qui  à  irait  aux  bon- 
nes mœurs  e,t  5  l'honnêteté  publique);  —  Que 
c'est  dans  cet  esprit  que  doivent  être  interpré- 
tés les  an.  161  et  162,  Cod.  cit.,  qui,  en  ré- 
glant les  prohibitions  de  mariage,  pour  cause 


fi)  Cest  un  point  certain  que  Pot»  peut  disposer 
par  voie  d'exdoftHtt,  aussi  bien  que  par  foin  de  di** 
position  expresse.  V.  Colmar,  2t  j«tn  1M31  f  Vof. 
«M.*  51);  Cw8.7jUio  1*5*  (Vol.  185i.t.548). 
ApplieaiieU  d*  la  règle  a  et*  fan.*  aussi  «a  matière  de 
rftmatiftn  dé  testatntttt  :  la  tratplt  rtmtifoi  dSift 


de  parenté  ou  d'alliance,  se  sont  plus  particu* 
fièrement  inspirés  de  raisons  de  pudeur  né* 
cessaires  au  maintien  de  la  famille  ;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  mottfe  des  premiers  juges  ; 
—Confirme. 

Du  18  mars  1850  —Cour  d'app.  de  Paris.— 
in  en.-  Prêt.,  M.  Tmplong,  p.  p.— Concl., M, 
Barbier,  subst.— P/.,  M.  Moulin. 


TESTAMENT.— Exclusion.— Disposition. 

Doit  être  considéré  comme  un  testament  va- 
table,  l'acte  par  lequel  un  individu  déclare 
exclure  de  sa  succession  tous  ses  parens  colla- 
téraux* bien  qu'en  même  temps  it  nfinslilue 
formellement  aucun  de  ses  autres  parent,  tels 
que  ses  ascendans  :  Vexclusion  emporte  vir- 
tuellement institution  au  profil  de  ces  derniers, 
pour  ta  portion  qui  serait  revenue  aux  colla- 
téraux exclus.  (Cod. ci  v.  ,895  et  967.)  (1) 

(Hérit.  Praisnaud— C.  Babaud-Praisoaud.) 

ABJtftT. 

LÀ  COUR  ;  —Attendu  que,  dans  le  système 
du  Code  civil,  on  peut  disposer  par  testament, 
sous  toute  dénomination  propre  à  déterminer 
sa  volonté  (art.  967)  ;  que,  de  quelque  façon, 
en  quelques  ternies  que  celte  volonté  se  révè- 
le, il  sulût  qu'elle  ressorte  du  testament  pour 
qu'elle  doive  être  observée  en  tout  ce  oui  n'est 
contraire  ni  aui  lois,  ni  au*  mœurs  {—Attendu 
qu'exclure,  c'est  disposer;  car  le  testateur  qui 
exclut  un  ou  plusieurs  de  ses  successibles  at- 
tribue, par  cela  même,  la  part  dont  il  Ta  privé 
à  ceux  que  la  loi  appelle  a  recueillir,  h  leur 
délaut,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  les  désigner 
nommément)— Attendu  que  le  sieur  Paul  Ba- 
baud-Praisnaud, après  avoir  dit,  dans  le  préam- 
bule de  son  testament  olographe,  aue  toutes 
ses  affections  sont  aujourd'hui  exclusivement 
concentrées  :  1°  sur  Jean-Baptiste  Babaud- 
Praisnaud,  son  père;  2"  Armand  Babaud- 
Praisnaudt  son  frère;  3°  Elisabeth  Bubaud- 
Praisnaud ,  sa  tante  ;  *°  Marie-Louise  Du- 
coudray-Dupin,  sa  bette-  mère,  ajoute  que  tous 
ses  autres  purent  ou  alliés,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  lui  sont  plus  ou  mains  indiffèrent; 
qu'il  dispose  ensuite  de  ses  biens,  dont  il  attri- 
bue l'usufruit  à  son  père,  et  la  nue  propriété 
à  son  frère,  &  la  charge  de  deux  renies  viagè- 
res de  iOOO  fr.  chacune,  l'une  en  laveur  d'E- 
lisabeth Babaud-Praisuand,  sa  tante  ;  l'autre 
en  laveur  de  Louis  Babaud-Praisoaud,  son 
cousin-germain  i — Uue,  ces  dispositions  faites» 
il  continue  en  ces  termes  :  «  Maintenant,  je 


testament,  sans  disposition  expresse  des  biens,  vaut 
iantiUêiwi  a«  p««fit  dos  héritiers  Itguiase*.  Sie, 
Cas».  17  mai  1814  (S.  15.1.  17;  Coliect.  nom*.  4.1. 
565),  et  la  noie,  ainsi  que  le  Code  ehit  annoté  de 
H.  GHbertt  art»  *«£*,  a.  f  S  et  soir. 
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«  décore  que  mon  intention  formelle  et  irné- 
«  vocab  e  est  que  celle  fortune  ne  puisse  ja- 
«  mal»,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétex- 
«  te,  passera  mes  héritiers  collatéraux;  si  mon 
«  frère  venait  a  décéder  sans  postérité,  soit 
«  légitime,  soit  naturelle,  qu'il  se  souviennne 
«  quVnfreindre  cette  clause  formelle  et  sacrée 
«  serait,  de  sa  part,  plus  qu'un  manque  de  dé- 
«  licatesse,  ce  serait  un  crime  envers  ma  mé- 
«  moire  ;  je  désire  que  mon  père,  comme  usu- 
«  fruitier,  et  ma  tante,  dans  la  jouissance  de 
«  la  rente  que  je  lui  fats,  se  considèrent  aussi 
«  liés  par  cette  prohibition,  et  ne  fassent  en 
«  rien  profiter  mes  collatéraux  de  ce  qui  fut  à 
«  moi  »;  —  Attendu  que  cette  déclaration  de 
volonté,  en  parfaite  harmonie  avec  le  préam- 
bule du  testament,  exclut  formellement  de  la 
succession  tous  tes  cotlatéranx  ;  que  l'exclusion 
est  aussi  générale,  aussi  absolue  que  possible, 
puisque  le  testateur  veut  que  jamais,  et  en 
aucun  cas,sa  fortune  ne  passe  dans  leurs  mains  ; 
que  celte  intention,  qui  ressort  si  explicitement 
des  premiers  termes  dont  il  se  sert,  et  qui  lor- 
meut  un  sens  complet,  ne  saurait  être  restreinte 
ni  affaiblie  par  la  recommandation  qu'il  adresse 
ensuite  à  ses  héritiers  on  légataires  ;  que  cette 
recommandation  dépose,  au  contraire ,  plus 
énergiquement  de  la  ferme  intention  qui  l'a- 
nime; que  sa  volonté  va  au  delà  même  de  son 
pouvoir,  el  qu'après  avoir  repoussé  ses  colla- 
téraux de  sa  succession,  il  fait  encore,  autant 
qu'il  est  en  lui,  un  devoir  à  ses  légataires  de 
ne  pas  letir  en  irausmettre  ta  moindre  parcel- 
le i— Attendu  qu'a  supposer  môme  que  la  clau 
se,  dans  son  ensemble,  ail  le  caractère  d'une 
recommandation  a  radresse  des  héritiers  léga- 
taires, el  e  n'en  manifesterait  pas  moins  claire- 
ment la  volonté  du  testateur,  d'exclure  les  col- 
latéraux, et  que  cette  volonté  devrait  éire  éga- 
lement obéie;  —  Attendu  que  l'exclusion  sub- 
s> aie, nonobstant  le  prédecès d'Armand  Babaud- 
Praisnaud  et  la  caducité  du  legs  universel; 
qu'elle  n'était  môme  utile  que  pour  ce  cas;  que, 
si  le  testateur  a  disposé  dans  la  pensée  et  dans 
l'espoir  que  son  frère  lui  survivrait  el  recueil- 
lerait sa  succession,  il  a  voulu  en  môme  temps 
que  ses  collatéraux  ne  puissent  ta  recueillir  en 
aucun  cas  ;  —  Attendu  que  cette  exclusion  at- 
teint lotis  les  successibles de  ta  ligne  maternelle 
dans  laquelle  11  n'existe  aucun  ascendant  ; 
qu'ainsi,  la  succession  se  trouve  intégralement 
dévolue  à  la  ligne  paternelle,  et,  par  suite,  à 
Jean-Baptiste  Babaud-Praisnaud  père  ;  qu'il  est 


(1)  Mais  I»  droit  è  It  coneesimi  es  efaemio  dé  for. 
considéré  comme  uo  droit  immobilier  ou  espèce 
d'usufruit,  ne  pourra ii-il  pat  être  aai»i ?.....  Non» 
gérions  as«ez  porté  pour  l'a  firiuaure  ,  touie  réserve 
faite  d'ailleurs  des  droits,  tel»  quels,  de  PEial. — Ou 
ne  devrait  pas,  du  retie,  appliquer  ici  les  principes 
concernam  les  droits  réel*  ou  actions  de  même  na- 
ture, teleqae  les  droits  de  réméré,  les  actions  en  res- 1 


déraisonnable  dte  prétendre  que  le  legs  général 
d'usufruit  fait  en  sa  faveur  ne  lui  permet  pas  de 
profiter  de  l'exclusion  des  collatéraux  el  de  re- 
cueillir la  nue  propriété  originairement  léguée 
è  son  fils  Armand  ;  qu'il  est  évident  que  le  legs 
d'usufruit  ne  limitait s»s  droits  que  dans  l'ordre 
établi  par  le  testament  et  respectivement  au 
légataire  de  la  nue  propriété,  nullement  à  l'é- 
gard des  autres  successibles,  encore  moins  des 
collatéraux  exclus  a  toujours;  et,  dans  tous  les 
cas,  qu'on  est  for*é  de  reconnaître  qu'il  re- 
cueillerait toute  la  succession,  s'il  était  passé 
sous  sileucedans  le  testament, el  que  ce  serait 
blesser  le  droit  et  la  raison  que  de  retourner 
contre  lui  les  témoignages  d'affection  que  le 
testateur  a  voulu  lui  donner;— Par  ces  motifs, 
met  l'appel  an  néant,  etc. 

Du  2  .  août  1850.— Gourd'app.  de  Bordeaux. 
— !'•  ch.  —  Prés.,  M.  delà  SeigHêre,  p. p.  — 
PL,  MM.  faucher  et  Desèse. 


CHEMINS  DE  FEft.— Expropriation  potefi*. 

Les  chemins  de  fèr  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  expropriation  forcée  de  la  part  des 
créanciers  de  ta  compagnie  concessionnaire...., 
même  de  la  part  des  anciens  propriétaires  du 
sol  cédé  pour  l'établissement  du  chemin.  (Cod. 
civ.,  2204.)  (1) 

(L'Etat  et  la  Cé  du  chemin  de  fer  de  Sceaux 
—  C.  Legrain  et  autres.) 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  placé 
sous  le  séquestre  par  un  arrêté  du  29  déc. 
18 i 8  (2),  a  eié  l'objet  de  saisie*  de  la  part  des 
sieurs  Legrain,  Satuson  et  Ménassier,  créan- 
ciers de  la  compagnie  concessionnaire» — L'E- 
tat est  intervenu  dans  la  poursuite,  et,  au  nom 
de  l'intérêt  général,  il  a  demandé  la  nullité  de 
la  saisie,  soutenant  que  les  chemins  de  Ter  sont 
des  voies  publiques  non  susceptibles  d'expro- 
priation forcée  de  la  part  des  particuliers.  — 
Sur  ce,  l'uu  des  saisissans,  le  sieur  Ménassier, 
a  décaré  renoncer  a  sa  saisie,  pour  conclure  à 
ce  que  l'Etal  Tût  condamné  à  lui  payer  sa  créan- 
ce, a  délaut  de  quoi  il  a  demandé  d'être  auto- 
risé à  rétablir  dans  son  premier  état  la  pro- 
priété par  lui  cédée  pour  rétablissement  du 
chemin,  c'est-à-dire  a  détruire  la  partie  de 
chemin  construite  sur  celte  propriété. 

JUGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  le  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fer  n'est  pas  le  vé- 


cision,  etc.,  lesquels,  d'après  Poptnioo  la  plus  gévé* 
raie,  ne  sont  pas  »u»cepubles  d'«xprepnaUM.  F.  4 
rel  égard.  Orléans»  27  jaov.  1842  (Vol.  1842.2. 
504— P.  18 i2. 1.231),  ai  la  note,  mo.i  que  le  Code 
civil  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  2204,  n.  30  et  suif. 
(2)  V.  cet  arréié  don»  nos  loi»  annotées  de  1848, 
pag.  167. 
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ritable  propriétaire  du  terrainjçur  lequel  le  che- 
min est  établi  ;  —Que,  par  leur  nature  de  voie 
publique,  les  chemins  de  fer  ne  sout  point 
susceptibles  d'une  propriété  privée  ;  —Qu'il  est 
impossible,  en  effet,  d'admettre  qu'une  telle 
voie,  créée  pour  l'utilité  de  tous,  puisse  être 
soumise  aux  modifications  partielles  ou  totales 
que  subit  la  propriété  privée,  modifications  qui 
peuvent  résulter  de  ventes,  donations,  expro- 
priations, etc.;— Que  la  destruc  ion  de  l«  moin- 
dre parcelle  d'un  chemin  de  fer  détruirait  la  to- 
talité de  la  voie,  ce  qui  serait  dans  la  plus  évi- 
dente opposition  avec  la  création  même  du 
chemin  ; — Attendu  que  la  seule  chose  qui  soit 
réellement  accordée  au  concessionnaire  est 
clairement  définie  par  l'art.  28  du  cahier  des 
charges,  joint  à  la  loi  de  concession  du  che- 
min de  fer  de  Sceaux  du  5  août  18U;— Que  cet 
article  porte  en  effet  :  —  «  Pour  indemniser  le 
concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  char* 
ges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  Gou- 
vernement lui  concède,  pour  le  laps  de  cin- 
quante années,  l'autorisation  de  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés...  »;— Que  c'est  donc  unique- 
ment un  droit  de  perception  qui  est  accordé 
au  concessionnaire  sur  le  cbeinin,  et  non  un 
droit  à  la  propriété  du  chemin;  —  Qu'on  ne 
peut,  pour  détruire  cette  vérué,s'armerdu  mot 
de  propriété,  gui  se  rencontre*  dans  quelques 
autres  dispositions  du  cahier  des  charges  ;  — 
Que  ce  mot  ne  peut  rien  changer  au  droit  éta- 
bli par  l'art.  28,  et  qu'il  n'a  été  employé,  in- 
exactement, que  pour  désigner  le  genre  spécial 
de  possession  qui  appartient  au  concessionnai- 
re ; — Attendu  que  le  concessionnaire  du  che- 
min de  1er  n'en  étant  pas  le  propriétaire,  l'ex- 
propriation n'en  peut  pas  être  poursuivie  >ur 
lui;— Au»  ndu,  au  surplus, qu'il  ne  peut  exis  er 
sur  le  sol  du  chemin  de  1er  aucune  hypothèque 
susceptible  d'effet,  ni  aucun  droit  de  résolu- 
tion ; — Que,  non-seulement  cette  vérité  res>ort 
de  l'impossibilité  plus  haut  signalée,  qui  etisie, 
à  ce  que  l'exercice  d'un  droit  privé  aueaulisse 
l'usaçe  d'une  voie  publique ,  mais  qu'elle  est 
établie  par  le  texte  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— 
Qu'en  effet,  l'art.  17  dit  que  les  créanciers  in- 
scrits n'auront  pas  la  faculté  de  surenchérir, 
ce  qui  est  un  signe  non  équivoque  de  toute 
cessation  des  effets  hypothécaires  comme  ils 
sont  établis  par  le  Code  civil  (art.  2185),— Que 
l'art.  18  de  la  même  lot  dit  que  les  actions  en 
résolution,  en  revendication  et  autres  actions 
réelles,  n'ont  d'effet  que  sur  le  prix,  ce  qui 
s'applique,  à  plus  forte  raison, aux  droits  hypo- 
thécaires;—Qu'enfin  les  créanciers  dont  il  s'a- 
git au  procès  n'ont  pas  même  d'hypothèque 
ordinaire  à  réclamer  suivant  les  principes  du 
droit  commun;  qu'ils  ne  pourraient  avoir  que 
leur  privilège  de  précédens  propriétaires  sur 
les  parcelles  spéciales  dont  ils  ont  été  expro- 
priés, si  ces  immeubles  étaient  encore  uue  pro- 
priété privée,  ce  qu'ils  ne  sont  plus,  et  qu'ils 


n'ont  aucun  droit  hypothécaire  quelconque  sur 
le  reste  du  chemin  de  fer,  puisqu'il  ne  leur  a 
été  consenti  aucune  hypothèque  convention- 
nelle, et  qu'il  n'existe  pas  à  leur  proût  de  ju- 
gement qui  puisse  produire  une  hypothèque  ju- 
diciaire ;— Que  la  décision  du  jury  n'est  point 
un  jugement,  et  que  l'ordonnance  du  magis- 
trat-directeur du  jury,  qui,  en  vertu  de  l'art. 
41  de  la  loi  du  3  mai  1841,  rend  cette  décision 
exécutoire,  n'est  pas  un  jugement  non  plus  ;— 
Qu'ainsi  l'art.  2123,  Cod.  civ.,  qui  définit  l'hy- 
pothèque judiciaire,  n'est  point  applicable  ici; 
—Que  la  décision  du  jury  est  seulement  exécu- 
toire par  les  voies  de  droit  spéciaies,et  non  pas 
par  ta  voie  hypothécaire;— Attendu  que  la  con- 
dition d'une  juste  et  préalable  indemnité,  po- 
sée en  principe  par  l'art.  545,  Cod-  civ.,  au  su- 
jet de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, est  modifiée,  dans  le  cas  d'urgence,  par 
les  art.  65  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
que,  dans  ce  cas,  l'indemnité  préalable  est  celle 
qui  est  provisoirement  fixée  aux*  ternies  de 
l'art.  68 ,  et  que,  si  la  ûxation  définitive  ta  dé- 
pa>se,  l'exproprié  n'a  de  moyen  direct,  pour 
obtenir  l'excédant,  que  celui  qui  est  indiqué 
par  l'art.  71,  c'est-à-dire  l'opposition  à  ta  con- 
tinuation des  travaux  ;  —  Que,  s'il  n'a  pas  fait 
usage  de  ce  moyen,  il  reste,  il  est  vrai,  créan- 
cier; mais  qu'il  n'a  d'autre  voie  de  poursuite  à 
exercer  contre  1'admiuisiration  du  chemin  de 
fer  que  celle  qui  est  tracée,  quant  au  ch.iuin  de 
Sceaux,  par  l'art.  24  du  cahier  des  charges,  le- 
quel est  la  loi  de  tous  les  intéressés,  puisque 
I  art.  1  de  la  loi  de  concessiou  du  5  août  1844 
porte  :  «  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  concéder  au  sieur  Arnuulx  un  che- 
min de  fer  de  Pans  à  Sceaux,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
présente  loi  »;  —Attendu,  en  ce  qui  louche 
l'Etat,  que  l'Etal,  qui  n'a  point,  quaut  à  pré- 
sent, la  jouissance  du  chemin  de  1er,  et  qui  n'a 
contracté  aucun  engagement  vis-à-vis  des  de- 
mandeurs, n'est  tenu  actuellement,  sous  aucun 
rapport,  du  paiement  des  sommes  réclamées  ; 
—  Déclare  uulle  la  saisie  opérée  à  la  requête 
des  sieurs  Legrain  cl  Sainson,  ainsi  que  celle 
opérée  à  la  requête  du  sieur  Menasster,  etc. 

Du  27  juill.  1850.— Trib.  civ.  de  la  Seine.— 
lroch.—  Prés.,  M.  de  Molèues.  —  Conclu  M. 
Marie,  subst.—P/.,  MM.  Dehaut,  Orsal,  Gan- 
neval  et  Boiuvilliers. 


OFFICE. -Destitution.— Rbcouvhrmens. 

L'officier  ministériel  destitué  (un  notaire), 
auquet  le  Gouvernement  a  donne  un  succes- 
seur, à  la  charge  de  payer  une  indemnité  dé- 
terminée, comprenant  tout  à  la  fois  et  la  va- 
leur de  l'office  et  les  recouvrement,  n  a  pas  le 
droit,  en  acceptant  le  prix  fixé  pour  ta  valeur 
de  t  office,  de  rejeter  celui  fixé  pour  les  recou- 
vrement, afin  d'effectuer  lui-même  ces  recou- 
vrement à  son  profil*  —  El  loul  traité  inter- 
venu en  ce  sens  entre  lui  et  son  successeur  est 
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essentiellement  nul,  comme  dérogeant  à  la 
condition  imposée  par  le  Gouvernement.  (L. 
25  veDi.  an  il,  art.  59  ;  L.  48  avr.  1816,  an. 
91;  Cod.  civ.,  1 131  cl  suiv.) 

(B -O.P....) 

Le  sieur  B ,  notaire,  a  été  destitué  dese3 

fonctions  par  jugement  du  28  janv.  1817.— Le 

19  octobre  suivant,  le  sieur  P a  éié  nommé 

pour  le  remplacer,  à  la  charge  de  consigner, 
avant  sa  prestation  de  serment,  une  somme  de 
20,000  fr.,  pour  la  valeur  de  l'office  et  des 
recouvre  meus  qui  en  dépendaient  :  le  tribunal 
avait  Ûxé  le  prix  de  l'office  à  17,000  fr.,  et  la 
valeur  des  recouvremens  à  3,000  fr.  —  Le  2 
novembre,  même  année,  un  acte  sous  seing 
privé  a  été  fait  entre  B et  P ,  par  le- 
quel B s'engage  à  remettre  à  P ,  aussi- 
tôt après  sa  prestation  de  serment,  toutes  les 
minutes  et  répertoires  de  l'étude,  en  par  celui- 
ci  justifiant  de  la  consignation  de  17,000  fr., 
pour  le  prix  de  l'office;  et  ii  est  dit  ensuite  que 
B se  réserve  ses  recouvremens,  P dé- 
clarant n'avoir  aucun  intérêt  à  s'opposer  a  cette 
réserve  qu'il  respectera,  si  la  chose  est  possi- 
ble. 

Ce  traité  a  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion :  les  minutes  et  répertoires  sont  remis  à 

P et  B elîectue  ses  recouvremens.  Mais 

bientôt,  P se  plaint  de  son  prédécesseur  et 

lui  refuse  l'entrée  de  son  élude  et  la  commu- 
nication des  minutes  et  répertoires. — A  la  suite 
d'une  sommation, une  instauce  judiciaire  s'en- 
gage entre  les  parties.  Le  sieur  B réclame 

la  communication  des  minutes  et  répertoires 
à  des  jours  fixes  et  pendant  un  espace  de  six 
mois,  afin  de  Taire  mi  relevé  des  sommes  à  lui 
dues. —  Le  sieur  P répond  que  cette  de- 
mande est  contraire  aux  art.  22,  23  et  59  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  qu'en  tout  cas,  les 
recouvremens  ont  été  vendus  par  le  Gouver- 
nement et  payés  par  la  consignation  que  lui, 
P ,  a  dû  faire  de  la  somme  de  20.0i»0  fr. 

28  janv.  1848,  jugement  du  tribunal  de 
Mouttuçun,  qui,  se  déclarant  incompétent  pour 
modifier  ou  réformer  l'ordonnance  de  nomina- 
tion du  sieur  P ,  repousse  la  demande  du 

sieur  B 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.— Les  titu- 
laires d'office,  a-t-ildit,  ont  un  double  droit  : 
1°  aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  de  finance 
du  28  avr.  1816,  de  céder  leur  office  moyen- 
nant indemnité;  2° aux  termes  du  lit. 2,  sect. 
4,  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  de  traiter  des 
recouvremens  à  raison  des  actes  dont  les  ho- 
noraires sont  encore  dus,  et  du  bénéfice  des 
expéditions.  L'art.  59  de  cette  dernière  loi 
s'explique  même  sur  la  manière  d'apprécier 
les  recouvremens,  lorsque,  après  la  remise  des 
minutes  et  répertoires,  ils  n  ont  pu  être  fixés 
de  gré  à  gré.  L'ordoouance  de  uomiuation  de 
P ,  en  fixant  à  17,000  fr.  la  valeur  de  l'of- 
fice, et  à  3,0«0  fr.  ceiiedes  recouvremens,  ne 
peut  faire  obstacle  au  droit  de  traiter  des  re- 
couvremens, droit  découlant  des  tenues  mê- 
mes de  la  loi,  et  sanctionné  par  un  traité  libre- 


ment convenu  entre  deux  personnes  capables 
de  traiter  et  d'apprécier  la  portée  de  leurs  ac- 
tes.—C'est  mal  à  propos  que  les  premiers  ju- 
ges indiquent  qne  l'acte  du  2  nov.  1817  ne 
peut  être  exécute,  parce  qu'il  est  en  opposition 

avec  l'ordonnance  de  nomination  de  P ,  et 

qu'ils  ne  *out  pas  compétens  pour  réformer  un 
acte  administratif.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cau- 
se, de  la  rétormation  d'un  acte  administratif, 
mais  de  l'exécution  d'une  convention  librement 
consentie,  postérieurement  à  cet  acte,  par  des 
personnes  parfaitement  en  mesure  d'apprécier 
la  portée  dVugagemeus  qu'on  ne  pouvait  mé- 
connaître sans  mauvaise  foi,  puisque  la  somme 
de  3,<»00  Ir.  ne  représente  pas  la  cinquième 

partie  de  ce  qui  reste  dû  au  sieur  B sur  ses 

recouvremens. — On  objecterait  vainement  en- 
core que  les  3,000  Ir.,  valeur  des  recouvre- 
mens, ont  été  déposés  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. Ce  itépôt  a  été  fait  po>lérieureuient 

à  la  demande  du  sieur  B et  comme  ua 

moyen  de  cause.  Aujourd'hui,  la  chancellerie 
admet  que  les  cessiounaires  d'office  ne  sont 
pas  tenus  d'acquérir  les  recouvremens.  Dès- 
lors,  la  coni remettre  relativeaux  recouvremens 
est  valable,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,, 
par  an  et  du  19  janv.  1850  (suprd,  pag.  12)» 
Dans  l'espèce,  le  traité  du  2  nov.  18*7,  qui 
constitue  une  véritable  contre-lettre,  doit  donc 
produire  tous  ses  effets  entre  les  parties  con- 
tractantes. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  B avait  été 

révoqué  de  ses  fonctions  de  notaire  ;  que,  dans 
ci  tte  position,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  pré- 
senter uu  successeur  à  l'agrément  du  Gouver- 
nement ;  que  l'autorité  publique  avait  la  plé- 
nitude du  droit  de  nominatiou  pour  le  rem- 
placement de  B ,  sans  que  celui-ci  pût  se 

prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  91  de  la  loi 
du*28avr.  1816  ;— Attendu  que,  si  leGouver- 

neiueut,parunsemiiuentd'éi|uitéenversB ,. 

et  plus  encore  envers  ses  créanciers,  imposait 
pour  coudition  à  celui  qu'il  désignait  pour  les 
fonctions  de   notaire,  en   remplacement  de 

B ,  le  paiement  d'une  indemnité,  il  était  en* 

son  pouvoir  de  mettre  à  cet  avantage,  stipulé 

dans  l'intérêt  de  B et  de  ses  créanciers,, 

des  conditions  telles  que  celle  de  la  vente  des 
recouvremens,  qu'il  considérait  comme  une 
précaution  d'ordre  public,  à  l'effet  de  rassurer 
les  intérêts  des  familles  qui  avaient  contracté 
devant  uu  notaire  révoqué  de  ses  fonctions; — 
Attendu  que  la  conditiou  de  l'indemuité  et  celle 
de  la  vente  des  recouvremens  étaient  corréla- 
tives, qu'elles  avaient  été  ainsi  combinées  dans 
un  intérêt  qui  se  rattachait  à  l'ordre  public,  la 
conservation  des  minutes  d'un  notaire  ;  que 

/l'acceptation  de  l'indemnité  liait  B ,  pour  la 

vente  des  recouvremens;  qu'il  n'était  pas  dans 
le  droit  des  parties  de  détacher  la  vente  des 
recouvremens  de  la  condition  de  l'indemnité  ; 
que  le  tout  ayant  été  combiné  dans  un  intérêt 

d'ordre  public,  B et  P ne  pouvaient 

faire  des  conventions  particulières  qui  portas- 
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sent  atteinte  à  l'acte  de  Paniorité  pnhllque  ; 
qu'ainsi,  en  supposant  que  l'acte  sous  seing 
privé  du  9  nov.  1847,  Intervenu  entre  B....  et 
P....,  «,ût  le  sens  que  veut  lui  donner  B...,  c'est- 
à-dire  que, contrairement  à  l'ordonnance  de 
nomination  de  son  successeur,  il  pourrait  lui- 
même  faire  les  recouvremens  des  actes  qu'il 
avait  reçusjcet  acte  serait  nul  comme  contraire 
à  Tordre  public;— Attendu  que,  si  l'Etat  ne  pou- 
vait disposer  des  rcoouvremens  dus  a  B ,  îl 

était  de  son  droit  d'imposer  la  condition  de  la 
vente  des  recouvremens,  aux  prix  déterminés 
d'après  les  renseignemens  qui  devaient  lui  en 
faire  connaître  la  valeur,  à  raison  de  l'indem- 
nité qu'il  obligeait  F...  à  payer  à  B...  ou  à  ses 

créanciers}  que  si  B n'avait  pas  voulu  se 

soumettre  à  la  condition  de  la  vente  de  a*s 
recouvremens,  l'Etat  pouvait  retirer  celle  de 
l'indemnité  ou  la  modifier  ;— Attendu  qu'il  est 
résulté  des  explications  fournies  à  l'audience, 
que  P avait  versé  a  la  caisse  des  consigna- 
tions, pour  se  conformer  h  l'acte  de  l'autorité 
fmbiiqne  de  sa  nomination,  les  17,060  fr.  de 
'indemnité  et  les  3,«00  fr.,  prix  des  recouvre- 
mens; que  ces  sommes  auraient  été  distribuées 

aux  créanciers  de  B ;  qu'il  résulte  aussi  de 

l'acte  privé  du  8  nov.  1847,  que  B avait 

accepté  l'indemnité  de  17,000  fr  ;  que  cette 
somme  n'a  pu  être  distribuée  sans  opposition 

delà  part  de  B ,  et  n'a  pu  être  acceptée 

comme  indemuiié  déterminée  par  le  Gouver- 
nement, sans  se  soumettre  à  la  condition  de 
la  vente  d**s  recouvremens  imposée  par  l'Etat; 
que  la  protestation  contenue  dans  les  conven- 
tions du*  nov.  I»i7,  de  la  part  de  B con- 
tre la  cession  et  fixation  du  prix  des  recouvre- 
mens, ne  pouvait  avoir  aucun  effet,  alors  que, 
par  te  inéuie  acte, il  acceptait  l'indemnité  ;  que 
cette  indemnité  et  le  prix  des  recouvremens 
avaient  été  consignés  depuis  par  P et  dis- 
tribu  s  aux  créanciers  de  B ,  sans  aucune 

réclamation  ni  »|>po»itioiide  sa  part  ;  que,  bous 

ce  rapport  encore,  la  demande  de  B sera.t 

mal  fondée,  ei  it  u'y  aurait  lien  de  s'arrêter  à 
l'acte  du  ti  nov.  18*7;— Attendu  enfin  que,  mê- 
me dans  le  cas  où  l'acte  du  2  nov.  1847  aurait 
pu  être  considéré  comme  valable  et  donnant  le 
droit  à  B.....  de  faire  les  recouvremens,  sa  de- 
mande n'aurait  pu  être  accueillie  qu'autant  qu'il 

aurait  remboursé  àP la  somme  de  3.000  fr. 

versée  par  eeiui-ci  à  ta  caisse  des  consignations 

et  distribuée  aux  créanciers  de  B puisque 

ce  paiement  avait  été  pour  lui  une  condition 
de  sa  nomma» ion,  ei  que  le  remboursement  de 
la  somme  de  3,000  fr.  était  une  condition  na- 
turelle et  indispensable  de  la  reprise  du  droit 

des  recouvremens  ;  que,  néanmoins,  B n'a 

point  offert  le  remboursement  de  celte  somme, 

et  s'est  conleuté  de  proposer  à  P de  lui 

rembourser  la  *otnine  de  3,000  fr.  au  fur  et  à 
mesure  des  recouvremens;— Attendu  que  les 
motifs  qui  précèdent  répondent  aux  conclu- 
sions tant  priucipalesque  subsidiaires  de  B....; 
-«Sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  et 
SttJMtdiairet  do  B*...,  dont  11  est  débouté,  con- 


firme le  jugement  ;  ordonne  qu'il  sortira  ton 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  là  juin  1850.— Cour  d'app.  do  RR>m.— 
in  ch.  —  Pw„  M.  Nicolas,  p.  \>.—C**cL,  II. 
Bardy,  subst.— F l.y  Mil.  Greliet  et  Chiroi. 


FAILLITE.— Concordât.— Majorité. 

La  majorité  en  nombre  exigée  pour  qu'il 
puisse  intervenir  un  concordat  valable  entre 
le  failli  et  ses  créanciers,  n'est  pas  seulement 
celle  des»  créanciers  pré  sens  à  l'assemblée , 
qwmd  même  celle  majorité  en  nombre  repré- 
senterait les  trois  quarts  en  somme  ;  c'est  la 
majorité  de  {ou*  les  créanciers  vérifiés  §t  af- 
firmés. (Cod,  coram.,  507  et  509.;  (1) 
(Masne.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  la  séance,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  509,  Cod.  comm.,  a  constaté  la  réu- 
nion des  créanciers  de  Magne,  failli,  que  ouzo 
créanciers  seulement,  $ur  dix-huit  dont  les 
créances  ont  été  affirmées,  se  sont  présentés 
à  cette  réunion,  présidée  par  le  juge-commis- 
saire ;  —Considérant  que,  s'il  est  allégué  que 
douze  créanciers  étaient  préseus,  et  que  celui 
dont  le  nom  aurait  été  omis  aurait,  par  un 
signe,  adhéré  à  l'opinion  des  neuf  autres  qui 
oui  admis  le  concordat,  d'une  part,  la  preuve 
p  ésentée  de  ce  fait  n'est  rien  moins  que  con- 
cluante; que,  d'autre  part»  elle  ne  peut  être 
admise  ;  —  Qu'en  effet,  le  procès-verbal  dout 
s';  git  rentre  dans  la  cla>se  des  actes  authenti- 
ques, soit  comme  acte  judiciaire,  soit  comme 
émanant  de  la  seule  persoune  ayant  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  ré- 
digé avec  les  solennités  requi>es  ;  qu'il  n'y  Au- 
rait doue  que  la  voie  d'inscription  de  Caux  qui 
pût  faire  suspendre  l'effet  d'un  pareil  ajwe; 
que,  jusque-là,  il  en  résulte  que  Mague  n'a  pas 
obtenu  la  majorité  eu  nombre  des  créancWK 
dont  les  créauces  ont  été  affirmées»  eu  faveur 
de  l'acceptation  du  concordai  qu'il  sollicite  de 
ses  créanciers  ;  —  Qu'il  est  vrai,  que,  sur  oiue 
créanciers  présens,  neuf  lui  ont  été  favorables; 
mais  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  art. 
507  et  509,  Cod.  connu.,  que  la  majorité  eu 
nombre  ne  s'élablit  qu'eu  comptant  le*  ahsens 
comme  les  prévus;— Que  rien  ne  faii  une  loi 
aux  créanciers  de  se  piésenter  pour  entendre 
le  faiili  et  pour  délibérer;  que  leur  absence 
équivaut  à  uu  refus  \  que  c'est  ainsi  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  que  la  loi  fût  entendue,  en 
faisant  disparaître  de  l'art.  509  de  la  toi  nou- 
velle le  mot  présent  qui  se  trouvait  daus  l'art. 
522  de  l'ancienne  loi }— Que  luéoiÇj  sous  cette 


(1)  C'est  ce  qae  la  Cour  de  Paris  avait  déjà  dé- 
ridé par  on  arrêt  du  14  mars  1849;  mais  la  ques- 
tion eai  controversée  v.  no*  Vol.  de  1847. 2. %J2  et 
de  i*49.S.o44— F.1849.1.590. 
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loi  antienne,  l'otage  avait  ainsi  interprété  la 
loi  ;  mais  que  le  législateur  a  voulu  faire  dis- 
paraître tome  controverse  ;  et  de  m&ne  que, 
dans  l'art.  530,  il  a  formellement  exprimé  qu'il 
entendait  que  la  majorité  des  créanciers  pré- 
sens fissent  la  loi  des  abseos,  de  même,  en 
supprimant  ce  mot  de  l'art.  509,  il  a  consacré 
le  principe  qui  donne  à  l'opinion  des  créan- 
ciers affirmés  absens  l'interprétation  naturelle 
de  leur  opinion,  laquelle  mérite  d'être  prise  en 
considération  en  pareil  cas,  comme  celle  des 
créanciers  présens;— Confirme,  etc. 

Du  7  août  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris,,  -r- 
*•  ch.— Prés.,  H.  Rigal,  -  -  Concl.,  M.  Gouin, 
subst,— />{.,  MM.  Simon  et  Pouget. 


BREVET  D'INVENTION.  —  Ibv*ntion  «ou- 

vblli.  —  Publicité,— Confiscation,— Up- 

jit*  cohtbuujts. 

La  subsiiluuon  d'une  «attire  i  fine  autre, 
pour  obtenir  un  résultai  industriel,  continue 
une  idée  ou  invention  brève  table,  quand  cette 
substitution  n'a  été  reconnue  possible  qu'après 
de  patientes  recherches  et  des  expériences  scien- 
tifiques, et  quand,  d'ailleurs,  elle  a  procuré 
de  véritables  avantages  à  l'industrie.  (L.  5 
juill.  1844,  an.  1  et  2.) 

L'indication,  dans  une  lettre,  d'un  procédé 
industriel*  ne  fait  point  obstacle  à  ce  aue  ce 
procédé  S9il  ultérieurement  (objet  d'un  brevet 
^invention,  alors  que  Pin  icauon  dont  il  s'a- 
git ne  contient  aucune  description  des  moyens 
d'applicaUon  du  procédé  indique  ;  il  n'y  a  pas 
là  publicité  du  procéda  dans  le  sens  de  la  loi. 
(L.5juilhl8i4,art.  31.) 

La  confiscation  des  objets  contrefaits  est 
obligaoire*  quelle  que  soit  la  valeur  des  objets 
contrefaits^  et  quand  même  elle  dépasserait 
de  beaucoup,  par  son  importance,  le  préjudice 
camé  au  breveté.  (L.  5  juiil.  1844,  art.  49.) 

Doivent  être  réputés  objets  contrefaits,  et 
soumis  comme  tels  à  ta  confiscation*  des  laines 
ou  tissus  auxquels  on  a  appliqué  un  procédé 
breveté  pour  les  graisser  ou  dégraisser, 

(Atean  el  Péligut— C.  Bertècbe  et  autres.) 

Les  sieurs  Aicau  et  Péligut  sont  brevetés 
pour  un  procédé  dégraissage  et  de  dégraissage 
des  laine* à  t'aide  de  l'acide  oéiqne,  résidu  de 
la  fabrication  des  bougies  stéariques.  Les  prin- 
cipales labriques  de  draps  en  France  traitèrent 
d'abord  avec  eux  du  droit  de  se  servir  ue  ce 
procédé  j  mais,  plus  tard,  p.usieurs  labricaus 
de  Sedan  crurent  pouvoir  s'affranchir  de^  con- 
ditions du  traité,  et  cessèrent  d'acheter  aux 
sieurs  Alcao  et  Péliaot  les  acides  qu'ils  em- 
ployaient dans  leur  labricauon.  De  là  une  ac- 
tion en  contrefaçon  dirigée  coutre  eux.  Les 
prévenus  oui  combattu  cette  action  en  soute- 
nant, d'une  part,  que  le  procédé  breveté  avait 
été  décrit  autérieurt  meut  à  l'obtention  du  bre- 
vet, et,  d'autre  part,  que  ce  procédé  ne  con- 
stituait pas  une  véritable  invention;  en  sorte 
que,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  il  n'avait  pu 


faire  l'objet  d'un  brevet  d'ioVentioo,  conférant 
des  droits  privatifs  à  celui  qui  en  était  porteur. 

Jugement  du  tribuual  correctionnel  de  Ser 
dan,  oui  repousse  ces  moyens  et  déclare  le  bre* 
vet  valable;  prononce  en  conséquence  des  con- 
damnations contre  les  prévenus;  mais  cepenr 
daut  refuse  la  confiscation  des  laines  saisies, 
par  ce  motif  que  leur  valeur,  qui  dépassait 
800,000  fr.,  excédait  au  multiple  le  préjudice 
causé.— Appel. 

inntr. 

LA  COUR  5  —  En  ce  qui  touche  la  validité 
du  brevet  :— Adoptant  les  inouïs  des  premiers 
juges,  et  attendu  que,  s'il  y  a  des  cas  où  la 
substitution  d'une  matière  a  une  autre  pour 
obtenir  un  résultat  industriel  peut  n'être  pas 
considérée  comme  une  idée  brevetable,  c'est 
seulement  quand  ceue  substitution  est  chose 
facile  et  de  peu  d'imporiauce;  mais  il  en  est 
autrement  quand,  comme  dans  l'espèce  sou* 
mise  à  la  Cour,  la  substitution  u'a  été  recon- 
nue possible  qu'après  de  patientes  recherches 
et  des  expériences  scientifiques ,  et  quand, 
d'ailleurs,  cette  substitution  a  procuré  i  In- 
dustrie des  avantages  dont  la  valeur  a  été  gé- 
néralement reconnue  par  les  hommes  eonipé- 
tensj 

Attendu  que  la  lettre  des  sieurs  Pelay  et 
comp.  ne  contient  aucune  description  du  pro- 
cédé des  sieurs  Alcau  et  Pèlent,  sur  lequel 
elle  n'énonce  pas  même  une  opinion  positive  j 
que  cette  lettre  n'a  reçu  aucune  publicité  avant 
1  obtention  du  brevet  de  1839,  et  n'a  jamais 
déterminé  personne  à  se  servir  de  i'oléiue  pour 
graisser  les  laines  j  qu'elle  o  empêche  pas,  dès 
lors,  que  l'idée  des  sieurs  Alcan  et  Péhgot  ait 
été  uouvelle  quand  elle  a  été  brevetée»  —  At- 
tendu, enfin,  que  les  sieurs  Bertèche  et  les  au- 
tres défendeurs  tout  d'autaut  moi  us  fondés  au- 
jourd'hui à  soutenir  que  cette  idée  n'était  ni 
nouvelle  ni  brevetable,  que  tous  ont  reconnu 
spontanément,  en  1$39  etdaus  les  aunéessui- 
vautes,  le  mérite  et  la  nouveauté  de  l'iuven- 
tion,  les  uns  en  traitaut  avec  les  brevetés,  les 
autres  en  avant  soin  de  n'acheter  que  eues  les 
brevetés  l'oléine  qu'ils  employaient  dans  leur 
fabrication  ; 

En  ce  qui  touche  la  confiscation  :—  Attendu 
que  la  confiscation  mentionnée  dans  le*  art.  12 
de  la  loi  du  9  janv*  17^1  et  49  de  la  loi  du  5 
juiil.  18H,  n'est  poiut  une  peine,  puisqu'elle 
duit  être  prononcée ,  inéuie  eu  cas  d'acquitté- 
ment  des  coutrelaeteurb;  qu'elle  ne  constitue 
pas  non  p  us  des  uotniuagcs-intéréts  propre- 
ment dits,  puisqu'elle  doit  avoir  lieu  saus  éva- 
luation préalable  ;  la  coufiscatiou  dans  le  sys- 
tème de  ces  deux  lois  e»t  une  mesure  d'uni  re 
public  prescrite  par  le  législateur  d'une  manière 
impérative  et  absolue,  pour  tous  les  cas  où  U 
y  a  contrefaçon  ,  c'eâ  en  même  temps  une 
indemnité  accordée  au  breveté  à  titre  Ue  dé- 
douiiiiageimrnt,  sans  que  les  tribunaux  puissent 
rechercher  si  ce  dédommagement  est  dans  un 
juste  rapport  avec  le  préjudice  causé  par  le 
contrefacteur  j— Attendu  qu'tiunpoj \v  peu  que 
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le  brevet  du  26  juin  1839  ait  cessé  d'exister 
quand  le  jugement  dont  e>t  appel  a  été  rendu, 
ear  le  droit  des  parties  ne  peut  dépendre  de  la 
.loueur  ou  de  la  célérité  des  procédures,  il  se 
détermine,  non  par  l'époque  incertaine  ei  va- 
riable où  le  juge  l'apprécie,  mais  eu  égard  au 
temps  dans  lequel  il  a  pris  naissance  ei  a  été 
réclamé;— Attendu  qu'il  est  certain  que  le  bre- 
vet des  sieurs  Alcan  et  Péligoi  existait  légale- 
ment, quand  ceux-ci  ont  pratiqué  les  saisies 
dont  ils  demandent  la  validité; 

Attendu  que,  selon  l'art.  49  de  la  loi  du  5 
juill.  1844,  la  confiscation  doit  porter  sur  les 
instrument  ou  ustensiles  destinés  spécialement 
à  leur  fabrication; — Attendu  que  les  laines 
saisies  ou  décrites  étaient  graissées  avec  de 
l'oléine  au  moment  des  saisies;  que,  sans  dou- 
te, l'oléine  et  la  laine,  examinées  séparément, 
ne  sont  pas  des  objets  contrefaits,  mais  la  réu- 
nion de  l'oléine  a  ta  laine  constitue  la  contre- 
façon, et  l'effet  de  cette  réunion  est  de  rendre 
contrefaits,  c'est-à-dire  faits  contre  le  droit  du 
breveté  ,  les  objets  qui ,'  avant  la  réunion, 
étaient  dans  le  libre  commerce  ; — Attendu  que 
les  laines  chargées  d'oléine  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  objets  contrefaits  avec 
d'autant  plus  de  raison,  qu'après  le  graissage, 
l'oléine  et  la  laine  ne  peuvent  plus  être  sépa- 
rées, ou  du  moins  que  la  séparation  de  ces 
deux  matières  ne  peut  se  faire  sans  perdre  et 
dénaturer  en  partie  l'une  ou  l'autre  ;— Attendu 
que  ta  confiscation  doit  embrasser  non-seule- 
ment les  échantillons  de  laines  saisis  et  déposés 
au  greffe  du  tribunal  de  Sedan,  mais  encore 
les  parties  de  laine  non  saisies  et  décrites  dans 
les  procès-verbaux  ;  —  Attendu,  relativement 
aux  oléines  en  fûts,  qu'il  est  évident  que  ces 
oléines  ne  sont  entrées  chez  les  filateurs  ou 
tisseurs,  où  elles  ont  été  saisies,  que  pour  ser- 
vir au  graissage  des  laines,  c'est-à-dire  des 
ageos,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  des  in- 
su uiuens  de  contrefaçon,  si  toutefois  les  oléi- 
nes étaient  employées  au  graissage  des  laines 
avant  l'expiration  du  brevet  des  sieurs  Alcan 
et  Pé  igot;  —  Attendu  que  l'on  peut  douter 
qu'une  partie  des  oléines  en  fûts  ait  été  em- 
ployée au  graissage  avant  le  27  juin  1849;  mais 
que,  dans  l'état  de  la  cause,  il  n'y  a  point  de 
renseignemens  propres  à  éclairer  la  Cour  sur 
la  question  de  savoir  si  la  totalité  de  ces  oléi- 
nes a  pu  et  a  dû  être  employée  au  graissage 
dans  l'intervalle  du  jour  de  chaque  saisie  au 
jour  de  l'expiration  des  brevets  -Aiteudu  que, 
dans  ces  circonstances,  il  convient  de  décider, 
en  principe,  que  les  saisies  ont  pu  porter  sur 
les  oléines»  eu  fûts,  et  de  charger  des  experts 
de  dresser  une  ventilation  pour  déterminer  si 
l'emploi  des  Oléines  saisies  ou  décrites  dans  les 
procès- verbaux,  au  graissage  des  laines,  a  pu  et 
a  dû  se  faire,  en  tout  ou  en  partie,  depuis  le 
jour  des  saisies  jusqu'au  27  juin  1849;  —  At- 
tendu que  lestâmes  baisieschez  Fiédéric  Ba- 
cot,  l'uudes  demandeurs  en  garantie,  doivent 
être  rauieuées  à  la  proportion  déterminée  par 
les  actes  judiciaires  des  14  juill.  et  12  uov. 


1849  ;— Par  ces  motifs,  valide  les  saisies,  or- 
donne, pour  tous  dommages-iniérêts,la  remise 
en  nature  des  laines  saisies,  ou  le  paiement  de 
leur  valeur  au  jour  de  la  saisie;  condamne  les 
intimés  aux  dépens. 

Du  14  aoûi  1850.  —  Cour  d'app.  de  Metz.— 
Prés.,  M.  Woirhaye.  —  Conclu  M.  Serot,  av. 
gén.— PL,  MM.  Et.  Blanc  (de  Paris),  Bellan- 
ger  et  Dommanget. 


ACTE  DE  COMMERCE.— Actions  commer- 
ciales. —  Souscription.— Achat. 

La  souscription  d'actions  dans  une  société 
commerciale  (une  compagnie  de  chemin  de 
fer)  constitue  un  acte  de  commerce  qui  soumet 
l'actionnaire*  pour  l'exécution  de  ses  engage- 
ment, d  la  juridiction  commerciale  et  à  la 
contrainte  par  corps.  (C.  comni.,  631,632.)  (I) 

Et  il  en  est  ainsi  également  de  lacquisitio* 
par  un  individu,  même  non  négociant,  de  pa- 
reilles action*  que  lui  cède  le  souscripteur  ($. 
(Leprovost— C.  Manon- Vallée.) 

Le  sieur  Marion- Vallée,  souscripteur  d'on 
assez  grand  nombre  d'actions  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Dieppe,  en  a  cédé  cin- 
quante au  sieur  Leprovost.  Le  versement  in- 
tégral du  montant  des  actions  n'avait  pas  en- 
core été  effectué  a  l'époque  de  ce  transfert. 
Mis  en  demeure  d'acquitter  les  derniers  dixiè- 
mes, le  sieur  Leprovost  n'a  pu  le  laire,  et,  par 
suite,  les  actions  out  été  vendues  à  la  Bourse. 
La  compagnie  a  ensuite  poursuivi  contre  le 
sieur  Marion -Vallée,  souscripteur  primitif  des 
actions, le  paiement  du  déûcits'éle vaut  à  3,250  f. 
Condamné  à  payer  cette  somme,  le  sieur  Ma- 
rion-Vallée  a  exercé  sou  recours  contre  le  sieur 
Leprovost,  par  une  action  portée  devant  le  iri- 
buual  de  commerce  de  Paris.  Le  défendeur  n'a 
pas  contesté  la  dette  en  elle-même;  maïs  il  a 
soutenu  que,n'étant  pas  commerçant,  etn'ayaot 
pas  fait  un  acte  de  commerce  en  achetant  les 
actions  dont  il  s'agit,  il  ne  pouvait  être  tenu 
que  par  les  voies  civiles  de  l'exécution  de  ses 
engagemens. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui,  sans 
égard  à  cette  défense,  condamne  le  sieur  Le- 
provost, par  corps,  à  rembourser  au  sieur  Ma- 
rion-Vallée  les  sommes  payées  par  celui-ci  a 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Appel  par  le  sieur  Leprovost.  —  L'appelant, 
a-t  on  dit  pour  lui,  n'étant  pas  commerçant, 
il  ne  pourrait  être  contraignable  par  corps  que 
s'il  avait  fait  un  acte  de  commerce.  Or,  la 
souscription  ou  l'acquisition  d'actions  constt- 
tue-t-elle,  par  elle- même,  un  acte  de  commer- 
ce? Avant  d'examiner  les  textes,  le  bon  sens  et 


(1-2)  Sor  ces  deux  poioti  fort  importans,  tny. 
Parrêl  de  la  Cour  de  Lyon  du  7  fév.  1850,  rapport 
ci-iessui,  pag.  369,  et  les  observations  dont  nom 
l'avons  aeeompagoé. 
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l'expérience  de  chaque  jour  résolvent  négati-  ^  des  actions  son  véritable  caractère  :  il  est  don- 


vement  la  questiou.  L'acquisition  d'actions  est 
tout  simplement  un  placement  de  fonds.  Les 
personnes  les  plus  étrangères  au  commerce, 
celles  même  auxquelles  il  est  défendu  de  s'y 
livrer,  le  magistrat,  l'avocat,  prennent  des  ac- 
tions dans  une  société  en  commandite  on  ano- 
nyme, sans  faire,  assurément,  aucune  infrac- 
tion aux  lois  qui  les  régissent,  et  sans  croire 
le  moins  du  monde  engager  leur  personne  et 
compromettre  leur  liberté,  pour  le  cas  où  quel- 
ques revers  de  fortune  les  mettraient  dans 
Pi  in  possibilité  de  satisfaire  aux  derniers  appels 
de  fonds.  La  loi,  d'ailleurs,  est,  sur  ce  point, 
tout  à  fait  d'accord  avec  le  sentiment  public. 
Les  art.  632  et  633,  Cod.  comm.,  déterminent 
les  faits  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  actes  commerciaux,  et  c'est 
en  vain  qu'un  y  chercherait  la  souscription 
d'actions  dans  des  entreprises  commerciales. 
—  Dira-t-onque  les  actions  sont  la  représenta- 
tion d'une  commandite,  d'un  capital  mi*  en  ris- 
que dans  une  affaire  île  commerce,  et  que  l'ac- 
tionnaire devient,  à  ce  titre,  et  par  là  même, 
an  véritable  commerçant?  Ce  serait  une  erreur 
des  pius  graves.  La  commandite  n'engage  pas 
la  perso  nue  de  celui  qui  la  fournit,  elle  n'en- 
gage et  ne  compromet  que  le  capital.  Les  so- 
ciétés anonymes  sont  de  véritables  associations 
de  capitaux,  et  vouloir  soumettre  a  la  loi  com- 
merciale et  aux  exécutions  rigoureuses  qu'elle 
entraîne  tous  ceux  qui  consentent  à  s'intéresser 
dans  cette  forme  à  une  entreprise  industrielle, 
ce  serait  aller  directement  contre  la  volonté 
du  législateur.  Car  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  sociétés  anonymes  et  en  commandite 
out  pour  objet  d'appeler  dans  les  affaires  tous 
les  capitaux,  quels  qu'en  soient  les  délen leurs, 
et  ce  but  ne  pourrait  pas  être  atteint,  si  ces 
détenteurs  étaient  jugés  faire  acte  d  •  commer- 
ce, par  cela  seul  qu'ils  traitent  d'une  action. 

Pour  l'inliuié,on  a  répondu  :  La  question  est 
de  celles  où  l'erreur  est  facile,  mais  où  la  vérité 
se  fait  jour  dès  qu'on  la  soumet  à  un  examen  sé- 
rieux. Chercher  daus  les  art.  632  et  633,  qui 
définissent  les  actes  de  commerce,  la  uature 
de  la  souscription  d'actions  daus  les  sociétés 
commerciales,  c'est  perdre  complètement  de 
vue  le  véritable  caractère  d'une  action.  L'ac- 
tion n'est  rien  autre  chose  que  l'expression  d'un 
intérêt,  d'une  pu  ri  dans  le  fonds  social.  C'est 
le  titre,  sous  une  forme  facile  à  transmettre, de 
la  commandite  fournie  ou  à  fournir  par  le  por- 
teur. L'actionnaire  est  doue,  daus  toute  la 
force  du  terme,  uu  véritable  assocé.  Lui  con- 
tester cette  qualué,  ce  serait  ta  contester  au 
commanditaire,  ei  ressusciter  une  querelle  que 
les  termes  précis  du  Coue  de  commerce  ue  per- 
mettent, pius  d'agiter.  Ceci  entendu,  l'objet  de 
la  société  déterminera  nécessairement  la  na- 
ture des  engageiueus  de  ceux  qui  la  consti- 
tuent. Si  c'est  une  société  commerciale,  ce  sera 
un  acte  de  commerce,  et  il  ne  sera  pas  besoin 
de  recourir  aux  dispositions  qui  définissent  ces 
sortes  d'actes,  pour  assigner  a  la  souscription 
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né  en  termes  invincibles,  par  les  textes  mêmes 
de  la  loi  sur  les  sociétés.  Toutes  les  difficultés 
de  la  question  tiennent  a  l'appréciation  sou- 
vent fausse  des  sociétés  en  commandite  et  des 
sociétés  anonymes.  Ou  ne  veut  voir  que  des  as- 
sociations de  capitaux  là  où  la  loi  voit  des  asso- 
ciations de  citoyens,  dont  les  uns  engagent  in- 
définiment leurs  personnes  et  leurs  biens,  tan- 
dis que  les  autres  ne  s'engagent  nue  jusqu'à 
concurrence  d'un  capital  détermine.  Sans  dou- 
te, après  le  versement  opéré  de  la  mise,  il  n'y 
a  plus  que  le  capital  d'engagé.  Mais,  jusqu'à  ce 
versement,  et  pour  ce  versement  même,  l'ac- 
tionnaire e>t  obligé  d'une  manière  absolue,  et, 
dès  lors,  soit  à  l'égard  de  ses  coassociés,  soit  au 
respect  des  tiers  qui  contractent  avec  la  société 
sur  la  foi  du  versement  du  fonds  social,  il  est 
tenu  à  l'exécution  de  ses  engagemens  selon  te 
mode  que  leur  nature  et  leur  but  comportent 
nécessairement.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'on 
devient  commerçant  par  le  seul  fait  de  la  sou- 
scription d'une  action  industrielle  ?  Non,  sans 
doute ,  pas  plus  qu'on  ne  le  devient  par  la 
souscription  d'une  lettre  de  change.  Mais  on 
devient  associé  commanditaire;  mais  on  fait  un 
acte  de  commerce  qui,  daus  les  limites  que  la 
loi  lui  a  assignées,  engage,  et  doit  s'exécuter, 
dès  lors,  commercialement.  Si  cela  est  évident 
pour  les  actions  d  une  société  en  commandite, 
cela  ne  l'esi-ii  pas  plus  encore  pour  les  actions 
d'une  société  anonyme,  qui  n'a  pas  même  de 
gérant,  et  dont  le  directeur  n'est  qu'on  simple 
mandataire  contractant  au  nom  des  associes  ? 
Comment  les  actionnaires,  qui  sout  les  man- 
da ns,  et  pour  le  compte  desquels  se  fait  le  com- 
merce, pourraient-ils  dénier  le  caractère  com- 
mercial de  leurs  mises'  et  de  l'engagement 
qu'ils  ont  pris  de  les  réaliser  !  Voilà  ce  qui  avait 
été  méconnu  au  premier  abord,  quand  la  ques- 
tion n'avait  été  qu'effleurée,  et  ce  qu'à  un  pe- 
tit nombre  d'exceptions  près,  toute  la  jurispru- 
dence tend  aujourd'hui  à  consacrer. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  souscription 
d'actions  dans  une  société  commerciale  consti- 
tue un  acte  de  commerce,  à  raison  des  obliga- 
tions que  le  souscripteur  prend,  sou  vis-à-vis 
des  membres  de  fa  société,  soit  vis-à  vis  des 
tiers  qui  ont  contracté  avec  lui,  jusqu'au  paie- 
ment intégral  de  ses  actions  ;— Que  la  cession  de 
ces  mêmes  actions  emprunte  également  un  ca- 
ractère commercial  à  la  nature  des  engagemens 
que  contracte  le  cession u aire;— Qu'en  se  sub- 
stituant au  cédant,  il  se  soumet  à  toutes  les 
obligations  qui  étaient  imposées  à  ce  dernier, 
et  dout  la  prtncipa.e  est  d'acquitter  le  montant 
de  ses  actions  sur  des  appels  de  fonds  faits  par 
les  administrateurs  de  la  compagnie  dont  il  est 
devenu  membre  par  l'acquisition  des  actions  ; 
—Confirme. 

Du  3  oct.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
Ch.  des  vac— Prés.,  U.  Ferey.— Concl.  canf., 
M.  Saillard,av.  gén.— PL,  MM.  Norbert- Billard 
et  Senard. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


POUDRE.— Détbntion.— Confiscation. 

La  confiscation  de  poudres  saisies  comme 
provenant  de  fabrication  illicite  doit  être  pro- 
noncée, même  alors  que  le  débiteur  est  exonéré 
de  toute  peine ,  parce  que  la  quantité  de  la 
poudre  détenue  est  inférieure  à  deux  kilo- 
grammes.  (L.  1"  germ.  an  13,  an.  34  et  38  ; 
L.  24  mai  1*31,  an.  2.) 

(Mayssonnié.)— arrêt. 

LA  COUR;  -  Attendu  que  le  procès-verbal 
du  11  sept.  1849  et  la  perquisition  faite  e  même 
jour  au  domicile  du  prévenu  établissent  de  la 
manière  la  p  us  formelle  qu'il  fut  trouvé  pos- 
sesseur de  2  kilog.  environ  de  poudre  prove- 
nant de  la  fabrication  illicite  h  laquelle  le  sieur 
Poisson  s'était  livré;— Qu'indépendamment  de 
ee  que  Mayssonnié  n'a  point  méconnu  que  l'o- 
rigine lui  en  avait  été  indiquée  par  le  fabricant 
lui-même,  le  fait  seul  de  la  constatation  qu'elle 
avait  été  fabriquée  en  fraude  et  sans  autorisa- 
tion en  rendait  la  saisie  indispensable;  — Que 
ce  même  motif  aurait  <ift  faire  prononcer  par 
les  premiers  juges  la  confiscation,  connue  con- 
séquence nécessaire  ;  —  Qu'il  importe  peu  que 
le  prévenu  B'aitétédétetueurque  d'une  quan- 
tité inférieure  à  2  kilog*;  —  Que  si  cette  cir- 
constance a  pour  effet  de  l'exonérer  de  toute 
peine,  elle  ne  saurait  justifier  la  disposition  du 
jugement  qui  ordonne  que  les  quatre  paquets 
de  poudre  découverts  au  domicile  de  Maysou- 
nié  lui  seront  restitués  ; —Qu'en  elfel,  il  s'agit 
d'un  objet  de  fraude,  d'une  poudre  iliicitemeut 
fabriquée,  qui  doit  être  confisquée,  quoi  qu'il 
arrive;— Qu'en  décidant  le  contraire,  te  tribu- 
nal a  ouvertement  violé  les  dispositions  des 
art.  34  et  38  de  la  loi  du  1er  germ.  an  13;  — 
D'où  suit  que  l'appel  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  est  bien  fondé  ;— Par 
ces  motife,   réformant,  déclare  confisquée  Ja 

B)udre  saisie  au  domicile  et  au  préjudice  de 
ayssonnié,  etc. 

Du  16  nov.  1849.— Cour  d'app.  de  Toulou- 
se.—3e  ch.— Prés.,  M.  Garrisson. 


(4)  Cela  parait  constant.  F.  à  c«t  égard,  «os  ob- 
servations en  noie  des  arrêts  d'Ail,  do  9  fét.  1841 
(Vol.  1843.2.19—  P.1841. 1.6*9),  et  de  Riom,  du  4 
juin  1847  (Vol.  1847.3  407— 1>.  1847.2.364). — 
Toutefois,  ce  dernier  en  et  a  jugé  que  l«  loi  du  17 
mai  1826,  qui  avait  étendu  lea  »ub»tiiutions  pei  mises 
par  le  Gode  civil  au  profit  des  descendant  du  dona- 
taire ou  légataire,  admettait  exceptionoeilpujrnt  le 
droit  d'élection ,  reUiiveuiem  a  ses  dispositions. 
Mais  celle  loi  avant  été  abrogée  par  celle  du  7  mai 
1849,  le  droit  d'élection  se  trouve  banni  d'une  ma- 
nière absolue  de  notre  législation. 

(3)  L'arrêt  d'Aix,  cité  dans  la  note  qni  précède, 
après  avoir  déclaré  en  principe,  comme  l'arrêt  ci- 
dessus,  la  nullité  d'une  clause  semblable,  a  fait  de 
ce  pnonpe  une  application  contraire  à  cette  de  ce 
.  dernier  art  êi,  en  Oécfdam  qu'âne  telle  classe  ae 
continue  pas  urne  substitution  prohibée,  et  qu'en  con- 
séquence, sa  nullité  n'entraîne  pas  celle  de  la  dispe- 
aiiioD  principale  a  laquelle  elle  est  unie. 


!•  SUBSTITUTION.  -  Élection  *'«*!- 

TIBR. 

2°  Fruits.  —  Substitution  prohibée.  — 
Possesseur  de  bonne  poi. 

1°  Un  testateur  ne  peut,  sous  Vempire  du 
Code  civil,  attribuer  à  un  tiers  le  choix  de 
l'héritier  ou  légataire  qui  devra  recueillir  ses 
biens  :  une  telle  clause  doit  élre  considérée 
comme  non  écrite. —kr%.  (Cod.  civ.,  900)  (I) 

La  clause  dyun  testament,  par  laquelle  le 
testateur  impose  au  If  g  a  taire  universel  qu'il 
institue  (a  charge  de  trantmeltre  une  partie 
des  biens  légués  aux  membres  de  la  famille 
du  testateur  que  lui  légataire  choisira,  est 
nulle,  comme  renfermant  sous  ce  rapport  uw 
substitution  prohibée.  (C.  iiv.,  .K96.)  (2) 

2"  Le  légataire  universel  qui  a  possédé  Itt 
biens  de  ta  succession,  en  vertu  d'une  disposi- 
tion testamentaire  entachée  de  substitution, 
doit  élre  considéré  comme  possesseur  de  bonne 
foi,  et  comme  tel,  il  [ait  les  fruits  siens  jus- 
qu'au jour  de  la  demande  en  nullité  du  legs, 
(Cod.  civ.,5ï9,  550.)  (3) 
(De  Trobriaul— C.  taérit.  de  Kerlean.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  interjeté  par  de 
Trobriant:— Considérant  que  le  irstaimnl  de 
la  dame  de  Trobrianl  est  aiusi  ronçu  :  «  Je  dé- 
clare léguer  à  mou  mari  la  pleine  propriété  de 
tous  nies  biens,  ineub  es  et  iuimtiibles,  à  Ja 
charge  de  disposer  et  transmettre,  dans  leur 
état,  les  fermes  de  K  radennec  et  Peuvenc, 
en  Plouë  1er,  aux  membres  de  mon  estoc  ide 
ma  famille)  qu'il  voudra,  et  quand  il  voudra,  » 
— Considérant  qu'aux  tenues  de  Tari.  89(5,  C. 
civ.,  les  substitutions  sont  prohibées,  qu'ainsi 
toute  disposition  par  laquelle  uo  donataire,  un 
héritier  institué  ou  un  légataire  est  chargé  de 
conserver  et  de  rendre  a  un  tiers,  est  nulle, 
même  à  l'égard  du  donataire,  de  Phérîtier  iu*ti- 
lué  ou  du  légataire; — Considérant  qu'il  résulte 
des  termes  de  cet  article  que  les  caractères 
distinetifs  d'une  substitution  prohibée  sont  : 
1°  la  charge  de  conserver  -9  2°  la  charge  de  ren- 


(5)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  la  Cour 
de  Rioro.daos  l'arrêt  que  nous  eneotionooe*  à  (a  note 
lr%  suprà.  La  Cour.de  caution  a  au»si  juge  d«n»  le 
même  «ont,  mais  sous  Peuipire  du  la  légbUtîou  an- 
cienne, par  un  arrêt  du  11  fév.  1835  (V©\  1845.1. 
551  j.  Au  reste,  la  doctrine  qui  ressort  de  ces  déci- 
sions est  conforme  à  celle  qu'enseignent,  en  thèse 
générale,  MM.  Duranlon,  toni.  4,  n.  333;  Zaeba- 
ri»,  tom.  1,  §  421,  et  MarcHdè,  art.  550,  a.  2.  et 
d'après  laqnel.e  la  bonne  fui  exigée  dan»  le  posses- 
seur évincé,  pour  qu'il  puisse  conserver  les  fruits, 
peel  résulter  de  l'erreur  de  droit  où  H  anrait  été 
sur  la  légalité  de  sua  titre,  qaets  que  soient  les 
vices  dont  il  se  troc  te  entacha.— Toutefois,  le  Cour 
de  Bourgeta  |ugé  «a  seb*  contraire,  par  on  arrêt  du 
28  août  1832  v  Vol.  1834.2  38),  en  décidas»  que  ce- 
lui qui  pottéde  en  venu  d'un  acte  déclaré  nul  |>ar  la 
loi,  et  dans  lequel  il  a  été  partie  pertoanelltmeet, 
ne  peut  ae  prétendre  possesseur  de  boane  foi,  al  qec, 
dés  lors,  il  ne  fait  pss  les  fruits  i 
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ère  h  un  tlw,— Considérant  que,  si,  dans  ta 
dernière  disposition  du  testament  de  la  dame 
de  Trobriant,  on  ne  trouve  pas  littéralement 
exprimée  ta  charge  de  conservr r  el  de  rendre 
Ifs  métairies  léguées,  il  n'est  pas  possible  de  fui 
attribuer  no  sens  différent,  propre  à  maintenir 
la  volonté  de  la  testatrice  5  qu'en  effet,  cette 
disposition,  en  Imposant  au  notaire  l'obliga- 
tion de  transmettre  les  deux  métairies  dont  il 
s'agit  «  aux  membres  de  l'estoc  de  la  testatrice 
«  qu'il  voudra,  et  lorsqu'il  voudra  »,  renferme 
nécessairement  les  deux  conditions  constituti- 
ves de  la  substitution  prohibée  :  l°ta  charge  de 
conserver  ;  $•  ta  «barge  de  rendre  à  un  tiers, 
aux  membres  de  l'estoc  j— Considérant  que  la 
faculté  d'élire  le  ou  ta  substituée  parmi  les 
membres  de  l\*toc,  laissée  au  légataire,  est  in- 
différente,  puisque,  cette  faculté  ayant  été  abo- 
lie indéfiniment  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et 
le  Code  civil  ayant  maintenu  implicitement 
celte  abolition,  par  cela  qu'il  ne  l'a  pas  repro- 
duite, il  en  résulte  que,  dans  l'espèce,  cette 
faculté,  contraire  anx  lois,  doit  être  réputée 
nun  écrite,  aux  termes  de  Tart.  900  du  Code, 
ce  qui  réduit  la  danse  k  ces  termes  :  à  la 
charge  de  transmettre  aux  membres  de  mon 
estoc;—  Considérant  que,  si  l'époque  où  doit 
s'opérer  l'exécution  de  la  charge  de  rendre  est 
abandonnée  a  ta  volonté  du  grevé,  il  sufOtqtTil 
y  ait  possibilité  que  ta  transmission  n'ait  lieu 
qu'au  décès  de  ce  dernier,  ce  qui  doit  même 
se  présumer,  pour  que  celte  condition,  exigée 
par  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  soit  suffl- 
samuient  exprimée  dans  ta  disposition  testa- 
mentaire suséooncée  ;-  Considérant  que,  par 
les  motifs  ci-dessu*,  il  y  a  lieu  de  confirmer  la 
décision  des  premiers  juges,  par  laquelle  cette 
disposition  testamentaire  a  été  annulée ^ouame 
reu ferma nt  une  substitution  prohibée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  des  fruits  : 
—  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  549  et 
550,  Cod.  civ.,  te  simple  possesseur  fait  les 
fruits  siens  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne 
foi;  qu'il  est  réputé  de  bonne  loi  lorsqu'il  pos- 
sède comme  propriétaire,  en  vertu  u'un  titre 
dout  il  iguoreles  vices;— Cou»  jderaut  que  la 
bonne  loi  e*t  toujours  présumée,  et  que  c'est 


(611)-4tt 


(1)  L 'opinion  contraire  est  profanée  par  DeUin- 
erart,Kmi.  «,  p»g .  6K>;  M.  ftora*ten,  t.  9,  ».  *3tf, 
«l  H.  Vaxeille,  Douât,  et  testant.,  sor  l'an.  1048,  n. 
3.—  Hais  la  doc  tri  ne  de  l'arrêi  ci-dessus  a  pour  elle 
ropfnion  de  Toullier,  loin.  5,  n.  723;  de  M.  Rolland 
de  Villargues,  ttéperl.  de  Fatard  ,  ?°  Substitution, 
«nsp.  I ,  §  1 ,  D .  6,  ei  Répert.  du  nçtar.,  eod.  verb.,  n. 
115  rt  suif.;  do  M.  ftd)le-tfouiliard,sur  Gi  enter,  t. 
3,n.36l,  note  de  M,  An  ce  tôt;  de  M.  Coin-Delisfe, 
Douât,  et  test.t  art.  f048,  d.  2,  et  de  fl.  Marcadé,sar 
Tan.  1048, 0. 1.  «  L'an.  1043  est  formel,  dit  ee  der- 
nier auteur  :  if  ne  parle  que  de*  pères  et  mères  don- 
nant a  leurs  enfant}  et  comme  c'e»t  là  une  exception, 
on  ne  peut  aller  an  delà  do  ses  termes.  D'ailleurs, 
le  Tribunal  ayant  propos*  d'ajouter  aux  mon  «  pe- 


à  celui  qui  Invoque  la  mauvaise  foi  à  la  prou- 
ver ;—  Considérant  qne  de  Trobrianta  possédé 
les  biens  qui  font  l'objet  de  la  substitution  pro- 
hibée, en  vertu  d'un  litre  qu'il  pouvait  croire 
légalement  translatif  de  la  propriété  sur  sa  tê- 
te ;  qu'il  doit,  dès  lors,  être  présumé  en  avoir 
joui  de  bonne  foi  ;  qu'on  ne  peut  invoquer  con- 
tre sa  bonne  foi  l'er  reur  de  droit  où  il  était 
Sur  la  validité  de  son  titre;  qu'il  est  donc  vrai 
de  dire  qu'il  n'a  connu  les  vices  de  ce  titre  que 
par  la  demande  introductrve  d'instance;  que, 
dès  tors,  ce  n'est  qu'à  partir  du  jour  où  cette 
demande  lui  a  été  notifiée  qn'il  doit  être  con- 
damné à  la  restitution  des  fruits,  et  non  du 
jour  du  décè*  de  la  dame  de  Trobriant,  comme 
l'ont  à  tortdécidé  les  premiers  luges  ;— Par  ces 
motifs,  émendant,  juge  que  de  Trobriant  ne 
sera  tenn  de  la  restitution  des  fruits  des  deux 
fermes  de  Keradennec  et  de  Peoveric  qn'à 
partir  du  28  oct.  1846,  jour  de  la  demande  ;•— 
Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  19  mai  18*9.— Cour  <Papp.  de  Rennes.— 
8*  ch.  —  Prie.,  M.  Potier.— Concl.,  M.  Cour- 
toux,  sobst.  —  PL,  MM.  Kermarecet  Grivart. 


SUBSTITUTIOH.— Aïwl. 

La  faculté  de  substituer  .autorisée  par Tart. 
1048,  Cod.  civ.j  ne  peut  être  exercée  que  par 
let  père»  et  mères  :  elle  ne  peut  fifre  par  le$ 
autres  ascendant.  Ainsi,  un  aïeul  ne  peut,  en 
donnant  à  un  de  $e$  petits*  en  fans,  le  grever 
de  substitution  (i). 

(Belon— C.  Dernier.) 

La  dame  Lairot  a  légué  au  sieur  Bernier,  son 
petit-fils,  une  maison  située  à  Paris,  avec  charge 
de  restitution  pour  (a  moitié,  an  profit  de  ses 
en  fans  nés  et  à  nahre.  —  Cette  maison  ayant 
été  tendue,  et  un  ordre  onvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  s'éfevant  à  110,000  fr.,  le  tu- 
teur à  la  substitution  (M*  Belon,  avocat)  a  de- 
mandé qne  la  moitié  seulement  de  cette  somme 
fût  l'objet  de  la  distribution,  l'autre  moitié  de- 
vant demeurer  al fectée  à  la  substitution. —Cette 
demande  a  été  combattue  par  le  sieur  Bernier 


res  et  mères...  enfant»,  ceux  «el  autres  ascendant  », 
ceile  adjonction  no  fui  point  admise  (Fenet,  tonu  12, 
pag.  454-J.  Et  ce  n'est  point  échapper  à  ce  fait  que 
de  dire,  comme  M.  Doranioo,  que  si  le  conseil  d'E- 
tat n'a  pas  changé  ta  rédaction,  c'est  probablement 
parce  qu'il  a  oublié  de  la  faire  !  Ou  ne  peut  pas  dire 
non  plus  que  le  changement  a  dû  paraître  inutile, 
quand  on  ?oit  te  chapitre  suivant,  et  dans  sa  rubri- 
que et  Abus  ses  divers  articles,  parier  êes  dispos** 
trou»  fartes  par  pères,  mères  et  autres  ascendant  en- 
vers tours  enfin*  et  âeseewkns.  Répétons  donc  que, 
puisqu'il  s'agit  d'une  eteopiion  au  principe  si  aévéro 
de  l'art.  &V6,  c'est  certes  la  cas  oa  jamais  de  s'en" 
tenir  aax  termes  ai  deireroent  Mertatifs  de  la  M.  » 
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et  se*  créanciers,  qui  ont  prétendu  d'abord 

Sue  la  distribution  devait  porter  sur  la  totalité 
u  prix  de  veute,saul  à  ne  distribuer  qu'éven- 
tuel émeut  la  pari  afférente  a  la  substitution, 
et  pour  le  cas  où  celle  substitution  viendrait  à 
s'éteindre  par  la  mort  de  Beruier  s.» us  enlans. 
Mais,  avant  le  jugement  de  la  contestation,  est 
survenue  la  loi  du  7  mai  1849,  portant  abroga- 
tion de  cWle  du  17  mai  18-26,  qui  autorisait  les 
substitutions  à  deux  degrés  (t);  et  comme  dams 
l'espèce  il  n'existait  aucun  eufaul  appelé  à  la 
substitution  faite  parla  dame  Lairot  (ce  qui  tût 
suffi, suivant  l'art.  9  Je  la  loi  de  1*49  précitée, 
pour  que  celle  substitution  dût  être  uiaiuu  nue), 
le  sieur  Brrnier  el  ses  créauctr  rs  ont  sou  u- nu 
que,  d'après  les  art.  1048  et  10 »9,  Cod.  civ., 
seuls  applicables  iiaus  l'étal  de»  choses,  la  s*ib» 
stituliou  dont  il  s'agit  était  Irappée  de  uullité, 
ces  articles  ne  peruieltaul  les  substitulions 
qu'au  premier  degré. 

12  juill.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  prononce  en  ces  ternie»  :  —  «  Eu  ce 
qui  touche  la  somme  à  distribuer  et  la  demande 
eu  nullité  d«r  la  substitut!  <u  :— Atteudu  qu'aux 
terme»  de  l'art.  89o,  Cod.  civ.,  toutes  bubsii- 
tulions  sont  prohibées  j  que  les  exceptions  à  ce 
principe  d'ordre  public  doivent  être  rigoureu- 
sement limitées  dans  les  tenues  mêmes  de  la 
loi;— Attendu  que  les  art.  897  et  1048,  même 
Code,  ont  autorisé  certaines  dispositions  ex- 
ceptionnelles de  la  part  des  pères  et  mères  au 
profit  de  leurs  eulans;  —  Que  les  expression» 
dont  se  serveul  ces  articles  sont  exclusives  de 
toutes  dispositions  de  la  même  nature,  lorsque 
ces  dispositions  émanent  d'ascendau»  autres 
que  les  pères  el  mères  au  profit  de  descendaus 
autres  que  les  enfaus;  —  Atteudu  que  le  texte 
formel  de  la  loi  se  trouve  encore  fortifié  par  la 
discussion  et  les  motifs  qui  eu  ont  précédé  l'a- 
doption, et  qui  couslaieut  éuergiqucineui  la 
vo.oolé  du  législateur  de  restreindre  aux  pères 
et  mères  les  dispositions  autorisées  par  l'art. 
1048;— Attendu  que,  si  la  loi  du  17  mai  18*26, 
par  la  géuéralité  de  son  texte,  a  pu  permettre 
la  disposition  faite  par  la  veuve  Latrot  au  profit 
de  Beruier  iiis  et  de  ses  enfaus  nés  et  à  naître, 
celle  loi  a  éié  abrogée  par  celle  du  7  mai  1849, 
qui  n'a  maintenu  les  substitutions  déjà  établies 
qu'au  profit  des  appelés  ués  ou  conçu»  lors  de 
sa  promulgation  ;  —  Atteudu  que  Beruier  fils 
n'étaut  pas  marié,  aucun  droit  n'est  ouvert  au 


(1)  F.  ces  deux  lois,  à  leur»  datée,  dans  no§  Lois 

(2-3)  Le  premier  point  ci-dessus  ■  été  résolu  de 
même  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13 
air,  1822,  rendu  mus  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1669  (S.  23.1.328;  Collect.  noue.  7.1.53),  et  M. 
Meaume,  Comment,  du  Cod.  forest.,  tom.  1,  tu  172, 
professe  autour  d'oui  une  opinion  conforme.— Sur  le 
second  point  ici  jugé,  M.  Meaume,  loc,  ni.,  pense 
que  «  l'adjudicataire  est  responsable  des  arbres  qu'il  | 


profit  d'appelés  nés  on  conçus,  et  qu'ainsi  la 
substitution  établie  >»ar  la  veuve  Lairot  ne  p*ut 
plus  avoir  d'effet,  aux  termes  de  la  loi  du  7  mai 
1849;  —  Que,  dès  lors,  ladite  substitution  ne 
saurait  être  exécutée ,soit  comme  contraire  aux 
dispositions  du  Code  civil,  soit  comme  anéantie 
par  la  nouvelle  loi,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
libre  entre  les  m.ûus  de  Bernier  fils  et  d'attri- 
buer à  ses  créanciers  la  totalité  du  prix  delà 
maison  qui  fait  l'objet  du  présent  ordre  ;  —Par 
ces  motifs,  déclare  nulle  el  de  nul  effet  la  sub- 
stitution faite  par  la  veuve  Lairot,  au  profit  de 
Beruier  fils,  sur  la  maison  dont  le  prix  est  à 
distribuer;  ordonne  que  ce  prix  tout  entier 
sera  mis  eu  distribution;  fixe,  en  conséquence, 
la  somme  a  distribuer  à  110,050  fr.  en  princi- 
pal ,  avec  les  accessoires  de  droit.  » 
Appel  par  le  tuteur  à  la  substitution. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Coufirme. 

Du  23 août  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.  - 
1"  ch.—Rrés.f  M.  leçons.  Rolland  de  Villar- 
gues.— Concl.  contr.,  M.  Mrtzinger,  av.  gén.— 
PL  9  MM.  Belon  et  Rodrigues. 


BOIS.— Adjudicataire.  —  Arbres  réservés. 
—Responsabilité. 

Le  délit  d'abatage  d'arbres  réservés  ne  sau- 
rait résulter  que  d'un  fait  volontaire  de  la 
part  de  l'adjudicataire  ou  de  ses  préposés.  Dés 
lors,  l'adjudicataire  qui,  en  abattant  les  arbres 
compris  dans  son  adjudication,  renverse,  mu- 
tile ou  endommage  par  mégarde  ou  inadver- 
tance des  arbres  réservés,  n'encourt  aucune 
peine  à  raison  de  ce  fait;...  sauf  action  civile 
en  réparation  du  dommage,  s'il  y  a  lieu.  (C. 
forest.,  33.)  (2) 

...El  la  circonstance  que  l'adjudicataire,  au 
mépris  de  l'art.  28  au  cahier  des  charges,  au- 
raitnég  tige  d'avertir  l'agent  forestier  du  dom- 
mage arrivé,  ne  saurait  convertir  en  délit  le 
faadontil  s'agit  (3). 

(Gouttant— C.  l'administ.  forest.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  résulie  d'un 
procès-verbal  de  recoleiueiii,  a  la  date  du  13 
sept.  1849,  que,  daus  le  bois  de  la  Grande- 
Chartreuse  et  dans  la  coupe  n°  12  du  canton 


prétend  avoir  été  cassés  pendant  l'exploitation,  i'U 
ne  s'est  pat  conformé  à  li  clause  du  eabier  des 
"barges  qui  lui  prescrivait  d'avertir  sur-le-champ 
le»  agent  forestier*  de  cet  accidmi.  »  Mais  l'an  eut 
? etn-il  parler  d'une  responsabilité  pénale,  ou  seule- 
ment d'une  responsabilité  civile?  Sans  s'expliquer 
la-dessus  d'une  manière  catégorique,  on  peut  induire 
cependant  de  l'ensemble  de  sa  discussion  ei  de  la 
manière  dont  est  formulé  In  sommaire  du  n.  171, 
que  c'est  une  répression  pénale  que  M.  Meaume  a  en 
yae. 
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de  rEuart-Rock'r.  exercice  1846, 102  arbres 
réservés  onl  été  cassés  ou  renversés  par  la 
chute  des  arbres  a  bai  lus  par  Gonnard,  adjudi- 
cataire, et  faisan*  partie  de  son  adjudication  ; 
—Considérant  que  les  art.  33  et  3i,  Cod.  for., 
dont  l'administration  requiert  l'application  con- 
tre Gonnard, ne  statuent  point  sur  le  fait  de  bris 
on  de  renversement  d'arbres,  tel  qu'il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  susrappelé  ;  que  ces 
articles,  en  faisant  à  l'adjudicataire  un  devoir 
de  respecter  les  réserves,  en  lui  défendant,  à 
peine  d'amende,  de  les  abattre  et  de  les  enle- 
ver, et  en  refusant  d'admettre,  en  compensa- 
tion d'arbres  coupés  en  contravention,  d'autres 
arbres  non  réservés  laissés  sur  pied  par  l'adju- 
dicataire, indiquent  clairement  que  le  législa- 
teur n'a  voulu  atteindre  et  réprimer  que  le  dé- 
lit d'abatage  intentionnel,  alors  que  l'adjudica- 
taire porte  frauduleusement  la  cognée  sur  les 
réserves,  afin  de  se  les  approprier  ou  dans  l'in- 
tention de  nuire  à  la  conservation  de  la  forêt  ; 
—  Que  l'art.  192  invoqué  par  l'administration 
et  les  articles  suivons  qui  punissent  la  coupe  ou 
Y  enlèvement  d'arbres,  démontrent  également, 
par  la  précision  de  leurs  termes,  que  le  délit 
(i'abalage  d'arbres  réserves  ne  saurait  résulter 
qne  d'un  fait  volontaire;— Oue,  dès  lors,  l'ad- 
judicataire qui,  en  abattant  les  arbres  compris 
dans  son  adjudication,  renverse,  mutile  ou  en- 
dommage par  mégardeou  inadvertance  des  ré- 
serves qu'il  laisse  sur  place,  peut  bien  être 
responsable  des  dégâts  et  être  soumis  à  une 
indemnité  civile  en  réparation   du  dommage 
causé  à  la  forêt,  mais  il  ne  doit  point  être  cou- 
sidéré  comme  délinquant ,  ni  passible  d'une 
amende,  et  les  dispositions  des  art.  33  et  3i  ne 
lui  sont  poini  applicables;— Que  cette  distinc- 
tion était  déjà  prévue  par  l'art.  43,  tit.  15  de 
l'ordonnance  de  1669,  dont  la  sage  disposition 
n'a  pas  été  abrogée  par  le  Code  forestier  ;  — 
Qu'il  y  aurait  d'autant  plus  de  rigueur  à  con- 
sidérer l'adjudicataire  comme  délinquant,  à  rai- 
son de  réserves  renversées  ou  eudoiuuiauées 
pendant  l'exploitation,  qu'il  se  pourrait,  dans 
certains  cm,  et  par  suite  de  la  disposition  des 
lieux  et  de  l'extrême  déclivité  du  soi,  que  l'ex- 
ploitant n'eût   pas   été  ma  tire  de  diriger  la 
chute  de  ses  arbres,  et  d'empêcher  ainsi  le  bris 
»u  rencroiiemeut  des  réserves  ;  —  Que  si  les 
an.  28  et  29  du  cahier  des  charges  enjoignent 
à  l'adjudicataire  d'avertir  l'agent  forestier,  lors- 
que de*  réserves  sont  renversées  pendant  l'ex- 
ploitation, néau moins,  aucuue  péualiié  n'est 
attachée  au  défaut  d'à vertissenient,  qui  ne  sau- 
rait convertir  en  délit  un  fut  qui,  a  l'origine, 
oe  pouvait  donner  lieu,  selon  »es  circonstan- 
ces, qu'à  des  réparations  civiles  ;  que  l'art.  37, 
Cod.  (brest.,  n'est  point  applicable  à  la  cause, 
car  H  ne  se  réfère  évidemment  qu'à  fiu obser- 
vation des  clauses  et  conditions  relatives  au 
roo'le  d'anatage  des  arbres  appartenant  à  l'ad- 
judicataire et  faisant  partie  de  sou  adjudica- 
tion, et  non  au  renversement  accidentel  des 
réserves  j— Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'ap- 
pel émis  par  Gounard  du  jugement  du  tribunal 


correctionnel  de  Grenoble,  du  4  mars  dernier; 
en  réservant  à  l'administration  forestière  le 
droit  de  se  pourvoir  comme  elle  avisera  bon 
être  contre  Gonnard,  adjudicataire,  en  répara- 
tion et  dommages-intérêts  civils,  s'il  y  a  lieu, 
en  raison  des  bris  et  renversement  de  réserves 
constatés  par  procès-verbal  de  récolement  du 
13  sept.  1819; — Réforme  le  jugement  dont  est 
appel,  renvoie  Gonnard  des  poursuites  de  l'ad  - 
ministration  forestière,  sans  dépens. 

Du  lo  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—  Ch.  correct.— Prés.,  M.  Â.  Petit.—  ConcL, 
M.  Alméras-Latour,  av.  gén.—  Pl.}  M.  Michal- 
Ladichère. 


EXTORSION  DE  SIGNATURE.  -Contraints 

MORALE. 

L'art.  400,  Cod.  pén.t  qui  punit  le  délit 
d'extorsion  de  signature  par  force,  violence 
ou  contrainte,  s'applique  même  au  cas  de  con- 
trainte simplement  morale,  lorsque  cette  con- 
trainte, exercée  pendant  un  certain  temps  et 
sur  un  esprit  faible  et  crédule,  a  pu  troubler 
la  raison,  faire  fléchir  ta  volonté  et  arracher 
ainsi  le  consentement  du  signataire. 
(Peyrouse.)  —ARRET. 
LA  COUR  ;  — -  Statuant  sur  le  déclinatoire 
proposé  par  M.  le  procureur  général  :— Consi- 
dérant qu'il  résulte  du  juge  me  m  attaqué  que,  le 
19  nov.  18  •  9,  Peyrouse,  après  avoir  simulé  un 
vol  de  la  somme  de  30  fr.  à  son  préjudice,  a 
attiré  le  sieur  B  arhe  dans  sa  cuisine,  s'y  est  en- 
fermé sous  clef  avec  lui,  et  lui  a  reproché  d'un 
air  irrité  de  l'avoir  volé;  qu'il  a  fouillé  Blache 
et  a  retiré  du  gilet  de  ce  dernier  les  six  pièces 
de  cinq  francs  qu'il  réclamait,  et  qu'il  y  avait 
frauduleusement  introduites;  que,  profitant 
aussitôt  de  la  surprise  et   de  la  confusion  de 
Blache,  dont  IVs»urit  est  faible  et  crédule,  Pey- 
rouse l'a  menace  de  le  livrer  à  ta  justice  et 
d'appeler  la  gendarmerie  pour  le  faire  conduire 
en  prison,  et  que,  sous  la  pression  de  menaces 
qui  ont  duré  plus  de  deux  heures,  il  a  amené 
Blache  à  lui  souscrire  et  à  lui  remettre  un  billet 
à  ordre  de  la  somme  de  150  fr.,  pour  prix  du 
silence  qu'il  s'engageait  à  garder  sur  cette  affai- 
re; —  Cousidérant  que  la  plainte,  sans  date, 
signée  par  Blache,  et  déposée  par  lui  entre  les 
mains  du  procureur  de  la  République  de  Va- 
lence, énonce  les  mêmes  faits  et  ajoute  que 
Blache  a  été  tenu  en  chartre  privée  pendant 
trois  heures  environ  chez  Peyrouse,  sous  la 
menace  «l'être  pris  par  les  gendarmes  ;— Con- 
sidérant que  ces  faits,  s'ils  étaient  établis,  con- 
stitueraient à  la  charge  de  Peyrouse,  non  le 
délit  d'escroquerie,  tel  qu'il  a  été  qualifié  par 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  cou&eil  du  tri- 
bunal de  Valence  et  par  le  tribunal  correction- 
nel, mais  le  crime  d'extorsion,  par  violence  ou 
contrainte,  d'un  écrit  couteuant  obligation, 
prévu  par  l'art.  400,  Cod.  pén..  et  puni  d'une 
peine  alfliclive  et  infamante  $ — Considérant  que 
les  expressions  de  force,  violence  ou  contrain- 
te, employées  dans  cet  article,  et  dont  l'appii- 
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cation  de  ffraê  d'elles  suffit  pour  caractériser 
l'extorsion,  démontrent  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu  limiter  aux  seules  violences  physi  - 
ques  et  à  l'emploi  de  la  force  matérielle  les  ac- 
tes à  l'aide  desquels  on  parvient  à  arracher  la 
signature  on  la  remise  de  l'écrit  ;  que  le  mot 
contrainte,  rapproché  de  ceux  de  forée  et  de 
violence,  te  réfère  évidemment  à  la  contrainte 
morale  ;  que  cette  contrainte,  lorsqu'elle  s'est 
exercée  pendant  un  certain  temps  et  sur  un 
esprit  faible  et  crédule,  peut,  aussi  énergique- 
ment  que  la  violence  physique,  troubler  la  rai- 
son, faire  fléchir  la  volonté,  et  arracher  ainsi 
un  consentement  qui  n'aurait  pas  été  donné  si 
l'individu,  livré  a  lui-même,  était  resté  sous 
l'empire  d'une  volonté  libre  et  réfléchie  ; — Que 
c'est  à  une  contrainte,  a  une  pression  de  cette 
nature  que  Blache  paraît  avoir  été  soumis,  et 
par  suite  desquelles  il  aurait  souscrit  le  billet 
de  150  fr.  préparé  et  écrit  par  Balme  ;  que  ces 
circonstances  présentent  un  caractère  de  gra- 
vité que  ne  comportent  point  les  simples  ma* 
nœuvres  frauduleuses  exigées  par  l'art.  405 
pour  constituer  l'escroquerie  ;  que,  dans  la 
perpétration  de  ce  délit,  la  remise  des  fonds 
ou  obligations,  bien  que  sollicitée  et  obtenue 
par  les  ruses,  les  artifices  et  les  ma u œuvres  de 
l'escroc,  a  toujours  Heu  volontairement  et  li- 
brement de  la  part  de  celui  qui  s'en  dessaisit, 
tandis  que,  dans  te  cm  d'extorsion  par  violence 
ou  contrainte,  l'extorsion  devant  s'appliquer  à 
la  signature  ou  à  la  remise  de  l'écrit,  elle  exclut 
nécessairement  toute  idée  de  liberté  et  de  vo- 
lonté dans  l'apposition  de  la  signature  ou  la 
délivrance  de  l'écrit  ;  —  Considérant  que  les 
juridictions  sont  d'ordre  public  ;  que  le  lait  im- 
puté à  Peyrouse  présentant  les  caractères  d'un 
crime  et  rendant  son  auteur,  en  cas  de  char- 
ges suffisantes,  justiciable  de  la  Cour  d'assises, 
il  est  du  devoir  de  la  Cour,  jugeant  correction* 
nellement,  de  se  déclarer  incompétente;— 
Considérant  que  Balme,  dit  Badot,  est  pour- 
suivi co  urne  complice  des  faits  iniptués  a  Pey 
rouse  ;  que,  bien  qu'acquitté  par  les  premiers 
juges,  rappel  du  procureur  général  faisant  re- 
vivre à  son  égard  la  prévention,  il  doit  suivre 
le  sort  du  prévenu  principal,  et  la  Cour  doit 
également,  en  ce  qui  le  concerne,  se  déclarer 
incompétente  ;  —  Par  ces  motifs,  fusant  droit 
an  déclin  Moire  proposé  par  M.  le  procureur 
général,  en  cause  d'appel,  et  annulant  le  juge- 
ment dont  est  appel,  se  déclare  incompétente 
rtur  connattre  des  faits  imputés  à  Peyrouse  et 
Balme,  et,  conformément  à  l'art.  314,  Cod. 
iost.  crim.,  renvoie  les  prévenus,  savoir  :  Bal- 
me, dit  Badot,  en  état  de  détention,  et  Pey- 
rouse en  état  de  mandat  d'arrêt,  décerné  par 
la  Cour,  ensemble  les  pièces  de  la  procédure, 
devant  le  magistrat  compétent. 

Du  7  juin  1850.  —Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— Ch.  correct.— Prêt.,  M.  A.  Petit.—  Conel., 
M.  Alméras-Laiour,  av  gén«~-  W.,MM.  fiy- 
mard-Duvernay  et  Viliars. 


BOIS.— CéMjmiux^^DiLfMiTAtiMi. — Bouaci. 
— Cou  parures. 

Le  conseil  de  préfecture  e$t  incompétent  pair 
statuer  svr  une  demande  en  délimitation  et  bor- 
nage de  terrains  riveraine  de$  forêts,  et  dont  une 
commune  ou  section  de  commune  a  été  définiti- 
vement reconnue  propriétaire  :  c'est  au  préfet 
qu'une  telle  demande  doit  être  adressée,  sauf,  en 
cas  de  contestation,  tout  recours  de  droit  devant 
les  tribunaux.  (Cod.  forest.,  8,  et  suiv.;  Ord.  iw 
août  4827,  art.  87  et  suiv.) 

(Comm.  de  Mazan— C.  l'adm.  forest.) 

Àc  nom  du  pbupls  FiANÇAis  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  conientieui  ;— Vu  la  requête  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  par  le  nuire  de  la 
commune  de  Mazan,  agissant  dans  l'intérêt  des 
sections  de  Lagrace,  de  Vernazoo,  de  Cbaff  or  et 
de  Sabourzial  ;  lesdits  requête  et  mémoire  tendant 
à  ee  qu'il  plaise  au  conseil  réformer  un  arrête  en 
date  du  6  oct.  1845,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Ardèche  s'est  déclaré  incompétent  pour 
staluer  sur  les  demandes  qui  lui  avaient  élé  sou- 
mises an  nom  deadites  sections...;  —  Vu  la  loi  do 
21  mai  1837  et  l'ordonnance  du  i"  août  18*7  ;  — 
Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  et  Part.  64  de  la 
loi  des  3-8  mars  1849;  —  En  ce  qui  touche  la  de- 
mande tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  dans  les  for- 
mes de  droit  à  la  délimitation  des  terrains  reconnu*, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes,  du  6  juill.  1857, 
appartenir  aui  babitaos  de  la  section  de  Veraasoa  : 
—Considérant  qu'aux  termes  des  art.  8  et  suit., 
Cod.  forest.,  et  57  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  iR 
août  1827,  les  demandes  en  délimitation  et  bar- 
nage  doivent  être  adressées  au  preirt,  sauf,  en  cas 
de  contestation,  tout  recours  de  droit  deiaot  les 
tribunaux  ;  qu'ainsi,  il  n'appartenait  point  au  con- 
seil de  préfecture  de  statut  r  sur  ladite  demande;... 
-—Art.  i«r.  La  requête  présentée  par  le  maire  delà 
commune  de  Mazan  est  rejetée. 

Du  8  juin  1850.  — Cons.  d'Etat.— Xopp.,  M. 
Hélj  oTOissel.  —  PI.,  M.  De  lai  hère. 


COMMUNAUX.  —  Caimb  d'aboi 
Paopt  iftTt.— ConràTMCft. 

Les  questions  de  propriété  élevées  ppr  des  tiers 
au  sujet  de  biens  communauté  cédés  à  la  causa 
d'amortissement,  en  exécution  do  la  loi  du  20 
mars  1813,  et  vendus  depuis  par  elle,  do»  vent  être 
jugées  d'après  Us  règles  du  droit  commun,  et,  en 
conséquence,  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux (\). 

(Roche  et  Roguin— C.  Coûter.) 

Au  non  do  peuple  fbançais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  30  mars 
1813  et  le  décret  du  17  janv.  18U;— <  onstderent 
qu'il  résulte  des  décrets  relatifs  au  mode  de  veate 
des  biens  de  la  caisse  d'amortissement,  que,  si  les 
adjudications  sont  faites  et  jugées  dans  les  Cannes 
prescrites  pour  les  biens  uaMOMux,  eètes  doivent 
être  régies,  à  l'égard  des  tien,  par  tes  règles  du 
dratt  commun  (—Considérant  que  lea  auteurs  des 
requéraoa  ont  prétendu,  devant  les  infernaux  ci- 


(!)5fe,  cens.  d'Etat,  l"août  1834  (Toi.  1834.3. 
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fils,  ifa^lls  étaiea*  propriétaires  des  terrains  yen* 
dus  par  la  caisse  d'amortissement  longtemps  avant 
ladite  vente  et  la  prise  de  possession  par  ladite 
caisse  ;  qu'ainsi  tesdlts  tribunaux  pouvaient  seuls 
prononcer  sur  la  contestation;— Art.  1".  Les  arrê- 
tés du  conseil  de  prélecture  de  l'Isère,  en  date  des 
27  mars  1616,  32  août  1817  et  11  juin  1610,  sont 
annulés  peur  cause  d'incompétence. 

Du  17  mai  1650.  —  Cous.  d'Etat.*-  flcpp.,  M. 
Daverne. —/>*.,  M.  Coeoot. 


DOMAINE  fUBLIC.-ÉTAHG.  —  Msr  (voisixagb 
de). — Propriété.  — Compktbucr. 

C'ait  à  l'autorité  judiciaire,  à  V exclusion  de 
l'autorité  administrative  ,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  question  de  propriété  d'un  étang 
voisin  de  la  mer,  engagée  entre  f  Etat  et  un  tiers 
[une  commune),  lorsque  c$  tiers  fonde  ses  droits 
de  propriété  sur  des  titres  privés  dont  le  plus 

ancien  est  antérieur  à  l'édit  de  février  1366 , 

sauf  aux  tribunaux  à  surseoir  si,  dans  le  cours 
des  débats,  il  s'élève  u»e  question  d'interpréta- 
tion d'acte  administratif. 

Et,  en  un  tel  cas,  la  compétence  des  tribunaux 
ne  cesse  pas  d'exister  par  cela  seul  que  le  préfet 
aurait  pris  un  arrêté  déclarant  l'étang  litigieux 
dépendance  du  domaine  public  maritime. 
(Comm.  de  Laites— C.  l'Etal.) 

La  commune  de  Laites  (Hérault)  se  prétendant 
propriétaire,  en  vertu  de  titres  privés  dont  le  plus 
ancien  porte  la  date  du  25  fév.  1347,  et  qu'elle 
soutient  avoir  été  conQrmcspar  un  arrêt  du  conseil 
du  '20  fév.  1749,  d'un  étang  dit  du  Mazet,  faisant 
partie  d'un  éiang  plus  considérable  connu  sous  le 
nom  d'étang  de  Pérols,  qui  communique  sur  plu- 
sieurs points  avec  la  mer,  a  (ait  assigner  l'Etat  en 
bornage  de  leurs  propriétés  respectives,  et,  pour 
le  cas  où  l'Etat,  qui  se  pr^tondait  également  pro- 
priétaire de  l'étang  du  Mazet,  persisterait  dans 
cette  prétention,  elle  Ta  assigné  pareillement  ofln 
de  voir  maintenir  la  commune  dans  la  propriété  et 
possession  de  l'étang  litigieux.  — Pendant  le  cours 
de  l'instance,  le  6  mars  1840,  le  préfet  de  l'Hérault 
a  pris  un  arrêté  portant  que  «  la  portion  de  mer 
ou  étendue  d'eau  connue  sous  le  nom  d'étang  de 
Pérols,  quelles  que  fussent,  d'ailleurs,  les  déno- 
minations particulières  qui  lui  étaient  données  dans 
cerlaioes  parties,  entre  autres  celles  d'étang  de  Lat- 
tes, du  Massi,  de  Boiragues,  étatidédarée dépen- 
dance du  domaine  public  mari  Unit*  dans  toutes  ses 
parties,  et  réservée  au  public  pour  la  navigation  et 
pour  la  pèche.  »  Puis,  le  même  jour,  il  a  proposé 
un  déclioatoire  par  lequel  il  concluait  au  renvoi 
devant  l'autorité  administrative  de  l'action  intentée 
par  la  commune  de  Laites,  attendu  que  cette  action 
ne  pouvait  être  jugée  sans  une  interprétation  préa- 
lable de  l'arrêté  préfectoral  du  6  mars  1640,  et  de 
Partét  du  conseil  du  90  fév.  1749,  interprétation 
qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  de 
donner.  —  Mai*  ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  an 
jugement  du  30  juin  4  849. —Conflit. 

Ao  hom  no  PiUPLe  français ;r-Le  tribunal  des 
conflits  ;  —  Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
de  l'Hérault,  le  15  juill.  1849,  dans  une  instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier, 
entre  l'Btat  et  la  commune  de  Lattes;— Vu  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  13  brum.  an  10;— Vu  les  art. 
89  et  90  de  la  Constitution  de  1848,  l'art.  64  de  la 


loi  du  3  mars  1649,  le  règlement  du  36  oct.  1640, 
la  loi  du  4  fév.  1850,  les  ordonnances  des  1"  juin 
1828  et  12  mars  1851  ;  —Considérant  que  la  corn* 
mune  de  Lattes  fonde  ses  droits  a  la  propriété  de 
l'étang  du  Mazet  sur  des  titres  privés,  tels  que  ven- 
te, partage  et  abandon,  dont  le  plus  ancien  est  an* 
térieur  à  l'édit  de  Cév.  1566,  et  sur  un  arrêt  de  ta 
Cour  d'appel  de  Montpellier  ;  que  l'application  et 
l'appréciation  de  ces  titres  est  dans  les  attributions 
de  l'autorité  judiciaire,  sauf  aui  tribunaux  à  sur- 
seoir, si,  dans  le  cours  du  débat,  oo  soulevait  une 
question  d'interprétation  d'actes  administratifs  ; — 
Considérant  que  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  8 
mars  1840.  qui  déclare  que  l'étang  en.  litige  fait 
partie  du  domaine  public  maritime,  quelle  que 
puisse  être  sa  valeur,  ne  saurait  faire  obstacle  h  la 
compétence1  du  pouvoir  judiciaire  pour  statuer  sur 
gn  droit  de  propriété  privée  contesté  ;  —  Art.  1e'. 
L'arrêté  de  conflit  éjevé  par  le  préfet  de  l'Hérault, 
le  13  juill.  1849,  est  annulé. 

Ou  2*  mai  1850.  —  Tï*.  des  conflits.  —  itopp., 
M.  Vinsens-Saint*  Laurent, 


RIVIÈRE  NAVIGABLE.— Déarwio».— Coupé- 

TRUCS.— PftCHl. 

C'ett  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ajh 
partiêfit  de  déclarer  si  ««a  dérivation  naturelle 
du  lit  d'une  rivière  navigable  ors  flottable  formé 
une  dépendance  du  Ut  principal,  et  fait,  comme 
telle,  partie  du  domaine  public (i). 

Mais  c'est  à  l'autorité  jud  ciaire  qu'il  appar- 
tient de  décider  si,  antérieurement  à  la  décla- 
ration faite  à  ce  sujet  par  l'administration,  des 
particuliers  avaient,  en  vertu  de  leur  possession, 
des  droits  de  pèche  dans  la  dérivation  dont  il 
s'agit;...  sauf  l'application,  s'il  y  a  Ueu%  des 
principes  posés  par  le  i  3  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
15  avr.  18i9  sur  la  pèche  fluviale  (4). 
(Oihini— C  l'Eut.) 

Le  sieur  Dihinx,  de  la  commune  de  Mougnerre 
(Basses-Pyrénées),  ayant  été  traduit  devant  le  tri* 
hunal  correctionnel  de  Rayonne,  comme  s'étant 
rendu  coupable  de  contravention  en  faisant  con- 
struire sur  un  des  bras  de  la  Nive  un  appareil  fixe 
pour  la  pêche,  a  prétendu  que  le  bras  de  la  Nive 
dont  il  s'agit  n'était  ni  navigable,  ni  dépendant 
d'une  rivière  navigable,  qu'il  s'était  formé  naturel- 
lement par  des  infiltrations  lentes  de  l'eau  de  la 
rivière,  et  qu'il  faisait  partie  de  sa  propriété.  Il  a, 
en  conséquence ,  et  par  exploit  du  21  avr.  1849, 
assigné  TKtat  devant  le  tribunal  civil  de  Bajonne, 
pour  faire  reconnaître  le  droit  de  propriété  par  lui 
invoqué.  Mais,  par  un  arrêté  du  5  juillet  suivant, 
le  préfet  des  Basses- Pyrénées  a  déclaré  que  le  bras 
litigieux  de  la  Nive  était  une  dépendance  du  domaine 
public;  et,  le  25  du  même  mois,  il  a  proposé  un  dé- 


fi) Cesi  là  me  application  de  ee  principe  bien 
coDfrUal,  qiia  les  questions  concernant  la  délimitation 
du  domaine  publie  soal  data  tee  aiiribulioos  oxclu* 
sives  de  l'mitorié  administrative.  V.  décision  du  tri- 
bunal des  conflits  du  3  avr.  1850,  êwpri,  pag .  488, 
et  la  note. 

(2)  F.  en  ee  aens,  ordenn.  en  cons.  d'Etat  dn  5 
sent.  1836  (Val.  1837  A59). 
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clinatoire,  motivé  sur  ce  que  la  construction  de 
Pappareil  de  pêche  exécuté  par  le  sieur  -Dihinx,  sur 
on  terrain  déclaré  faire  partie  du  domaine  public, 
constituait  une  contravention  de  grande  voirie,  dont 
la  connaissance  appartenait  à  l'autorité  administra- 
tive. —  Par  des  conclusions  additionnelles,  en  date 
du  f  9  décembre  de  la  même  année,  le  sieur  Di- 
hini  a  alors  demandé,  subsidiairement,  qu'il  fût 
reconnu  et  déVInré  par  le  tribunal  que,  jusqu'à  l'ar- 
rêté du  5  juill.  1849,  il  avait  eu  un  droit  de  pêche 
dans  la  dérivation  sur  laquelle  il  avait  établi  son 
appareil. 

29  janv.  1850,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
rejette  le  déclinatoire  et  se  déclare  compétent  pour 
statuer  tant  sur  la  question  de  propriété  que  sur 
le  droit  de  pêche.— Conflit. 

Au  non  ou  pboplb  fkancais  ; — Le  tribunal  des 
conflits;  —Vu  les  lois  des  42-20  août  1790,  6oct. 
1791  et  15  avr.  1829;  —  Vu  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  19  vent,  an  6; — Vu  les  ordonnances  roya- 
les des  1" juin  1828 et  12  mars  1831  ;  —Vu  l'art. 
89  de  la  Constitution  du  4  nov.  1848  et  la  loi  sur 
le  conseil  d'Etat  du  3  mars  1849;  —  Vu  le  règle- 
ment du  26  oct.  1849  et  la  loi  du  4  fév.  1850;  — 
Considérant  que  les  conclusions  prises  par  Dihinx, 
devant  le  tribunal  de  Bayonne,  tendent  à  la  dé- 
claration de  propriété  tant  de  la  dérivation  dont  il 
s'agit  que  du  droit  de  pêche  dans  ledit  cours  d'eau  ; 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  de  la  dérivation  : 
—  Considérant  qu'aui  termes  des  lois  ci-dessus 
visées  des  12-20  août  1790,  6  oct.  1791  et  15  avr. 
1829,  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  vent, 
an  6,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative 
de  déclarer  si  une  dérivation  naturelle  du  lit  d'une 
rivière  navigable  ou  flottable  forme  une  dépendance 
du  lit  principal,  et  fait,  comme  telle,  partie  du  do- 
maine public  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pêche  dans  ladite 
dérivation  -.—Considérant  que  Dihinx  fonde  sa  pré- 
tention audit  droit  de  pêche  sur  des  faits  de  posses- 
sion antérieurs  a  la  déclaration  portée  sur  l'arrêté 
du  préfet  des  Basses-Pyrénées,  du  5  juill.  1849; 
que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
apprécier  ces  faits  de  possession,  et  que  ledit  arrêté 


(1-2-3)  La  première  de  ces  décisions  confirme  la 
jurisprudence  qu'avait  adoptée  le  conseil  d'Eut,  par 
deux  arrêts  des  9  déc.  1845  (Vol.  1846.2  156)  ei  9 
fév.  1847  (Vol.  1847.2.378),  rendus  dans  des  es. 
péces  semblables  h  celles  dont  il  s'agît  ici,  et  par  un 
aotre  arrêt  du  8  août  1844  (Vol.  1845.2.58),  sia 
tuant  dans  le  cas  de  dommage  provenant  d'un  re- 
tard apporté  par  l'administration  des  posies  dans  la  re- 
mise des  lettre?.  Toutefois,  il  est  bon  de  remarquer  la 
différence. quant  aux  motifs,  qui  existe  entre  les  dé- 
cisions précitées  ei  les  décisions  nouvelles  que  nous 
recueillons  iei.  Le  conseil  d'Etat  se  prononçait  dan*  le 
sens  de  la  compétence  administrative,  relativement  aux 
demandes  d'indemniiés  formées  contre  l'administra- 
tion des  postes,  principalement  par  cette  considéra- 
tion que  de  telles  demandes  tendent,  à  constituer  l'E- 
tat débiteur,  tandis  que  le  tribunal  des  conflits  se 
décide  pour  la  même  compétence,  uniquement  par  le 
motif  que  la  connaissance  des  actions  dont  il  s'agit 
implique  l'interprétation  des  règlement  administra- 
tifs relatifs  au  service  des  postes,  écartant  ainsi  »m- 


ne  fait  point  obstacle  a  ce  que  le  tribanal  de  Bayonne 
statue  sur  la  prétention  de  Dihinx,  sauf  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  principes  posés  dans  le  $  3  de 
l'art.  3  de  a  loi  du  13  avr.  1829;- Art.  f".  L'ar- 
rêt* de  confl  t  ci  dessns  visé,  du  14  fév.  1850,  est 
confirmé  en  tant  qu'il  revendique,  pour  l'autorité 
administrative,  I*  droit  de  déclarer  si  la  dérivation 
dont  il  s'agit  est  une  dépendance  du  lit  principal  de 
la  Nive.  Il  est  annulé  quant  au  surplus ,  —  Art.  2. 
L'eiploit  introductif  d'instance  en  date  du  21  avr. 
1849.  et  le  jugement  du  tribunal  de  Bayonne,  en 
date  du  29  janv.  1850,  sont  considérés  comme  non 
avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  disposition 
qui  précède. 

Du  21  juin  1850.  —  Trib.  des  conflits.  —  Bapp., 
M.  Marcarel.—  PL,  H.  Rendu. 


POSTE  AUX  LETTRES.   —  SousmACTio».  — 
Responsabilité. — Conpétbhcs. 

C'est  à  V autorité  administrative,  à  l'exclusion 
des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  connaître 
de  l'action  d'un  particulier  contre  l'administra- 
tion des  postes  pour  se  faire  indemniser  de  la 
perte  de  valeurs  qui,  suivant  lui,  auraient  été 
soustraites  d'une  lettre  à  son  adretse  ou  par  lui 
confiée  à  la  poste. — 1  ",  2«  et  3e  espèces  (1  ). 

...  Et  il  en  est  ain$i,  alors  même  que  l'em- 
ployé de  l'administration  des  postes,  auteur  de 
la  soustraction,  aurait  été  découvert  et  condam- 
né.—&  espèce  (2). 

Mais  les  tribunaux  sont  compétens  pour  con- 
naître de  Faction  en  indemnité,  quand  cette  ac- 
tion est  dirigé?  contre  le  directeur  du  bureau  des 
postes  ^personnellement ,  à  raison  de  faits  qui 
seraient  imputables  à  ce  fonctionnaire.  —  3e  es- 
pèce (3). 

tre  Espèce. — (Manoury  et  consorts— C.  Padm.  des 
postes.) 

Le  18  nov.  1848,  les  sieurs  Manoury  et  autres, 
négorians  a  Paris,  ont  assigné  le  directeur  général 
de  l'administration  des  postes  devant  le  tribunal  ci- 


plicitement  le  principe  sur  lequel  se  fondait  le  con- 
seil d'Etal,  principe  qui  est  controversé,  et  qui  a 
même  été  repoussé  formellement  par  la  Cour  de 
cassation  dan*  on  arrêt  do  1er  avr.  1845  (Vol.  1845. 
1.363— P.  1845.1. 472).  —  Du  reste,  P existence,  an 
food,  de  la  responsabilité  civile  de  l'administration 
des  posies,  au  cas,  soit  de  soustractions  commises 
par  ses  employés  dans  leur  service,  soit  d'aecideas 
causés  par  ses  voitures,  est  un  point  constant,  et  qoi 
s  été  consacré  notamment  par  un  arréi  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  janv.  1849  (Vol.  1849.1.43  — 
P.  1849. 1.381),  ainsi  que  par  d'autres  arrêts  de  la 
même  Cour  indiqués  à  la  note  du  précédent,  et  tout 
récemment,  par  une  dé.ieion  de  la  Cour  de  Parts  du 
6  août  1850  ($uprà,  pag.  403). 

Quant  à  la  parue  de  la  décision,  ci-dessus  relative 
au  cas  où  la  demande  en  indemnité  esi  dirigée  contre 
le  préposé  ou  agent  coupable  on  négligent  personnel- 
lement, la  doctrine  qu'elle  consacre  réauite  |#sreilte- 
meoide  l'arrêt  du  conseil  du  9déc  1845,  mentionné 
plus  haut. 


Lois  et  Décisions  déverses. 


(6t8)-4* 


vil  de  la  Seine,  en  remboursement  d'une  somme 
de  500  fr.,  montent  d'un  billet  de  banque  qu'ils 
prétendaient  avoir  été  soustrait,  dans  les  bureaui 
de  la  poste,  d'une  lettre  à  eux  adressée,  qui  leur 
avait  été  remise  ensuite  décachetée.  Le  préfet  de 
la  Seine  est  intervenu  sur  cette  assignation  et  a 
proposé  te  déelinatoire ,  se  fondant ,  d'une  part, 
sur  ce  que  les  demandes  en  indemnité  contre  l'ad- 
ministration des  postes  doivent  être  suivies  par  la 
voie  administrative,  ant  termes  des  lois  spéciales 
qui  redissent  ce  service,  et  notamment  de  la  loi 
des  26-29  août  1790  ftlt.  dernier,  art.  1"),  qui  at- 
tribue à  l'administration  la  connaissance  de  toutes 
demandes  et  plaintes  relatives  au  service  des  pos- 
tes; d'autre  part,  sur  ce  qu'il  n'appartient  aussi 
qu'à  l'autorité  administrative  de  déclarer  l'Etat  dé- 
biteur à  raison  des  services  publics  qu'il  accomp'it, 
ainsi  qu'il  résulte  des  lois  spéciales  a  cette  matière, 
et  particulièrement  du  décret  des  17  juill.- 8  août 
1790,  de  la  loi  du  26  sept.  1793,  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  2  germ.  an  5,  et  de  la  Consti- 
tution du  22  firim.  an  8  art.  56). 

Mais  ce  déelinatoire  a  été  rejeté  par  jugement 
du  7  juill.  1849  ainsi  motivé  :  «  Atteodu  que  les 
décrets  et  ordonnances  invoqués  par  le  directeur 
des  postes  à  l'appui  de  l'exception  d'incompétence 
élevée  par  le  preiet  de  la  Seine  sont  sans  aucune 
application  dans  l'espèce;  —  Qu'il  s'agit  unique- 
ment dé  la  responsabilité  d'un  agent  de  l'adminis- 
tration, fondée  sur  un  délit  reproché  à  cet  agent, 
ou  sur  un  fait  dommageable  dont  ce  dernier  serait 
l'auteur.  »— Le  préfet  a  alors  élevé  le  conflit. 

Au  nom  du  rivPLE  FRANÇAir; —  Le  tribunal  des 
conflits;— Va  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  21  juill. 
1*49,  par  ie  préfet  de  la  Seine,  dans  une  instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en- 
tre les  sieurs  Manoury,  Brun,  Perrière  et  Loiseau, 
d'une  part,  et  l'administration  des  postes  d'autre 
part;— Vu  les  lois  des  26-29  août  1790  ;  —Vu  te 
décret  des  17  jui»l.-8  août  1790  ;  —  Vu  l'arrêté  du 
16  fruct.  an  3  ;  —  Vu  les  art.  89  et  90  de  la  Con- 
stitution de  1848  ;  les  lois  des  3  mars  1849  et  4  fév. 
1850  ;  le  règlement  d'administration  publique  du 
26oct.  1849,  et  les  ordonnances  des  1"  juin  1828 
et  li  mars  1i31; 

Considérant  que  l'appréciation  de  la  demande  en 
dommages- Intérêts  formée  par  les  sieurs  Manoury 
et  consorts  contre  l'administration  des  postes, 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  ses  agens, 
dépend  du  point  de  savoir  si  le  lait  imputé  aurait 
été  commis»  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquel- 
les sont  préposés  les  tmpoyés  de  cette,  admiois- 
tration  ;  que  ce  n'est  que  par  l'examen  des  règle 
mens  administratifs  qui  fiient  le  mode  du  service 
de  la  poste  aux  lettres,  qu'il  est  possible  de  déter- 
miner dans  quels  cas  l'agent  de  cette  administra- 
tion doit  être  réputé  avoir  lait  on  acte  dépendant 
de  ses  lonctionset  susceptible  d'être  couvert  par  la 
responsabilité  de  l'administration;  qu'un  sembla- 
ble examen  de  la  part  du  tribunal  impliquerait  né- 
cessairement l'interprétation  des  règlemens  relatifs 
au  service  de  la  poste,  et  qu'ainsi,  l'autorité  judi- 
ciaire s'immiscerait  dans  l'appréciation  et  l'appli- 
cation d'actes  administratifs  dont  les  lois  ci  -dessus 
visées,  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  lui  défen- 
dent de  connaître  ;— Art.  Ie'.  L'arrêté  de  conflit  dn 
préfet  de  la  Semé,  du  21  juill.  1849,  est  confirmé  ; 
—  Art.  2.  Sont  considères  comme  non  avenus  : 
l'assignation  à  la  requête  des  sieurs  Manoury  et 


consorts,  en  date  du  18  dot.  1848,  et  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  7  juill.  1849. 

Dn  20  mai  1850.  —  Trib.  des  conflits.— Rapp., 
M.  Baronnes. 

2*  Espèce.— (Lagarrigues— C.  i'adm.  des  postes.) 

Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  d'une  traite  de 
2,000  fr.  sur  le  trésor  public,  qui  avait  été  envoyée 
par  le  sieur  Lagarrigues,  baoquier  à  Béziers,  aux 
sieurs  Delamarre  et  comp.,  banquiers  à  Paris,  dans 
une  lettre  confiée  à  l'administration  des  postes,  et 
qui  n'était  jamais  parvenue  à  sa  destination.  Celte 
lettre  avait  été  soustraite,  puis  la  traite  encaissée 
au  moyen  d'un  feux  endos,  par  un  sienr  Rémy,  em- 
ployé de  l'administration,  oui  a  été  condamne  pour 
ce  fait  a  huit  ans  de  détention,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  du  28  avr.  1849.  —  Le  28 
mai  suivant,  le  sieur  Lagarrigues  a  assigné  l'ad- 
ministration des  postes  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  pour  s'entendre  condamner,  comme  res- 
ponsable des  faits  de  son  préposé,  au  rembourse*» 
ment  de  l'effet  détourné.  Mais  le  préfet,  après  rejet 
d'un  déelinatoire  par  lui  proposé,  a  élevé  le  conflit; 
et  le  tribunal  des  conflits  a  confirmé  son  arrêté  par 
une  décision  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  la 
précédente. 

Du  20  mal  1850.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
M.  Barennes. 


3€  Espèce.— (Lavigerie  et  Demorieux— C.  Fourché 
et  Padm.  des  postes.) 

Le  6  août  1849,  les  sieurs  Lavigerie  et  Demo- 
rieux, banquiers  au  Mans,  ont  remis  au  sieur  Four- 
ché, directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  cette  ville, 
trois  lettres  chargées  et  recommandées,  contenant 
des  valeurs  pour  une  somme  de  14,000  fr.,  à  l'a- 
dresse de  divers  négociaos  de  Nantes.  Ces  lettres 
ne  sont  point  parvenues  à  leurs  destinataires,  et  nu 
procès-verbal  dressé  par  le  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  de  Nantes  a  constaté  qu'elles  ne  s'étaient 
pts  trouvées  dans  le  paquet  de  la  correspondance 
arrivé  h  Nantes  le  lendemain  7  août.— Dans  cet  état 
de  choses,  les  sieurs  Lavigerie  et  Demorieux,  indui- 
sant de  la  que  les  lettres  avaient  été  détournées 
dans  les  bureaux  du  Mans,  ont  assigné  le  sienr 
Fourché  personnellement,  comme  dépositaire  des 
lettres  dont  il  s'agit,  et  l'administration  des  postes, 
comme  civilement  responsable  des  faits  de  soi» 
agent,  devant  le  tribunal  du  Mans,  pour  s'entendre- 
condamner  solidairement  à  leur  rembourser  la* 
somme  de  14  000  fr.,  avec  intérêts  et  dépens.— Le- 
préfet  de  la  Sarthe  a  proposé  le  déelinatoire,  par 
cette  considération  que  l'action  dirigée  contre  I* 
sieur  Fourché  impliquait  l'imputation  d'une  sous- 
traction frauduleuse;  que  la  preuve  de  cette  im- 
putation ne  pouvait  être  acquise  qu'en  s'immisçant 
dans  le  service  administratif  des  postes ,  ce  qui 
était  interdit  à  l'autorité  judiciaire  ;  et  que  ce  se- 
rait, d'ailleurs,  permettre  aux  tribunaux  de  consti- 
tuer l'Etat  débiteur,  contrairement  à  l'art.  1»  de  la 
loi  des  17  juill. -8  août  1790  et  à  la  loi  du  2  germ. 
an  5. 

19  fév.  1850,  jugement  qui  repousse  ce  déelina- 
toire dans  les  termes  suivans  :— «Considérant  que, 
dans  l'espèce,  les  demandeurs  n'ont  pas  soumis  an 
tribunal  la  question  de  savoir  si  le  service  des  nos* 


«Mttt) 


£oi#  et  Bécisièm  etiatr**. 


tes,  par  la  manière  dont  il  est  administré,  a  blessé 
leurs  intérêts  ;  qu'ils  n'ont  porté  devant  la  juridic- 
tion civile  qu'une  simple  demande  en  domma- 
ges intérêts,  dirigée  tout  à  la  fois  contre  le  direc- 
teur du  bureau  du  Mans  personnellement,  à  raison 
d'un  fait  qui  lui  est  imputé,  et  contre  l'administra- 
tion générale  des  postes,  comme  civilement  respon- 
sable de  ce  fait;  qu'aux  termes  de  Part.  1584, 
C.  civ.,  les  administrations  comme  les  particuliers 
doivent  être  civilement  responsables  de  leurs  pré- 
posés ;  qne  toute  demande  a  On  de  dommages  inté- 
rêts, dan9  ce  ras,  n'en t mine  l'apprériation  d'aucun 
acte  administratif,  et  rentre  essentiellement  dans  la 
compétence  des  tribunaux  civils  ;— Attendu  que  la 
loi  des  17  juill.-S  août  1790  n'est  relative  qu'à  la 
liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  liquidation  qui  sup- 
pose un  titre  préexistant,  et  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication è  l'espèce,  où  il  ne  s'agit  pas  de  liquider 
une  créance,  mais  d'apprécier  une  question  de  res- 
ponsabilité. »  —  Un  conflit  a  été  alors  élevé  par  le 
préfet. 

Au  kom  no  peuple  français;  —  Le  tribunal  des 
conflits  ;  —  Vu  l'arrêté  de  conflit,  pris  le  2  mars 
1850,,  par  le  préfet  de  ta  Sarthe,  dans  une  instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  du  Mans,  entre  les 
sieurs  Lavigerie  et  Demorieui,  d'une  part,  et  le 
sfeur  Four,  hé  et  l'administration  des  postes,  d'au- 
tre part;— Vu  les  lois  des  ifl-29  août  1700;—  Vu 
le  décret  des  17  jaîMei-8  août  1790  ;  —  Vu  l'arrêté 
du  16  fruct.  an  3  ;— Vu  les  art.  h9  et  90  de  la  Con- 
stitution de  1848  ;  les  lois  des  3  mars  1849  et  4 
fév,  1850  ;  le  règlement  d'admiaislra.ion  publique 
du  26  oct.  1849,  et  es  ordonnances  des  1"  juin 
1828  et  12  mars  1831; 

En  ce  qui  touche  l'action  dirigée  contre  le  sieur 
Fourché,  comme  personnellement  responsable  :  — 
Considérant  que  cette  action  est  appuyée  sur  l'allé- 
gation de  faits  qui  seraient  imputables  à  ce  fonction- 
naire, et  qu'il  n'apparaît  pas  que  l'appréciation  de 
cette  allégation  soit  de  nature  è  entraîner  l'examen 
ou  la  discussion  des  règlrmens  ou  des  actes  admi- 
nistratifs; qu'il  suit  de  la  que  l'aetioo  a  été  com- 
pétemment  portée  devant  les  tribunaui  civils,  et 
qu'aux  termes  de  Part.  2  de  l'ordonnance  du  1er 
Juin  1828,  l'absence  d'une  autorisation  de  poursui- 
tes, dont  le  préfet  a  eicipé  dans  son  déclinatoire, 
est  sans  influence  sur  la  question  de  compétence  ; 

En  ce  qui  touche  l'action  dirigée  contre  l'admi- 
nistration des  postes,  comme  civilement  responsa- 
ble :— Considérant  que  l'appréciation  de  la  demande 
en  dommages-intérêts,  formée  par  les  sieurs  Lavi- 
gerie et  Demorieui,  contre  l'administration  des 
postes,  comme  civilement  responsable  da  fait  de 
ses  a  gens,  dépend  du  point  de  savoir  si  le  Ait  im- 
puté aurait  été  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions auxquelles  sont  préposés  les  employés  de 
cette  administration  ;  que  ce  n'est  que  par  l'examen 


(1)  V.  suprà,  p*  429,  noi  observations  relative- 
ment à  la  cuenpéieDe*  eu  matière  d'indemnité  pour 
dommage*  résultant  de  l'exécoiion  da  travaux  publics. 
En  ce  qui  louche  la  déruion  particulière  de  l'arréi 
ci-detiu»,  on  peui  sa  demander  ai  la  auppf  eaaiea  d'un 
aqueduc  et  d'un*  prise  d'e.u  rentrait  daoa  la  caté- 
gorie des  simples  dommage»,  comme  l'a  jugé  rarrei, 
Mi  ai  elie  n'était  pas  plu*  une  véritaeie  priv  atteo 


des  règlemens  admioistrattfe,  qui  fixant  le  mode 
du  service  de  la  poste  aux  lettres,  qu'il  est  possible 
de  déterminer  dans  quel  cas  l'agent  da  «cette  ad- 
ministration doit  être  réputé  avoir  fait  ua  acte  dé* 
pendant  de  ses  fonctions,  et  susceptible  d'être  cou- 
vert par  la  responsabilité  de  l'admioisiration  ; 
qu'un  semblable  examen,  de  la  part  da  tribunal, 
impliquerai»  nécessairement  l'ioterprétatioo  des  rè- 
glemens relatifs  au  service  de  la  poste,  et  qu'ainsi 
l'autorité  judiciaire  s'immiscerait  dans  l'apprécia* 
lion  et  l'application  d'actes  admiiiistratife,  dont  le» 
lois  ci-dessus  visées,  sur  la  séparation  «Va  pou* 
voirs,  lui  défendent  de  connaître  ;— Art.  !•*.  L'ar- 
rêté de  conflit,  pris  par  le  préfet  de  la  Sarthe,  le  S 
mars  1850.  est  confirmé,  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  la  coanaisaamee  de 
l'action  contre  l'admiaistration  générale  des  pos- 
tes. Il  est  annulé  pour  te  surplus;  —  Art.  2.  Seat 
considères  comme  non  avenus  l'assignation  a  la 
requête  des  sieurs  Lavigerie  et  Demer  ieux,  en  date 
du  15  ner.  1849,  et  le  jugement  du  tribunal  dvH 
du  Mans,  en  date  du  19  fev«  1850. 

Du  20  mai  1860.— Trib.  dea  conflits.  —  Rapp., 
M.  Reoouard.—J'J.,  H.  Lanvisu 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Rotrra  hationalb.  — 
Dommages.— InDEJuirri.—  Compîtbacb. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  Jet  û%éemnité$  oui  peuvent  être 
dues  à  ration  de  la  suppression  d'un  aqueduc  a! 
d'une  prise  d'eau  par  suite  des  travaux  de  recti- 
fication d'une  route  nationale  (1). 

Mais  elle  cesse  d'être  compétente  lorsqu'il  s'a* 
git  d'apprécier  des  titres  privés  du  réclamant, 
tendant  è  établir  que  le  droit  de  prise  d'eau  et 
l'existence  de  l'aqueduc  sont  antérieur*  à  réta- 
blissement de  ta  route  :  c'est  là  une  question 
préjudicielle,  qui  doit  être  renvouée  aux  tribu- 
naux* 

(Guillot— C.  l'Etat.) 

Le  sieur  Guillot  est  propriétaire,  dans  la  com- 
mune de  Morestel  i  Isère),  d'une  prairie  artificielle 
arrosée  avant  1842  par  les  eaux  d'un  ruisseau, 
qui  y  arrivaient  au  moyen  d'un  canal  et  d'un  aque- 
duc établis  sous  le  sol  de  la  route  nationale  n°  75. 
Dans  le  cours  de  celte  année  1842,  le  niveau  de  la 
route  ayant  été  abaissé,  par  suite  de  travaux  de 
rectification  qui  y  ont  été  faits,  le  canal  et  l'aque- 
duc ont  dû  être  supprimés,  à  raison  de  quoi  le 
sieur  Guillot  a  formé  une  demande  en  indemnité 
contre  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  Bourgoin. 
Sur  cette  action,  le  préfet  a  proposé  le  dedinatoi- 
re,  par  le  motif  que  la  fixation  des  indemnité*  pour 


d'âne  partie  de  la  propriété,  d'en  droit  de  sèmtode  : 
par  eofiséqoeat,  une  expropriation  partielle,  dont 
rNadematié  devait  être  fixée  par  (et  tribunaux  ordi- 
naires, en  venu  dea  an.  21  et  89  de  la  loi  do  5  mai 
1841,  ainsi  qu'il  a  efailleers  été  jugé,  nofaannent, 
par  déeHfiHia  do  ronaeil  d'Etat  d*§  18  aeftt  1849  et 
19  jeav.  1890,  suptè,  pag.  88  et  50*. 


Loti  et  décisions  diverses. 
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dommages  soit  temporaires,  soit  permanens,  ré- 
sultant de  travaux  publics,  appartenait  à  l'autorité 
administrative.— Mais  ce  déclinaloire  a  été  rejeté 
par  un  jugement  du  2  mars  1850.  —  Conflit. 

Ao  non  ou  peuple  français  :  —  Le  tribunal  des 
conflits  ;— Vu  Pari.  89  de  la  Constitution  de  1848  ; 
—  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  3  mars  1849,— Vu  les 
ordonnances  des  1er  juin  1828  et  1â  mars  1831  ; 
—Vu  le  règlement  du  26  oct.  1849; — Vu  la  loi  du 
4fév.  1850;— Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16 
sept.  1807  ;— Considérant  que  l'action  de  Guiltot 
tend  à  obtenir  de  l'Etat  le  rétablisse  mm*  d'une 
prise  d'eau  et  d'un  aqueduc  supprimés  par  suite  de 
travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n°  75, 
et  qu'à  défaut  de  ce  rétablissement,  il  réclame  une 
indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  dit  avoir  èuùnVri 
par  ladite  suppression,— Considérant  que  Gottlot 
Tonde  sa  réclamation  sur  cette  circonstance  que  le 
droit  de  prise  dVau  el  la  construction  de  l'aquedoc 
dont  il  s'agit  seraient  antérieurs  à  l'existence  même 
de  la  roule,  et  qu'il  offre  d'en  Taire  ta  preuve  en  in- 
voquant des  titres  privés  ;  —  Considérant  que,  t'il 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative 
de  statuer  sur  les  torts  et  dommages  provenant  de 
travaux  publics,  et  sur  les  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  par  suite  de  ces  travaux,  elle  n'est  pas 
compétente  pour  apprécier  des  titres  privés  tendant 
à  établir  qu'un  droit  de  prise  d'eau  et  l'etlstence 
d'un  aqueduc  seraient  antérieurs  è  rétablissement 
de  la  route  qui  donne  tteu  a  (a  réclamation,  et  que, 
sous  ce  rapport,  ta  prétention  de  Gui  Ilot  forme  une 
question  préjudicielle  qui  doit  être  laissée  à  l'ap- 
préciation de  l'autorité  judiciaire; — Art.  1er.  L'ar- 
rête de  conflit  ci-dessus  *i-é  est  confirmé,  en  tant 
qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  fes 
questions  de  savoir  :  1°  si  l'Etat  devra  rétablir  la 
prise  dVao  et  PaqUeduc  dont  il  s'agit  ;  2°  à  défaut 
de  rétablissement,  quelle  serait  l'indemnité  due  a 
Guiliot,  réclamant,  lt  est  aonulé  en  ce  qui  touebe 
la  question  préjudicielle;— Art.  2.  L'exploit  iutro- 
ductif  d'instance,  en  date  du  11  avr.  1844,  et  le  ju- 
gement do  tribunal  de  Bourgoin,  en  date  du  2  mars 
1850,  sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précé- 
dent. 

Du  12  juta  1850.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
M.  Maearel. 


TRAVAUX  PUBLICS.— S<mjs-tra  itart.—Compb  - 
tence.— Commune.  ' 

C'est  aux  tribunaux,  et  non  aux  conseils  de 
préfecture,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
difficultés  oui  peuvent  résulter  de  traitée  parti- 
culiers pa$$és  entre  tes  entrepreneurs  de  travaux 
publies  et  leurs  sous-traitant  (1  j. 

On  doit  ëonsidérer  tomme  sous-traitant  une 
commune  qui  fait,  avec  le  concessionnaire  d'un 


(1)  Ce  point  de  jurisprudence  a  été  consacré  par 
nombre  de  décision*  du  conseil  d'Eiai,  et  entre  au- 
tres par  les  toivaoïes  :  4  juin  1815  {Colleet.  noue. 
5.2.4*)  ;  16  juill.  1816  (C.  n.  5.2.176)  ;  12  avr. 
1852  (Vol.  1832.2.465). 


pont  à  établir  pour  le  service  à'un  chemin  vici- 
nal de  la  commune,  un  traité  par  lequel  elle  se 
charge  de  tout  ou  partie  des  travaux  de  ce  pont, 

(Isnel- Escarraguel— C.  comm.  de  Châtillon.) 

En  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  2  juin  1846, 
le  sieur  Isnel-Escarraguel  a  été  déclaré  adjudica- 
taire des  travaux  de  construction  d'un  pont  sua- 
pendu  sur  lAin,  è  Châtillon  (Jura),  moyennant  un 
péage  de  trente  ans  et  une  subvention  de  21,000  fr. 
Antérieurement,  dans  la  prévision  de  celte  conces- 
sion, le  sieur  Isnel  Escarraguel  avait  fait  uu  traité 
avec  ta  commune  de  Châtillon,  par  lequel  il  avait 
cédé  à  la  commune  le  péage,  à  la  condition  quelle 
ferait  exécuter  à  ses  frais  tou>  les  travaux  de  ter- 
rassement et  d'empierremens  qui  seraient  néces- 
saires. Ce  traite  a  été  approuvé  par  un  arrêté  pré- 
fectoral eu  19  juin  1846. 

bvs  diificultés  s'étant  élevées  entre  lea  parties  avr 
le  sens  de  certaines  clauses  de  leur  marché,  la 
contestation  a  été  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Jura,  lequel,  par  un  arrêté  du  29  sept. 
1847,  se  prononça  dans  le  sens  favorable  à  la  com- 
mune. 

Le  sieur  Isnel- Escarraguel  s'est  pourvu  contre 
cette  décision,  par  des  moyens  tirés  do  fond  de  la 
contestation.— Mais  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement a  demandé  que  l'arrêté  attaqué  fut  an- 
nulé pour  cause  d 'incompétence,  par  le  motif  que, 
dans  l'espèce,  la  commune  de  Châtillon  devait  être 
considérée  comme  un  véritable  sous-traftattt ,  et 
que  les  difficultés  qui  surviennent  entre  un  fournis- 
seur et  ses  sous-traitans  ont  un  caractère  privé  aju 
ne  permet  pas  qu'elles  soient  déférées  è  l'autorité 
administrative. 

au  nom  du  raupui  r*AKÇM§{— Le  conseil dB- 
tat,  section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv. 
an  8  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les  conseils  de  préfecture 
sont  competens  pour  statuer  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l'administration,  concernant  le  sens  et 
l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés,  mais  qu'il 
n'appartient  pas  auxdits  conseils  de  prononcer  sur 
les  difficultés  résultant  de  traités  particuliers,  pas- 
sés entre  lesdits  entrepreneurs  et  leurs  sous-trai- 
tans;  que  la  soumission  présentée  par  le  sieur  Is- 
nel-Escarraguel,  pour  la  construction  du  pont  sus- 
pendu sur  l'Ain,  à  Châtillon,  ayant  été  acceptée  par 
l'ordonnance  royale,  du  2  juin  1846,  il  est  demeu- 
ré, è  l'égard  de  l'administration,  le  seul  entrepre- 
neur de  ladite  construction  ;  que  l'acte  intervenu 
entre  le  sieur  Isnel -Escarraguel  et  la  commune  de 
Châtillon,  le  2  déc.  1845,  constitue  un  sous-traité; 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent pour  connaître  des  difficultés  survenues  à 
l'occasion  dudit  acte  entre  ledit  soumissionnaire  et 
ladite  commune  ;— Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Jura,  du  29  sept.  1847,  est  annulé 
pour  cause  d'incompétence  ; — Art.  2.  Le  sieur  Is- 
nel-Escarraguel,  et  la  commune  de  Châtillon,  sont 
renvoyés  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'ils  aviseront,  à 
l'effet  de  faire  statuer  sur  leurs  prétentions  respec- 
tives; —  Art.  3.  Les  dépens  sont  compensés  entre 
les  parties. 

Du  22  juin  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Baumes.  —  PL,  MM.  Moutard-Martin  et  Martin 
(dé  Strasbourg). 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


!•  TRAVAUX  PUBLICS.— Tbatacx  commc- 

HAUX.  —  POMPI   A   IWCEHDIB.— COMPBTBHCB. 

2°  Dépens. — Conseil  db  prbfectcbb.— INCOM- 
PÉTENCE. 

1°  Le  marché  posté  par  une  commune  pour 
la  fourniture  d'une  pompe  à  incendie  ne  consti- 
tue pas  un  marché  de  travaux  publics;  en  con- 
séquence, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  élevées  sur  l'exé- 
cution de  ce  marché  (1  j. 

2°  Au  cas  d'annulation  pour  incompétence 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  il  y  a  lieu 
de  condamner  aux  dépens  la  partie  au  profit 
de  laquelle  cette  annulation  a  lieu;  si  c'est  elle 
qui  a  saisi  mal  à  propos  le  conseil  de  préfecture 
de  la  connaissance  de  la  contestation. 

(Comm.  d'Etais— C.  Recolin-Picq.) 

Par  un  marché  en  date  do  30  mai  1846,  le  sieur 
Recolin-Picq,  ferblantier  a  Clamecy,  s'est  engagé 
à  fournif  à  la  commune  d'Etais  (Yonne)  une  pompe 
à  incendie  devant  produire  un  jet  horizontal  de 
trente  mètres.  Des  difficultés  s'étant  élevées  entre 
les  parties  lors  de  la  livraison  de  ia  pompe,  relati- 
vement à  la  puissance  de  son  jet,  la  commune  a  Cor- 
me, devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  une 
demande  en  résiliation  du  marché.  Par  un  premier 
arrêté,  du  39  août  1846,  le  conseil  de  préfecture  a 
commis  le  sieur  Métrai,  capitaine  de  la  compagnie 
des  pompiers  d'Auxerre,  pour  procéder  à  la  vi- 
site de  la  pompe.  Puis,  par  un  deuxième  arrêté, 
du  22  fév.  1847,  rendu  sur  le  rapport  de  l'expert, 
le  conseil,  adoptant  l'avis  émis  dans  ce  rapport,  a 
prescrit  au  sieur  Recolin-Picq  de  remplacer  les 
tuyaux  en  cuir  de  ia  pompe  par  de  nouveaux  tuyaux 
de  meilleure  qualité,  pour  être  ensuite  procédé  à 
la  vérification  définitive  de  la  .machine. 

Le  sieur  Recolin-Picq  ayant  obtempéré  à  cette 
prescription,  et  une  nouvelle  épreuve  ayant  eu  lieu, 
qui  lut  jugée  satisfaisante,  le  conseil  de  préfecture, 
par  un  dernier  arrête  du  28  juin  1*47,  a  déclaré  la 
livraison  de  la  pompe  valable,  et  a  condamné  la 
commune  à  payer  le  prix  convenu  au  s.eur  Reco- 
lin-Picq. 

La  commune  d'Etais  a  déféré  au  conseil  d'Etat 
les  trois  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  susmen- 
tionnés, demandant  leur  annulation  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir,  par  le  motif  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  dun  marché  de  tra- 
vaux publics,  mais  d'un  simple  marche  de  fourni- 
tures ,  dont  l'appréciation  n'appartenait  qu'aux 
tribunaux  ordinaires. 

Au  hom  du  pbuplb  français  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  Contentieux;  —  Vu  la  loi  du  28  plu v. 
an  8;— Considérant  que  le  marché  passé  par  la  com- 
mune d'Etais,  pour  la  fourniture  d'une  pompe,  ne 
constitue  pas  un  marché  de  travaux  pub.ics  ;  que, 
dès  lors,  le  conseil  de  prélecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la 
fourniture  de  cette  pompe  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  —  Considérant 
qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  condamner  aux  dé- 
pens la  commune  d'Etais,  qui  a  porté  elle-même 
l'instance  devant  les  tribunaux  administratifs  ;  — 


(1)  F.  des  décisions  analogues,  rendues  par  le 
tribunal  dw  coofliis  le  15  mars  et  8  mai  1850.  su- 
pré,  pag.  361  et  558. 


Art.  1er.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Yonne,  en  date  des  29  août  1846,  22  fév.  et  38 
juin  1847,  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence; 
—Art.  2.  La  commune  d'Etais  est  condamnée  aux 
dépens. 

Du  8  juin  1850.  —  Coqs.  d'Etat.  —  fiopp.,  M. 
Carteret.—  P/.,  MM.  Maulde  et  Labot. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Ihdbmbitb.— Cohsbtl  de 

PBBVBCTUBB.  —A  BBJBTKS. — SiflBIFICATlOH.— DÉ- 
LAI DU    RBCOUBS. 

La  signification  au  préfet  d'arrêtée  rendus 
par  le  conseil  de  préfecture  en  matière  d'indem- 
nité pour  dommages  résultant  de  l exécution  de 
travaux  publics,  fait  courir  contre  l'administra- 
tion  les  délais  du  recours  au  conseil  d'Etat. 
(Ministre  des  travaux  publics-  C  Vivier  et  autres.) 

Les  sieurs  Vivier  de  la  Chaussée,  de  Nesieet  au- 
très  sont  propriétaires  de  prairies  situées  dans  le 
département  du  Cher,  sur  la  rivière  d'Yèvre,  non 
loin  du  chemin  de  fer  de  Vierzon  au  Bec  d'Allier, 
lesquelles  ont  été  subitement  inondées,  dans  l'an- 
née 1845,  par  suite  de  la  levée  des  vannes  d'on 
moulin,  que  les  ingénieurs  chargés  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  avaient  prescrite  pour  livrer 
passage,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  leurs 
travaux,  A  une  masse  énorme  d'eau  provenant  d'une 
crue.  Ces  propriétaires  ayant  formé  une  demande 
en  indemnité  contre  l'Etat,  devant  le*  conseil  de 
préfecture  du  Cher, ce  conseil,  par  arrêté  du  6  août 
1846,  a  condamné  l'Etat  à  leur  payer  25  fr.  par  cha- 
que hectare  de  pré  inondé.  Le  16  déc  1846,  cet  ar- 
rêté a  été  signifié  à  l'Etat,  en  ia  personne  du  préfet, 
par  les  sieurs  Vivier  de  la  Cbaubsée  et  consorts.  Le 
1 1  mai  1847,  il  a  été  déféré  au  conseil  d'Etat  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Les  sieurs  Vivier  de  la  Chaussée  et  consorts  ont 
opposé  à  ce  pourvoi  un  moyen  pris  de  ce  qu'il 
avait  été  formé  plus  de  trois  mois  après  lasiguifiC 
cation  de  l'arrêté  attaqué  au  préfet,  signification 
qui,  suivant  eux,  faisait  courir  les  délais  du  pourvoi 
contre  l'administration  elle-même. — Le  ministre  a 
soutenu  que  le  délai  du  pourvoi  n'avait  pas  dû  cou- 
rir à  partir  de  la  signification  dom  il  s'agit,  mais 
seulement  à  partir  du  jour  où  il  lui  avait  ete  donné 
counaissance  à  lui-même  de  l'arrêté. 

Au  hom  do  pbuplb  fhançais  ;—  Le  conseil  d'E- 
tat, seciion  du  contentieux  ;  —  Vu  le  règlement  du 
22  Joill.  1806,  art.  11  ;— Considérant  que  l'arrêté 
attaqué  a  été  régulièrement  *ignifie  a  l'administra- 
tion, en  la  personne  du  préfet  du  Cher,  par  exploit 
d'huissier,  en  date  du  15  déc  1846;  que  le  re- 
cours formé  par  le  ministre  des  travaux  publics 
contre  ledit  arrêté  n'a  été  emvgfotre  au  secrétariat 
général  du  conseil  d'Etat  que  le  11  mai  1847,  pos- 
térieurement au  délai  fixé  par  le  Tègiemeai  «-des- 
sus visé  i  qu'ainsi  ledit  recours  est  non  recevante  ; 
—Art.  I".  Les  conclusions  du  ministre  des»  ira  \  aux 
publics  sout  rejetees. 

Du  1"  juin  1850.— Cons.  d'Etat.  —  ffapp.,  11. 
Lucas.— P/.,  MM.  de  Saint-Malo  et  Labot. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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1°  LETTRES  MISSIVES— Propriété. - 
Publication. 

2°  Doit  mahubl.— Manuscrits. 

3°  Mandat.— Fin.— Décès. 

4°  Exécuteur  testamentaire.— Interven- 
tion.—Mandat. 

1°  Bien  que  des  lettres  confidentielles  soient 
la  propriété  de  celui  à  qui  elles  ont  été  adres- 
sées, cependant  cette  propriété  n'est  pas  telle 
quHl  ait  le  droit  de  les  livrer  à  la  publicité) 
sans  le  consentement  de  celui  qui  le*  a  écrites, 


(1-2)  C'est  an  principe  certain  qoe  les  lettres 
missives  deviennent  la  propriété  de  ceni  à  qoi  elles 
ont  été  adressées,  du  moment  qu'elles  leur  ont  été  re- 
mises, soit  à  eux-mêmes  personnellement,  soit  à  leurs 
mandataires  ou  à  leurs  serviteurs.  Ce  principe,  la  lé- 
gislation romaine  Ta  consacré  dans  les  lois  65,  ff.  de 
Âdquirendo  rerum  dommio,  et  14,  $  17,  de  Furtie, 
et  il  est  pareillement  attesté  dans  notre  droit  par 
Merlin,  Bépert.,  To  yenUt  $  t«,  art.  3,  n.  11  ai»; 
Troplong,  de  la  Vente,  n.24;  Rolland  de  Villargues, 
Répert.  du  notariat,  v°  Lettre  missive,  n.l"  et  suit. 
Eofin,  il  a  été  appliqué  ou  reconnu  par  la  jurispru- 
dence, notamment  en  matière  de  preuve  de  filiation, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  juin  1823  (S. 
23.1.394;  Coliect.  nouv.  7.1.267). 

Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître  aussi,  cette  pro- 
priété des  lettres  missives  n'est  pas  une  propriété  or- 
dinaire, une  propriété  dont  on  puisse  user  et  abuser  à 
son  gré;  c'est  une  propriété  sur  laquelle  l'auteur  des 
lettres  ou  tes  héritiers  conservent  encore  certains 
droits  selon  la  nature  de  ces  lettres,  selon  l'emploi 
qu'on  en  prétend  faire. — S'il  s'agit  de  lettres  d'af- 
faires, dana  lesquelles  le  destinataire  puisse  puiser  la 
preuve  d'an  droit,  d'une  convention,  des  moyens  de 
défense  contre  une  action  qoi  pourrait  être  dirigée 
contre  lui,  nul  doute  qu'il  n'en  poisse  faire  uaage 
contre  le  gré  de  celui  qui  les  a  écrites.  C'est  ainsi 
qu'en  matière  de  vente  on  de  promesse  de  vente,  on 
décide  que  len  lettres  missives  peuvent  servir  de  ti- 
tre a  celui  qui  les  a  reçues  contre  celui  qui  les  a  écri- 
tes (Troplong,  ubituprà);  qu'en  matière  de  man- 
dat, on  décide  que  le  mandataire,  même  après  avoir 
rendu  êes  comptes  an  mandant,  peut  encore  conser- 
ver les  lettres  que  celui-ci  lui  a  écrites  (Troplong, 
du  Mandat,  n.  428  et  768). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  confidentielles,  de 
correspondance  intime,  que  celui  qui  les  a  reçues 
voudrait  publier  dans  un  intérêt  littéraire  ou  de  li- 
brairie, dans  des  vues  de  spéculation  sur  la  curio- 
sité publique,  l'auteur  des  lettres  peut,  sans  nul 
douto,  a'op poser  à  cette  publication. 

Celte  théorie,  avec  les  distinctions  et  les  nuanees 
délicates  qu'elle  comporte,  a  été  parfaitement  expli- 
quée par  M.  Renouard,  dans  son  Traité  des  droite 
du  auteurs,  el  nous  ne  saurions  la  mieux  taire  com- 
prendre qu'en  laissant  ici  parler  M.  Renouard  lui- 
même. — «  Une  lettre,  dit-il,  tome  2,  n.  169,  pag. 
294,  est. écrite  pour  être  lue.,  non  pour  être  publiée. 
Celui  qui  l'écrit  s'abandonne  et  s'épanche  ;  il  pense 
tout  haut;  il  n'élabore  point  ses  paroles  comme  s'il 
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et  même,  après  la  mort  de  celui-ci,  sans  le  con- 
sentement de  ses  héritiers  (1). 

Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  Fauteur 
des  lettres  aurait  rempli  un  rôle  public,  et  où 
sa  vie  serait  du  domaine  de  V histoire. 

2°  Le  don  manuel  d'un  manuscrit,  et  parti- 
culièrement d'une  correspondance  privée,  ré- 
sulte-t-il  suffisamment  de  la  remise  d'une  copie 
de  celle  correspondance,  avec  la  déclaration 
écrite  qu'elle  est  donnée  pour  être  publiée  après 
la  mort  du  donateur?— Rés.  aff.  par  le  trib.  de 
première  instance;  mais  non  rés.  par  la  Cour 
d'appel  (2). 


prévoyait  qu'elles  seront  livrées  au  public,  el  celui 
qui  a  reçu  la  lettre  a  dû,  en  l'absence  d'autorisation 
contraire,  en  garder  le  contenu  pour  lui  seul.  »  — 
«  Ces  réflexions,  ajoute  M.  Renouard,  ont  été  faites 
dans  la  commission  de  1828,  procés-verb.,  pag. 
207  4  216  (commission  nommée  pour  la  préparation 
d'un  projet  de  loi  sur  les  droits  d'auteur). — Envisa- 
geant la  question  sous  un  autre  point  de  vue,  que 
nous  allons  voir  être  celui  de  la  jurisprudence  an- 
glaise, on  a  dit  qu'une  lettre  missive  n'est  pas  un 
manuscrit  ordinaire,  créateur  de  droits  d'auteurs; 
qu'elle  constitue  un  rapport  d'individu  à  individa, 
non  un  objet  exploitable,  destiné  à  fonder  une  pro- 
priété au  profit  de  la  personne  de  qui  elle  émane* 
Le  résultat  de  cette  discussion  a  été  de  ne  pas  dis- 
tinguer les  correspondances  d'avec  les  autres  manu- 
scrits; et,  par  conséquent,  de  présumer  propriétaires 
ceux  qoi  les  possèdent  en  original  ou  en  copie,  que 
la  lettre  leur  soit  adressée  on  qu'ils  l'aient  écrite, 
ou  que  même  ils  soient  des  tiers,  le  recours  de- 
meurant ouvert  devant  les  tribunaux,  si  la  publica- 
tion d'une  lettre  est,  soit  la  cause,  soit  le  résultat 
d'un  délit  quelconque.— Cette  solution  est  conforme 
à  la  législation  française  existante.  —  La  question  m 
été  souvent  débattue  en  Angleterre  (Godson,  chap. 
2,  art.  2,  n.  3).  Une  injonction  fut  accordée  pour 
empêcher  d'imprimer  en  Angleterre  des  lettres  de 
Pope,  de  Swift  et  de  leurs  amis,  que  l'on  s'était  pro- 
curées sans  leur  consentement,  et  qoi  avaient  d'a- 
bord été  publiées  en  Irlande.  L'injonction  ayant  été 
originairement  accordée  à  la  requête  de  Pope,  elle 
fut  délivrée  pour  s'appliquer  aux  lettres  écrites  par 
lui,  mais  non  à  celles  qu'il  avait  reçues  d'autres  per- 
sonnes. Une  injonction  fut  accordée  pour  empêcher 
la  publication  des  lettres  de  lord  Cbesterfield  à  son 
fils,  par  le  motif  que  l'on  n'avait  obtenu  ni  le  con- 
sentement de  lord  Cbesterfield  de  son  vivant,  ni  ce- 
lui de  ses  exécuteurs  testamentaires  après  sa  mort. 
Dans  ces  deux  cas,  on  a  reconnu  à  ces  lettres  un  ca- 
ractère littéraire  donnant  droit  de  copie  à  leurs  au- 
teurs. Les  Cours  d'équité  sont  souvent  interr  eouei 
pour  empêcher  la  publication  de  lettres  purement 
prirées  ;  non  qu'on  les  ait  regardées  comme  confé- 
rant un  droit  de  copie  à  leurs  auteurs,  qui  les  avaient 
écrites  sans  aucune  vue  de  composition  littéraire , 
mais  parce  qu'on  a  considéré  leur  publication  comme 
constituant  la  violation  d'un  contrat  exprès  ou  tacite, 
ou  un  abus  de  confiance,  ou  un  moyen  de  diffama* 
lion.  —  La  loi  russe,  dit  en  terminant  M.  Renouard, 
contient  une  disposition  spéciale  qui  ne  permet  la 
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3#  les  parties  -peuvent  déroger  à  la  règle  qui 
attache  la  fin  du  mandai  au  décès  du  mandant. 
< — Spécialement,  on  peut  donner  mandat  à  un 
tiers  de  publier  après  la  mort  du  mandant  des 
écrits  qui  lui  appartiennent.  (C.  civ.,  2003.)  (t) 

4°  Les  exécuteurs  testamentaires  sont  rece- 
vantes à  intervenir  dans  une  instance  engagée 
entre  l'héritier  et  unmandalaire  du  défunt,  re- 
lativement à  la  validité  ou  à  l'exécution  du 
mandat.  (Cod.  civ.,  1031;  Cod.  proc,  466.) 
(Collet—  C.  Lenormand  el  d'Esiournelles.) 

En  1849,  le  journal  la  Presse  annonça,  dans 
son  numéro  du  30  juin,  qu'il  allait  publier  dans 
son  feuilleton  soixante  et  treize  taures  de  cor- 
respondance intime  adressées  par  Benjamin 
Constant  à  madame  Kécamier,  et  que  celte  da- 
me, quelques  années  avant  sa  mort,  avait  don- 
nées à  madame  Collet,  de  laquelle  le  journal 
tenait  le  droit  de  les  publier. — Emue  par  celte 
annonce,  la  dame  Lenormant,  nièce  et  héri- 
tière de  la  dame  Récamier,  a  fait  assigner  tant 
le  journal  la  Presse,  dans  la  personne  du  sieur 
Em.  de  Girardin,  son  gérant,  que  la  dame  Col- 
let, devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  afin 
qu'il  leur  lût  fait  défense  d'exécuter  la  publi- 
cation annoncée  :  la  dame  Lenormant  se  fon- 
dait sur  ce  motif,  que  la  dame  Collet,  qui  ne 
possédait  d'ailleurs  qu'une  copie  des  lettres  de 
Benjamin  Constant,  dont  la  dame  Récamier 
avait  conservé  les  originaux, n'avait  été  investie 
par  aucun  acte  régulier  de  la  propriété  de  cette 
copie,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  ex- 
cluaient toute  idée  d'un  mandat  donné  à  la 
dame  Collet  par  la  dame  Récamier  pour  livrer 
ces  lettres  à  la  publicité. 

La  dame  Collet  a  répondu  que  la  copie  des  let- 
tres dont  il  s'agit  lui  avait  été  donuée  par  la 
dame  Récamier,  pour  les  publier,  et  comme 
preuve  de  ce  don  et  de  cette  intention,  elle  a 
produit  un  acte  sous  seing  privé  du  17  juill. 
1846,  ainsi  conçu  :— «  Je  donne  à  Mm<  Louise 
Collet  la  copie  des  lettres  de  Benjamin  Con- 
stant, me  confiant  à  elle  pour  en  faire  l'usage 
qu'elle  jugera  le  plus  honorable,  pour  sa  mé- 


publication  des  lettres  particulières  qu'arec  le  dou- 
ble consentement  de  celui  qui  les  a  écrites  et  de  ce- 
loi  à  qui  elles  ont  élé  écrites.  » 

C'est  évidemment  d'après  ces  principes  qu'à  élé 
rendu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  rappor- 
tons ici. 

Dans  l'espèce,  nne  autre  question,  non  moins  déli- 
cate, et  gue  la  jurisprudence  a  également  louchée, 
s'était  aussi  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la  re- 
mise faite  à  un  tiers  avant  de  mourir,  de  la  copie 
des  lettres,  par  la  personne  à  qui  elles  avaient  été 
écrites,  constituait  un  don  manuel,  ou  tout  au  moins 
un  mandat  pour  publier  ces  lettres...  La  Cour  ne 
S'est  expliquée  que  sur  ce  dernier  point,  en  déci- 
dant, d'après  l'appréciation  des  circonstances,  qu'il  y 
avait  eu  mandat,  et  que  ce  mandat  n'avait  pas  élé 
révoqué  par  le  décès  du  mandant  (F.  la  3e  question 
p-desius.) — Quant  à  la  question  du  don  manuel,  elle 


moire,  mais  avec  la  condition  que  ces  lettres 
ne  pourront  être  communiquées  ni  publiées 
qu'après  moi.— Cette  preuve  de  confiance  étant 
toute  personnelle,si  contre  toute  vraisemblance 
je  survivais  à  Mme  Collet,  la  copie  des  lettres 
de  Benjamin  Constant  me  serait  rendue  et  re- 
deviendrait ma  propriété. 

«  (Approuvé  l'écriture.) 

«  17  juill.  1846.      Signé  :  S.  RfiCA9Ka.  » 

S'appuyant  de  cette  pièce,  la  dame  Colleta 
soutenu  que  les  lettres  dont  il  s^agit  lui  avaient 
élé  données  en  toute  propriété  par  la  dame 
Récamier.  qui  en  était  elle-même  propriétaire, 
et  cela  pour  les  publier  quand  et  comme  elle  le 
jugerait  convenable,  dans  le  but  d'éclairer  l'o- 
pinion publique  et  de  venger  la  mémoire  de 
Benjamin  Constant,  dont  le  caractère  aurait 
été  faussement  apprécié  dans  des  écrits  qui 
avaient  paru  récemment. — Répondant  à  l'objec- 
tion qui  lui  était  faite  de  la  révocation  de  son 
mandat  par  le  décès  de  la  dame  Récamier,  elle 
ajoutait  qu'un  pareil  mandat  échappait  a  la  rè- 
gle d'après  laquelle  le  mandat  finit  par  la  mort 
du  mandant. 

Dans  cette  instance,  sont  intervenus,  d'une 
part,  les  exécuteurs  testamentaires  de  la  daine 
Récamier,  lesquels  ont  pris  des  conclusions 
semblables  à  celles  de  la  dame  Lenormant  ;— 
1/autre  part,  la  dame  d'Estournelles,  sœur  et 
héritière  de  Benjamin  Constant,  qui  a  pris  des 
conclusions  tendantes  aux  mêmes  fins  que  cel- 
les de  la  dame  Lenormant ,  mais  en  se  fondaut 
sur  des  motifs  à  elle  propres:  sur  ce  que  le 
destinataire  d'une  lettre  confidentielle  n'a  pas 
sur  celte  lettre  un  droit  de  propriété  tel  qu'il 
puisse  Ja  livrer  à  la  publicité  sans  le  consente- 
ment de  celui  qui  Ta  écrite  ou  de  ses  parées  ou 
héritiers. 

L'affaire  ainsi  engagée,  un  jugement  est  in- 
tervenu, à  la  date  du  H  août  1849,  qui  s'est 
borné,  quant  au  fond,  à  interdire  la  publication 
des  lettres  en  question,  par  le  motif,  eu  droit, 
que,  si  la  dame  Collet  était  bien  etdûment  pro- 
priétaire de  la  copie  des  lettres  qui  lui  avait  été 


l'a  laissée  indécise,  par  le  motif  que  cette  donation 
n'aurait  pu  conférer  au  donataire  le  droit  de  publier 
les  lettres  sans  le  consentement  des  héritiers. — On 
peut  du  reste  voir  sur  cette  question  du  don  manuel 
de  manuscrits,  M.  Renouard,  ubi  ruprà,  n.  166,  p»J. 
388;  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  mai  1816  (S. 
16.2.195).  rendu  dans  Pair.  Le tp arda,  au  sujet  des 
manuscrits  de  Chénier,  et  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt  dans  notre  Collect.  nouv.,  Vol.  5.2.138. 
L.-M.  Dbvili.. 

(1)  Y.  en  ce  sens,  Nîmes,  9  jant.  1835  (Vol. 
1833.2.206)  ;  Poihier,  du  Mandat,  n.  108;  Dura u- 
ton,  tom.  18,  n.  284;  Zachariœ,  tom.  3,  S  416, 
Troplong,  du  Mandat,  n.  728;  Deiamarre  et  Lepoil- 
fin,  Contrat  de  commission,  tom.  2,  n.  445,  noie.— 
F.  en  outre  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert»  art. 
2003,  n.  11  elsniv. 
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remise  par  la  dame  Hécamier,  ce  droit  n'impli- 
quait pas  la  propriété  des  lettres  elles-mêmes, 
laquelle  était  attachée  aux  originaux  restés  en 
la  possession  de  la  dame  Hécamier  ;  et  en  fait, 

Sue  la  dame  Hécamier  n'avait  pas  donné  à  la 
arae  Collet  mandat  de  publier  ces  lettres.  — 
Mais  le  tribunal  a  rejeté  la  demande  de  la  dame 
Lenormaot  ep  restitution  de  la  copie  des  let- 
treSj  sur  le  motif  que  cette  copie  avait  été  ré- 
gulièrement donnée,  par  don  manuel  et  à  titre 
de  propriété,  à  la  dame  Collet  par  la  dame  Hé- 
camier. 

Voici  au  surplus  les  termes  de  ce  jugement  : 
— *  prç  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  dame 
d'Estournelles  s—Attendu  que  le  droit  de  veil- 
ler au  respect  dû  à  la  mémoire  des  membres 
d'une  famille  est  un  devoir  pieux  qui  appartient 
incontestablement  aux  parens  de  la  personne 
décédée  ;  —  Qu'à  ce  titre,  la  dame  d'Estour- 
nelleç  a  un  juste  et  légitime  intérêt  à  s'opposer 
à  tonte  publication  fâcheuse  pour  la  mémoire 
de  Benjamin  Constant;  —  Que  cet  intérêt  est 
plus  certain,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  documens 
relatifs  à  l'homme  politique  et  au  publiciste, 
mais  de  lettres  intimes,  et  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  la  vie  privée;— Qu'ep  l'état,  l'intervention 
est  donc  recevable  ;— par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal reçoit  la  dame  d'Estournelles  intervenante  ; 

«  Statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties  par 
un  seul  et  même  jugement  :— En  ce  qui  touche 
la  dame  Collet:— Attendu  que  sa  bonne  foi  ne 
peut  être  révoquée  en  doute;  qu'en  effet,  dépo- 
sitaire d'une  copie  des.  lettres  de  Benjamin 
Constant)  par  la  volonté  libre  et  certaine  de  la 
feue  dame  de  Récamîer,  et  autorisée  par  un  acte 
que  le  tribunal  aura  à  apprécier,  a  en  faire 
usage,  elle  a  pu  se  croire  bien  fondée  à  traiter 
de  la  publicatipn  de  ces  lettres  ;— Attendu  que, 
suivant  acte  squs  signature  privée,  du  17  iuill. 
1846,M"e  Récamîer  a  déclare  donner  à  la  dame 
Collet  une  copie  des  lettres  de  Benjamin  Con- 
stant, et  la  confier  à  elle  pour  en  faire  l'usage 
qu'elle  jugerait  le,  plus  convenable  pour  sa  mé- 
moire, et  à  la  condition  que  le  manuscrit  lui 
ferait  retour  au  cas  dû  prédécès  de  la  dame 
Collet  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  disposition 
ne  saurait,  en  raison  de  la  forme  et  de  l'ab- 
sence des,  conditions  légales,  constituer  soit  une 
donation  entre- vifc,  soit  un  acte  testamentaire; 

-  Que,  considérée  comme  un  simple  mandatée 
décès  de  la  scandante  y  aurait  mis  un  terme  ; 

—  Qu'il  faut  donc  reconnaître  à  cet  écrit  un 
caractère  d'une  nature  toute  spéciale,  et  dont 
le  tribunal  doit  apprécier  lés  conséquences;— 
Attendu  que  la  dame  Collet  ne  peut  invoquer 
en  sa  faveur  la  propriété  des  lettres  dont  il  s'a- 
git ;— Qu'eu  effet,  indépendamment  de  ce  que 
ces  lettr.es  ce  lui  ont  pas  été  adressées  person- 
nellement, U  est  constant  que  la  feue  dame  de 
Récamjer  De.  s'est  jamais  dessaisie  des  origi- 
naux; —  Que  la  dame  Collet  n'a  donc,  sur  la 
copie  a  elle  remise,  qu'un  droit  fixé  et  limité 
par  la  volonté  de  la  dame  Hécamier  ;— Attendu 
que  cette  volonté,  exprimée  en  l'écrit  du  17 
juillet,  éu\it  d'autoriser  la  damé  Collet  à  faire  de 


ces  lettres  l'usage  le  plus  honorable  pour  la 
mémoire  de  Benjamin  Constant  ;  que,  évidem- 
ment, à  cet  usage  honorable  n'a  jamais  pu  s'as- 
socier la  pensée  d'une  publication  de  la  nature 
de  celle  qui  a  été  adoptée  ;  que  ce  mode  de  pu- 
blicité, qu'aucune  circonstance  ne  justifiait,  qui 
n'a  rien  de  digne  ni  d'honorable  pour  la  mé- 
moire de  l'auteur  des  lettres,  et  qui  ne  rentrait 
pas,  dès  lors,  dans  les  prévisions  de  l'acte  du 

17  juillet,  n'a  jamais  été  dans  l'intention  de 
Mme  Hécamier,  avec  laquelle  il  paraît,  au  con- 
traire, en  contradiction  manifeste;  —  Attendu, 
au  surplus,  qu'il  résulte  des  documens  de  la 
cause,  que  la  volonté  de  la  dame  Hécamier, 
relativement  à  ces  lettres,  a  souvent  varié,  et 

Sue  l'autorisation  de  les  publier  n'a  jamais  été 
onnée  d'une  manière  absolue  ;  qu'en  effet,  et 
daps  les  termes  mêmes  de  l'écrit  dont  se  pré- 
vaut la  dame  Collet,  le  droit  de  celle-ci  était 
restreint  à  un  usage  honorable  pour  la  mémoire 
de  Benjamin  Constant  ;  mais  que  cet  écrit  ne 
lui  donnait  pas  une  faculté  de  publication  in- 
déterminée et  livrée  au  libre  arbitre  de  cette 
dame,  encore  moins  à  titre  de  spéculation; 
qu'au  contraire,  il  existe  sur  une  copie  de  ces 
lettres,  restée  en  la  possession  de  la  dame  Hé- 
cainier,cette  mention  :  Ces  LeUresne  sontppint 
dénature  à  être  publiée* y  qu'enfin,  dans  tous 
les  actes  de  dernière  volonté  émanés  de  la  feue 
dame  Hécamier,  et,  notamment,  dans  le  testa- 
ment reçu  par  Delapalme,  notaire,  en  date  du 

18  avril  1846,  enregistré,  elle  se  confie  à  la 
prudence  et  à  la  tendresse  de  la  dame  lenQr- 
mant  pour  conserver  ou  détruire  les  papiers 
laissés  par  elle,  et  dans  lesquels  sont  évidem- 
ment comprises  les  lettres  ne  Benjamin  Con- 
stant ;— Attendu  qu'en  cet  eut,  c'est  avec  rai- 
son que  les  époux  Lenormant  s'opposent  à  la 
publication  des  lettres  dont  il  s'agît  ; 

*  En  ce  qui  touche  la  restitution  du  manu- 
scrit confié  à  la  dame  Collet  :  —Attendu  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  la  remise  de  ce  manu- 
scrit n'ait  été  faite  spontanément  et  à  titre  de  don 
manuel  et  personnel  à  la  danie  Collet;  —  Que, 

Sar  ce  motif,  il  doit  rester  aux  mains  de  cette 
ernière,  sans  qu'elle  puisse  être  tenue  d'en 
faire  la  restitution  ; 

«  En  ce  qui  touche  de  Girardin  :— Attendu 
qu'il  a  pu  et  dû  croire  au  droit  de  la  dame 
Collet,  relativement  à  la  publication  des  lettres 
de  Benjamin  Constant  ; — Que,  dans  cette  con- 
fiance, il  a  pu  régulièrement  traiter  avec  elle, 
mais  qu'il  aurait  dû  cesser  immédiatement  cette 
publication,  lors  de  l'opposition  manifestée  par 
les  époux  Lenormant  ;— E$  qu'en  aucun  cas,  il 
ne  peut  la  continuer,  sauf  son  recours  contre 
la  dame  Collet,  s'il  y  ah>u  ;.... 

«  En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire:— 
Attendu  qu'il  s'agit  d'une  publication  périodi- 
que indiquée  par  tin  journal  ;  qu'il  y  a  urgea? 
ce,  et  que  c'est  le  cas  d'ordonner  la  mesure, 
demandée  ;  —  Par  tous  ces  motifs  ;  —  Fait  dé- 
fense à  la  dame  Collet  et  à  de  Girçrdùt  de  pu- 
blier ou  faire  publier  aucune  lettre  de  Benja- 
min Constant  a  M™  Hécamier  ;—  Dit  qu'il  n'y 
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a  lieu  à  ordonner  la  restitution  do  manuscrit 
remis  à  la  dame  Collet  ;....— Déclare  le  présent 
jugement  commun  avec  la  dame  d'Estournelles; 
—  En  ordonne  l'exécution  provisoire  nonob- 
stant appel  ;  —  Réserve  à  de  Girardin  tous  ses 
droits  contre  qui  il  appartiendra  ;  —Condamne 
la  dame  Collet  et  de  Girardin  aux  dépens  pour 
tous  dommages-intérêts.  » 

Go  jugement  n'a  pas  laissé  que  de  présenter 
des  doutes  a  plusieurs  des  parties  en  cause  sur 
le  sens  et  la  véritable  portée  de  ses  disposi- 
tions. La  dame  Collet  crut  d'abord  qu'il  ren- 
fermait une  interdiction  absolue  de  publier  les 
lettres  de  Benjamin  Constant,  et  plus  tard  elle 
pensa  qu'il  ne  contenait  qu'une  défense  d'exécu- 
ter la  publication  annoncée  dans  la  Presse,  mais 
sans  que  l'interdiction  s'étendtt  à  toute  publi- 
cation pour  l'avenir  et  par  d'autres  moyens  de 
publicité  que  la  voie  des  journaux  ;  aussi,  après 
avoir  interjeté  appel  du  jugement,  elle  s'en  est 
désistée,déclarant  se  réserver  l'exercice  de  son 
droit  pour  l'avenir.— Quant  au  sieur  de  Girar- 
din ,  il  a  acquiescé  purement  et  simplement.— 
Mais  les  parties  adverses  de  la  dame  Collet, 
désirant  obtenir  une  défense  absolue  et  perpé- 
tuelle de  toute  publication  des  lettres,  et  en  ou- 
tre, ladame  Lenormanl,personnellement,ayant 
échoué  dans  sa  demande  en  restitution  de  la 
copie  des  lettres  par  la  dame  Collet,  elles  ont 
refusé  le  désistement  de  l'appel  de  cette  der- 
nière, et  ont  elles-mêmes  interjeté  appel  inci- 
dent du  jugement. 

Devant  la  Cour,  les  parties,  sauf  la  dame  Col- 
let, ont  repris  et  développé  leurs  conclusions 
de  première  instance,  et  la  cause  a  été  plaidée 
de  nouveau  par  les  célébrités  du  barreau  :  par 
M*  Jutes  Favre,  pour  la  dame  Collet  ;  par  M* 
Belloc,  pour  la  dame  d'Estournelles,  sœur  et 
héritière  de  Benjamin  Constant;  par  M*  Chaix- 
d'Est-Ange ,  pour  la  dame  Lenormant,  nièce 
et  héritière  de  la  dame  Récamier;  par  M*  Ber- 
ryer,  pour  les  exécuteurs  testamentaires  de 
cette  dernière.  (V.  le  Droit  et  la  Gax.  des  Trib. 
du  18  déc.) 

Au  fond,  la  question  principale  était  toujours 
celle  de  la  propriété  des  lettres  ou  copies  de 
lettres  entre  les  mains  de  la  dame  Collet,  et  du 
droit  de  les  publier.  A  cet  égard,  M*Belloc,avo- 
cat  de  la  dame  d'Estournelles,  s'est  d'abord  at- 
taché à  faire  ressortir,  en  fait,  tout  ce  que  la 
publication  de  ces  lettres,  si  elle  était  commuée, 
pourrait  avoir  de  compromettant  pour  la  con- 
sidération, pour  la  dignité  morale  de  Benjamin 
Constant.  En  droit,  il  a  insisté  ensuite  sur  l'in- 
violabilité qui  doit  protéger  le  secret  des  cor- 
respondances privées.  Les  tribunaux  et  les 
Cours,  a-t-il  dit,  n'ont  jamais  admis  qu'une 
seule  dérogation  à  ce  principe,  c'est  le  cas  de 
la  légitime  défense.  Ainsi  une  partie  peut,  à 
bon  droit,  invoquer  une  lettre  et  s'en  prévaloir 
publiquement  pour  constater  l'existence  d'une 
convention,  d'un  quasi- contrat,  d'un  quasi- 
délit,  d'un  fait  comportant  une  responsabilité. 
Mais,  même  dans  ce  cas,  la  jurisprudence  a 
décidé  qu'il  fallait  que  la  lettre  eût  été  adres- 
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sée  directement  à  la  partie  qui  en  exctpe ,  et 
que  si  elle  avait  été  communiquée ,  livrée  par 
un  tiers ,  la  justice  devait  la  rejeter  du  débat 
—L'avocat  cite  l'opinion  de  Merlin,  et  il  invo- 
qué ensuite  la  discussion  qui  eut  lieu  le  13  fé- 
vrier 1826,  dans  le  sein  de  la  commission  qui 
avait  été  chargée  par  le  roi  Charles  X  d'élabo- 
rer un  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire, 
commission  dont  faisaient  partie  les  hommes 
les  plus  considérables  dans  les  chambres ,  le 
conseil  d'Etat ,  la  magistrature,  les  lettres,  les 
sciences  et  les  arts.  Voici,  a-t-il  dit,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  la  propriété  des 
lettres  missives ,  l'opinion  de  M.  de  Lally-Tol- 
lendal,  telle  qu'elle  est  analysée  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  la  commission  :  «  M.  de  Lally 
pense  qu'une  lettre  n'est  donnée  que  pour  être 
lue,  et  non  pour  être  publiée.  D'ailleurs  il  peut 
résulter  de  la  publication  tel  inconvénient  moins 
grave  qu'un  délit ,  et  pourtant  non  moins  in- 
contestable; nul  ne  peut  avoir  le  droit  de  com- 
promettre un  autre  ou  de  l'exposer  au  ridicu- 
le. »  —  M.  Royer-Collard,  qui  a  fait  prévaloir 
dans  la  loi  du  17  mai  1819  ce  grand  principe  : 
«  Que  la  vie  privée  doit  être  murée  »,  était  non 
moins  affirmatif:  «  M.  Royer-Collard  pense, 
dit  le  procès-verbal ,  que  le  principe  qui  ten- 
drait a  faire  considérer  comme  propriétaire 
d'une  lettre  celui  qui  l'aurait  reçue  serait  con- 
traire à  ceux  aue  l'Assemblée  a  précédemment 
adoptés.  Il  a  été  reconnu ,  en  effet ,  que  celui 
qui  avait  pensé  avait  seul  droit  a  la  publication 
de  sa  pensée.  A  l'auteur  seul  appartient  donc 
de  manifester  sa  volonté  sur  la  publication. 
Qu'on  pense  par  une  lettre  ou  autrement ,  le 
droit  de  publication  subsiste  toujours  en  faveur 
de  celui  qui  a  eu  la  pensée.  Il  nVsi  pas  vrai  de 
dire  que  la  suscription  d'une  lettre  constitue 
une  transmission  de  propriété.  L'intention  de 
l'auteur,  relativement  à  la  publication*  n'est  pas 
implicitement  exprimée  par  cet  acte.  Quant  a 
lui ,  l'honorable  membre  ne  consentirait  pas  à 
ce  que  qui  que  ce  fût  imprimât  une  de  ses  let- 
tres sans  sa  permission.  Les  pensées  transmises 
confidentiellement  ne  sont  pas  toujours  suffi- 
samment élaborées  parla  réflexion  et  telles  que 
l'auteur  consentit  toujours  à  les  voir  publier.  » 
—Voici  enfin,  a  continué  l'avocat,  l'opinion 
formulée  par  M.  de  Vatimesnil  :  «  B  est  impos- 
sible de  considérer  l'envoi  d'une  lettre  comme 
une  transmission  de  propriété  pure  et  simple, 
absolue,  indéfinie.  C'est,  au  contraire,  une 
transmission  restreinte  et  conditionnelle.  Celai 
qui  a  reçu  une  lettre  a  dû  garder  les  pensées 
qu'elle  contenait  pour  lui  seul  ;  ces  pensées 
ont  dû  rester  dans  le  sein  de  l'amitié.  Quant 
à  la  publication  ultérieure  de  ces  pensées,  si 
l'intention  de  l'auteur  n'a  pas  été  exprimée  k 
cet  égard,  on  doit  demeurer  dans  le  droit  com- 
mun de  la  propriété  littéraire »  —  M«  Bel- 
loc, après  avoir  fait  remarquer  que  ces  diverses 
opinions  établissent  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive le  droit  de  propriété  de  M"*  d'Estournelles 
sur  les  œuvres  posthumes  de  Benjamin  Con- 
stant, et  sur  sa  correspondance  même,  du  mo- 
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ment  qu'elle  prendrait  le  caractère  d'ane  œu- 
vre littéraire  termine  en  signalant  l'opinion  de 
M.  Portalis,  qui,  lui,  alla  jusqu'à  penser  que, 
relativement  aux  lettres,  aucun  droit  de  pro- 
priété ne  peut  être  réservé  à  qui  que  ce  soit 
sur  leur  publication  ultérieure,  et  que  cette  dé- 
fense doit  être  faite  en  vue  de  la  tranquillité 
publique. 

M.  l'avocat  général  Meynard  de  Franc,  por- 
tant la  parole  dans  cette  affaire,  et  discutant 
successivement  les  diverses  questions  du  pro- 
cès^ d'abord  examiné  la  question  de  propriété 
des  lettres  en  général,  et  en  particulier  des 
copies  de  lettres  remises  à  la  dame  Collet,  c'est- 
à-dire  celle  du  don  manuel  de  ces  copies,  et 
de  la  nullité  prétendue  de  l'acte  du  17  juill. 
18i6. 

«  Une  copie  de  collection  de  lettres,  a-t-il  dit, 
est  une  propriété  littéraire,  propriété  immatérielle, 
réglée  par  des  principes  spéciaux,  qui  peut  apparte- 
nir à  des  interdits,  a  des  mineurs,  à  des  faillis,  à 
des  personnes  mortes  civilement,  et  que,  sans  ris- 
quer de  blesser  l'intérêt  des  arts  et  des  lettres,  on 
ne  peut  assimiler  à  d'autres  propriétés.  Pour  ce 
qui  concerne  les  correspondances  privées,  qui  re- 
vêtent toutes  les  formes,  tous  les  caractères,  le  lé- 
gislateur a  gardé  un  silence  prudent,  et  nous  voyons 
que  les  hommes  éminens  composant  la  commis- 
sion réunie  en  1826  ont  été  d'accord  pour  déclarer 
qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  sur  ce  point,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  en  faire. — Une  lettre,  en  effet,  qui  n'est 
pas  écrite  dans  un  bot  littéraire,  n'engendre  pas  une 
propriété  ;  cette  propriété  ne  pourrait  se  concevoir 
qu'autant  qu'en  l'écrivant  on  aurait  conçu  l'idée 
d'un  profit  A  tirer  plus  tard  de  sa  publication.  Le 
sort  des  lettres  qui  n'ont  pas  ce  caractère  littéraire 
n'en  doit  pas  moins  être  nié.  Ces  lettres  appartien- 
nent moins  à  celui  qui  les  écrit  qu'à  celui  qui  les 
reçoit  et  qui  les  détient,  par  une  sorte  de  prise  de 
possession  et  d'occupation  consentie  par  la  personne 
même  qui  les  a  écrites;  non  que  celui  qui  les  a 
reçues  puisse  les  publier  sans  les  ménagemens  com- 
mandés par  la  nature  même  de  sa  possession,  mais 
dans  notre  opinion,  conforme  à  celle  de  la  commis- 
sion de  1826,  il  peut  arriver  on  moment  où  la  publi- 
cation, quels  que  soient  les  documens  qu'elle  repro- 
duise, peut  être  utile  et  sans  scandale,  et  où  il  con- 
vient de  l'autoriser.  —Lors  donc  que  des  lettres, 
réunies  en  corps ,  précédées  d'une  introduction, 
c'est-à-dire  dans  une  forme  antre  que  celle  qu'elles 
avaient  dans  l'origine,  ont  subi  par  ces  circonstan- 
ces une  sorte  de  transformation,  et  qu'elles  peuvent 
aider  aux  progrès  des  sciences  et  des  arts,  à  qui 
permettra-t-on  de  les  publier?  Sans  contredit,  d'a- 
bord à  l'auteur  des  lettres,  car  c'est  sa  pensée  inti- 
me, à  condition,  toutefois,  de  ne  blesser  ni  l'intérêt 
publie,  ni  l'intérêt  privé,  ni  le  respect  dû  notam- 
ment à  la  personne  du  destinataire ,  puis  au  desti- 
nataire lui-même,  qui  les  a  ainsi  colligées  et  coor- 
données, aux  mêmes  conditions.  S'il  s'élève  des 
difficultés  au  sujet  de  la  publication,  le  juge  en 
connaîtra  ;  ce  sont  les  propres  «pressions  de  M. 
Royer-Collard,  membre  de  la  commission  que  nous 
avons  déjà  citée  :  «  La  publication,  dit-il,  se  pro- 
duira dans  des  circonstances  qu'on  ne  saurait  ar- 
bitrer ni  classer  d'avance;  les  tribunaux  pourront  en 
connaître.» — Biais,  après  le  décès  de  l'auteur,  que 
décider a-t-oa  ?  «  II  est  insoutenable,  disait  la  corn- , 


mission  en  1826,  que  les  héritiers  prétendent  leur 
consentement  nécessaire.  En  effet,  l'auteur  n'aura 
pas  prévu  la  publication,  et  ses  héritiers  en  seront 
les  arbitres  !  Il  n'y  a  donc,  l'auteur  étant  décédé, 
que  le  destinataire  qui  ait  ce  droit,  parce  qu'il  est 
possesseur,  à  la  ebarge  seulement  de  ne  pas  abuser, 
et  parce  qu'ici  s'applique  la  règle  tracée  par  l'art. 
2279,  Cod.  civ.,  qu'en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre.  »  — Le  destinataire  peut-il  aussi  trans- 
mettre cette  propriété?  Oui,  sans  doute,  comme 
tout  possesseur,  en  tout  ou  en  partie,  purement  et 
simplement,  ou  sous  condition,  en  remettant  les 
originaux  ou  des  copies  ;  il  faut  seulement  qu'il  n'y 
ait  pas  d'équivoque  sur  sa  volonté.  Ainsi,  la  remise 
d'une  simple  copie  n'emportera  pas  autorisation  de 
publier  ;  une  copie  ne  donne  pas  la  propriété,  mais 
un  simple  droit  de  possession;  on  n'est  propriétaire 
que  de  la  copie  ;  on  n'a  pas  droit  de  publier,  à  moins 
que  le  possesseur  de  l'original,  en  gardant  cet  ori- 
ginal, n'autorise  la  publication  sur  cette  copie 
comme  instrument  de  cette  publication.  Telle  est  la 
doctrine  professée  par  M.  Vazeille.  On  comprend 
fort  bien  que  celui  qui  a  l'original  y  tienne  comme 
a  une  marque  de  souvenir  et  d'intimité,  comme  à 
on  autographe  précieux;  et  que,  cependant,  il  re- 
mette, pour  la  publication,  la  copie,  en  retenant  lui- 
même  l'original 

«  Quanta  la  valeur  de  l'acte  du  17  juill.  1846, 
c'est,  a  dit  M.  l'avocat  général,  un  don  manuel 
complet  par  la  tradition  et  la  possession.  Peu  im- 
porte qu'on  le  considère  comme  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort  :  il  n'est  point  assujetti  aux  formes  sub- 
stantielles des  donations  entre-vifs  ou  des  testamens. 
La  Cour  de  Paris  a  rendu,  le  8  mai  1816,  un  arrêt 

3 ni  considérait  comme  donation  à  cause  de  mort  le 
on  fait  à  la  dame  de  Lesparda  des  œuvres  de  Ché- 
nier,  et  défendait  à  cette  dame  d'en  disposer  ;  mais 
ici  il  n'y  a  pas  donation  à  cause  de  mort;  et,  d'au- 
tre part,  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  puissamment 
combattue  par  Merlin...»— En  terminant,  M.  l'a- 
vocat général  conclut  à  la  confirmation  du  jugement 
de  première  instance. 

ABRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  recevabi- 
lité de  l'intervention  des  exécuteurs  testamen- 
taires:—Considérant  que  l'art.  1031,  Cod.  civ., 
crée  en  faveur  des  exécuteurs  testamentaires 
un  droit  spécial,  lequel  fait  exception  à  la  rè- 
gle générale  posée,  pour  les  cas  ordinaires, 
par  l'art.  466,  Cod.  proc.  ;  que  le  respect  dû 
aux  volontés  testamentaires  dont  ils  sont  les 
gardiens  leur  fait  un  devoir  de  surveiller  les 
contestations  qui  touchent  à  leur  maintien ,  et 
les  rend  recevantes  à  y  intervenir,  toutes  les 
fois  qu'il  est  nécessaire  pour  le  meilleur  accom- 
plissement de  leur  mandat  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  Louise 
Collet  :  — -  Considérant  qu'elle  s'en  est  expres- 
sément désistée,  et  qu'elle  a  même  persisté 
dans  son  désistement,  malgré  le  refus  des  par- 
ties adverses  de  l'accepter  ;  que  cet  acquiesce- 
ment au  jugement  de  première  instance  s'expli- 
que au  surplus  par  celte  circonstance,  à  savoir, 
que ,  dans  la  pensée  des  premiers  juges ,  l'in- 
terdiction de  publier  les  lettres  de  Benjamin 
Constant,  imposée  à  Louise  Collet,  n'est  pas 
absolue,  qu'elle  n'exclut  que  la  publication 


43*^625; 
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opérée  par  la  voie  des  feuilletons  du  journal  la 
Presse;  que  sous  tous  les  autres  rapports,  et 
par  tous  autres  moyens  compatibles  avec  les  con- 
venances, Louise  Collet  peut  user  du  droit  à  elle 
conféré  par  l'acte  du  17  juillet  1846;  qu'ainsi 
donc,  Louise  Collet  renonce  à  se  servir  du 
journal  la  Presse  pour  publier  les  lettres  de 
Benjamin  Constant  a  la  veuve  Récamier  ;  mais 

3ue,  pour  le  surplus,  elle  se  réserve  l'intégrité 
e  son  droit;  ce  qui  motive  l'appel  incident  des 
parties  de  Belloc  et  de  Cnaix-d'EstAnge,  et 
l'intervention  des  parties  de  Berryer  ; 

En  cfe  qui  touche  les  appels ,  et  d'abord  celai 
de  la  partie  de  Belloc  :  —  Considérant  qu'une 
lettre  confidentielle  n'est  pas  une  propriété 
pure  et  simple  dans  les  mains  de  celui  à  qui 
elle  a  été  écrite;  que  le  secret  qu'elle  renferme 
est  un  dépôt  dont  ce  dernier  ne  peut  seul  dis- 
poser; qu'en  livrant  sa  pensée  à  un  tiers  dans 
une  correspondance,  une  personne  peut  mettre 
pour  condition  à  cet  acte  de  confiance  qu'il 
restera  renfermé  dans  le  domaine  de  l'intimi- 
té ;  que  cette  condition  a  tous  les  caractères 
d'un  pacte  véritable;  qu'elle  est  même  virtuel- 
lement renfermée  dans  toute  lettre  missive 
,  d'une  nature  confidentielle;  que  si,  contre  le 
vœu  de  cette  convention  tacite,  le  secret  d'une 
lettre  était  divulgué,  ce  serait  non-st  ulement 
manquer  aux  engagemens  naturels  de  ce  genre 
de  rapports ,  mais  porter  l'inquiétude  dans  le 
commerce  privé  et  briser  un  des  liens  de  la 
société  des  hommes  ;  —  Considérant  que  ces 
principes  ne  reçoivent  pas  d'exception  alors 
même  que  l'auteur  d'une  correspondance  con- 
fidentielle aurait  rempli  un  rôle  public;  que, 
quelque  étendus  que  soient  les  droits  de  l'his- 
toire sur  les  personnages  qui  relèvent  d'elle , 
ils  doivent  s'arrêter  devant  le  sanctuaire  do  for 
intérieur;  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  vie  privée 
des  hommes  publics  des  sentiments ,  des  affec- 
tions, des  épanchemens  que  le  respect  de  soi- 
même  et  des  autres  leur  fait  ensevelir  dans  le 
mystère  ;  que  l'intérêt  des  familles  a  le  droit  de 
veiller  sur  ce  domaine  inaccessible  et  de  le  dé- 
fendre contre  les  empiétemens  d'une  indiscrète 
publicité;  que  c'est  surtout  lorsque  les  passions 
contemporaines  ne  sont  pas  encore  refroidies 
qu'il  leur  importe  de  s'opposer  à  des  publica- 
tions dont  !e  résultat  serait  de  troubler  là  mé- 
moire des  morts  dans  ce  qu'ifs  ont  voulu  empor- 
ter avec  eux,  d'exciter  les  malignités  de  la  po- 
lémique, de  blesser  des  tiers ,  et  d'altérer  le 
culte  des  souvenirs  et  des  affections  domesti- 
ques;—Considérant  que  la  correspondance  dont 
il  s'agit  au  procès  est  une  coHeetion  de  lettres 
confidentielles  écrites  par  Benjamin  Constant 
a  la  veuve  Récamier  ;  que  celle-ci  était  liée  par 
le  pacte  synallagraatique  de  ne  les  rendre  publi- 
ques qu'avec  le  consentement  de  leur  auteur  ; 
que  ee  consentement  n'a  Jamais  été  donné  par 
Benjamin  Constant;  que  la  veuve  Récamier  ne 
pouvait  donc  les  livrer  à  la  publicité,  ni  par 
elle-même ,  ni  fcalr  mandataire ,  ni  de  son  vi- 
vant ,  ni  après  sa  mort  ;  que  c'est  ce  qu'elle  a 
reconnu  elle-même  dans  une  circonstance  où 


elle  déclarait  que  ces  lettres  n'étaient  pas  de 
nature  a  être  publiées  ;  qu'il  suit  de  là  que  tout 
pouvoir  qu'elle  aurait  donné  dans  un  bot  de 
publication ,  soit  par  son  testament ,  soit  par 
tout  autre  acte ,  irait  au  delà  de  son  droit,  bien 
qu'il  fût  dicté  par  de  bonnes  intentions,  et  ne 
saurait  produire  d'effet  en  présence  de  l'oppo- 
sition formelle  de  la  sœur  de  Benjamin  Constant, 
qui  représente  ce  dernier; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  des  par- 
ties de  Chaix-d'Est-Ange  :  —  Et,  en  premier 
lieu,  en  ce  qui  touche  la  validité  de  l'acte  du  17 
juillet  1846  :  —  Considérant  que  ce  qui  vient 
d'être  décidé  sur  la  précédente  question  con- 
duit a  des  résultats  qui  coïncident  avee  les  fi» 
de  l'appel  incident;— Nais  considérant  que,  à 
cette  demande  avait  dû  être  jugée  par  ses  pro- 
pres moyens,  elle  n'aurait  pas  été  justifiée  dans 
son  principe  ;  —  Qu'en  effet,  c'est  a  tort  qnH 
a  été  allégué  que  l'acte  du  17  juiHet  1846  n'é- 
tait pas  une  œuvre  de  la  volonté  de  la  veuve 
Récamier,  revêtue  de  la  forme  probaote  ;  — 
Que  cet  acte,  étranger  à  toute  pensée  de  libé- 
ralité, n'est  ni  une  donation  proprement  dite, 
ni  même  un  don   manuel  ;  qu'il  présente  les 
caractères  d'un  mandat  donné  par  la  défunte  à 
Louise  Collet  pour  publier  une  correspondance 
de  Benjamin  Constant,  et  accompagné  de  la 
remise  de  la  copie  du  manuscrit  nécessaire 
pour  opérer  cette  publication;  que  ce  mandat 
est  revêtu  des  conditions  nécessaires  poor  sa 
validité  extérieure  ;  que  la  date  du  17  jnillet 
1846  échappe  à  tontes  les  critiques?  qu'elle  ne 
saurait  être  divisée  du  corps  de  Pacte  loi-mê- 
me, et  qu'elle  si  la  même  certitude  et  la  même 
autorité;  —  Qu'enfin,  ce  mandat,  expression 
d'une  dernière  résolution  de  la  veuve  Réca- 
mier, n'a  pas  été  révoqué  par  son  décès  ;  qu'il 
s'agit  ici  d'un  de  ces  mandats  spécialement  don- 
nés pour  être  exécutés  après  la  mort  du  man- 
dant; que  cette  condition,  recounue  comme 
valable  par  la  jurisprudence  de  tous  les  temps, 
fait  exception  au  paragraphe  3  de  fart.  biOÔ3, 
Cod.  civ.  $—Qu'ainst  les  parties  de  Cbaix  suc- 
combent dans  les  moyens  qui  leur  sont  propres 
et  personnels,  puisque  la  prétention  de  la  lé- 
gataire universelle  de  tenir  du  testament  de  la 
veuve  Récamier  un  droit  discrétionnaire  sur 
les  lettres  eu  question  est  tout  fc  la  fois  contre- 
dite et  par  le  titre  de  LooiSé  Collet  et  par  le 
droit  de  la  partie  de  Bclfoc;~Qa*en  on  mot, 
la  défense  de  publier  tësdïtes  lettres.,  imposée 
par  le  présent  arrêt  à  Louise  CoHet,  ne  découle 
pas  d'un  droit  de  la  légataire,  mais  bieu  d'un 
droit  d'auirui,  dont  elle  ne  profite  que  par  oc- 
casion ;  que  cette  situation  doit  être  prise  eu 
considération  pour  ce  qui  a  trait  aux  dépens  ; 
En  ce  qui  touche  la  remise  de  la  copie  :— 
Considérant  que  cette  copie  n'a  été  eonftàe  i 
Louise  Collet  que  dans  l'unique  but  de  l'ae- 
complissement  du  mandat;  que  ee  mandat  ne 
pouvant  recetoirson  exécution,  Louise  Collet 
n'a  plus  d'intérêt  èr  la  conserver;  qu'il  est  mèmt 
évident  que  la  laisser  entre  Ses  mains,  ce  se- 
rait une  manière  indirecte  dé  ^écarter  de  l'in- 
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violabilité  du  secret  que  la  parlie  de  Belloc 
tient  à  faire  garder  ; 

En  ce  qui  touche  les  exécuteurs  testamen- 
taires :  —  Considérant  que  leurs  moyens  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  parties  deChaix;  que, 
d'ailleurs, leur  présence  fait  double  emploi  dans 
la  cause,  où  ils  n'ont  apporté  aucun  droit  par- 
ticulier ;  qu'il  est  juste  dès  lors  que  leur  inter- 
vention reste  entièrement  à  leurs  frais  ;... 

Reçoit  l'intervention  des  parties  de  Berryer; 
donne  acte  à  Emile  de  Girard  in  et  à  Louise 
Collet  des  déclarations  au  contenu  de  leurs 
conclusions  relatives  à  leur  désistement  d'appel 
principal}  — Statuant  sur  le  surplus,  a  mis  et 
met  les  appellations  incidentes,  et  ce  dont  est 
appel,  au  néant;  émendant,  décharge  les  ap- 
pelant incidemment  des  condamnations  contre 
eux  proooiicéeà;  au  principal,  fait  défense  a 
Louise  Collet  de  publier  ou  faire  publier,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  la  correspon- 
dance confidentielle  de  Benjamin  Constant  avec 
la  veuve  Récamier,  dont  s'agit  au  procès  j  — 
Ordonne  que,  dans  les  cinq  jours  de  la  pro- 
nonciation du  présent  arrêt,  elle  remettra  a  la 
femme  Lenormant,  légataire  universelle  de  la 
veuve  Récamier,  la  copie  du  manuscrit  joiute 
à  l'acte  du  17  juillet  1846;— Condamne  Louise 
Collet,  outre  les  dépens  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  auquel  elle  a  acquiescé,  et  les 
dépens  de  son  appel  principal  jusqu'à  son  dé- 
sistement, aux  dépens  envers  la  partie  de  Bel- 
loc ;  la  condamne  &  un  huitième  des  dépens 
envers  les  parties  de  Cbaix,  le  surplus  restant 
à  la  charge  de  celles-ci  ;  condamne  les  parties 
de  Berryer  aux  dépens  de  leur  intervention. 

Ou  10  déc.  1850.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
lreeh.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.—  ConcL, 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.— PL,  MM.  Ju- 
les Favre,  Berryer,  Chaix-d'Est-Ange  et  Belloc. 


OFFICE.  —  Agbnt  de  change.—  Société.— 
Privilège.— Faillite. 

La  société  formée  pour  l'exploitation  d'un 
office,  notamment,  d'une  charge  d'agent  de 
change,  est-elle  valable  ?  Àrg.  nég.  (1). 

Mais  si  une  telle  société  doit  être  déclarée 
nulle,  elle  n'en  a  pas  moins  effet  pour  le  passé 
entre  lès  assàcîés,  en  ce  qui  touche  le  règle- 
ment de  leurs  droits  respectifs,  et  ces  droits 


(1)  C'est  en  effet  dans  le  sens  de  la  négative 
que  nons  paraissent  s'être  prononcés  ici  le  tribunal 
de  première  instance  et  la  Cour  de  Lyon,  bien  qu'il 
n'eussent  pas  nécessairement  à  jnger  la  question , 
puisque  le  litige  portail  uniquement  sur  le  règlement 
des  droits  respectifs  des  prétendus  associés  pour  les 
opérations  dn  passé.  Du  resle, celte  solution,  qui  se- 
rait conforme  a  noire  opinion,  fait  encore  grave  diffi- 
culté, car  la  question  a  été  récemment  résolue  en  seus 
contraire  par  nn  arrêt  de  U  Cour  de  Paris  du  15  juin 


doivent  être  réglés  d'après  les  stipulations  de 
l'acte  de  société.  (Cod.  civ.,  1833  j  C.  cornai., 
18  et  suiv.)  (2) 

En  conséquence,  si  le  titulaire  de  l'office 
est  tombé  en  faillite,  les  associés  à  la  charge 
d'agent  de  change  ne  peuvent  demander  à  être 
admis  au  passif  de  la  faillite ,à  raison  de  leurs 
mises  de  fonds,  que  sous  la  déduction  de  leur 
part  dans  le  montant  des  pertes  éprouvées  par 
le  titulaire  dans  la  gestion  de  l 'office,  et  de 
leur  part  dans  la  dépréciation  survenue  dans 
le  prix  de  cet  office. 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  sur  le 
prix  de  revente,  cesse  d'exister  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  traité  de  société  intervenu  en- 
tre le  vendeur  privilégié  et  son  acquéreur,  pour 
la  gestion  de  l'office,  le  prix  dû  au  vendeur  a 
été  par  lui  converti  en  mise  de  fonds  dans  Us 
société.  (Cod.  civ. ,2102.) 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  sur  le 
prix  de  revente  de  cet  office  ne  peut  être  exercé 
au  cas  de  faillite  du  cessionnaire  :  la  disposi- 
tion de  Vart.  550,  Cod.  comm.,  est  applicable 
à  cette  matière  (3). 

(Syndics  Mège— C.  syndics  Couvert.) 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  statué 
sur  les  contestations  des  parties  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Considérant  que,  si  le  titre  consti- 
tutif d'un  office  d'agent  de  change  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  société,  parce  que  ce  titre  n'est 
conféré  au  titulaire  par  le  Gouvernement,  qu'à 
certaines  conditions  de  moralité  et  de  capacité 
attachées  à  sa  personne,  et  que,  de  plus,  il  est 
révocable  par  la  destitution  ;  que  les  fonctions 
d'agent  de  change  ne  pouvant  être  remplies.que 
par  le  titulaire  seul,  le  droit  d'exercer  ces  fonc- 
tions est  essentiellement  personnel,  et  dès  lors 
exclusif  de  toute  participation ,  cependant,  la 
loi  du  28avr.  1816,  en  autorisant  la  présenta- 
tion d'un  successeur,  en  cas  de  démission,  et 
même  de  décèsdu  titulaire, a  donné  forcément 
une  valeur  vénale  à  ce  droit  de  présentation, 
de  laquelle  résultent  naturellement  des  traités 
ou  contrats  de  finances,  soit  entre  le  démis- 
sionnaire et  son  successeur,  soit  entre  ce  der- 
nier et  les  bailleurs  de  fonds  auxquels  il  est 
dans  le  cas  d'avoir  recours  ;  que  les  conditions 
de  ces  contrats  peuvent  être  licites,  si  elles  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  lois,  et  doi- 
vent être  exécutées  de  bonne  foi;  —  Considé- 
rant que,  dans  la  cause,  il  est  reconnu  par  tou- 


4850,  que  nous  avons  rapporté  $uprà,  pag.  433»  F. 
cet  arrêt  et  les  observations  dont- nous  Ta  vous  ac- 
compagné. 

(â)  Ce  point  est  eonstanl  en  jurisprudence.  P.Cass. 
31  déc.  1844  (Vol.  1845.1.10— P.1845.1.44J,  et  la 
noie. 

(3)  C'est  Popinion  que  nous  avons  exprimée 
nous-mêmes,  en  rapportant  un  jugement  da  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  du  7  oct;  1844  (Vol.  1845. 
2.562).  V.  à  cet  égard  nos  observations,  U>è.  eit. 
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tes  les  parties  qu'au  mois  de  juill.  1817,  Cou- 
vert, Mège  et  Velay  ont  fait  un  traité  verbal  en 
vertu  duquel  ils  devaient  partager  entre  eux, 
et  dans  des  proportions  déterminées,  les  béné- 
fices ou  les  pertes  résultant  des  opérations  que 
ferait  Couvert  jeune,  en  sa  qualité  d'agent  4e 
change,  et  la  valeur  vénale  du  prix  d'acquisition 
de  sa  charge,  soit  la  différence  qui  pourrait  ré- 
sulter de  ce  prix  à  celui  de  la  revente  ou  de 
l'estimation,  lors  de  l'expiration  des  conven- 
tions ou  de  leur  résiliation,  chacun  des  intéres- 
sés ayant  apporté  une  somme  égale  dans  la 
communauté  ;  —  Considérant  que,  lors  même 
que  l'on  voudrait  considérer  ces  conventions 
comme  constituant,  par  le  fait,  une  société  en 
commandite,  cette  société  serait  nulle  aux  yeux 
delà  loi,  comme  irrégulière  en  la  forme,  n'ayant 

Îas  été  revêtue  des  formantes  voulues  par  l'art. 
2,Cod.  comm.;  mais  cette  nullité,  d'une  part, 
et  cette  irrégularité,  de  l'autre, ne  peuvent  être 
opposées  aux  tiers  par  ceux-là  mêmes  dont 
elles  sont  le  fait  ;  elles  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  eux  pour  se  soustraire  à  leurs  enga- 
gemens  et  se  refuser  à  supporter  leur  part  des 
pertes  éproufées,  tandis  que,  s'il  y  avait  eu  des 
bénéfices,  ils  se  les  seraient  partagés,  suivant 
les  règles  convenues  entre  eux  ; 

«  Considérant  qu'il  a  existé  entre  les  parties 
un  contrat  aléatoire,  d'où  il  est  résulté  de  fait 
une  communauté  d'intérêts  qui  donne  lieu  à 
un  règlement  de  compte;  qu'ainsi  Mège  et  Ve- 
lay ne  peuvent  être  admis  au  passif  de  la  sus- 
pension Couvert,  pour  les  sommes  qu'ils  lui 
ont  avancées,  que  sous  la  déduction  des  pertes 
éprouvées  par  la  communauté,  y  compris  la 
dépréciation  du  prix  de  la  charge,  et  ce,  dans 
les  proportions  réglées  entre  eux  en  1847,etc.  » 
Appel» 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  le  1er  juill.  1847, 
Mège,  alors  agent  de  change,  a  vendu  à  Cou- 
vert son  titre  et  sa  charge  d'agent  de  change, 
à  Lyon,  au  prix  de  185,000  fr.,  et  que  le  même 
jour,  Couvert  a  formé  avec  Mège  et  Velay  une 
société  pour  l'exploitation  de  cet  office  ;  que 
ceux-ci  ont  fourni  à  Couvert  100,000  fr.  cha- 
cun ;  que  ces  capitaux  ont  été  versés  sous  les 
conditions  suivantes  :— «  1°  Que  les  profits  et 
pertes  de  la  charge  seraient  répartis,  durant 
six  ans,  entre  les  trois  contractans,  dans  les 
proportions  de  27  p.  100  pour  Mège,  et  de  30  p. 
100  pour  Velay,  et  que  la  plus  ou  moins-value 
de  l'office,  à  l'expiration  des  six  ans,  serait  sup- 
portée par  tiers  entre  eux  ;  —  Attendu  qu'au 
moment  où  Couvert  traitait  ainsi  avec  Mège  et 
Velay,  il  était  débiteur  de  sommes  considérables 
envers  des  créanciers  d'un  commerce  de  rouen- 
nerie  qu'il  avait  exercé  pendant  plusieurs  an- 
nées, et  que,  depuis  ce  traité,  il  a  été  déchiré 
en  état  de  faillite;  —  Attendu  qu'il  est  avoué 
que  des  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  de 
l'office  d'agent  de  change  ont  été  perçus  par 
Mège  etVelay,  qui  consentent  à  supporter,  dans 
les  proportions  indiquées  de  27  et  30  p.  100, 
les  pertes  survenues  pendant  l'exploitation  ; 


mais  que  le  discord  et  le  litige  entre  Mège,  Ve- 
lay et  les  créanciers  de  Couvert  existent  sur  le 
point  de  savoir  :  1°  Si  Mège  est  privilégié  sur 
les  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  présente  le 
reliquat  du  prix  de  vente  d'office  ;  2°  si  Mège 
et  Velay  doivent,  nonobstant  leur  refus,  subir, 
chacun  pour  un  tiers,  la  dépréciation  survenue 
dans  la  valeur  de  l'office  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que,dans  l'acte 
du  1er  juill.  1847,  intervenu  entre  Mègeet  Cou- 
vert, pour  la  vente  de  l'office  d'agent  de  chan- 
Çe,  il  est  expressément  stipulé  que  la  somme  de 
00.000  fr.  formant  la  mise  de  Mège  dans  la 
société  viendrait  en  déduction  du  prix  de  la 
vente  consentie  en  faveur  de  Couvert;  qu'ain- 
si, si,  à  son  origiue,  le  prix  de  185,000  fr.,  au- 
quel la  charge  a  été  vendue  par  Mège,  était 
privilégié,  il  y  a  eu  novation  pour  100,000  fr. 
devenus  là  commandite  de  Mège,  qui,  dès  lors, 
est  sans  droit  à  invoquer  un  privilège  pour 
cette  somme  ; 

Attendu,  au  surplus,qu'alors  même  que  Mège 
aurait  conservé  un  privilège  pour  une  partie 
quelconque  de  sa  créance  originaire,il  n'aurait 
pas  le  droit  de  l'exercer  contre  les  syndics  Cou- 
vert, puisque,  dans  les  circonstances  dans  les- 
quelles cette  demande  de  privilège  se  produi- 
sait, elle  constituerait  une  revendication  au 
profit  d'un  vendeur  d'effets  mobiliers  qui,  aux 
termes  des  dispositions  de  l'art.  550,  C.  comm., 
n'est  pas  admise  en  cas  de  faillite; 

Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que  si  la  so- 
ciété contractée  entre  Couvert  et  Velay,  pour 
la  propriété  et  l'exploitation  de  la  charge  d'a- 
gent de  change  cédée  par  Mèce  à  Couvert  est 
nulle  en  vertu  des  principes  d'ordre  public  qui 
déterminent  la  nature  des  offices  d'agent  de 
change,  Mège  et  Couvert,  ne  sauraient,  pour 
refuser  de  subir  les  chances  aléatoires  qu'ils 
ont  acceptées  dans  l'acte  du  1er  juill.  1847,  op- 
poser que  les  conventions  intervenues  ont  con- 
stitué une  association  illicite  ;  qu'en   effet  : 
1°  dans  toute  association  oui  a  existé  de  fait, 
la  communauté  d'intérêts  doit  nécessairement 
être  liquidée  ;  2°  que  les  conditions  aléatoires 
sous  lesquelles  cette  communauté  d'intérêts  a 
existé  doivent  s'exécuter  dans  leur  entier,  et 
que  les  contractans  ne  peuvent  diviser  la  con- 
vention pour  ne  l'exécuter  qu'en  partie  ;  3°  que 
s'il  est  vrai  que  l'office  d'agent  de  change  n'a 
pu  être  divisé  entre  plusieurs  personnes,  et 
qu'il  est  resté,  par  la  force  des  choses,  la  pro- 
priété de  celui  qui  a  été  nommé,  cela  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'exécution  de  la  convention  oui 
soumettait  chaque  contractant  à  la  chance  aléa- 
toire de  perte  ou  de  bénéfice,  suivant  la  valeur 
de  l'office  au  temps  fixé  ;  —  Qu'ainsi  Mège  et 
Velay  ne  peuvent  être  admis  au  passif  de  la 
faillite  Couvert,  pour  le  montant  des  fonds  ver- 
sés par  eux,  que  sous  la  déduction  des  pertes 
éprouvées  par  Couvert  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  d'agent  de  change,  et  de  la  dépré- 
ciation survenue  dans  le  prix  de  la  charge  dans 
les  proportions  convenues  entre  eux  ; 
Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  mo- 
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tifs  des  premiers  juges  ;•— ...Statuant  sur  l'ap- 
pel des  syodics  Mège  ;— Confirme,  etc. 

Du  9  déc.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.— 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Loyson.  —  Concl.,  M.  Fal- 
conei,  av.  gén.— P/.,  MM.  Rambaud,  Marge- 
rand  et  Perras. 


PRIVILÈGE.— Hypothèque.— Immsublbs  par 
destination*— Améliorations.— Cheptel. 

Le  privilège  ou  l'hypothèque  qui  grève  un 
immeuble  s'applique-t-il  de  plein  droit  et  sans 
disinetion  à  tous  les  accessoires  réputés  im- 
meubles par  destination,  aux  termes  des  art. 
5*24  et  suiv.j  Cod.  civ.,  notamment  au  cheptel 
établi  $ur  l'immeuble  grevé.— Arg.  nég.  (1). 

Pat»  tous  les  cas,  le  privilège  du  vendeur 
d'un  domaine  ne  s'étend  pas  au  cheptel  qui  y 
aurait  été  établi  par  V acquéreur,  postérieure- 
ment à  la  vente  :  dans  une  telle  hypothèse,  le 
cheptel  ne  peut  être  considéré  ni  comme  un 
accessoire,  ni  comme  une  amélioration  de 
l'immeuble  assujetti  au  privilège,  dans  le  sens 
des  art.  2118  et  2133,  Cod.  civ.  (2). 

(Cbanterot— C  syndic  Lafiton.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'acte  de  vente 
notarié  du  3  fév.  1844,  dontexcipent  les  appe- 
laos  afin  d'obtenir  le  privilège  du  vendeur  sur 
le  prix  même  des  cheptels  qui  garnissaient  le 
domaine  dont  s'agit  lors  de  l'adjudication  du 
6  août  1848,  sur  Lafiton  failli,  porte  textuelle- 
ment que  cette  métairie  est  vendue  dégarnie 
de  cheptel;— Considérant  que,  pour  étendre  ce 
privilège,  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  sur  le  prix  des  cheptels  pla- 
cés sur  ce  domaine  par  le  dernier  propriétaire, 
Lafiton,  il  faudrait  une  prescription  formelle 
de  la  loi,  particulièrement  en  celte  matière,  qui 
est  de  droit  étroit;— Considérant  que  les  appe- 
lans  prétendent  puiser  leur  droit  dans  le  texte 
des  art.  2118, 2133,  Cod.  civ.;  —  Considérant 
que,  dans  l'intérêt  des  tiers  surtout,  il  appar- 
tient au  juge  d'apprécier  par  interprétation  de 
ces  dispositions  légales  ce  qui,meuble  de  sa  na- 
ture, doit  être  réputé  immeuble,  comme  ac- 


(1-2)  La  première  des  questions  ci-dessus  a  de- 
puis longtemps  soulevé  une  controverse  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  distinguer  quant  an  moment  où  le  privilège 
on  l'hypothèque  a  pris  naissance,  en  d'autres  ter- 
mes, si  l'on  doit  décider  que  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque frappe  aussi  bien  tous  les  accessoires  réputés 
immeubles,  ajoutés  a  l'immeuble  grevé  après  la  con- 
stitution de  l'hypothèque  ou  du  privilège,  que  ceui 
•joutes  avant  ? — Nous  avons  soutenu  la  négative,  en 
rapportant  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 
déc.  1855  (Vol.  4836.1.177);  adde,  pour  le  cas  de 
privilège  du  vendeur,  notes  sur  Paris,  24  nov. 
1845  et  25  juîll.  1846  (Vol.  1845.2.664,  et  1846.2. 
358-P.1845.2.0W,  et  1846.2.562).—  Disons  ton- 


/  cessoire  ou  comme  amélioration  de  l'immeu- 
bie  hypothéqué  ou  affecté  au  privilège  ;— Con- 
sidérant que  les  bestiaux  ou  cheptel,  attachés 
par  un  nouveau  propriétaire,  sont,  sans  doute, 
un  moyen  d'exploitation,  d'amélioration  même 
du  domaine,  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  un  ac- 
cessoire ou  amélioration  inhérente  et  qui  ne 
puisse  en  être  séparée  sans  dégradation  ou  al- 
tération du  corps  principal,  ou  de  l'accessoire 
lui-même; -—Considérant  que,  sans  ouvrir  la 
porte  a  la  fraude,  ce  ne  peut  être  qu'en  raison 
de  cette  indivisibilité,  de  cette  immobilisation 
forcée,  que  des  objets,  meubles  de  leur  nature, 
peuvent  participer  de  la  qualité  immobilière 
qui  seule  donne  le  droit  de  suite  contre  les 
tiers  détenteurs  ;— Que  vainement  on  oppose- 
rait les  termes  des  art.  517  et  524,  Cod.  civ.; 
qu'en  effet,  ces  dispositions,  comprises  au  livre 
i  du  Code,  a  -la  théorie  générale  des  biens  et 
leurs  distinctions,  sont  conçues  dans  un  autre 
ordre  d'idées  que  dans  celui  des  principes  et 
prévisions  du  régime  rigoureux  des  privilèges 
et  hypothèques  protecteurs  des  droits  des  tiers; 
—Considérant  que,  dans  l'espèce,  y  eût-il  dou- 
te, la  solution  devrait  leur  être  d'autant  plus 
favorable  que,  les  objets  mobiliers  n'ayant  été 
attachés  à  l'immeuble  revendu  que  postérieu- 
rement à  la  constitution  de  l'hypothèque  ou  à 
la  naissance  du  privilège,  les  appelans  n'a- 
vaient pu  compter  sur  cette  augmentation  de 
leur  gage;— Par  ces  motifs,  vidant  son  délibé- 
ré, ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  ef- 
fet, etc. 

Du  22  mars  1848.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
—2-  ch.  —  Prés.,  M.  Arnaudeau.— ConcL,  M. 
Pousselier,  av.  gén. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. -Créanciers. 
—Action.—  Fàoijtb.— Concordat.— Ar- 
bitres FORCÉS. 

Les  créanciers  d'une  société  en  commandite 
ont,  après  la  faillite  de  la  société,  une  action 
directe  contre  les  associés  commanditaires. 


tefois  que  la  jurisprudence  parait  se  prononcer  en 
sens  contraire  de  ceue  distinction. 

Quant  à  la  seconde  question,  qui  n'offre  qu'une 
application  particulière  des  mêmes  principes,  an  cas 
d'un  cheptel  ajouté  à  Pimmenble  hypothéqué  on  grevé 
do  privilège  de  vendeur,  Parrêt  que  nous  rappor- 
tons rentre  jusqu'à  un  certain  point  dans  notre  opi- 
nion, puisqu'il  donne  pour  motifs  de  refuser  l'exten- 
sion dn  privilège  au  cheptel,  non-seulement  qoe  ce 
cheptel  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  amé- 
lioration de  l'immeuble  faisant  avec  loi  un  seul  toal, 
mais  encore  que  ce  cheptel  n'a  été  placé  sur  l'im- 
meuble qoe  postérieurement  k  'la  naissance  du  pri- 
vilège. 


438— (638) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


pour  les  contraindre  au  versement  de  leurs 
mises  sociales.  (Cod.  çpmra,,  23,  26.)  (1) 

'Et  ils  conservent  celte  action,  même  après 
avoir  consenti  au  profit  de  la  société  un  con: 
cordât  par  abandon  d'actif,....  alors  surtout 
qu'ils  se  la  sont  expressément  réservée  par  une 
clause  de  ce  concordat. 

En  conséquence ,  les  créanciers  agissant 
comme  tiers,  la  contestation  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  non  de- 
vant des  arbitres  forcés,  comme  s'ils  agissaient 
seulement  par  subrogation  aux  droits  du  gé- 
rant de  la  société.  (Cod.  conun.,52.)  (2) 

(Moulin  et  Duval-Vaucluse— C.  N...  N...) 

Une  société  en  commandite,  au  capital  de 
6,000,000 de  fr.,  avait  élé  constituée  pour  Pex: 

Î'tloitation  d'an  nouveau  métier  à  filer  le  lin  et 
e  chanvre,  inventé  par  le  sieur  Decoster.  Les 
sieurs  Lebaudy  et  Peter  en  Turent  nommés  les 
gérans.  Mais  le  succès  ne  répondit  pas  aux  es- 
pérances ;  aussi,  peu  de  temps  après  la  mise  a 
exécution  de  Pentreprise?  le  lB  sept.  1848,  la 
société  fut  déclarée  en  faillite,  ou  plutôt,  con- 
formément au  décret  du  22  août  précédent,  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  et  ce,  avant  ren- 
tier versement  du  montant  des  souscriptions 
par  les  commanditaires.  —  Ultérieurement  ;  il 
est  intervenu  entre  les  gérans  de  la  société  et 
les  créanciers  un  concordat  par  abandon, c'est- 
à  dire  aux  termes  duquel  les  gérans  ont  aban- 
donné aux  créanciers  la  totalité  de  l'actif  de  la 
société.  Par  une  clause  spéciale  de  ce  concor- 
dat, les  créanciers  déclarèrent  se  réserver  leur 
action  personnelle  et  directe  contre  les  com- 
manditaires en  retard,  pour  les  contraindre  a 
faire  leurs  derniers  versemens,  dont  la  valeur 
se  montait  à  la  somme  de  2,500,000  fr.,et  par 
suite  de  cette  réserve,  les  commissaires  de  la 
liquidation,  les  sieurs  Moulin  et  Duval-Vaucluse 
ont  assigné  ces  mêmes  commanditaires  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  aux  fins 
Mis-indiquées. 

Les  défendeurs  ont  décliné  la  compétence 
du  tribunal  ;  ils  ont  soutenu  qu'en  admettant, 
eu  principe ,  ce  que  d'ailleurs  ils  contestaient, 
que  les  créanciers  d'une  société  eu  faillite  ou 
en  état  de  liquidation  judiciaire  eussent  une 
action  personnelle  et  directe  contre  les  asso- 
ciés commanditaires  pour  les  contraindre  au 
versement  de  leurs  mises,  cette  action  serait 
éteinte  dans  l'espèce. par  l'effet  du  concordat 
par  abandon  qui  y  était  intervenu,  concordat 
dont  le  résultat  légal  avait  élé  de  faire  passer 
tous  les  droits  et  actions  de  la  société  sur  la 


(1)  Cette  question  continue  &  être  fortement  con- 
troversée. Toutefois,  la  Cour  dé  cassation  s'est  pro- 
noncée dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  par 
deux  arrêis  des  28  fév.  1844  (Vol.  1844.1.692— P. 
1844.2.644)  ei  25  juin  1846  (Vol.  1846.1.777-P. 
1846.2.488).  7.  l'exposé  de  l'éiai  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence  sur  celte  question  dans  les 


tête  des  créanciers  ;  d'où  l'on  concluait  que 
ceux-ci,  étant  ainsi  devenus  les  représentons 
de  la  société,  se  trouvaient  soumis  comme  elle 
â  la  juridiction  arbitrale  pour  le  jugement  de 
lotîtes  les  contestations  entré  associes,  et  pour 
raison  de  la  société,  et  qu'il  en  devait  être  ainsi 
dans  l'espèce,  nonobstant  la  réserve  de  l'ac- 
tion directe  stipulée  dans  le  concordat  par  les 
créanciers,  attendu  que  cette  réserve  ne  pou- 
vait prévaloir  sur  Tordre  des  juridictions  établi 
par  la  loi. 

13  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui,  accueillant  ce  système,  se  déclare 
incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  ar- 
bitres :— «  Attendu  que  L.  Lebaudy,  J.  Peter 
et  comp.,  ayant  été  mis  en  liquidation  judiciai- 
re, leurs  créanciers  ont  eu  dès  ce  moment 
pour  débiteurs  les  associés  gérans  indéfiniment, 
et  les  associés  commanditaires  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leur  commandite  ;— Que 
les  créanciers  pouvaient,  durant  la  liquidation 
judiciaire,  exercer  contre  lesdits  commanditai- 
res, ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  une  action  directe 
par  la  voie  des  syndics,  leurs  mandataires  lé- 
gaux j— Mais,  attendu  que  L.  Lebaudy,  J.  Pe- 
ter et  comp.  ont  obtenu  un  concordat  par 
abandon  d'actif;  que,  par  ce  fait,  les  débiteurs 
remis  fictivement  en  possession  de  leur  actif 
en  ont  fait  cession  à  leurs  créanciers  ;  que  des 
commissaires  nommés  par  ces  derniers,  substi- 
tués aux  droits  de  L.  Lebaudy,  J.  Peter  et 
comp.,  sont  venus  remplacer  les  syndics  dont 
le  mandat  a  expiré  par  Tbomologatiou  du  cou- 
cordât  ;  qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  de  dis- 
tinction entre  le  concordat  avec  remise  de 
dette  et  engagemens  de  dividende  déterminé, 
et  le  concordat  par  abandon  ;  que  les  commis- 
saires ne  peuvent  évidemment  exercer  que  les 
droits  quj  appartiendraient  à  L.  Lebaudy,  J. 
Peler  et  comp.  ;  — D'office  avec  les  défaiilaus, 
se  déclare  incompétent;  renvoie.,  etc.  » 

Les  commissaires  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement.  — -  Devant  la  Cour,  ils  ont  soutenu, 
en  principe  de  droit,  que  les  créanciers  de  la 
société  avaieut  une  action  personnelle  et  directe 
contre  les  associés  commanditaires,  pour  les 
contraindre  au  versement  de  leurs  souscrip- 
tions ;  que  cette  action  ne  s'était  pas  éteinte, 
dans  l'espèce,  par  l'effet  du  concordat,  attendu 
surtout  la  réserve  que  les  créanciers  en  avaieut 
stipulée  dans  cet  acte. 

Pour  les  intimés  on  a  répondu  :— Les  com- 
manditaires ne  boni  pas  les  débiteurs  directs 
des  créanciers  de  la  sdciélé  j  car  ils  ne  sout 


observations  dont  nous  avons  accompagné  le  premier 
des  arrôls  précités. — Adde,  en  sens  contraire  de  II 
décision  ci-dessus,  Douai,  11  juilf  1846  (Vol.  1846. 
2.453-P.1846.2.490). 

(2)  V.  en  ce  sens  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  28  fév.  1844 ,  cité  plus  haut,  ei  la  note  2  qui  «• 
compagne  cet  arrôt. 
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intervenus,  ni  dans  les  opérations,  ni  dans  les 
litres  constitutifs  de  ces  créances,  qui  ne  sont 
pas  exécutoires  contre  eux.  C'est  envers  la 
société  qu'ils  se  sont  obligés  ;  c'est  à  la  société 
qu'ils  doivent  le  montant  ou  le  prix  de  leurs 
actions.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  le 
droit  de  les  faire  paver  fait  partie  de  l'actif 
social  et  réside  dans  la  main  des  gérans,  qui 
sont  la  personnification  légale  de  la  société.  Et 
ce  droit  ayant  élé  cédé  ici  par  les  gérans  à  leurs 
créanciers,  ceux-ci  en  sont  devenus  proprié- 
taires aux  lieu  et  place  des  gérans,  c'est-à-dire 
de  la  société  elle-même.  Comment  donc  pour- 
raient-ils être  à  la  fois  propriétaires  de  l'actif 
social,  pour  la  cession  qui  leur  en  a  été  faite  à 
forfait,  et  demeurer  encore  créanciers  de  cet 
actif  social,  de  leur  chef  personnel  ?  Sans  dou- 
te, ils  peuvent  poursuivre  les  commanditaires, 
mais  en  leur  qualité  nouvelle  de  cessionnaires 
de  l'actif  social,  dans  lequel  ce  droit  se  trouve 
tellement, qu'il  a  élé  compris  expressément  par 
le  concordat  au  nombre  des  valeurs  cédées.—- 
En  résumé,  l'action  directe,  en  la  supposant 
née  do  l'éiatde  faillite,  a  uni  avec  la  faillite  par 
le  concordat.  Dès  lors,  toutes  les  parties  ont 
été  placées  sous  l'influence  de  celte  situation 
nouvelle.  Propriétaires  ou  cession  uaires  de  l'ac- 
tion sociale,  que  les  appelans  coniinuent  à 
l'exercer,  s'ils  croient  l'avoir,  c'est  un  débat  qui 
n'est  pas  soumis  à  la  Cour  et  sera  apprécié  par 
les  arbitres  ;  mais  qu'ils  ne  prétendent  plus  à 
l'action  directe,  née  de  la  faillite,  morte  avec  la 
faillite,  incompatible  avec  le  système  du  con- 
cordat par  abandon.  Conséquence  d'autant  pins 
nécessaire,  que  le  concordat  enlève  aux  action* 
naires  les  garanties  de  réalisations  régulières 
et  de  surveillance  que  leur  assurait  le  régime 
légal  de  la  faillite. 

ABHfiT. 

LA  COUR;— Sur  la  question  de  compétence: 
—Considérant  que  l'action  des  parties  de  £)e- 
langle  (commissaires  nommés  par  les  créan- 
ciers )  n'aurait  dû  être  portée  devant  arbitres, 
aux  ternies  de  l'art.  51,  Cod.  comm.,  qu'autant 
qu'elle  aurait  eu  le  caractère  d'une  contestation 
entre  associés  ;  mais  que,  si  elle  est  une  action 
directe,  propre  et  personnelle  à  des  tiers,  elle 
rentre  dans  les  attributions  du  tribunal  de  com- 
merce ; — Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si,  comme 
Tout  pensé  les  premiers  juges,  les  parties  de 
Delang»e  ne  fout  qu'exercer  les  droits  des  gé- 
rans de  la  société  Lebaudy,  Peter  et  comp.,  ou 
bien  s'ils  agissent  en  vertu  d'un  droit  propre, 
direct  et  personnel;— Considérant^  cet  égard, 
que,  dans  les  principes  de  la  commandite,  telle 
qu'elle  a  été  organisée  par  le  Code  de  com- 
merce, la  société  connue  sous  cette  dénomi- 
nation forme  un  corps  moral  qoi  s'oblige  sous 
une  raison  sociale,  et  qui  fait  appel  à  la  foi 
des  tiers,  en  leur  offrant  pour  gage  la  totalité 
du  capital  stipulé  par  les  statuts  et  rendu  pu- 
blic conformément  à  la  loi;  —  Que  les  action- 
naires qui  ont  promis  de  former  ce  capital  en 
sont  personnellement  tenus,  non  seulement  à 
L'égard  de  la  société,  mais  encore  à  l'égard  des 


tiers,  qui,  en  contractant  avec  elle,  ont  con- 
tracté avec  eux  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
apports  ;— Que  cet  engagement  résulte  :  Ie  de 
la  signature  de  l'acte  qui,  en  même  temps 
qu'elle  lie  le  corps  moral,  lie  aussi  ceux  qui  le 
composent,  les  uns  indéfiniment,les  autres  dans 
les  limites  de  leur  commandite  ;  2°  de  la  pu- 
blication des  statuts,  qui  n'est  si  rigoureuse- 
ment prescrite  par  les  art.  42  et  43,  Coa% 
comm.,  que  pour  qu'il  en  résulte  une  oligatioo 
précise  envers  les  tiers;  3°  de  la  bonne  loi  qui 
a  uni  d'autorité  dans  les  affaires  de  commer- 
ce, et  qui  ne  permet  pas  que  ceux  qui,  sur  un 
appel  aussi  solennel,  ont  fait  confiance  à  la 
société,  soient  repoussés  par  des  exceptions 
étrangères  à  leurs  personnes,  et  restent  vic- 
times de  déceptions  fâcheuses  pour  le  crédit  ; 
—  Que,  sans  doute,  tant  que  la  société  reste 
debout  et  tant  qu'elle  se  résume  dans  la  per- 
sonne du  gérant,  son  représentant  légal,  les 
tiers  n'ont  aucun  intérêt  à  rechercher  la  per- 
sonne des  commanditaires;  que  ce  serait  ren- 
verser toute  l'économie  de  la  société  ;  —  Mais 
qu'il  en  est  autrement,  lorsque  la  société,  dis- 
soute par  la  faillite,  ou  par  une  liquidation  ju- 
diciaire, n'a  plus  de  représentant  ;  qu'alors  les 
tiers  ont  un  intérêt  évident  et  un  droit  actuel 
à  agir  directement  contre  les  actionnaires  en 
reiard  dbe  verser  leurs  mises ,  lesquels ,  au 
moyen  de  la  signature  sociale,  son}  devenus 
leurs  débiteurs  jusqu'à  concurrence  de  l'apport 
promis  ; 

Considérant  que ,  pour  échapper  à  l'applica- 
tion de  ces  principes,  les  parties  de  Cnaix- 
d'Esl-Ange,  BilUult  et  consorts,  ont  soutenu 
et  ont  fait  décider  par  les  premiers  juges  que 
les  parties  de  Delangle  ont  renoncé  a. leur  ac- 
tion directe  par  le  concordat  par  abandon  d'ac- 
tif concédé  à  la  société,  et  n'ont  retenu  que 
l'action  oblique,  du  chef  des  gérans  ;  — Consi- 
dérant, à  cet  égard,  que  le  concordat  est  une 
transaction  qui  est  susceptible  de  toutes  les 
clauses  et  conventions  non  contraires  au  droit 
et  aux  bonnes  moeurs  ;  —  Que  les  créanciers 
d'un  failli,  eu  venant  à  son  secours  par  hu- 
manité, peuvent  mettre  à  leur  indulgence  des 
conditions  et  des  réserves  ;  —  Que  les  clauses 
d'un  concordat  régulier  et  homologué  sont  une 
loi  dont  il  n'est  pas  plus  permis  de  s'écarter 
que  de  toute  autre  espèce  de  transaction  ;  — 
Que,  dans  le  cas  particulier,  les  créanciers  de 
la  société  Lebaudy,  Peter  et  comp.,  en  même 
temps  qu'ils  ont  accepté  la  cession  à  eux  laite 
par  les  gérans  de  tout  l'actif  social,  mobilier  et 
immobilier,  ont  fait  réserve  expresse  de  leur 
.action  directe  contre  les  créanciers,  pour  les 
contraindre  à.  payer  ou  à  parfaire  le  montant 
de  leurs  actions;— Que  telle  a  été  la  condition 
du  concordât,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  sé- 
rieuse pour  n'en  pas  tenir  compte  ;— Que  vai- 
nement on  oppose  que  celte  condition  est  con- 
traire aux  principes  par  lesquels  est  réglée  la 
matière  du  concordat  ;  — Qu'il  est  évident,  au 
[  contraire,  qu'elle  se  lie  avec  les  priucipes  de 
la  manière  la  plus  logique,  surtout  si  Ton  se 
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pénètre  des  conséquences  du  concordat  par 
abandon  d'actif,  appliquées  à  une  société  de 
commerce  ;  —  Qu'en  effet,  lorsqu'une  société 
en  état  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
obtient  de  ses  créanciers  son  entière  libéra- 
tion, en  leur  abandonnant  la  totalité  de  son 
actif,  il  n'est  pas  vrai  qu'un  tel  traité  remette 
cette  société  à  la  tête  de  ses  affaires,  ainsi  que 
le  ferait  le  concordat  avec  engagement  de  di- 
vidende;—Que,  tandis  que  cette  dernière  sorte 
de  concordat  a  pour  but  de  replacer  dans  les 
mains  du  failli  tout  son  actif  pour  qu'il  en  re- 
prenne l'exploitation,  le  concordat  par  aban- 
don, bien  différent  dans  ses  conséquences,  fait 
cesser  la  vie  commerciale  de  la  société,  con- 
somme de  plus  en  plus  son  extinction,  et  la 
lait  définitivement  disparaître  avec  toute  son 
organisation  ; — Qu'il  faut  considérer,  en  effet* 
que  ce  n'est  pas  seulement  par  la  faillite  que 
cesse  une  société  de  commerce  ;  qu'elle  finit 
aussi  par  l'aliénation  de  la  chose  pour  l'exploi- 
tation de  laquelle  elle  avait  été  créée,  par  la 
consomption  de  son  capital,  et  par  la  consom- 
mation de  la  négociation  entreprise  (art.  1865, 
God.  civ,);  —  Que  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
l'espèce,  lorsque,  par  le  concordat  du  30  jan- 
vier 1849,  l'état  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  de  la  société  Lebaudy ,  Peter  et  comp. , 
a  été  remplacé  par  une  autre  situation  qui, 
pour  être  moins  dure,  n'en  a  pas  moins  dé- 
pouillé la  société  de  tous  ses  moyens  d'exis- 
teoce,  et  a  mis  un  terme  nécessaire  a  ses  opé- 
rations;— Qu'ainsi  donc,  cette  société  n'a  l'ait 
que  persister  dans  sa  dissolution,  en   substi- 
tuant un  genre  de  cessation  à  un  autre;  qu'il 
n'est  rien  resté  de  son  organisation  comme 
être  moral,  et  de  sa  personnification  dans  ses 
gérans,  désormais  effacés  ;  que,  dès  lors,  ses 
créanciers  sont  fondés  à  agir  contre  les  asso- 
ciés directement,  pour  que  ceux-ci  n'échap- 
pent pas  à  leurs  engaffemens;— Que  si,  par  la 
cession  qui  leur  a  été  faite  de  l'actif  social,  ils 
ont  droit  de  poursuivre  les  actionnaires,  ainsi 
que  le  pourraient  faire  les  gérans,  ils  ont  aussi 
le  droit  primitif  et  supérieur,  qui  leur  appar- 
tient à  eux-mêmes  comme  créanciers,  d'agir 
nomine  proprio;  que  leur  action  personnelle 
leur  est  d'autant  moins  contestable  qu'ils  se  la 
sont  réservée  formellement  ;  — Qu'à  la  vérité, 
il  est  ordinairement  inutile  et  souvent  contra- 
dictoire de  'se  procurer  le  moins  quand  on  a 
le  plus  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  l'action  obli- 
que, qui  est  moindre  que  l'action  directe,  n'a 
pas  été  acquise  par  les  créanciers  d'une  ma- 
nière spéciale  et  pour  elle-même;  qu'elle  s'est 
trouvée  englobée  dans  un  ensemble  de  droits 
et  dans  l'universalité  d'un  actif  dont  lesdits 
créanciers  avaient  intérêt  à  se  rendre  cession- 
naires  par  des  raisons  étrangères  à  ladite  ac- 
tion ;  qu'elle  ne  saurait  dès  lors  porter  préju- 
dice à  l'action  directe  ;  —Que  ce  serait  aller  à 
la  fois  contre  la  justice,  l'équité  et  la  conven- 
tion, que  de  vouloir  diminuer  les  garanties  des 
créanciers  en  se  servant  contre  eux  de  l'acte 
par  lequel  ils  ont  entendu  les  consacrer  et  les 


fortifier  ;  —  Qu'enfin,  il  est  de  principe  que, 
bien  que  le  eessionnaire  soit  fe  représentant 
du  cédant  dans  les  droits  cédés,  il  se  sépare 
cependant  de  lui  pour  les  droits  distincts  et 
antérieurs  à  la  cession,  jju'il  peut  toujours  faire 
valoir  a  son  profit,à  moins  qu'il  n'ait  voulu  faire 
novation  ;  que  la  novation  ne  se  suppose  ja- 
mais, et  quici  les  cessionnaires  en  ont  écarté 
la  pensée  par  leurs  réserves,  lesquelles,  du 
reste,  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  protestation 
de  la  part  des  cédans...— Par  ces  motifs,  a  mis 
et  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant...;  dit  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
de  commerce  s'est  déclaré  incompétent  ;  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  du 
même  tribunal,  autres  que  ceux  qui  ont  rendu 
le  jugement  du  13  août  1849,  etc. 

Du  6  déc.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
1™  ch.— Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Portier,  subst.  —  PL,  MM.  Delangle,  Se- 
nard,  Chaix-d'Est-Ânge,  Paillet,BiIlault,  Ploc- 
que.  Paillard  de  Villeneuve,  Flandin,  Fayol, 
Sebire,  Popelin  et  Morise. 


FAILLITE.—  Ouverture.  —  Opposition.  — 
Créanciers.— Publication. 

En  matière  de  faillite,  l'action  des  créan- 
ciers tendant  à  faire  reporter  la  date  de  V ou- 
verture de  la  faillite  à  une  époque  antérieure 
à  celle  où  elle  avait  été  fixée  par  un  précé- 
dent jugement  n'est  pas  nécessairement  assu- 
jettie à  la  forme  d'une  opposition  proprement 
dite  à  ce  jugement  ;  elle  peut  être  exercée  par 
voie  de  demande  principale.   (God.  comm., 

580,  561.)  (1) 

Et  une  telle  demande  est  recevable  jusqu'à 
V expiration  des  délais  pour  la  vérification  et 
l'affirmation  des  créances,  en  vertu  de  Vart. 

581,  Cod.  comm.  :  elle  n'est  pas  limitée  dans 
son  exercice  au  délai  d'un  mois,  à  partir  du 
jugement  qui  a  précédemment  fixé  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite ,  par  application  de 
l'art.  580,  dont  l'expression  :  parties  intéres- 
sées, ne  comprend  pas  les  créanciers  du  fail- 
li (2). 


(1-2)  La  solution  de  ces  questions  tient  i  une  dif- 
ficulté que  nous  avons  déjà  examinée  en  note  <Poo 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  do  26 juin  1845  (Vol.  1844. 
2.409),  celle  de  déterminer  le  véritable  sena  des  art. 
580  et  581 ,  C.  comm.,  ei  d'assigner  a  chacun  et  véri- 
table portée.  Noos  renvoyons  le  lecteor  aux  dève~ 
loppemens  étendus  dans  letaoels  noua  sommée  en* 
très  à  ce  sujet,  foc.  cit.  ;  en  faisant  toutefois  remar- 
quer ici  que  l'arrêt  ci-dessus,  ainsi  que  Perret  pré- 
cité de  la  Cour  de  Caen,  consacrent  l'opinion  émtae 
par  M.  Laioné,  dans  son  Commett,  de  la  loi  cfea/uft— 
Utes,  pag.  545,  d'après  laquelle  les  articles  en  ques- 
tion s'appliquent  séparément  i  deux  classes  d'inlé- 
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Le  jugement  qui  maintient  la  date  de  r ou- 
verture de  la  faillite  fixée  par  un  jugement 
antérieur  n* est  pas  soumis  aux  formalités  d'af- 
fiche et  d'insertion  dans  les  journaux,  comme 
le  sont  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et 
celui  qui  en  fixe  l'ouverture  (Cod.  comm.,442); 
en  conséquence,  dans  le  cas  où  ces  formalités 
ont  été  accomplies,  elles  ne  sauraient  faire 
courir  le  délai  de  l'opposition  dont  il  est  ques- 
tion dans  VarU  580,  Cod.  comm. 

(Hanapier— C.  syndics  Lachenais-Paillet.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  la  demande  du  sieur 
Hanapier,  tendant  à  faire  reporter  l'ouverture 
de  la  faillite  de  Lachenais-Paillet:  —  Attendu, 
en  droit,  que  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite et  celui  qui  fixe  à  une  date  antérieure  l'épo- 
que de  la  cessation  des  paiemens  n'ont  aucun 
caractère  définitif  ;— Qu'ils  se  bornent  à  con- 
stater provisoirement  un  fait  qui  peut  être  ul- 
térieurement modifié  par  la  vérification,  suc- 
cessive de  chaque  créance  ;— Qu'aussi  ces  ju- 
gemens  peuvent  être  rapportés  par  les  juges 
qui  les  ont  rendus,  soit  d'office,  soit  sur  la  sim- 
ple opposition  du  failli,  des  créanciers,  ou  des 
autres  parties  intéressées,  tant  que  durent  les 
délais  pour  la  vérification  des  créances;— At- 
tendu que  le  Code  de  commerce  n'a  point  tracé 
une  procédure  spéciale  pour  l'exercice  du  droit 
d'opposition  dont  il  s'agit;  que,  quels  que  soient 
les  termes  de  la  demande  tendant  à  faire  ré- 
tracter le  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  ou 
à  faire  reporter  l'époque  de  son  ouverture , 
cette  demande,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  qualifiée  d'opposition,  ne  serait  pas  moins 
recevable,  puisqu'elle  aurait  le  même  but, 
pourvu  toutefois  qu'elle  eût  été  formée  dans 
les  délais  prescrits,  et  devant  le  même  tribu- 
nal; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  des  délais  :— 
Attendu  que  ces  délais  ont  été  diversement 
fixés  par  les  art.  580  et  581  du  nouveau  Code 
de  commerce  en  considération  des  personnes 
auxquelles  le  droit  d'opposition  est  accordé; 
—  Que  l'art.  580,  qui  fait  courir  le  délai  de 
l'opposition  à  partir  de  la  publication  du  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite ,  ne  concerne 
que  le  failli  et  les  parties  intéressées ,  c'est-à- 
dire  les  tiers  qui,  ayant  contracté  avec  celui-ci 
à  une  époque  rapprochée  de  la  faillite ,  ont  in- 
térêt ,  pour  éviter  la  nullité  de  leurs  conven- 
tions ,  à  faire  fixer  l'ouverture  de  cette  faillite 
à  une  époque  postérieure  de  plus  de  dix  jours; 
— Que  vainement  on  voudrait  comprendre  les 
créanciers  dans  la  généralité  de  ces  mots: 


resté!  :  Part.  580  aux  personnel  qui,  ayant  traité 
avec  le  failli  dam  les  dix  jours  précédant  répoqae 
fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  auraient  intérêt, 
•oit  à  faire  racoler  la  date  de  cette  ouverture,  soit  k 
faire  juger  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  de  fail- 


toute  autre  partie  intéressée  ;  que,  si  telle  eût- 
été  l'intention  du  législateur,  il  l'eût  exprimée 
plus  nettement ,  et ,  surtout ,  il  n'eût  pas  pris 
le  soin  inutile  de  rédiger,  dans  l'art.  581,  une 
disposition  toute  spéciale  en  faveur  des  créan- 
ciers ;— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  art.  581, 
toute  demande  des  créanciers  tendant  à  faire 
fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiemens  à 
une  époque  autre  que  celle  résultant  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  ou  d'un ,' 


postérieur,  est  recevable  tant  que  les  délais 
pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créan- 
ces ne  sont  pas  expirés  ;  —  Que  le  texte  de  cet 
article  démontre  1°  que  l'action  des  créanciers 
peut  s'exercer  non  seulement  sous  la  forme 
d'une  opposition  proprement  dite,  mais  encore 
par  voie  de  demande  principale  ;  2°  que  cette 
disposition,  ayant  le  même  objet  que  l'art.  580, 
auquel  elle  se  réfère,  doit  recevoir  son  applica- 
tion sans  avoir  égard  à  l'époque  de  la  publica- 
tion du  jugement,  et  alors  même  que  cette 
publication  aurait  eu  lieu  depuis  plus  d'un 
mois  ;  —  Attendu  que  cette  interprétation  sa- 
tisfait tout  à  la  fois  la  raison  et  le  vœu  présu- 
mé du  législateur,  puisqu'elle  donne  effet  à  une 
disposition  légale  qui ,  autrement ,  serait  non- 
seulement  inutile,  mais  même  en  contradiction 
avec  l'article  précédent; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Orléans,  du  10  juin  1846, 
Lachenais-Paillet  a  été  déclaré  en  faillite  et 
que  l'ouverture  en  a  été  fixée  à  la  même  date  ; 
—Attendu  que ,  par  exploit  du  11  juillet  sui- 
vant ,  Hanapier,  se  prétendant  créancier  de 
Lachenais-Paillet ,  a  demandé,  conjointement 
avec  le  sieur  Couillard ,  le  report  de  l'ouver- 
ture de  ladite  faillite  à  la  date  du  16  ou  du  30 
juin  1845 ,  ou ,  tout  au  moins,  du  30  juillet  de 
la  même  année  ;  —  Attendu  que ,  le  droit  de 
créances  des  sieurs  Hanapier  et  Couillard  ayant 
été  contesté ,  un  jugement  du  12  août  1846  a 
ordonné  qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  ladite 
demande  en  report,  jusqu'à  ce  que  les  créan- 
ces des  demandeurs  eussent  été  définitivement 
reconnues ,  et  en  conséquence  le  jugement  a 
réservé  à  prononcer  sur  les  dépens  ;  —  Qu'il 
suit  de  la  que  la  demande  d'Hanapier  n'a  pas 
été  rejetée  ;  qu'elle  est  demeurée  seulement  en 
suspens ,  pour  reprendre  éventuellement  son 
effet; 

Attendu  que  la  demande  en  report,  reprise 
plus  lard  par  Couillard  dans  son  intérêt  privé 
et  rejetée  par.  jugement  du  3  fév.  1847,  n*a  pu 
nuire  au  droit  d'action  personnel  à  Hanapier; 
qu'en  effet,  aucun  lien  indivisible  n'existait 
entre  les  intérêts  et  les  droits  de  ces  deux 


lîle,  pour  échapper  a  la  nullité  dont  leurs  conven- 
tions seraient  menacées;  l'art.  581,  aux  créanciers 
même  du  failli,  agissant  uniquement  pour  armer 
au  plus  prompt  ou  au  plus  avantageux  règlement  de 
leurs  droits  dans  la  faillite. 
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créancier?,  qu'un  motif  d'économie  do  frais 
avait  un  instant  réunis;— Attendu,  d'un  autre 
côté,  qu'étranger  à  ce  jugement  du  3  fév.  1847, 
Hanapiern'apas  été  tenu  de  l'attaquer  par  ap- 
pel ;  que  ce  jugement  n'a  donc  pu  acquérir  à 
son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  pa- 
ralyser son  action  ;  —  Attendu  qu'après  ayoir 
Obtenu  la  reconnaissance  de  sa  créance,  par 
un  arrêt  souverain  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
8  mai  1949,  Hanapkr  a,  par  exploit  du  9  juin 
suivant,  repris  s*  première  demande,  restée 
suspendue  depuis  le  12  août  1846,  et  a  requis 
l'adjudication  des  conclusions  de  son  exploit 
iotroductif  d'instance;— Attendu  que,  soit  que 
l'on  fasse  remonter  la  demande  d'Hanapier  à 
son  origine,  c'est-à-dire  au  11  juil.  1846,  soit 
que  les  effets  en  soient  limités  au  9  juin  1849, 
celte  demande  serait  toujours  recevable,  puis- 
que, dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  el(e 
avait  le  même  objet ,  c'esl-à-dire,  u>  faire  re- 
porter a  une  date  antérieure  l'ouverture  de  la 
faillite,  fixée  au  10  juin  1846  par  le  jugement 
déclaratif  de  1846,  et  par  celui  du  3  fév.  1847, 
qui  n'a  fait  que  confirmer  le  premier;— Attendu 
que  l'on  excipe  vainement  de  la  publicité  don- 
née à  ce  dernier  jugement  le  5  mars  1847, 
plus  de  deux  ans  avaut  sa  demande  en  reprise 
d'instance,  pour  en  faire  résulter  la  déchéance 
prononcée  par  l'art,  580  précité;— Que, d'une 
part ,  cet  article  (comme  il  est  dit  ci-dessus) 
n'est  point  applicable  aux  créanciers;  et,  d'une 
autre  part,  cette  formalité  de  la  publication 
était  complètement  inutile,  puisaue  l'art.  580 
ne  la  prescrit  que  pour  les  jugement  qui  re- 
portent l'ouverture  de  la  faillite,  et  que,  dans 
l'espèce,  le  jugement  du  3  fév.  1847  u'a  fait 
que  maintenir  répoque  de  cette  ouverture  ; — 
Attendu,  enfin ,  qu'il  est  constant  et  reconnu 
que,  le  11  juin  1849,  la  vérification  des  créan- 
ces n'était  pas  terminée  ;  qu'ainsi  la  demande 
en  report  d'Hanapier  était  recevable,  aux  ter- 
mes de  l'an.  581,  Cod.  comm.;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  Tout  rejetée  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qiraux  termes  de  Fart. 
437,  Cod.  comm.,  tout  commerçant  qui  cesse 
ses  paiemens  est  en  état  de  faillite;— Attendu 
qu'il  e$t  constant,  en  fait,  que  Lackeoais-Pail- 
let  a  refusé  d'accepter  et  a  laissé  protester,  le 
16  juin  1845,  deux  traites  faites  sur  lui  par 
Hanapier,  de  Bordeaux,  et  qui  étaient  payables 
le  30  o*u  même  mois  ;  —  Attendu  que ,  pour 
motiver  son  reJjus,  Lachenais-Paillet  s'estborné 
à  répondre  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  le 
tireur;  qu'il  n'a  point  alors  contesté  la  légiti- 
mité de  la  créance  d'Hanapier,  ni  allégué  que 
ces  traites  eussent  pour  cause  des  paiemens  de 


(1)  CeUe  décision  rentre  dans  la  jurisprudence 
la  plus  génértlemenl  adoptée.  V.  Casa.  13  joill.  1818 

ÎS.  18.1.286;  Collect.  noue.  3.1.499):  15  jany. 
815  (Vol.  1845.1. 20&-P.1848.1.707);  7  nov. 
1848  (Vol.  1848.1.593— P.l 849. 1.424;,  et  les  notes 
dont  ces  arrêts  sont  accompagnés.  F.  aussi,  sair  In- 


différences dues  pour  des  marchés  fictifs ,  illi- 
cites ;  —  Que ,  si  plus  tard  Lachenais-Paillet  a 
élevé  cette  prétention  à  l'égard  d'Hanapier  et 
de  quelques  autres ,  elle  a  été  rejetée  par  les 
tribunaux  comme  injuste  et  mal  fondée ,  et  il 
reste  irrévocablement  jugé  qu'il  était  alors  dé- 
biteur ile  somnies  considérables,  qui  n'ont  pas 
encore  été  payées  ;— Attendu  que  la  véritable 
cause  du  refus  d'acceptatiou  desdites  traites  et 
du  non-paiement  des  créances  dont  il  s'agit  ne 
tarda  pas  a  se  révéler  après  le  décès  de  la 
dame  Lachenais-Paillet,  arrivé  le  22  juin  1845; 
—  Que,  se  reconnaissant  alors  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  ses  engagement  et  ne  pouvant 
dissimuler  son  insolvabilité  ,  Lachenais-Pailkl 
convoqua  ses  créanciers  le  30  juil.  1845 ,  et 
leur  soumit  un  état  de  situation  dont  l'actif, 
difficilement  réalisable ,  était  encore  inférieur 
au  passif,  et  né  permettait  pas  de  désintéresser 
intégralement  tous  les  créanciers,  même  ceux 
dout  la  créance  était  a  l'abri  de  toute  contesta- 
tion ;— Attendu  qu'aucun  arrangement  n'ayant 
pu  se* réaliser,  Lachenais  se  vit  obligé  de  dé- 
clarer plus  tard  sa  faillite  ;  —  Que ,  d'après  le 
bilan  déposé  le  10  juin  1846,  le  passif  relevé 
en  1845  n'a  fait  que  s'aggraver,  tandis  que 
l'actif  a  perdu  de  sa  valeur  ;  —  Que,  dans  le 
cours  d'une  année  tout  entière ,  pendant  la- 
quelle Lachenais-Paillet  est  resté,  par  la  tolé- 
rance de  ses  créanciers,  a  (a  tête  de  son  com- 
merce de  détail,  et  pour  réaliser  le  prix  de  ses 
marchandises ,  il  n'a  acquitté  aucune  de  ses 
dettes  échues;— Qu'il  suit  de  la  que,  depuis  le 
16  juin  1845,  il  est  resté  en  état  de  cessation 
de  paiemens,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  dt*  re- 
porter à  cette  date  l'ouverture  de  sa  faillite  ;— 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  intimés, 
laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  fixe  au  16 
juin  1845  l'époque  de  la  cessation  des  paiemeus 
de  Lachenais-Paillet,  et  par  conséquent  l'ou- 
verture de  la  faillite,  etc. 

Du  6  mars  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Vilneau.  —  Conci.,  M.  Lenormant, 
1"  av.  gén.— /'/.,  MM.  Robert  de  Massy,  Gen- 
teur  et  Jobannet. 


FAILLITE.— Compétence. 

L'action  formée  contre  un  créancier  d'une 
faillite  en  rapport  à  la  masse  de  sommes  par 
lui  touchées  après  la  cessation  des  paiemens 
est  une  action  en  matière  de  faillite,  qui  doit, 
par  suite,  être  portée  exclusivement  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  failli.  (Cod.  proc, 
59.)(l)  ' 


plicatioo  du  principe  de  compétence  en  matière  de 
faillite  poaé  dans  Part.  59,  Cod.  proc,  te  tableau 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  que  renferme 
le  Code  de  proc.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  59,  n. 
153  à  184. 


I 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(645)-«? 


Et  il  en  est  ainsi,  métne  afors  que  V action 
est  intentée  après  concordat  accordé  au  failli, 
si  les  créanciers,  tout  en  faisant  cesser  les  ef- 
fets de  la  faillite  quant  au  failli,  se  sont  pla- 
cés en  contrat  d'union  volontaire,  et  réservé 
toutes  les  actions  appartenant  à  la  faillite. 
(Cr.  Jalama— C.  Labruhe  et  Laforest.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
59,  Cod.  proc.  civ.,  le  défendeur  doit  être  as- 
signé, en  matière  de  faillite,  devant  le  juge 
du  domicile  du  failli  ;— Attendu  que  cette  dis- 
position est  générale  ;  qu'a  la  différence  fie  ce 
qui  a  lieu,  d'après  le  même  article,  en  matière 
de  société,  en  matière  de  succession,  les  effets 
n'en  sont  pas  circonscrits  dans  une  certaine 
période  ;  que  la  compétence  est  uniquement 
déterminée  d'après  la  nature  et  l'origine  de  la 
demande,  sans  égard  a  l'époque  a  laquelle  elle 
est  formée;  qu'il  suffit  que  l'action  se  rattache 
a  la  faillite,  pour  qu'après,  comme  avant  le 
concordat,  elle  doive  être  portée  devant  le  juge 
du  failli,  parce  que  c'est  la  qu'elle  peut  être  in- 
struite et  jugée  plus  facilement  et  à  moins  de 
frais;  — Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  dans 
l'espèce,  le  concordat  n'a  fait  cesser  les  effeis 
de  la  faillite  que  respectivement  au  failli;  qu'il 
les  maintient  respectivement  aux  créanciers 
qui  se  sont  placés  en  contrat  d'union  volontaire 
et  se  sont  réservé  toutes  les  actions  apparte- 
nant soit  au  failli,  soit  à  la  masse;  —  Attendu 
que  l'action  formée  par  les  commissaires  des 
créanciers  Jalama  contre  les  intimés  ne  doit 
et  ne  peut  devoir  son  existence  qu'à  la  faillite; 
que  c'est  essentiellement  une  demande  en  ma- 
tière de  faillite,  et  que  Jalama  étant  domicilié 
à  Bordeaux,  elle  a  dû  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  cette  ville  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  ce  tribunal  s'est  déclaré  incom- 
pétent ;  —  Annulle  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, etc. 

Du  27  août  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux, 
— lr*  ch.—  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  le  cons.  Filbol.— Pf.,MM.  Vaueher 
et  Guimard. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  Sommation.  — 

Créanciers  inscrits. 
La  sommation  de  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges,  que  l'art.  6tt2,  Cod.  proc, 
prescrit  de  faire  aux  créanciers  inscrits  sur 
les  immeubles  saisis,  doit,  à  peine  de  nullité, 
éire  adressée  aux  créanciers  des  précédens  pro- 
priétaires, lorsque  ceux-ci  sont  connus,  aussi 
bien  qu'aux  créanciers  de  V exproprié  (I). 


({)  C'est  aussi  ce  qu'avaient  décidé  plusieurs  ar- 
rêt* sous  l'empire  de  l'aocien  art.  695,  Cod.  proc., 
en  ce  qui  touche  la  notification  des  placard»  qu'exi- 
geait cet  article,  f.  Paris,  5  juill.  1832  (Vol.  1832. 
2.416).  Y*-  aussi  le  Code  de  proc.  annoté  do  M.  Gil- 
bert, art.  092,  n.  t  et  suiv. 


(Barbotte— C.  Corbière»)— AtBtv. 

LA  COUR ,— Considérant  que  les  art.  69?  et 
7|7,  Cod.  proc,  exigent,  a  peine  de  nullité» 
qu'une  sommation  soit  faite  aux  créanciers  in- 
scrits sur  l'immeuble  exproprié  de  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges;  que  l'art. 
692  est  général,  et  qu'il  ne  distingue  pas  entre 
les  créanciers  du  précédent  propriétaire  et 
ceux  du  débiteur  personnel;  que  «et te  restrkr 
tion  serait  d'ailleurs  directement  contraire  a 
l'intention  du  législateur,  qui  veut  que  le  fai- 
sissant  appelle  à  la  saisie  indistinctement  tous 
les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  afin  que 
cet  immeuble  soit,  parle  jugeiuem  d' adjudica- 
tion, purgé  de  toutes  les  hypothèques  qui  le 
gré  veut,  et  qu'op  puisse  acheter  sans  avoir  la 
crainte  d'éire  exppsé  à  une  nouvelle  action 
hypothécaire,  crainte  qui  écarterait  infaillible.- 
ment  les  enchérisseurs;— Considérait  que,  s'il 
est  vrai  que  le  poursuivant,  qqi  D'à  pas  connu 
et  n'a  pu  connaître  le  nom  des  pr^Meps  pro- 
priétaires, n'est  pas  tenu  de  satisfaire  à  leur 
égard  aux  prescriptions  de  l'art.  692,  il  doit 
eo  être  autrement  quand  les  élémens  que  lui 
ont  fournis  les  registres  du  conservateur  Uiiqnt 
appris,  de  la  manière  la  plus  précise,  que  l'im- 
meuble qu'il  exproprie  est  grevé  de  l'hypothè- 
que du  précédeut  propriétaire  qui  ayait  vendu 
cet  immeuble  au  saisi;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'état  des  inscriptions  existantes  au 
bureau  des  hypothèques  de  Domlrout  sur  l'im- 
meuble saisi,  et  délivré  à  Corbière  et  comp.  Je 
8  fév.  18*8,  que  le  4  juill.  1844,  Gilles  Lu- 
chevallier  et  la  dame  Feoloup,  son  épouse, 
avaient  vendu  cet  immeuble  à  Florentine  LuT 
mare;  que  dès  lors  Corbière  et  comp.  avaient 
tous  les  renseignemens  désirables  sur  l'origine 
des  propriétés  affectées  à  leur  hypothèque  ju- 
diciaire, et  qu'ils  pouvaient  très  facilement  ob- 
tenir la  délivrance  des  inscriptions  frappant 
sur  ledit  Chevallier,  et,  par  conséquent,  adres- 
ser aux  créanciers  mentionnés  dans  ces  inscrip- 
tions les  sommations  prescrites  par  l'art.  692; 
— Considérant  que  vainement,  pour  écarter  la 
demande  en  nullité  des  sieurs  et  dame  Barboi- 
te,  on  prétend  qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt;— 
Qu'ils  sont  recevables  parce  qu'évidemment 
ils  avaient  intérêt  à  surveiller  la  procédure,  à 
faire  porter  les  biens  au  plus  haut  prix  possible, 
soit  en  enchérissant  eux-mêmes,  soit  eu  exci- 
tant d'autres  personnes  à  enchérir,  et  que, 
d'un  autre  côté,  aucune  déchéance  ne  peut 
frapper  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  point 
été  appelés  à  la  procédure,  puisqu'on  ne  peut 
leur  imputer  de  n'avoir  pas  fait  valoir  leurs 
moyens,  et  qu'ils  doivent  être  admis  à  se  pour- 
voir après  l'adjudication,  par  voie  principale, 
pour  faire  annuler  le  jugement  qui  préjudicie 
a  des  droits  qu'ils  ont  régulièrement  conservé 
par  leurs  inscriptions;...  —  Réforme  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  en  conséquence,  déclare 
nulles  les  poursuites  dirigées  par  Corbière  et 
comp.  sur  les  biens  vendus  par  Lecbevallier 
aux  époux  Florentine  Lamare;  déclare  nulle, 
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Car  suite,  l'adjudication  de  ces  biens,  faite  le 
7  mai  1848,  au  proût  de  Davoust,  etc. 
Du  14  no?.  1849,— Cour  d'app.  de  Caen.— 
4*ch.— Prés.,  M.  Pigeon  de  St-Pair.— Conclu 
M.  Savary,  ay.  gén.— PI.,  MM.  Valotet  Ger- 
vais. 


DESSINS  DE  FABRIQUE.  -  Dépôt.-  Pro- 
priété.—Conthbfàçon. 

Le  dépôt  des  dessins  de  fabrique  aux  ar- 
chives du  conseil  des  prud'hommes  est  une 
condition  nécessaire  et  impérative  pour  la 
conservation  de  la  propriété  de  ces  dessins  ;  à 
défaut  d'un  tel  dépôt,  l'inventeur  perd  le  bé- 
néfice de  son  invention,  et  ne  peut  exercer  Yac- 
tion  en  contrefaçon.  (L.  18  mars  1806,  art. 
15  et  suit.)  (1) 

1"  Espèce.— (Palle-GiHy—  C.  Bresson  et  Cha- 
vanne.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'un  dessin  de  fa- 
brique, comme  toute  autre  production  de  l'es- 
prit, appartient  incontestablement  à  son  au- 
teur, mais  que  ce  genre  de  propriété  a  une 
nature  particulière  qui  le  met  dans  d'autres 
conditions  que  les  propriétés  ordinaires;  qu'é- 
chappant à  toute  possession  matérielle,  il  est 
de  sa  nature  particulière  de  tomber,  par  la  seule 
publicité,  au  pouvoir  de  tons  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  propriété  d'une  invention,  lorsqu'elle 
est  livrée  à  La  publicité,  ne  peut  être  conser- 
vée à  l'inventeur  que  par  le  secours  de  garan  • 
ties  particulières  qui  lui  sont  accordées  par  la 
loi;  —  Que  la  loi,  en -octroyant  ces  garanties 
particulières,  a  pu  et  dû  en  régler  les  condi- 
tions-, que  l'une  de  ces  conditions  est,  pour  les 
dessins  de  fabrique,  le  dépôt  de  ceux  que  l'in- 
venteur veut  se  réserver,  comme  pour  les  au- 
tres découvertes  industrielles,  l'obtention  d'un 
brevet  -,  que  c'est  à  celte  condition  seule  que 
la  loi  protège  l'invention  nouvelle  contre  l'i- 
mitation, et  en  conserve  la  propriété  à  son  au- 
teur, malgré  la  publicité;— Que  l'inventeur  qui 
néglige  de  remplir  la  condition  au  prix  de  la- 
quelle la  loi  a  mis  sa  garantie  spéciale  renonce 
par  là  même  à  en  réclamer  le  bénéfice  ;  que, 
dès  lors,  son  invention,  abandonnée  à  la  publi- 
cité, sans  les  garanties  conservatrices  de  son 
droit  de  propriété,  est  tombée  immédiatement 
et  irrévocablement  dans  le  domaine  public,  et 
qu'un  dépôt  tardivement  fait  ne  peut  plus  le 
ressaisir  d'une  propriété  qu'il  a  volontairement 
laissée  échapper  oe  ses  mains  ;—  Attendu  que 
la  même  règle  s'applique  à  toutes  les  autres 
iuventions  industrielles,  lesquelles  deviennent 
toutes  une  propriété  commune,  par  cela  seul 
qu'elles  ont  été  rendues  publiques  avant  l'ac- 


(1)  Lt  Cour  de  cassation  a  consacré  la  doctrioe 
conirairo  par  pluaieors  arrêts.  V.  celui  do  17  mai 
1843,  rapporté  Vol.  1843.1.702,  et  lei  autorités  qui 
y  sont  rappelées  en  note. 


complissement  des  formalités  destinées  à  eo 
réserver  la  propriété  exclusive,  c'est-à-dire 
avant  l'obtention  du  brevet  d'invention  ;— At- 
tendu qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'excepter  de 
ce  principe  général,  commun  à  toutes  les  in- 
ventions, celles  qui  sont  relatives  aux  dessins 
de  fabrique  ;— Attendu  que  l'ancienne  législa- 
tion elle-même  contenait,  par  rapport  aux 
dessins  de  fabrique,  une  disposition  sembla- 
ble, écrite  dans  l'art.  6  de  l'arrêt  du  conseil  du 
14  juill.  1787,  où  ou  lit  que  :  «  faute  par  le 
«  fabricant  d'avoir  rempli  la  formalité  du  dé- 
«  pot,  avant  la  mise  en  vente  des  étoiles  fabri- 
«  quées,  il  sera  et  demeurera  déchu  de  toute 
<  réclamation  »;— Attendu  que  cette  solution, 
qui  se  rattache  ainsi  à  l'ancienne  législation, 
et  que  la  loi  du  18  mars  1806  a  implicitement 
consacrée,  n'est  pas  seulement  la  plus  confor- 
me aux  principes  de  la  matière;  qu'elle  est  en- 
1  core  la  plus  propre  à  concilier  les  droit  privés 
de  l'inventeur  avec  l'intérêt  des  progrès  de 
l'industrie,  puisque,  d'une  part,  elle  laisse  tou- 
jours à  l'inventeur  le  moyen  facile  de  conser- 
ver sa  propriété,  et  que,  d'autre  part»  elle  per- 
met à  l'industrie  nationale  d'accroître  son  do- 
maine de  toutes  les  inventions  non  réservées; 
—Attendu  que  les  contrefaçons,  si  funestes  à 
l'industrie,  doivent,  sans  doute,  faire  l'objet 
de  toute  la  sévérité  des  tribunaux  ;  mais  que, 
pour  que  celte  sévérité  soit  utile,  il  importe 
qu'elle  soit  renfermée  dans  les  limites  légales  ; 
«-Attendu,  en  fait,  que  Bresson  et  Chavanne 
avaient  livré  au  commerce  le  dessin  dont  ils 
se  disent  les  inventeurs,  plusieurs  mois  avant 
d'en  avoir  fait  le  dépôt  ;  que  cette  invention, 
étant  ainsi  tombée  dans  le  domaine  public 
avant  l'exécution  des  formalités  nécessaires 
pour  en  conserver  la  propriété,  ne  peut  faire 
aujourd'hui  l'objet  d'une  revendication  de  leur 
part  ;  —  Par  ces  motifs,  recevant  tant  l'appel 
principal  que  l'appel  incident  émis  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne,  du  6  avr.  1851,  met  ledit  jugement 
au  néant;  émendaut  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  ordonne,  sta- 
tuant sur  les  demandes  formées  par  Bresson 
et  Chavanne,  que  Palle-Gilly  en  est  purement 
et  simplement  renvoyé,  et  que  mainlevée  lui 
est  donnée  de  la  saisie  jetée  sur  ses  marchan- 
dises, lesquelles  lui  seront  restituées,  etc. 

Du  11  mai  1842.— Cour  d'app,  de  Lyon.  — 
Concl.,  M.  Laborie,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Vincent  de  Saint-Bonnet  et  Perras. 
2«  JE#/^c*.— (Valansot  —  G.  Polton  et  Ram- 
baud.) 

9  mai  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  ainsi  conçu  :— «  Considérant 
que  la  loi  du  18  mars  1806  impose  au  fabricant 
qui  veut  poursuivre  en  contrefaçon  le  dépôt 
préalable  du  dessin  qu'il  entend  vouloir  reven- 
diquer au  besoin  ;  —  Considérant  que  la  pro- 
priété d'un  dessin  de  fabrique  est  antérieure 
au  dépôt  lui-même,  et  que  celle  dernière  obli- 
gation de  la  loi  ne  peut  s'entendre  que  comme 
un  dérivatif  de  la  propriété»  et  à  la  seule  fin 
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de  pouvoir  présenter  à  la  justice  un  moyen  de 
constater  la  contrefaçon  ;  —  Considérant  que 
Potton,  Rambaud  et  comp.  ont  fait,  le  19  dé- 
cembre dernier,  au  secrétariat  du  conseil  des 
{ prud'hommes  de  la  ville  de  Lyon,  le  dépfttd'un 
échantillon  de  soieries  pour  se  réserver  la  pro- 
priété du  dessin  ;  que,  le  22  du  même  mois, 
les  susdits  ont  fait  procéder  contre  le  sieur  Va- 
lansot  à  la  saisie  d'une  pièce  en  cours  de  fa- 
brication chez  le  sieur  Girardet,  chef  d'atelier, 
ainsi  que  cela  résulte  du  procès- verbal  de  Ro- 
jai,  huissier  ;  que,  par  un  autre  procès- verbal, 
il  a  été  constaté  que  sept  pièces  d'étoffe  du 
même  article  se  trouvaient  dans  une  caisse 
saisie  h  Marseille  et  ouverte  à  l'entrepôt  des 
douanes  de  Lyon»  suivant  les  prescriptions  de 
la  loi  ; — Considérant  que  les  demandeurs  re- 
vendiquent la  propriété  de  ces  sept  pièces,  et 
qu'il  est  constant  qu'elles  ont  été  fabriquées 
par  le  sieur  Valansot  qui  le  reconnaît  ; — Con- 
sidérant qu'il  résulte  d'un  jugement  du  conseil 
des  prud'hommes,  en  date  du  19  janvier  der- 
nier, que  le  dessin  saisi  est  une  copie  directe 
du  dessin,  déposé  et  appartenant  en  toute  pro- 
priété aux  sieurs  Potton,  Rambaud  et  comp.; 
qu'il  doit  en  être  de  même  des  sept  pièces 
mentionnées  au  procès-verbal  de  mars  dernier, 
lesquelles  ont  été  reconnues  d'un  dessin  iden- 
tique à  celle  précédemment  saisie;  que,  dès 
lors,  il  y  a  contrefaçon  directe  de  la  part  de 
Valansot  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et 
prononce  que  les  saisies  faites  par  les  procès- 
verbaux  susmentionnés  sont  validées;  con- 
damne en  outre  Valansot  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  500  fr.  a  titre  de  domma- 
ges-intérêts. «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -Attendu  qu'il  est  constant»  en 
fait,  que  Potton,  Rambaud  et  comp.  avaient 
livré  au  commerce  le  dessin  dont  ils  se  préten- 
dent les  inventeurs,  et  qui,  plus  tard,  aurait 
été  imité  par  Vafansot,  antérieurement  au  dépôt 
fait  par  lesdits  Potton,  Rambaud  et  comp.,  au 
secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  de  la 
ville  de  Lyon,  d'un  échantillon  de  soieries 
dans  l'intention  de  se  réserver  la  propriété  de 
ce  même  dessin  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806  :  »  Tout  fa- 
bricant qui  veut  pouvoir  revendiquer  la  pro- 
priété d'un  dessin  de  son  invention  est  tenu 
d'en  déposer  un  échantillon  aux  archives  du 
conseil  des  prud'hommes  ;  que  la  date  de  ce 
dépôt  doit  êire  constatée,  d'après  l'art.  16  de 
la  même  loi  ;  que  la  priorité  de  date  du  dépôt 
doit  être  consultée  aux  termes  de  l'art.  17,  en 
cas  de  contestations  de  plusieurs  fabricans  sur 
la  propriété  d'un  dessin  ;  qu'enfin,  le  déposant, 
d'après  l'art.  18,  doit  déclarer,  lors  du  dépôt, 
s'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive 
du  dessin  pendant  une,  deux,  trois  ou  cinq  an- 
nées, ou  à  perpétuité»  ;—  Attendu  qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  combinées  et  réunies,  que 
la  loi  a  entendu  faire  du  dépôt  une  condition 
nécessaire,  impérative,  de  la  conservation  de 
la  propriété  du  dessin,  avant  que  l'invention 
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en  soit  tombée  dans  le  domaine  public  ;  —At- 
tendu, en  effet,  que  si  un  dessin  de  fabrique 
appartient  à  son  auteur  comme  toute  autre 
propriété,  la  nature  particulière  de  ce  genre 
de  propriété  la  met  dans  d'autres  conditions 
que  la  propriété  ordinaire  ;  échappant  à  toute 
possession  matérielle,  elle  tombe,  par  sa  seule 
publicité,  au  pouvoir  de  tous;  il  appartient  donc 
a  la  loi  de  régler  les  conditions  au  moyen 
desquelles  cette  propriété,  tout  à  fait  spéciale, 
peut  être  conservée,  et  ce  n'est  qu'à  ces  con- 
ditions seules  qu'elle  protège  l'invention  nou- 
velle, et  en  conserve  la  propriété  à  son  auteur, 
malgré  la  publicité  qui  lui  serait  ultérieurement 
donnée  ;— Attendu  que  l'inventeur  qui  néglige 
de  remplir  la  condition  du  dépôt  préalable,  au 
prix  de  laquelle  la  loi  a  mis  sa  garantie,  est 
présumé  renoncer,  par  cela  même,  &  en  récla- 
mer le  bénéfice  ;  que  cette  doctrine,  conforme 
à  l'esprit  de  l'ancienne  législation, est  en  même 
temps  la  plus  propre  à  concilier  les  droits  par- 
ticuliers de  l'inventeur  avec  les  progrès  de 
l'industrie  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  princi- 
pes ci-dessus  rappelés,  que  l'action  en  con- 
trefaçon n'était  plus  ouverte  au  profit  des  in- 
timés, lorsqu'elle  a  été  formée  par  eux,  et  que 
la  saisie  qui  en  était  la  conséquence  doit  être 
annulée  ;—  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Lyon,  du  9  mai  dernier,  bien  appelé;  ré- 
formant et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  déclare  les  intimés  non  re- 
cevables  dans  leur  demande  en  validité  de  sai- 
sie pour  contrefaçon  {le  dessin  de  fabrique  et 
en  dommages-intérêts,  formée,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  êontre  Valansot; 
déclare,  en  conséquence,  nulle  et  de  nul  effet 
ladite  saisie  faite  au  préjudice  de  Valansot,  par 
procès-verbal  de  l'huissier  Rojat,  sous  sa  date; 
décharge  Valansot  et  comp.  de  toutes  les  con- 
damnations, tant  principales  qu'accessoires, 
contre  lui  prononcées  par  le  jugement  dont  est 
appel,  etc. 

Du  1849.— Cour  d'app.  de  Lyon.  — 

4»  en. — Prés.,  M.  Acher.— ConcL,  M.  Falcon- 
et,  av.  gén.— PL,  MM.  Magneval  et  Vachon. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.—  Solidarité. 
— Banquier.— Avances. 

L'associé  qui,  en  qualité  de  banquier  de  la 
société,  dont  il  était  en  même  temps  revêtu,  a 
fait  des  avances  pour  le  compte  social,  ne 
peut,  en  l'absence  de  toute  stipulation  expres- 
se, exercer  contre  chacun  de  ses  coassociés 
V 'action  solidaire  qui  appartiendrait  à  un  tiers  : 
obligé  lui-même  au  paiement  de  la  dette  com- 
mune de  la  société,  qu'il  a  éteinte  par  ses 
avances,  il  ne  peut  réclamer  contre  ses  coas- 
sociés que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 
(C.  civ.,  «14;  Cod.  comm.,  22.) 
(De  Montesquiou  et  Dupont— C.  Béchet.) 
Le  26  sept.  1845,  les  sieurs  de  Montesquiou, 
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Dupont  et  plusieurs  autres,  constituaient  un 
comité  de  fondation  d'un  chemin  de  fer  pro- 
jeté, de  Poitiers  à  La  Rochelle  et  à  Rochefort. 
Il  fut  convenu  que  la  société  serait  gérée  par 
un  conseil  d'administration,  et  que  les  fonda- 
teurs auraient  des  droits  égaux  dans  tous  les 
avantages  qui  pourraient  provenir  de  la  for- 
mation de  la  société,  de  même  qu'ils  en  sup- 
porteraient toutes  les  charges  par  portions 
égales.— Le  30  du  même  mois,  le  sieur  Ernest 
Béchet,  banquier,  déclara  adhérer  aux  statuts 
de  la  société,  et  fut  admis  comme  associé.  Mais 
il  est  à  remarquer  que  cette  adhésion  du  sieur 
béchet  était  accompagnée  de  la  condition  qu'il 
serait  le  banquier  de  la  société  ;  cette  qualité 
lui  fut  reconnue,  et,  par  une  délibération  du 
3  octobre  suivant,  on  régla  les  conditions  des 
relations  de  la  compagnie  avec  son  banquier. 
D'après  ces  conditions,  c'était  lui  qui  devait 
faire  l'avance  des  frais  d'installation  et  d'admi- 
nistration des  bureaux,  sur  mandata  tirés  par 
le  secrétaire  de  la  compagnie,  et  visés  par  un 
membre  du  conseil  d'administration,  désigné  à 
cet  effet.— Les  avances  faites  par  le  sieur  Bé- 
chet s'élevaient  à  la  somme  de  9,385  fr.,  lors* 
que  les  intéressés  renoncèrent  à  donner  suite 
aux  opérations  de  la  société. — En  cet  état,  le 
sieur  Béchet,  6e  plaçant  dans  la  position  d'un 
tiers  créancier  de  la  société,  a  formé,  contre 
deux  des  associés,  les  sieurs  de  Montesquiou 
et  Dupont,  une  demande  en  condamnation 
solidaire  île  la  totalité  de  ses  avances. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris 
qui»  appliquant  le  principe  de  la  solidarité,  sur 
4e  motif  que  les  défendeurs  avaient  coopéré 
activement  et  collectivement  aux  actes  de  la 
société,  accueille  la  demande  du  sieur  Bécliet. 

Appel  par  les  sieurs  de  Montesquiou  et  Du- 
pont, soutenant  que  le  sieur  Bécliet,  associé 
en  même  temps  que  banquier  de  la  société, 
n'était  point  un  tiers  ayante  raison  de  ses  avan- 
ces, tous  et  chacun  des  associés  pour  débiteurs 
solidaires.  Il  pourrait  en  être  autrement,  a-ton 
•dit,  si,  en  acceptant  cette  qualité  de  banquier 
-de  la  société,  le  sieur  Béchet  avait  stipulé  une 
séparation  d'intérêts  en  sa  personne,  et  par 
suite,  la  solidarité  pour  le  remboursement  de 
ses  avances.  Mais  rien  n'a  été  convenu  à  cet 
égard.  En  l'absence  de  stipulation  formelle,  le 
droit  du  banquier  se  confond  dans  les  obliga- 
tions de  l'associé,  et  il  est  impossible  d'en  faire 
ressortir  les  droits  d'un  tiers  exerçant  une  ac- 
vtion  contre  des  associés  solidaires.  En  un  mot, 
pour  rentrer  dans  l'application  des  textes  de 
droit,  on  doit  reconnaître  que  les  avances,  au 
remboursement  desquelles  tous  les  associés 
.eussent  été  tenus  solidairement,  ont  été  fai- 
tes, non  par  un  tiers,  mais  par  l'un  des  obli- 
gés solidaires,  et  c'est  alors  le  cas  d'appliquer 
l'art.  1214,  Cod.  civ.,  aux  termes  duquel  le 
codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée 
en  entier,  ne  peut  répéter  coutre  les  autresque 
les  parts  et  portions  de  chacun  d'eux. 
ae&Et. 

LA  COUR}  —  Considérant  que  l'obligation 
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contractée  par  une  société  commerciale,  soli- 
daire entre  ses  membres  ■  l'égard  des  tiers,  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  associés  codébi- 
teurs qui  n'en  sont  tenus  entre  eux,  aux  ter- 
mes des  art.  1213  et  1214,  Cod.  civ.,  que  cha- 
cun pour  sa  part  et  portion,  en  sorte  que  celui 
qui  a  payé  la  dette  commune  en  entier  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  personnellement  que 
la  part  et  portion  de  chacun  d'eux  ;— Qu'ainsi, 
Ernest  Béchet,  l'un  des  dix-huit  membres  fon- 
dateurs de  la  société  dont  il  s'agit  au  procès, 
ayant  avancé  la  somme  de  9,385  fr.  25  c.  pour 
les  besoins  de  la  société,  n'a  d'autre  droit  que 
celui  de  répéter  contre  chacun  des  dix-sept 
autres  associés  fondateurs  personnellement  la 
part  afférente  à  chacun  de  ces  derniers  {—Con- 
sidérant que  Béchet  objecte  qu'il  était  banquier 
de  la  société,  en  môme  tempe  que  l'un  de  ses 
membres,  et  qu'ayant  payé  la  dette  sociale  en 
sa  qualité  de  banquier  seulement,  il  a  droit 
d'exercer  contre  les  autres  sociétaires  l'action 
solidaire  qui  eût  appartenu  à  un  tiers  ;— Mais 
considérant  qu'aucune  des  pièces  du  procès  ne 
permet  d'admettre  cette  distinction  que  Béchet 
prétend  établir  entre  les  fonctions  de  banquier 
et  sa  qualité  de  sociétaire  5  que  nulle  part  il 
n'est  fait  mention  de  réserves  stipulées  ■  cet 
égard  à  son  profit  ;  —  Qu'une  délibération  du 
26  sept.  1845,  ■  laquelle  il  a  concouru,  porte 
même,  en  termes  exprès,  que  les  fondateurs 
auront  des  droits  égaux,  et  supporteront  tou- 
tes les  charges  par  portions  égales  ;— Considé- 
rant que,  si  Béchet  a  consenti  à  taire  4  la  so- 
ciété les  avances  dont  elle  avait  besoin,  ce 
consentement  s'explique  aisément  par  les  avan- 
tages que,  comme  banquier,  il  pouvait  trou  ver 
à  ces  opérations  mêmes;  mais  qu'il  n'en  peut 
résulter  pour  lui,  a  défaut  de  stipulation  ex- 
presse, un  droit  d'action,  pour  la  totalité  de  sa 
créance,  contre  chacun  de  ses  coassociés;  ac- 
tion qui  lui  était  interdite  par^sa  qualité  même 
d'associé  et  de  codébiteur  solidaire,  à  l'égard 
des  tiers  ;— Infirme,  etc. 

Du  28  fév.  1850.— Cour  d'app.  dé  Paris.  — 
2«  en.— Près.,  M.  Deiahaye.— Coud.,  M.  Satl- 
lard,  av.  gén.— PL,  MM.  Allouet  Rousse. 


ENQUÊTE.— Dêchéàncb.  —  Office  du  jcg*. 

La  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  leur  paraissent 
concluant  s'étend  mime  au  cas  où  l'une  des 
parties,  ayant  été  admise  sur  sa  demande  d 
faire  la  preuve  de  ces  mêmes  faits,  a  encouru 
ia  déchéance  du  droit  défaire  enquête.,  (Cod. 
proc,  254,  293.)  (1) 


(1)  C'eit  en  ce  feus  que  la  jnrnprudenee  et  fixe 
généraleineBt,  malgré  quelques  déciiioM  cenireires. 
V.  Toulouse,  2  a?r.  184»  (Vol.  1845.2.412— F. 
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(Larron— C.  Sauvin.)— AERiT. 
LA  COUR;— Attendu  qu'en  principe  d'équité 
et  de  justice,  la  plus  grande  latitude  doit  être 
laissée  au  juge  sur  le  choix  des  moyens  pro- 
pres à  éclairer  sa  conscience,  et  qu'à  cet  égard 
il  ne  doit  trouver  de  limites  que  dans  les  dis- 
positions strictes  de  la  loi  j— Attendu  que,  d'a- 
f>rès  les  termes  de  Tan.  254,  Cod.  proc.  civ., 
es  magistrats  ont  le  droit  d'ordonner  d'office 
une  preuve  testimoniale,  s'ils  la  croient  utile, 
et  si  la  loi  ne  s'y  oppose  pas;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  une  enquête  avait  été 
ordonnée  par  le  tribunal  de  Bazas;  qu'il  n'a  été 
donné  aucune  suite  a  cette  décision  ;  que  rien 
ne  s'opposait  alors  à  ce  que  Jes  juges,  avant  de 
statuer  au  fond,  ordonnassent  de  nouveau  une 
preuve  testimoniale  des  mêmes  faits,  s'ils  la 
croyaient  utile  pour  former  leur  opinion;  qu'en 
cela,  ils  ne  sortaient  point  des  dispositions  de 
l'art.  254,  Cod.  proc.  civ.;— Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'objecter  de  l'art.  293  du  même  Go- 
de, qui  ne  veut  pas  qu'une  nouvelle  enquête 
soit  ordonnée,  lorsque  la  première  a  été  dé- 
clarée nulle;  —  Que,  dans  la  cause  actuelle,  il 
n'avait  pas  été  procédé  à  l'enquête  que  le  tri- 
bunal de  Bazas  avait  d'abord  autorisée  ;  qu'elle 
n'avait  eu  aucun  commencement  d'exécution, 
ni  même  d'existence  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  eu 
lieu  à  prononcer  aucune  annulation  ;  qu'il  n'y 
a  donc  aucune  analogie  applicable  à  la  cause 
qui  ressorte  des  art.  293  et  254,  Cod.  proc. 
civ.; — Attendu  que  de  nouveaux  motifs,  pris 
des  nouvelles  pièces  produites,  ont  pu  détermi- 
ner le  tribunal  à  reconnaître  la  nécessité  de  la 
preuve  testimoniale;  que  la  loi,  et  notamment 
l'art.  1341,  Cod.  civ.,  ne  s'opposaient  pas  à  son 
admission;— Attendu,  en  effet,  qu'à  cet  égard 
l'objecti  on  serait  tardive ,  nuisque  le  premier 
jugement  qui  avait  ordonne  l'enquête  est  passé 
en  force  de  chose  jugée;  —  Que  d'ailleurs  il  y 
aurait  lieu  d'admettre  la  preuve  par  témoins, 
lors  même  que  l'intérêt  du  procès  dépasserait 
le  taux  fixé  par  l'art.  1341,  puisque  les  titres 
et  états  produits  dans  la  cause  seraient  de  vé- 
ritables commencemens  de  preuve  par  écrit; 
— Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  23  août  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 9r  cb.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Gauvry.  —  PL, 
MM.  Roostaing  et  Samazeuilh  (du  barreau  de 
JKérae). 


APPEL.— Exnori.—DoMjçiLi. 
Toutes  les  énonciation*  prescrites  par  l'art. 


1848;f.«14)  ;  Dijon,  29  mai  1848  (Vol.  1846.2.173 
— P.l 845.2.742),  et  tes  autoriléi  qui  y  sont  citées, 
ainsi  que  le  Code  de  proc.  annoté  de  M.  Gilbert,  art. 
254,  d.  3  et  suit. 

(1-2)  Le  principe  suiénoncé  et  l'application  qui 
en  est  faite  par  l'arrêt  que  noua  rapportons,  à  Pin- 


61,  Cod.  proc,  pour  la  validité  des  exploits 
d'ajournement  en  première  instance,  ne  sont 
pas  rigoureusement  exigées,  à  peine  de  nulli- 
té, dans  les  exploits  d'appel.  (G.  proc.  ,456.)  (1) 

Spécialement  :  Un  exploit  d'appel  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  l'indi- 
cation du  domicile  de  l'appelant ,  si  ce  domi- 
cile n'a  pas  changé  depuis  le  jour  du  juge- 
ment attaqué y  et  #»,  d'ailleurs,  les  circonstan- 
ces intrinsèques  et  extrinsèques  de  l'acte  ne 
permettent  aucun  doute  à  l'intimé  sur  l'iden- 
tité de  la  personne  de  l'appelant  (8). 

(Chrétien-Cuisinier— G.  Picot.)— jUR*t. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1030,  Cod.  proc.  chr., aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déelaré  nul  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi  ;  qu'en  principe,  toute  disposition  qui  pro- 
nonce une  peine  ou  une  nullité  doit  être  res- 
treinte plutôt  qu'étendue  dans  son  application  ; 
—Attendu  que  l'art.  456  du  môme  Code»  ré- 
glant spécialement  les  formalités  de  l'acte  d'ap- 
pel,dispose  que  cet  acte  contiendra  assignation 
dans  les  délais  de  la  loi  et  sera  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  à  peine  de  nullité  ;  —  AU 
tendu  que,  si  cet  article  veut  que  l'acte  d'ap- 
pel contienne  assignation,  il  n'ajoute  pas  qu'il 
devra,  à  peine  de  nullité,  renfermer  toutes  les 
énonciations  prescrites  par  l'art.  61  pour  la 
validité  d'un  exploit  d'ajournement;  —  Que  la 
différence  existant  entre  les  deux  actes  expli- 
que naturellement  la  différence  entre  les  deux 
textes  précités  j— Que»  dans  l'art.  61,  il  s'agit 
d'une  demande  originaire  toute  nouvelle,  qui 
met  pour  la  première  fois  en  présence  deux 
individus  jusqu'alors,  peut-être,  étrangers  l'un 
à  l'autre,  et  pouvant  ignorer  même  leurs  domi- 
ciles respectifs;— Que,  dans  ce  cas,  on  conçoit 
la  nécessité  de  toutes  les  énonciations  prescri- 
tes rigoureusement  par  l'art.  61,  et  notamment 
la  mention  du  domicile  du  demandeur,  afin  que 
le  défendeur  puisse  se  rapprocher  de  son  ad- 
versaire, acquiescer  à  sa  demande,  en  tout  ou 
en  partie,  ou  lui  faire  des  offres  réelles  ;—  At- 
tendu que  les  nécessités  ne  sont  pas  les  mêmes 
à  l'égard  de  l'acte  d'appel,  qui  n'est  que  la  con- 
tinuation d'une  instance  qu'il  fait  revivre,  et 
dans  laquelle  les  parties  ont  appris  à  se  con- 
naître ;— Que,  de  même  que  la  jurisprudence  a 
admis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  dans 
cet  acje  les  moyens  de  l'appel,  de  môme  il  n'est 
pas  indispensable  d'énoncer  le  domicile  de 
rappelant, si  ce  domicile  n'a  pas  changé  depuis 
le  jugement,  et  si,  dans  les  circonstances  in- 
trinsèques et  extrinsèques  de  l'acte,  l'intimé 


dicaiion  du  domicile  de  l'appelant,  donnent  lien  à 
controf  erse.  V.  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  2  mars  1843*  et  nos  observations  à  la 
note  qui  raccompagne  (Vol.  1843.2.295).  Y.  en  ou- 
tre le  Code  de  proc,  emnolé  de  M.  Gilbert,  art.  456, 
n.  16  et  lui  y. 

31. 
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trouve  des  indications  suffisantes  pour  con- 
naître celui  qui  l'attaque  et  être  en  mesure  de 
lui  répondre  ;—  Attendu  que,  s'il  est  constant 
en  fait  que  l'acte  d'appel  dont  s'agit  ne  contient 
pas  la  mention  du  domicile  réel  de  l'appelant, 
il  résulte  des  autres  énonciations  qu'il  ren- 
ferme et  des  circonstances  mêmes  de  la  cause 
des  indications  équipoltentes,  et  qui  ne  per- 
mettaient pas  à  l'intimé  le  moindre  doute  sur 
l'identité  de  son  adversaire  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  l'acte  d'appel  est  signifié,  le  14  mai 
1850,  à  la  requête  de...  Chrétien-Cuisinier, 
marchand  de  vins  en  gros,  patenté  te...,  à  la 
personne  du  sieur  Picot,  banquier,  demeurant 
à  Montrichard,  c'est-à-dire  dans  le  même  bourg 
constamment  habité  par  l'appelant;— Que  cet 
acte  déclare  l'intention  par  Chrétien-Cuisinier 
de  faire  réformer  deux  jugements,  l'un  par  dé- 
faut, l'autre  contradictoire,récemment  obtenus 
contre  lui  et  signifiés  à  son  domicile  à  Mon- 
trichard, le  10  avril  précédent,  par  le  même 
huissier  chargé  de  notifier  l'appel  ;— Attendu, 
d'ailleurs,  que  cet  acte  d'appel  contient  con- 
stitution d'un  avoué  prés  la  Cour,  chez  lequel 
l'appelant  a  élu  un  domicile,  où  l'intimé  pou- 
vait signifier,  soit  un  désistement  du  jugement, 
soit  un  appel  incident;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce 
qui  précède  que  Picot  n'a  pu  être  dans  l'erreur 
sur  la  personne  et  le  domicile  réel  de  l'appe- 
lant ;  que  l'omission  commise  dans  l'acte  d'ap- 
pel a  été  réparée  suffisamment  et  n'a  causé 
aucun  grief  à  l'intimé,  qui,  dès  lors,  n'est  pas 
fondé  à  en  demander  la  nullité;— -Par  des  mo- 
tifs, déclare  mal  fondé  le  moyen  de  nullité  op- 
posé par  Picot  contre  l'appel  de  Chrétien-Cui- 
sinier. 

Du  6  août  1849.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Vilneau.  —  Conclu  M.  Lenormand, 
subst.— PL  MM.  Robert  de  Massy  et  Genteur. 


GREFFIER.— Commis-Griffibe.  —  Révoca- 
tion. 

Les  greffiers  en  chef,  près  les  tribunaux 
civils  et  les  Cours  d'appel,  ont  le  droit  de 
révoquer  seuls  leurs  commis-greffiers  asser- 
mentés. (Décr.  6  juill.  1810,  sect.  5,  et  décr. 
18  août  1810,  sect.  5.)  (1) 

(N...-C.  N....) 
arrêt  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR  ;— Considérant  que,  s'il  n'existe 
^ucun  texte  précis  et  formel  de  loi  ou  de  rè- 


(1)  V.  nos  obier fationi  for  cette  queilion  daoi 
noire  Collect.  now.,  en  note  d'un  arrêt  d'Orléans 
du  4  jant.  1833  (Vol.  7.2.149).  An  reste,  la  doctrine 
ci-dessus  a  été  consacrée  par  l'arrêi  d'Orléans  pré- 
cité, et  par  nn  jugement  dn  tribunal  mil  de  Rouen, 
do  3  juill.  1839,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1840. 
2.342.  Elle  est  enseignée  par  Carré,  lois  de  forga- 


i;lement  qui  attribue  exclusivement  au  greffier 
e  droit  de  révoquer  le  commis-greffier,  l'eu- 
semble  des  dispositions  législatives  ne  permet 
pas  de  douter  que  ce  droit  de  révocation  doit 
lui  appartenir  :  sa  fortune,  en  effet,  peut  tous, 
les  jours  être  compromise  par  la  négligence,  la 
faute,  le  délit  ou  Je  crime  commis  par  le  com- 
mis-greffier, puisque  le  greffier  en  est  civile- 
ment responsable;— Que  tout  retard  de  renvoi 
peut  devenir  très  préjudiciable  au  greffier;  qu'il 
doit  donc  avoir  le  droit  d>  apporter  un  prompt 
remède  ;  le  greffier  en  chef  a  seul  exclusive- 
ment le  droit  de  présenter  ses  commis-gref- 
fiers à  ragrément  de  la  Cour  :  la  conséquence 
naturelle  est  que  seul  il  doit  avoir  le  droit 
d'exclure  de  son  greffe  le  commis-greffier  qu'il 
va  appelé;— Que,  lors  de  l'organisation  de  la 
Cour  de  cassation,  ce  droit  fut  expressément 
attribué  au  grenier  en  chef;  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  ce  droit  était  implicitement  attribué 
à  tous  les  greffiers  des  tribunaux,  par  suite  du 
principe  que,  dans  l'origine,  les  commis-gref- 
fiers n'étaient  désignés  que  sous  la  qualification 
de  clercs  ;— Que,  si,  postérieurement,  une  or- 
donnance a  retiré  au  greffier  en  chef  de  la  Cour 
de  cassation  le  droit  exclusif  de  révocation  des 
commis-greffiers,  c'est  évidemment  parce  qu'aux 
termes  de  cette  ordonnance  ,  désormais  les 
commis-greffiers  près  de  cette  Cour  doivent 
avoir  le  titre  de  licencié  en  droit  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  reste  plus  de  difficulté  pour  le  rempla- 
cement du  commis-greffier,  etc. 

Du  13  déc.  1848.— Cour  d'app.  d'Airen.— 
Ch.crim.— Prés.,M.  Tropamer,  p.  p.—Concl., 
M.  Phiquepal,  av.  gén.— PL,  M.  Beaugrand. 


DOT.— Aliénation.  —  Révocation.-  Action 

EN  GARANTIS.— REMPLOI.— PLUS-VALUE. 

Dans  le  cas  ou  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  dont  les  immeubles  dotaux  ont 
été  vendus  à  plusieurs  personnes,  sans  rem- 
ploi  suffisant,  exerce  son  action  en  révocation 
contre  un  seul  des  acquéreurs, celui-ci  n'a  pas 
d'action  en  garantie  contre  les  autres  acqué- 
reurs, pour  leur  faire  supporter  leurs  parts 
du  dommage  qui  pourra  résulter  de  la  con- 
damnation à  intervenir  contre  lui.  (Cod.  ci?., 
1560.) 

Au  cas  d'immeubles  acquis  en  remploi  de 
biens  dotaux  aliénés,  la  suffisance  du  remploi 
doit  être  appréciée  uniquement  d'après  la  va* 


nii.judic,  quest.  145,  et  par  M.  ftiocho,  Dieêiemm. 
de  proCé,  ▼>•  DitdpUme,  a.  165,  et  Greffier,  a.  104. 
— Cependant  M.  Massabian,  îtm*êl  du  prac  dm 
roi,  loin.  3,  n.  5383,  émet  l'opinion  contraire,  en 
citant  en  ce  sens  une  décision  ministérielle  do  30 
déc.  1819. 
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leur  réelle  qu'avaient  ces  immeubles  au  jour 
de  l'acquisition;  on  ne  doit  tenir  compte  ni 
de  la  plus  value  que  ces  immeubles  auraient 
reçue  depuis,  ni  de  la  plus-value  que  rachat 
de  ces  immeubles  aurait  procurée  aux  autres 
biens  de  la  femme.  (Cod.  civ.,  1557.)  (1) 
(Nébodon— C.  Blateyron.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  en  répartition  entre  tous  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  ayant  appartenu  a 
Jeanne  Voissière,  et  ce,  dans  fa  proportion  des 
prix  de  chaque  vente,  que  les  tiers  détenteurs 
ont  des  intérêts  complètement  distincts  et  sé- 
parés; qu'ils  ne  sont  liés  par  aucune  obligation 
solidaire,  indivisible  ou  de  cautionnement; 
que,  par  conséquent,  l'action  en  délaissement 
formée  par  l'épouse  Nébodon  contre  l'un  des 
détenteurs  de  ses  immeubles  dotaux  ne  donne 
à  celui-ci  ni  une  action  récursoire,  ni  un  droit 
de  subrogation  pour  faire  répartir  sur  tous  les 
tiers  détenteurs,  soit  le  prix  de  son  acquisition 
qu'il  serait  obligé  de  payer  une  seconde  fois, 
soit  le  préjudice  qui  résulterait  pour  lui  du  dé- 
laissement effectif;  qu'en  effet,  les  tiers  déten- 
teurs qui  se  sont  conformés,  pour  le  remploi, 
aux  prescriptions  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Nébodon ,ne  peuvent  être  responsables, 
vis-à-vis  d'autres  tiers  détenteurs,  du  défaut 
d'accomplissement  de  ces  conditions;— Que  les 
époux  Blateyron  ne  pouvaient  non  plus  être 
admis  à  prétendre  que  d'autres  tiers  détenteurs 
ne  se  seraient  pas  conformés  aux  conditions 
du  contrat  de  mariage,  pour' la  validité  de  la 
vente  qui  leur  aura  eié  faite  des  immeubles  de 
l'épouse  Nébodon,  pour  être  dégagés  d'une  par- 
tie des  effets  de  l'action  en  délaissement  diri- 
gée contre  eux  par  Jeanne  Voissière;  qu'il  ap- 
partenait à  celle-ci  de  demander  le  délaisse- 
ment de  l'immeuble  dotal  oui  avait  été  vendu 
aux  époux  Blateyron,  en  démontrant  que  le 

Ïirix  de  la  vente  n'avait  pas  été  employé  con- 
ormément  au  contrat  de  mariage,  et  qu'elle 
était  créancière  de  son  mari  de  droits  et  re- 
prises qui  excédaient  le  prix  de  la  vente  faite 
aux  époux  Blateyron  ;  que,  lors  même  que  par- 
mi les  autres  tiers  détenteurs,  il  serait  établi 
qu'un  ou  plusieurs  n'auraient  pas  accompli  tou- 
tes les  conditions  prescrites  pour  rendre  va- 
lables leurs  acquisitions,  les  actes  de  ces  tiers 
détenteurs  seraient  complètement  étrangers 
aux  époux  Blateyron,  et,  de  même  qu'ils  ne 
pourraient  leur  être  opposes,  les  époux  Blatey- 
ron ne  pourraient  s'en  prévaloir  pour  écbap- 


(1)  Le  principe  de  cette  décision  eit  enseigné 
ptr  MM.  Rodiére  et  Pont,  Contrat d$  mariage,  toca. 
2,  d.  556,  dans  les  termes suivans  :  «L'objet  acquit 
en  remploi  devenant  dotal  dès  que  le  remploi  a  été 
accepté  par  la  femme,  il  en  résulte  qu'il  et!  aux  ris- 
ques de  celte  dernière,  et  que  s'il  vient  à  périr,  il 
périt  pour  elle,  comme  elle  profite  à  l'inverse  de  l'aug- 
mentation de  valeur  qui  a  pu  sur  venir.  » 


per,  en  tout  ou  en  partie,  a  l'action  en  délais- 
sement que  l'épouse  Nébodon  était  fondée  à 
intenter  contre  eux  ; 

Attendu,  quant  à  la  visite  demandée  par  les 
époux  Blateyron  des  immeubles  qui  apparte- 
naient à  la  femme  Nébodon,  qui  ont  été  vendus 
par  son  mari,  ainsi  que  de  ceux  qui  lui  ont  été 
remis  en  remplacement,  afin  de  vérifier,  par 
la  comparaison  des  valeurs  desdits  immeubles, 
si  une  plus-value  serait  résultée  du  temps  ou 
de  ce  que  l'acquisition  aurait  été  avantageuse, 
et  d'établir  la  différence  entre  le  montant  des 
reprises  de  l'épouse  Nébodon  et  la  valeur  des 
immeubles  qui  lui  ont  été  remis,  que  les  im- 
meubles qui  sont  actuellement  en  la  possession 
de  l'épouse  Nébodon  ne  proviennent  pas  du 
bail  en  paiement  qui  lui  aurait  été  fait  lors  de 
la  liquidation  de  ses  reprises,  le  14  août  1845, 
mais  bien  d'acquisitions  qui  auraient  été  faites 
antérieurement  pour  remploi,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  partie  de  ses  immeubles  dotaux 
aliénés;  par  conséquent^  une  plus-value  était 
résultée  pour  les  immeubles  qui  devaient  servir 
de  remploi  à  l'épouse  Nébodon,  soit  de  l'effet 
du  temps,  soit  de  l'effet  d'une  acquisition  avan- 
tageuse, cette  plus-value  appartiendrait  à  l'é- 
pouse Nébodon,  comme  elle  serait  obligée  de 
supporter  la  diminution,  si  elle  existait  ;  que 
c'est  là  la  conséquence  du  droit  de  propriété; 
qu'ainsi,  il  n'y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  d'ordon- 
ner l'opération  demandée  ;  —  Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 

Du  27  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Riom.— 
lre  en.— Prés.>  M.  Nicolas,  p.  p.— Conclu  M. 
Ancelot,  subst.— P/.,MM.  Dumiral, Salvy,  Chi- 
rol  et  Grellet. 


TIERCE  OPPOSITION.— Arrêt  confirmatif. 
—  Arrêt  par  défaut.— Compétence. 

La  tierce  opposition  à  un  jugement  confirmé 
par  arrêt  doit  être  portée  devant  la  Cour  qui 
a  rendu  l'arrêt  confirmatif,  et  non  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  confirmé. 
(Cod.proc.,475.)(2) 

Et  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  à  cet 
égard  entre  les  arrêts  contradictoires  et  les 
arrêts  par  défaut  faute  de  conclure. 
(Ricbelot— C.  Hart.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  d'après  la 
disposition  de  l'art.  475,  Cod.  proc.  civ.,  la 


(3)  La  question  est  encore  controversée  ;  toutefois, 
la  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de  la  se- 
lotion  ci-dessus.  F.  à  cet  égard  le  résumé  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  que  nous  avons  présemé 
dans  notre  Vol.  de  1845.2.43,  en  rapportant  deux 
arrête  de  la  Conr  d'Amiens  des  5  joill.  1842  et  30 
août  1844. — F.  en  outre  le  Codé  de  proc»  tmnoti  de 
H.  Gilbert,  art,  475,  n,  1  et  suif, 
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tierce  opposition  par  action  principale  doit  être  j 
portée  an  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  at- 
taqué ;  —  Considérant  que  l'arrêt  confirmatif 
d'un  jugement  est  une  décision  nouvelle  qui 
donne  à  ce  jugement  toute  la  force  qui  lui  est 
nécessaire  pour  devenir  la  loi  des  parties  ;  — 
Qu'en  vain  on  objecte  que  cet  arrêt,  étant  con- 
firmatif, n'a  rien  ajouté  au  jugement  qui  a  pro- 
noncé ;  qu'il  est  vrai,  au  contraire,  de  dire  que 
le  jugement  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  n'a 
reçu  de  force  exécutoire  que  par  l'arrêt  qui  Ta 
sanctionné,  arrêt  qui  lève  l'obstacle  mis  a  son 
exécution  par  l'effet  de  l'appel  ;  que  l'art.  472, 
Cod.  proc.  civ.,  invoqné  par  l'intimé  ponr  re- 
pousser îe  déclinatorre  proposé  par  Richelot, 
n'est  pas  applicable  à  la  tierce  opposition,  qui 
n'a  pas  pour  objet  le  mode  d'exécution  d'une 
décision  jndiciaire,  mais  qui  est  une  voie  de 
recours  extraordinaire,  remettant  en  question, 
quant  au  tiers  opposant,  l'existence  même  de 
cette  décision  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  décider 
que  la  règle  posée  dans  Fart.  475  s'applique 
aux  arrêts  des  Cours,  sans  distinguer  entre  les 
arrêts  confirmatifs  et  ceux  infîrmatifs  ; 

Considérant  que,  si  cettedistinction  doit  être 
rejetée,onne  saurait  également  admettre, pour 
faire  fléchir  la  règle  posée  dans  l'art.  475, celte 
faite  par  les  premiers  juges,  entre  les  arrêts 
confirmatifs  contradictoires  et  ceux  rendus  par 
défaut  contre  les  appelans  faute  de  conclure  ; 
qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  pour  justi- 
fier cette  distinction,  que  ces  derniers  arrêts 
ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  ar- 
rêts confirmatifs,  puisque,  dans  Pespèce,  l'arrêt 
du  5  janv.  1849,  conçu  dans  les  termes  généra- 
lement admis  et  reçus  au  palais  pour  ces  sortes 
de  décisions,  a  déclaré  donner  défaut  contre 
l'appelant  faute  de  conclure,  et  pour  le  profit, 
a  ordonné  que  le  jugement  dont  était  appel 
sortit  sa  pleine  et  entière  exécution;  qu'il  est 
bien  évident  que  ces  termes  sont  caractéristi- 
ques delà  confirmation  dn  jugement  ;  qu'ils  ex- 
priment de  la  manière  la  plus  précise,  comme 
conséquence  nécessaire  de  cette  confirmation, 
Tordre  de  la  Cour  de  .faire  cesser  l'obstacle  mis 
a  l'exécution  du  jugement  par  l'effet  de  l'appel: 
qu'il  est  bien  vrai  qoe,  l'appelant  et  son  avoué 
ayant  refusé  de  conclure  et  déserté  l'appel,  la 
Cour,  pour  arriver  à  la  confirmation  du  juge- 
ment, n'a  point  eu  a  vérifier  les  griefs  de  l'ap- 
pel; qu'elle  a  dû  se  borner  à  asseoir  sa  décision 
confirmalive  sur  la  présomption  légale  du  bien 
jugé  qne  lui  présentait  le  jugement  de  première 
instance,  ce  qu'elle  a  exprimé  équivalemment 
par  ces  mots  :  «  Attendu  que  les  griefs  et  moyens 
«  d'appel  ne  se  suppléent  pas,  ordonne  que 
«  le  jugement  dont  est  appel  reçoive  sa  pleine 
«  et  entière  exécution  »  ; — Considérant  qu'on 
peut  d'autant  moins  refuser  à  l'arrêt  du  6  jan- 
vier ce  caractère  d'arrêt  confirmatif  et  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  qu'il  est  incontestable 
que  les  poursuites  à  faire  pour  le  recouvrement 
de  la  créance  reconnue  au  profit  de  Richelot 
ne  pouvaient  être  exercées,etne  l'ont  été  qu'en 
exécution  du  jugement  et  de  l'arrêt  ; 


Considérant  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondement  que,  pour  appuyer  la  distinction 
admise  par  les  premiers  juges,  Pon  prétend  as- 
similer, quant  à  leurs  effets,  l'arrêt  par  défaut 
du  5  janvier  au  simple  jugement  de  congé-dé- 
faut rendu  en  première  instance;  que  cette 
dernière  décision,  qui  se  borne  a  renvoyer  le 
défendeur  de  la  demande  sans  vérification,  ne 
préjuge  absohiment  rien,  et,  par  conséquent, 
n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel, en 
sorte  que  la  même  demande  peut  être  repro- 
duite devant  les  mêmes  juges,  tandis  que  l'ar- 
rêt par  défaut  du  5  janvier  produit,  au  contrai- 
re, une  autorité  de  la  chose  jugée  telle  que, 
pour  en  détruire  l'effet,  il  était  indispensable 
d'avoir  recours  soit  à  la  voie  d'opposition,  soit 
au  pourvoi  en  cassation  ; 

Considérant  que  la  distinction  admise  par  les 
premiers  juges  porterait  une  atteinte  grave  à 
l'ordre  des  juridictions,  puisqu'il  pourrait  ar- 
riverque,  si  le  jugement  contre  lequel  la  tierce 
opposition  a  été  dirigée  venait  a  être  rétracté 
par  l'effet  de  cette  voie,  l'arrêt  de  la  Cour  qui 
a  ordonné  l'exécution  de  ce  jugement,  conser- 
vant toujours  sur  ce  point  l'autorité  de  la  chose 
jugée, il  en  résulterait  un  conflit  sur  l'exécution 
des  deux  décisions;— Qu'à  cet  égard  on  ne  peut 
objecter  que,  le  tiers  opposant  n'étant  pas  par- 
tie dans  rarrêt,  cet  arrêt  ne  produirait  pas 
moins  ses  effets  entre  les  parties  qui  y  ont  figu- 
ré; que  cette  objection,  qui  s'appliquerait  même 
au  cas  où  l'arrêt  serait  contradictoire,  n'est  que 
spécieuse  et  n'a  pas  de  fondement,  si  l'on  con- 
sidère que  la  maison  de  commerce  Hart,  ayant 
jugé  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  de  h  tierce 
opposition  par  action  principale,  pour  détruire 
à  son  égard  l'effet  de  la  chose  jugée  entre  les 
époux  Richelot  et  les  époux  Daubrée,  ne  ueut 
obtenir  ce  résultat  qu'en  faisant  rétracter  dans 
son  intérêt,  non-seulement  le  jugement  du  14 
juin  1848,  mais  encore  l'arrêt  confirmatif  du  5 
janv.  1849;  qu'aussi  voit-on  que,  dans  sa  re- 
quête de  tierce  opposition  du  2  janv.  1850, 
l'intimé  lui-même,  reconnaissant  l'autorité  ju- 
ridique et  la  force  exécutoire  de  l'arrêt  du  5 
janvier,  a  fait  porter  celle  tierce  opposition 
sur  te  jugement  du  14  juin  1848,  confirmé,  y 
est-il  dit,  par  l'arrêt  du  5  janv.  1849,  et  de- 
mande que,  par  suite  de  la  rétractation  de  ces 
deux  décisions,  il  soit  ordonné  de  surseoir  aux 
poursuites  commencées  par  Richelot,  en  exé- 
cution desdits  jugement  et  arrêt;  qu'il  est  donc 
vrai  de  dire  que  jusqu'à  la  rétractation  de  cet 
arrêt,  l'autorité  tfe  la  chose  jugée  qui  y  est 
attachée  s'opposera  toujours  à  l'exécution  de 
toute  décision  que  ledit  Hart  pourrait  obtenir 
devant  les  premiers  juges,  portant  seulement 
rétractation  du  jugement  du  14  juin  1848;  que, 
pour  éviter  ce  conflit  de  juridiction,  il  devait 
donc  saisir  la  Cour,  seule  compétente,  aux  ter- 
mes de  l'art.  475,  pour  connaître  de  la  tierce 
opposition  qu'il  a  dirigée  incompétemmeot  «le- 
vant le  trib.  civil  de  Hennés;  —  Qu'il  y  a  lieu, 
par  conséquent,  de  réformer  le  jugement  dont 
est  appel,  qui  a  rejeté  te  déclinatoire  proposé 
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par  l'appelant,  et  d'annuler  ledit  jugement 
comme  incompélemment  rendu;— Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  20  avr.  1850.—  Cour  d'app.  de  Rennes. 
— 2«  ch.— Prés.,  M.  Potier.— ConcL,  M.  Jol- 
livet,  av.  gén.— PL,  MM.  Grivart  et  Jehanne, 


JOURNAL.— Réponse  (droit  de),  r—  Apprê- 
ciatiow.— Frais  d'imprbssion. —Fonction- 
naires publics.  —  Cessation  de  publica- 
tion.—affiche. 

La  personne  nommée  ou  désignée  dans  un 
journal  est  seule  juge  de  la  convenance,  de  la 
forme  et  de  la  teneur  de  la  réponse  qu'elle 
prétend  y  faire  insérer;  le  gérant  du  journal 
ne  peut  se  refuser  à  insérer  cette  réponse,... 
à  moins  qu'elle  ne  renferme  quelque  chose  de 
contraire  aux  lois,  aux  mœurs,  à  l'intérêt  des 
tiers  ;...  ou  encore,  à  moins  qu'elle  ne  con- 
tienne des  injures  contre  le  gérant.  (L.  25 
mars  1822,  art.  11.)  (1) 

Mais,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  con- 
dition, on  ne  saurait  considérer  comme  des 
injures  envers  le  gérant  des  expressions  vives, 
énergiques  même,  lorsqu'elles  n'ont  été  inspi- 
rées que  par  la  gravité  des  imputations  conte- 
nues dans  le  journal  contre  V auteur  de  la  ré- 
ponse (2). 

L' obligation  d'insérer  la  réponse  existe  pour 
le  gérant  du  journal,  quand  même  elle  aurait 
été  adressée  non  pas  a  lui,  mais  au  rédacteur 
en  chef,  et  qu'elle  aurait  été  remise  non  pas  à 
sa  personne  ni  à  son  domicile  ,  mais  au  bu- 
reau de  rédaction  du  journal  (3). 

L'insertion  de  la  réponse  de  toute  personne 
nommée  dans  un  article  de  journal  n'est  pas 
subordonnée  au  paiement  ou  à  la  consignation 
préalable  du  prix  d'insertion  pour  tout  ce  qui 
peut  dépasser  le  double  de  la  longueur  de  l'ar- 
ticle qui  a  provoqué  cette  réponse.  (L.  27  juiil. 
1849,  art.  13.)  (4) 

Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  nom- 


(1)  C'est  on  principe  aujourd'hui  certain  en  juris- 
prudence que  la  personne  nommée  ou  désignée  dan* 
un  article  de  journal,  qui  ose  du  droit  <Ty  aire  insé- 
rer une  réponse ,  eat  aeule  juge  de  l'utilité  ou  de 
l'opportunité  de  la  réponse  qu'elle  adresse  et  de  la 
convenance  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
pourvu  qu'elle  ne  contienne  rien  de  contraire  aux 
lois  ou  d'injurieux  pour  l'auteur  de  L'article  ou  le  gé- 
rait do  journal,  et  que,  par  suite,  ce  dernier,  pas 
plus  «moles  tribunaux  eux-mêmes,  n'ont  de  contrôle 
à  exercer  à  cet  égard.  On  voit  qu'ici  l'arrêt  confirme 
ce  principe  dans  son  application  spécialement  rela- 
tive au  gérant.  V.  tant  sur  le  principe  dont  il  s'agit 
que  sur  son  application  dans  différentes  hypothèses, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  fév.  1850,'  su- 
pra, ptrt.  1'*,  pag.  329,  et  les  nombreuses  décisions 
que  noua  avons  rapportées  dans  notre  Vol.de  1847. 


mes  ou  désignés  dans  un  article  de  journal, 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
jouissent,  de  même  que  les  simples  citoyens, 
du  bénéfice  de  gratuité  pour  V insertion  de  ta 
réponse  qu'ils  ont  le  droit  d'adresser  au  gé- 
rant du  journal  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas 
la  condition  de  paiement  établie  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  27  juill.  1849,  pour  l'insertion  des 
documens  officiels  ,  relations  authentiques  et 
rectifications  qui  sont  adressés  aux  gérant  de 
journaux  par  un  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique» 

Dans  le  cas  où  l'insertion  de  la  réponse 
d'une  personne  nommée  ou  désignée  dans  un 
journal  est  devenue  impossible  par  suite  de  la 
cessation  de  publication  du  journal  survenue 
depuis  l'envoi  de  la  réponse  au  gérant,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  l'affiche  de  cette  réponse,  par 
application  de  l'art.  26  de  la  loi  du  26  mai 
1819. 

(Mérentié— C.  Danèse.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Mérentié,  gérant 
du  journal  intitulé  le  Républicain  démocrate 
de  la  Moselle,  a  publié  dans  le  n°  17,  du  2  avr. 
1850,  un  article  commençant  par  ces  mots  : 
c  La  discipline  militaire...  »,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  «  symbole  du  christianisme  »  ;  — 
Qu'on  se  demande,  dans  cet  article,  si  la  disci- 
pline militaire  entend  la  liberté  religieuse 
comme  la  liberté  politique;  qu'on,  y  allègue 
que  les  prisonniers  militaires  de  Metz  sont  te- 
nus d'assister  à  la  messe  ;  que  les  gardiens  du 
pénitencier  sont  chargés  de  l'exécution  de  cet 
ordre  ;  que  les  militaires  condamnés,  qu'ils 
soient  catholiques,  Israélites  ou  protestans,  sont 
conduits  de  gré  ou  de  force  au  pied  des  saints 
autels  ;  qu'on  assure  que  plusieurs  y  ont  été 
tratués  par  les  pieds;  que,  si  cette  dernière 
circonstance  est  exacte,  il  faut  convenir  que 
les  jésuites  procèdent  avec  plus  de  douceur  ;«— 
Attendu  que  Danèse,  capitaine-commandant  le 
pénitencier  militaire  de  Metz,  a  adressé,  le  14 
avril,  au  rédacteur  en  chef  du  Républicain 
démocrate  de  la  Moselle,  en  réponse  à  l'article 
précité,  en  le  requérant  de  l'insérer  en  entier 


2.497,  ainsi  que  les  noies  5, 6, 7  et  8  qui  tes  accom- 
pagnent. 

Ji)  Sur  ce  point,  M.  Chassan,  Délits  de  la  presse, 
tom.  1,  n.  946,  s'exprime  ainsi:  «  La  vivacité  des 
expressions  ne  doit  pas  être  un  motif  de  refus  (d'in- 
sertion delà  réponse),  quand  cette  vivacité  ne  dégé- 
nère pas  en  invectives.  » 

(3)  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt 
de  ia  Gourde  cassation  du  25  avr.  1846  (Vol.  1846. 
1.718— P.1847.1.W3),  que  la  signification  <Tun 
jugement  correctionnel,  rendu  contre  le  gérant  d'un 
journal,  en  celte  qualité,  avait  été  faite  régulière- 
ment  au  bureau  de  rédaction  du  journal,  en  l'ab- 
sence d'un  bureau  distinct  de  gérant. 

(4)  Cette  question  est  controversée.  V.atnvrd, 
pag.  217,  un  arrêt  de  Paris  du  16  mai  1850,  con- 
forme à  celui  ci-dessus,  et  la  note  qui  raccompagne. 
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dans  son  prochain  numéro,  une  lettre  ainsi 

conçue (suit  le  texte  de  la  lettre  en  son 

entier)  ;—  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
Danèse,  qui  remplit  les  fonctions  de  capitaine- 
commandant  le  pénitencier  militaire,  était  dé- 
signé dans  l'article  oui  a  été  rappelé  plus  haut, 
puisqu'on  y  signale  des  abus  qu'on  dit  avoir  été 
commis  dans  ce  pénitencier,  et  exécutés  par 
les  gardiens  mêmes  du  pénitencier  ;— Que,  dés 
lors,  il  avait  le  droit  d'exiger  l'insertion  d'une 
réponse  dans  le  Républicain  démocrate  de  la 
Moselle,  aux  termes  des  articles  combinés  11 
de  la  loi  du  25  mars  1822  et  13  de  la  loi  du  27 
juill.  1849,  qui  imposent  l'obligation  aux  pro- 
priétaires ou  éditeurs  (aujourd'hui  les  gérants 
responsables,  d'après  la  loi  du  18  juill.  18-28) 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique  d'y  insérer, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception ,  ou  dans 
le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  pu- 
blié avant  l'expiration  des  trois  jours ,  la  ré- 
ponse de  toute  personne  nommée  ou  désignée 
dans  le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  et  qui  disposent 
(art.  13  de  la  loi  du  27  juill.  1849)  que  l'inser- 
tion sera  gratuite  pour  les  réponses  et  recti- 
fications, lorsqu'elles  ne  dépasseront  pas  le 
double  de  la  longueur  des  articles  qui  les  au- 
ront provoquées;  que,  dans  le  cas  contraire,  le 
prix  d'insenion  sera  dû  pour  le  surplus  seule- 
ment ;  —  Attendu  que,  loin  que  la  réponse  de 
Danèse  ait  été  imprimée  dans  le  journal  le  Ré- 
publicain, il  a  paru  dans  le  numéro  23,  du  16 
avril, un  article  ainsi  conçu  :  «  Nous  avons  reçu 
«  de  M.  Danèse,  commandant  le  pénitencier, 
«  une  prétendue  rectification  à  une  note  in- 
«  séréedans  notre  journal,  laquelle  dénonçait 
«  l'obligation  imposée  aux  détenus  d'assister  à 
«  la  messe.  L'auteur  de  la  rectification*  nie  que 
«  cette  obligation  concerne  les  non-catholi- 
«  ques,  et  il  cite  un  article  du  règlement  qui 
«  consacre  cette  odieuse  intolérance.  Permis 
«  à  notre  contradicteur  de  louer  cette  dispo- 
«  sition  religieuse,  mais  nous  interdisons  l'ac- 
«  ces  de  nos  colonnes  à  ses  injures  ;  «—Atten- 
du que,  par  exploit  d'huissier  du  17  avril,  en- 
registré le  même  jour,  Danèse  fit  signifier  la 
lettre,  qui,  antérieurement,  avait  été  envoyée 
au  journal  dans  un  but  de  publication  qui  ne 
s'était  pas  réalisé,  à  Quesne,  rédacteur  en  chef 
du  journal  le  Républicain  démocrate  de  la 
Moselle,  demeurant  à  Metz,  au  bureau  de  la 
rédaction  dudit  journal,  rue  du  Grand-Cerf, 
«  où  étant,  porte  la  sommation,  et  parlant  à 
«  madame  Harmand,  chargée  de  recevoir  les 
«  papiers  concernant  la  rédaction,  ainsi  dé- 
«  clarée  »,  avec  sommation  de  l'insérer  dans 
le  plus  prochain  numéro  du  journal  ;  —  Que, 
dès  lors,  cette  lettre  ainsi  signifiée  à  la  date  du 
17  avril  était  destinée  à  servir  de  réponse  tout 
à  la  fois  à  l'article  du  2  avril,  dans  lequel  Da- 
nèse était  désigné,  et  à  celui  du  16  avril,  dans 
lequel  il  était  nommé  $  que  c'est  avec  raison  que 
Danèse,  qui  avait  évidemment  le  droit  de  ré- 
pondre et  au  premier  et  au  second  article,  s'est 
néanmoins  abstenu  de  faire  deux  réponses  dis- 


tinctes, puisqu'une  seule  remplissait,  parla  na- 
ture même  des  choses,  le  but  qu'il  se  proposait 
d'atteindre;— Attendu  que  l'exploit  de  l'huis- 
sier n'a  pas  eu  plus  d'elncacilé  que  la  première 
démarche  faite  par  Danèse  pour  obtenir  la  pu- 
blication de  sa  lettre;  qu'en  effet,  le  Républi- 
cain démocrate  de  la  Moselle,  dans  son  numéro 
24  du  18  avril,  contient  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Nous  recevons  à  l'instant  sommation  par 
«  huissier  d'insérer  la  lettre  du  commandant 
«  du  pénitencier  dont  nous  avons  parlé  dans 
«  notre  dernier  numéro.  Nous  persistons  dans 
«  notre  refus,  quoique  la  publication  d'une 
«  pièce  semblable,  aussi  grossière  nar  ta  forme 
«  qu'elle  est  peu  concluante  au  fond,  soit  de 
«  nature  a  nous  laisser  tous  les  avantages  de 
«   cette  misérable  polémique  »  ; 

Attendu  que  le  droit  accordé  à  tout  citoyen 
désigné  ou  nommé  dans  un  journal  d'obliger 
le  gérant  à  insérer  sa  réponse  puise  sa  source 
dans  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  entre 
eux  ;  qu'il  a  été  dit,  en  effet,  en  1822,  par  le 
député  qui  proposa  le  premier  la  disposition 
devenue  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
«  que  ce  droit  donne  à  l'honnête  homme  le 
«  moyen  de  repousser  l'outrage  parles  mêmes 
«  armes,  et  de  dissiper  tous  les  doutes,  tous 
«  les  nuages  dans  les  esprits  de  tous  ceux  qui 
«  auront  lu  l'article  dont  il  se  sentira  blessé  »  ; 
d'où  il  suit  que  le  droit  de  réponse,  loin  de  de- 
voir être  restreint  dans  sou  application ,  doit 
être  appliqué  lato  sensu;  que  la  faculté  de  ré- 
pondre est  générale  et  absolue,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  saine  interprétation  de  la  loi  et  de 
la  jurisprudence;  que  celui  qui  est  fondé  à 
l'exercer  est  seul  juge  de  ce  qui  doit  consti- 
tuer sa  réponse ,  de  sa  convenance,  de  sa  for- 
me, de  sa  teneur,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle 
ne  renferme  rien  de  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs,  à  l'intérêt  légitime  des  tiers, 
ou  à  l'honneur  du  journaliste  lui-même; 

En  ce  qui  concerne  cette  partie  de  la  dé- 
fense de  Mérentié,  «  qu'il  n'a  point  inséré  la 
«  lettre  de  Danèse,  parce  qu'elle  ne  lui  est 
«  point  parvenue;  qu'elle  a  été  adressée  au  ré- 
«  dacteur  en  chef,  et  que,  par  conséquent,  loi 
«  seul  avait  le  droit  d'ouvrir  le  paquet;  qu'il 
«  n'a  nullement  été  louché  de  la  sommation, 
«  puisque,  de  même  que  la  lettre,elle  s'adresse 
«  au  rédacteur,  et  que,  jusqu'au  moment  où 
«  une  citation  à  l'effet  de  comparaître  en  po- 
«  lice  correctionnelle  lui  a  été  donnée,  il  igno- 
«  rail  et  l'article  dont  se  plaint  le  sieur  Danèse 
«  et  sa  réponse;  qu'en  apposant  sa  signature 
«  au  bas  du  journal,  il  ne  tait  que  remplir  une 
«  formalité;  qu'en  sa  qualité  de  gérant,  il  ne 
«  fait  que  signer,  et  n'a  aucun  rapport  avec  le 
«  bureau  où  a  été  faite  la  sommation  ;  que,  dès 
«  lors,  il  ne  peut  empêcher  l'insertion  des  ar- 
«  ticles  préparés  par  le  rédacteur  »  ; — Attendu 
que  de  pareilles  explications  n'ont  aucune  va- 
leur juridique;  qu'il  est  dit  dans  l'art.  5  de  la 
loi  du  18  juill.  1828  sur  les  journaux  et  écrits 
périodiques  :  «  Les  gérans  responsables  ou  l'un 
«  ou  deux  d'entre  eux  surveilleront  et  dirige- 
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«  ront  par  eux-mêmes  la  rédaction  du  journal 
«  ou  écrit  périoque  »;  —  Qu'il  est  manifeste 
que,  par  cette  disposition,  le  législateur  de  1828 
a  voulu  mettre  fin  au  scandaleux  abus  si  sou- 
vent produit  par  les  entreprises  de  journaux, 
qui  ne  craignaient  pas  de  laisser  peser  la  res- 
ponsabilité de  leurs  publications  sur  des  édi- 
teurs dépourvus  de  toute  solvabilité  comme 
de  tonte  capacité  intellectuelle  ;  que  c'est  en- 
core afin  que  le  gérant  soit  toujours  prêt  à 
subir  les  conséquences  de  sa  publication,  dont 
toute  la  responsabilité  pèse  sur  lui,  que  la  loi 
du  27  juill.  1849  a  décidé,  dans  l'art.  9,  qu'au- 
cun journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  être 
signé  par  un  représentant  du  peuple  en  qualité 
de  gérant  responsable;  que  de  ces  exigences 
de  la  loi  il  résulte  qu'une  responsabilité  réelle  et 
sérieuse  pèse  toujours  sur  le  gérant  d'un  jour- 
nal ;  qu'il  a  essentiellement  le  caractère  de  co- 
associé et  de  copropriétaire  dans  l'entreprise, 
de  surveillant  et  de  directeur  de  la  rédaction  ; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  l'exploit  a  été  signi- 
fié là  seulement  où  il  devait  l'être,  c'est-à-dire 
au  bureau  de  la  rédaction  du  journal,  qui  est 
le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration  ; 
que  la  dame  Harmand,  en  déclarant  qu'elle 
était  chargée  de  recevoir  les  papiers  concer- 
nant la  rédaction,  indiquait  suffisamment  que 
l'exploit  serait  remis  à  qui  de  droit  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  défense 
tiré  du  défaut  de  consignation,  par  Danèse,du 
prix  d'insertion  pour  tout  ce  qui  dépassait, 
dans  la  réponse,  le  double  de  la  longueur  des 
deux  articles;  —  Attendu  que  l'acquittement 
préalable  du  prix  d'insertion  n'est  pas  une  con- 
séquence forcée  de  ces  termes  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  27  juill.  1849  :  «  Que  le  prix  sera  dû 
pour  le  surplus  »  ;— Que  de  la  combinaison  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  27  juill.  18i9,  il  résulte  que  la 
réponse  qui,  par  la  nature  des  choses,  a  le 
caractère  d'une  défense,  doit  être  oubliée  sans 
retard,  ce  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  les 
explications,  les  pourparlers  et  les  difficultés 
auxquels  donne  souvent  naissance  tout  ce  qui 
concerne  soit  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de 
la  réponse,  soit  le  prix  d'insertion  ;— Attendu, 
d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  le  gérant,  loin 
de  faire  aucune  réclamation  à  cet  égard,  a  in- 
diqué par  les  articles  qu'il  a  publiés  postérieu- 
rement, et  à  la  première  réception  de  la  lettre, 
et  a  la  signification  par  exploit  de  cette  lettre, 

Sue  c'était  par  un  autre  motif  que  celui  d'un 
étant  de  consignation  de  prix  qu'il  se  refusait 
à  publier  la  lettre  de  Danèse  ;— Attendu,  d'un 
autre  côté,  qu'il  n'est  point  établi  que  la  ré- 
ponse de  Danèse  soit  plus  étendue  que  le  dou- 
ble des  deux  articles  auxquels  elle  servait  de 
réponse;  qu'il  apparaît  même  qu'il  n'aurait  pas 
complètement  épuisé  son  droit  à  la  gratuité  de 
l'insertion  de  sa  réponse; 

En  ce  qui  concerne  l'objection  tirée  de  ce 
que  Danèse  ne  pouvait  répondre  qu'en  qualité 
de  dépositaire  de  l'autorité  publique,  que,  dès 
lors,  u  devait  payer  les  frais  d'insertion,  aux 


termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  27  juill.  1849  : 
—  Attendu  que  ce  moyen  tombe  en  présence 
du  principe  tiré  de  l'art.  U  de  la  loi  du  25 
mars  1822,  maintenu  par  le  second  paragraphe 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  27  juill.  1819,  qui  per- 
met à  tout  citoyen  nommé  ou  désigné  de  faire 
insérer  sa  réponse  en  agissant  en  sa  qualité  de 
simple  citoyen,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'auto- 
rité dont  il  puisse  être  revêtu  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  du  carac- 
tère injurieux  de  la  réponse  :  —  Attendu  que, 
quelque  générale  et  absolue  que  soit  la  faculté 
de  répondre,  consacrée  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  25  mars  1822  et  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
27  juill.  1849,  on  doit,  sans  doute,  reconnaî- 
tre, ainsi  que  l'admettait  en  1822  le  garde  des 
sceaux,  que  l'obligation  imposée  au  journaliste 
d'insérer  la  réponse  ne  peut  entraîner  celle  de 
publier  un  article  coupable  ;  qu'on  doit  égale- 
ment étendre,  avec  la  "jurisprudence,  la  faculté 
de  refus  au  cas  où  la  réponse  est  injurieuse  en- 
vers le  journaliste,  car  il  serait  souverainement 
inique  de  contraindre  un  journaliste  a  s'inju- 
rier, pour  ainsi  dire,  lui-même,  dans  ses  pro- 
pres colonnes;— Mais,  attendu  aussi  que,  s'il 
est  vrai  que  l'insertion  d'une  réponse  inju- 
rieuse ou  constitutive  d'une  infraction  a  la  loi 
ne  doit  pas  être  autorisée,  il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  lettre  qui  renferme  seulement  des 
expressions  vives ,  énergiques  même  ,  lors- 
qu'elles sont  motivées  par  un  juste  méconten- 
tement que  doit  inspirer  l'excessive  gravité 
des  imputations  de  l'article  auquel  la  lettre 
sert  de  réponse;— Attendu  que, lorsqu'on  met 
la  réponse  du  capitaine  Danèse  en  regard  des 
articles  qu'elle  a  pour  objet  de  réfuter,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  Danèse  n'a  pas  dé- 
passé les  limites  d'une  défense  légitime  ;— Qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  journal  le  Ré- 
publicain, appréciant  lui-même  la  gravité  des 
accusations  qu'il  avait  formulées  dans  son  pre- 
mier article,  a,  dans  son  second  article,  qua- 
lifié d'odieuse  l'intolérance  dont  il  prétend  que 
les  chefs  du  pénitencier  se  sont  rendus  cou- 
pables envers  le9  détenus;— Que,  dès  lors,  Da- 
nèse a  été  dans  son  droit  en  se  plaignant  que 
le  journal  eût  falsifié  des  faits  dans  un  intérêt 
de  parti,  en  taxant  d'inqualifiable  l'allégation 
relative  à  des  prisonniers  traînés  par  les  pieds, 
en  livrant  cette  invention  au  mépris  public,  en 
protestant  contre  la  calomnie,  en  exprimant  la* 
pensée  qu'il  fallait  avoir  de  l'année  et  de  ses 
chefs  l'opinion  du  journaliste  pour  arriver  à  de 
pareilles  accusations,  qui  seraient  odieuses,  si 
elles  n'étaient,  avant  tout,  parfaitement  ridicu- 
les; que,  conséquemment,le  gérant  n'avait  au- 
cun motif  plausible  de  refuser  l'insertion  de- 
mandée ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  fait  plaider  que  le 
journal  le  Républicain  démocrate  de  la  Mo- 
selle avait  cessé  de  paraître,  et  ne  paraîtrait 
plus;— Attendu  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni  équi- 
table, que  ce  fait  privât  Danèse  de  la  publicité 
à  laquelle  il  avait  droit  pour  la  réponse  qu'il  a 
faite;  qu'il  n'y  aurait  pas  égalitéentre  l'offensant 
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et  l'offensé,  si  le  premier  avait  seul  pu  publier 
son  attaque  et  si  l'offensé  était  privé  de  publier 
sa  réponse;— Attendu  que  la  loi  du  26  mai 
1819  est  toujours  en  vigueur  ;  qu'il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  mesure  qu'elle  prescrit,  si  l'inser- 
tion de  la  réponse  de  Danèse,  dans  les  colon- 
nes du  Républicain  démocrate  de  la  Moselle, 
ne  peut  avoir  lieu  par  la  cessation  dudil  jour- 
nal ;  —  Par  ces  motifs,  confirme  ;  dit,  en  con- 
séquence, que  la  réponse  dont  il  s'agît  et  que 
l'extrait  contenant  les  motifs  et  le  dispositif  du 
présent  arrêt  seront  insérés  aux  frais  du  gé- 
rant, conformément  aux  lois  citées  par  le  tri- 
bunal, dans  le  journal  le  Républicain  démo- 
crate de  la  Moselle,  dans  les  trois  jours  de  la 
prononciation  dudit  arrêt;— Et  vu  l'art.  26  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  ordonne  qu'à  défaut 
d'insertion  de  la  réponse  de  Danèse  dans  ledit 
journal,  et  par  le  motif  annoncé  ci- dessus  de 
sa  cessation,  ledit  arrêt  sera  imprimé  au  nom- 
bre de  cent  exemplaires,  pour  être  alfiché  tant 
à  Metz,  aux  lieux  accoutumés,  que  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondisseinens  et  de  cantons  du 
département  de  la  Moselle,  le  tout  aux  frais  du 
gérant. 

Du  23  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Metz.  — 
Ch.  corr — Prés.,  M.  Pécheur.  —  Conclu  M. 
Briard,  av.  gén.—  PL,  M.  Pistor. 


1°  CHEMINS  DE  FER.— Promesses  d'ac- 

TIOKS.— NfitiOCIATIOK.— RATIFICATION. 

&  Jeu  (ditte  de).— Jeu  de  BOURSE.— Gà- 
RàNTIB.—  CflKVIHS  DB  PBR.— PROMESSES  D'AC- 
TIONS. 

1°  La  nullité  de  la  négociation  de  promes- 
ses d'actions  de  chemins  de  fer  est  couverte 
par  la  ratification  des  parties,  donnée  posté* 
'  rieur ement  d  rémission  régulière  des  ac- 
tions (1)  .-  en  conséquence,  dans  le  cas  où  une 
négociation  de  cette  espèce  a  été  faite  par  l'en- 
tremise d'un  mandataire,  la  ratification  ulté- 
rieure du  mandant  met  la  négociation  aux 


(1)  Voir,  sur  la  nullité  de  ces  négociations,  le  ré- 
sumé de  jurisprudence  que  nous  avons  donné,  suprà, 
pag.  516,  en  note  d'un'  arrêt  de  la  Conr  de  Paris  du 
14  mars  1849. —En  ee  qui  touche  la  ratification  de 
ces  mêmes  négociations,  il  y  a  lieu  de  distinguer  le 
tas  on  il  s'agit  d'une  opération  sérieuse,  et  celui  où 
la  négociation  aurait  simplement  le  caractère  des  jeux 
do  .bonne  prohibé»  ;  car,  pour  cette  dernière  hypo- 
thèse,  Ja  Cour  de  cassation  a  déclaré  sans  effet  la  ra- 
.  tiGcation  ultérieure  de  telles  opérations,  dans  l'af- 
faire Forbin-Janson,  jugée  par  un  arrêt  du  11  août 
1824  (S.  24.1.409;  ColUct.  nouv.  7.1.513),  dé- 
cision conforme  &  l'opinion  de  M.  Mollol,  des  JBour- 
se»  de  comtn.,  n.  317.  —  On  peut  cependant  citer 
en  sens  contraire  un  ancien  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation do  23  nor.  an  9  (S.  7.2.933  ;  C.  n.  1.1.464). 

(2-3)  Quant  au  principe  qui  sert  de  base  à  ces  so- 
lutions, à  saToir,  que  les  valeurs  données  en  garan* 


risques  de  celui-cû  (L.  15  juilK  1845,  art.  8  et 
10.) 

2°  Lu  valeurs  remises  à  titre  de  garantie 
d'une  dette  de  jeu  ne  peuvent  être  répétées  par 
le  débiteur:  le  créancier  peut  imputer  sur  ces 
valeurs  le  montant  de  sa  créance.  (Cod.  civ., 
1965,  1967.)  (2) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  de 

jeux  de  bourse,  consistant  dans  la  négociation 

de  promesses  d'actions  de  chemins  d*  fer,  au 

où  l'opération  était  interdite  à  double  titre  (3). 

(Vaneck— C.  Gaillard  et  Rampin.) 

En  1846,  le  sieur  Grousset,  de  Marseille,  était 
en  rapport  d'affaires  avec  les  sieurs  Gaillard  et 
Rampin,  banquiers  à  Paris,  auxquels  il  avait 
remis,  à  titre  de  couverture,  un  certain  nom- 
bre de  titres  d'actions  de  chemins  de  fer.  Dans 
le  courant  de  cette  même  anaée  1846,  la  mai- 
son Gaillard  et  Rampin  acheta,  pour  le  compte 
de  Grousset,  des  actions  de  chemins  defernou 
encore  concédés,  à  savoir  :  625  actions  du  che- 
min de  Bordeaux  à  Cette,  et  350  actions  du 
chemin  de  Lyon  à  Avignon,— Postérieurement 
à  la  concession  de  ces  deux  chemins  et  à  IV- 
nlission  régulière  de  leurs  actions,  la  maison 
Gaillard  offrit  d'expédier  au  sieur  Grousset  les 
titres  d'actions  achetés  pour  le  compte  de  ce- 
lui-ci; et  elle  lui  expédia  en  effet  les  titres  des 
actions  du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  sur 
l'acceptation  qu'en  fit  le  sieur  Grousset.  Hais, 
relativement  aux  actions  du  chemin  de  Lyon  à 
Avignon, le  sieur  Grousset  ne  fit  pas  de  réponse 
a  l'offre  d'expédition  de  la  maison  Gaillard. 

Dans  ces  circonstances,  la  maison  Gaillard  a 
fait  vendre,  pour  le  compte  du  sieur  Grousset, 
tant  ces  dernières  actions  que  celles  dont  les 
titres  lui  avaient  été  remis  dès  le  principe, 
comme  couverture  ,  par  Grousset  lui-même. 
Après  cette  opération,  et  le  compte  étant  en- 
core à  régler  entre  les  parues,  le  sieur  Grous- 
set, dans  l'opinion  duquel  ce  compte  devait 
donner  en  sa  faveur  un  solde  de  20,000  û\,  fit 
traite  pour  pareille  somme  sur  la  maison  Gail- 
lard, au  profit  du  sieur  Vaueck.  La  maison 


tie  de  dettes  de  jen  en  général  sont  réputées  donnée* 
en  paiement,  et  par  snite  ne  peuvent  être  répétée! 
parle  débiteur,  d'après  Part.  1965,  C  cit.,  la  déci- 
sion ci-dessus  est  conforme  à  celle  d'an  précédent  ar- 
rêt de  la  Conr  de  Paris  du  32  ma»  183*  (Vol.  4851 
3.431  )•— Mais,  en  ce  qui  concerne  l* extension  du 
même  principe  an  cas  de  valeurs  données  en  ga- 
rantie de  négociations  de  proanessea  d'actions  de  che- 
mins de  fer,  cette  même  décision,  émanés)  de  la  *' 
chambre  de  la  Cour  de  Paris,  est  contraire  à  un  antre 
arrêt  rendu  par  la  2*  chambre  de  la  même  Conr,  le 
lé  mars  1849,  supre),  pag.  316,  qui  a  formeUemani 
jugé  qne  la  nullité  de  la  négociation  entraîne  aiuai 
celle  de  la  convention  de  garantie  dont  elle  aurait 
été  l'objet,  et  par  suite,  que  le  débiteur  a  le  droit  de 
demander  la  restitution  des  ? aleurs  qu'il  aurait  don- 
nées en  gage. 
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Gaillard  ayant  refusé  de  satisfaire  à  cette  trai- 
te, par  fc  motif  que,  loin  d'en  avoir  la  provi- 
sion, elle  était  an  contraire  créancière,  envers 
le  tireur,  d'une  somme  de  48,000  fr.,  le  sieur 
Vaneck  a  assigné  en  paiementde  l'effet, devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  tant  la 
maison  Gaillard  que  le  sieur  Grousset. 

Devant  le  tribunal,  la  maison  Gaillard  a  éta- 
bli son  compte,  en  y  faisant  figurer  à  l'actif  le 
prix  des  actions  des  chemins  de  Bordeaux  à 
Cette  et  de  Lyon  à  Avignon,  qu'elle  avait 
achetées  au  nom  du  sieur  Grousset,  et  le 
compte  ainsi  entendu  donnait  en  effet  le  ré- 
solut qu'elle  prétendait.— Mais  le  sieur  Vaneck 
a  soutenu  que  le  prix  des  actions  dont  il  s'agit 
devait  être  retranché  du  compte,  et  l'opéra- 
tion laissée  aux  risques  et  périls  de  la  maison 
Gaillard,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'actions 
achetées  avant  leur  émission  régulière ,  dont , 
pour  cette  cause,  la  négociation  était  interdite 
par  la  loi  du  15  juili.  1845,  et  n'était  pas  vali- 
dée à  posteriori,  d'après  la  jurisprudence,  par 
la  concession  ultérieure  de  l'entreprise  et  l'é- 
mission définitive  des  actions.  Le  compte  établi 
sur  ces  bases ,  il  en  résultait  que  la  maison 
Gaillard  était  au  contraire  bien  réellement  re- 
liquataire  d'une  somme  égale  au  montant  de  la 
traite.— Mais  la  maison  Gaillard  a  combattu  le 
système  du  demandeur  en  disant,  1°  à  l'égard 
des  promesses  d'actions  du  chemin  de  Bor- 
deaux à  Cette,  que  la  nullité  prétendue  de  l'o- 
pération avait  été  couverte  par  la  ratification 
qu'en  avait  donnée  le  sieur  Grousset, postérieu- 
rement à  l'émission  définitive  des  actions  ;  2°  à 
l'égard  des  promesses  d'actions  du  chemin  de 
Lyon  à  Avignon,  que  si  ta  négociation  restait 
nulle,  et  comme  telle  devait  demeurer  à  sa 
charge,  elle  avait  au  moins  le  droit  d'en1  ré- 
clamer la  garantie  sur  le  prix  des  actions  de 
chemins  de  fer  que  le  sieur  Grousset  lui  avait 
remises  dès  le  principe  à  titre  de  couverture. 
—Or,  sur  ce  dernier  point,  le  sieur  Vaneck  a 
combattu  en  droit  cette  demande  de  garantie, 
par  le  motif  que  l'opération  à  raison  de  laquelle 
elle  était  réclamée  rentrait  dans  la  catégorie 
des  jeux  de  bourse ,  déclarés  nuls  par  ta  loi , 
et  que  cette  nullité  devait  réagir  sur  les  con- 
trats accessoires ,  tels  que  les  contrats  de  ga- 
rantie, dont  ils  pouvaient  être  le  principe  et 
l'objet. 

24  avr.  1848,  jugement  du  tribunal  de  corn* 
merce  de  Paris,  qui,  adoptant  le  système  sou- 
tenu par  la  maison  Gaillard,  déboute  le  sieur 
Vaneck  de  sa  demande  envers  elle,  par  les 
motifs  suivans  :— «  Attendu  que  Vaneck  junior 
est  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  par 
Grousset  de  Marseille  sur  Gaillard  et  Rampin 
de  Paris,  prétendant  au'il  y  avait  chez  ces 
derniers  provision  à  l'échéance;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  qu'à  ladite 
échéance  Gaillard  et  Rampin  étaient  créanciers 
d'une  somme  importante,  mais  que  Vaneck  ju- 
nior conteste  les  articles  portés  au  débit  du 
compte  de  Grousset,  savoir  :  le  montant  de  625 
actions  de  Bordeaux  à  Cette»  et  le  montant  de 


350  actions  de  Lyon  à  Avigno»  ;  —  Que  celte 
contestation  a  pour  motif  que  lesdites  actions 
n'étaient  pas  encore  émises ,  et  seulement  à 
l'état  de  promesses,  et  qu'aux  termes  de  ta  loi 
de  1845,  la  négociation  en  était  prohibée; 

«  Sur  le  premier  article  :  —  Attendu  qu'il 
appert  de  la  correspondance,  qu'aux  dates  de* 
3  et  9  janv.  1847,  alors  que  les  actions  de  Bor- 
deaux à  Cette  avaient  été  régulièrement  émises 
au  parquet  de  la  bourse,  ledit  Grousset  a  ratifié 
l'opération,  et  est  devenu,  par  conséquent, 
acheteur  régulier  et  propriétaire  des  titres  en 
question  ; 

«  Sur  le  deuxième  article  : — Attendu  que,  si 
les  titres  de  Lyon  à  Avignon,  ensemble  trois 
cent  cinquante,  sont  restés  à  l'état  de  promes- 
ses, et  que,  dès  lors,  la  transmission  ou  né- 
gociation en  était  impossible,  il  ressort  de  l'exa- 
men du  compte  que  Gaillard  et  Rampin  avaient 
entre  les  mains  des  titres  en  garantie  de  cette 
opération  ;— Qu'en  admettant  dès  lors  que  ce 
soit  une  opération  de  jeu,  aux  termes  de  la  loi 
et  conformément  à  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  cassation,  les  valeurs  données  en 
garantie  ne  doivent  pas  être  restituées  au 
joueur,  alors  qu'il  reste  débiteur;  —  Attendu 
que  des  débats  et  pièces  produites,  il  résulte 
que  le  compte  établi  sur  lçs  bases  qui  précè- 
dent présente  encore  au  débit  de  Grousset  une 
somme  de  plus  de  18,000  fr.;  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  avait  pas  provision  pour  la  traite;  mais  al- 
leu du  que,  si  ladite  traite  n'a  pas  été  proiestéc 
a  son  échéance,  l'absence  de  provision  donne 
à  Vaneckjuuior  le  droit  d'endemauderle  mon- 
tant à  Grousset,  tireur;...— Par  ces  motifs,  et 
vu  le  rapport  de  l'arbitre,  déclare  Vaneck  ju- 
nior mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Gail- 
lard et  Rampin  ;— Donne  défaut  contre  Çrous- 
set  et,  pour  le  profit,  condamne  ce  dernier  à 
lui  payer  la  somme  de  20,000  fr.,  montant  de  la 
lettre  de  chauge  dont  s'agit,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  5  déc.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
4.  cn.— Prés.,  M,  RigaL  —  ConcL>  M.  Gouiu, 
subst.— PL,  MM.  Duval  et  Delangle. 


ACCROISSEMENT.—  Legs  conjoint.— Pré- 
somptions. 

La  présomption  établie  par  l'art.  1041,  Cod. 
civ.9  qui  répute  fait  conjointement  et%  par 
suite,  donnant  lieu  au  droit  d1 acer ornement, 
tout  legs  fait  au  profit  de  plusieurs  personnes 
par  une  seule  et  même  disposition,  sans  dési- 
gnation de  partSy  ne  peut  être  détruite  par  de 
simples  présomptions  contraires ,  mais  seule- 
ment par  une  preuve  complète. 

(Riberol— C.  Mouton.) 

Le  3  iuill.  1848,  le  sieur  Pierre  Boé  est  dé- 
cédé» laissant  un  testament  par  lequel  il  insii- 
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tuait,  pour  ses  légataires  universels,  dans  une 
même  disposition,  son  frère  Bernard  Boë  et 
sa  sœur,  la  dame  Mouton.  —  Voici  dans  quels 
termes  est  conçue  la  disposition  dont  il  s'agit  : 
—  «  J'institue  pour  mes  héritiers  généraux  et 
universels  mon  frère  Bernard  Boê  et  ma  sœur 
Bertrande  Boë,  épouse  Mouton,  à  qui  je  lègue 
tous  mes  biens,  présens  et  à  venir  ;  au  moyen 
de  quoi  je  les  charge  d'acquitter  tous  les  legs 
que  }'ai  faits  plus  haut.  »— Mais  comme  l'un  des 
légataires,  le  sieur  Bernard  Boê,  était  décédé 
avant  le  testateur,  l'autre  légataire,  la  dame 
Mouton,  demanda  et  obtint  l'envoi  en  posses- 
sion de  toute  l'hérédité,  en  vertu  du  droit  d'ac- 
croissement, et  par  application  de  l'art.  1044 
Cod.  civ. 

Cependant  les  enfansde  Bernard  Boë,  entre 
autres  la  dame  Néboul-Riberol,  agissant  comme 
héritiers  légitimes  du  testateur  pour  une  moi* 
tié,  par  représentation  de  leur  père,  formèrent, 
contre  la  dame  Mouton,  une  demande  en  par- 
tage de  l'hérédité,  prétendant  qu'il  n'y  avait  pas 
Heu,  dans  l'espèce,  à  l'exercice  du  droit  d'ac- 
croissement, par  le  motif  que  la  volonté  du  tes- 
tateur, interprétée  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  avait  été  de  léguer  ses  biens  divisé- 
ment  aux  deux  légataires  qu'il  instituait  :  à  cet 
égard,  les  demandeurs  faisaient  ressortir  di- 
verses inductions  à  l'appui  de  cette  interpréta- 
tion; et,en  droit, ils  ont  soutenu  que  l'art.  1044, 
Cod.  civ.,  qui  répute  fait  conjointement,  et, 
comme  tel,  impliquant  le  droit  d'accroissement, 
tout  legs  fait  par  une  seule  et  même  disposition 
testamentaire  ,  n'établit  qu'une  présomption 
simple,  qui  peut  être  détruite  par  des  présomp- 
tions contraires. 

20  juin  1850,  jugement  du  trib.  civil  d'Açen, 
qui  rejette  ce  système  et  décide  qu'il  y  a  lieu, 
dans  l'espèce,  k  l'exercice  du  droit  d'accroisse- 
ment, par  les  motifs  suivans  :—  «  Considérant 
que  les  sieur  et  dame  Néboul-Riberol  ont  ac- 
tionné les  maries  Mouton  en  partage  de  la  suc- 
cession du  sieur  Boë,  oncle  commun,  qu'ils 
disent  être  dévolue  pour  moitié,  sauf  legs  et 
charges,  à  la  dame  Néboul,  k  titre  d'héritière 
du  sang ;— Que  les  sieur  et  dame  Mouton  re- 
poussent cette  demande,  se  prétendant  investis 
de  i'entièresuccessionduditsieur  Boë,  en  vertu 
du  droit  d'accroissement  conféré  à  la  dame 
Mouton  par  les  dispositions  testamentaires  du- 
dit  sieur  Boë;  —  Considérant  qu'après  avoir 
consacré  en  principe,  dans  le  premier  alinéa 
de  l'art.  1044,  Cod.  civ.,  l'existence  du  droit 
d'accroissement  au  profit  des  légataires,comme 
résultat  du  legs  fait  a  plusieurs  conjointement, 
le  législateur  a  posé,  dans  la  deuxième  partie 
de  cet  article  et  dans  l'article  suivant,  les  deux 
genres  de  dispositions  caractérisant  à  ses  yeux 
le  legs  donnant  lieu  à  accroissement; — Que  ces 
deux  textes  excluent  tout  doute  par  leur  préci- 
sion, comme  ils  excluent  du  droit  d'accroisse- 
ment toute  disposition  qui  ne  rentre  pas  dans 
leur  cadre  si  positif  j— Qu'au  juce  est  dévolu  le 
devoir  d'examiner  si  la  disposition  du  testateur 
réunit  les  conditions  posées  par  le  législateur 


et  qui  peuvent  seules  la  faire  déclarer  constitu- 
tive du  droit  d'accroissement;— Que  cette  en- 
tente d'un  texte  clair  et  précis  dans  son  ex- 
pression est  en  harmonie  avec  l'intention  do 
législateur  révélée  par  les  orateurs  du  Gouver- 
nement, et  par  les  hommes  qui,  après  avoir 
pris  part  à  la  confection  de  la  loi,  6e  félici- 
taient de  voir  les  inextricables  difficultés  de 
l'ancien  droit  remplacées  par  des  dispositions 
réduisant  le  droit  d'accroissement  à  deux  posi- 
tions données  ;  —  Considérant  que  le  legs  de 
tous  les  biens  présens  et  à  venir  est  fait  aux 
sieur  Boë  et  dame  Mouton,  par  une  seule  et 
même  disposition  ;  que  le  testateur  n'a  pas  as- 
signé la  part  de  chacun  des  légataires  dans  les 
biens  légués;  que  par  cette  disposition,  chacun 
d'eux  est  investi  de  l'universalité  des  biens, 
concurremment  avec  l'autre  légataire  qui  lui 
est  conjoint;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  accrois- 
sement au  profit  du  légataire  survivant  ;— Que 
l'exercice  de  ce  droit  peut  être  utilement  invo- 

Sué  dans  ta  cause,  puisque  le  sieur  Bernard 
oê,  légataire  conjoint  à  la  dame  Mouton, est 
décédé  avant  le  testateur;— Considérant  que 
la  disposition  conjonctive  du  sieur  Boë,  testa- 
teur, n'a  pas  été  modifiée  par  lui  depuis  le  17 
oct.  1846,  date  du  décès  du  légataire  conjoint, 
jusqu'au  3  janv.  1848,  date  de  son  décès;  d'où 
la  conséquence  rationnelle  et  indestructible 
que  le  testament  reste  comme  manifestation 
souveraine  de  la  volonté  du  testateur,  et  doit, 
à  ce  titre,  produire  ses  effets  légaux.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Riberol.  —  De- 
vant la  Cour,  on  a  dit,  dans  son  intérêt  :— Sous 
l'empire  des  lois  romaines  qui  ont  servi  de  rè- 
gle jusqu'au  Code  civil,  le  droit  d'accroisse- 
ment, fondé  sur  la  conjonction  mixte  re  et 
ver  bis,  ne  reposait  que  sur  une  simple  pré- 
somption de  volonté  qui  pouvait  céder  aux  pré- 
somptions contraires,suivant  la  maxime  :  Quod 
inducilur  ex  conjecturis,  ex  cotyeeturis  etiam 
tollitur.  Il  en  était  des  présomptions  déduites 
de  quelque  clause  d'un  testament  comme  de 
toutes  les  autres  ;  ce  qui  faisait  dire  à  Mantica 
(de  Conject.  ultimar.  voluntatum,  liv.  12,  tiu 
17,  n.  1",  pag.  349)  :  Nulla  quidem  oritur 
prœsumplio  ex  testamenlo,  quœ  per  contraria* 
probationem  non  possit  tnfringi  ;  et,  d'après 
cet  auteur,  la  présomption  légale  elle-même 
devait  céder  à  la  conviction  contraire  que  le 
juge  puisait  dans  d'autres  présomptions  dédui- 
tes de  l'espèce  :  etiam  juris  prœsvmptio  cedit 
probaliont  quœ  fit  ex  conjecturis,  quamvis 
prmsumptio  sitpro  Ecclesia. — Ainsi,  de  même 
que  le  droit  d'accroissement  s'induisait  de  la 
volonté  tacite  et  présumée  du  testateur,  de 
même  la  dérogation  pouvait  n'être  aussi  que 
tacite.  Ce  qu'il  fallait,  c'était  que  la  conscience 
du  juge,  règle  souveraine  en  cette  matière,  la 
trouvât  suffisante  pour  effacer  la  présomption 
de  la  loi. 

Au  droit  romain  a  succédé  le  Code  civil  ;  car 
le  droit  intermédiaire  enfanté  par  les  orages 
politiques  n'avait  rien  de  commun  avec  ces 
questions  d'intention,  fbudemens  uniques  du 
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droit  d'accroissement.  Or,  il  est  incontestable 
que  les  deux  articles  1014, 1045,  ont  été  ré- 
digés sur  les  principes  du  droit  romain.  Le  texte 
même  de  ces  deux  articles  ne  permet  aucun 
doute  à  cet  égard.  —Inutile  d'abord  de  s'arrê- 
ter à  la  première  partie  de  l'art.  1044,  dans  la- 
quelle on  voit  qu'il  y  a  lieu  à  accroissement 
au  profit  des  légataires,  quand  le  testateur, 
donnant  à  plusieurs  conjointement,  a  ainsi  for- 
mellementexprimé  la  solidarité  de  vocation.  La 
difficulté  ne  peut  donc  venir  que  de  ce  qui 
soit  :  —  *  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointe- 
«  ment y  continue  l'art.  1044,  lorsqu'il  le  sera 
«  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que 
«  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de 
«  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  lé- 
«  guée.  »  —  Voilà  évidemment  la  conjonction 
mixte  des  Romains,  re  et  ver  bis:  on  ne  peut 
pas  s'y  méprendre.  —  «  Il  sera  encore  réputé 
«  fait  conjointement,  dit  l'art.  1045,  quand  une 
«  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 
«  sans  détérioration  aura  été  donnée  par  le 
«  même  acte  à  plusieurs  personnes,  même  sé- 
«  parement.  * — Telle  était  aussi  la  conjonction 
réelle  re  tantàm,  à  cela  près  que  le  Code,  plus 
rigoureux  et  moins  favorable  au  droit  d'accrois- 
sement, n'a  égard  à  cette  forme  de  conjonc- 
tion qu'autant  que  la  chose  léguée  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration» — 
Ainsi  se  trouve  fidèlement  reproduit  le  système 
du  droit  romain,  tel  qu'il  est  retracé  par  Mer- 
lin, RéperUj  v°  Accroissement,  tom.  16,  ad- 
diu,  pag.  50.  Aussi,  après  en  avoir  exposé  les 
principes,,  c^tauteur  ajoute  que  «  c'est  sur  ces 
données  qu'ont  été  rédigés  les  art.  1044  et 
1045,  G.  civ.  »;  et  c'est  par  ce  motif  que,  pour 
le  développement  du  sens  de  l'art.  1044,  il  a 
recours  à  ce  qu'enseignait  Ricard,  au  sujet  des 
lois  romaines,  dont  l'art.  1044 n'est,  dit-il,  que 
l'écho.— On  ne  peut  donc  plus  douter  aujour- 
d'hui que  l'art.  1044,  Cod.  civ.,  ne  soit  que 
l'écho  fidèle  du  droit  romain  j  il  ne  faut  donc 
voir  dans  la  seconde  partie  de  cet  article  qu'une 
présomption  simple  de  volonté,  qui  doit  céder 
aux  précomptions  contraires,  si  le  testament  lui- 
même,  et  surabondamment  les  circonstances  de 
l'espèce,  en  fournissent  d'assez  graves  pour 
porter  la  conviction  dans  l'esprit  du  juge.  — 
Après  ces  développemens  en  droit,  les  appe- 
lans  se  sont  attachés  à,  démontrer  en  fait  que, 
du  testament  et  de  toutes  les  circonstances  de 
la  cause,  il  résultait  évidemment  que  le  testa- 
teur n'avait  point  entendu  déroger  à  l'ordre 
légal  des  successions,  qu'il  n'avait  point  voulu 
établir  le  droit  d'accroissement,  et  ouvrir  ainsi 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ses  deux  légataires  la 
chance  de  recueillir  le  tout  à  l'exclusion  des 
enfans  de  celui  des  deux  qui  viendrait  à  décé- 
der avant  le  testateur. 

ARRJÉT. 

LÀ  COUR;-* Attendu  que,  si  l'art.  1044,  G. 
civ.,  n'exprime  qu'une  présomption  de  droit, 
qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire, 
il  faudrait  que  cette  preuve  fût  complète  et 
écrite,  ce  qu'on  n'a  pas  même  allégué  dans 


Pintérét  des  appelans;— Par  ces  motifs,  confir- 
me, etc. 

Du  27  nov.  1850.  —  Cour  d'app.  d'Agen.  — 
Ch.  civ.  — Prés.,  M.  le  cons.  Bonet.— Conclu 
M.  Requier,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Riberol 
(du  barreau  de  Condom)  et  Lahene. 


!•  STATUT  PERSONNEL.-Capagitê.  — 
loi  êtrafgèrb. 

2°  Lbttrb  de  changs.— Etranger.— Capa- 
cité. 

3°  et  ¥  Protêt.— Déchéance.— Force  ma- 
jitjri.— Recours. 

1°  La  règle  que  le  statut  personnel  suit  l'in- 
dividu, en  quelque  lieu  qu'il  se  rende,  est-elle 
absolue  en  ce  sens  qu'elle  doive  continuer  d'ê- 
tre appliquée  en  France,  alors  que  les  législa- 
tions positives  des  nations  étrangères  refusent 
de  régler,  d'après  les  lois  françaises,  la  capa- 
cité des  individus  qui  contractent  chez  elles 
avec  leurs  nationaux?  Non  rés.  en  thèse  (1). 

2°  En  tout  cas,  un  statut  spécial  et  person- 
nel, tel  qu'un  rescrit  royal,  portant  interdic- 
tion à  certaines  personnes  de  la  famille  ré- 
gnante de  souscrire  des  lettres  de  change,  ne 
produit  pas  une  incapacité  qui  suive  hors  du 
territoire  de  leur  nation  ceux  auxquels  il  s'ap- 
plique :  Veffet  d'un  pareil  statut  doit  être 
restreint  dans  les  limites  de  l'Etat  dans  lequel 
il  a  été  édicté. 

3°  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut- 
il  être  relevé  de  la  déchéance  encourue  contre 
lui  faute  de  protêt  à  l'échéance,  en  justifiant 
qu'il  a  été  empêché  de  protester  par  un  fait 
de  force  majeure,  notamment  en  pays  étran- 
ger, par  un  rescrit  de  V autorité  souveraine? 
Arg.aff.f2). 

4°  Le  défaut  de  protêt  par  force  majeure  ne 
dispense  pas  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
de  V accomplissement  des  autres  formalités 
prescrites  pour  la  conservation  du  recoure 
contre  les  divers  signataires  de  l'effet,  et  no- 
tamment de  la  citation  en  justice  dans  les  dé- 
lais  prescrits  par  les  art.  165  et  166,  Cod. 
comm. 

(Jeanisset--  C.  Delamarre  et  Martin-Didier.) 

Au  mois  de  îoill.  1846,  le  prince  de  Salerne, 
se  trouvant  à  Paris,  fit  chez  la  dame  Jeanisset 
l'acquisition  de  bijoux  et  de  diamans  pour  une 
valeur  de  32,500  ir.,  pour  le  paiement  de  la 
quelle  le  prince  souscrivit  trois  lettres  de  chan- 
ge, payantes  à  Naples,  à  son  domicile,  les  8 


(1)  V.  sar  celle  question  et  la  mitante,  les  arrêts 
cités  dans  le  cours  de  la  discussion. 

(2)  Le  qoestioB,  en  principe,  a  été  diversement 
jogée  ;  mais  la  régie  est,  qu'en  cette  matière,  lee 
juges  ont  on  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation. 
F.  Cas».  28  marc  1810  (S.V.  10J.236;  Colhet. 
nom.  3J.100),  et  la  noie. 
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iaov.,  8  avr.  el  8  juill.  1347.— La  première  et 
la  iroisième  de  ces  lettres  de  change  ont  été 
payées  à  échéance  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  la  seconde  :  cette  traite,  d'une  valeur 
de  2,300  ducats  (environ  10,000  fr.  de  noire 
monnaie),  est  demeurée  impayée. 

Plus  de  deux  années  s'écoulèrent  sans  qu'au- 
cune poursuite  fût  dirigée  contre  la  dame  Jea- 
nisset,  qui  avait  fait  et  remis  en  circulation 
une  nouvelle  traite  sur  le  prince  de  Saieme, 
et  ce  ne  fut  que  le  17  oct.  1849  que,  pour  Jfc 
première  fois,  elle  fut  assignée  en  paiement  de 
cette  traite  à  la  requête  des  sieurs  Delamarre 
et  Martiu<-Didier,  banquiers,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris.  —  Là,  la  défenderesse 
opposa,  entre  autres  moyens,  que  la  traite  n'a- 
vait point  été  protestée  a  son  échéance,  et 
qu'aucune  poursuite  n'avait  été  dirigée  contre 
elle,  défenderesse,  dans  les  délais  usés  par  la 
loi  ;  d'où  résultait,  selon  elle,  que  le  porteur 
avait  perdu  tout  recours  a  son  égard. 

4  nov.  1850,  jugement  qui  rejette  ce  moyen 
de  défense,  et  condamne  la  dame  Jeanisset  à 
rembourser  le  mon  la  ut  de  la  traite  :  «  Attendu 
que  les  explications  données  et  les  documens 
de  la  cause  établissent  qu'il  n'est  pas  possible 
4e  poursuivre  dans  le  royaume  de  Naples  les 
membres  de  la  famille  royale  pour  les  lettres 
de  change  qu'ils  auraient  pu  souscrire  ; — Qu'il 
s'ensuit  qu'on  n'a  pas  pu  faire  le  protêt,  faute 
de  paiement  à  l'échéance  de  la  traite  en  Ques- 
tion ;  —  Attendu  encore  qu'il  est  justifie  que 
toutes  les  dtligenees  nécessaires  ont  été  faites 
en  temps  utile  pour  arriver  au  paiement,  et  que 
la  défenderesse  n'a  pas  ignoré  que  ce  paiement 
n'avait  pas  eu  lieu;  qu'elle  ne  saurait  donc  être 
Jbndée  aujourd'hui  à  prétendre  que  le  deman- 
deur a  perdu  son  recours  contre  elle  ;  — -  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  ta  dame  Jeanisset,  persistant  à 
soutenir  que  le  sieur  Delamarre,  porteur  de  la 
lettre  de  change,  avait  perdu  son  recours  cou- 
ire  elle,  faute  de  diligences  nécessairesen  temps 
opportun. 

Me  Sebire,  chargé  de  soutenir  l'appel  de  la 
.dame  Jeanisset,  a  dit  en  substance  :  —  «  Il  me 
sera  facile  de  démontrer  qu'en  fait  comme  en 
droit,  le  jugement  qui  a  admis  le  recours  con- 
tre la  dame  Jeanisset  a  mal  jugé  et  qu'il  y  a  lieu 
de  le  réformer.  —  Mais  il  existe  dans  la  cause 
un  autre  argument,  proposé  devant  les  pre- 
miers juges,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait  men- 
Jiondansle  jugement,etqui  sera  probablement 
reproduit  devant  la  Cour,  il  convient  donc  de 
l'examiner  préalablement. 

«  On  avait  soutenu,  devant  les  premiers 
juges,  que  le  titre  produit  aux  débats  ne  valait 
pas  comme  lettre  de  change,  et  on  en  concluait 
que  la  dame  Jeanisset  ayant  fourni  un  titre 
nul,  était  tenue,  de  le  rembourser,  sans  même 
qu'il  fût  besoin  de  justifier  de  diligences  né- 
cessaires pour  conserver  le  recours,  si  la  lettre 
de  change  eût  été  valable.  Il  y  a  donc  lien  d'exa- 
miner devant  la  Cour  si  le  titre,  objet  du  litige, 
a  réellement  valeur  de  lettre  de  change.— 


Lois  et  Décisions  diverses. 


Cette  lettre  a  été  souscrite  en  France  et  stipu- 
lée payable  à  Naples  ;  elle  satisfait  a  toutes  les 
conditions    requises  par  la  législation  de  h 
France  et  par  celle  des  Deux-Slcites,  pour  la 
validité  de  pareils  titres.  Mais  la  nullité  propo- 
sée proviendrait  de  l'incapacité  personnelle  du 
souscripteur  à  consentir  de  pareils  actes.  Cette 
incapacité  résulterait  d'un  rescrit  du  roi  de 
Naples,  qui  interdit  aux  princes  du  sang  royal 
de  souscrire  aucune  lettre  de  change,  voici  le 
teste  (traduit)  de  ce  document  :—  «  Naples,  7 
«  avr.  1829.  —  François  1er,  par  la  grâce  de 
«  Dieu,  roi  desDeux-Siciles,  de  Jérusalem,  duc 
«  de  Parme,  etc.;  —Comme  il  est  convenable 
«  que  dans  notre  monarchie  héréditaire  du 
«  royaume  des  Deux-Siciles,  le  chef  de  notre 
«  maison  de  Bourbon  y  régnant  exerce  sur  les 
«  branches  individuelles  de  notredite  famille 
«  cetie  autorité  que  nécessite  la  conservation 
«  de  la  splendeur  du  trône  dans  tonte  sa  pure 
«  té  j— Nous  avons  résolu,  etc.  :  Art.  1*.  Dans 
«  le  royaume  des  Deux-Siciles,  les  fils  et  les 
«  filles  du  roi,  ses  neveux  et  petits-neveux  de 
«  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  descendans  de  mâles, 
«  les  frères  du  roi  et  leurs  enfans,  et  leors  ne- 
ce  veux  et  nièces  descendant  de  mâles,  et  enfin 
«  les  sœurs,  les  oncles  et  tantes  du  roi, doivent 
«  avoir  recours  à  l'acte  souverain  pour  contra  c- 
«  ter  mariage,  quelque  âge  qu'ils  aient.  A  dé- 
«  faut  de  l'acte  souverain,  le  mariage  n'aurait 
«  aucun  effet  politique  ou  civil.— Les  person- 
«  nés  désignées  par  le  précédent  article,  les 
«  mâles  de  tout  âge,  les  femelles,  jusqu'à,  ce 
«  qu'elles  soient  mariées,  auront  obligation  de 
«  recourir  à  l'acte  souverain,  lorsqu'elles  vou- 
«  dront  hypothéquer,  etc.,  prendre  des  fonds 
«  ou  marchandises,  en  société,  même  sous  la 
«  forme  de  bons,  lettres  de  change  ou  autres 
«  contrats,  etc.  » 

«  Une  telle  loi  peut-elle  produire  aucun  effet 
en  France  ?  peut-elle  in  valider  un  contrat  passé 
en  France  avec  un  Français  dans  les  condi- 
tions de  validité  présentées  par  la  double  loi 
du  lieu  de  la  souscription  et  du  lieu  de  paie- 
ment ?  Ceci  nous  amené  à  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  quels  effets  peuvent  produire  en 
France  les  lois  étrangères  réglant  la  capacité 
des  étrangers  qui  viennent  contracter  dans 
notre  pays  avec  les  nationaux...— Ici,  M*  Se- 
bire  soutient  et  développe  cette  thèse,  qu'au- 
cune disposition  positive  de  nos  lois  n'ayant 
statué  à  cet  égard,  la  solution  de  la  question 
est  laissée  à  l'appréciation  et  à  la  prudence  des 
magistrats,  et  ce  n'est  pas  sans  dessein,  con- 
tinue l'avocat,  que  le  législateur  a  agi  ainsi; 
car  les  questions  de  conflit  des  lois  de  droit 
privé,  qui  sont  en  vigueur  chez  les  différentes 
nations,  ne  peuvent  se  résoudre  par  des  prin- 
cipes absolus  conçus  à  priori  ;  ce  n'est  point 
a  raison  d'une  nécessité  matérielle  que  les  lois 
étrangères  peuvent  trouver  accès  dans  us 
Etat;  l'application  de  ces  lois  n'a  lieu  que  d'a- 
près des  considérations  d'utilité  publique  etdr 
convenances  réciproques,  ex  comiiaie  gentiv* 
et  rerfprocam  uitlitatem.  Cette  application  de* 
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lois  étrangères  n'est  qu'une  concession  que  fait 
la  nation  aux  nations  étrangères,  en  échange 
de  procédés  semblables  qu'elle  attend  de  ces 
nations.  Les  principes  qui  règlent  cette  appli- 
cation doivent  donc  s'établir  d'après  les  rap- 
ports de  nation  à  nation;  les  dispositions  admi- 
ses par  les  législations  positives  des  Etats  étran- 
gers doivent  être  la  mesure  de  la  règle  à  éta- 
blir en  France  et  former  la  base  de  ce  principe 
du  droit  des  gens  qui  consacre  l'application  des 
lois  étrangères,  et  en  particulier  des  lois  ou 
statuts  personnels. 

«  Sous  l'ancien  droit,  c'était  une  règle  assez 
généralement  reçue  en  France,  que  le  statut 
personnel  suivait  la  personne  en  quelque  lieu 
qu'elle  se  trouvât.  On  disait  de  ce  statut  ce 
qu'on  disait  des  biens  mobiliers  :  Ossibus  in- 
hmret.  Le  même  principe  était  admis  par  tou- 
tes les  nations.  Mais  aujourd'hui  les  dispositions 
de  presque  toutes  les  nations  ont  été  complè- 
tement modifiées,  et  presque  toutes  repoussent 
dans  leurs  Etats  l'application  des  statuts  per- 
sonnels étrangers.— Sur  ce  point, M*  Sebire  fait 
connaître  les  dispositions  du  Gode  civil  d'Au- 
triche (art.  35),  du  Code  prussien  (introduction, 
§  35),  des  Godes  russe,  badois,  hollandais,  et 
surtout  du  Code  des  Deux-Siciles  (art.  5),  qui 
tous  se  refusent  à  l'application  des  statuts  per- 
sonnels étrangers  pour  régler  la  validité  des 
contrats  passés  entre  les  nationaux  de  ces  di- 
vers pays  et  les  étrangers.— Si  telles  sont  sur 
ce  point  les  dispositions  des  nations  étrangè- 
res, que  devient  donc  alors  cette  règle  du  droit 
des  gens  qui  disposait  que  le  statut  personnel 
suivait  l'individu  en  quelque  lieu*  qu'il  se  trou- 
vât ,  quand  les  nations  étrangères  refusent  de 
reconnaître  celte  règle?— Où  est  alors  le  eo- 
mtas  gentium?  où  est  alors  l'utilité  récipro- 
que qui  obligerait  la  France  à  donner  accès 
chez  elle  aux  statuts  personnels  étrangers  ?  — 
La  jurisprudence  paraît,  au  surplus,  s'établir 
chez  nous  dans  un  sens  qui  modifierait  singu- 
lièrement l'application  en  France  des  statuts 
étrangers.  —  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris 
des  17  juin  et  15oct.  1834  (Vol.  1834.2.371  et 
657),  ont  décidé  que  le  statut  personnel  d'un 
Espagnol  et  d'un  Wurtembergeois,  qui  ûxe 
dans  ces  pays  la  majorité  à  25  ans,  ne  pourrait 
faire  annuler  des  lettres  de  change  souscrites 
en  France  par  les  étrangers  parvenus  à  l'&ge 
de  vingt-un  ans*— Il  existe  encore  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  17  juil.  1833  (Vol. 
1833.1.663),  qui  décide  que  la  validité  d'une 
obligation  souscrite  en  France  par  une  femme 
espagnole  doit  être  appréciée  par  la  loi  fran- 
çaise, et  non  par  la  loi  du  pays  de  cette  fem- 
me. —  S'il  en  est  ainsi  dans  l'hypothèse  où  H 
s'agit  de  l'application  du  statut  personnel  af- 
fectant l'état  universel  de  la  personne,  dont  la 
capacité  est  contestée,  comme  celui  de  majeur 
ou  de  mineur,  de  femme  en  puissance  de  ma- 
ri, ou  libre  de  cette  puissance,  c'est-è-dire, 
pour  me  servir  de  l'expression  de  la  Cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  du  27  fév.  1817  (S.V. 
17.1.122;  Collent,  nouv.  5.1.286),  du  statut 


personnel, lorsqu'il  règle  directement  et  indé- 
finiment la  capacité  ou  l  incapacité  générale 
et  absolue  des  personnes  pour  contracter,  à  plus 
forte  raison  doit-on  écarter  l'application  d'une 
loi  qui  règle  la  capacité  de  l'étranger,  lorsque 
cette  loi  n'est  qu'un  statut  spécial,  accidentel, 
qui  ne  renferme  que  des  prohibitions  particu- 
lières, comme  celles  qui  sont  faites  aux  person- 
nes nobles  ou  constituées  en  dignité,  de  sou- 
scrire des  lettres  de  change  ou  autres  engage-1 
mentsqui  entraîneraient  la  contrainte  par  corps. 
De  telles  prohibitions  ne  peuvent  produire  d'ef- 
fet que  dans  les  limites  de  l'Etat  dans  lequel 
elles  sont  édictées  et  ne  peuvent  exercer  d'in- 
fluence sur  les  contrats  passés  en  pays  étran- 
gers (Pardessus,  Dr.  comm.,  n°  1483).— 11  suit 
de  ce  qui  précède  que  l'incapacité  prétendue 
résultant  du  rescrit  du  roi  de  Naples  du  7  avril 
1829,  qui  interdit  aux  princes  de  la  famille 
royale  de  souscrire  aucu  ne  lettrede  change,  ne 
peut  exercer  d'influence  sur  la  validité  d'une 
lettre  de  change  souscrite  en  France  par  un 
prince  de  cette  famille ,  pourvu  d'ailleurs  que 
la  lettre  renferme  toutes  les  conditions  pres- 
crites pour  sa  validité ,  ce  qui  existe  dans  l'es- 
pèce. 

«  Maintenant,  si  la  lettre  de  change  est  vala- 
ble, il  fallait  un  protêt  et  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  165,  C.  comm., 
pour  conserver  le  recours  du  porteur  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur.  —  Or,  la  traite  en 
litige  n'a  pas  été  protestée.— On  objecte  un  fait 
de  force  majeure,  constaté  par  une  lettre  écrite 
par  un  banquier  de  Naples,  et  résultant  de  ce 
qu'il  ne  se  serait  trouvé  dans  cette  ville  aucun 
huissier  ou  notaire  qui  osât  faire  un  tel  acte 
contre  un  prince  de  la  famille  royale.  —  Mais 
un  fait  de  force  majeure  peut-il  suppléer  à  l'ab- 
sence du  protêt  ?  Lors  de  la  discussion  du  Code 
de  commerce  au  conseil  d'Etat,  trois  opinions 
furent  en  présence  :  les  uns  voulaient  qu'il  fût 
déclaré  en  principe  que  le  fait  de  force  majeure 
dispenserait  du  protêt  ;  les  autres  soutenaient 
qu'on  ne  devait  relever  le  porteur  de  la  néces- 
sité du  protêt,  dans  aucun  cas,  quel  qu'il  fût. 
On  invoquait  contre  le  porteur  la  règle  res 
périt  domino.  En  fin, un  troisième  avis  fut  émis, 
qui  consistait  à  ne  poser  dans  la  loi  aucun  prin- 
cipe absolu,  et  h  laisser  à  la  prudence  des  ma- 
gistrats le  soin  d'apprécier  les  circonstances  de 
fait  qui  pourrait  se  présenter,  et  le  parti  qu'il  y 
aurait  lieu  de  prendre.  Ce  dernier  avis  a  pré- 
valu. Le  Code  de  commerce  est  resté  muet  sur 
cette  question  ;  mais  depuis,  la  jurisprudence 
a  parlé  et  aussi  l'autorité  souveraine,  et  les 
principes  admis  ont  été  qu'il  pouvait  y  avoir 
lieu,  en  certains  cas,  à  appliquer  l'exception 
tirée  de  la  force  majeure  pour  justifier  un  dé- 
faut de  protêt;  que  le  jugement  de  cette  ex- 
ception était  abandonne  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  juges,et  l'on  a  décidé  en  même 
temps  que  cette  exception  de  force  majeure 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  des  événemens 
graves  et  produisant  un  empêchement  absolu. 
(Arrêt  de  cassation  du  28  mars  1810  (S.V.  10. 
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1.236;  ColUcl.  nouv.  3.1.169);  avis  du  conseil 
d'Etat  du  27  ianv.  1814;  lois  et  décrets  rendus 
après  les  événemens  de  juill.  1830  et  de  fév. 
1848.)  —  La  difficulté  de  trouver  à  Naples  un 
huissier  on  un  notaire  pour  faire  une  interpel- 
lation à  un  prince  de  la  famille  royale  n'est 
point  un  empêchement  absolu  défaire  protes- 
ter :  il  fallait  en  faire  commettre  un  par  un 
magistrat,  et,  à  moins  que  la  justice  ne  soit 
qu'un  vain  mot  dans  le  royaume  des  Deux-Sici- 
les,  on  l'aurait  obtenu.  Enfin,  il  y  a  là  un  con- 
sul de  France  :  il  fallait  faire  constater  par  lui 
l'impossibilité  prétendue. 

«  Mais,  à  défaut  de  protêt,  il  restait  d'autres 
formalités  à  remplir.  La  loi  exige  que  le  pro- 
têt, autrement  dit,  que  le  fait  de  non-paie- 
ment, soit  notifié  dans  la  quinzaine  (dans  l'es- 
pèce, on  avait  quatre  mois  en  raison  des  dis- 
tances); et,  à  défaut  du  remboursement,  elle 
exige  dans  le  même  délai  une  citation  en  justi- 
ce :  l'accomplissement  de  ces  formalités  est  la 
condition  que  la  loi  met  à  la  conservation  du 
recours  du  porteur  d'une  lettre  de  change  con- 
tre le  tireur. — Dans  l'espèce,  il  n'a  été  com- 
mencé aucune  poursuite  contre  la  dame  Jea- 
nisset  que  plus  de  deux  années  après  l'échéance 
de  la  lettre  de  change.— On  objecte  que  la  dame 
Jeanisset  a  eu  connaissance  du  non-paiement 
de  la  traite  ;  ce  fait,  fût-il  justifié,  et  il  ne  l'est 
pas,  ne  pourrait  suppléer  aux  formalités  exigées 
par  l'art.  165,  God.  comm.  L'avis  donné  par 
lettre  missive,  la  notification  même  du  protêt, 
dans  les  délais  voulus,  sont  insulfisans  pour 
conserver  le  recours,  s'ils  ne  sont  suivis  dans 
les  délais  de  droit  d'une  citation  en  justice. 
(Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  24  vend, 
an  12  (S.V.  4.1.146;  C.  n.  1.1.871),  et  22  juin 
1812  (S.Y.12.1.355;  C.  n.  4.1.131.)  Il  a  même 
été  décidé  que  la  déchéance  encourue  par  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  (pour  défaut  des 
formalités  prescrites)  peut  lui  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  (Cass.,29  juin  1819  (S.V.  19. 
1.434;  C.  n.  6.1.91).  »  —  M*  Sebire  termine  en 
faisant  ressortir  tous  les  inconvéniens  qu'en- 
traînerait pour  le  commerce  l'oubli  des  règles 
tracées  pour  la  conservation  du  recours  en 
matière  de  lettre  de  change,  et  spécialement 
le  dommage  qu'en  éprouverait  sa  cliente,  qui 
aurait  eu  le  moyen  de  se  faire  payer  par  le 
prince  de  Salerne  ou  par  sa  famille,  si  ou  l'eût 
actionnée  dans  les  délais  de  la  loi. 

Dans  l'intérêt  des  intimés,  M*  du  Teil  a  ré- 
pondu :  «  Il  n'est  pas  besoin  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  le  rescrit  du  7  avr.  1820 
constitue  ou  non  un  statut  personnel  qui  puisse 
avoir  effet  en  France.  C'est  en  vertu  de  la  règle 
locus  régit  actum  que  la  validité  de  la  traite 
peut  être  contestée;  c'est  d'après  la  loi  du  pays 
où  une  lettre  de  change  est  payable  que  se  rè- 
glent ses  obligations  :  conlraxisse  unusquisque 
in  eo  loco  intelligilur,  in  quo,  ut  solverel,  se 
obligavU.  (Loi  21.  D.  de  Obligàtionibus  et 
aciionibus.)  —  L'avocat  cherche  ensuite  à  éta- 
blir que  c'est  avec  juste  raison  que  le  tribunal 
de  commerce  a  décidé  que  le  rescrit  napolitain 


apnt  tout  au  moins  rendu  le  procès  impossi- 
ble, cette  impossibilité  suffit  pour  que  l'applica- 
tion de  la  déchéance  prononcée  par  les  art.  165 
et  167,  C.  comm.,  ne  puisse  pas  être  faite.  U  s'a- 
git même  ici,ajoute-i-il,  non  de  la  force  majeure 
ordinaire,  mais  de  l'impossibilité  légale,  c'est- 
à-dire  d'une  impossibilité  persistante,  et  qui, 
par  sa  nature,  doit  être  considérée  comme  étant 
parfaitement  connue  de  tous.  —  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  fallait  remplacer  le  protêt  par 
d'autres  actes  de  procédure  et  de  poursuite.  On 
invoque,  en  effet,  un  droit  rigoureux,  une  dé- 
chéance excessive,et  il  n'est  pas  possible,  en  pa- 
reille matière,  de  procéder  par  analogie. — Que 
si  l'on  examine  d'ailleurs  l'art.l65,Cod.  comm., 
il  est  facile  de  voir  que  le  protêt  est  le  point  de 
départ  indispensable  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  La  conséquence  nécessai- 
re, c'est  que,  si  celte  base  de  la  procédure  ex- 
ceptionnelle a  manqué,  on  ne  peut  pas  la  rem- 
R lacer  par  une  procédure  de  convention  sur 
\s  conditions  de  laquelle  la  jurisprudence  ne 
pourrait  pas  être  uniforme.— Le  droit  excep- 
tionnel n'a  pas  pu  être  appliqué,  les  parties 
sont  relevées  par  cette  impossibilité  même  des 
formalités  qui  leur  étaient  imposées.  Les  tri- 
bunaux deviennent  alors,  ainsi  qu'il  est  résulté 
de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  sur  la  force 
majeure,  en  ce  qui  concerne  le  protêt,  des  ap- 
préciateurs des  circonstances,  chargés  de  re- 
chercher si,  en  fait,  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé  s'est  trouvé  atteint,  c'est-à-dire 
si,  en  fait,  les  parties  intéressées  ont  été  pré- 
venues, et  si  elles  ont  pu  aviser  à  sauvegarder 
leurs  intérêts.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -Considérant  que  les  représen- 
tons de  la  maison  Delamarre  et  Martin-Didier 
agissent  au  procès  comme  porteurs  d'une  lettre 
de  change  souscrite  à  Paris  le  8  juill.  1846,  et 
payable  a  Naples  le  8  avr.  1847,  et  prétendent 
exercer  contre  leur  cédant,  la  femme  Jeanis- 
set, le  recours  prévu  par  l'art.  165,  C.  comm.; 
—Considérant  qu'il  est  justifié  que  Delamarre 
et  Martin-Didier  sont  tiers  porteurs  sérieux  et 
légitimes  de  la  traite  dont  il  s'agit  ; — Considé- 
rant que  le  titre  qu'ils  invoquent  a  tous  les  ca- 
ractères d'une  lettre  de  change  bonne  et  vala- 
ble ;  que ,  s'il  est  vrai  qu'un  rescrit  du  roi  de 
Naples,  inséré  au  Bulletin  des  Lois  du  royaume 
des  Deux  Siciles,  délend  aux  princes  de  la  fa- 
mille royale  de  souscrire  des  lettres  de  change 
sans  le  consentement  préalable  du  roi,  la  pro- 
hibition qui  résulte  de  ce  rescrit  ne  crée  pas 
une  de  ces  incapacités  qui  suivent  la  personne 
même  en  pays  étranger;  qu'en  effet  celte  pro- 
hibition n'a  pas  pour  cause  un  lait  général  et 
universellement  reconnu,  comme  celui  qui 
motive  l'incapacité  des  mineurs  et  des  femmes 
mariées,  mais  a  été  déterminée  par  des  con- 
sidérations d'une  utilité  moins  générale,  toute 
locale',  individuelle  et  privilégiée,  dont  l'effet, 
par  conséquent,  doit  être  restreint  entre  les 
sujets  d'un  même  Etat; 

Considérant  que ,  les  droits  et  la  qualité  d> 
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demandeur  étant  ainsi  établis  et  appréciés ,  la 
question  soumise  à  la  Cour  doit  se  résoudre 
par  les  principes  qui  régissent  les  lettres  de 
change; —Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
165,  God.  comm.,  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  qui  exerce  un  recours  contre  son  cédant 
doit  1°  faire  notifier  le  protêt;  2°  si  cette  no- 
tification n'est  pas  suivie  de  paiement,  faire 
citer  le  cédant  en  justice  dans  un  bref  délai 

Sue  la  loi  a  fixé  ;  —  Considérant  que  l'art.  168 
ispose  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de 
tous  droits  contre  les  endosseurs;  —  Considé- 
rant qtt'il  ressort  du  rapprochement  de  ces  tex- 
tes, des  termes  de  l'ordonnance  de  1673,  dont 
le  Code  a  reproduit  la  plupart  des  dispositions, 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil 
d'Etat  et  de  l'exposé  des  motifs,  que  la  loi  a 
voulu  principalement  et  impérieusement  qu'il 
t  eût  poursuite  dans  un  bref  délai  contre  l'en- 
dosseur, pour  que  celui-ci,  proinptement  et 
énergiquement  interpellé,  non-seulement  par 
un  acte  extrajudiciaire,  mais  aussi  par  une  ci- 
tation en  justice,  pût  se  mettre  en  mesure, 
soit  d'agir  contre  le  tireur  et  le  tiré,  soit  de 
procurer  des  fonds,  et  qu'il  ne  dépendit  pas  du 
porteur  de  prolonger  indéfiniment  et  arbitrai- 
rement la  garantie  des  endosseurs,  et  d'aug- 
menter ainsi  leurs  risques  en  laissant  écouler, 
sans  diligences,  un  temps  pendant  lequel  les 
cédans  de  l'endosseur,  te  tireur  et  le  tiré  peu- 
vent tomber  en  faillite  ;  —  Qu'il  est  donc  con- 
stant que,  par  dérogation  au  principe  générai 
posé  en  l'art.  189,  Cod.  comm.,  suivant  lequel 
toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change 
se  prescrivent  par  cinq  ans ,  le  législateur , 
prenant  en  considération  l'intérêt  du  com- 
merce et  du  crédit,  et  la  nature  du  contrat,  a 
lait  à  l'endosseur  une  position  spéciale  qu'il 
importe  de  lui  maintenir  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arl.166,  Cod. 
comm.,  le  recours  de  Delamarre  et  Martin-Di- 
dier devait  être  exercé  dans  les  quatre  mois, 
c'est-à-dire  avant  le  9  août  1847  ;  qu'il  n'a  été 
exercé  qu'en  oct.  1849;  que  la  déchéance  était 
donc  encourue  ;— Considérant  que  Delamarre 
et  Martin-Didier  justifient,  il  est  vrai,  qu'en 
raison  du  rescrit  ci-dessus  visé,  U  leur  a  été 
impossible  de  laire  protester  la  lettre  de  change 
dont  ils  étaient  porteurs;  mais  qu'il  ne  faut  pas 
donnera  cette  impossibilité  une  étendue  qu'elle 
ne  saurait  avoir  ;  que,  dans  l'espèce,  les  por- 
teurs auraient  dû  et  pouvaient,  pour  obéir  au 
vœu  de  la  loi,  poursuivre  le  cédant  dans  le  dé- 
lai de  quatre  mois,  après  lui  avoir  fait  connaî- 
tre par  exploit  d'huissier  l'impossibilité  où  ils 
s'étaient  trouvés  de  faire  protester  la  traite-; 
que,  faute  d'avoir  ainsi  exercé  leur  action  en 
garantie  dans  le  délai  utile,  ils  sont  déchus  de 
tous  recours;— Qu'il  est  bien  constant,  en  effet, 
que,  si  le  rescrit  empêchait  de  protester,  si  son 
existence  peut  être  considérée  comme  nn  cas 
de  force  majeure  par  le  juge,  auquel  toute  lati- 
tude est  laissée  à  cet  égard,  il  n'empêchait  pas 
L. — n*  PARTIE. 


de  poursuivre  a  Paris,  en  suppléant  au  défaut 
de  notification  du  protêt  par  un  acte  équivalent 
dont  le  mérite  eût  été  soumis  au  juge  ;— Con- 
sidérant que,  s'il  eût  été  ainsi  procédé,  il  y 
aurait  eu  paiement;  qu'il  appert,  en  effet,  des 
pièces  produites,  qu'en  juill.  et  août  1847,  la 
femme  Jeanisset  a  payé  pour  100,000  fr.  d'ef- 
fets de  commerce  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  entre  la  notifica- 
tion du  protêt  et  l'action  qui  doit  la  suivre  une 
connexilé  telle  que  l'on  puisse  en  conclureque, 
dès  qu'il  y  a  impossibilité  de  protêt,  et  cousé- 
quemment  de  sa  notification,  les  parties  ren- 
trent dans  le  droit  commun,  de  telle  sorte  que 
l'action  du  porteur  contre  l'endosseur  peut 
s'exercer  dans  les  cinq  ans  ;  qu'une  pareille 
interprétation  serait  une  violation  manifeste 
de  l'esprit  de  la  loi  qui  a  été  expliquée  ci-des- 
sus; que,  s'il  est  certain  que  la  notification  du 
protêt  est  une  mesure  essentielle,  rigoureuse- 
ment imposée  au  porteur,  qui  n'en  peut  être 
dispensé  qu'en  cas  de  force  majeure,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ce  n'est  qu'une  mise  en 
demeure  préalable  à  l'action  que  la  loi  a  eue 
principalement  en  vue; 

Considérant  qu'en  arrêtant  qu'il  ne  serait  pas 
inséré  dans  la  Code  de  commerce  de  disposi- 
tions sur  l'exercice  de  force  majeure,  le  con- 
seil d'Etat  a  proclamé  que  c'était  afin  de  ne  pas 
ouvrir  la  porte  aux  abus,  en  liant  la  conscience 
des  juges  par  une  règle  trop  précise  ;  que,  s'il 
appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  quels 
sont  les  cas  de  force  majeure,  il  leur  appartient 
également  de  fixer  les  conséquences  des  cas 
de  force  majeure  qu'ils  admettent,  et  de  les 
renfermer  dans  de  justes  limites  de  façon  à  ne 
pas  tomber  dans  un  de  ces  abus  que  le  conseil 
d'Etal  a  voulu  éviter;  qu'admettre  l'action  ré- 
cursoire  de  Delamarre,  ce  serait  consacrer  un  . 
abus  manifeste  de  la  force  majeure,  puisqu'il 
n'y  a  pas  eu,  de  la  part  dudit  Delamarre,  un 
simple  retard  de  quelques  jours  ou  de  quelques 
semaines  qui  puisse  s'expliquer  et  se  justifier 
par  l'impossibilité  du  protêt,  mais  une  inaction 
qui  s'est  prolongée  pendant  deux  ans  et  demi  ; 
—  Que,  si  l'on  rapproche  cette  longue  inaction 
de  quelques  circonstances  de  la  cause,  notam- 
ment de  la  solvabilité  certaine  du  débiteur 
pendant  le  délai  légal,  et  de  quelques  pièces , 
produites  par  Delamarre  lui-même,  on  arrive 
a  cette  conclusion  que  Delamarre  avait  renoncé 
à  tout  recours  contre  son  endosseur,  avait  fait  ; 
du  recouvrement  de  la  traite  dont  s'agit  son 
affaire  personnelle,  et  l'avait  prise  à  ses  risques 
et  périls;  —  Considérant  qu'il  a  été  vainement 
allégué  que  la  femme  Jeanisset  n'a  pas  ignoré 
le  défaut  de  paiement;  que  cette  connaissance, 
en  supposant  qu'elle  ait  coïncidé  avec  l'époque 
où  les  porteurs  ont  acquis  la  certitude  que  le 
billet  ne  serait  pas  payé,  ne  suffit  pas  pour  re- 
lever le  porteur  de  la  déchéance  encourue, 
parce  que  cette  connaissance  ne  peut  pas  sup- 
pléer aux  poursuites  exigées  par  la  loi,  et  ne 
peut  profiter  au  porteur  qu'alors  que  l'endos- 
seur a,  par  une  convention  spéciale,  promis 
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de  payer  à  l'échéance;  qu'un  pareil  engage- 
aient n'a  pas  éié  pris  par  ta  dame  Jeanisset;— 
Amis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant,  décharge  l'ap- 
pelante des  condamnations  contre  elle  pronon- 
cées ;'au  principal,  'déboute1  les  parties  de  du 
Teil  de  leur  demande,  etc. 

Du  26  »Vôv.  I850.-Cocrr  d'app.  de  Paris.— 
V  en.—  Prés.,  M.  Troplong,  4p.  p.'  —  Côncl. 
contr.,  M.' Portier,  sutèt.— Pf.,  MM.  Sebire  et 
du  Teil.    ■••■•■'■        '  T  ■ 
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DERNIER  RESSORT.— Offres.  —  Dkmakdb 

AÊDTJITB.  '  n' 

Lorsque,  surunedémande  excédant  1 ,500  f. , 
le  défendeur  a  fait  dés  offres  d'une  portion  de 
cette  sonifHe  telles  que  l'intérêt  du  litige  s'est 
trouvé  réduit  â  une  somme  inférieure  à  1 ,500  f. , 
le  jugement  qui  intervient  ensuite  est  en  der- 
nier rèiïort,  èl  cela,  bien  que  les  offres  n'aient 
pas  été  acceptées.  (God.  proc,  453;  L.  f  1  avr. 
1838,  art.  1"'.)(1) 

'  (Albert— C.  Husson.) 

Le  sieur  Husson  fit  citer  en  conciliation  le 
sieur  Albert,  sur  Une  deniande  en  paiement  de 
la  Somme  de  2,233  fr.,  dont  il  se  prétendait 
son* Créancier. ^Devant  le  juge  conciliateur,  le 
défendeur  se  reconnut  débiteur  de  1300  fr. 
seulement,  dont  il  offrit  le  baiemeni.— Ces  of- 
fres furent  refusée*  parle  sieur  Husson,  qui 
ptorta  sa  demande  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  —  Là,  le  défendeur  renouvela 
ség  offres  dé  1,300  fr.,  et  conclut  à  ce  que  le 
demandeur  fût  débouté  de  sa  deniande  quant 
au  surplus  dé  la  somme  par  lui  réclataée. 

''Jugeaient  du  tribunal  de  Tout  qui  déclare  les 
offres  insuffisantes  et  condamne  le  sieur  Albert 
à  payer  les  2,233  fr.  portés  dans  la  demande. 
'Appel  par  le  sieur  Albert.— L'intimé  lui  dé- 
pose qu'aru'moyen  de  ses  offres  de  1,300  fr., 
lé  litige  ne  portait  plus  que  sur  une  somme  de 
933'ft*.,  et  que,  par  soite,  le  Jugement  inter- 
verti! etft  en  dernier  ressort.— A  quoi  l'appe- 
lant répond  que  ses  offres  n'ayant  pas  été  ac- 
ceptées, le  litige  avait  réellement  pour  objet 
une  somme  excédant  1e  taux  du  dernier  res- 
sort, et,  qu'en  conséquence,  l'appel  est  rece- 
vaî)le. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu*  qu'en  bureau  de  con- 
cflfatioh',coùime  devant  le  tribunal  de  première 
irJstsrncfe,  là  partie  de  Claude,  défenderesse,  a 
déclaré  reconnaître*  •  devdir  une  somme  de 
1)300  fr:  sur  celle  de  2,233  lr.f  qui  lui  était 


(i)  ba  questioft  est  fort  controversée,  comme  on 
pont  le  voir  ptr  |a  nomenclature  des  arrêts  qui  ac- 
compagne us  arrêt  de  la  Cour  d'Qrléans  du  26  déc. 
18f9  (Vol.  185pi2.258),  et  par  le  résumé  de  juris- 
prudence et  de  doctrine  présenté  en  dernier  lieu 


réclamée  par  celle  de  Besval,  demanderesse, 
ce  qui  réduisait  le  litige  à  une  somme  de  933  f., 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort;  —  Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  jugé  en  dernier  res- 
sort par  le  jugement  c|ont  est  appel;  en,  consé- 
quence ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  prin- 
cipales et  subsidiaires  de  la  partie  <fe  "Claude, 
déclare  ladite  partie 'non  recevablé  q^açts  soq 
appel,  etc. 

Du  7  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  l^iancy.— 
2«  eh.—  Prés.,  M.  le  cons.  Jeannot  dé  Morév.— 
ConcL  cohf.,  M.  Garnier,  leT  av.  g£n«— PI, 
MM.  Claude  et  Besval. 


1  °  CARRIÈRE.— Exploitation. —Distamci. 

2°  DÉPBIIS.  —  ADMlKISTRÂTIOIfS  PUBLIQUES.  — 
VOIBIB. 

i*  La  défense  portée  par  fart.  6  du  décret  du 
4  juill.  4815,  d'exploiter  des*  carrières  de  pierre* 
à  bâtir,  dans  Us  département  de  la  Seine  et  de 
Seine  -et-Oise;  à  une  distance  moindre  de  dix 
mètres  des  édifices  et  constructions  quelconques, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  U  s'agit  d'un  sim* 
pie  mur  de  clôture  sans  habitation  superposée. 

2°  Les  administrations  publiques,  procédant 
devant  les  conseils  de  préfecture  ou  devant  le  cou- 
seild?Etat%pour  la  répression  des  contraventions, 
notamment  en  matière  de  grande  voirie,  ne  peu- 
vent être  condamnées  aux  dépens  au  cas  où  elles 
succombent.  (Cûd.  proc,  150;  L.  3  mars  1*849,  art. 
42.)  (2) 

(Baudran.) 

Un  rapport  de  l'inspecteur  des  carrières  du  dé- 
partement de  la  Seine*  en  date  du  25  sept.  1846, 
constatait  que  le  sieur  Baudran,  qui  expjeite  à  ciel 
ouvert  une  carrière  de  pierres  à  bâtir,  située  à  Ivry, 
avait  poussé  ses  fouilles  jusqu'à  cinq  mètres,  et 
même  en  certains  endroits  jusqu'au  pied  du  mur 
de  clôture  bordant  son  champ  d'exploitation-,  ce  qui 
constituait,  porte  le  rapport,  une  contravention  à 
l'art.  6  du  décret  du  4  juill.'  181»;  qui  prohibe 
l'exploitation  des  carrières  def  pierres  f  bâtir,  dans 
les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine- et-Oise,  à 
une  distance  moindre  de  dix  mètres1  des  édifices 
et  constructions  quelconques  :  contravention  tf  au- 
tant plus  grave,  ajoute"  le  même  rapport,  que,  der- 
rière le  mur  dont  il  s'agit,  se  trouve  on  sentier, 
transformé  depuis  en  route  stratégique,  dont  l'exis- 
tence peut  être  menacée  par  suite  île  la  proximité 
des  excavations  du  sieur  Baudran. 

Sur  ce  procès-verbal,  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  a  rendu,  le  21  juin  1847,  un  arrêté  par  le- 
quel il  a  enjoint  au  sieur  Baudran  de  cesser  tout 
enlèvement  de  pierres  dans  une  zone  de  <{ix  mètres 
le  long  du  mur  de  clôture  en'  question,  et  de  rem- 
blayer dans  le  délai  d'un  mois  lès  excavations  qu'il 


•ur  ce  point  par  M.  Gilbert,  4>ns  son  Codé  de  proc. 
emmoté,  art.  453,  n.  13  et  14. 

(2)  Réciproquement,  ces  administrations  ne  peu- 
vent obtenir  de  dépens  contre  leur  partie  adverse, 
lorsqu'elles  gagnent  leur  procès.  F.  cons.  d'Etal,  20 
janv.  1843  (Vol.  1843.2.204),  etïa  note. 
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•  indûment  pratiquées ,  et  l'a  en  outre  condamné 
a  une  amenés  de  100  fr.  pour  la  contravention  par 
Juî  commise. 

Pourvoi  au  coose.il  d'Etat  de  la  part  du  sieur 
Baudran,  soutenant  que  le  décret  du  4  juill.  1913, 
eu  prohibant  l'exploitation  de©  carrières  à  une  cer- 
taine distance  des  édifices  et  constructions  quel- 
conque*, n'a  eu  en  vue  que  les  édifices  et  construc- 
tions servant  à  l'habitation  des  hommes.  Il  y  a  ici, 
dit-il,  un  intérêt  public  analogue  à  celui  qui  a  fait 
édicter  l'art.  50  de  la  loi  générale  du  21  avr.  1810 
sur  les  mines,  minières  et  carrières  ;  c'est  exclusi- 
vement la  vie  des  personnes  que  Ton  a  voulu  pro- 
téger, et,  dès  lors,  il  y  a  Heu  dfe  décider  que  la  pro- 
hibition n'est  point  applicable  au  Cas  où  il  s'agit 
d'un  simple  mur  de  clôture,  sans"  Aucune  habitation 
superposée.  Sous  ce  rapport  donc,  le  sieur  Baudrari 
n'était  point  en  contravention.  11  ne  Pétait  pas  non 
plus  en  ce  qu'il  se  seraît  trop  approché  d'un  chemin 
à  voitures1;  cHr,  au  moment  où  ît  exploitait,  il  n'y 
avait  encore  derrière  le  mut  qu'un  sentier  dont  la 
transformation  en  route  stratégique  n*a  eu  lieu  que 
plus  tard:  Il  ri'}  avait  donc  pas  lieu  de  fui  appliquer 
de  pénalité,  et  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  au 
fond. 

Au  nom  nu  phuplb  FEAHÇAis  ;— Le  conseil  d'JÎ- 
tat,  section  du  contentieux  ;— Vu  les  règlemens  du 
22  mars  et  da  4  julll.  1813;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  le  mut  dont  il  s'agit  ne  saurait  être 
considéré  comme  constituant  Parle  des  constructions 
auxquelles  est  applicable  l'art.  G  du  décret  du  4  juill. 
1813;—  Considérant  que,  si  un  chemin  a  voitures 
a  été  établi  derrière  le  mur,  ce  fait  a  eu  Heu  posté- 
rieurement a  ("exploitation  de  la'  carrière  dans  l'état 
où  elle  est  aujourd'hui,  et  ne  peut;  dès  lors,  placer 
l'exploitant  en  état  de  contravention; 

Sur  les  conclusions  tendant  a  ce  que  l'adminis- 
tration soit  condamnée  aux  dépens  : — Considérant 
que  l'art.  13p,  Cod.  proc.  civ.,  dont  les  dispositions 
ont  été  étendues  par  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mars 
1840  aux  instances  suivies  devant  le  conseil  d'Etat, 
ne  saurait  recevoir  son  application  aux  poursuites 
exercées  par  l'administration  pour  la  répression  des 
contraventions  commises'  en  matière  de  grande  voi- 
rie;— Art.  l^L'aYrèté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  en  date  du  21  juin  1847,  est  annulé;  — 
Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bau- 
dran  eat  rejeté.    ' 

Du  29  juin  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  W. 
Carteret.— P/.,  M.  BéguinBiflecotq. 


CONSEIL  MUNICIPAL — Délibération.  —  Dff- 
'  '  FAHiTioff.— PaérE*.— Cbusorh. 
Le  particulier  Qui' se  prétend  injurié  oudiffa- 
mé  par  les  inondations  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  peut  adresser  sa  plainte  à  l'au- 
torité administrative  supérieure,  c'est-à-dire  au 
préfet,  et  le' préfet  a  le  droit  de  cemurer  ou  de 
blâmer  y  s'il  y  a' Heu,  ces  énonciations  après  vé- 


(1)  Décidé  même  que,  non-seulement  lea  particu- 
lier» peuvent  adresser  leur  plainte  au  préfet,  mais 
même  qu'ils  lé  doivent,  et  qu'ils  n'ont  point  en  ce 
cas  47 action  en  diffamation  devant  lés  tribunaux  : 
Cons.  4'£|«t/i'l  féT.  iU%  (Y°).  J 8*2.2.280)  ;  9 


rification  des  faits.  (L.  14-22  déc.  1789,  art. 
60.)  (1) 

Lorsqu'une  telle  censure  a  eu  lieu  par  un  ar 
rêté  du  préfet ,  ce  magistrat  peut  ordonner  la 
transcription  de  son  arrêté  swr  le  registre  des 
délibérations  du  conseil  municipal* 

Et  dans  \e  cas  de  refus  du  maire  d'opérer  cette 
transcription,  le  préfet  peut  y  faire  procéder 
^office  par  un  délégué  spécial,  aux  termes  de, 
l'art.  15  de  ty  toi  du  t$  juill.  1837. 

(Maire  de  Tombebœuf—  C.  Vivîe  et  Ferrand.) 

Les  sieurs  Vîvie  et  Ferrand,  se  prétendant  diffa- 
més par  des  expressions  contenues  dans  deux  déli- 
bérations du  conseil  municipal  de  Tombebœuf  (Lot- 
et-Garonne*,  des  8  et  13  noY.  1846,  ont  saisi  de 
leur  plaipte  à  ce  sujet  le  préfet  du  département.  Ce 
magistraLrecounaissant  qu'en  effet  les  délibérations 
incriminées  renfermaient  des  expressions  peu  me- 
surées, et  même  Tune  d'elles  des  personnalités  of- 
fensantes, a  adressé  au  maire  de  Tombebœuf,  le  24 
mai  1847,  une  lettre  exprimant  le  blâme  mérité  par 
les  expressions  des  délibérations  dont  il  s'agit,  avec 
invitation  de  donner  communication  de  ladite  lettre 
au  conseil  municipal  réuni  à  cet  effet,  de  dresser 

firocès-verbal  de  la  séance,  d'y  insérer  en  entier  la 
ettre  du  préfet  et  de  faire  mention  de  ce  procès- 
verbal  en  marge  des  délibérations  censurées. 

Le  conseil  municipal,  convoqué  une  première  fois 
en  exécution  de  la  lettre  du  préfet,  n'a  pas  répondu 
à  l'appel  du  maire.  Néanmoins,  sur  une  nouvelle 
convocation,  il  s'est  réuni  le  18  juill.  1847 ,  mais 
ce  n'a  été  que  pour  coptester  au  préfet  le  droit  de 
faire  insérer  sa  lettre  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions, et  pour  déclarer  qu'il  maintenait  intégrale- 
ment les  «Jeux  délibérations  qui  faisaient  l'objet  de 
la  plainte. — En  envoyant  cette  nouvelle  délibération 
au  préfet,  le  maire  de  Tombebœuf  lui  a  en  même 
temps  adressé  sa  démission. 

Dans  ces  circonstances,  le  préfet  do  Lot-et-Ga- 
ronne, considérant  la  démission  du  maire  comme 
un  refus  d'accomplir  un  acte  prescrit  par  la  loi,  a 
pris,  le  6  août  1847,  par  application  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  un  arrêté  par  lequel  il 
a  délégué  le  sieur  Sarrette,  maire  d'une  commune 
voisine,  pour  accomplir,  à  la  mairie  de  Tombebœuf, 
la  mission  tracée  dans  la  lettre  préfectorale  du  24 
mai  précédent. 

Le  maire  de  Tombebœuf,  agissant  en  cette  qua- 
lité, et  les  conseillers  municipaux  de  la  commune, 
agissant  chacun  en  son  nom  personnel,  ont  déféré 
cet  arrêté  au  conseil  d'Etat.  Ils  soutiennent  qu'il 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs:  1°  en  ce  qu'il  n'ap- 
partenait pas  aq  préfet  de  censurer  les  délibérations 
incriminées ,  parce  que  ces  délibérations  ne  ren- 
traient dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  28, 
$9  et  30  de  la  loi  du  21  mars  1831  et  1$  de  la  loi 
du  18  juill.  1837  ;  2°  en  ce  qu'il  n'appartenait  pas 
davantage  au  préfet  de  prescrire  l'inscription  de  sa 
lettre  sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil 
municipal,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  28  de  la 
loi  du  18  juill.  1837,  ce  registre  est  spécial  pour 


déc.  1842  (Vol.  1843.2.108),  et  29  juin  1847  (Vol. 
1848.3.337). — Cela  nous  a  para  et  nous  parait  en- 
core Caire  gravement  difficulté  :  voy.  la  noie  qui  ac- 
compagne |a  seconde  des  décisions  précitées. 
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M-(677) 


Lois  et  Dédiions  diverses 


ces  délibérations,  qui  doivent  y  être  inscrites  à  la 
suite  l'une  de  l'autre,  sans  gu'aucun  autre  acte  y 
paisse  être  intercalé  ;  3°  enfin,  en  ce  que  le  préfet 
n'avait  pas  le  droit,  dans  la  circonstance,  de  délé- 
guer un  commissaire  spécial  :  en  effet,  Part.  15  de 
la  loi  de  1837  était  inapplicable,  car  le  maire  n'a- 
viit  pas  rerasé  de  faire  un  acte  prescrit  par  la  loi, 
tel  que  la  révision  des  listes  électorales,  la  rédac- 
tion des  tableaui  de  recrutement,  etc.  ;  il  ne  s'était 
soustrait  qu'à  l'eiécution  d'un  acte  arbitrairement 
ordonné  par  le  préfet.  Dans  tous  les  cas,  avant  de 
recourir  à  un  délégué  spécial,  le  préfet  aurait  dû 
faire  constater  en  outre  le  refus  de  l'adjoint  et  des 
conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau,  qui 
remplacent  de  droit  le  maire  empêché. 

AU  NOM  DU  PBDPLB  FBAMÇAIS; — Le  CODSCll  d'EUt, 

section  du  contentieux; —  Vu  la  loi  des  14-2*  déc. 
1789,  et  celle  du  18  juill.  1837  ;  —  Sans  qu'il  soit 
besoio  d'examiner  si  la  commune  et  les  sieurs  Gi- 
rou,  Vicaud,  de  Richemont  et  autres  ci-dessus  dé- 
nommés, agissant  en  leur  nom  personnel,  avaient 
qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  préfet  ; 
—  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet  aurait  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  censurant  deux  délibérations 
do  conseil  municipal  '.—Considérant  qu'aux  termes 
de  Part.  60  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  tout  citoyen 
qui  croit  être  personnellement  lésé  par  un  acte 
quelconque  d'un  corps  municipal  peut  exposer  ses 
sujets  de  plainte  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, à  laquelle  il  appartient  d'y  faire  droit;  que, 
dès  lors,  le  préfet  de  Lot-et-Garonne  a  pu,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  statuer  sur  les  plaintes  des 
sieurs  de  Vivie  et  Ferrand,  qui  se  prétendaient  dif- 
famés par  les  énonciations  de  deux  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Tombebœuf,  en  date  des  8  et 
13  nov.  1846,  et  blâmer  les  passages  de  ces  déli- 
bérations qui  lui  ont  paru  contenir  des  expressions 
peu  mesurées  et  des  personnalités  offensantes  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet  aurait  ex* 
cédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant  l'inscription  de  son 
arrêté  sur  les  registres  des  délibérations  :  —  Consi- 
dérant que  la  transcription  sur  le  registre  des  dé- 
libérations de  l'arrêté  prononçant  le  blâme  encouru 
par  les  deux  délibérations  dont  il  s'agit  constitue 
un  exercice  du  droit  résultant  de  la  loi  de  1789, 
et  que  l'art.  28  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  en  dis- 
posant que  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux seront  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  re- 
gistre coté  et  parafé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
arrêté  pris  par  le  préfet,  soit  pour  censurer,  soit 
pour  annuler  des  délibérations,  soit  transcrit  sur  ce 
registre  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet  aurait  fait 
procéder  à  cette  transcription  par  un  délégué  spé- 
cial '.—Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  15  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  dans  le  cas  où  le  maire 
refuse  ou  néglige  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont 
prescrits  par  la  loi,  le  préfet,après  l'en  avoir  re- 
quis, peut  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial  ;— Considérant  que  les  actes  qui 
sont  prescrits  aux  maires  en  exécution  de  la  loi  ren- 
trent dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l'article 
précité;— Considérant  qu'il  résulte  de  ^instruction 

Sue  c'est  après  le  refus  fait  par  le  conseil  municipal, 
ans  sa  délibération  du  18  juillet  1847,  de  se  con- 
former aux  injonctions  du  préfet,  et  par  suite  de  la 
démission  donnée  par  le  maire  pour  ne  pas  exécuter 
la  mesure  dont  il  avait  été  chargé,  que  le  préfet  a, 
par  son  arrêté  du  6  août  1847,  délégué  le  maire 


d'une  commune  voisine  pour  accomplir  Pacte  qu'il 
avait  prescrit  en  vertu  de  la  loi  du  14  déc.  1789; 
que,  dès  lors,  en  procédant  ainsi,  il  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoirs  ;— Art.  1".  La  requête  de 
la  commune  de  Tombebœuf  et  des  sieurs  Giron, 
Vicaud,  de  Richemont  et  autres  ci- dessus  dénom- 
més, est  rejetée. 

Du  2  juin  1850.— Cons.  d'Etat.— ftopp.,  M.  Go- 
mel. 


RIVAGES  DE  LA  MER.— Conclusion  bomahiali. 
— Ikthhetatioh.— Compbthvcb. 

C'est  à  l'autorité  administrative  seul*  qu'il 
appartient  d'interpréter  préjudicielUment  des 
lettres  patentes  que  l'on  prétend  porter  conces- 
sion de  terrains  sur  le  rivage  de  la  mer,  et  de 
connaître  des  contestations  relatives  à  l'accom- 
plissement des  conditions  d'intérêt  publie  sous 
lesquelles  cette  concession  aurait  été  accordée, 
et  a  la  déchéance  qu'ont  pu  encourir  les  conces- 
sionnaires pour  défaut  d'exécution  de  ces  condi- 
tions. 

(De  Gouvello— C.  le  domaine  de  l'Eut.) 

Nous  avons  rapporté ,  dans  notre  Vol.  de  1848, 
1"  part.,  pag.380,un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2  mai  1848,  rendu  dans  cette  affaire,  arrêt  qui, 
sur  le  pourvoi  du  préfet  du  Morbihan,  représentant 
l'Etat,  déclarait  que  la  contestation  rentrait  dans  la 
compétence  de  ^autorité  judiciaire,  et  cassait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes ,  du  29  déc.  1845,  qui 
avait  jugé  le  contraire.  —  Cependant,  l'affaire  ren- 
voyée devant  la  Cour  d'Angers,  le  préfet  du  Mor- 
bihan a  proposé  un  déclinatoire  et  revendiqué  pour 
l'autorité  administrative  la  connaissance  du  litige, 
ou  tout  au  moins  l'interprétation  des  actes  de  con- 
cession invoqués  dans  la  cause.  Mais  ce  déclinatoire 
a  été  rejeté  par  un  arrêt  du  18  juill.  1849.— Con- 
flit. 

Au  non  nu  phuplb  frahçais  ;«— Le  tribunal  des 
conflits  ;— Vu  les  lois  des  7-14  oct.  1790  et  du  46 
fruct.  an  3;  —  Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  de 
1848  ;— Vu  la  loi  du  3  mars  1819,  le  règlement  da 
26  oct.  1849,  la  loi  du  4  fév.  1850  ;  —  Vu  les  or- 
donnances des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831;  — 
Considérant  que  les  titres  sur  lesquels  s'appuient 
les  héritiers  de  Gouvello  consistent  dans  des  let- 
tres-patentes de  1 493  et  1 654,aux  termes  desquelles 
concession  aurait  été  faite,  sous  certaines  condi- 
tions, par  le  roi,  a  celui  dont  les  héritiers  de  Gou- 
vello se  prétendent  les  ayant  cause ,  des  terrains 
situés  dans  l'anse  du  Mous  toi- Crach  ;  que  l'admi- 
nistration ,  non- seulement  dénie  l'interprétation 
donnée  par  les  réclamans  aux  lettres-patentes,  en 
tant  qu'elles  auraient  conféré  aux  concessionnaires 
un  droit  de  propriété,  mais  encore  soutient  qu'à 
défaut  d'exécution  des  conditions  d'intérêt  publie 
qui  étaient  imposées  aux  concessionnaires,  on  à 
raison  de  l'impossibilité  actuelle  où  ceux-ci  seraient 
de  les  remplir,  les  terrains  litigieux  n'ont  pascessé 
de  faire  partie  du  domaine  public;  qu'elle  oppose 
à  leur  demande,  comme  à  toute  offre  d'exécution 
des  conditions  imposées,  une  ordonnance  royale  du 
26  janv.  1823,  par  laquelle  concession  des  terrains 
litigieux  aurait  été  faite  à  un  sieur  Renaud,  à  cer- 
taines conditions  relatées  en  ladite  ordonnance;  que 
les  lettres-patentes  de  1493  et  de  1654  constituent 
des  actes  administratifs,  dont  l'interprétation,  lors- 
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qu'elle  est  réclamée  préjudiciellement,  ne  peut  ap- 
partenir à  Paatorité  judiciaire,  mats  doit  être  ren- 
voyée à  l'administration  ;  que  l'administration  peut 
senle  connaître  de  l'eiécutfon  des  travaux  d'intérêt 
public  sous  la  condition  desquels  une  portion  du 
domaine  public  doit  cesser  de  faire  partie  de  ce 
domaine  et  entrer  dans  le  domaine  privé  ;  que  c'est 
avec  raison  que,  par  son  arrêté  de  conflit  susvisé,  le 
préfet  du  Morbihan  a  revendiqué  pour  l'autorité 
administrative  la  connaissance  de  ces  questions  pré- 
judicielles ;— Art.  1«.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  du  Morbihan,  le  24  juill.  1849,  est  conGrmé 
en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administra- 
tive, préalablement  à  toute  décision  judiciaire  : 
4°  l'interprétation  des  lettres  patentes  de  1493  et 
de  1654  ;  2°  la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives à  l'accomplissement  des  conditions  d'intérêt 
public  stipulées  auxdites  lettres-patentes  et  à  la 
déchéance  qu'ont  pu  encourir  les  héritiers  deGou- 
vcllo;  —  Art.  2.  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'An- 
gers, en  date  du  18  juill.  1849,  est  considéré  comme 
non  avenu  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente 
décision. 

Du  1er  juill.  1830.— Trib.  des  conflits.—  Rapp., 
M.  Marchand.— PI.,  M.  Rendu. 


FABRIQUE.  —  Dbssebvaht.  —  Logkmiht.  — 
Rrcoubs.  —  Qualité  (défaut  db). 
Le  desservant  d'une  commune  est  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  contre  les  dédiions  ministé- 
rielles intervenues  sur  la  demande  de  la  fabri- 
Et  rejetant  la  réclamation  formée  par  elle  à 
d'obtenir  de  la  commune  le  paiement  d'une 
nité  de  logement  au  profit  du  desservant* 
(Décr.  30  déc.  1809,  art.  79.) 
(Hugony.) 
Au  hom  nu  pbuplb  f r a» ç> is  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée pour  le  sieur  Hugony,  desservant  de  l'église 
du  Pré-Saint>Gervais,  arrondissement  de  Saint -De- 
nis (Seine),  Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  annuler  1°  une  décision  du  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  11  mai  1844, 
portant  que ,  faute  par  le  conseil  de  fabrique  du 
Pré-Saint-Gervais  d'avoir  établi  l'insuffisance  des 
ressources  de  ladite  fabrique,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accueillir  la  demande  de  subvention  présentée  par 
ledit  conseil  a  la  commune  du  Pré-Saint-  Gervais 
pour  l'indemnité  de  logement  du  desservant  ;  2°  une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  14 
mai  1845,  portant  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  faire  à  la  commune  du  Pré- 
Saint-Gervais  l'application  de  l'art.  39  de  la  loi 
du  18 juill.  1837;  dire  et  ordonner,  en  conséquen- 
ce, que  l'indemnité  de  logement  réclamée  par  le 
requérant,  en  sa  qualité  de  desservant  de  la  com- 
mune du  Pré-Saint-Gervais,  sera  entièrement  à  la 
charge  de  ladite  commune;  —  Vu  le  décret  du  30 
déc.  1809,  art.  79;— Considérant  que  les  décisions 
attaquées  par  le  sieur  Hugony  sont  intervenues 
sur  une  demande  de  subvention  présentée  par  le 
conseil  de  fabrique  de  l'église  du  Pré-Saint-Ger- 
vais ;  qu'il  n'appartenait  donc  qu'à  ladite  fabrique 
de  se  pourvoir,  s'il  y  avait  lieu,  contre  lesdites  dé- 
cisions, et  que  le  sieur  Hugony  est  sans"  qualité 
pour  les  déférer  au  conseil  d'Etat;  —  Art.  l«r.  La 
requête  du  sieur  Hugony  est  rejetée. 


Du  29  juin  1830.  —  Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M. 
Maigne.  —  PL,  MM.  de  Saint-Malo  et  Jager- 
Schmidt. 


MARAIS  (Dbssbchbmbnt  db). — Syndicat.  — For- 
mation.— Dissolution. 

Une  association  syndicale  de  propriétaires  de 
marais  constituée  par  un  acte  ae  ^autorité  ad- 
ministrative supérieure  (une  ordonnance  rendue 
en  conseil  d'Etat) ,  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  du  14  flor.  an  M  et  du  iQsept  1807, 
ne  peut  être  dissoute  que  par  un  acte  de  même 
nature;  elle  ne  pourrait  être  dissoute  ou  divisée 
par  un  dete  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure (le  préfet). 

(Syndicat  des  marais  de  Soullans  et  autres.) 

Au  non  nu  fbuplb  frayais; — Le  conseil  d'E 
tat,  section  du  contentieux  ; — Vu  la  loi  du  4  pluv. 
an  6,  celle  du  14  flor.  an  11  et  celle  du  16  sept. 
1807  ; — Considérant  que  les  propriétaires  des  ma- 
rais de  Soutiens  et  ceux  des  marais  des  Rouches 
(Notre-Dame-de-Riez)  avaient  été  réunis  en  une 
seule  et  même  association  par  ordonnance  royale 
du  13  fév.  1828,  rendue  en  eiécution  de  la  loi  du 
14  flor.  an  11  et  de  celle  du  16  sept.  1807;  que  ce 
n'est  que  par  un  acte  de  même  nature  que  cette 
association  pouvait  être  dissoute,  et,  s'il  y  a  lieu, 
remplacée  par  deux  associations  distinctes,  l'une 
pour  les  marais  de  Soullans,  l'autre  pour  ceux  des 
Rouches  ;  que  les  arrêtés  du  préfet  des  3  avril  et 
6  mai  1840  s'étaient  bornés  à  permettre  aux  pro- 
priétaires de  ces  marais  de  nommer  des  syndics 
provisoires  pour  préparer  les  de\is  de  travaux  et 
statuts  de  nouvelles  associations  projetées  aux  lieu 
et  place  de  celle  établie  par  l'ordonnance  précitée, 
mais  qu'aucun  acte  du  Gouvernement  n'était  in- 
tervenu pour  donner  à  ces  associations  une  existence 
légale,  d'où  il  suit  que  la  nouvelle  association  pro- 
jetée entre  les  propriétaires  des  marais  de  Soullans 
n'a  pu  valablement  contracter  le  traité  du  4  mai 
1844  (1),  ester  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
être  l'objet  d'une  condamnation  de  la  part  dudit 
conseil  ;— Art.  l"r.  L'arrêlé  ci  dessus  visé  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Vendée,  en 
date  du  27  sept.  1843,  est  annulé. 

Du  39  juin  1S50.  —  Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M. 
de  Jouvencel.— PL,  M.  Dufour. 


PATENTE.  —  Assimilation  (arrbtbs  d').  —  Re- 
cours .  —  Syndics  de  faillite. 
Les  arrêtés  d'assimilation  pris  par  les  préfets 
en  matière  de  patente  ne  font  nullement  obstacle 
à  ce  que  les  individus  imposée  en  vertu  de  cette 
assimilation  réclament  par  la  voie  eontentieuse 


(1)  Ce  traité,  passé  :  1°  entre  le  syndicat  des  ma- 
rais de  Soullans  ;  2°  le  syndical  des  marais  des  Rou- 
ches, agissant  l'un  et  l'aotre  isolément,  el  3°  le  syor 
dicat  des  marais  de  Saiot-Hilaire-de-Riei  el  de  Ries, 
voisins  des  premiers,  avait  pour  objet  l'exécution  de 
travaux  à  entreprendre  dans  l'intérêt  respectif  des 
propriétaires  de  ces  divers  marais, 


466— (679) 


j-^.»?'  /"?  "J""**  à  ta  P«««nt«  tel  *yndic'$ 
t£X£  ??!?""  "?r  U  **•"«'  *  compare*! 


ioù  el  Dëcùiom  diverses. 


lorsqu'ils  n'exercent  pasd'aVt^es^o^sToZ9 
notamment  celle  d'agent  d'affaires  £)u'w,,on*' 

.  .     ,       (Bizet.)  l  J 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FEA»ÇAIS  J-Le  COûSeil  d'E- 
tat section  du  contentieux  ;  -  Vu  la  requête.pré- 
sentée  par  Je >  sieur  Charles-Louis  Suet/commis- 
saire-pnseur  à  Uon,  ladite  requête  tendant  &  l'an- 
nulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aisne,  CD  date  du  17  août  1849, 

3>U1  '  a.Dî!u2.t?0U'  P°ur  PanDé0  *****  à  la  patente 
d'agent  d  affaires  à  laquelle  il  avai  éJasVujetU 

S*  Vl,i6  d?i  U(ln>  à  raison  de  "  W  Pendant 
i.  ri'nafnée'  Vpl?*ieursfoi8  été  nommé  syndic 
du  I  ivrfl  f«lie  lfr  UDa!ide  ^^•-Vu  U  loi 
du  8  dl    J|^i~Cons.derantque  l'arrêté  en  date 

fi!??-  84*,'  paî  lequçl  le  P*éfct  de  l'Aisne 
soumet  les  syndics  de  faillites,  par  voie  d'assimi! 
laiton,  aux  droits  de  patente  de  4e  classe,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qu'iUoit  su-  tué  pa7  la\oie 
contentieuse  sur  la  réclamation  du  sieur  Bizet  • 
Au  fond  : -Considérant  qu'il  n'est  pas  éUbJi'par 

wïUC/S!Ll,,!S  le  *ieur  mti  *  exc"*>  Pédant 
1  année  1848,  d'autre  profession  que  celle  de  syn! 
die  dans  les  faillites  pour  lesquelles  il  aurait  été 
désigné  par  le  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  se 
soit  livré,  pendant  cette  année,  à  des  opérations 
qui  constituent  la  profession  d'agent  d'affaires  • 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  leconseil  de  préfec- 
ture l'a  maintenu,  pour  1848,  aux  droits  de  patente 
auxauels  U  avait  ét«  assujetti  dans  la  ville  de  Laoa; 
—  Art.  1«.. L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 

Art.  2   H  est  accordé  décharge  au  sieur  Bizet  des 

ÎSut  5e  P1teD^  a?x«uel8  "  a  *«  «H»**  pour 
1848.  dans  U  ville  de  Laon,  &  raison  de  ce  qu'a  a 
rempli  les  fenctioos  de  syndiede  faillites.     4 


POSTES.  —  Paqubbots  a  tapeur.  —  Pertes  ou 

DOMMAGES.  —  COMPBTBNCB. 

MfU  l'autorité  administrative,  et  non  aux 
*™«nawt>,  ou'tJ  appartient  de  connaître  d'une 
actton  formée  contre  l'administration  des  pa- 
quebots a  vapeur  de  f£tat  sur  la  Méditerranée, 
ayant  pour  objet  de  faire  condamner  cette  ad- 
mims.tr at%pna  so%t  à  la  remise  de  marchandise* 
chargées  a  bord**  l'un  de  ses  paquebots,  soUà 
tes  açmmages-wterêts  pouravaries  survenues  à 
ces  marchandise^) 


,  (Asoif-LpuUyau-C.  l'admio,  des  Poste*  J 
Le  tribunal  civil  de  Marseille,  saisi  de  l'ac 


'action 


-Ji^  De  n?mDreu*  «frets  conforme!  ont  déjà  été 

17  ma.  1850  (.ffl  Colonjon);  25  mai'  1850  (anVP«- 

(2)  Cela  a  aussi  été  décidé  par  pluaieur»  arrêt, 
anténjur.  du  conseil  d'Eiat.  V.  emre  au".. £ 
mar.  1840  aff.   Hambourg);  fr  juin  l84?'(ifc 


dont  il  s'agissait  dans  l'espèce,  en,  avait  retenu  la 
connaissance  par  un  jugement  du  13  mars  1830, 
motivé  en  ces  termes  ;  —  «  Attendu  que  la  loi  du 
14  juin  1841, relative  a  l'établissement  de  nouveaux 
services  de  paquebots  à  vapeur  sur  la  Méditerranée, 
et  une  ordonnance  du  10  août  1845,  complètent  le 
règlement  relatif  à  ce  service;  que  l'art.  ,6  de  (alai 
citée  dispose  :  «  Les  disposions  du  Code  de  coo> 
«  merce  et  des  Ipis  maritimes  qui  règlent  la  ra- 
«  poosabilité  des  armateurs  et  des  capitaines  de 
«  navire  envers  les  chargeurs  et  leurs  ayant  cause 
«  ne  sont  pas  applicables  à  l'Eut  et  à  ses  a  gens  ;• 
que,  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  au  sein  des 
chambres  législatives  sur  cet  article,  le  rapporteur, 
s  expliquant  sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité qu'entendait  conserver  l'Eut,  déclarait  que 
la  commission  avait  voulu,  pour  ce  qui  regarde  les 
transports  par  mer,  mettre  l'Eut  dans  là  position 
ou  jl  est  pour  les  transports  par  terre»  et  non  pas 
détruire  d'une  manière  absolue  la  responsabilité  de 
I  Eut,  majs  la  soustraire  aqx  dispositions  du.  Code 
de  commerce  ;  —  Attendu  qu'en  affranchissant  le 
service  des  paquebots  des  lenteurs,  embarras  et  in- 
convéniens  résultant  des  dispositions  du  Code  de 
commerce,  la  loi  a  voulu  substituer  a  la  responsa- 
v  i  j  u  droit  wmmerci*i  maritime  la  responsabi- 
lité du  droit  commun  ;  —  Attendu  que  l'adminis- 
tration est  placée  sous  le  droit  commun,  formulé 
dans  les  art.  1382,  1583  et  1384,  Cod.  civ.  ;  que, 
s  il  est  vrai  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  lorsqu'il  s'agit,  pour  examiner  le  fait 
dommageable,  d'apprécier  les  actes  et  rètffemeus 
de  l'admioistration,  il  est  certain  aussi  que  les  tri- 
bunaux civils  peuvent,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  précités,  apprécier  les  faits  résultant  de 
1  exécution  plus  ou  moins  intelligente,  plus  ou 
moins  prudente,  des  règlemens  et  ordres  adminis- 
tratif—Attendu que,  dès  lorsque  le  fait  domma- 
geable provient  d'une  mesure  administrative  et  ne 
peut  constituer  Qu'une  faute  administrative,  le  tri- 
bunal civil  est  incompétent  pour  en  connaître;  mais 
que,  lorsque  le  fait  provient  d'une  faute  des  agens 
du  Gouvernement,  l'Etat,  soit  comme  maître  ou 
commettant,  soit  comme  propriéuire,  doit  être  res- 
ponsable de  ses  agens  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; qu'en  fait,  le  tribunal  doit  apprécier  si  le 
coulage  des  stanions  d'essence  de  géranium,  qui  ont 
causé  le  dommage  aux  sieurs  Bœuf  et  coropaRnie 
provient,  quant  à  l'administration,  de  l'arrimage 
défectueux  opéré  par  l'agent  chargé  de  ce  ser%ice; 
que  c  est  là  l'appréciation  d'une  faute  qui  aurait  été 
commise  par  les  agens,  et  que,  pour  condamner 
ou  justjner  ce  fait,  le  tribunal  n'a  pas  besoin  de 
s  immiscer  dans  la  connaissance  des  actes  adminis- 
tratifs; qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rejeter 
les  tins  en  incompétence  prises  au  nom  de  l'admi- 
nistration ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 


Sb^sSîS  aoûl  im  (aff*  Mid*h  ié  *• im 

(?)  F.  aur  la  compétence  respective  de. l'autorité 
administrative  ai  de  l'autorité  judiciaire  en  matière 
de  responaabiliié  de  l'admipUtraUon  des  poaL,  q».m 
an  .  ranaportou  à  la  perte  de.  lettres  ia  valoir.  , 
Xni  ï*iïm  d*Wi*du.trjhuna!  de.  co»flii 
du  20  mai  1860,  rapportés  suprà,  p.g.  618  et  suit. 


Lois  et  Décision*  diverses. 
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tompétent, retient  parties  et  matière,  et  ordonne  i 
qu'il  sera  plaidé  au  fond.  » 

Mais,  le  28  mars.  1850,  arrêté  de  conflit  ainsi  con- 
çu :— «Vu  la  loi  dq  14  juin  1841  et  l'ordonnance  du 
19  août  1845;— Vu  Part.  7,  section  3,  de  la  loi  du 
22  déc.  1789  ;  l'art.  13,  ti*.  2,  de  la  loi  des  16-24 
août  J  790  ;  le  décret  du  16  fruct.  an  3  ;  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  2  germ.  an  8  ;  le  décret  des 
17  juillet-8  apût  1790,  ainsi  que  les  art.  45, 52, 54 
et  56  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8  ;  —  Vu 
les  art.  8  et  suiv.  de  l'ordonnance,  du  1er  juin  1828, 
ensemble  l'ordonnance  du  12  mars  1831  et  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  26  oct.  1849; 

—  Considérant  qu'en  admettant  que  l'art.  6  de  la 
loi  du  14  juin  1841  n'ait  pas  enlevé  la  direction 
du  service  des  paquebots-postes  à  la  responsabilité 
du  droit  commun  formulé  parles  art.  1582,  1383 
et  1384,  Cod.  civ.,  il  n'en  reste  pas  moins  à  exa- 
miner par  quels  tribunaux  cette  responsabilité  doit 
être  appréciée,  si  c'est  par  ('autorité  judiciaire  ou 
par  l'autorité  administrative;— Considérait,  en  fait, 
que  la  demande  du  sieur  Asnif-Loutfyan,  dirigée 
contre  l'administration  des  postes,  en  la  personne 
de  M.  Bricoo-Lagny,  directeur  du  service  des  pa- 
quebots, a  pour  objet  de  faire  condamner  cette  ad- 
ministration à  des  dommages-intérêts,  qui,  s'ils 
éuientaaordés, retomberaient  à  la  charge  de  l'Etat 
et  seraient  payés  avec  les  fonds  du  trésor  public  j 

—  Considérant,  en  droit,  que  toutes  les  actions  qui 
tendent  à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur,  sauf  celles 
expressément  réservées  à,  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires,  rentrent  dans  la  compétence  ex- 
clusive de  .l'autorité  administrative  ;  que  ce  princi- 
pe, proclamé  par  la  jurisprudence  constante  du  con- 
seil d'Etat,  et  auquel  il  n'a  point  été  dérogé  pour  ce 
qui  concerne  le  service  des  paquebots,  résulte  for- 
mellement des  lois  et  décrets  susvisés;  que  le  tri- 
bunal de  Marseille,  en  se  déclarant  compétent  pour 
statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  Asnif-Uoutfyan, 
a  méconnu  le  véritable  sens  des  lois  et  décrets  pré- 
cités  » 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  conclut  a 
la  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit.  Il  fait  remar- 
quer que  rétablissement  des  paquebots  à  vapeur 
sur  la  Méditerranée  n'a  pas  été,  de  la  part  de  l'Etat, 
le  résultat  d'une  pensée  de  spéculation  ;  ce  service 
a  été  organisé  dans  le  but  d'imprimer  un  plus  grand 
développement  à  nos  relations  commerciales,  à  no- 
tre marine,  à  notre  influence  politique  ;  c'est  un 
service  essentiellement  d'intérêt  public  :  c'est  ce  qui 
ressort  avec  évidence  de  la  discussion  de  toutes  les 
lois  qui  ont  accordé  des  crédits  pour  cet  objet  (lois 
des  2  juill.  1855, 16  juill.  1840, 14  Juin  1841).  Si 
c'est  là  un  service  public,  un  service  administratif; 
l'Etat  ne  peut  pas  l'accomplir  à  titre  privé;  et  la 
conséquence,  c'est  que,  s'il  j.a  une  condamnation 
à  prononcer  contre  l'Etat  à  raison  de  ce  service,  à 
l'autorité  administrative  seule  il  appartiendra  de  le 
faire,  car  seule  elle  a  qualité  pour  apprécier  les 
actes  accomplis  par  l'Etat  dans  l'exécution  d'un 
service  public.  L'art.  6  de  la  loi  o!u  14  juin  1841 
n'a  rien  de  contraire  à  celle  doctrine  :  il  soustrait 
l'KtaUla  responsabilité  commerciale  ordinaire  pour 
raison  des  marchandises  par  lui  transportées  sur  les 
paquebots  ;  il  le  soustrait  h  cette  responsabilité, 
parce  que,  le  plus  souvent,  l'application  des  règles 
qui  lui  sont  propres  aurait  retardé  ou  même  em- 
pêché l'exécution  régulière,  du  service  public  des 
paquebots.  Biais,  à  cette  responsabilité,  qu'a-t-on 


voulu  substituer?  «  La  responsabilité  (fà  droit  com- 
mun, »  a-t-il  été  dit,  lors  de  la  discussion  de  cet 
article  à  la  Chambre  des  Députés,  par  lï.  Pascal  js1 
et  le  rapporteur  de  Ja  commission  :  or,  la  responsa- 
bilité du  droit  commun  en  cette  matière,  c'est  celle 
dont  les  élémens  constitutifs  sont  appréciés  et  les 
règles  appliquées  par  l'autorité  administrative,  cfuj 
seule  connaît  des  contestations  intéressant  les  servi- 
ces publics.  Eh!  ne  voit-on  pas  que,  si  on  soumet- 
tait les  actions  de  l'espèce  à  Pautorité  judiciaire,  on 
retomberait, en  les  aggravant  encore,  dans  tons  les 
inconvéniens  que  le  législateur  a  précisément  voulu 
éviter  lorsque,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  14  juin  l&il, 
il  a  soustrait  l'Etat  à  la  responsabilité  commerciale 
ordinaire!... 

Ao  nom  ou  peuple  FRANÇAIS; — Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  la  loi  du  2  juill,  1855,.  du  16  juill. 
1840,  du  14  juin  1841  ;  -—Vu  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  19  août  1845;— Vu  les  art.  89  et  90 
de  la  Constitution  du  4  nov.  1848,  la  loi  du  3  mars 
1849  et  la  Toi  du  4  fév.  1850;  — Vu  l'ordonnance 
du  1"  juin  1828  et  celle  du  12  mars  1851  ;  —Con- 
sidérant qu'en  fait,  il  s'agit  au  procès  d'une  action 
en  remise  de  marchandises  et  en  dommages-inté- 
rêt* pour  avaries,  formée  par  Asnif-Loutfyan,  coq? 
tre  l'administration  des  paquebots ,  à  raison  du 
chargement  de  deux  caisses  renfermant  de  l'essence 
de  géranium,  chargées  à  bord  dit  paquebot  l'A- 
lexandre;— Considérant  que  la  loi  du  14  juin  1841 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  19  août  1845, 
rendue  en  exécution  de  cette  loi,  en  autorisant  l'ad- 
ministration des  paquebots  à  vapeur  de  l'Etat,  sur 
la  Méditerranée,  à  transporter  certaines  marchan- 
dises chargées  par  des  particuliers,  ont  entendu 
subordonner  retje  opération  aux  nécessités  et  aux 
règles  qui  affectent  le  service  public,  objet  de  cet 
établissement  ;  que  c'est  pour  se  conformer  à  ce 
principe  que  l'art.  6  dé  la  loi  précitée  a  déclaré 
inapplicables  à  l'Etat  et  à  ses  agens  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  et  des  lois  maritimes  qui 
règlent  la  responsabilité  des  armateurs  et  dès  capi- 
taines de  navire  envers  les  chargeurs  ; — Considé- 
rant qu'en  recevant  à  bord  de  ses  paquebots  les 
marchandises  a'  elle  remises  par  les  particuliers, 
ei  qu'elle  n'est  autorisée  à  recevoir  que  sous  des 
conditions  spéciales,  l'administration  demeure,  il 
est  vrai,  responsable  comme  administration  publi- 
que envers  les  chargeurs  ;  mais,  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède,  qu'il  appartenait  à  l'autorité  adminis- 
trative de  connaître  de  cette  action  ; — Art.  1".  L'ar- 
rêté de  conflit,  pris  par  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rbdne,  est  confirmé.  —  Art.  2.  Sont  Considérés' 
comme  non  avenus  l'exploit  ititroductif  d'iris  tance, 
en  date  du  18  janv.  1850,  et  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Marseille,  en  daté' dû  15  mars  1850. 

Du  26  juin  1 850.— Trib.  de*  eohfllts.— Jtopp., 
H.  Renôuard. 


1»  TRAVAUX  PUBLICS.  —  Travaux  commu- 
naux. —  Canal  d'irrigation.— Dommages. — Com- 
pétence. t 

2°  Conflit  HkgaItf.  — Autorités  administra- 
tive ET  JUDICIAIRE.— REGLEMENT  DR  JUGES. 

1°  Cest  à  l'autorité  judiciaire  Qu'il  appar- 
tient de  refiler  les  indemnités  dues  a  raison  de 
terrains  pris  pour  là  confection  d'un  canal  des- 
tiné aux  irrigations  d'une'commune. — Mais  c'est 
à  l'autorité  adminïiiraUto  seule  qu'il  appartient 
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4  824  4             1  826 
4  825  4             )  $34 

9             4  837 

40 

4  835 

35         4  822 

26           4  837 

2 

9             4  840 

40 

4  839 

Janvier. 

25         4  827 

26  Paru.  2  666 

,2 

4  834  4             4  844 

9             4  846 

40 

4  844-45 

25         4  829 

27  Agen.  2  664 

2 

2  839  6  Pari*.  2  638 

9             4  848 

40 

4  847 

7  Mm».  1673 

i  ii 

f  m 

? 

1  847  9            4  W 

9«r*  im 

JP 

|  848 
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Abrial.  4 

Adam.  2 

Adam.  2 

Ader.  4 

Adm.  des  contrit), 
indirectes  G.  Du- 
bois. 4 
— C.  Lesouhaity.  4 
Àdm.des  Douanes.* 

C.  Garin. 
— C.  Vernange.    4 
Adm.  de  l'Enreg 


— C.  Allégro. 
—G.  'Alloue. 
— C.  Baron. 
— C.  Barrau. 
— C.  Barth. 
—G.  De  Béarn. 
— C.  Biron. 
—C.  Blanc. 
—G.  Blanchon. 
— C.  Boury. 
—G.  Briges  (de). 
— C.  Brun. 
— C.  Gabanis. 
— C.  Char?eriot. 
— C.  Chollet. 
— C.  Chuart. 
-C.  Clairet. 


— C.  comp.  du  gaz 

de  Rennes. 
— C.  Delahayc. 
— C.  Ducatel 
— C.  Du  pin. 
— C.  Joffroy. 
—t.  Jubié. 
— C.  Juguet. 
—G.  Lamblin. 
— C,  Laïalade. 
— C.  Lebret. 


—C.  de  Lescure.  4 
— C.  Millet. 
— C.  Mordilla. 
— C.  Noireterre. 
—C.  Rocofort. 
—G.  Rousse. 
— C.  Saphary. 
-C.Thiry. 


— C.  Tison  d' Ar- 
gence. 4  U2 
—  C.  Tourgue- 
336.    neff.  4  685 
347  Adm.  forestière. 
508  -C.  Blind.          4  703 
636  -C.  Cbipon.        4  632 
— G.   comm.  de 
Mazan.  2  645 
30  -C.  Degré.          4  764 
460  —  C.  Gounard.      2  642 
246  —  C.  Jacquelin.     4  574 
774  —C.  Jacquelin.     4  760 
769  -G.  Magne.         4  232 
-C.  Mannet.       4  230 
680  -G.  Mansuy.       4     59 
397  -C.  Marcelli.      4  763 
688  -G.  Prévost.       4  230 
60  -C.  Renard.        4  762 
356  —  C.  Rieu.  4  759 
62  -G.  Urion.          4  231 

444  Adm.   des  Postes 

445  —G.  Demoricuz.  2  620 
364  -G.  Fourché.  2  620 
359  — C.  Lagarri- 

799     gués.  2  620 

542  — C.  Lavigerie.  2  62C 
688  —G.  Manoury.  2  648 
226  —  C.  Vander- 
294      raarq.  2  404 

682  AgombartPréser.  4  556 
399  Aguenin.  4  305 

(noie) 
449  Ajassonde  Grand- 
442     sagne.  2  361 

240  Albaric.  2    78 

485  Albert.  2  673 

359  Alcan.  2  604 

396  Alexandre.  4    26 

684  Aliam.  2  385 

394  Allain.  4     97 

444  Allard.  2  290 

289  Allégro.  4  680 

444  Alliot.  4  437 

4  357  Alloue.  4  397 

4  292  Amanien.  4  604 

4     62  Amaury*  4  483 

4  360  Amice.  2    36 

4  294  Amy.  4  482 

4  678  Anastay.  2  443 

4  683  Andrieu.  2  384 


Andrieox. 

4  430 

Barbot. 

4  269 

Bernacchi. 

2  451 

Andron. 

2  443 

Barbotte. 

2646 

(ootéi 

Anglade. 

4  234 

Barbut. 

2  360 

Bernard. 

4  784 

Angles. 

2  287 

Bard. 

4  845 

Bernard. 

2  464 

Anjorrant 

2  555 

Bard. 

2  230 

Bernard. 

2  477 

Aragnon. 

2  385 

Bardin. 

4    24 

Bernard. 

2  549 

Aran. 

2  484 

Bardon. 

4  424 

Bernier. 

2351 

Arbec  (d1). 

2  339 

Bardy. 

4  449 

Bernier. 

2  6H 

Archambaud. 

2  496 

Baré. 

4  445 

Béron  d'Oche. 

2   37 

Archias. 

4  676 

Baron. 

4  688 

Béron  d'Oche. 

2461 

Argence  (d*). 

4  442 

Barras. 

2  474 

Berroyer. 

2  422 

Argence  (d'). 

2  295 

Barrau. 

4     60 

Berson. 

4  271 

Annan. 

4  477 

Barreau. 

2  567 

Bertèche. 

2  604 

Armand. 

4  351 

Barret. 

2  408 

Berihier  (de). 

4  629 

Armelin. 

2     6 

Barrais. 

4  230 

Bertucat. 

2  583 

Arnal. 

2  445 

Barry. 

Barth. 

2  497 

Besnard. 

2  486 

Arnaud. 

4  244 

4  356 

Besniard. 

2  421 

Arnaud. 

2    84 

Barthélémy. 

4  235 

Belhmont. 

4  654 

Arnavond    (  d*  ) 
(note) 

Barthès. 

2  445 

Bélhune-Headt- 

2    33 

Bassano. 

4  794 

gneul  (de). 

2  501 

Arthur. 

4  369 

Baslien. 

2  285 

Beyer. 

2683 

Assié. 

2  439 

Baudard. 

2    32 

Biard. 

4    73 

Association  la  So- 

Baudet. 

4  640 

Bieu 

4    65 

lidarité  repu 

- 

Baudran. 

2  674 

Binda. 

2333 

blieaine. 

4  456 

Béarn  (de). 

4     62 

Biron. 

4  444 

Assurances  gêné 

Beauchamp. 

4  476 

Biscay. 

ÎM 

raies.  G.  comp. 

Beau  fils. 

4  670 

Bizet. 

2679 

le  Palladium. 

2  477 

Beauger. 

4  388 

Blane. 

4  445 

Aubry. 

2  397 

Beaumont  (de] 

.     4  268 

Blanc. 

4  493 

Auger. 

2  483 

Beaussel  (de). 

,  4  740 

Blanc. 

2     6 

Augey. 

2  524 

Beausset. 

2    54 

Blanc. 

2   94 

Augier. 

2  549 

Béchade. 

4  752 

Blanchon. 

4  364 

Aunay. 
Auriol. 

464 

Béchet. 

2  649 

BUndin. 

4  4*0 

2  449 

Beck. 

4  272 

Blangechier. 

4  m 

(note) 
4     41 

Bel. 

4  344 

Blanquet. 

2   67 

Aurray. 

Belbomme. 

2    34 

Blay. 

4  433 

Bellinguier. 

2  484 

Blateyron. 

2  651 

Belon. 

2  644 

Bligny  -  Parisis 

2  416 

B 

Bénault. 

4  377 

(note 

Bénier. 

2  420 

Blind. 

4  701 

Benker. 

2  382 

Bfondel. 

2  421 

B...  C.  Leiollifel 

.2  474 

BenoisU 

2  590 

Blondel. 

2533 

B...  C.  P... 

2  604 

Beoott. 

2  457 

Blot. 

2   81 

Babaud  -  Frais  - 

Béra. 

4  478 

Blot. 

\t 

naud. 

2  598 

Bérangier. 

4  299 

Bocare. 

Bacri. 

4  794 

Bérard. 

2  346 

Bœuf. 

4  631 

Baillot. 

4  446 

Bérard. 

2  383 

Boisgonthier. 

4  644 

Bailly. 

4  753 

Bérault. 

2-29 

Boissard. 

4  aï 

Ballard. 

2  440 

Berger. 

4  764 

Boisson. 
Bolorst. 

4  7i 

Barberet. 

2  2% 

Bcrgon. 

2  246 

4  i 

Barbier. 

2  304 

Bermond. 

2  247 

Bonabry. 

4<i 
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onard. 

4  394 

oody  (de). 

4  283 

onet. 

4  473 

tanhomme. 

2  554 

oojour. 

4  246 

onoard. 

2  444 

tonnai. 

4  384 

onnet. 

4  757 

OQQet. 

2  547 

onnet-Vernèze.  2  264 

oeta. 

4  208 

ODjr. 

2  433 

onlc. 

2  474 

ordeaai  (duc 

de)4  657 

ordes. 

ftS 

oret. 

2  454 

ories. 

2  287 

orniche. 

2  494 

ory. 

4  249 

ossard. 

2  503 

oucbardon. 

2  489 

oucherie. 

2  394 

oudet. 

4  354 

oodin  -  Desrer- 

géej. 

2453 

oueC. 

2    24 

Miller. 

2  463 

ouju. 

4  465 

OUJU. 

4  468 

oulaoger. 

2      7 

oullemer. 

2    45 

oulu. 

2  209 

ooqoet-Gobin 

4  784 

ourdiauz. 

4  588 

ourgarel. 

4  485 

ourlé. 

2  436 

Mirienne. 

2    97 

Durren. 

2    76 

)ury. 

4  359 

Mises  tel. 

4      5 

)ussin. 

4  663 

)ulel. 

4  470 

Millier 

2240 

muier. 

(note) 
2  288 

m ver a U 

2  259 

>yaux. 

4  299 

achelet. 

4  455 

ault. 

2  409 

écbcmin. 

2  332 

enier. 

4    44 

esson. 

2  647 

ièrc. 

2    28 

tges  (do). 

4  799 

Ulet. 

2  459 

iquet. 

4     97 

ISSOQ. 

2  497 

osse. 

4  305 

ouzet. 

ra 

uchet. 

4  633 

on. 

2  369 

un. 

2  542 

y. 

2  460 

ffaull. 

4  492 

geaud 

4  236 

ts. 

2    73 

rdel. 

2  445 

reau. 

4  385 

reau  de  bienfai- 

lanre  de  Cétoo 

2.  Hocmelle. 

2  254 

le  charité  de  Bor- 

Icaux  C.  Johnft- 

on 

4  498 

rignier. 

4.574 

C.  .C.  N...  2    48 

Cabanis.  4  6 

Cabrol.  2  477 

Gadec.  2    76 

Cabagne.  2    97 

Cabours.  2  234 

Gaillet.  2  487 

Cailletean.  2  447 

CaiUy.  4  454 
Caisse  hypothécaire 

C.  de  BeauBset.  4  710 

Campan.  4  657 

(note) 
Camusat-Bourte- 

quoy.  2  397 

Capin.  2  400 

Caponna.  4  226 

Capron.  4  673 

Cartier.  2  432 

Carnaud  2    33 

(note) 

Caroisier.  2  285 

Carpentier.  2  480 

Carré  2  507 

Cartier.  4  348 

Cartier.  2  298 

Cartier.  2  545 

Cary.  4  244 

Castan.  2  499 

Castellane.  4  354 

Castellane  (de).  2  426 

Castex.  2      4 

Castigue.  2  333 

Castiïhon.  2  237 

(note). 
Catlielioais.  2  432 
Caubert  (note).  4  633 
Cauderon.  2  374 
Cauvez.  4  254 
Cav allier  de  la  Co- 
rée. 2  424 
CavallierdelaCor- 

rée.  2  494 

Cavelan.  2  447 

Cazenave.  2  564 

Cazencuve  (de).  2  447 

Cellier.  2  243 

Cerf.  4  435 

Chabanon.  2    52 

Cbabert.  4  437 

Chabert.  2  543 

Cbabrand.  2  528 

Chabuc.  2    74 

Chadeysaon.  2    93 

Chagot.  4  735 

Chaigoeau.  2  492 

Chafgneau.  2  554 

Chauat.  4  363 

Chanaleilles  (de).  2  499 

Chanterot.  2  636 

Chantraine.  4  384 

Chapuis.  4  305 

(note 

Cbapnzot.  2  436 

Charbonnier.  4  523 

Cbarentaîs  (de)  2  202 

Charpentier.  4  305 

(note) 

Charnière.  2  393 

Charyeriot.  4  226 

Chassagnole.  2  494 

Chasseigneux.  2    44 

Ghastelus(de).  %    57 


Ghâtel. 

Chaumée. 

Chaussa  rd. 

Cbauten. 

Cbauveau. 

Chauvelly. 

Chauvin. 

Chauvin. 

Chavanne. 

Cheramy. 

Chéron. 

Chevalier. 

Chevalier. 


2 

4  362 
4  464 
4  647 
2  408 
4  629 
4  422 
4  578 
2  647 
4  432 
4  279 
4  343 
2  252 


Chevallier   d'Ar- 

bee.  2  339 

Cheynet.  2  470 

Cbeyssab.  2    74 

Chipon.  4  632 

Cbiron.  2  483 

Cbollet.  4  294 

Chourito.  4  604 

Chrétien.  4  305 

Cbrétien-Cuisi- 

nier.  2  652 

Chuart.  4  682 

Cinglant.  4  478 

Circourt(de).       4  705 
Ciret.  4  670 

Cisterne.  2    44 

Civel.  2    54 

Clairet.  4  399 

Gausse.  4     9l 

Clément.  2  545 

(note) 

Cogne.  2  543 

Colenval.  2      6 

Collardeau.  4    26 

Collet..  4  624 

Collet.  4  846 

Collet.  2  625 

Collier.  4  470 

Colliueau.  2  394 

Collot.  2  449 

Coloraer.  2  479 

Colonjon.  2  679 

(note) 
Commune  d'An- 
gers C.  préfet  de 
Maine-et-Loire.  4  355 
—d'Argenton  G.  fa- 
brique de  Bou- 
glon  (note).       2  423 

—  d'Aubaine  G. 
comm.  de  Savi- 
gny.  2  549 

—  de  Baissey  C. 
Caillet.  2  487 

-comm.  de  Beau- 

puy.  2    63 

—de  Beauzac   G. 

Boucbardon.    .2  489 

de  Cazilbac  C. 

prér.  de  l'Aude. 4  609 

—  de   Cbanteloup 

C.  Petit.  2  354 

—de  Cbâtillon  G. 
Isnel-Escarra- 
guel.  2  622 

-deChignyC.Ga- 
diot-Lebel.        2  238 

— d'Eguilles.         4  622 

— d'Entre -Deux- 
Ci  ui  ers  C.  préfet 
de  risère.         4  658 
■d'Essé  C.  Bout- 
tier.  2  288 

-d'EtaiïC.  Reco- 


lin-Pieq.  2 

Commune  delà  G uil- 
lotièreC.  Barbut.2 
— d'Hatlignicourt 
G.  fabrique   de 
l'église  d'Halli- 
gnicourt. 2 

—  de  Langon  C. 

-  Gauthier.  4 

—de  Lannéjpls  C. 
Malafosse.'        4 

—de  Lattes  G.  l'E- 
tat. 2 

-de  Marseille  C. 
Séjourné.  2 

—comm.  de  Ma- 
un  C.  Ad  m.  fo- 
restière. 2 
•de  Mesnil-Pan- 
nevilleC.Comp. 
du  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Ha- 
vre.                2 

—de  Heudon  G. 
préf  delà  Seine .4 

— de  MirecourtC. 
René  Duvoir.    2 

—de  Montjean.     2 

—de  Mulhouse  G. 
Hartmann.        2 

—de  Nogent-sor- 
Seine  C.  préf.  de 
l'Aube.  4 

d'Orgeval  C.Ro- 
ger. 2 

—de  Paris  C.  Le- 
tellier.  2 

de  Perpignan  G. 
comm.  de  Pra- 
des.  2 

—de  Pérosses  G. 
Topio.  2 

—de  Pezénas  C. 
Gaotbier.  2 

—  de  Plounérez- 
LochrislC.com- 
mune  de  T  re- 
liez. 2 

—  de  Plounevez- 
Pornay  C.  Pou- 
chous-Puech.    2 

—  de  Prades  C. 
comm.  de  Per- 
pignan. 2 

—de  Rémalard  C. 
Besniard  -  Tho- 
massin.  2 

—de  Rouen.         2 
—de   Rouhans  G. 
fabrique  de  l'é- 
glise de  Roub  a  nsî 

—  de  Saint-Dizier 
(note).  2 

—de  Saint-Quen- 
tiuC.Agombart- 
Préser  4 

de  Savigny  G. 
comm.  d'Aubai- 
ne. 2 

—de  Tours  C.  Du- 
boy.  2 

—  de  Tréflez  C. 
comm.  de  Plou- 
névez  Lochrist.2 

—de  Veyssière  C. 
Teilbard.  2 

Comp,  d'assuran- 


9 

623     ces  générales  con- 
tre l'incendie  G. 
360      Lysniewski.      2  258 
Gomp.  d'assuran- 
ces mutuelles  G. 
Monnet.  4  293 

424  Gomp.  d'assuran- 
ces mutuelles  G. 
780     Morisseaux.      4  293 

Coin  p.   d'assuran- 
527     ces  mu  nielles  du 
Pas-de-Calais  G. 
646     Danicourt.        2  323 

Comp.  du  canal  de 

430     Givors.  2  352 

Comp.  du  chemin 

de  fer  de  Dieppe 

645     et   Fécamp    G. 

Freret.  2  329 

Gomp.  do  chemin 
de  fer  de  Dieppe 
et    Fécamp   G. 
56      RuffieretVeyrae2  344 

Gomp.  de  chemin 
58     de  fer  de  Mont- 
pellier C. Noblet.4  442 

424  Comp.  du  chemin 
422      de  fer  du  Nord  C. 

Chantraine.       4  384 
300  Comp.  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à 
Orléans  G.  Brie- 
46     re.  Rebu.         2    28 

Comp.  du  chemin 

493     de  fer  de  Rouen 

G.    Maillèt-Du- 

425  boullay.  4  607 
Comp.  du  chemin 

de  fer  de  Rouen 

266     au     Havre    G. 

comm.  de  Mes- 

428  nil-Panneville.  2    56 
Gomp.  dn  chemin 

558     de  fer  de  Rouen 
au  Havre  C.Tour- 
blain.  2  232 

Gomp.  du  chemin 
60     de  fer  de  Sceaux 

G.  Lecrain.       2  599 
Comp.  du  chemin 
276     de  fer  de  Stras- 
bourg  à  Bâle  G. 
Beyer.  2  683 

266  Gomp.  du  chemin 
de  fer  de  Troyea 
C.    Pélissot- 

429  Croué.  2    72 
55  Comp.  dn  Gotentin 

G.  Auvray.        4    44 
Comp.  du  gaz  de 
422     Renues  C.  Adm. 
de  l'Enregistre. 
233  4  449 

Comp.  générale  dn 
Soleil  G.  Rieard.2  523 
556  Gomp.  le  Palla- 
dium C.  Assqt. 
générales    Ber- 
549     nard.  2  477 

Gomp.   la  Provi- 
527      dence  C.  Buis.  2    72 
Comp.  la  Pruden- 
ce C.  Brenier.    4    44 
60  Comp.  de  la  Sam- 
bre  canalisée  G. 
7     Leleu.  2  554 

Comp.  do  pont  de 


«0 

Dovjpans  C.  dé- 
pari,  de  la  Mar- 
ne el  l'Eut.  2  954 
Comp.  de  l' Union 

C.  Fpurre  2    42 

CoogQt.  |    76 

Constant.  I  645 

Goquerel.  4  651 

Poqojo.  2    36 

Coquio.  2  463 

Corbière.  2  646 

Cordeilh.  2  529 

frrnçfer.  4  783 

Cornu.  2  439 
fiprnuly.          .    4  784 

Corroyer.  2  286 

Coste.  4  335 

Coste.  4  354 

GoUier.  4  568 

Collier.  2  646 

Couebarà.  2  393 

Couderc.  4    33 

Coudera  2  554 
(noie) 

Coadière.  4    63 

Coulomb.  2  426 

Courau.  4  477 

Cousin.  4    32 

fenrart.  2  634 

Couzay.  4  702 

Cressonnier.  2    42 

Caltieret.  2    80 

Cyrille.  4  402 
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D.... 
D... 
Dabrin. 
flagneam. 

Dalberg. 

Damiron. 

gapej. 

Danèse.     . 

DanicourL 

Dsnjou. 

Danna. 

Dartisue. 

Pauppin. 

Dauzat. 

Caverne. 

Daviau. 

gaviljier. 

Davodeay. 

Davoost. 

Deal. 

Debanne. 

Déchirée. 

Deconibout. 

Deconifcout. 

Degaux. 

Degeorge. 

Degoj. 

Deharambure. 

geherrypon. 

Deiean. 

Delagsrde, 

Delagrange. 

Delahaye. 

Delalain. 


4  694 
2  %\\ 
2  68 
2  343 
4 
2  443 


336 
4  48 
2  658 
2  323 
%  506 
4  305 

4  700 
2  376 
4  802 
2  402 
2  295 
2  88 
2  464 
2  325 
(noie) 
4  493 
2  34 
4  563 
473 
305 
227 


2  594 


764 
294 
488 
445 
723 
433 
442 
235 


DeJaporte. 

Delapurte. 

Pela  porte. 

Delaruelle. 

Delaunay. 

DelberL. 

Delbrel. 

Delessert. 

Deleuze. 

Délias. 

Déloge. 

Delorme. 

Delornage. 

Delotz. 

Deloutte. 

Démocrate  F  anç 
Comtois  (Jour- 
nal le). 

Demorieux. 

Demoustier. 

Denis-Lagaxde. 

Derivery. 

Dervaud. 

Désanie. 

Desbois. 

Descamps. 

Descarpenlries. 

Descbamps. 

Deschandeliers. 

Qesesquelle. 

Desfarges. 

DesgauUîères, 

Des  marchais! 

Desmares. 

Desmarquet. 

Desra  azurés. 

Des  mou  lins. 

Desoucbe. 

Desoye. 

Des  pies. 

Destaiilac 

Deosy. 

Deswarte. 

Devèze. 

Détienne. 

Devilieo. 

Devroede. 

Didier. 

Dihinx. 

Dillon. 

Dipcber. 

Doazaq. 

Dobler. 

Doin. 

Dolleris. 

Dominici. 

Dondel. 

Donzelot. 

Dorcbies. 

Dorchies. 

Doré. 

Doumas. 

Donraichaud. 

Dourcbes. 

Doussof. 

Dubois, 

Dubos. 

Duboy. 

Duboy. 

Dubrac. 

Ducatel. 

Duchaufiour. 

Duchemin. 

Duchesne. 

Duchesne. 


4  450  DoSot.  2  394 

2  494  Dufoq.  4  670 

2  442  Dulraisse  (Aleiao- 


4  797      dre). 

4  644  Dufraisse  (Marc) 


476  Dulac. 
367  Dumas. 

Dumonfeil. 

Dumoulier. 

Du  parquet. 

Duperrey. 

Duperron. 

Dupin. 

Dupin. 
78  Dupont. 

Dupont. 


408 

606 

208 

406 

749 

2  531 

4  353 

2 


4  636 

2  620 
2  69 
2  492 
%  492 
4  384 
4  597 
4 


225 

263 

747 

440 

348 

2  369 

2  490 

4  747 

2  552 

4  302 

4  447 

4  667 

4  634 

4  704 

2  208 

2  .._ 

2  278 

4  254 

25 

629 

!  493 

569 

!  647 

i  566 

2  581 

2  338 

2  474 

4  440 


Duport. 

Dupré. 

Dupuy. 

Duquesne. 

Duquesnes. 

Durand.  • 
.   -  Durand. 
39a  Durand. 
94  Durante]. 

Durckbeim. 

Duru. 

Dussoubs. 

Du  tertre. 

Duteurtre. 

Dutheil. 

Dulbeil. 

Dutour. 

Durai. 

Dural-Vaucluse. 

Du  vigneau. 

Dyé. 


4  233 

4  234 
2  478 
2  686 
2  282 
4  422 
4  470 
4  187 
2  23 
2  293 
2485 
2  649 
2  679 
(noie) 
4  800 
2  261 
2  54 
2  237 
4  309 
4  79 
4  ... 
2  249 
2  479 
4  362 
4  844 
4  64 
2  449 
2  469 
4  497 
4  731 
2  501 
2  283 
2  638 
2  244 
2  490 


E 


Elections  de  Mont- 


fey.  2  304 

Era paire.  2  425 

Encausse.  4  737 

Eschenaiier.  4  785 

Kscudié.  2  363 

Rsmelin.  2  492 

Espès.  2    53 

Esseau.  4    32 

Eslafetle(r)C.Gré- 
.   .--      goire.  2  227 

2  474  Eslournelles(d').  2  625 
4    74  Etat  (!')  C.comm. 
2  229      de  MUes.         2  646 
2  284  Etat  ([')  C.  comp. 
4  305     du  pont  de  Dor- 
lote)    mans.  2  554 
2  244  Etal  IV)  C.  Deher- 
4  529      rypoo.  2  488 
2  488  EtatiOCDesmar- 
(note)      quel.  2  552 
2  492  Etat (r)C.  Dihinx. 2  647 
4  421  Etat  (1)  G.  Fizes.2  553 
4  572  Etat(L')  C.  Guillol.2  $24 
4     30  Etat  (!')  C.  Le- 


2  433      grain. 

2  472  Etst(l')C.Miot. 

2  527  Eymard. 

4  799 

4  210 

4  577 

2    24  Fabre. 

2  385  Fabre. 

2  457  Fabrique  4t  xfofffc 


427 
46 


beim  C.  fabrique 
deRbinau.        4  543 
Fabrique  de  l'église 
d'Hallignicourt 
C.comm  d'Hal- 
lignicourt.        2  424 
Fabrique  de  Rbi- 
naïf  C.  fabnque 
de  Boiïtzbeim.  4  513 
Fabrique  de    l'é- 
glise de  Roubans 
C.  comm.   de 
Ronbans.  2  422 

Fabrique  de  Sain  te- 
Foy-de-Concbes 
C.poy.  4  519 

Faisandier.  2  483 

Falgous.  2    54 

Fargin  -  Fayolle  - 

Sommerai.        4  766 
Faujas.  2  543 

Faure.  4    78 

Faurèa.  4  236 

Feraod.  2  429 

Feray  d'Allens.     4  408 
Ferradou.  2    84 

Ferrand.  2    59 

Ferrand.  2  356 

Ferrand.  2  675 

Ferrier.  2    91 

Ferriez.  2  528 

Fesse).  2  474 

Feumer.  4  799 

Feyerstein.  4  647 

Final.  2  274 

Fizes.  2  553 

Flameoq.  4     84 

Flottes.  2  4(9 

(note} 
Flouret.  2  547 

Fontaine.  2  378 

Fontaine.  2  442 

Fontaine.  2  576 

Fonlan.  2  489 

Fonlanié.  2  679 

(note) 
Foulon.  2  464 

Four.  4  561 

Fourché.  2  620 

Fourchon.  2  343 

Fournol.  2    44 

Fourre.  2    42 

Fouze».  4  224 

Franceschi.  4  637 

François.  2  385 

Frébault.  4  588 

Fréraicourt.  4  478 

Freneh-Chaigneau.4  785 
Freret  2  329 

Fresquet.  2  394 

Freydier-LaffonU  2  543 
Fricaud.  1  735 

Friedei.  4  647 

Fromager.  2  234 

(note) 
Fuchet.  4  202 

Fulcbiron.  4  644 


G....  C.  G....  2  444 

Gabioie.  2  590 

Gadiot-Lebel.  2  238 

Gaignpt.  2  390 

Çajllard.  %  $621 


Gallard.  2  4Q| 

Galvincourt-Satnl- 


Martial. 
Ça  mondes. 
Gandon. 


4 

4  M 

(Dblé 


Ganneron. 

4  17 

Ganneron. 

4  44 

Garbœuf. 

2   3' 

Garbœuf  (de). 

2  46 

Garbit. 

225 

Gardes. 

2   7 

Gardey. 

4  76 

Gardooî. 

24fi 

Gardye. 

4  fô 

Garin. 

4  % 

Garin. 

4  77. 

Garnier. 

2    ' 

Garnier. 

223 

n 

Gantier. 

Garnier. 

24S 

GarrabeL 

2  37 

Garret. 

221 

Garret. 

234 

Garrigues. 

4  * 

Ganivet. 

4  3fi 

Garson. 

4  3fl 

Gas. 

4  23 

Gatinet. 

4SI 

Gatti. 

23 

Gaudy. 

4  11 

Ganlbier. 

i  71 

Gauthier. 

221 

(not< 
251 

Gauthier. 

Gantbier-Tribert.  2  H 

Gazeanx. 

2  4: 

Geilas. 

25< 

Genin. 

2  41 

Gentifol. 

40 

Genty. 

2  3' 

Gerin. 

23 

Germain. 

261 

Gbelia. 

2  41 

Gilbert. 

4  3 

Gjhbert 
Gillet. 

1  71 

2fl 

Gineste. 

4  21 

Girard. 

4  61 

Girardin  (de). 

4  ti 

Gired. 

4  61 

Giroud. 

2» 

Giudicelli. 

231 

Gladieux. 

23< 

Glinel. 

2  41 

Godemard. 

2  1< 

GodeL 

441 

Godet. 

2  i 

Godefroy-MuDer.  4 


Godin. 

Gombaud. 

Gonnard. 

Gonnet. 

Gofrel. 

Gorrei. 

Gouin. 

Goujon. 

Gourbine. 

Gourmez. 

Goussolin. 

Gouvello  (de). 

Gonx. 

Grand  jean. 

Graoger. 

Granger. 


4   1 

4  75 

26 

2  2 

2  3f 

23 

S 

1 

fi 


TABLB  AUUBfofiGB  DES  NOMS  PBS  PARTIES. 


roter. 

ipin. 

Jgoire. 

îlley. 

inildi. 

is  richard. 

(niveau. 

énon. 

tTJ. 

ryrat  (de). 

ibert. 

ibout. 

ibout. 

iibern. 

illjume. 

Ulot. 


798 

m 

227 
383 
695 
464 
29 
449 
843 
38f 

a 

276 
339 
425 
445 
624 


Jamef. 
Jaonip. 
J«»of. 

JaDVlfT. 

Jardiq. 

Jarsajn. 

Javaaaud. 

JaTol. 

Jeapi^set. 

Jeanne. 

Jeanrpn. 

Jemain. 

Jolïroy. 

Johnslon. 

Jouan. 

Jouanne. 

Jourdàn. 


ÎPguerlol. 

Huin  Tavel. 

mil  (de). 

pelin. 

mon. 

napier. 

Dînante. 

rdel. 

rfeL 

n 

rima  on. 

Ikrt. 

11. 

Qriehs. 

ary. 

rand. 

rbel. 

ionez. 

(rand. 

:melle. 

lot. 

fpice  de  Lan- 

eac  C.  Goux  et 

«aroulle.  2 

idetot  (d*).       2 

vu.  à 

ird.  I 

*rt  (note).  S 

tooy.  St 

uel.  4 

son.  2 

1500.  2 


459 
765 
462 

m 

449 
642 
584 
400 
43' 
651 
300 
663 
226 
484 
390 
246 

67 
225 

72 
2Ç4 
356 


«34 
320 
443 

670 
24 
678 
240 
577 
673 


4  408 
2  440 
2  2*2 
4  529 
4  444 


430 

427 

204 

6*7 

425 

49 

575 

359 

498 

490 

2  25s 

2  497 


Jowùi\  le  Progrisi  668 


Jubié, 

Juclier. 

Juclier. 

Judas. 

JugueL 

Julia. 

Jusserand. 


4  396 
2  540 

2  593 


394 

684 

28 

353 


Lançon. 

Lan  franco. 

Langlet. 

Laradc. 

porcher. 

Larrienois. 

Larfaiilou. 

Laroche. 

Laroche. 

Laroulle. 

Larra-Minot. 

Larran. 

La  Ruelle  (de). 

Lasserre. 

Laurens-Rabier. 

Laurent 

Laval. 

Lavalade. 

Laverne  (de). 

La  vieu  ville. 


Kerlean  (de). 
Kiendig-Linijen. 


2  609 
2  464 


b 


4 
Escarraguel.  2 


U4 

567 


oelin. 

iielin. 

uemard. 

n«t. 

lier. 

JÎD. 

3. 

ert. 

aa. 

ieao. 


574 
760 
390 

65 
556 

77 
455 
384 
645 

57 


L.... 

L....  C.  P.... 

Labalty. 
Labareyre  (de). 
Labbat. 
Labrapge. 
Labrosse  -  Béchet 


2  225 
2  389 
25 
2  467 
2  560 
4  399 
2  427 


2  571 
4  81 
4  38Q 
2  34$ 
4  449 
2  464 
4  67 
2  409 
2  233 
(note) 
2  454 
2  56 
2  654 
2  256 
2  84 
4  677 
2  434 
4  74 
4  444 
4  385 
2  356 


Lequeux. 

2506 

Lercaro. 

2  407 

Lereuil. 

4  620 

Lericbe. 

4  796 

l*roux. 

4  375 

Leroy. 

2  464 

(noie). 
Labrousso.  2  348 

Lebrufce.  2. 645 

Lachenais-Paillet.  2  642 
Lâchez*.  2  336 

LacJario.  4  768 

tacosfe.  2  445 

Lacour.  2  293 

Lacoulure.  2  490 

Lacroix.  K  403 

Lacurje.  2  497 

Lacvivier.  4    33 

Laforgue.  2  247 

Lafaye  (de). 
LaRton. 
Lafom). 
Laforest. 
Lagarde. 
La  garrigues. 
Lagnicr. 
Lngoutle. 
Lahîre. 
Laissas. 

Lajugie-Larergne  2  209 
(note) 


388 

636 

570 

645 

492 

2  620 

4  800 

2  403 

4  444 

4  273 


Lalande. 

Lalonde. 

Lalonde. 

Lamapt. 

Lamblio. 

Lanaôtbe. 

Laûiy. 

Lancelot. 


542 
4  303 
4  575 
4  844 
4  394 
2  63 
4  77 
2  267 


Lavigerie.  2  620 

Lcberat.  2  587 

Lebey-Tailly.  2    51 

Lebœuf.  2  328 

Leboulteux.  4  734 

Lebref.  4  289 

Lebrun.  2  474 

Lecarlîer.  4  469 

Lecarlier.  2    44 

Lecavelter.  4    64 

Leclercq.  4  777 

Lecoinle.  4  380 

Lecomte.  4  649 

Lecomte.  2  425 
Lecomie-Bruère.   2  545 

Lecret.  4  366 

Lecul.  2  363 

Ledéan.  4  449 

Ledoui.  4  592 

Ledru.  4  479 

Lefcbrre.  4  372 

Lefebire.  2  383 
Lefebvre-Maugrast  368 

Leftfre.  4  305 

(note) 

Lefèvre.  4  663 

Leflon.  2  556 

LeOon.  2  568 

Lefrançois.  2    64 

Legraîn.  2  599 

Leguel.  2  497 

Léguillette.  4  337 

Leguillier.  2  542 

Lefeuue.  2  436 

Lejollïvct.  2  474 

Leleu.  2  554 

Leleu.  2  558 

Lelièvre.  2  476 

Lemaîgnin.  2  450 

Leinaître.  2  438 

Lemoine.  2  356 
Lerooine  -  Reclus 

(note).  2    53 

Leraoyne.  2  555 

(note) 

Lénadicr.  4  436 

Lenetrel.  4  624 

Lepprmapt.  2  625 

Léoutre.  2    26 

Leparmentier.  2    49 

Lepellelier.  4     94 

Lepescbeur.  2  388 

Leprince.  2  325 

LeproTOSt.  2  607 

Lepi.  S  24  $ 


Leroy  des  Plantes.2    54 

Lescure  (de).  4  444 

Lescqyer.  2  449 

Lesoqef.  2    87 

Lesouhaity.  4  460 

Lesparre.  4  388 
Lestrade  de  Conti 

(de).  2    96 

Lelelher.  %  425 

te  Tourneur.  2    45 

etroane.  2  446 
<nole) 

Levacber.  2  556 

Levaillant.  2  234 
(note) 

Lértque.  4  440 

Lérillain.  4  702 

Leydecker.  2  275 

Leyruarie.  2    37 

Leysses.  4  380 

Liège.  2  335 

Liégeois.  4  365 

Liégeois.  2  449 

Ligeron.  4  594 
Ligeroo-ThibauL  4  594 

Lion.  4  468 

Lippmann.  4 

Loni  bois.  2    46 

Lopei.  2    34 

Louault.  4  523 

Louvet.  4  367 

Louys.  2  534 

Loyer.  2  272 

Loyer.  2  366 

Lugan.  .  4  447 

Luron.  2  382 

Lysniewski.  2  258 


M....  C.  Dupin.  2  293 

Maçon.  4  749 

Madoà.  4  696 

Magne.  4  232 

Magne.  2  604 

Magnier.  2  409 

Mahussier.  4  777 

Maillard.  4  635 

Mail)et-Duboullay.4  607 

Maiwbourg.  2  679 
(noie] 

Mainepurt.  2  278 
Maire  de  Saint-Lé- 

ger-des-Bois  C. 

de  Girardin.  4  672 

Malabouche.  2  443 

M  a  laisse.  4  527 

Malardier.  4  326 

Malin-Liugé.  4  472 

Mallet.  2    8' 

Malmont.  2  505 

Mancel.  2  64 

Mannet.  4  230 

Maooury.  2  648 

Manuel.  2    68 

Maosuy.  4    59 

Marcelli.  ^  763 

Marchand.  4  542 

Marchand.  %  463 


Maret. 

Margaron. 

Marinier. 

Ma  r  ion- Vallée. 

Marmoyet. 

Marsal. 

Martel. 

Martel. 

Martin. 

Marlip-Didier. 

Martin. 

Martin. 

Martin. 

Martine. 

Martinet. 

Matha  (de). 

Mathias. 

Matbon. 

Mailler.  I 

Matton-Gaillard.   4 

Maurin.  4 

Maret  (note).       % 

Maye.  % 

Mayer.  4 
Maynard  (de).       4 

Maynard.  4 

Mayssoonié.  8 

Mazarguil.  4 

Mazeirat.  2 

Mège.  2 

Ménard.  4 

Mendionde.  2 

Mény.  4 

Méqujgnon.  2 

Mercader.  4 

Mercereau.  2 

Mercier.  2 

Mérenlié.  4 

Mereotié.  * 
Meric-Mowan.     2 

Meslin.  i 

Meslin.  2 
Messager  du  Nord 

(le).  4 
Messager  du  Nojd 

(le).  4 

Mestre.  4 

Métayer.  $ 

Melché.  2 

Meunier.  4 

Meyolbon.  2 

Meynier.  2 

Mianûe.  2 

Micbaud.  4 

Michel.  4 

Midy.  2 


Mignot 

Mille. 

Mille. 

Millet. 

Millet-Morgain. 

Minier. 

Miot 

MiqiieJ. 

Mirabel. 

Mon. 

Moncharmont. 

Monde*. 

Mondier. 

Monnet. 

Mons. 

Moosaint. 

Montanari. 

Montborne. 


4* 

Montesqnion  (de).  2  649 
Mont-Psulnin     2  428 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Montet. 

Mordilla. 

Moreau. 

Horel. 

Morel. 

Morel-Wasse* 

Morisot. 


(noie) 
2  464 
4  292 
2  87 
2295 
2  539 
2  423 
2  490 


Morisseau.  2  324 

Morisseaux.  4  293 

Horoaod.  4  207 

Mouchy.  2  482 

MouUloD.  4  480 

Moulin.  2  638 
Moulin-Bochefort.2  585 

Moulinié.  2  540 

Mounier.  4  470 

Moanier.  4  465 

Moarreton.  4  493 

Mousset.  4  630 

Mouth.  2    58 

Mouton.  2  388 

Mouton.  2  506 

Mouton.  2  664 

MoyeU  4  560 

Muller.  4  437 


N....  2    46 

N....  2  459 

N....  2  582 

H....  2  638 

N....  G.  G...  2  48 
N...  C.  Fontaine.  2  442 
N...  C...  N...  2  658 
Nanin.  4    29 

National  (le)  C. 
Ségur-d1  Agnes- 
seau.  4  329 

Nébodon.  2  654 

Néné.  2  429 

Nestier.  2    47 

Nicol  (de).  4      5 

Nicolas.  4    34 

Nicolas.  4  644 

Niveau.  2  408 

Noblet.  4  442 

Noël.  2  476 

Noël.  2  296 

Noireteire.  4 

Normand.  2  585 

Normant.  4  315 

(note) 
Notaires  de  Dreux 

G.  Lecomfe.     4  649 
Nougarède.  4  224 

Nougarolis.  2  447 

Nouvelles  2  302 

Nugon.  2  492 


Olivier. 

Oudin. 
Oudin. 
Oudin. 
Ouvrard. 


P... 

P..  C.B.. 
P...  G.  L.. 


4  345 
(note) 
4  239 
4  495 
2  248 
4  484 


4  229 
2  604 
23 


P...C  R... 

Pagelet. 

Pages. 

Pagnerre. 

Pa;non. 

Paignon. 

Palbras. 

Palegry. 
Palerma. 

Paîle-Gilly. 

Paquelin. 

Pardigon. 

Parent. 

Parhel. 

Pascal. 

Pascal. 

Pâtissier. 

Pâtissier. 

Patoor. 

Paultier. 

Pautrot. 

Pauty. 

Pavy. 

Pécoul. 

Péligot. 

Pélissot-Croué. 

Pélissot-Groué. 

Pelleport. 

Pelletier. 

Penoetier. 

Percberon. 

Percheron. 

Pérès. 

Périer-Prévost. 

Peslanau. 

Petit. 

Petit. 

Petit. 

Pélraglia. 

Peydière. 

Peyrouse. 

Peyssel. 

Picault. 

Pichonneau. 

Pichonneau. 

Picot. 

Piguères. 

Pille. 

Pilté. 

Pilté. 

Pilté. 

Pinalie. 

Pinoteau. 

Pinon. 

Pinte. 

Pif  «on. 

Pittï-Ferrandi. 

Plaut. 

Plé. 

Plicque. 

Plonquette. 

Pommier. 

Poncelin. 

Poncet. 

Poncillon. 

Pont. 

Pontalba  (de). 

Porée. 

Poret  de  Morvan 

Ponral. 
Portes. 
Portets  (de). 


4  557 
4  332 
2  279 
4  689 
4  477 
2  524 
4  72 
(note) 
4  477 
2  432 
(note' 
2  647 
2  488 
2  308 
4  704 
4  564 
4  348 
4  400 
4  572 
4  808 
2  484 
2  284 
4  593 
4  223 
2  202 
2  26 
2  604 
2  49 
2  72 
2294 


Potaux.  2  I 

Pothée-Nibellerie.  4 


Potié. 

Potton. 

Pouchous. 

Poulain. 

Poullain. 

Poullain. 

Poultier. 

Poupart. 

Poux. 

Pradat. 

Pradon. 

Praisnaud. 

Préclos. 

Préfet  de  l'Ain  C 
Matbon.  4 

Préfet  de  l'Aube 
C.  eomm.de  No- 
gent-sur-Seine.  4 

Préfet  de  l'Aude 
C.  comm.de  Ca- 
zilbac.  4 

Préfet  du  Calvados 
C.  Lefè?re.        4 

Préfet  du  Gers  G. 
Dalas-Zeppen- 
feld.  4 

Préfet  d'Indre-et- 
Loire  C.PoulainS 


2  473  Préfet  de  l'Isère  C. 

4  368     coram.  d'Enlre- 

4  454 1    Deux-Guiers.    4 

4  758  Préfet  de  Maine- 


4  520 
4  458 
2    76 

« 

4  726 
2  354 
4  226 
2  594 
2  644 
4  694 
2  332 
4  563 
2  473 
2  652 
2  505 
4  556 
4  372 
2  49 
2  405 
2  348 
4  523 
2  429 
(note) 
2  295 
4  78 
2  64 
2  548 
2  442 
4  294 
4  592 
4  239 
2  445 
4 

2  583 
2  25 
4 

2  483 
2  496 
(note) 
2  424 
2  77 
2  427 


et  LoireC.com  m. 
d'Angers.  4 

Préfet  de  la  Marne 
C.comp.duPont 
de  Dormans.     2  I 

Préfet  de  police  G. 
La  Voix  du  Peu- 
ple. 2 

Préfet  de  la  Seine 
C.  Bornicbe.      2 

Préfet  de  la  Seine 
C.  Buffault.      4 

Préfet  de  la  Seine 
G.  Cbassagnole.2 

Préfet  de  la  Seiue 
C.  comm.de  Meu- 
don.  4 

Préfet  de  la  Seine 
C.  Mény.  4 

Préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  C.  A 1- 


liot. 
Préfet  du  Yar  C. 

Pascal. 
Prévost. 
Prévost. 
Progrès  (le). 
Prudhomme. 
Prunier. 
Puech. 


Quesnel.  2 

Quignon.  2 

Quillet-Hannotin.  4 
Quinson.  2 


C.  B... 
C.P.. 


BagnaulL 


537 

Bambaud. 

2  648 

667 

Rambourg. 

4  657 

796 

(note) 

648 

Ramé. 

4  603 

276 

Rampin. 

2  662 

556 

Rampont. 

2  577 

406 

Raoult. 

4  369 

273 

Raret. 

2  259 

384 

Ravier. 

4  693 

695 

Ravix. 

2  269 

576 

Raymond. 

4  792 

246 

Raynal. 

4    74 

456 

Raynal. 

4  842 

598 

Ravnaud. 
Retour. 

2  407 

47 

4  375 

Rebu. 

2    28 

724 

Recolin-Picq. 

2  623 

Redbon. 

4  497 

Regnault. 
Beilbe. 

2387 

46 

2  446 

(note) 

Bely  (de). 

2  492 

609 

Remy. 

(note) 
4    68 

663 

Remy. 

2  474 

Renard. 

4  762 

Renard. 

2  470 

698 

Renaudie. 

2  393 

René-DuToir. 

2  424 

273 

Renvez. 

2  577 

Républicain  deLot- 

et-Garonne   (le) 

658 

C.  Roux. 

2350 

République  (la)  G. 
le  préfet  de  po- 

355 

lice. 

2  229 

Revers. 

4  644 

Reydellet. 

4    97 

534 

Reymond. 

2  22C 

Reynaud. 

2  269 

Reyre. 
Ribérol. 

2  336 

228 

2  664 

Ricard. 

1  392 

49* 

Ricard. 

2  523 

Richard. 

4  523 

492 

Richard. 

4  633 

Richard. 

2  375 

494 

Ricbelot. 

2  655 

Richon. 

4    48 

Richomme. 

2  435 

58 

Richoufftx  (de). 

2    62 

Ricou. 

4  629 

253 

Ricou. 

2  289 

Rieu. 

4  759 

Rigobert. 

2  233 

437 

(note) 
4  720 

Rigot. 

400 

Ringot. 

2  272 

230 

Riquebourt. 

2  25* 

533 

Rivet. 

4  265 

568 

Robert. 

4  240 

286 

Robelte. 

4  576 

268 

Roche. 

2  308 

276 

Roche. 

2  548 

Roche. 

2  646 

Rochefoucauld  (de 

la). 

2  357 

59 

Rochette. 

2  233 

482 

(note) 

464 

Rorofort. 

4  360 

478 

Rodouan. 

4  264 

Roger. 

4  538 

Roger. 

2  493 

Roger  de  Beauvoiri  249 

402 

Roger  d'Eguilles 

.  4  622 

557 

Rogère-Préban. 

4  464 

449 

Roget, 

2    52 

Rogufa. 

Rolland. 

Roman. 

Roques. 

Rouchereau. 

Rouillé. 

Roullier. 

Rousse. 

Rousseau. 

Roussel 

Roussel  (de). 

Routhier. 

Roux. 

Roux. 

Roux. 

Rouyer. 

Roy. 

Royer-Deles- 

cnamps. 
Rozeville  (de). 
Rozîé. 
Ruelle. 
Rueile. 

Ruelle  (de  la). 
Ruffier. 

S 


26(1 
2(1 
2HÎ 

)sa 
2  m 
2  ^ 

4» 
4  4M 

4  5il 
268 
4  <4 
2  i 
2» 

ta] 

\i 

21 
4( 
2  42 
2S 
234 


25S 
254 
2» 
2Ï 


Sabathé. 
Sabathié. 
Sa  ba  lier. 
Sabot 
Saint-Ange. 
Saint- Céran. 
Saint-Cyr. 
Sainte  -Colombe 

(de). 
Saint  -  Généraux 

(de).  2  41 

Saint-Sauveur  (de)2  5: 


2  59 

4  4 


Salaun 

Salin. 

Salle. 

Salleron. 

Sallot-MontacheL 

Saudra. 

SangUrd. 

Sanitas. 

Santon. 

Saphary. 

Sarcé  (de). 

Sarfati. 

Sarrat 

Sarrut. 

Sauret. 

Sauret. 

Sautai. 

Sauvin 

Sa  Valette. 

Sa  Valette. 

Savaletle. 

Savary. 

SchmiU. 

Sciard. 

Séguin 

Ségur  d'Agues- 

seau. 
Seilleur. 
Séjourné. 
Serisier. 
Serres. 
Sestière. 
Siau. 
Sialelti 


4 

2(4 
4  6: 
2  44 
4  3| 

2» 
4  4j 

4T< 

S9 

i  i 

4:1 

(noU 
4  11 

43 

sa 

ià 

II 

23 

4  4! 
22 
2* 

ii 
H 
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ikJrd. 

2  505 

Tasset. 

2    45 

Topin. 

2  428 

Vandermarq. 

2  404 

Vifarais. 

4  804 

Siècle  (le)  G.  Sé- 

Tauriae. 

4  737 

Torteîl. 

4  432 

Vaneek. 

2  662 

Vifie. 

2  675 

gnr    d'Agua 
seac. 

- 

Tayiosco. 

2  464 

Tourblain. 

2  232 

Vangermès  (de). 

2  325 

Vi?ier. 

2  624 

4  329 

Tayre. 

2  544 

Tourgueneff. 

'  4  685 

Vanbée. 

2  484 

Vogin. 

2  495 

Sidenuam. 

4    29 

Teilhard. 

2      7 

Tourneur. 

2    45 

Vanhoucke. 

2  347 

(note) 

Siffrein. 

4  224 

Teillard. 

2    32 

Toulet. 

2  398 

Vassal. 

2    44 

Voix  du  Peuple)  la) 

Simon. 

4  426 

Tephagne. 

4  468 

Trabuchi 

4  273 

Vaase. 

2  449 

C.  préfet  de  po- 

Sinon. 

2  286 

Ternaux-Compans2  684 

Tréboulon. 

2443 

Vauchel. 

2  303 

lice. 

2228 

SiooQOt* 

2      7 

Terrier. 

4  476 

Trécourt. 

2  445 

VendeniU 

4  399 

Sirer. 

4    49 

TessiédeLamolte.4  479 

Triboulet. 

2    49 

Vautrin. 

4  640 

W 

Rrray  (de). 

4  639 

Thebaud. 

4  238 

Trobriant  (de). 

2  609 

Verdier. 

2  448 

toid! 

4  274 

Thibaut. 

4  540 

Troncbet. 

4  765 

Verdier. 

2  495 

w... 

4  790 

ft»j  (de). 

2  462 

Thibaut. 

4  658 

Trouin. 

2  355 

Vernange* 

4  769 

Walh. 

4  444 

Solidarité  répobli- 

(noie) 
2  679 

Troussillet. 

4  297 

Verne. 

2    32 

Watrin. 

4  337 

taioe  (II). 

4  456 

Thiébaut. 

Tullaje  (de  la). 

4  670 

Veyrac. 

2  344 

Witx-Meunier. 

4    70 

Solidarité  républi- 

(note) 

Turgis. 

2  435 

Veyrier. 

4  345 

Wolf. 

2377 

raine  (la). 

4  574 

Thiry. 

4  683 

Turpault. 

4  237 

Vialard. 

4  542 

Wollett 

2  495 

Soœpajrac. 

2584 

Thoisnier- Despla- 

Tutrice. 

2  408 

Victor. 

4  635 

M 

fernij. 

2   49 

ces. 

1  489 

Vidal. 

4  436 

Worma. 

M. 

4  476 

Thomas. 

4  542 

U 

Vidal. 

2  445 

btum. 

4  544 

Thomas. 

4  597 

Vidon. 

4  737 

Y 

fcoTigny. 

4  593 

Thomas. 

4  699 

Urion. 

4  234 

Vie, 

2  564 

fceiger. 

4  249 

Tttomaa. 

2688 

Usagers  d'Houl 

- 

Vielle. 

2  346 

Youf. 

2508 

iogatt. 

4  490 

Thomassin. 

4  538 

bec  C.  Roussel.  4  545 

Vien  ville. 

4  635 

Yioley  (d'J. 

4  283 

Surmulet. 

2  380 

Tbomassin. 

2  429 

Vigneau. 

2  472 

ty*. 

2  375 

Thorel. 
Tboaraod. 

4  263 
4  497 

V. 

Villayes  (de). 
Vimard. 

4  297 
4  279 

Z 

T. 

Tbuau. 

2  454 

Vaillant. 

2  409 

Vimeney. 

2234 

Zeppenfeld. 

4  698 

Tilmant. 

2  464 

Valansot. 

2  648 

(note) 
2  452 

M.RegnaulL 

2387 

Tison. 

4  609 

Valette. 

4  542 

Vincens. 

Ma. 

2  422 

Tison  d'Argence 

.  4  442 

Valois. 

2504 

Vincent 

4    24 

ïirtare. 

2508 

Tom  Rosa. 

4  404 

Valorge. 

2  479 

Vitali. 

2  257 
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annotées),  qui  sera  terminée  par  une  table  spéciale  des  matièrei. 


ACCUSATION.  —  ACCUSÉ. 

ABANDON  on  EXPOSITION  D'ENFANT. 

1 .  [Mire  naturelle.)— La  mère  naturelle  est, comme 
tutrice  légale  Je  son  enfant,  passible  de  l'aggravation 

>  de  {ièine  prononcée  par  l'art.  350,  God.  pén.,  contre 
les  tuteurs  et  tutrices  coupables  du  délit  d'exposition 
el  délaissement  d'enfant. —1.702. 

2.  (Pèrbè  et  mères.)— Celte  aggravation  oVpeide 
serait-elle  applicable  aux  pères  et  mères,  hbh  tuteurs  ? 
Ari.  a/f.— 1.70Î. 

ABATTOIRS  PUBLICS.  —  V.  Règlement  de  po- 
lice. 

ABSTENTION  DE  JUGE.- F.  Récusation. 

ABUS  DE  CONFIANCE, 

1. (Officier  minittiritl.)— L'huissier  qui,  chargé  du 
recouvrement  d'une  créance,  dissimule  la  recette  qu'il 
a  faite  pour  son  client,  et  retient,  malgré  les  reclama- 
lions  de  celui-ci,  la  somme  recouvrée,  ne  se  rend 
par  là  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  intention  frauduleuse  de  sa  part.  — 
1.SS6. 

2.  [Tuteur. y—  Le  tuteur  qui  a  détourné  ou  dissipé 
des  valeurs  appartenant  à  son  pupille  est,  comme 
mandataire  infidèle,  passible  des  peines  de  l'abus  de 
confiance.— 1.695. 

ACCROISSEMENT. 

(Legs  conjoint.— Présomptions.)  —  La  présomp- 
tion établie  par  l'art.  1044,  Cod.  av.,  qui  répute  fait 
conjointement,  et,  p*r  suite,  donnant  lieu  au  droit 
d'accroissement,  tout  legs  fait  au  profit  de  plusieurs 
personnes  par  une  seule  et  même  disposition,  sans 
désignation  de  parts,  ne  peut  être  détruite  par  de  sim- 
ples présomptions  contraires,  mais  seulement  par  une 
preuve  complète.— 2. 664. 

ACCUSATION.-ACCCSÉ. 

(Chambre  d'accusation.)  V.  2. 

1.  (Disjonction.)— Les  accusés  qui  ont  accepté  les 
débats  après  la  disjonction  prononcée  par  la  Cour 
d'assises  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  co- 
accusé* sont  non  recevables  à  se  plaindre  ultérieure- 
ment de\ant  la  Cour  de  cassaûpn  de  celle  disjonction. 

—1.571. 

2.  {Evocation.)— Le  droit  d'évoquer  les  poursuites 
en  matière  criminelle,  conféré  aui  Cours  d'appel  par 
l'art.  23»,  Cod.  inst.  crim.,  appartient  à  la  chambre 
d'accusation,  et  non  à  la  Cour  en  assemblée  générale. 
—1.569. 

5.  (Interrogatoire.)- L'interrogatoire  de  l'accusé 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée  en  la  maison  de  justice, 
est  une  formalité  substantielle,  dont  l'inobservation 
emporte  nullité. — 1.631. 

4.  Et  la  formalité  est  réputée  avoir  été  omise,  si 
elle  n'est  pas  constatée  par  un  procès-verbal  régulier, 

Le  procès-verbal  est  irréguber,  et  dès  lors  insuffi- 
sant, s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  du  greffier. 

—1.631. 

(P10CÈ5-VBRBAL.)  F.  4. 


ACTE  DE  COMMERCE. 

V.  Actf  d'accusation.— Cassation. 

ACQUETS  -  V.  Communauté. 

ACQUIESCEMENT.  —  V.  Appel.  -  Séparation  de 
corps.— Si  gnificatibn. 

ACQUITTEMEiYT. 

(Chefs  distincts.  -  Cassation.—  Ténioins.)  —  Dans 
lé  cas  où  un  accusé  de  divers  chefs,  acquitté*  sur  plu- 
sieurs et  cotidatnné  sur  l'Un  d'eui,  a  obtenu  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  condamnation,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  devant  la  Codr  de  renvoi,  et  dans  le  but  d'ap- 
précier la  moralité  de  l'accusé,  lés  témoins  soient  in- 
terrogés sur  les  chefs  à  l'égard  desquels  il  y  avait  eu 
acquittement.— 1.811. 

ACTE  tf'ACtUSATION; 

l  INotifictilloH.)  —  Le  défiiut  fie  tidlifttation  de 
l'acte  d'accusation  à  l'accusé  emporte  nullité.— 1. 335, 

2...  Et  cette  notification  n'est  point,  du  reste,  rem- 

filacée  par  la  lecture  4e  l'acte  d'accusation  donnée  à 
'accusé  lors  de  son  interrogatoire  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises.— 1.335. 

8.  (Publication  anticipée  ) — La  publication  antici- 
pée d'un  acte  d'accusation  est  punissable  de  la  peine 
portée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  alors 
même  que  cette  publication  dans  un  journal  n'aurait 
eu  lieu  que  comme  réponse  à  des  détails  donnés  sur 
la  même  affaire  par  d'autres  journaux.— 2.222. 

4...  Peu  importe  aussi  que  la  publication  émane  de 
l'accusé  lui-même  et  dans  l'intérêt  de  sa  défense  per- 
sonnelle—2.222. 

5.  La  saisie  d'une  telle  publication  anticipée  est 
autorisée,  d'après  le  droit  commun,  bien  que  la  loi 
de  1849  ne  contienne  aucune  disposition  à  cet  égard. 
—2.222. 

F.  Contumace. 

ACTE  ADMINISTRATIF.-  F.  Arbres.-Caunon- 
nement  de  titulaire.— Eau  (cours  d').—  Terres  vaines 
et  vagues. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  (Achat  d'immeubles.)  —  L'acquisition  de  biens 
fonds,  pour  les  revendre  en  détail,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce. — 1.598. 

2.  {Actions  industrielles  ou  commerciales  )  —  La 
souscription  d'actions  dans  une  société  commerciale 
(une  compagnie  de  chemin  de  fer)  constitue  un  acte 
de  commerce. 

8.  Et  il  en  est  ainsi  également  de  l'acquisition  par 
un  individu,  même  non-négociant,  de  pareilles  actions 
que  lui  cède  le  souscripteur.— 2.607. 

4.  Jugé,  au  contraire,  que  la  simple  cession  d'ac- 
tions dans  une  compagnie  commerciale  ou  indus- 
trielle, par  un  individu  non -négociant,  ne  constitue 
pas,  par  elle-même,  un  acte  de  commerce.— 2.369. 

5.  (Ponds  de  commerce.) — L'achat  d'un  fonds  de 
commerce  pour  l'exploiter  soi-même  constitue  un 
acte  de  commerce.— 2.481. 

6. 11  en  est  ainsi,  non -seulement  au  cas  oh  l'achat 
embrasse  tout  à  la  fois  les  marchandises,  l'achalan- 
dage et  le  mobilier  professionnel,  mais  encore  an 


ACTION  AtJ  MtEÛR. 

c&*  où  il  est  borné  à  tin  seul  de  ces  objets.— S. 4SI. 

7.  Et  tin  tel  acte  a  le  caractère  commercial,  aussi 
bien  è  l'égard  du*  Tendeur  qu'à  l'égard  de  l'acheteur. 
— a.48t. 

F.  Notaire. 

ACTE  DE  NAISSANCE. -F.  Maternité. 

ACT E  NOtARlÉ. 

(Formule*  imprimées.)  —  Les  notaires  ne  peuvent 
employer  dès  forrhules  imprimées  ou  lithograpbiées 
pour  les  minutes  de  leurs  actes,  même  les  plus  fré- 

3uenl3,  tels  que  les  actes  de  prêt  avec  constitution 
'hypothèque.— 2.582. 

F.  Billet  à  ordre.—  Donation  entrevifs.— Notaire. 

ACTEUR. 

{Engagement.— Résolution.— Faillite  )—  Les  en- 
gagements des  artistes  dramatiques  contractés  avec  le 
directeur  privilégié  d'un  théâtre  sont  subordonnés  au 
sort  du  privilège  ;  eu  sorte  que,  si  ce  privilège  vient 
à  cesser  avant  le  temps  par  une  cause  légale  (par 
exemple,  la  faillite  du  directeur),  les  engagements 
contractés  pour  ce  même  temps  cessent  également  de 
plein  droit  et  sans  indemnité  au  profil  des  artistes. 
Ceux-ci  ne  peuvent  donc  exercer  aucun  recours  contre 
les  directeurs  qui,  durant  l'existence  du  privilège,  de- 
puis anéanti,  se  sôiit  succédé  dans  l'exercice  de  ce 
même  privilège.— 2.  i  05 

ACTION  AD  FUÎURUM. 

i.  (Loi  diffamari.j—Lzs actions  adfuturum  sont, 
elles  aujourd'hui  admises  dans  notre  droit  français  ? 
—  En  d'autres  termes  :  Peut-on  inteuter  une  action 
pbtfr  faire  juger  un  droit  oui  n'est  pas  actuellement 
contesté  en  justice,  mais  qui  pourrait  l'être  plus  tard? 

S.  Décidé  spécialement  que  les  juges  saisis  d'une 
contestation  relative  à  l'exécution  d'un  acte  ne  peu- 
vent, sur  la  demande  de  l'une  des  parties  en  cause, 
décider  par  voie  d'interprétation  anticipée  de  Tune 
des  clauses  de  cet  acte,  quels  seront  les  effets  de 
cette  clause  dans  un  cas  donné  qui  ne  s'est  pas  en- 
core réalisé;  —  Et  singulièrement,  qu'ils  ne  peuvent 
décider  que  l'acquéreur  d'un  terrain  qui  pr  tend  à 
une  servitude  d'écoulement  de  ses  eaux  ménagères 
sur  un  terrain  voisin  n'a  pas  ce  droit  de  servitude, 
alors  que,  sur  Je  terrain  au  profit  duquel  elle  est  pré- 
tendue, il  n'existe  encore  aucun  bâtiment  qui  puisse 
(Jonner  lieu  à  l'écoulement  d'eaui  de  cette  nature.— 
9.1. 

3.  Jugé  encore  que  celui  qui  est  en  possession  de 
biens,  eu  vertu  d'un  testament  qui  l'en  institue  usu- 
fruitier, ne  peut  actionner  l'héritier  du  testateur  qui 
ne  réclame  encore  aucun  droit  sur  ces  biens,  pour 
voir  dire  que,  lui  demandeur,  n'est  pas  seulement 
usufruitier  de  ces  biens,  mais  qu'il  en  est  proprié- 
taire—ï  A. 

M.  Mais  jugé  auiii  que  celui  qui  se  vante  d'avoir 
TJti  titre  d'obligation  contre  une  personne  peut  être  ac- 
tidnné  en  exhibition  de  ce  titre  pour  eh  \olr  prononcer 
la  nullité.— M. 

B.  Jugé  encore  que  celui  qui,  se  prétendant  pro- 
priétaire d'un  terrain  dont  le  bail  a  été  mis  en  adju- 
dication par  une  commune,  forme  opposition  extraju- 
diciaire à  celte  adjudication,  peut  être  assigné  devant 
les  tribunaux  pour  y  voir  jqger  avec  lui  la  question 
de  propri  té  de  ce  terrain. — t.l. 

(Obligation.)  y.  a. 

(Propriété.— Communaux.)  F.  5. 

(Servitude.)  F\  i. 

(Usufruit.)  V.  3. 

F,  Dommages  éventuels. 

ACTIONS  AU  POBTEUR. 

[Vente.  —  Cotes  d'inventaire.)  —  L'acheteur  en 
Bourse  d'actions  au  porteur  est  fondé  à  refuser  livrai- 
son de  titras  cotés  et  paraphés  dans  un  inventaire. 
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F.  Société  en  commandite. 

AfcîltJN  CIVILE.— F.  Cdnimunè.  —  rJernier  res- 
sort.—Récusation. 

ACTIONS  INbUSTÈIEtLES  ou  COMMERCIALES, 

(Promesses  d'actions.— Vente  ) — La  disposition  de 
l'arj.  8  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  qui  prohibe  la  né- 
gociation des  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer, 
est  toute  spéciale  et  ne  s'étend  pas  aux  autres  actions 
industrielles  du  commerciales. — 2  25. 

F.  Acte  de  commerce.  -  Agents  de  change.— Prêt. 
— Société  commerciale. 

ACTION  PERSONNELLE  ou  ÉftXÎB. 

i.  {Vente  [réalUatioti  de).  -Compétente.)— Vic- 
rion  intentée  par  un  vendeur  en  réalisation  de  la  venté 
d'un  immeuble  par  lui  ailégiiée,  et  par  suite  en  prisé 
de  possession1  de  l'immeuble  et  en  paiement  dd  prit 
de  la  vente,  est  une  action  mute;  en  conséquedee; 
cette  action  peut  être  valablement  portée  devant  le  tri- 
bu  h  al  de  la  situation  He  l'Immeuble.  -  2.41. 

s.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  telle  action  est  util) 
action  purement  personnelle,  ddi  ne  petit  être  portée 
due  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acquéreur:  — 
1.469. 

s.  Peu  Importe  due  le  vendeur  ait  en  mette  tertipl 
offert  de  mettre  1  acquéreur  en  possession  de  l'im- 
meuble et  de  ltii  rendre  compté  des  îrùiU.— Met. 

ACTION  POSSESSOlfeL    , 

(Demande  nouvelle.)  F .  à.  , 

1.  [Eau  {cours  d').  —  L'exercice  par  tio  nroorié- 
taire  riverain  d'un  cours  d'eau,  du  droit  qui  lui  est 
accordé  par  l'art.  644,  Cod.  civ  §  de  se  servir  de  l'eau 
à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés^ 
peut  donner  lieu  contre  lui  a  une  action  eu  com- 
plainte.—1.46t. 

9.  [Servitude,—  Passages.  —  Production  de  rt- 
tres.)  —  Le  demandeur  ajl  possessoire  à  raison  d'an 
droit  de  passage,  servitude  discontinue,  qui  n'a*  oro- 
doit  aucun  titré  en  première  instance  à  l'appui  de 
ce  droit,  est  recevante  11  en  produire  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  pour  repousser  l'exception1  d'in- 
compétence, qui  lui  est  également  opposée  pour  la 
première  fois  en  appel,  prise  de  ce  qu'une. servitude 
ne  peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire  detant  lé 
juge  de  paix,  qu'autant  qu'elle  est  fondée  en  titre;-*» 
l.Ttt. 

F.  Digues. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  F.  Banqueroute.  —  OU- 
trtges. 

ADJUDICATAIRE.^- F.  Bols.  ±  Délai.  -  Eviction. 
—Paiement.- Saisie  immobilière.— 9ubrogfe-tutëur. 

A0OPÎION. 

1 .  (Acte  d'adoption.)— Le  délai  de  dix  jôtirâ  déns 
lequel  une  expédition  de  l'acte  d'adoption  doit  être 
remise  au  ministère  public  n'est  pas  prescrit  S  peitië 
de  nullité  :  l'inobservation  de  ce  délai  est  couverte  par 
le  jugement  d'adoption.— J. iÔ9. 

2:  {Audience  *blènnettê.)-llès  demandes  en  ndl- 
lité  d'adoption  doivent  être  jugées  en  audience  solen- 
nelle.—2.209. 

S.  {Enfant  adultérin.)-  L'enfant  adultérin  pèbt- 
il  être  adopté  par  son  père  ou  sa  mère?—  Dans  tous 
les  cas,  la  demande  en  nullité  d'une  adoption,  fondée 
sur  ce  que  l'adoptant  serait  père  adultérin  de  l'adopté, 
n'est  pas  redevable  :  autrement»  ce  serait  violer  la  rè- 
gle qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité.-  i.200. 

4.  [Registres  de  Vital  cfvtt.}— 11  suffît,  pour  l'ob- 
servation de  lart.  359*  Cod.  cit.,  qui  exige  l'inscri^ 
tiori  de  l'adoption  sur  les  registres  de  l'étét  civil,  à  la 
réquisition  de  l'une  des  parties,  dans  les  trois  mois* 
de  l'arrêt  qui  la  prononce,  que  cet  arrêt  même  Soit 
transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil*  dans  le  déjai 
voulu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  transcrire  l'acte 
d'adoption  lui-même.— S. 209. 
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ADULTÈRE. 

1. f  Appel.)  —  Le  mari  peut  interjeter  appel  seul  et 
sans  le  concours  du  ministère  public,  dans  le  but  de 
faire  appliquer  une  peine  à  la  femme  adultère  et  à  son 
complice.— 1.556. 

(Complice.)  F.  s,  3, 5, 6,  8. 

8.  (Décès.)— I*  décès  de  la  femme  ayant  la  plainte 
en  adultère  portée  contre  elle  par  son  mari  éteint  l'ac- 
tion contre  le  complice,  aussi  bien  que  contre  la 
femme.— s.i  19. 

5.  Décidé  de  même  quant  au  décès  de  la  femme 
avant  tout  jugement  définitif  sur  la  plainte  en  adul- 
tère portée  contre  elle  par  son  mari.— 1.365. 

4.  (Désistement.)  —  La  femme  qui  a  dénoncé  son 
mari  pour  adultère  dans  la  maison  conjugale  peut 
arrêter  les  poursuites  en  se  désistant  de  sa  plainte;  et 
elle  le  peut  même  après  un  jugement  de  condamna- 
tion, tant  que  ce  jugement  n'a  pas  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.— 3.2*6. 

5.  Le  désistement  de  la  plainte  en  adultère  donné 

Far  le  mari  éteint  irrévocablement  l'action  civile  et 
action  publique,  tant  contre  la  femme  que  contre  le 
complice;  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  actions  ne 
peuvent  revivre  par  l'effet  de  la  rétractation  que  le 
mari  ferait  ultérieurement  de  son  désistement.  — 
8.601. 

6.  (Fin  de  non-recevoir.)  —  Le  mari  peut  porter 
plainte  en  adultère  contre  sa  femme  et  contre  le  com- 
plice de  celle-ci,  même  après  avoir  formé  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  fondée  aussi  sur  l'adul- 
tère, et  bien  que  cette  demande  soit  encore  pendante. 
—1.689. 

7.  Les  art.  336  et  859,  God.  pén.,  aux  termes  des- 
quels le  mari  ne  peut  dénoncer  1  adultère  de  sa  femme, 
s'il  a  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conju- 
gale, ne  peuvent  être  réciproquement  invoqués  contre 
la  femme  qui  dénonce  l'adultère  de  son  mari,  et  à  la- 
quelle celui-ci  oppose  qu'elle  s'est  elle-même  rendue 
coupable  d'adultère.— 1.819.  , 

8.  (Réconciliation.)  —  La  réconciliation  entre  le 
mari  et  la  femme  coupable  d'adultère  profite  au  com- 
plice de  la  femme,  et  fait  cesser,  par  suite,  toutes 
poursuites  a  son  égard  ;  et  cela  alors  même  que  la  ré- 
conciliation n'est  intervenue  qu'après  condamnation 
de  la  femme  et  du  complice,  mais  avant  que  le  juge- 
ment ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  8.885. 

9.  L'exception  de  réconciliation,  acquise  à  la  femme 
prévenue  d'adultère  et  à  son  complice,  disparaît  au 
préjudice  du  complice  comme  au  préjudice  de  la 
femme,  s'H  y  a  eu  entre  eux  continuation  de  com- 
merce adultérin.— 1.657.        ' 

(SÉPARATION  DE  CORPS.)  F.  6. 

AFFICHE.— F.  Élections  législatives Journal. 

AFFOUAGE. 

(Conditions  d'aptitude.— Compétence.)— L'iuto- 
rite  judiciaire  est  seule  compétente  pour  décider  si  un 
habitant  est  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  105,  Cod.  forest.,  pour  participer  à  la 
distribution  des  bois  d'affouage.— 8.487. 

AGE.— F.  Discernement 

AGENT  DE  CHANGE. 

(Actions  industrielles.  —  Transferts  d'ordre.  — 
Responsabilité.)  —  L'usage  où  sont  les  agents  de 
change  de  la  place  de  Paris,  pour  l'achat  des  actions 
industrielles ,  et  notamment  des  actions  de  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  d'opérer  par  voie  de  trans- 
ferts (Tordre,  les  oblige  personnellement  à  l'exécu- 
tion des  statuts  de  la  compagnie.— a. 811. 

F.  Office.— Poste  aux  lettres.  —  Société  commer- 
ciale. 

AGRÉÉ. 

(Institution.) —  La  délibération  prise  par  un  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  but  de  créer  un  corps 
d'agréés  près  ce  tribunal/  de  régler  leur  nombre , 


ALLUVION. 

leurs  attributions,  l'organisation  de  leur  chambre 
syndicale,  leur  régime  disciplinaire,  leur  costume,  le 
serment  qu'ils  doivent  prêter,  et  le  tarif  de  leurs 
émoluments,  est  nulle,  comme  renfermant  un  excès 
de  pouvoir  et  un  empiétement  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative.  —  11  en  est  ainsi,  alors 
surtout  que  cette  délibération  a  été  prise  par  un  tri- 
bunal de  commerce  de  l'Algérie.— 1.745. 

AJOURNEMENT.— F.  Constitution  d'avoué.— Do- 
micile.—Exploit. 

ALGÉRIE.— F.  Agréé. 

ALIÉNÉS. 

(Dépenses.— Répartition.)— Les  actes  par  lesquels 
le  Gouvernement  détermine  la  proportion  dans  laquelle 
chacune  des  communes  d'un  département  doit  con- 
courir aux  dépenses  de  ses  aliénés  indigents  sont 
des  actes  de  pure  administration,  non  susceptibles  de 
recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentkmse.— 

8.55. 

ALIGNEMENT.— V.  Voirie. 

ALIMENTS. 

(Créanciers.)  F.  1. 

(Donation.)  F.  8. 

1.  (Droit  personnel.)  — Le  droit  de  demander  la 
réduction  d'une  pension  alimentaire,  due  par  un  fils  à 
son  père,  est  purement  personnel  au  débiteur  de  la 
pension  :  les  créanciers  du  fils  ne  peuvent  dès  lors  de- 
mander eux-mêmes  cette  réduction,  sauf  le  cas  de  dol 
ou  de  fraude.— 8;  171. 

8.  (Enfants  trouvés.)—  Les  sommes  allouées  par 
les  hospices  aux  nourrices  des  enfants  trouvés  sont 
fournies  pour  subvenir  à  l'alimentation  de  ces  en- 
fants, et  ne  peuvent  dès  lors  être  frappées  de  saisie- 
arrêt.— 1.890. 

(Nourrices.)  F.  a. 

8.  [Réduction.) — La  pension  alimentaire,  accordée 
par  un  fils  à  son  père  avec  hypothèque  sur  ses  biens, 
constitue  une  donation  irrévocable  et  irréductible.  — 
8.171. 

(Remboursement.)  F.  5, 6. 

(Saisie-arrêt.)  V.  a. 

4.  (Séparation  de  biens.) — La  femme  séparée  de 
biens  qui,  en  vertu  de  conventions  faites  avec  son  mari, 
lui  a  payé  annuellement  une  certaine  somme  pour  sa 
part  contributoire  aux  dépenses  du  ménage  et  à  l'é- 
ducation des  enfants,  n'en  reste  pas  moins  tenue,  au 
cas  d'insolvabilité  de  son  mari,  au  paiement  des  dettes 
contractées  par  celui-ci  pour  l'éducation  des  entants. 
—8.587. 

5.  (Tiers.)  —Le  père  est  tenu  de  rembourser  les 
aliments  fournis  par  un  tiers  à  son  enfant,  même  par 
un  ascendant,  lorsque  ces  aliments  ont  été  fournis 
sans  intention  de  libéralité,  et  que  le  père  était  d'ail- 
leurs en  état  de  les  fournir  lui-même. — 8.586. 

6.  Mais  le  père  n'est  pas  tenu  de  rembourser  la 
valeur  des  aliments  fournis  par  le  tiers  à  partir  du 
moment  où  il  lui  a  fait  signifier  son  intention  de  sub- 
venir lui-même  aux  besoins  de  son  enfant.— 8.586. 

F.  Contrainte  par  corps. 

ALLIANCE.  F.  Mariage. 

ALLUVION. 

(Prescri  ption.)—  F.  8 . . 

1.  (Rivières  navigables.—  Lit  de  rivière.)  —  Les 
terrains  d'alljmon  existant  dans  les  fleuves  ou  rivières 
navigables  ne  profilent  aux  riverains  qu'autant  qu'ils 
ont  cessé  de  faire  partie  du  fleuve  ou  de  la  rivière. — 
Et  ces  terrains  doivent  être  réputés  faire  partie  de  la 
rivière,  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvent  couverts  par 
les  eaux  parvenues  à  leur  plus  grande  hauteur,  mais 
sans  débordement,  celte  ligne  extrême  formant  la  li- 
mite du  lit  de  la  rivière.— 8.873. 

8.  De  tels  terrains  ne  sont  pas  non  plus  suscepti- 
bles d'être  acquis  par  la  prescription  trentenaire, 
puisqu'ils  font  partie  du  domaine  public,— 8.873. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

AMENDE.  F.  Cassation.— Délit  forestier.—  Poudre 
de  guerre.— Tierce  opposition.—  Voirie. 

AMNISTIE.  F.  Mort  civile. 

ANIMAUX. 

(Chien.— Divagation.) -le  chien  qui  se  troute 
abandonné  dans  une  cour  commune  à  plusieurs  pro- 
priétaires doit  être  réputé  en  état  de  divagation.  Dès 
lors,  s  il  attaque  quelqu'un  sans  y  être  provoqué,  son 
maître  est  passible  de  l'amende  portée  par  le  n»  7  de 
l'art.  475,  Cod.  pén.— 1.239. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

(ACQDIESCEMKNT.)  V.  8. 

1.  [Délai.)— Au  cas  de  condamnations  prononcées 
solidairement  contre  plusieurs  parties,  dont  Tune  est 
en  état  de  minorité,  le  défaut  de  signification  du  juge- 
ment au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  em- 
pêche le  délai  d'appel  de  courir  à  l'égard  des  autres 
parties.— S.  5 13. 

2.  La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  résul- 
tent de  ce  au'il  a  été  interjeté  après  les  délais,  tient  à 
1  ordre  public;  elle  peut  dès  lors  être  proposée  en  tout 
état  decause,  et  n'est  pas  couverte  par  des  défenses  au 
fond.— t. 41 7. 

3.  (Domicile.)— Un  exploit  d'appel  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  l'indication  du  do- 
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_  j  permettent  l ,.„„„,  „  »  .„MMJ 

la  personne  de  l'appelant.— 2.65t. 

4.  {Effet  suspensif. )-\Jn  appel  tardivement  inter- 
jeté suspend  sans  doute  l'exécution  du  jugement  tant 
qu'il  n'a  pas  été  déclaré  non  recevable  par  la  Cour; 


\  ayant  arrêté  l'exécution  du  iuRe- 
ment.— 2.26.  ' 

5 .  [Exploit. )  —Toutes  les  énonciation s  prescrites 
par  l'art.  61,  Cod.  proc.,  pour  la  vaUdité  des  exploits 
d'ajournement  en  première  instance,  ne  sont  pas  ri- 
goureusement exigées,  à  peine  de  nullité,  dans  les 
exploits  d'appel.— 2. 65S. 

(FlH  DE  NON-RECEVOIR.)  F.  9. 

(Indivisibilité.)  F,  1. 

6.  {Jugements  distincts).— On  peut,  par  un  même 
exploit,  relever  appel  de  plusieurs  jugements  rendus 
entre  les  mêmes  parties,  sauf  à  la  Cour  à  disjoindre 
s'il  n'y  a  pas  connexité.— 2.455. 

7.  {Jugement  par  défaut.)— L'appel  d'un  juge- 
ment par  défaut  peut  être  interjeté  avant  l'expiration 
des  délais  de  l'opposition,  lorsqu'il  y  a  lieu  conjointe- 
ment avec  l'appel  d'un  jugement  contradictoire  précé- 
demment rendu  sur  la  compétence.— 1.529 

(Mineur.)  V.  i. 
(Ordre  public.)  F.  2. 

8.  (Pièces  fausses.)—  Un  jugement  en  premier  res- 
sort, prétendu  rendu  sur  pièces  fausses,  est  suscep- 
tible d'appel,  même  après  que  la  partie  condamnée  y 
a  acquiescé  ou  l'a  exécuté  dans  l'ignorance  de  ce  vice. 

9.  Mais,  en  un  tel  cas,  l'appel  n'est  recevable  qu'a- 
près que  la  fausseté  des  pièces  a  été  constatée  judi- 
ciairement: une  simple  allégation  serait  insuffisante 
à  cet  égard.—  2, 439. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.— Avocate.— 
Commune.— Failbte.— Garantie.— Hypothèquelégale 
—  Intervention.— Jugement  par  défaut.—  Légataire 
universel.—  Notaire.— Ordre.— Récusation.  —  Saisie 
immobilière.  —  Séparation    de  corps. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

(Avoué.— Mandat.)— L'appel  en  matière  correc- 
tionnelle peut  être  interjeté  sans  un  mandat  spécial  à 
eet  effet,  par  un  avoué  occupant  près  la  Cour  ou  le 
tribunal  supérieur  qui  doit  connaître  de  l'appel.— 
•.449. 

(Ta*fM.-.TOME  L.) 


F.  Adultère. 

APPEL  INCIDENT. 

(Conclusions  subsidiaires.)— la  partie  dont  les 
conclusions  principales  ont  été  admises  en  première 
instance  par  un  jugement  qui,  par  suite,  n'a  pas  eu  à 
statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires,  peut  repro- 
duire ses  conclusions  subsidiaires  sur  l'appel  interjeté 
par  son  adversaire,  sans  être  tenue  de  former  elle- 
même  un  appel  incident— 1.737. 

F.  Motifs. 

ARBITRAGE. 

(Tiers  arbitre.— Conférences.)— il  suffit  à  la  ré- 
gularité de  la  sentence,  rendue  après  partage  avec  le 
concours  d'un  tiers  arbitre,  que  les  deux  arbitres  di- 
visés aient  conféré  avec  le  tiers  arbitre  et  lui  aient  fait 
connaître  leur  avis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
arbitres  aient  rédigé  leur  avis  distinct  et  motivé;  alors 
surtout  que  l'un  des  premiers  arbitres,  après  avoir 
fait  connaître  son  avis  au  tiers  arbitre,  s'est  retiré  et 
a  refusé  de  prendre  part  à  la  sentence.=i.7l9. 

F.  Office. 

ARBITRAGE  FORCÉ. 

1.  (Délai  )— L'art.  1007,  Cod.  proc.,  qui  veut  que 
les  pouvoirs  des  arbitres  ne  durent  que  trois  mois, 
lorsaue  la  durée  de  ces  pouvoirs  n'a  pas  été  déter- 
minée par  l'acte  de  nomination,  est  applicable  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé.— 2  88. 

2.  Ce  délai  ne  court,  dans  le  cas  où  les  arbitres  ont 
été  nommés  par  un  jugement  rendu  par  défaut,  qu'à 
partir  du  jour  de  la  signification  du  jugement  a  la 
partie  défaillante.— 2.88. 

5.  Toutefois,  ce  même  délai  de  trois  mois  est  sus- 
ceptible d'être  prorogé  parle  consentement  exprès  ou 
tacite  des  parties.— Et  un  tel  consentement  peut  s'in- 
férer du  fait  que  les  parties  ont  fourni  des  mémoires 
aux  arbitres  après  l'expiration  du  délai.— 2.88. 

4.  L'arrêt  qui,  portant  nomination  d'arbitres  forcés, 
ordonne  qu'ils  prononceront  dans  les  trois  mois  de  sa 
signification,  doit  s'entendre  de  la  signification  à  par- 
tie, et  non  de  la  signification  aux  arbitres  eux-mêmes. 
—1.800. 

5.  (Délégation  de  pouvoirs.)— Les  arbitres  forcés, 
saisis  d'une  contestation  relative  à  des  comptes  entre 
associés,  peuvent,  après  avoir  posé  dans  leur  sentence 
les  bases  de  ces  comptes,  et  les  avoir  arrêtés  jusqu'à 
une  certaine  époaue,  charger  un  liquidateur  de  les 
terminer  sur  les  bases  posées.  Ce  n  est  pas  là,  de  la 
part  des  arbitres,  déléguer  leurs  pouvoirs,  alors  sur- 
tout que  leur  sentence  porte  une  condamnation  éven- 
tuelle au  paiement  des  sommes  qui  se  trouveront 
former  en  définitive  le  reliquat  des  comptes.— 1.800. 

6.  (Opposition.)— Les  jugements  rendus  par  les 
arbitres  forcés  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'opposition  à  l'ordonnance  Vexequatur—  2.88. 

7.  (Théâtre.— Société  de  commerce.)— Au  cas  où 
Il  a  été  formé,  entre  les  artistes  d'un  théâtre,  une  so- 
ciété en  nom  collectif  pour  l'exploitation  de  ce  théâtre, 
sous  la  gérance  du  directeur  titulaire,  la  contestation 
survenue  entre  le  directeur  et  un  des  artistes  socié- 
taires, relativement  au  refus  fait  par  celui-ci  d'un 
rôle  qui  lui  avait  été  attribué,  n'est  pas  une  contesta- 
tion pour  raison  de  la  société  dans  le  sens  de  l'art. 
51,  Cod.  comm.— 2.810. 

F.  Société  commerciale. 

ARBRES. 

(Acte  administratif.)  F.  6. 

(Compétence.)  F.  5  et  6. 

1.  (Distance.)— Le  propriétaire  du  fonds  près  du- 
quel des  arbres  à  haute  tige  ont  été  plantés  a  une  dis- 
tance moindre  que  celle  voulue  par  la  loi  peut  exiger 
qu'ils  soient  arrachés,  quelaue  minime  que  soit  d'ail- 
leurs la  différence  entre  la  distance  observée  et  la  dis- 
tance légale.— 1.877. 
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2.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  propjié- 
taire  de  ces  arbres  s'engage  à  les  laisser  en  taillis 
el  à  les  couper  dès  qu'ils  auraient  atteint  cinq  mètres 
de  hauteur.  — 1.577. 

S.  La  prescription  acquisitive  du  droit  de  conserver 
des  arbres  placés  à  moins  de  deux  mètres  de  distance 
de  la  propriété  voisine  court,  lorsqu'il  s'agit  de  bali- 
veaux poussés  sur  taillis,  non  à  partir  du  jour  où  ces 
baliveaux  soûl  réservés  dans  l'exploitation  forestière, 
mais  à  partir  du  jour  où  les  souches  qui  leur  ont  donné 
naissance  apparaissent  dans  la  terre.— 1.385. 

4.  (Fermier.— Mutilation.)^ L'action  en  répres- 
sion du  délit  d'abalnge  ou  de  mutilation  d'arbres  ap- 
partenant à  autrui,  établie  par  les  art.  445  et  446, 
Cod.  pén  ,  est  applicable  au  fermier  quia  abattu  ou 
mutilé  des  arbres  de  sa  ferme.— 2.480. 

5.  (Juge  de  pour.)—  Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  connaître  des  actions  relatives  à  la  dislance 
prescrite  par  la  loi  pour  les  plantations  d'arbres,  non- 
seulement  quand  il  s'agit  de  plantations  faites  de  main 
d'homme,  mais  encore  quand  il  s'agit  d'arbres  ou  de 
bois  qui  sont  un  produit  naturel  du  sol,— 1.385. 

(Prescription.)—  V.  3. 

è.  (Vente  nationale.)  —  Les  tribunaux  peuvent 
connaître  d'une  demande  en  suppression  des  arbres 
excrus  dans  une  forêt  vendue  nalionalement,  comme 
n'étant  pas  à  la  distance  légale  de  la  propriété  voisine, 
et  consulter  l'acte  de  vente  pour  reconnaître  les  li- 
mites de  la  propriété ,  sans  commettre  en  cela  un 
excès  de  pouvoirs.— 1.385. 

V.  Bois. 

ARRESTATION  PROVISOIRE.-?.  Étranger. 

ASSIGNATION.  -  V.  Ajournement.— Domicile.— 
Enquête. 

ASSOCIATION. 

1.  (Réunion.— Autorisation.)—  Les  reunions  non 
publiques  d'une  association,  même  formée  publique- 
ment, ne  peuvent,  si  elles  ont  un  but  politique,  être 
formées  qu'avec  la  permission  de  l'autorité  et  aux  con- 
ditions qu'elle  détermine. — 1.156. 

2.  {Société  secrète.)— Une  association  qui  s'est  for- 
mée publiquement  peut  être  néanmoins  réputée  so- 
ciété secrète,  lorsque,  indépendamment  du  but  avoué 
dans  ses  statuts,  elle  en  a  un  autre  qui  était  resté  se- 
cret et  n'était  connu  que  des  aflidés.— l.  156. 

ASSOCIATION  DE  TRAVAUX*. 

(Eaux.—  Syndicat.)  —  Les  membres  d'une  asso- 
ciation de  propriétaires  en  état  de  syndicat,  agissant 
en  leur  nom  personnel  et  dans  leur  intérêt  privé,  sont 
non  recevables  è  se  pourvoir  contre  les  décisions  d'une 
Commission  spéciale  qui  n'ont  été  rendues  contradio 
toirement  qu'avec  l'association,  agissant  comme  corps 
et  représentée  par  son  directeur  en  vertu  d'une  com- 
mission du  syndicat.— 1.897 . 

ASSURANCES  MARITIMES. 

1 .  (Chargement,  -  Valeur.  -/Vauoa.—  Naufra- 
gé.—Capitaine  [rapport  de).— Quand  un  navire  t 
péri  corps  et  biens,  et  que  tous  les  papiers  de  bord 
ont  été  perdus,  le  rapport  du  capitaine,  qui  a  seul 
échappé  au  naufrage,  fait  foi  en  l'absence  de  toute 
antre  pièce  justificative,  spécialement  en  l'absence  do 
connaissement,  de  la  réalité  du  chargement  qu'il 
.énonce.— l.sts. 

a.  Et  dans  ce  cas,  la  valeur  de  ce  chargement  peut 
être  déterminée  d'après  l'évaluation  qui  en  a  été  faite 
de  gré  à  gré  dans  la  police  d'assurance,  si  celte  éva- 
luation n'est  pas  d'ailleurs  attaquée  comme  fraudu- 
leuse.—1.393. 

F.  Contrat  à  la  grosse.— Dernier  ressort. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

(Agent.)  V.  3. 

l.  {Clause  résolutoire.)— Est  nulle  la  clause  d'une 
police  d'assurances  qui,  pour  le  cas  de  non-paiement 
de  la  prime,  délie  l'assureur  de  ses  obligations,  tout 
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en  lui  conservant  seâ  droits  contre  l'assuré.— 1.49. 

-Y  4. 

2.  {Compétence.)— Celui  quia  contracté  avec  la- 
gent  particulier  d'une  compagnie  d'assurance,  établi 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  cette  compagnie  a  son 
siège  principal,  peut  intenter  son  action  devant  le 
tribunal  de  ce  lieu.— i. -44. 

(Indemnités.)  V.  6,  7. 

5.  (Polices  imprimées.)  —  Les  clauses  imprimées 
dans  les  polices  d'assurances,  quand  elles  renferment 
des  stipulations  défavorables  a  1  assuré,  ne  doivent 
pas,  comme  celles  écrites,  être  facilement  présumées 
avoir  été  acceptées  par  l'assuré. — 2.42 . 

4.  (Prescription.)  —  Est  nulle,  la  clause  portant 
que  toute  action  en  paiement  de  l'indemnité  due  au 
cas  de  sinistre  sera  prescrite  par  un  an,  à  compter  de 
l'incendie  ou  des  dernières  poursuites.— 2.43. 

5.  (Prime  {paiement  de  la).—  L'usage  adopté  par 
une  compagnie  d'assurance  de  faire  percevoir,  lors 
de  l'échéance,  au  domicile  des  assurés,  les  primes 
dues  par  eux,  entraîne  dérogation  à  la  clause  de  la 

Solice  portant  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  prime 
ans  un  délai  déterminé,  au  domicile  de  la  compagnie, 
l'assuré  sera  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  en  cas 
d'incendie.— 2.75  —  V.  1. 

6.  (Valeur  des  objets  assurés.)—  Dans  les  assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie,  l'estimation  faite 
au  moment  de  l'assurance  et  portée  dans  la  police  doit 
(hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude)  servir  de  base  è  l'in- 
demnité due  à  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  sans  que  la 
compagnie  puisse  arguer  cette  estimation  d'exagéra- 
tion, ni  se  prévaloir  d'une  diminution  dans  la  valeur 
des  objets  incendiés,  si  cette  diminution  n'a  pas  été 
Constatée  au  cours  de  l'assurance.— 2.525. 

7.  En  est-il  de  même  dans  les  assurances  à  prime? 
— Ara.  né  a.— 2.525. 

V.  Enregistrement.— Société  commerciale. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS. 

(Débauche.)  —  Pour  consliluer  le  délit  d'excitation 
habituelle  à  la  débauche  de  la  jeunesse,  H  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  pluralité  de  victimes  ;  il  suffit 
qu'il  y  ail  eu  réitération  d'actes  à  l'égard  mène  d'une 
seule  personne.—  1. 150* 

AUBERGE.— V.  Copropriété* 

AUBERGISTE. 

nonsabilité.  —  Incendie.)  —  Les  aubergistes 
i  plein  droit,  responsables  du  dommage  ou  de 
la  perte  des  effets  dtîs  voyageurs,  aussi  bien  lorsque 
ce  dommage  provient  d'incendie  que  dans  le  cas  ou  il 
provient  de  toute  autre  cause.— La  présomption  lé- 
gale est  que  l'accident  a  eu  lieu  par  la  faute  de  l'au- 
bergiste :  c'est  à  lui,  pour  être  déchargé  de  la  respon- 
sabilité, à  prouver  qn'aucun  fait  d'imprudenee  ou  de 
négligence  ne  lui  est  imputable,  et  que  le  dommage 
est  le  résultat  d'une  force  majeure.— 2.367. 

V.  Exploit. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

1 .  {Composition.)  -Il  suffît,  pour  qu'une  audience 
solennelle  soit  régulièrement  composée,  que  les  deux 
chambres  qui  en  toril  partie  soient  elles-mêmes  com- 
posées d'un  nombre  suffisant  de  magistrats,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  parmi  ces  magistrats  figure  un 
président  titulaire  ou  suppléant.— 1.717. 

2.  (Président.)  —  Au  cas  où  une  audience  solen- 
nelle a  été  présidée  par  un  président  de  chambre, 
sans  mention  de  l'empêchement  du  premier  président 
et  des  autres  présidents  plus  anciens,  il  j  a  pré- 
somption légale  de  cet  empêchement.— 1.717. 

V.  Adoption. 

AUTOGRAPHIE.— V.  Imprimeur. 
AUTORISATION  DE  COMMUNE.—?.  Commune. 
AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE, 
i.  (Appel.)— L'autorisation  nécessaire  à  unej 
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mariée  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  elle  ne  peut  être  demandée  de  piano  à  la  Cour 
où  Tapnel  doit  être  porté  :  elle  doit  être  demandée  au 
tribunal  de  première  instance,  suivant  les  Termes  spé- 
ciales prescrites  par  les  art.  86 1  et862,  Cod.  proc. 
—S  .463. 

S.  Il  en  est  ainsi,  au  cas  même  où  le  tribunal  du 
domicile  conjugal,  auquel  l'autorisation  doit  être  de- 
mandée, est  le  même  que  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment duquel  la  femme  veut  appeler. — 2.465. 

S.  {Chambre  du  conseil)  —  En  appel,  comme  eo 
première  instance,  la  demande  a  fin  d'autorisation  for- 
mée par  une  femme  contre  son  mari  doit  être  soumise 
a  la  chambre  du  conseil.— La  décision  s'applique  aussi 
au  cas  d'appel  du  jugement  de  première  instance 
rendu  sur  cette  demande  d'autorisation  —5.455. 

4.  Mais,  de  ce  que  l'assignation  en  eetlejnatlère 
porterait  assignation  à  comparaître  à  Vaudience%  au 
lieu  d'indiquer  la  chambre  du  conseil,  it  ne  saurait 
résulter  nullité,  sauf  aux  juges  à  ordonner  qu'il  sera 
procédé  en  chambre  du  conseil. — 2.435. 

5.  {Publicité. ) — C'est  en  audience  publique,  et  non 
en  la  chambre  du  conseil,  que  doit  être  prononcé  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  la  demande  en  au- 
torisation de  la  femme. — 2.435. 

Id  —  1.616. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.-ALTOmTÉ  JU- 
DICIAIRE. 

Torts  municipales.—  Placage  {droit  de).  —  Les 
tribnnaui  sont  compétents,  en  matière  de  taxes  indi- 
rectes et  locales,  par  exemple,  en  matière  de  droits 
de  placage  dais  les  halles  on  marchés,  non-seule- 
ment pour  vérifier  la  forme  extrinsèque  des  actes  aeV 
minist-atifs  dont  on  leur  demande  d'ordonner  l'exé- 
cution, mais  encore  pour  apprécier  la  taleur  de  ces 
actes.  Mais  il  ne  leur  appartient  pas,  quand  l'acte  qui 
fixe  Je  droit  de  placage  est  régulier  tant  dans  la  forme 

2u'au  fond,  de  critiquer  les  bases  d'évaluation  de  ee 
roit  admises  par  l'autorité  adroinistrative.~-i.76a. 

F.  Conflit.— Eau  (coure  d'). 

AUTORITÉ  PUBLIQUE.— F.  Destruction  d'actes. 

AVAL.- F.  Protêt. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

1.  [Renonciation,  —Réserve.  —  Quotité  disponi- 
ble.}— L'enfant  donataire  en  avancement  d' hoirie,  qui 
renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don,  ne 
peut  cumuler  la  quotité  disponible  et  la  réserve.  — 

1.65. 

8.  Jugé  en  sens  contraire.— «.68. 

AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.  —  F.  Séparation 
de  corps. 

AVARIES. 

i.  {Différence  du  neuf  au  t*«**.)— Dans  le  règle- 
ment des  avaries  communes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
è  forfait  la  déduction  du  tiers  pour  la  différence  du 
neuf  au  vieux,  et  de  mettre  ce  tiers  à  la  charge  du 
propriétaire  ou  armateur,  comme  avarie  particulière 
du  navire.— a. ««a. 

s.  Mais,  eamme  le  propriétaire  ou  armateur  ne  peut 
bénéficier  de  la  différence  qui  existe  réellement  entre 
des  objets  neufs  et  des  objets  vieux,  il  y  a  lieu  par  les 
tribunaux  d'arbitrer,  selon  les  circonstances  de  chaque 
espèce,  la  déduction  qu'il  doit  subir  à  cet  égard.  — 
8.S59. 

F.  Contrat  è  la  grosse. 

AVEU. 

l.  (Indivisibilité.)  —  la  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  a  reçue  livraison  d'une  chose  qu'elle  voulait 
acheter,  par  exemple,  d'un  cheval,  mais  seulement 
pour  en  faire  l'essai,  constitue  un  aveu  indivisible, 
tellement  que  les  juges  ne  peuvent  décider  cjue  cette 
déclaration  fait  preuve  d'une  vente  pure  et  simple,  et 
que  la  condition  d'essai  n'est  pas  justifiée.— 1.89. 
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S.  L'aveu  d'un  héritier;  qui  reconnaît  l'existence 
d'un  acte,  non  représente,  par  lequel  il  a  été  arrêté 
entre  lui  et  ses  cohéritiers  qu'ils  géreraient  et  admi- 
nistreraient les  biens  de  leur  père,  à  cause  de  l'affai- 
blissement de  ses  facultés  morales,  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  captation  em- 
ployée par  cet  héritier,  pour  obtenir  de  son  père  la 
souscription  d'une  obligation  :  ce  n'est  pas  là  porter 
atteinte  à  l'indivisibilité  de  l'aveu,  gui  porte  sur  le  fait 
Trnique  de  l'existence  de  la  convention.— 1.717. 

(Preuve  par  écrit  (comm.  de).  F.  a. 

(Vente)  F.  1. 

V.  Preuve  par  écrit  (comm.  de).  •' 

AVOCAT. 

(Appel.)  F.  I. 

(Cassation  (pourvoi  en).  F.  a. 

(Ministère  public).  F.  a. 

1.  (Tableau.— Refus  d'inscription.)  —  Les  déci- 
sions des  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats, 
portant  refus  d'inscrire  un  avocat  au  tableau  de  Tor- 
dre, ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  devant  la  Cour 
d'appel.— 1.97. 

a.  Les  procureurs  généraux  n'ont  pas  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des  Cours 
d'appel  relatifs  à  l'inscription  des  avocats  au  tableau 
de  l'ordre.— 1.97. 

F.  Juge  suppléant. 

AVOUÉ. 

1.  {Compétence.)  —  L'action  de  l'avoué  contre  son 
client,  en  remboursement  des  honoraires  payés  par 
cet  avoué  à  l'avocat,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
près  duquel  il  exerce  ses  fonctions.— a. 445. 

(Domicile  élu.)  F.  3. 

a.  (Dommages-intérêts.)—  L'action  en  dommages- 
Intérêts  contre  un  avoué,  pour  faute  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui 
l'a  chargé  de  sa  défense,  et  non  par  une  autre  par- 
tie qui  se  prétend  lésée  par  la  même  faute. — 2.295. 

3.  (Inscription  hypothécaire.)  —  L'avoué  qui  a 
rédigé  des  bordereaux  d'inscription  contenant  éledion 
de  domicile  dans  son  étude  est  obligé,  sous  peine  de 
responsabilité,  de  transmettre  au  créancier,  son  client, 
les  significations  qui  ont  trait  à  l'inscription;  et,  s'il 

.  commet  à  cet  égard  quelque  négligence  préjudicia- 
ble, il  est  passible  de  dommages-intérêts.— a.59o. 

4.  (Purge.)— L'avoué  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble grevé  d'hypothèques,  qui  a  avancé  les  frais  des 
notifications  de  la  purge,  ne  peut  demander  à  être 

•  colloque  par  privilège  pour  le  remboursement  de  ces 
frais,  dans  l'ordre  qui  s'est  ouvert  ultérieurement  sur 
le  prix  de  la  vente,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  une 
surenchère,  et  que  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  doat  il  s'agit,  par  le  jugement  qui  a  statué 
sur  cette  surenchère. — a. 400. 

(Responsabilité.)  F.  a,  I. 

».  (Rétention  de  pièces.)  — Ud  avoué  a  le  droit  de 
retenir  les  acles  de  la  procédure,  afin  de  faire  liquider 
In  frais  qui  lue  sont  dus.— a. 515. 

6.  (Solidarité  )  —  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une 
instance  pour  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  com- 
mun, a,  contre  chacune  d'elles,  une  action  solidaire 
pour  le  remboursement  de  ses  frais  et  honoraires.— 
a. sis. 

t  7.  Et,  dans  le  cas  on  il  y  avait  plusieurs  succes- 
sions engagées  dans  l'instance,  la  solidarité  dont  il 
s'agit  ne  s'applique  pas  isolément  entre  les  cohéritiers 
d'une  même  succession  ;  elle  embrasse  indistincte- 
ment tous  les  héritiers  de  ces  diverses  successions.— 
2.313. 

8.  Mais  cette  solidarité  n* existe  pas  au  cas  où  l'avoué 
a  obtenu  des  exécutoires  de  dépens  distincts  contre  un 
ou  ptusieurs  de  ses  clients. — a.515. 

9.  (Sous-préfet.)— M  n'y  a  pas  incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  d'avoué  et  celles  de  sous-préfe|. 

2. 
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Surtout  l'acceptation  momentanée  des  fonc- 
tions de  sous-préfet  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la 
déchéance  du  titre  d'avoué.  —  2.291. 

1 0.  (Vente  judiciaire.)  En  cas  de  renvoi  devant 
notaire  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles,  les  avoués 
enchérisseurs  ont  droit  à  l'émolument  de  13  fr.  cour 
vacation  à  l'adjudication,  alloué  par  le  g  1 1  de  1  art. 
il  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841. 

1) ,  L'avoué  poursuivant  a  de  plus  le  droit  à  l'allo- 
cation des  frais  de  transport.  —  ^.268. 

V.  Appel  correctionnel.  —  Juge  suppléant.  —Ju- 
gement.—Office.— Ordre. 


B 


BAC. 


{Fermier.  -Matériel.  —  Plut  ou  moins-value.— 
Compétence.)  —  C'est  aux  conseils  de  préfecture,  à 
l'exclusion  des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  élevées  entre  l'Etat  et  les  fermiers 
de  bacs,  relativement  à  la  plus  ou  moins- value,  en  fin 
de  bail,  du  matériel  qui  avait  été  remis  à  ces  fermiers 
pour  le  service  du  bac— 2.288. 

BAIL. 

(Créanciers  hypothécaires  )  V.  1. 

4.  (Débit  de  tabac.)— \\  n'y  a  lieu  ni  à  une  dimi- 
nution du  prix,  ni  à  la  résiliation  du  bail  d'un  débit 
de  tabac,  par  cela  seul  que  l'administration  a  élevé 
le  prix  des  tabacs  qu'elle  livre  aux  débitants,  sans 
élever  en  même  temps  le  prix  auquel  les  débitants 
doivent  les  livrer  aux  consommateurs.— 1.869. 

(Dommages-intérêts.)  V.  s. 

(Fermier  sortant.)  V.  2. 

2.  (Jouissance.)  —  Un  fermier,  et  spécialement  le 
fermier  des  droits  d'octroi,  a  qualité  pour  former  di- 
rectement une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
le  fermier  qui  l'a  précédé,  à  raison  d'abus  de  jouis- 
sance commis  par  ce  dernier,  qui  auraient  diminue 
d'avance  les  bénéfices  du  bail.— 9.373. 

5.  {Paiements  anticipés.)  —  Les  paiements  de 
loyers  d'un  immeuble  saisi,  faits  par  anticipation  au 
bailleur,  sont  opposables  è  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires, même  à  ceux  dont  l'inscription  est  anté- 
rieure, toutes  les  fois  que  ces  paiements  ont  été  faits 
sans  fraude  de  la  part  du  preneur.— 2.517. 

(RÉDUCTION  DE  PRIX.)   K.  1. 
(RÉSILIATION.)  F.  1,  8. 

4.  (Sout4ocation.)— La  clause  d'un  bail  portant 
que  le  locataire  ne  pourra  sous-louer  qu'avec  consen- 
tement écrit  du  bailleur  équivaut  à  l'interdiction  de 
sous-louer,  en  telle  sorte  que  le  droit  du  bailleur,  de 
refuser  de  consentir  à  la  sous-location,  est  absolu,  et 
sans  qu'il  soit  permis  aux  juges  d'examiner  et  d'ap- 
précier les  motifs  de  ce  refus. — 2.46. 

8.  (Tacite  reconduction.)— Lu  clause  d'un  bail 
portant  qu'il  sera  résilié  de  plein  droit  si,  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée,  tel  événement  arrive,  est  en- 
core applicable  après  ce  terme  expiré,  au  cas  ou  il  y 
a  eu  tacite  reconduction.— 2.31. 

F.  Dernier  ressort. —Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique.—Mines.— Saisie  immobilière. 

BAIL  A  COLONAGE. 

(Fruits  {Détournement  de).  V.  2. 

1.  (Société.)-]*  bail  a  colonage  partiaire  n'a  pas  le 
caractère  d'un  contrat  de  société;  c'est  un  simple 
contrat  de  louage.—  2.477. 

9.  Jugé  cependant  que  le  bail  à  colonage  constituant 
une  véritable  société  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
il  s'ensuit  que  si  l'un  d'eux  détourne,  sans  le  consen- 
tement de  rautre,  une  certaine  partie  des  fruits  qui 
sont  à  partager,  il  commet  une  véritable  soustraction 
frauduleuse.  —  2.208. 

BAIL  A  FERME. 

1 .  (Pailles.  —  Indemnité.)  —  La  clause  d'un  bail 
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a  ferme,  qui  impose  au  fermier  la  condition  de  con- 
vertir ses  pailles  en  fumier,  entraîne  pour  lui  l'obli- 
gation de  laisser  les  pailles  et  fumiers  de  la  dernière 
année  au  fermier  entrant,  sans  indemnité,  dans  le  cas 
même  où  il  n'a  pas  reçu  lui-même  les  pailles  et  fa- 
miers  à  son  entrée  dans  la  ferme.  —  2.606. 

2.  Jugé  en  sens  contraire.  —  2.606. 

3.  ( Résiliation.-^ Saisie.)— Au  cas  de  bail  a  ferme, 
la  saisie  et  la  vente  du  mobilier  et  de  tous  les  instru- 
ments d'exploitation  du  fermier  sont  une  cause  de 
résiliation  du  bail,  lorsqu'elles  mettent  le  fermier  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  exploiter  la  ferme  par 
lui-même  ;  en  vain  il  offrirait  de  faire  continuer  cette 
exploitation  par  autrui.—  2.278. 

BANQUEROUTE.  «     .   ,     , 

(Action  publique.  —  Paillite.  —  Sursu.)  —  U 
décret  du  22  août  1848,  sur  les  concordats  amiables, 
n'a  eu  pour  but  que  d'affranchir  provisoirement  des 
incapacités  attachées*  la  qualification  défailli  les  com- 
merçants dont  les  paiements  avaient  été  suspendus  à  la 
suite  delà  révolution  de  février;— Mais  il  ne  faitaucun 
obstacle  au  droit  du  ministère  publie  de  poursuivre 
les  faits  de  banqueroute  frauduleuse  ou  simple  dont  ces 
commerçants  ont  pu  se  rendre  coupables.  — 1.255. 
BANQUIER.— F.  Société  commerciale. 
BIERE.— F.  Boissons. 

BILLET  A  DOMICILE.  ,    ... 

(Remise  de  place  en  place.)  —  Le  billet  à  domicile 
n'est  qu'une  variété  du  billet  è  ordre,  et,  dès  lors,  on 
tel  billet  souscrit  par  un  individu  non  négociant  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce,  qui  soumette  le 
souscripteur  à  la  contrainte  par  corps.  —2.632. 
F.  Notaire. 
BILLET  A  ORDRE. 

(Acte  notarié.)  —  De  ce  que  le  souscripteur  d  un 
billet  è  ordre  ne  peut  opposer  au  porteur  de  ce  billet 
aucune  des  exceptions  qu'il  eût  pu  opposer  au  pre- 
neur ou  bénéficiaire,  il  en  résulte  que,  dans  le  cai 
où  le  billet  a  été  souscrit  en  paiement  d'une  obligation 
notariée  échéant  le  même  jour,  et  qui,  d'un  autre 
côté,  a  été  cédée  à  un  tiers  par  le  créancier  bénefr- 
ciaire  du  billet  à  ordre,  celui  à  qui  ce  billet  a  été 
transmis  par  endossement  doit,  à  réchéance,  en  être 

{>ayé  par  le  souscripteur,  sans  que  celui-ci  puis» 
ui  opposer,  soit  l'existence  de  l'obligation  notariée 
avec  laquelle  il  fait  double  emploi,  soit  la  préférence 
que  le  créancier  originaire  aurait  donnée  a  cette  obli- 
gation en  la  cédant  à  un  tiers.  — 1.284. 

(Cessionnaire.)  V.  \.\ 

(Endossement.)  F.  2. 

(Préférence.)  V.  1. 

(  Valeur  fournie.)  —  Bien  qu'un  billet  à  ordre  <pn 
n'énonce  pas  la  valeur  fournie  soit  transmissible  par 
endossement,  cependant,  le  porteur  qui  a  su,  parla 
teneur  même  du  billet,  que  le  souscripteur  n'en  avait 
pas  reçu  ou  pouvait  n'en  pas  avoir  reçu  la  valeur,  est 
passible  des  exceptions  que  celui-ci  aurait  pu  op- 
poser directement  au  bénéficiaire.— '1.667. 

V.  Contrainte  par  corps.— Effets  de  commerce.  - 
Protêt. 

BOIS.  .     3 

1.  (Adjudicataire.)  —  L'aggravation  de  peine  pro- 
noncée par  l'art.  54,  Cod.  forest.,  contre  tes  adjudi- 
cataires ou  entrepreneurs  de  coupes  de  bois,  pour  le 
cas  d'abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  est  appli- 
cable alors  même  que  rien  n'établit  que  l'adjudica- 
taire ou  entrepreneur  soit  lui-même  Fauteur  du  dé- 
ficit ou  abatage.  — 1.705. 

2.  La  disposition  de  l'art.  M  régit,  du  reste,  te 
coupes  jardinatoires,  aussi  bien  que  les  coupei  ordi- 
naires. — 1.705. 

5.  Le  délit  d'abatage  d'arbres  réservés  nesaumt 
résulter  que  d'un  fait  volontaire  de  la  part  de  l'adjt 
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dicataire  ou  de  ses  préposés.  Dès  lors,  l'adjudicataire 
qui,  en  abattant  les  arbres  compris  dans  son  adjudi 
cation,  renverse,  mutile  ou  endommage  par  mégarde 
ou  inadvertance  des  arbres  réservés,  n  encourt  aucuue 
peine  a  raison  de  ce  fait,... sauf  action  civile  en  répa- 
ration du  dommage,  s'il  y  a  lieu.  —  2.613. 

4 Et  la  circonstance  que  l'adjudicataire,  au  mé- 
pris de  l'art.  98  du  cabier  des  cbarges,  aurait  négligé 
d'avertir  l'agent  forestier  du  dommage  arrivé,  ne 
saurait  convertir  en  délit  le  fait  dont  il  s'agit.— 9.619. 

(Arbres  réservés.)  V.  ï  et  s. 

(BOBNAGB.)    V.  5. 

(Compétence.)  V.  3. 

(Coupes  JARDiNATorREs.)  V.  s. 

5.  ( Délimitation).  —Le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  délimi- 
tation et  bornage  de  terrains  riverains  des  forêts,  et 
dont  une  commune  ou  section  de  commune  a  été  dé- 
finitivement reconnue  propriétaire  :  c'est  au  préfet 
"(l'une  telle  demande  doit  être  adressée,  sauf,  en  cas 
e  contestation,  tout  recours  de  droit  devant  les  tri- 
bunaux.— 2.615. 

t.  (Marteau  de  l'Etat.)— Les  empreintes  du  mar- 
teau de  l'Etat,  apposées  par  les  agents  forestiers  sur 
des  arbres  réservés,  sont  des  actes  originaux  de  l'auto- 
rité publique  dans  le  sens  de  l'art.  439,  Cod.  pén., 
et  dont  la  destruction  est  punissable  des  peines  por- 
tées par  cet  article.  —  1.630. 

(Responsabilité.)  V.  t  et  s. 

V.  Cbemin  vicinal.— Domaine  de  l'Etat. 

BOIS  COMMUNAUX. 

(Régime  forestier.  —  Habitants.)  —  Bien  qu'une 
forêt  communale  n'eût  pas  encore  été  placée  sous  le 
régime  forestier,  les  habitants  ne  peuvent  individuel- 
lement s'y  livrer  a  des  actes  que  le  Code  forestier 
caractérise  de  délits.  —  1.763. 

V.  Bois,  n°  5. 

BOIS  DE  L'ETAT. 

(Délimitation.  —Régime  forestier.—  Propriété. 
—  Question  préjudicielle.)  —  Dès  qu'une  forêt  a  été 
régulièrement  délimitée  comme  propriété  de  l'Etat, 
elle  se  trouve  de  plein  droit  soumise  au  régime  fores* 
tier,  tant  que  les  tribunaux  compétents  n'en  ont  pas 
attribué  la  propriété  à  ceux  gui  l'auraient  revendi- 
quée: et,  par  suite,  l'administration  forestière  est 
investie  du  droit  de  poursuivre  les  délits  forestiers 
commis  dans  cette  forêt,  sans  que  l'exception  de  pro- 
priété puisse  autoriser  les  juges  à  surseoir  à  la  ré- 
pression de  ces  délits.  — 1.765. 

BOISSONS. 

(Bière.  —  Levain  de  bière.)—  Les  formalités  im- 
posées aux  brasseurs,  par  la  loi  du  28  avril  1816.  ne 
sont  pas  applicables  aux  fabricants  de  levain  de  bière, 
lorsqu'ils  se  livrent  uniquement  à  la  fabrication  de  ce 
produit  employé  à  la  panification.  —  1.160. 

BORDEREAUX  DE  COLLOCATION.  —  F.  Délai. 

BORNAGE.  —V.  Bois. 

BREVET  D  INVENTION. 

l.  (Cession.)— Le  défaut  d'enregistrement  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  de  la  cession  d'un  brevet 
d'invention  forme  obstacle  à  toute  poursuite  en  con- 
trefaçon.— 1.71. 

2  La  sommation  par  huissier  faite  au  préfet  d'opé- 
rer l'enregistrement  d'une  cession  de  brevet  ne  sau- 
rait équivaloir  à  cet  enregistrement,  exigé  par  la  loi 
pour  la  validité  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers.  — 

1.71. 

3.  (Compétence.)  —  Le  tribunal  civil  saisi  d'une 
action  en  contrefaçon  de  procédés  ou  produits  breve- 
tés est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  ou  déchéance  de  ce  même  brevet.  —  Par 
suite,  si  cette  demande  en  nullité  est  portée  devant 
un  autre  tribunal  civil,  ce  tribunal  doit,  attendu  la 
counexité,  se  dessaisir  et  renvoyer  cette  demande  au 


tribunal  saisi  de  l'action  en  contrefaçon.— 1.137. 

4.  (Confiscation.)  —  La  confiscation  des  objets 
contrefaits  est  obligatoire,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  objets  contrefaits,  et  quand  même  elle  dépasserait 
de  beaucoup,  par  son  importance,  le  préjudice  causé 
au  breveté.— 9.604. 

3.  Doivent  être  réputés  objets  contrefaits,  et  soumis 
comme  tels  à  la  confiscation,  des  laines  ou  tissus 
auxquels  on  a  appliqué  un  procédé  breveté  pour  les 
graisser  ou  dégraisser.— 9.604. 

(Enregistrement.)  V.  1,9. 

6.  (Intention  nouvelle.)  —  La  substitution  d'une 
matière  à  une  autre,  pour  obtenir  un  résultat  indus- 
triel, constitue  une  idée  ou  invention  brevetable,  quand 
eette  substitution  n'a  été  reconnue  possible  qu  après 
de  patientes  recherches  et  des  expériences  scientifi- 
ques, et  quand,  d'ailleurs,  elle  a  procuré  de  vérita- 
bles avantages  à  l'industrie.— 2.604. 

7.  L'indication,  dans  une  lettre,  d'un  procédé  in- 
dustriel, ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  ce  procédé 
soit  ultérieurement  l'objet  d'un  brevet  d'invention, 
alors  que  l'indication  dont  il  s'agit  ne  contient  aucune 
description  des  moyens  d'application  du  procédé  in- 
diqué :  il  n'y  a  pas  là  publicité  du  procédé  dans  le 
sens  de  la  loi. — 9.604. 

8.  {Possession  antérieure.)— Ia  possession, même 
non  publique,  antérieure  à  la  délivrance  d'un  brevet 
d'invention,  du  procédé  formant  l'objet  de  ce  brevet, 
constitue,  en  faveur  du  possesseur,  une  exception  va- 
lable contre  la  poursuite  de  contrefaçon. — 1.70. 

9.  (Procédé  connu.)  —  Pour  que  la  publicité 
d'une  invention,  antérieure  au  brevet  obtenu  pour 
cette  invention,  puisse  autoriser  è  prononcer  la  nul- 
lité du  brevet,  il  faut  absolument  que  les  juges  con- 
statent que  la  publicité  existait  avant  la  date  du  dépôt 
de  la  demande  en  délivrance;  il  ne  su  (Tirait  pas  de 
constater  une  publicité  antérieure  à  la  date  du  brevet. 
—1.68. 

(Publicité.)  V.  8,  9. 

V.  Partage  d'opinions.— Vente. 


G. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT.-  V.  Communaux. 

CANAL. 

(Concessionnaire.)  V.  i,  9,  6. 

1.  (Constructions.}—  Les  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  94  juin  1777,  qui  prononcent  des  peines 
d'amende  et  de  démolition  a  raison  des  constructions 
élevées  sans  autorisation  sur  ou  le  long  des  rivières 
et  canaux  navigables,  sont  applicables  indistincte- 
ment a  tontes  rivières  ou  canaux  de  cette  espèce , 
même  à  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'une  concession  à 
perpétuité.— 9.359. 

9.  (Entretien.)  —  La  compagnie  concessionnaire 
d'un  canal, qui  a  été  soumise  par  son  cahier  des  cbar- 
ges à  l'obligation  de  maintenir  en  bon  état  d'entretien 
le  canal  et  toutes  ses  dépendances,  est  responsable  des 
conséquences  de  l'inexécution  de  cette  obligation, 
même  envers  les  tiers  qui  ont  pu  souffrir  du  défaut 
d'entretien.- 9.351. 

«Francs-bords.)  V.  4. 

(Moulin.)  V.  3,  4. 

8.  (Propriété.)— Le  propriétaire  d'un  moulin  est 
légalement  présumé  propriétaire  du  canal  qui  y  amène 
l'eau  ;  et  cette  présomption  ne  cède  qu'à  la  preuve 
contraire.— 1.791. 

4.  En  supposant  que  le  propriétaire  d'une  usine 
alimentée  par  un  canal  artificiel,  qui  doit  être  pré- 
sumé propriétaire  du  canal,  pût  être  également  pré- 
sumé propriétaire  des  francs-bords  du  canal,  celle 
présomption  de  propriété  des  francs-bords  devrait, 
dans  tous  les  cas,  céder  à  la  preuve  contraire.— 1.791. 


H  CASSATION. 

5.  {Règlement  de  police.)—  La  décision,  par  la- 
cruelle  le  ministre  des  travaux  publics  slalue  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  la  police 
d'un  canal,  ne  peut  être  attaquée  en  la  forme  conten- 
tieuse  devant  le  conseil  d'Etat,  par  les  mariniers  qui 
fréquentent  le  canal.— 8.332. 

(Responsabilité.)  V.  s. 
(Rivières  navigables.)  V.  1,  6. 

6.  (Tierce  opposition.)— hi  compagnie  concession- 
naire d'un  canal  navigable,  même  à  titre  perpétuel» 
est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  par  voie  de  tierce 
opposition  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
intervenu  sur  une  contravention  de  grande  voirie 
commise  par  un  particulier  sur  ce  canal.—- a. 354. 

V.  Domaine  public— Travaux  publics. 

CAPITAINE.— V.  Assurances  maritimes. 

CARRIÈRE. 

(Exploitation.—  Distance,)  —  La  défense  portée 
par  l'art.  6  du  décret  du  4  juill.  1813,  d'exploiter  des 
carrières  de  pierres  à  bâtir ,  dans  les  départemens  de 
la  Seine  et  de  Seine-el-Oise,  à  une  dislance  moindre 
de  dii  mètres  des  édificet  et  constructions  quelcon- 
ques, ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  d'un  simple 
mur  de  clôture  sans  habitation  superposée.— a.  674,. 

V.  Travaux  publics. 

CASSATION. 

1.  (Amende.)  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui,  après  acquittement  de 
l'accusé,  statue  sur  les  réparations  chile*  réclamées 
par  la  partie  civile»  est  soumis  à  la  consignation  d'a- 
mende.— i.  416, 

S.  Mais  le  pourvoi  coulro  l'arrêt  d'une  Cour  d'assi- 
ses qui  prononce  des  dommages-intérêts  contre  l'ac- 
cusé est  dispensé  de  consignation  d'amende,  alors 
même  que  cette  condamnation  a  été  prononcée  par 
un  arrêt  distinct  de  celui  contenant  la  condamnation 
pénale.— 1.76. 

V.  7,  9. 

S.  (Arrêt  dt admission. )— La  partie  dont  le  pour- 
voi a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes  ne  |>eut 
signifier  l'arrêt  d'admission  au  défendeur  mort  avant 
cet  arrêt.  En  ce  cas,  la  signification  doit  être  faite  à 
la  personne  ou  au  domicile  des  héritiers. — 1.538. 

4.  Id...  encore  que  ceux-ci  n'aient  pas  notifié  le 
décès  de  leur  auteur.— i. 50. 

5.  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  formé  en  ma- 
tière mobilière,  contre  une  femme  mariée,  spécia- 
lement en  matière  d'enregistrement,  est  valablement 
signifié  au  mari  seul.— 1.143. 

6.  (Arrêt  préparatoire.)  —  Le  pourvoi  en  cas- 
sation est  recevante  avant  l'arrêt  définitif  contre  un 
arrêt  qui  déclare  admissible  et  ordonne  la  preuve  de 
certains  faits,  alors  que  cette  admissibilité  était  con- 
testée— 1.479. 

7.  (Certificat  oVindigence.)  —  On  ne  peut  sup- 
pléer à  l'extrait  des  contributions  qui  doit  être  joint 
au  certificat  d'indigence  du  demandeur  en  cassa- 
lion,  qui  veut  Aire  dispensé  de  consigner  l'amende, 
par  une  attestation  du  percepteur  constatant  que  , 
bien  que  ce  demandeur  soit  porté  au  râle  de  la  con- 
tribution foncière  comme  propriétaire  d'une  maison, 
cependant  cette  maison ,  grevée  au  delà  de  sa  valeur, 
est  administrée  par  un  séquestre  judiciaire  qui  en  paie 
les  impositions.— l  .784 . 

8.  (Chambres  réunies.)  —  11  n'y  a  pas  lieu  de 
porter  devant  les  chambres  réunies  le  nouveau  pour- 
voi contre  l'arrêt  d'une  Cour  de  renvoi  qui  juge  dans 
le  même  sens  que  le  premier  arrêt,  mais  par  des  mo- 
tifs autres,  et  substituant  une  question  de  fait  à  une 
question  de  droit.— 1.263. 

SCoalitiow.)  V.  18. 
COMMISSIONNAIRE.)  V.  16. 
Compétence.)  V.  23. 
(Décès.)  V.  3,4. 


CASSATION. 

9.  (Désistement.)  —  Le  demandeur  en  cassation 
qui  se  désiste  de  son  pourvoi  n'est  pas  fondé  a  récla- 
mer la  restitution  de  l'amende  consignée.— 1.384. 

(Dommages- intérêts  )  V.  1,9. 
(Enregistrement.)  Y.  5. 
(Escroquerie.)  V.  19. 
(Fïmms  mariée.)  F.  i. 
(Instruction  par  écrit.)  F.  94,99. 

10.  (Intérêt  de  la  loi.)  —  La  cassation  d'un  ju- 
gement de  condamnation  ,  sur  la  dénonciation  do 
procureur  général,  d'après  les  ordres  du  garde  des 
sceaux,  peut  être  prononcée  à  l'égard  du  condamné 
lui-même,  bien  que  la  peine  qui,  par  suite,  pourra 
être  prononcée  contre  lui,  puisse  être  d'une  dorée 
plus  longue  que  celle  portée  par  le  jugement  cassé, 
si,  dans  l'échelle  des  peines,  elle  se  trouve  être  en 
réalité  moins  grave.— 1.695. 

(Lettre  de  change.)  V.  16. 

il.  (Mandat.)  —  Celui  qui  a  reçu  un  manda 
général  à  l'effet  de  gérer  et  administrer  certaines 
propriétés,  et,  en  cas  de  difficultés,  exercer  toutes 
poursuites,  citer  et  comparaître  devant  tous  tribu- 
naux, former  toutes  demandes,  prendre  toutes  con- 
clusions, signer  tous  procès-verbaux,  a  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  relatif 
aux  biens  dont  il  a  l'administration.  -  4. 192. 

19.  (Mise  en  état.)  —  La  mise  en  état  exigée  par 
l'art.  431,  Cod.  inst.  crim.,  pour  la  recevabilité  do 
pourvoi  en  cassation,  est  obligatoire  pour  le  repré- 
sentant du  peuple,  condamné  après  autorisation  de 
poursuites  accordée  par  l'Assemblée  nationale.  — 
...  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  sim- 
ple délit  de  presse.— 1.396. 

13.  Le  condamné  à  l'emprisonnement  qui  prétend 
n'être  pas  assujetti  à  la  mise  en  étal  exigée  par  l'ar- 
ticle 49 1,  Cod.  inst.  crim.,  pour  la  recevabilité  do 

{tourvoi  en  cassation,  pourrait-il.  dans  le  but  d'éviter 
a  déclaration  de  non-recevabilité,  demander  acte  de 
son  engagement  de  se  constituer  prisonnier  pour  le 
cas  où  il  serait  décidé  par  la  Cour  que  la  mise  en  état 
lui  est  applicable  f—Non  ré*.— 1.336. 

14.  ( Moyen  nouooêu.)  —  Le  moyen  pris  de  ce 
qu'une  preuve  a  été  admise  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  ;— Et  il  peut  l'être  sur  le 
seul  pourvoi  de  la  partie  civile,  et  malgré  le  silence 
du  ministère  public.  - 1.479. 

15.  Un  arrêt  ne  peut  se  soutenir  devant  la  Cour 
de  cassation  par  un  moyen  sur  lequel  il  n'a  pas  été 
prononcé  par  les  juges  d'appel,  bien  qu'il  leur  ait  été 

Ï imposé,  si,  dans  l'étal  des  laits  et  de  ta  procédure,  U 
tour  de  cassation  n'est  pas  à  même  d'en  apprécier  le 
fondement.— 1.769. 

16.  Spécialement,  lorsqu'un  droit  privatif  est  ré- 
clamé sur  une  marchandise,  d'abord  à  titre  de  pri- 
vilège, ensuite  comme  affectée  à  la  provision  d  une 
lettre  de  change,  et  que  les  juges  d'appel  n'ont  statué 
que  sur  le  privilège  qu'ils  ont  accueilli,  on  ne  peut 
prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt  qui  a  mal  jugé,  quant  au  privilège,  doit, 
néanmoins,  être  maintenu  à  l'aide  des  principes  de 
la  provision,  si  les  faits  relatifs  à  la  provision  que  les 
juges  d'appel  pouvaient  seuls  constater  n'ont  pas  été 
précisés  par  eux.— 1.769. 

K.  17. 
(Preuve.)  V.  6,U. 

17.  (Procureur  général.)  —  Le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation  peut  sans  don  te,  sur  le 
pourvoi  par  lui  formé  de  l'ordre  du  ministre  delà 
justice,  joindre  aux  violations  signalées  dans  la  lettre 
du  ministre  toutes  celles  qui  n'en  sont  que  le  dé- 
veloppement; mais  il  est  sans  qualité  pour  présenter 
des  moyens  entièrement  nouveaux  et  ne  se  ratta- 
chant point  à  ceux  indiqués  par  le  mffiisire.~-l.8ll. 


CAUSE  DBS  OBLIGATIONS. 


CESSIOff.-CBSSIONNAIRE. 


18.  (Qualification  des  faits.)  —  Bien  qu'en  thèse 
générale,  pour  décider  si  la  loi  pénale  a  été  juste- 
ment appliquée,  la  Cour  de  cassation  soit  obligée  de 
s'en  tenir  aux  faits  matériels  constatés  par  les  juge- 
ments ou  arrêts  qui  lui  sont  déférés,  cependant,  en 
matière  de  coalition,  avant  pour  objet  de  détruire  la 
libre  concurrence  du  commerce,  elle  a  le  droit  de  re- 
chercher si  la  décision  attaquée  a  respecté  les  carac- 
tères constitutifs  de  ce  délit  —1.736. 

19.  La  cassation  d'un  arrêt  qui,  après  avoir  refusé 
aux  faits  poursuivis  le  caractère  d'escroquerie ,  les 
considère  et  les  punit  comme  vol,  remet  en  litige  de- 
vant les  juges  de  renvoi  la  qualification  qu'avait  re- 
poussée l'arrêt  cassé,  en  sorte  que  celte  qualification 
peut  être  attribuée  aux  faits  incriminés,  sans  qu'en 
cela  ii  y  ait  violation  de  la  chose  jugée.— 1.561. 

20.  Les  juges  saisis  d'une  prévention,  après  cas- 
sation d'un  jugement,  prononcée  sur  la  dénonciation  du 
ministre  de  la  justice,  peuvent-ils  changer  la  quali- 
fication du  fait  incriminé,  et  appliquer  une  peine  plus 
grave  que  celle  qu'avait  appliquée  le  jugement  cassé? 
—  Nonrés.— 1.515. 

81.  (Règlement  de  juges,  )  —  Lorsque  le  tribunal 
devant  lequel  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  une  af- 
faire après  cassation  se  déclare  incompétent  pour  en 
connaître ,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la 
Cour  de  cassation.— 1.315. 

as.  En  un  tel  cas ,  nul  autre  tribunal  que  celui 
désigné  par  l'arrêt  de  cassation  ne  peut  se  saisir  lui- 
même  de  l'affaire,  fût-il  réellement  compétent  pour 
en  connaître.— 1.515. 

35.  (Renvoi  après  cassation  )  —  Le  renvoi  d'une 
affaire  devant  un  tribunal,  prononcé  par  un  arrêt  de 
cassation  en  matière  criminelle,  n'est  qu'indicatif  et 
non  attributif  de  juridiction  :  il  ne  lie  aucunement  le 
tribunal  désigné,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce 
tribunal,  examinant  sa  compétence,  se  dessaisisse  de 
l'affaire  s'il  pense  que  la  connaissance  en  appartient  à 
une  autre  juridiction.— 1.515. 

34.  Au  cas  de  renvoi,  après  cassation  d'un  arrêt, 
devant  une  autre  Cour,  l'instruction  écrite  ne  peut 
être  recommencée  devant  la  Cour  de  renvoi  :  en  con- 
séquence, les  requêtes  de  défenses  qui  y  «auraient  été 
signifiées  doivent  être  rejetées  de  la  taxe.— 3.531. 

35.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  veulent  modifier  leurs 
conclusions,  ou  présenter  des  moyens  nouveaux,  elles 
ne  peuvent  le  faire  que  par  un  simple  acte  de  conclu- 
sions, conformément  à  l'art.  465,  Cod.  proc.,  et  non 
par  requête  grossoyée.— 3.531. 

(Réparations  civiles.)  F.  l,  s. 

(Représentant  du  peuple.)  F.  13. 

(Second  pourvoi!  F.  8. 

(Signification.)  F.  5  et  suiv. 

(Vol.)  F.  19. 

F.  Acquittement.  —  Avocat.  —  Chambre  d'accusa- 
tion.—Chemin  vicinal. —  Connexité. — Contrainte  par 
corps.  —  Délit  de  la  presse — Dernier  ressort. — Elec- 
tions législatives.— Etat  de  siège.— Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Faux  incident.—  Frais  en 
matière  criminelle.  • —  Juge  de  paix. —  Jugement  par 
défaut.— Notaire.—  Office.  —Offres  réelles.— Saisie 
immobilière.  —  Testament  authentique,  —  Tribunal 
de  commerce.— Tribunal  correctionnel. 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS. 

l.  Dans  le  cas  oh  une  obligation  d'une  somme  dé- 
terminée a  pour  cause  un  préjudice  occasionné  par  le 
souscripteur  de  l'obligation  au  bénéficiaire,  les  tribu- 
naux peuvent  réduire  le  montant  de  l'obligation  en 
appréciant  le  préjudice  réel  et  l'état  de  fortune  des 
parties.— 3.118. 

3.  (Preuve.)  —  Une  obligation  n'exprimant  point 
de  cause  est  néanmoins  présumée  en  avoir  une  :  c'est 


an  débiteur  à  prouver  que  l'obligation  n'a  réellement 
aucune  cause.— 8. US. 
F.  Faillite. 

CAUTION.-CAUTIONNEMENT. 

(Compétence.)  F.  «. 

1 .  {Contrat  synallagma tique.)  —Le  caulionnemen t 
ne  cesse  pas  d'être  un  contrat  unilatéral  par  cela  seul 
que  celui  qui  l'a  souscrit  y  a  mis  pour  condition  que 
le  créancier  accorderait  un  certain  délai  au  débiteur, 
quand,  de  son  côté,  le  créancier  n'a  pris  aucun  enga- 
gement, et  s'est  borné  a  suspendre  les  poursuites  pen- 
dant le  délai  demandé  par  la  caution.  —  Dans  ce  cas, 
la  caution  n'est  pas  fondée,  pour  repousser  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle  par  le  créancier,  à  l'expi- 
ration du  délai  demandé,  à  prétendre  que  l'acte  sous 
seing  privé  de  cautionnement  est  nul,  faute  d'avoir 
été  fait  en  double  original.— 1.846. 

3.  (Dation  en  paiement.) —  La  disposition  de  l'art. 
3058,  Cod.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas  oh  l'im- 
meuble donné  en  paiement  appartenant  à  la  caution 
elle-même,  l'éviction  en  a  été  prononcée  sur  la  de- 
mande de  celle-ci  ou  de  ses  héritiers.— 8.417. 

5.  (Dot.)— La  vente  du  fonds  dotal,  et,  à  plus  forte 
raison,  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  peut  être  valablement  cautionnée.— 3.531. 

(Double  écrit  J  F   1. 

(Extinction.— Eviction.)  F.  «. 

4.  (Obligation  commerciale.)  —  Le  cautionnement 
donne  par  un  non-commençant  pour  garantie  d'une 
obligation  commerciale  ne  le  soumet  pas  à  la  juridic- 
tion commerciale.— Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que 
la  caution  est  actionnée  conjointement  avee  le  débiteur 
principal.— 3.356. 

5.  (Subrogation.) — Le  fait  du  eréancier  qui  rend 
impossible  la  subrogation  de  la  caution  dans  ses  droits 
et  privilèges  ne  décharge  la  caution,  qu'autant  que 
cette  impossiblilé  est  de  nature  à  lui  causer  préjudice. 

—1.597. 

6.  (Succession  future.) — Le  cautionnement  sous- 
crit par  les  successibles  de  l'obligé  principal  n'est  pas 
frappé  de  nullité  comme  constituant  une  stipulation 
sur  une  succession  future.— 3.381. 

V.  Enregistrement.— Journal.— Saisie  immobilière. 
—Surenchère.— Théâtre. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 

(Acte  administratif  )  F.  5. 

1.  (Bailleur  de  fonds.)— Les  fonds  versés  au  Tré- 
sor pour  le  cautionnement  d'un  comptable  cessent 
d'appartenir  au  bailleur  qui  les  a  fournis  et  qui  en  a 
fait  faire  la  déclaration  en  son  nom.  Cette  déclaration 
n'a  pour  effet  que  de  lui  conserver  le  privilège  de  se- 
cond ordre,  mais  elle  n'empêche  pas  que  le  caution- 
nement puisse  être  saisi  par  les  créanciers  personnels 
du  comptable.  — 1.529. 

(Compétence.)  F.  5. 

(Mandat  de  paiement.)  F.  8,  3. 

(Propriété.— Privilège.)  F.  1. 

8.  {Saisie-arrêt.)—  Le  cautionnement  d'un  comp- 
table peut  être  saisi  par  ses  créanciers,  alors  même 
que  le  remboursement  en  a  été  autorisé  au  profit  du 
bailleur  de  fonds  par  un  mandat  du  ministre  des 
finances.— 1  339. 

5.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 

Srononcer  la  validité  de  la  saisie,  nonobstant  ce  man- 
at  de  paiement,  le  jugement  sur  la  validité  de  la  sai- 
sie n'ayant  pas  pour  effet  de  réformer  le  mandat, 
mais  seulement  d'en  apprécier  les  conséquences  au 
point  de  vue  du  droit  des  tiers.— 1.839. 

F.  Notaire. 

CESSION.— CESS10NN  AIRE. 

(Notification —Possession.)— D*m  le  concours  de 
deux  cessionnaires  successifs  d'une  même  créance, 
celui-là  doit  être  préféré  et  réputé  propriétaire  de  la 
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créance  cédée,  qui,  le  premier,  a  notifié  sa  cession  an 
débiteur  cédé,  encore  que  l'autre  cessionnairo  ait  été 
seul  mis  en  possession  du  litre  de  la  créance. — 1.195. 
V.  Billet  à  ordre. — Brevet  d'invention. —Commu- 
nauté.— Dot.— Invention.—  Mont-de-Piélé.— Office. 
— Paiement.— Vente. 
CHAMBRE  D'ACCUSATION. 
1.  {Cassation.)— Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  du 
ministère  public  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  n'est  pas 
celui  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'art.  374,  Cod. 
inst.  crim.,  mais  celui  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  575, 
môme  Code. -1.694. 

9.  Le  défaut  de  notification  du  pourvoi  du  minis- 
tère public,  dans  le  délai  de  trois  jours  déterminé 
par  l'art.  418,  Cod.  inst.  crim.,  n'emporte  pas  nul- 
lité.—1.694. 
(Délai.)  F.  i,  9. 
(Notification.)  F.  9. 
F.  Accusation.— Liberté  provisoire. 
CHAMBRE  DU  CONSEIL. 
(Ordonnance. — Chose  jugée. —  Qualification  des 
faits.)  —  Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil 
ne  peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en 
ce  qui  concerne  la  qualification  des  faits  incriminés. 
—  Par  suite ,  les  tribunaux  de  répression  peuvent 
changer  cette  qualification,  soit  en  atténuant,  soit  en 
aggravant  la  prévention  de  la  connaissance  de  laquelle 
ils  sont  saisis.— 9.98. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée. 
CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 
[Offenses, —  Autorisation.)  —  L'art.  S  de  la  loi  du 
96  mai  1819,  qui,  pour  la  poursuite  du  délit  d'offense 
envers  les  chambres  législatives  ou  l'une  d'elles,  exige 
l'autorisation  de  ces  chambres,  n'a  été  abrogé  par 
aucune  disposition  des  décrets  du  Gouvernement  pro- 
visoire;—Et  ce  principe  n'ayant  d'ailleurs  rien  d'in- 
compatible avec  l'existence  d'une  chambre  unique 
doit  continuer  de  recevoir  aujourd'hui  son  applica- 
tion à  l'égard  des  assemblées  nationales.— 1.933. 
CHASSE. 

1.  (Administration  forestière, — Action.) — L'ad» 
ministration  forestière  a  qualité  pour  poursuivre  la 
répression  des  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  tels  qu'une  forêt 
communale.— 1  415. 

S.  (Chasse  aux  loups.)—  Bien  que  la  convocation 
faite  par  le  maire  pour  une  battue  ou  chasse  au  loup 
autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  ait  eu  lieu  en  de- 
hors et  sans  l'observation  des  formes  légales,  ceux  qui 
ont  obéi  à  cette  convocation  ne  peuvent  être  poursuivis 
comme  s'étant  livrés  à  un  fait  de  chasse  illégal.  — 
1.761. 
(Confiscation  d'armes.)  V.  4.  5. 
(Excuse  )  F.  9. 

5.  (Permis.)—  La  durée  d'une  année  pendant  la- 
quelle le  permis  de  chasse  est  valable  commence  à 
courir  du  jour  de  la  date  apposée  par  le  préfet  au 
permis,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'impétrant 
a  obtenu  la  remise  du  permis  des  mains  du  percep- 
teur, en  en  acquittant  les  droits.— 1  240. 

4.  (Responsabilité  civile.)  —  La  confiscation  des 
armes  de  chasse,  ou  la  condamnation  au  paiement  do 
leur  valeur,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  condam 
nations  dont  les  pères,  mères,  etc.,  du  prévenu  mi- 
neur sont  déclares  civilement  responsables.— 9.999. 

Id.— 1.815. 

5.  Jugé  en  sens  contraire.— 9.999. 

F.  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  (Contraventions.— Poursuites.)— Les  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  sont  sans  qualité  pour 
poursuivre  les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
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loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  de  ces  chemins  ; 
ce  droit  appartient  exclusivement  à  l'administration* 
comme  en  matière  de  grande  voirie. — 9.939. 

(DÉLIVRANCE  A  DOMICILE.)  F.  9. 

(Dommages-intérêts  )  V.  8. 

9.  (Expropriation  forcée.) — Les  chemins  de  fer 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation  forcée  de 
la  part  des  créanciers  de  la  compagnie  concession- 
naire...., même  de  la  part  des  anciens  propriétaires 
du  sol  cédé  pour  l'établissement  du  chemin.— 9.599. 

3.  (Introduction.)— La  prohibition  faite  par  l'art. 
61  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1646.  à  toute  personne 
étrangère  au  service  des  chemins  de  fer,  de  s'intro- 
duire dans  leur  enceinte,  d'y  circuler  et  stationner, 
est  absolue  :  il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  pas 
même  du  directeur  du  chemin  de  fer  ou  du  commis- 
saire de  police,  d'accorder  a  qui  que  ce  soit  une  per- 
mission contraire  à  cette  défense.— 9.349. 

(Obligation  naturelle.)  F.  5. 

4.  (Promesses  oV actions.)—  La  nullité  de  la  négo- 
ciation des  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer 
s'étend  môme  aux  conventions  accessoires  ayant  [jour 
objet  la  garantie  d'une  telle  négociation.— 9.316. 

5.  El  dans  le  cas  mAme  où,  par  une  convention 
postérieure  à  la  vente  des  promesses  d'actions.  Tache 
teur  a  autorisé  le  vendeur  à  vendre  les  objets  donnés 
en  garantie  à  celui-ci,  et  à  en  appliquer  le  produit  à 
la  liquidation  de  leur  marché,  l'acheteur  n'en  est  pas 
moins  en  droit  de  réclamer  du  vendeur  la  restitution 
de  ces  mêmes  objets  ;  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  paie- 
ment d'une  dette  ou  obligation  naturelle  contre  le- 
quel le  débiteur  ne  peut  être  restitué. — 9.316. 

6.  La  nullité  de  la  négociation  de  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer  est  couverte  par  la  ratification 
des  parties,  données  postérieurement  à  rémission  ré- 
gulière des  actions;  en  conséquence,  dans  le  cas  où 
une  négociation  de  cette  espèce  a  été  faite  par  l'en- 
tremise d'un  mandataire,  la  ratification  ultérieure  da 
mandant  met  la  négociation  aux  risques  de  celui-ci, 
—9.661. 

(Ratification.)  F.  «. 

7.  (Tarif.)  —  Les  concessionnaires  de  chemin  de 
fer  ne  peuvent  apporter  aucun  changement,  ntfme 
pour  les  abaisser,  aux  tarifs  déterminés  par  l'admi- 
nistration supérieure.— 1.607. 

8.  Dans  ce  cas,  si  l'abaissement  du  tarif  porte  pré- 
judice aux  entreprises  de  transport,  rivales  du  chemin 
de  fer,  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  peuvent 
être  condamnés  par  les  tribunaux  à  des  dommages- 
intérêts  envers  ces  entreprises.— 1.607. 

9.  (Transport.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  le  droit  de  faire  transporter  la  chose  voiture*  *u 
domicile  du  destinataire,  lorsque  l'expéditeur  ne  l'a 

{>as  chargée  de  la  conserver  en  gare  jusqu'à  ce  que 
e  destinataire  vînt  la  retirer  lui-même. —9.98. 

F.  Chemin  vicinal.— Jeu  (dette  de).—  Société  com- 
merciale. 

CHEMIN  D'EXPLOITATION. 

1.  (Propriété.  —  Présomption.  —  Servitude.)  — 
Les  chemins  de  desserte,  non  classés  au  nombre  des 
chemins  vicinaux,  sont  présumés  appartenir  aux  pro- 
priétaires riverains,  à  chacun  pour  la  portion  du  che- 
min qui  borde  son  fonds,  laquelle  est  grevée  d'une 
servitude  de  passage  au  profit  de  tous  les  autres  rive- 
rains.—9.166. 

9.  Et  dans  ce  cas,  chacun  de  ces  propriétaires  peut 
Be  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  701,  Cod.  cit., 
qui  permet  au  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude  de  changer  l'assignation  primitive  de  la  ser- 
vitude dans  le  cas  ou  elle  est  devenue  plus  onéreuse 
pour  son  fonds,  et  où  elle  l'empêche  de  faire  à  ce 
fonds  des  réparations  avantageuses. —9.166. 

CHEMIN  PUBLIC- F.  Voirie. 
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CLUB. 
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(BOIS  ET  FORÊTS.)  F  5  . 

1.  (Cassation.)  —  Le  pourvoi  en  cassation,  au  cas 
d'expropriation  en  celte  matière,  doit  être  notifié  dans 
les  nuit  jours  de  sa  déclaration  au  greffe. — 1.609. 

(Chemin  de  fer.)  F.  1  bis. 

(Commune.)  F.  5. 

(Compétence.)  F.  9,  6. 

1.  [Dégradation*.)  La  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  qui  a  traité  avec  des  entrepreneurs 
spéciaux  pour  la  confection  de  divers  travaux  n'en 
reste  pas  moins  tenue,  vis-à-vis  des  communes  (sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  ces  sous-entreprc- 
ncurs),  de  la  réparation  des  dégradations  extraordi- 
naires qui  ont  pu  être  causées  aux  chemins  vicinaux 
par  suite  des  transports  effectués  pour  l'exécution  des 
travaux  dont  il  s'agit.— 8.56. 

V.  9  et  suiv. 

(Expropriation  four  utilité  publique.)  Y.  l 

9.  (Souscriptions.)— Des  offres  de  concours  faites 
par  des  particuliers,  sous  forme  de  souscriptions, 
pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  et  l'accep- 
ta lion  de  ces  offres  par  l'administration,  constituent 
un  contrat  administratif,  ayant  pour  objet  l'exécution 
d'un  travail  public  ;  en  conséquence,  c'est  au  conseil 
de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  l'exécution 
de  ce  contrat  peut  donner  lieu. — s. 428. 

3.  {Subvention  spéciale.)  —  Le  droit  à  des  sub- 
ventions spéciales,  ouvert  aux  communes  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  ai  mai  1836.  à  raison  des  dégradations 
commises  sur  leurs  chemins  vicinaux  par  des  exploi- 
tations particulières,  peut  être  exercé  contre  leurs 
propriétaires  de  forêts,  même  au  cas  où  les  dégrada- 
tions ont  été  commises  par  les  adjudicataires  des  cou- 
pes de  leurs  bois,  sauf  recours  du  propriétaire  contre 
ces  derniers. —  9.549. 

4.  Le  cultivateur,  fabricant  de  sucre  de  betteraves, 
qui  se  sert  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  pour 
transporter  d'un  point  à  un  autre  de  son  exploitation 
agricole  les  betteraves  provenant  de  sa  récolte,  ne 
peut,  quant  à  ce  transport,  être  assujetti  au  paie- 
ment d'une  subvention  spéciale  à  raison  des  dégrada- 
tions extraordinaires  qu'il  pourrait  avoir  causées  aux- 
dits  chemins.— 9.299. 

5.  Les  communes  peuvent,  aussi  bien  que  les  sim- 
ples particuliers,  être  assujetties  à  des  subventions 
spéciales,  à  raison  de  l'exploitation  des  forêts  dont 
elles  sont  propriétaires.— 2.549. 

6.  (Usurpation. y-Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  faire  cesser  les  usurpations  commi- 
ses sur  les  chemins  vicinaux;  mais  c'est  au  juge  de^ 
police  qu'il  appartient  d'appliquer  une  pénalité  et  de* 
prononcer  des  amendes,  soit  pour  contravention  aux 
arrêtés  d'alignement ,  soit  à  raison  des  usurpations 
commises  sur  ces  chemins.— 9.423. 

F.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Voirie. 
CHEPTEL.— F.  Privilège. 
CHIEN.— V.  Animaux. 

CHOSE  JDGÉE. 

1.  {Créancier  hypothécaire.)  —  La  chose  jugée 
avec  le  débiteur  touchant  la  propriété  d'un  immeuble 
qu'il  prétendait  lui  appartenir  ne  peut  pas  être  oppo- 
sée au  créancier  hypothécaire  excipant,  dans  un  or- 
dre ouvert  sur  le  pnx  de  cet  immeuble,  de  son  droit 
réel  et  propre  d'hypothèque  sur  ce  même  immeuble. 

—  1.49. 

2.  La  chose  jugée  vis-à-vis  d'un  créancier  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble ne  saurait  être  opposée  au  même  créancier 
poursuivant  sa  coUocation  dans  un  autre  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d'un  antre  immeuble  :  ni 


f objet  du  jugement,  ni  la  chose  demandée,  ne  sont 
alors  les  mêmes.— 1.49. 

5.  [Désistement.— Action  nouvelle.)— On  ne  peut, 
après  avoir  obtenu  un  jugement  en  dernier  ressort  et 
passé  en  force  de  chose  jugée,  se  désister  du  bénéfice 
de  ce  jugement  dans  le  but  de  réitérer  la  même  de- 
mande.—1.614. 

(Dot.)  F  6. 

4.  [Héritier.)— Les  jugements  et  arrêts  par  défaut 
qui  confirment  purement  et  simplement  des  dérisions 
antérieures,  également  rendues  par  défaut,  par  les- 
quelles un  héritier  a  été  condamné  comme  héritier 
pur  et  simple ,  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
cette  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  alors  que  cet 
héritier,  soit  dans  ses  actes  d'opposition,  soit  dans  ses 
actes  d'appel,  soutenait  qu'il  n'était  qu'héritier  bé- 
néficiaire, et  qu'il  ne  pouvait  intervenir  contre  lui 
aucune  condamnation  personnelle.— 1.794. 

5.  (Motifs.)— Le  principe  que  la  chose  jugée  réside 
dans  le  dispositif  et  non  dans  les  motifs  des  juge- 
ments et  arrêts,  reçoit  exception  au  cas  où  la  décision 
formulée  dans  le  dispositif  présuppose  celle  qui  est 
énoncée  dans  les  motifs  et  en  est  la  conséquence  lo- 
gique et  nécessaire.— 9.417. 

6.  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  formée  parla 
femme  contre  les  adjudicataires  de  son  bien  dotal,  en 
paiement  d'un  bordereau  de  coUocation  qu'elle  a  ob- 
tenu sur  le  prix,  dlclare  la  femme  mal  fondée  à  rai- 
son du  danger  d'éviction  auquel  sont  exposés  les  ad- 
judicataires, et  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce 
que  la  femme  est  encore  recevante  à  exercer  la  re- 
vendication de  son  bien  dotal,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si,  en  effet,  cette 
action  en  revendication  est  encore  recevable.— 1.497. 

(Qualité.)  F.  4. 

7.  (  Tuteur.)— Là  chose  iugée  avec  une  mère  agis- 
sant en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  ne 
peut  pas  lui  être  opposée,  lorsque,  plus  tard,  elle 
vient,  en  son  nom  personnel,  exercer  les  droits  par- 
ticuliers résultant  de  son  contrat  de  mariage  :  elle 
n'agit  plus  alors  enJa  même  qualité. — 1.49. 

V.  Chambre  du  conseil.— Commerçant.— Faillite. 
—Frais  en  matière  criminelle.— Invention.— Juge  de 
paix.— Saisie  immobilière.— Usage. 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  OU  ATTÉ- 
NUANTES. —  Y  Conseil  de  guerre.,-  Délit  de  la 
Sresse.— Débt  forestier.— Imprimeur.— Jury.— Pou- 
re  de  guerre. 

CLUB. 

(Compétence.)  F.  2,5,4- 

1.  {Fermeture.)— Les  peines  prononcées  par  l'art. 
19  de  la  loi  du  98  juillet  1848,  contre  le  fait  de  réou- 
verture d'un  club  dont  la  fermeture  a  été  ordonnée 
par  l'autorité  judiciaire,  sont  applicables  a  la  réou- 
verture d'un  clnb  interdit  par  l'autorité  administra- 
tive, en  vertu  de  la  loi  postérieure  du  19  juin  1849. 
—1.495. 

(Peines.)  F.  I. 

9.  (Réunion  électorale  )  —  La  juridiction  correc- 
tionnelle est  compétente  pour  décider  si  une  réunion 
publique  est  la  continuation  d'un  club  fermé  par 
ordre  de  l'administration,  ou  si  elle  n'est  qu'une 
réunion  électorale.— l  .495. 

F.  4. 

5.  (Réunion  volitique.)  —  Le  fait  d'avoir  organisé 
une  réunion  publique  politique,  au  mépris  d'un  ar- 
rêté préfectoral  prohibant  toutes  réunions  de  cette 
nature  dans  le  département,  constitue  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  non  pas 
seulement  une  simple  infraction  è  un  arrêté  préfec- 
toral, de  la  compétence  du  tribunal  de  police.— 1.695. 

4 .  Comme  aussi,  la  circonstance  que  cette  réunion 
politique  aurait  eu  lieu  sous  l'apparence  d'une  assem- 
blée électorale  préparatoire  n  attribuerait  pas  à  ee 
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lait  le  caractère  de  délit  petitique,  rentrant  SOB*  1'epj- 
préciation  du  jury.— i. 693. 

COALITION. 

1.  (Navigation.  —  Fret.)  —  Il  y  a  coalition  de  la 
part  des  principaux  négociant*  d'un  port  de  mer, 
qui  s'entendent  avec  un  certain  nombre  de  capitai- 
nes, pour  que  ceux-ci  transportent,  pendant  un  cer- 
tain temps,  leurs  marchandises  moyennant  un  fret 
déterminé,  avec  stipulation  qu'Us  ne  pourront  trans- 
porter les  autres  marchandises  des  autres  négociants, 
ou  celles  que  les  contractants  feraient  venir  pour  le 
compte  d'autrui,  que  moyennant  un  fret  beaucoup 
plus  élevé. —1.726. 

9.  (Voilures  publiques.)— L'art.  41»,  Cod.  pén-, 

3ui  punit  le  délit  de  coalition  entre  les  détenteurs 
'une  même  marchandise,  dans  le  but  d'en  opérer  la 
hausse  ou  la  baisse,  est  applicable  à  la  coalition  d'en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  qui  se  réunissent 
pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  de  trans- 
port.—! «83. 
F.  Cassation. 

COLLOCATION.  —  F.  Créancier  hypothécaire.— 
Demande  nouvelle.  —  Hypothèque  légale.  —Intérêts 
—  Ordre. 
COLON  PARITAIRE.  -*  F.  Incendie. 
COLONIES. 

(MlKBUM.)   V.  1.8. 

(Pehœs.)  F.  5. 

1.  (  Vagabondage.)  —  Aux  colonies,  les  enfants, 
même  âges  de  moins  de  aeiie  ans,  sont  soumis  aux 
lois  sur  la  répression  du  vagabondage,  et  notamment 
aux  dispositions  du  décret  du  Gouvernement  provi- 
soire du  fi7  avril  1848.— 1.401. 

ft...  Et  cette  règle  s'applique  aux  enfants  aban- 
donnés, bien  que  les  dispositions  du  décret  du  même 
jour,  qui  ordonne,  en  leur  faveur,  la  création  de  fer- 
mes agricoles,  n'aient  pas  encore  reçu  leur  exécu- 
tion.—1.401. 

I.  L'art.  !•'  du  décret  du  27  avril  1846  sur  la  ré- 

{cession  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  aux  co- 
onies  établit  un  système  de  pénalité  nouveau  qui 
emporte  abrogation  de  la  peine  d'emprisonnement  et 
de  eeite  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  pronon- 
cées par  la  législation  antérieure.— 1.403. 

F.  Délit  de  la  presse.  —  Tribunaux  maritimes. 

COLPORTAGE. 

!.  (Dutributêur*.—  ffertis.)— L'art.  6  de  la  loi 
du  87  juill.  1840  qui  impose  aux  distributeurs  d'é- 
crits, brochures,  etc.,  l'obligation  de  se  munir  d'une 
-  autorisation  du  préfet,  est  applicable  à  ceux  qui  ne  se 
livrent  qtfotûitUntelUmênt  à  une  distribution  d'é- 
crits, aussi  bien  qu'aux  distributeurs  de  profession. 
—1.808. 

M— «m. 

a...  Et  la  simple  remise  faite  à  une  personne  de 
.  deux  exemplaires  d'un  écrit  peut,  d'après  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  et  suivi  ce  fait,  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  distribution  dans  le 
sens  de  la  loi.— a  an. 

3.  L'exposition  en  Tente  de  brochures  devant  les 
fenêtres  du  local  occupé  par  un  individu  (un  cafetier), 
avec  annonces  dans  un  journal  indiquant  la  vente  de 
ces  brochures  chez  cet  individu,  constitue  la  distri- 
bution d'écrits  punie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  97  juill. 
1840,  si  elle  a  eu  lieu  sans  autorisation  préalable. 

a.au. 

4.  Peu  importe,  du  reste,  nue  les  brochures  aient 
été  vendues,  la  loi  punissant  la  distribution  gratuite 
aussi  bien  que  la  vente  elle-même.— a.aii. 

8.  L'autorisation  préfectorale  est  également  néces- 
saire aux  individus  (non  libraires)  pour  la  vente  ou 
distribution  à  leur  propre  domicile,  aussi  bien  que 
pour  la  vente  on  distribution  faite  au  dehors.  — 
1.108, 


COMUMlONKAira. 

6.  Cette  dernière  solution  est-elle  applicable  à  la 
vente  des  journaux  ?—  1 .508. 

7.  L'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1840  s'applique 
même  à  l'auteur  qui  colfiorte  son  propre  écrit.  — 
1.635 

8.  L'autorisation  préfectorale  peut  être  restreinte 
par  le  préfet  à  certains  livres  ou  écrits  désignés.  — 
2.311. 

9.  L'art.  6  de  la  loi  du  37  juill.  18S0  ne  s'ap- 
plique pas  è  celui  qui  présente  à  domicile,  pour  la 
faire  signer,  une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale.— 1.495. 

id.— 1.633. 

10.  Jugé  en  sens  contraire.— 8.248. 

1 1 .  L'art,  a  du  décret  du  a  l  avr  1 849  n'était  ap- 
plicable qu'aux  distributions  d'écrits  sur  la  wU  pi- 
Mique,  et  non  à  la  distribution  faite  à  dowùciU,  no» 
tamment  à  celle  faite  par  un  auteur  d'exemplaires 
de  son  écrit  au  domicile  de  plusieurs  personnes.  — 
1.815. 

F.  Délits  de  la  presse. 

COMMAND  (déclaration  de).  F.  Enregistre- 
ment. 

COMMERÇANT. 

1.  {Chose  jugée.}— Un  arrêt,  pour  attribuer  à  un 
individu  la  qualité  de  commerçant,  et  décider  que.  par 
suite,  il  a  pu  être  déclaré  en  état  de  faillite,  peut  se 
référer  à  un  arrêt  antérieur  qui  lui  a  reconnu  cette 
même  qualité  de  commerçant,  dans  un  cas  où  il  s'asris- 
sait  de  déterminer  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  si,  d'ailleurs,  tout  en  se  référant  a  cet 
arrêt,  il  se  livre  lui-même  a  une  appréciation  nou- 
velle des  faits  constitutifs  de  la  qualité  de  commer- 
çant—1.487. 

8.  {Faillite.)— Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment ou  l'amHqui  déclare  la  faillite  d'un  individu, 
malgré  sa  prétention  de  n'être  pas  commerçant,  con- 
state, d'une  manière  expresse,  que  cet  individu  fait  du 
commerce  sa  profession  habituelle.  Il  suffit,  pour  que 
les  juges  aient  pu  le  considérer  comme  commerçant, 
qu'ils  aient  reconnu  qu'il  avait  mit  des  actes  de  com- 
merce nombreux  qui  l'avaient  rendu  justiciable  do 
tribunal  de  commerce.— 1.187. 

3.  L'artisan  ou  industriel  oui  achète  des  matières 
premières,  et  les  revend  après  les  avoir  façonnées, 
notamment  un  marêchal-ferrant,  est  commerçant.— 
a.48i. 

F.  Acte  de  commerce. 

COMMIS-GREFFIER.— F.  Greffier. 

COMMIS-VOYAGEUR. 

{Contrat  synallagmatique. —  Interdiction.—  té- 
solution.)—- L*engagement  pris  par  un  commis-voya- 
geur envers  la  maison  de  commerce  qui  l'emploie, 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à  quitter  le  service  de  celte 
maison,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  de  ne  pas 
exploiter  ou  faire  exploiter  pour  son  compte  la  tour- 
née dont  il  est  chargé,  est  obligatoire  d'une  manière 
absolue,  tellement  qu'il  continue  de  lier  le  commis- 
voyageur  après  la  résolution  de  son  traité  avec  ses 
patrons,  même  alors  que  ceux-ci  lui  euraient  donné 
de  justes  motifs  de  la  demander— Toutefois,  les  tri- 
bunaux peuvent  prescrire  une  limite  a  la  durée  d'un 
tel  engagement,  et  décider  que  son  effet  cessera  après 
l'expiration  d'un  temps  déterminé. — 2.217. 

COMMISSAIRE  DE  POUCE.- F.  Outrages. 

COMMISSIONNAIRE. 

1.  {Associé.) — Le  commerçant  qui,  exerçant  la  pro- 
fession de  commissionnaire,  s'associe  avec  un  autre 
commerçant  pour  une  opération  déterminée  de  compte 
à  demi,  est  fondé,  comme  le  serait  tout  autre  commis- 
sionnaire, a  réclamer  un  droit  de  commission  pour 
l'achat  et  la  revente  de  la  marchandise  faisant  l'ubjet 
de  l'opération.— 8,408. 
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!  Avances.)  V.  s  et  s. 
Connaissement.)  F.  T. 
Droits  de  commission.)  V.  I. 

a.  (Ducroire.)— La  circonstance  qu'un  commis- 
sionnaire tient  son  mandat  d'un  associé  en  participa- 
tion chargé  de  vendre  pour  la  société,  et  qui  reçoit 
une  commission  de  ducroire,  ne  suffît  pas  pour  que 
le  commissionnaire  demeure  lui-même  ducroire.  Par 
suite,  si  ce  commissionnaire  tombe  en  faillite,  le  com- 
mettant n'en  a  pas  moins  le  droit  de  revendiquer  le 
prix  encore  dû  par  l'acheteur  des  marchandises  ven- 
dues à  terme  par  le  commissionnaire.— 2.53. 

(Endossement.)  V.  t. 

(Faillite.)  K  8. 

(Lettre  de  voiture  )  Y.  5. 

3.  {Privilège.) — Le  privilège  du  commissionnaire 
n'existe  pas  pour  des  avances  faites  antérieurement  à 
l'expédition  des  marchandises,  alors  même  qu'elles 
oot  été  faites  sur  la  foi  de  l'annonce  de  celle  expédi- 
tion, et  que  cette  expédition  s'est  plus  tard  réalisée, 
soit  par  le  départ  des  marchandises  avec  lettres  de 
voiture  à  la  destination  du  commissionnaire,  suit  par 
leur  arrivée  dans  ses  magasins.— 1 .769. 

4.  Et  dans  ce  cas,  on  ne  peut  considérer  comme 
expédiées  dans  le  sens  de  l'art.  95,  Cod.  connu.,  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  d'un  com- 
missionnaire de  roulage  résidant  dans  le  même  lieu 
que  l'expéditeur,  alors  même  que  ce  commissionnaire 
a  donné  un  récépissé  de  ces  marchandises  à  l'expédi- 
teur, qui  a  adressé  ce  récépissé  au  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre,  et  que  ce  dernier  a  fait  des 
avances  h  l'expéditeur  sur  le  vu  de  ce  récépissé.  — 

1.769. 

5.  L'art.  95,  Cod.  comra.,  d'après  lequel  le  corn- 
missionnaire  a  un  privilège  pour  ses  avances  sur  le* 
marchandises  à  lui  expédiés,  lorsque,  avant  qu'elles 
lui  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  une  lettre  de 
voiture  ou  un  connaissement,  l'expédition  qui  lui  en 
a  été  faite,  est  exclusif  de  tout  autre  genre  de  preuve. 
Il  ne  peut  être  suppléé  à  la  lettre  de  voilure  par  l'en- 
voi d'un  récépissé  du  voituricrou  commissionnaire  de 
roulage,  accompagné  de  la  facture  détaillée  des  mar- 
chandises expédiées.— 1.769. 

$.  L'expédition,  faite  à  un  commissionnaire .  de 
marchandises  sur  lesquelles  il  a  fait  des  avances, 
n'est  pas  suffisamment  constatée  de  manière  à  lui 
faire  obtenir  un  privilège  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises expédiées,  par  un  récépissé  adressé  au  commis- 
sionnaire, si  ce  récépissé  ne  renferme  pas  toutes  les 
conditions  essentelles  aux  lettres  de  voiture,— 1.946. 

7.  Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
marchandises  à  lui  expédiées,  mais  dont  il  n'a  encore 
reçu  que  le  connaissement  a  ordre  endossé  en  son 
nom,  ne  peut  réclamer  le  privilège  de  l'art.  93,  Cod. 
comm. ,  qu'autant  que  l'endossement  est  régulier , 
c'est-à-dire  conforme  aux  prescriptions  de  l'art,  157, 
même  Code,  et  notamment  qu'il  exprime  la  valeur 
fournie. — 1.941. 

(Récépissé.)  F.  5,  6. 

(Revendication.)  V.  9. 

Y.  Cassation.— Mont  de-Piété. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

] .  (Âe tion.)— L'expéditeur  de  marchandises  ou  au- 
tres objets,  qui  les  a  confiés  à  un  eommiwionnaire  de 
transport,  a,  en  cas  de  perte  de  ces  objets,  une  action 
directe  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  que  le 
commissionnaire  primitif  s'est  substitué.— 9.599. 

9.  {Indemnité  )— Le  commissionnaire  de  transport 
contre  lequel  le  destinataire  de  la  marchandise  exerce 
son  recours,  à  raison  des  objets  manquants,  ne  peut  se 

}>révaloir  de  l'indemnité  que  le  destinataire  a  reçue  de 
'assureur  par  lequel  il  avait  fait  assurer  la  marchan- 
dise.—1.407. 


(Perte.)  F.  1,  9. 

8.  (Retard.)— Le  destinataire  conserve  son  recours 
contre  le  commissionnaire  de  transport,  a  raison  du 
retard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  bien  qu'il  ait 
payé  une  partie  du  prix  de  la  voiture,  mais  sous  ré- 
serve expresse  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  qui 
de  droit.— 9.407. 

4,  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'au  cas  de  relard  dans 
l'arrivée  de  la  marchandise,  le  destinataire  retiendrait, 
à  litre  d'indemnité,  une  fraction  du  prix  de  voiture, 
cette  Indemnité  doit  être  calculée  sur  la  totalité  d« 
prix  de  voilure,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion 
de  ce  prix  correspondante  à  la  partie  du  voyage  pen- 
dant laquelle  a  eu  rien  le  retard.— 9.407. 

COMMUNAUTÉ. 

1.  (Acquétt).  —  L'immeuble  acquis  par  l'un  des 
époux,  notamment  par  le  mari,  pendant  la  commu- 
nauté, même  avec  des  deniers  qui  lui  étaient  déclarés 
propres  au  moyen  d'nne  danse  de  réalisation,  ne  de* 
vient  pas  un  propre  de  cet  époux  ;  il  forme  un  eon- 
quéê  de  la  communauté,  qui  se  trouve  seulement  débi: 
trice  envers  l'époux  des  deniers  employés  à  l'acquisiC 
tion.— 9.954. 

9.  L'acquisition  faite  par  un  époux,  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  im» 
meuhles,  des  droits  de  ses  cohéritiers  dans  un  im- 
meuble indivis,  doit  être  considérée  non  comme  on 
cooquét,  mais  comme  un  propre  à  l'époux  acqué- 
reur.— 1.979. 

(Cession.)  F.  !7. 

s.  {Communauté  d'aequête.)— Dans  le  cas  de  sti- 
pulation par  contrat  de  mariage  d'une  société  d'ac- 
quêts restreinte  aux  immeubles  seulement,  sur  quels 
biens  doivent  s'imputer  les  dettes  contractées  par  le 
mari  pendant  le  mariage  ? 

Jugé  que  les  immeubles  acquis  par  suite  d'nne  telle 
communauté  doivent  supporter  en  totalité  les  dettes 
contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage,  à  l'ex- 
ception seulement  de  celles  qui  auraient  été  faites  dans 
fiotért t  des  propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux. 

—9.193. 

4.  Jugé  au  contraire  que  les  dettes  doivent  être 
imputées  tout  à  la  fois  sur  les  immeubles  appartenant 
à  la  société  et  sur  les  biens  meubles  acquis  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  proportionnellement  à  leur  valeur 
respective.— 9.195. 

5.  Dans  ce  même  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts  immeubles  n'entrent  pas  dans  une  telle  com- 
munauté les  immeubles  acquis  de  deniers  provenant 
du  mobilier  que  le  mari  possédait  avant  le  mariage, 
—  ou,  s'ils  y  sont  entrés  (par  l'effet  de  la  chose 
jugée),  il  est  do  alors  remboursement  au  mari  de  ses 
deniers  sur  les  autres  Immeubles  faisant  partie  de  la 
société  d'acquêts  —9.195. 

y.  9. 

(Créanciers.)  7. 18. 
(Dettes.)  F.  s  et  suiv. 

6.  (Donation.)  —  La  donation  entre  vifs  faite  con- 
jointement parles  deux  époux,  à  d'autres  que  leurs 
enfants  communs,  d'immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté, est  valable  et  ne  peut  être  attaquée  par  la 
femme.  — 1,537.  W.  9.908. 

7.  Du  reste,  dans  le  cas  où  une  telle  donation  ne 
serait  pas  valable  à  l'égard  de  la  femme,  celle-ci  se- 
rait recevable  à  en  demander  la  nullité  pendant  te 
durée  du  mariage  :  elle  ne  serait  pas  obligée  d'at- 
tendre jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  pour  inten- 
ter cette  action.—  9.508. 

8.  Est  valable  la  donation  d'immeubles  dépendants 
de  la  communauté,  faite  à  d'autres  qu'aux  enfants 
communs,  par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  — 1.557. 

9.  (Legt.  —  toaliénabMié.)  —  Un  testateur  ne 
peut,  en  léguant  des  immeubles  eu  même  une  somme 
d'argent  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
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communauté,  apposer  pour  condition  à  ce  legs  que 
les  immeubles  légués  seront  inaliénables,  et  que  la 
somme  d'argent  sera  employée  en  immeubles  égale- 
ment inaliénables  pendant  la  durée  du  mariage.  — 
2.497. 

10,  (Parti  inégales.)  — »  La  faculté  réservée  par 
l'art.  1525,  Cod.  civ.,  aux  héritiers  de  l'époux  com- 
mun en  biens  prédécédé,  de  reprendre  les  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur,  est  exclusivement  applicable  au  cas  ou 
les  conventions  matrimoniales  des  époux  attribuaient 
au  survivant  d'eux  la  totalité  de  la  communauté  sans 
aucune  réserve.  — 2.557. 

H.  Cette  faculté  ne  peut  être  exercée  au  cas  où  le 
contrat  de  mariage  stipule  une  simple  inégalité  de 
partage  au  profil  de  l'époux  survivant,  notamment  en 
lui  attribuant  la  totalité  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  et  l'usufruit  seulement  de  la  moitié  des 
conquêts  afférente  à  la  part  de  l'époux  prédécédé.  — 
9.557. 

12.  Peu  importe  que,  la  communauté  n'ayant  au 
cun  conquêt  à  l'époque  de  sa  dissolution,  l'époux 
survivant  se  trouve,  en  fait,  recueillir  la  totalité  de  la 
communauté  ;  —ou  encore  que  le  contrat  de  maria- 
ge, au  lieu  de  réserver  à  l'époux  prédécédé  une  quo- 
ta part  dans  tous  les  biens  de  la  communauté,  ne  lui 
attribue  que  certaines  valeurs  déterminées.  —  2.537. 

15.  Au  cas  de  stipulation,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, d'inégalité  de  parts  dans  la  communauté  au 
profit  de  l'un  des  époux,  les  enfants  communs  ne 
peuvent  demander  la  réduction  de  cet  avantage,  après 
le  décès  de  l'autre  époux,  sur  le  fondement  qu'il  en- 
tamerait la  réserve  :  le  bénéfice  attribué  par  l'art. 
1527,  Cod.  civ.,  aux  enfants  nés  d'un  précédent  ma- 
riage, ne  peut  être  appliqué  aux  enfants  communs. 
—  2.557. 

14.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
la*  totalité  de  la  communauté  appartiendra  à  l'époux 
survivant  entraine  de  piano,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  stipulation  à  cet  égard,  le  droit  pour  les  héritiers 
de  l'autre  époux  de  faire  la  reprise  des  apports  et  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur.—  Ce  droit  ne  pourrait  être  dénié  aux  héritiers 
de  l'époux  prédécédé  que  dans  le  cas  où  une  stipula- 
tion spéciale  du  contrat  de  mariage  le  leur  aurait  for- 
mellement enlevé.  —  2.180. 
15.  Eton  ne  peut  induire  une  pareille  stipulation  d'une 
clause  portant  que  l'époux  survivant  aura  l'usufruit 
des  immeubles  propres  de  l'époux  prédécédé. — 2.180. 

16.  (Préeiput.)  -  Une  femme  peut,  en  se  mariant 
bous  le  régime  de  la  communauté,  stipuler  un  préci- 
put  indépendamment  de  toute  condition  de  survie, 
pour  le  cas  où  la  communauté  viendrait  à  être  dis- 
soute par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  et 
alors  même  qu'elle  renoncerait  a  la  communauté.  — 
2.108. 

(Prescription.)  F.  19,  20. 

17.  (Prix  de  vente.)  — Le  prix  des  propres  de  la 
femme,  aliénés  par  elle  durant  la  communauté,  reste 
sa  propriété  exclusive  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  dans 
la  communauté,  en  sorte  que  le  mari  ne  peut,  jus- 
qu'alors, valablement  en  disposer,  ni  ses  créanciers 
exercer  aucun  droit  sur  ce  prix.  —  En  oV  autres  ter- 
mes :  le  pouvoir  conféré  au  mari,  de  toucher  les  capi- 
taux dus  à  la  femme  et  d'en  poursuivre  les  débiteurs, 
n'emporte  pas  au  profit  du  mari  celui  de  les  céder 
ou  déléguer  à  des  tiers.  —  2.445. 

18.  De  même  aussi,  le  prix  d'immeubles  indivis 
entre  la  femme  et  des  tiers,  qui,  après  avoir  été  ache- 
tés parle  mari,  ont  été  revendus  par  lui,  ne  peut  être 
saisi  a  la  requête  de  ses  créanciers,  alors  que  la  fem- 
me, usant  au  droit  que  lui  donne  la  loi,  déclare 
opter  pour  le  retrait  des  immeubles  entiers  :  ces  im- 
meubles sont  alors  propres  à  la  femme,  —  2.445. 

(Propres.)  V.  1,2, 17,  u, 


(Quotité  disponible.)  V.  18. 
(Réalisation  (clause  de).  F.  l. 

19.  (Renonciation.)—  Sous  l'empire  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne,  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté devait  être  faite,  à  peine  de  déchéance  ou  de 
prescription,  dans  le  délai  de  trois  mois  et  quarante 
jours  pour  les  majeurs,  et  pour  les  mineurs,  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  leur  majorité, 

—  1.597. 

20.  Et  la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer  à 
la  communauté  doit  être  encore  aujourd'hui  régie  par 
les  lois  anciennes,  sous  l'empire  desquelles  la  com- 
munauté a  été  dissoute,  bien  qu'à  raison  de  la  mino- 
rité des  héritiers  du  conjoint  décédé,  la  prescription 
n'ait  commencé  à  courir  contre  eux  que  depuis  le 
Code  civil.  —  1.597. 

(Rente  viagère.)  V.  24. 

21.  (Reprises.)—  Les  reprises  et  prélèvements  des 
époux  sur  la  communauté  après  sa  dissolution  s'eier- 
cent  à  titre  de  propriété  et  non  à  titre  de  créance. 

—  1.556. 

V.  10  et  s.,  14,15. 

22.  {Retrait  d'indivision.)^- L'art.  1408,  Cod. cit., 
aux  termes  duquel  l'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  de  li  ci  ta  lion  ou  autrement,  de  portions 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  point  un  conquêt  de  commu- 
nauté, mais  un  propre,  est  applicable  même  au  cas 
où  l'acquisition  a  eu  lieu  par  plusieurs  actes  distincts 
et  successifs.— 1.279. 

V.  18. 

(SÉPARATION  DE  CORPS  OU  DE  BIENS.)  V.  16. 

25.  {Soul(es.)—Les  soultes  payées  à  1  un  des  époui 
dans  un  partage  d'immeubles  auquel  cet  époux  est  ap- 
pelé, pour  compléter  la  portion  d'immeubles  à  laquelle 
il  a  droit  pendant  le  mariage,  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté.— 2.180. 

24.  Et  dans  le  cas  où  la  soulte  consiste  en  une 
rente  viagère,  l'époux  auquel  elle  appartient  a  le  droit 
de  prélever,  a  la  dissolution  de  la  communauté,  à  titre 
de  reprise,  la  différence  entre  le  montant  des  arré- 
rages de  la  rente  qui  ont  été  perçus  par  la  commu- 
nauté, et  la  valeur  au  revenu  de  la  portion  d'immeu- 
bles dont  la  soulte  a  tenu  lieu  à  cet  époux.— 8.180. 

V.  Enregistrement.  —  Remploi.  —  Séparation  de 
corps. 

COMMDNAUX.-COMMUNE. 

1.  {Action  individuelle.)  —  Le  contribuable  qui, 
usant  de  la  faculté  établie  par  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juillet  1857,  exerce  à  ses  frais  et  risques,  en  vertu 
de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  une  action 
appartenant  à  la  commune  dont  il  est  membre,  peut, 
sans  une  autorisation  nouvelle ,  interjeter  appel  do 
jugement  de  première  instance  rendu  sur  sa  de- 
mande.—2.44. 

(Appel.— Autorisation.)  V.  l. 
(Caisse  d'amortissement.)  V.  2. 
(Compétence.)  V.  2,  4. 
(Prescription.)  V.  5,  4. 

2.  [Propriété.)— Les  questions  de  propriété  éle- 
vées par  des  tiers  au  sujet  de  biens  communaux  cédés 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la  loi  do 
20  mars  1815.  et  vendus  depuis  par  elle,  doivent  être 
jugées  d'après  les  règles  du  droit  commun,  et,  en 
conséquence,  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux.— 2.816. 

5.  {Responsabilité.)— L'action  civile  contre  les  com- 
munes, comme  responsables  des  pillages  auxquels 
quelques-uns  de  leurs  habitants  ont  pris  part,  » 
prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  pu- 
blique contre  les  auteurs  mêmes  du  crime,  c'est-à- 
dire,  par  dix  ans,  si  l'attentat  a  été  commis  par  use 
bande  armée  :  cette  action  ne  suit  pas  isolément  k  , 
cours  de  la  prescription  trentenaire.— 2T429. 


COMPTE  DE  TUTELLE. 


COftSEU.  Dfe  FAMILLE. 


4.  (Usurpation.)  —  Les  conseils  de  préfecture, 
compétents  poar  juger  les  questions  d'usurpation  de 
biens  communaux,  lorsque  l'origine  communale  des 
biens  n'est  pas  contestée,  n'en  restent  pas  moins 
compétents  lorsqu'une  exception  de  prescription  est 
opposée  par  les  délenteurs  actuels. — î.ïM. 

V.  Action  ad  futurum.— Bois.  —  Chemin  vicinal. 
—Eau  (cours  d').— Eglises.— Prescription.—  Terres 
vaines  et  vagues.  —  Travaux  publics.  —  Varech. 

COMPENSATION.  V.  Bapport  à  succession.  — 
Saisie  immobilière. 

COMP  JENCE.  V.  Action  personnelle  ou  mixte. 
—Affouage. — Arbitre  (tiers)  .—Arbres.— Assurances 
terrestres.— Avoué.  —  Bac. — Bois. — Brevet  d'inven- 
tion.—Cassation. — Caution. — Cautionnement  de  titu- 
laire.—Chemin  vicinal.  —  Club.  —  Communaux.  — 
Comptables.  —  Conseil  de  famille.  —  Contrainte  par 
corps.  —  Contributions  directes.  —Délit  militaire.— 
Déhts  de  la  presse.  — Délit  politique.—  Dénonciation 
calomnieuse.  —  Diffamation.  —  Domaine  public.  — 
Eau  (cours  d').  —  Effet  rétroactif.  —  Elections  parle- 
mentaires. —  Etranger.  —Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Faillite.— Français  (qualité  de).  —  In- 
stituteur primaire.  —  Journal.  —  Liberté  provisoire. 

—  Majorai.—  Mines. —  Outrages.— Place  de  guerre. 

—  Postes.  —  Préfet.  —  Rivages  de  ^la  mer.—  Bi- 
vières  navigables.—  Saisie  immobilière.—  Séparation 
de  corps. —  Société  commerciale.  —  Terres  vaines  et 
values.—  Tierce  opposition.  —  Travaux  publics  — 
Tribunal  correctionnel.— Tribunaux  maritimes.— Voi- 
rie. 

COMPROMIS.  F.  Dot-Office. 

COMPTABLES. 

(Subiittancet  militaires. —Ministre  de  la  guerre. 
—Compétence.)— Le  ministre  de  la  guerre  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  comptes  et  la  responsabi- 
lité, non-seulement  des  comptables  nommés  par  lui, 
mais  encore  de  ceux  qui  se  sont  constitués  compta- 
bles parleur  immixtion  dans  ce  service.— 2.1  SO. 

COMPTE  COUBANT. 

1.  (Arrêtée  partiels.)  —  En  matière  de  compte 
courant,  la  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  n  est 
fixée  qu'à  l'époque  où  le  compte  est  définitivement 
arrêté  :  on  ne  saurait  invoquer  des  arrêtés  partiels 
et  semestriels  comme  constituant  un  créancier  et  un 
débiteur,  et  permettant  l'application  des  règles  du 
Code  civil  relatives  soit  à  l'imputation  des  paiements, 
soit  à  la  novation.— 2.158. 

(Imputation.)  V.  1. 

3.  (Intéréte,)  —  Les  intérêts  du  solde  ou  reliquat 
d'un  compte  courant  ne  peuvent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts,  lorsqu  il  s'agit  d'in- 
térêts de  moins  d'une  année,  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
entre  les  parties,  et  à  des  époques  périodiques  plus 
courtes,  arrêté  de  compte  effectif  en  conséquence 
duquel  le  reliquat  de  compte  comprenant  les  intérêts 
capitalisés  a  été  reporté  au  compte  suivant.  11  ne  suf- 
firait pas  que ,  d  après  la  convention  primitive  et 
originaire,  il  eût  été  dit  que  les  comptes  courants  se- 
raient fournis  et  arrêtés  tous  les  trois  mois,  si,  de 
fait,  ils  n'ont  été  ni  fournis  ni  arrêtés.  Dans  ce  cas, 
on  ne  peut  comprendre,  dans  l'arrêté  final  d'un  compte 

3ui  a  duré  plusieurs  années,  les  intérêts  des  intérêts 
u  reliquat  des  arrêtés  de  compte  fictivement  réglés 
tous  les  trois  mois.— 1*441. 

(Novation.)  V.  1. 

K.  Lettre  de  change.— Notaire. 

COMPTE  DE  RETOUR.  V.  Contrainte  par  corps. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

l.  (Fraie.)  —  Les  frais  occasionnés  dans  nne  in- 
stance en  reddition  de  compte  de  tutelle,  par  des  in- 
cidents élevés  par  le  tuteur  on  ses  héritiers,  doivent 
être  supportés  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers.— a.587. 


«.  (Prescription.)  —  La  prescription  de  l'action 
en  reddition  de  compte  de  tutelle  n'est  interrompue 
ni  par  la  demande  en  nullité  d'un  traité  intervenu 
avant  cette  reddition  de  compte  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  ni  par  la  procédure  et  le  ju- 
gement sur  cette  demande,  lorsqu'aucunes  conclu- 
sions n'ont  été  prises  pour  obtenir  la  reddition  de 
compte.— 1.548. 

s.  (Traité.)  —  Le  traité  intervenu  entre  le  mineur 
devenu  majeur  et  le  tuteur,  avant  la  reddition  do 
compte  de  tutelle,  est  nul,  bien  qu'au  moment  où  il  a 
été  fait,  le  mineur  fût  depuis  longtemps  majeur,  et 
eût  la  connaissance  de  ses  droits  et  de  sa  juste  position 
à  l'égard  de  son  tuteur,  et  encore  bien  que  le  traité 
ait  été  volontairement  exécuté  par  le  pupille.— 1.714. 

CONCESSION  DOMANIALE.-K  Eau  (cours  d'). 
Mines.— Rivages  de  la  mer. 

CONCORDAT.  —  V.  Faillite.— Rapport  à  succès- 
sion.— Société  en  commandite. 

CONCUSSION.— K.  Maire. 

CONFISCATION.— K.  Brevet  d'invention. -Chasse. 
—Poudre. 

CONFLIT. 

].  (Déclinatoire.)  —  Le  rejet  implicite,  aussi  bien 
que  le  rejet  explicite  du  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet,  suffit  pour  autoriser  ce  magistrat  à  élever  le 
conflit.— «.488. 

S.  Le  préfet  n'est  pas  dispensé  de  proposer  le  dé- 
clinatoire préalable  an  conflit,  par  cela  seul  qu'il  en  a 
été  présenté  un  par  l'une  des  parties  en  cause  et  que 
ce  déclinatoire  a  été  rejeté.  Si  donc  le  procureur  de 
la  République  a  refusé  à  tort  de  saisir  le  tribunal  du 
déclinatoire  du  préfet,  le  devoir  du  préfet  est  de  pro- 
voquer une  décision  à  cet  égard  avant  de  pouvoir  éle- 
ver lui-même  le  conflit.— i. 354. 

5.  (Règlement  de  jugée.)— An  cas  de  conflit  néga- 
tif, résultant  d'une  déclaration  respective  d  incompé- 
tence, tant  de  la  part  de  l'autorité  administrative  que 
de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer  sur  un 
même  chef  de  demande  entre  les  mêmes  parties,  il  y 
a  lieu  à  règlement  de  juges  par  le  conseil  d'Etal.— 
1.68». 

CONNAISSEMENT.— r.  Commissionnaire. 

CONNEX1TÉ. 

(Cassation  )— Le  moyen  pris  de  ce  que  deux  pour- 
suites qui  n'avaient  entre  elles  aucune  connexité  au- 
raient été  confondues  dans  une  seule  procédure  ne 
peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Gourde  cassation,— 1.329. 

Y.  Brevet  d'invention.— Délit  politique. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Recours  incident  —Désistement.)  —  Le  recours 
incident  devant  le  conseil  d'Etat  est  recevable  en  tout 
état  de  causé,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le 
désistement  donné  par  la  partie  qui  a  formé  le  pour- 
voi principal,  ou  que  ce  désistement  n'a  pas  été  ac- 
cepté par  la  partie  adverse.— 2.35  . 

K.  Voirie. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

(Amis.)  Kl. 

(Compétence.)  V.  S. 

l.  (Composition  )— Il  y  a  nullité  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  auquel  ont  été  appelés  des  amis, 
alors  qu'il  y  avait  des  parents  domiciliés  à  la  distance 
légale,  ou  auquel  ont  été  appelés  des  amis  domiciliés 
hors  de  la  commune.  Par  suite,  est  nul  le  jugement 
qui,  en  vertu  d'une  telle  délibération,  nomme  un  con- 
seil judiciaire  à  un  individu.— 1.644. 

(Conseil  de  famille.)  V.  1. 

(Curateur  )  V.  s. 

S.  (Domicile.)— L&  règle  d'après  laquelle  le  con- 
seil de  famille,  appelé  à  remplacer  le  tuteur  d'un 
mineur,  doit  être  convoqué  devant  le  juge  de  paix  da 
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ASSURANCES  TERRESTRES. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 


9.  Et  il  en  esl  ainsi,  encore  bien  que  le  proprié- 
taire de  ces  arbres  s'engage  à  les  laisser  en  taillis 
et  à  les  couper  des  qu'ils  auraient  alleinl  cinq  mètres 
de  hauteur.  — 1.577. 

3.  La  prescription  acquisiti?e  du  droit  de  conserver 
des  arbres  placés  à  moins  de  deui  mètres  de  distance 
de  la  propriété  voisine  court,  lorsqu'il  s'agit  de  bali- 
veaux poussés  sur  taillis,  non  à  partir  du  jour  où  ces 
baliveaux  sont  réservés  dans  l'exploitation  forestière, 
mais  à  partir  du  jour  ou  les  souches  qui  leur  ont  donné 
naissance  apparaissent  dans  la  terre. — 1.385. 

4.  (Fermier.— Mutilation.)— L'action  en  répres- 
sion du  délit  d'abalagc  ou  de  mutilation  d'arbres  ap- 
partenant à  autrui,  établie  par  les  art.  445  et  446, 
Cod.  pén  ,  est  applicable  au  fermier  quia  abattu  ou 
mutile  des  arbres  de  sa  ferme.— 2.480. 

5.  {Juge  de  paix.)—  Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  connaître  des  actions  relatives  à  la  distance 
prescrite  par  la  loi  pour  les  plantations  d'arbres,  non- 
seulement  quand  il  s'agit  de  plantations  faites  de  main 
d'homme,  mais  encore  quand  il  s'agit  d'arbres  ou  de 
bois  qui  sont  un  produit  naturel  du  sol.— 1.385. 

(Prescription.)—  V.  3. 

è.  (Vente  nationale.)  —  Les  tribunaux  peuvent 
connaître  d'une  demande  en  suppression  des  arbres 
excrus  dans  une  forêt  vendue  nalionalement,  comme 
n'étant  pas  à  la  distance  légale  de  la  propriété  voisine, 
et  consulter  l'acte  de  vente  pour  reconnaître  les  li- 
mites de  la  propriété,  sans  commettre  en  cela  un 
excès  de  ponvoirs.~i.385. 

V.  Bois. 

ARRESTATION  PROVISOIRE.- Y.  Étranger. 

ASSIGNATION.  —  V.  Ajournement.— Domicile.— 
Enquête. 

ASSOCIATION. 

1.  (Réunion.— Autorisation.)—  Les  reunions  non 
publiques  d'une  association,  môme  formée  publique- 
ment, ne  peuvent,  si  elles  ont  un  but  politique,  être 
formées  qu'avec  la  permission  de  l'autorité  et  aux  con- 
ditions qu'elle  détermine. — 1.156. 

î.  (Société  secrète.)— Une  association  qui  s'est  for» 
mée  publiquement  peut  Cure  néanmoins  réputée  so- 
ciété secrète,  lorsque,  indépendamment  du  nul  avoué 
dans  ses  statuts,  elle  en  a  un  autre  qui  était  resté  se- 
cret et  n'était  connu  que  des  aflîdés.— 1. 156. 

ASSOCIATION  DE  TRAVAUX*. 

(Eaux.—  Syndicat.)  —  Les  membres  d'une  asso- 
dation  de  propriétaires  en  état  de  syndicat,  agissant 
en  leur  nom  personnel  et  dans  leur  intérêt  privé,  sont 
non  reeevables  a  se  pourvoir  contre  les  décisions  d'une 
Commission  spéciale  qui  n'ont  été  rendues  rontradic* 
toi  rement  qu'avec  l'association,  agissant  comme  corps 
et  représentée  par  son  directeur  en  vertu  d'une  com- 
mission du  syndicat.  —«.§97. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

1 .  (Chargement.  —  Valeur.  —Preuve.—  Naufra- 
ge.—Capitaine  (rapport  de).— Quand  un  navire  i 
péri  corps  et  biens,  et  que  tous  les  papiers  de  bord 
ont  été  perdus»  le  rapport  du  capitaine,  qui  a  seul 
échappé  au  naufrage,  tait  foi  en  l'absence  de  toute 
«vire  pièce  justiûcalive,  spécialement  en  l'absence  du 
connaissement»  de  la  réalité  du  chargement  qu'il 
énonce.— i. ses. 

3.  Et  dans  ce  cas,  la  valeur  de  ce  chargement  peut 
tire  déterminée  d'après  l'évaluation  qui  en  a  été  faite 
de  çré  à  gré  dans  la  police  d'assurance,  si  celte  éva- 
luation n'est  pas  d'ailleurs  attaquée  comme  fraudu- 
leuse.—1.993. 

V.  Contrat  à  la  grosse.— Dernier  ressort. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

(Agent.)  V.  *. 

l.  (Clause  résolutoire.)— Est  nulle  la  clause  d'une 
police  d'assurances  qui,  pour  le  cas  de  non- paiement 
de  la  prime,  délie  l'assureur  de  ses  obligations,  tout 


en  lui  conservant  ses  droits  contre  l'assuré— t.ii. 
-V.  4. 

8.  (Compétence.)— Celui  qui  a  contracté  avec  l'a- 
gent particulier  d'une  compagnie  d'assurance,  établi 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  cette  compagnie  a  son 
siège  principal,  peut  intenter  son  action  devant  le 
tribunal  de  ce  lieu.— 1.44. 

Indemnités.)  V .  6,  7. 

S.  (Policée  imprimées.)  —  Les  clauses  imprime* 
dans  les  polices  d  assurances,  quand  elles  renferment 
des  stipulations  défavorables  a  1  assuré,  ne  doivent 
pas,  comme  celles  écrites,  être  facilement  présumées 
avoir  été  acceptées  par  l'assuré.—  *.4J. 

4.  (Prescription.)  —  Est  nulle,  la  clause  portant 
que  toute  action  en  paiement  de  l'indemnité  une  au 
cas  de  sinistre  sera  prescrite  par  un  an,  à  compter  de 
l'incendie  ou  des  dernières  poursuites.— 2.42. 

5.  (Prime  (paiement  de  la). — L'usage  adopté  par 
une  compagnie  d'assurance  de  faire  percevoir,  tors 
de  l'échéance,  au  domicile  des  assurés ,  les  primes 
dues  par  eux,  entraine  dérogation  à  la  clause  de  la 

Solice  portant  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  prime 
ans  un  délai  déterminé,  au  domicile  de  la  compagnie, 
l'assuré  sera  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  en  cas 
d'incendie.— 3.75  —V.  l. 

6.  (Valeur  des  objets  assurés.)—  Dans  les  assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie,  l'estimation  bile 
au  moment  de  l'assurance  et  portée  dans  la  police  doit 
L hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude)  servir  de  base  à  l'in- 
demnité due  è  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  sans  que  la 
compagnie  puisse  arguer  cette  estimation  d'exagéra- 
tion, m  se  prévaloir  d'une  diminution  dans  la  valeur 
des  objets  incendiés,  si  celte  diminution  n'a  pas  été 
constatée  au  cours  de  l'assurance.—  3.S25. 

7.  En  est-il  de  même  dans  les  assurances  à  prime? 
— Ara.  nég.— 8.52$. 

V.  "Enregistrement.  —Société  commerciale. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS. 

(Débauche.)  —  Pour  constituer  le  délit  d'excitation 
habituelle  à  la  débauche  de  la  jeunesse,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  pluralité  de  victimes  ;  il  sulhl 
qu'il  y  ail  eu  réitération  d'actes  à  l'égard  mène  d'une 
seule  personne. — il  50. 

AUBERGE.— F.  Copropriété. 

AUBERGISTE. 

nonsabilité.  —  Incendie.)  —  Les  aubergistes 
î  plein  droit,  responsables  du  dommage  ou  de 
la  perte  des  effets  des  voyageurs,  aussi  bien  lorsque 
ce  dommage  provient  d'incendie  que  dans  le  cas  où  il 
provient  de  toute  autre  cause.  — La  présomption  lé- 
gale est  que  l'accident  a  eu  lien  par  la  faute  de  l'au- 
bergiste :  c'est  à  lui,  pour  être  déchargé  de  la  respon- 
sabilité, è  prouver  qu'aucun  fait  d'imprudenee  on  de 
négligence  ne  lui  est  imputable,  et  que  le  dommage 
est  le  résultat  d'une  force  majeure.—  î.267. 

V.  Exploit. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

1 .  (Composition.)  -Il  suffit,  pour  qu'une  audience 
solennelle  soit  régulièrement  composée,  que  les  de  m 
chambres  qui  en  font  partie  soient  elles-mêmes  com- 
posées d'un  nombre  su  disant  de  magistrats,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  parmi  ces  magistrats  figure  un 
président  titulaire  ou  suppléant.— 1.717. 

9.  (Président.)  —  Au  cas  ou  une  audience  solen- 
nelle a  été  présidée  par  un  président  de  chambre, 
sans  mention  de  remp.rhement  du  premier  président 
et  des  autres  présidents  plus  anciens ,  il  y  a  pré- 
somption légale  de  cet  empêchement. — 1.717. 

V.  Adoption. 

AUTOGRAMME.— Y.  Imprimeur. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.-r.  Commune. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

i.  (Appel.)— L'autorisation  nécessaire  à  une  femme 


AVEC. 

mariée  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  elle  ne  peut  être  demandée  de  piano  a  la  Cour 
où  l'appel  doit  être  porté  :  elle  doit  être  demandée  au 
tribunal  de  première  instance,  suivant  les  formes  spé- 
ciales prescrites  par  les  art.  861  et862,Cod.  proc. 

—2.465. 

3.  Il  en  est  ainsi,  an  cas  même  où  le  tribunal  du 
domicile  conjugal,  auquel  l'autorisation  doit  être  de- 
mandée, est  le  même  que  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment duquel  la  femme  veut  appeler.— «.465. 

5.  (Chambre  du  conseil)  —  En  appel,  comme  en 
première  instance,  la  demande  à  On  d'autorisation  for- 
mée par  une  femme  contre  son  mari  doit  être  soumise 
a  la  chambre  du  conseil.— La  décision  s'applique  aussi 
au  cas  d'appel  du  jugement  de  première  instance 
rendn  sur  cette  demande  d'autorisation  —9.455. 

4.  Mais,  de  ce  que  l'assignation  en  cette  matière 
porterait  assignation  à  comparaître  à  l'audience,  au 
lieu  d'indiquer  la  chambre  du  conseil,  il  ne  saurait 
résulter  nullité,  sauf  aux  juges  à  ordonner  qu'il  sera 
procédé  en  chambre  du  conseil.—  2. 4 55. 

5.  [Publicité.)—  C'est  en  audience  publique,  et  non 
en  la  chambre  du  conseil,  que  doit  être  prononcé  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  la  demande  en  au- 
torisation de  la  femme.— 2.455. 

Id  —  1.616. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. -AUTORITÉ  JU- 
DICIAIRE. 

Taxes  mumicipalet.—  Placage  (droit  dê\  —  Les 
tribunaux  sont  compétents,  en  matière  de  taxes  Indi- 
rectes et  locales,  par  exempte,  en  matière  de  droits 
de  placage  dans  les  halles  on  marchés,  non-seule- 
ment poor  Térifitr  la  forme  extrinsèque  des  actes  aeV 
minist'atifs  dont  on  leur  demande  d'ordonner  l'exé- 
cution, mais  encore  pour  apprécier  la  valeur  de  ces 
actes.  Mais  U  ne  leur  Appartient  pas,  quamd  l'acte  qui 
fixe  le  droit  de  placage  est  réautier  tant  dans  la  forme 

3u'au  fond,  de  critiquer  les  bases  d'évaluation  de  ce 
roit  admises  par  l'autorité  administrative.— 1.785. 
F.  Conflit.— Eau  (cours  d'). 
AUTORITÉ  PUBLIQUE.— F.  Destruction  dictes. 
AVAL- F.  Protêt. 
AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

1.  [Renonciation.  —Réserve.  —  Quotité  disponi- 
M*.)— L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie,  qui 
renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don,  ne 
peut  cumuler  la  quotité  disponible  el  la  réserve.  — 

2.65. 

2.  Jugé  en  sens  contraire.— 2.65. 
AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.  —  F.  Séparation 

de  corps. 

AVARIES. 

4.  {Différence  du  neuf  au  vieux. )->- Dans  le  règle- 
ment des  avaries  communes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
à  forfait  la  déduction  du  tiers  pour  la  différence  du 
neuf  au  vieux,  et  de  mettre  ce  tiers  à  la  charge  du 
propriétaire  ou  armateur,  comme  avarie  particulière 
du  navire.-~2.fiS2. 

2.  liais,  comme  le  propriétaire  on  armateur  ne  peut 
bénéficier  de  la  différence  qui  existe  réellement  entre 
des  objets  neufs  et  des  objets  vieux,  il  y  a  lieu  par  les 
tribunaux  d'arbitrer,  selon  les  circonstances  de  chaque 
espèce,  la  déduction  qu'il  doit  subir  à  cet  égard.  — 
2.252. 

F,  Contrat  à  la  grosse. 

AVEU. 

1.  (Indivisibilité.)  —  La  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  a  reçue  livraison  d'une  chose  qu'elle  voulait 
acheter,  par  exemple,  d'un  cheval,  mais  seulement 
•  pour  en  faire  l'essai,  constitue  un  aveu  indivisible, 
tellement  que  les  juges  ne  peuvent  décider  que  cette 
déclaration  fait  preuve  d'une  vente  pure  et  simple,  et 
que  la  condition  d'essai  n'est  pas  justifiée.— 1.29, 
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2.  L'aveu  d'un  héritier,-  qui  reconnaît  l'existence 
d'un  acte,  non  représenté,  par  lequel  il  a  été  arrêté 
entre  lui  et  ses  cohéritiers  qu'ils  géreraient  et  admi- 
nistreraient les  biens  de  leur  père,  à  cause  de  l'affai- 
blissement de  ses  facultés  morales,  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  captation  em- 
ployée par  cet  héritier,  pour  obtenir  de  son  père  la 
souscription  d'une  obligation  :  ce  n'est  pas  là  porter 
atteinte  à  l'indivisibilité  de  l'aveu,  qui  porte  sur  le  fait 
unique  de  l'existence  de  la  convention.— i.717. 

(Preuve  par  écrit  (comm.  de).  V.  *. 

(Veste  )  F.  t. 

F.  Preuve  par  écrit  (comm.  de).  •' 

AVOCAT. 

(Appfx.)  F.  1. 

(Cassation  (pourvoi  en).  F.  2. 

(Ministère  public).  F.  2. 
'  I.  [Tableau.— Refus  d'inscription.)—  Les  déci- 
sions des  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats, 
portant  refus  d'inscrire  un  avocat  au  tableau  de  Tor- 
dre, ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  devant  la  Cour 
d'appel.— 1.27. 

2.  Les  procureurs  généraux  n'ont  pas  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des  Cours 
d'appel  relatifs  à  l'inscription  des  avocats  an  tableau 
de  l'ordre.— 1.97. 

F.  Juge  suppléant. 

AVOUÉ. 

1.  [Compétence.)  —  L'action  de  l'avoué  contre  son 
client,  en  remboursement  des  honoraires  paves  par 
cet  avoué  a  l'avocat,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
près  duquel  il  exerce  ses  fonctions.— 2.445. 

(Domicile  élu.)  F.  S. 

2.  {Dommages-intérêts.) —  L'action  en  dommages- 
Intérêts  contre  un  avoué,  pour  faute  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui 
l'a  chargé  de  sa  défense,  et  non  par  une  autre  par- 
tie qui  se  prétend  lésée  par  la  même  faute.— 2.295. 

3.  (fnteription  hypothécaire.)  —  L'avoué  qui  a 
rédigé  des  bordereaux  d'inscription  contenant  éleclion 
de  domicile  dans  son  élude  est  obligé,  sous  peine  de 
responsabilité,  de  transmettre  au  créancier,  son  client, 
tes  significations  qui  ont  trait  à  l'inscription;  et,  s'il 

,  commet  a  cet  égard  Quelque  négligence  préjudicia- 
ble, il  est  passible  de  dommages-intérêts.— 2.590. 

4.  (Purge.)— L'avoué  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble grevé  d'hypothèques,  qui  a  avancé  les  frais  des 
notifications  de  la  purge,  ne  peut  demander  à  être 
colloque  par  privilège  pour  le  remboursement  de  ces 
frais,  dans  l'ordre  qui  s'est  ouvert  ultérieurement  sur 
le  prix  de  la  vente,  que  dans  le  cas  oh  U  y  a  eu  une 
surenchère,  et  qne  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  dont  il  s'agît,  par  le  jugement  qui  a  statué 
sur  cette  surenchère.— 2.400. 

(Responsabilité.)  F.  2,  5. 

**  (Rétention  de  ptéeea.)—  Un  avoué  a  le  droit  de 
retenir  les  actes  de  la  procédure,  afin  de  faire  liquider 
les  frais  qui  lui  sont  dus.— 2.513. 

6.  [Solidarité  )  —  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une 
instance  pour  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  com- 
mun, a,  contre  chacune  d'elles,  une  action  solidaire 
pour  le  remboursement  de  ses  frais  et  honoraires.— 
2.515. 

7.  El,  dans  le  cas  ou  il  y  avait  plusieurs  succes- 
sions engagées  dans  l'instance,  la  solidarité  dont  il 
s'agit  ne  s'applique  pas  isolément  entre  les  cohéritiers 
d'une  même  succession  :  elle  embrasse  indistincte- 
ment tous  les  héritiers  de  ces  diverses  successions. — 
2.513. 

8.  Mais  cette  solidarité  n* existe  pas  au  cas  ou  l'avoué 
a  obtenu  des  exécutoires  de  dépens  distincts  contre  un 
ou  plusieurs  de  ses  clients. — 2.015. 

9.  (Sous-préfet.)— 11  n'y  a  pas  incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  d'avoué  et  celles  de  sous-préfet. 


ÎÛ 
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BOIS. 


Surtout  l'acceptation  momentanée  des  fonc- 
tions de  sous-préfet  n'entratne  pas  de  plein  droit  la 
déchéance  du  titre  d'avoué.  —  «.891 . 

1 0.  (  Vente  judiciaire  )  En  cas  de  renvoi  devant 
notaire  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles,  les  avoués 
enchérisseurs  ont  droit  à  l'émolument  de  la  fr.  pour 
vacation  h  l'adjudication,  alloué  par  le  5  i  I  de  1  art, 
il  de  l'ordonnance  du  10  ocl.  1841. 

il .  L'avoué  poursuivant  a  de  plus  le  droit  à  l'allo- 
cation des  frais  de  transport.  — 1.268. 

F.  Appel  correctionnel. —  Juge  suppléant. —Ju- 
gement.—-Office. —Ordre. 

B 

BAC. 

(Fermier.— Matériel.  —  Plue  ou  Momi-*alue.— 


de  bacs,  relativement  à  la  plus  ou  moins-value,  en  fin 
de  bail,  du  matériel  qui  avait  été  remis  à  ces  fermiers 
pour  le  service  du  bac— 2.298. 

BAIL. 

(Créanciers  hypothécaires)  F.  i. 

1.  [Débit  de  tabac.)— \\  n'y  a  lieu  ni  à  une  dimi- 
nution du  prix,  ni  à  la  résiliation  du  bail  d'un  débit 
de  tabac,  par  cela  seul  que  l'administration  a  élevé 
le  prix  des  tabacs  qu'elle  livre  aux  débitants,  sans 
élever  en  même  temps  le  prix  auquel  les  débitants 
doivent  les  livrer  aux  consommateurs. — 1.269. 

(Dommages-intérêts.)  F.  2. 
(Fermier  sortant.)  F.  2. 

2.  (Jouistance.)  —  Un  fermier,  et  spécialement  le 
fermier  des  droits  d'octroi,  a  qualité  pour  former  di- 
rectement une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
le  fermier  qui  l'a  précédé,  à  raison  d'abus  de  jouis* 
sance  commis  par  ce  dernier,  qui  auraient  diminue 
d'avance  les  bénéfices  du  bail.— 2.375. 

S.  {Paiement*  anticipée.)  —  Les  paiements  de 
loyers  d'un  immeuble  saisi,  faits  par  anticipation  au 
bailleur,  sont  opposables  à  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires, même  à  ceux  dont  l'inscription  est  anté- 
rieure, toutes  les  fois  que  ces  paiements  ont  été  faits 
sans  fraude  de  la  part  du  preneur.— 2.517. 

(Réduction  de  prix.)  V.  i. 

(Résiliation.)  F.  1,  s. 

4.  (Sou§4ocation.)—Là  clause  d'un  bail  portant 
que  le  locataire  ne  pourra  sous-louer  qu'avec  consen- 
tement écrit  du  bailleur  équivaut  à  l'interdiction  de 
sous-louer,  en  telle  sorte  que  le  droit  du  bailleur,  de 
refuser  de  consentir  è  la  sous-location,  est  absolu,  et 
sans  qu'il  soit  permis  aux  juges  d'examiner  et  d'ap- 
précier les  motifs  de  ce  refus. — 2.46. 

5.  (Tacite  reconduction.)— Là  clause  d'un  bail 
portant  qu'il  sera  résilié  de  plein  droit  si,  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée,  tel  événement  arrive,  est  en- 
core applicable  après  ce  terme  expiré,  au  cas  ou  il  y 
a  eu  tacite  reconduction. —2.31. 

F.  Dernier  ressort.— Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique.—Mines.— Saisie  immobilière. 
BAIL  A  COLONAGE. 
(Fruits  (Détournement  de).  F.  2. 

1.  (Société.)— le  bail  a  colonage  partiaire  n'a  pas  le 
caractère  d'un  contrat  de  société  ;  c'est  on  simple 
contrat  de  louage. — 2.477. 

2.  Jugé  cependant  que  le  bail  a  colonage  constituant 
une  véritable  société  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
il  s'ensuit  que  si  l'un  d'eux  détourne,  sans  le  consen- 
tement de  1  autre,  une  certaine  partie  des  fruits  qui 
sont  à  partager,  il  commet  une  véritable  soustraction 
frauduleuse.  —  2.208. 

BAIL  A  FERME. 

i .  (PaUlei.  —  Indemnité.) — La  clause  d'an  bail 


è  ferme,  qui  impose  au  fermier  la  condition  de  con- 
vertir ses  pailles  en  fumier,  entraîne  pour  lui  l'obli- 
gation de  laisser  les  pailles  et  fumiers  de  la  dernière 
année  au  fermier  entrant,  sans  indemnité,  dans  le  cas 
même  où  il  n'a  pas  reçu  lui-même  les  pailles  et  fu- 
miers à  son  entrée  dans  la  ferme.  —  2.506. 

2.  Jugé  en  sens  contraire.  —  2.506. 

3.  (Résiliation.— Saisie. J— Au  cas  de  bail  è  ferme, 
la  saisie  et  la  vente  du  mobilier  et  de  tous  les  instru- 
ments d'exploitation  du  fermier  sont  une  cause  de 
résiliation  du  bail,  lorsqu'elles  mettent  le  fermier  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  exploiter  la  ferme  par 
lui-même  ;  en  vain  il  offrirait  de  faire  continuer  cette 
exploitation  par  autrui.—  2.278. 

BANQUEROUTE. 

(Action  publique.  —  Faillite.  —  Sursit.)  —  Le 
décret  du  22  août  1848,  sur  les  concordats  amiables, 
n'a  eu  pour  but  que  d'affranchir  provisoirement  des 
incapacités  attachées  è  la  qualification  défailli  les  com- 
merçants dont  les  paiements  avaient  été  suspendus  à  la 
suite  de  la  révolution  de  février;— Mais  il  ne  faitaucun 
obstacle  an  droit  do  ministère  public  de  poursuivre 
les  faits  de  banqueroute  frauduleuse  ou  simple  dont  ces 
commerçants  ont  pu  se  rendre  coupables.  — 1.255. 

BANQUIER.— F.  Société  commerciale. 

BIERE.— F.  Boissons. 

BILLET  A  DOMICILE. 

(Remise de  place  eu  place.)  —Le  billet  è  domicile 
n'est  qu'une  variété  du  billet  à  ordre,  et,  dès  lors,  un 
tel  billet  souscrit  par  un  individu  non  négociant  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce,  qui  soumette  le 
souscripteur  è  la  contrainte  par  corps.  —2.552. 

F.  Notaire. 

BILLET  A  ORDRE. 

(Acte  notarié.)  —  De  ce  que  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  ne  peut  opposer  au  porteur  de  ce  billet 
aucune  des  exceptions  qu'il  eût  pu  opposer  au  pre- 
neur ou  bénéficiaire,  il  en  résulte  que,  dans  le  cas 
où  le  billet  a  été  souscrit  en  paiement  d'une  obligation 
notariée  échéant  le  même  jour,  et  qui,  d'un  autre 
côté,  a  été  cédée  è  un  tiers  par  le  créancier  bénéfi- 
ciaire du  billet  à  ordre,  celui  à  qui  ce  billet  a  été 
transmis  par  endossement  doit,  à  1  échéance,  en  être 
payé  par  le  souscripteur,  sans  que  celui-ci  puisse 
lui  opposer,  soit  l'existence  de  l'obligation  notariée 
avec  laquelle  il  fait  double  emploi,  soit  la  préférence 
que  le  créancier  originaire  aurait  donnée  è  cette  obli- 
gation en  la  cédant  è  un  tiers.  —  1 .254. 

(Cessionnaire.)  t.  l.t 

(ENDOSSEMENT.)  F.  2. 

^Préférence.)  F.  l. 

(Valeur  fournie.)  —  Bien  qu'un  billet  à  ordre  qui 
n'énonce  pas  la  valeur  fournie  soit  transmissible  par 
endossement,  cependant,  le  porteur  qui  a  su,  parla 
teneur  même  du  billet,  que  le  souscripteur  n'en  avait 
pas  reçu  ou  pouvait  n'en  pas  avoir  reçu  la  valeur,  est 
passible  des  exceptions  que  celui-ci  aurait  pu  op- 
poser directement  au  bénéficiaire.  — 1.667. 

F.  Contrainte  par  corps.— Effets  de  commerce.  — 
Protêt. 

BOIS. 

1.  (Adjudicataire.)— L'aggravation  de  peine  pro- 
noncée par  l'art.  54,  Cod.  forest.,  contre  les  adjudi- 
cataires ou  entrepreneurs  de  coupes  de  bois,  pour  le 
cas  d'abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  est  appli- 
cable alors  même  que  rien  n'établit  que  l'adjuaica- 
taire  ou  entrepreneur  soit  lui-même  Fauteur  du  dé- 
ficit ou  abatage.  — 1.705. 

2.  La  disposition  de  l'art.  54  régit,  du  reste,  les 
coupes  jardraatoires,  aussi  bien  que  les  coupes  ordi- 
naires. — 1.705. 

5.  Le  délit  d'abatage  d'arbres  réserves  ne  saurait 
résulter  que  d'un  fait  volontaire  de  la  part  de  l'adja 
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dicataire  ou  de  ses  préposés.  Des  lors,  l'adjudicataire 
qui,  en  abattant  les  arbres  compris  dans  son  adjudi 
cation,  renverse,  mutile  ou  endommage  par  m  égard  e 
ou  inadvertance  des  arbres  réservés,  n'encourt  aucune 
peine  à  raison  de  ce  fait,.  ..sauf  action  civile  en  répa- 
ration du  dommage,  s'il  y  a  lieu.  —  2.612. 

4 Et  la  circonstance  que  l'adjudicataire,  au  mé- 
pris de  l'art,  28  du  cahier  des  charges,  aurait  négligé 
d'avertir  l'agent  forestier  du  dommage  arrivé,  ne 
saurait  convertir  en  délit  le  fait  dont  il  s'agit.— 9. 61  a. 

(ARBRES  RÉSERVÉS.)  F.   1  et  8. 

(Bornage.)  F.  5. 
(Compétence.)  F.  5. 

(COCPES  JARDIN ATOrRES.)  F.  S. 

5.  (Délimitation).  —Le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  délimi- 
tation et  bornage  de  terrains  riverains  des  forêts,  et 
dont  une  commune  ou  section  de  commune  a  été  dé- 
finitivement reconnue  propriétaire  :  c'est  au  préfet 
Îu'une  telle  demande  doit  être  adressée,  sauf,  en  cas 
e  contestation,  tout  recours  de  droit  devant  les  tri— 
bunanx.  — 8.615. 

f .  (Marteau  de  l'Etat  J— Les  empreintes  du  mar- 
teau de  l'Etat,  apposées  par  les  agents  forestiers  sur 
des  arbres  réservés,  sont  des  actes  originaux  de  l'auto- 
rité publique  dans  le  sens  de  l'art.  439,  Cod.  pén., 
et  dont  la  destruction  est  punissable  des  peines  por- 
tées par  cet  article.  —  1.630. 

(Responsabilité.)  F.  l  et  s. 

F.  Chemin  vicinal.— Domaine  de  l'Etat. 

BOIS  COMMUNAUX. 

(Régime  forestier.  —  Habitants.)  —  Bien  qu'une 
forêt  communale  n'eût  pas  encore  été  placée  sous  le 
régime  forestier,  les  habitants  ne  peuvent  individuel- 
lement s'y  livrer  à  des  actes  que  le  Code  forestier 
caractérise  de  délits.  —  1.763. 

F.  Bois,  n°  6. 

BOIS  DE  L'ETAT. 

(Délimitation,  —  Réaime  forestier.—  Propriété. 
—  Question  préjudicielle.)  —  Dès  qu'une  foret  a  été 
régulièrement  délimitée  comme  propriété  de  l'Etat, 
elle  se  trouve  de  plein  droit  soumise  au  régime  fores- 
tier, tant  que  les  tribunaux  compétents  n'en  ont  pas 
attribué  la  propriété  h  ceux  qui  l'auraient  revendi- 
quée: et,  par  suite,  l'administration  forestière  est 
investie  du  droit  de  poursuivre  les  délits  forestiers 
commis  dans  cette  forêt,  sans  que  l'exception  de  pro- 
priété puisse  autoriser  les  juges  à  surseoir  à  la  ré- 
pression de  ces  délits.  —  1.765. 

BOISSONS. 

(Bière.  —  Levain  de  bière.)—  Les  formalités  im- 
posées aux  brasseurs,  par  la  loi  du  98  avril  18 16,  ne 
sont  pas  applicables  aux  fabricants  de  levain  de  bière, 
lorsqu'ils  se  livrent  uniquement  à  la  fabrication  de  ce 
produit  employé  à  la  panification.—  1.160. 

BORDEREAUX  DE  COLLOCATION.  —  F.  Délai. 

BORNAGE.  —F.  Bois. 

BREVET  D  INVENTION. 

l.  (Cession.) -Le  défaut  d'enregistrement  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  de  la  cession  d'un  brevet 
d'invention  forme  obstacle  à  toute  poursuite  en  con- 
trefaçon.—1.71. 

9  La  sommation  par  huissier  faite  au  préfet  d'opé- 
rer l'enregistrement  d'une  cession  de  brevet  ne  sau- 
rait équivaloir  à  cet  enregistrement,  exigé  par  la  loi 
pour  la  validité  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers.  — 

1.71. 

3.  (Compétence.)  —  Le  tribunal  civil  saisi  d'une 
action  en  contrefaçon  de  procédés  ou  produits  breve- 
tés est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  ou  déchéance  de  ce  même  brevet.  —  Par 
«rite,  si  cette  demande  en  nullité  est  portée  devant 
un  autre  tribunal  civil,  ce  tribunal  doit,  attendu  la 
eonnexité,  se  dessaisir  et  renvoyer  cette  demande  au 
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tribunal  saisi  de  l'action  en  contrefaçon.— 1.157. 

4.  {Confiscation.)  —  La  confiscation  des  objets 
contrefaits  est  obligatoire,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  objets  contrefaits,  et  quand  même  elle  dépasserait 
de  beaucoup,  par  son  importance,  le  préjudice  causé 
au  breveté.— 2.60*. 

5.  Doivent  être  réputés  objets  contrefaits,  et  soumis 
comme  tels  à  la  confiscation,  des  laines  ou  tissus 
auxquels  on  a  appliqué  un  procédé  breveté  pour  les 
graisser  ou  dégraisser.— S. 604. 

(Enregistrement.)  F.  1,2. 

6.  (Invention  nouvelle.)  —  La  substitution  d'une 
matière  à  une  autre,  pour  obtenir  un  résultat  indus- 
triel, constitue  une  idée  ou  invention  brevetable,  quand 
cette  substitution  n'a  été  reconnue  possible  qu  après 
de  patientes  recherches  et  des  expériences  scientifi- 
ques, et  quand,  d'ailleurs,  elle  a  procuré  de  vérita- 
bles avantages  a  l'industrie.— 2.604. 

7.  L'indication,  dans  une  lettre,  d'un  procédé  in- 
dustriel, ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  ce  procédé 
soit  ultérieurement  l'objet  d'un  brevet  d'invention, 
alors  que  l'indication  dont  il  s'agit  ne  contient  aucune 
description  des  moyens  d'application  du  procédé  in- 
diqué :  il  n'y  a  pas  là  publicité  du  procédé  dans  le 
sens  de  la  loi. — 2.604. 

8.  {Possession  antérieure.) — La  possession,  même 
non  publique,  antérieure  à  la  délivrance  d'un  brevet 
d'invention,  du  procédé  formant  l'objet  de  ce  brevet, 
constitue,  en  faveur  du  possesseur,  une  exception  va- 
lable contre  la  poursuite  de  contrefaçon. — 1.70. 

9.  (Procédé  connu.)  —  Pour  que  la  publicité 
d'une  invention,  antérieure  au  brevet  obtenu  pour 
cette  invention,  puisse  autoriser  à  prononcer  la  nul- 
lité du  brevet,  il  faut  absolument  que  les  juges  con- 
statent que  la  publicité  existait  avant  la  date  du  dépôt 
de  la  demande  en  délivrance;  il  ne  suffirait  pas  de 
constater  une  publicité  antérieure  à  la  date  du  brevet. 
—1.68. 

(Publicité.)  F.  8,  9. 

F.  Partage  d'opinions.— Vente. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT.-  F.  Communaux. 
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(Concessionnaire.)  F.  1,2,  6. 

1.  (Constructions. y- Les  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777,  qui  prononcent  des  peines 
d'amende  et  de  démolition  a  raison  des  constructions 
élevées  sans  autorisation  sur  ou  le  long  des  rivières 
et  canaux  navigables,  sont  applicables  indistincte- 
ment à  toutes  rivières  ou  canaux  de  cette  espèce , 
même  à  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'une  concession  à 
perpétuité.— 2.562. 

2.  (Entretien.)  —  La  compagnie  concessionnaire 
d'un  canal, qui  a  été  soumise  par  son  cahier  des  char- 
ges à  l'obligation  de  maintenir  en  bon  état  d'entretien 
le  canal  et  toutes  ses  dépendances,  est  responsable  des 
conséquences  de  l'inexécution  de  cette  obligation, 
même  envers  les  tiers  qui  ont  pu  souffrir  du  défaut 
d'entretien.— 2.551. 

«Francs-bords. )  F.  4. 

(Moulin  )  F.  s,  4. 

5.  (Propriété.)— Le  propriétaire  d'un  moulin  est 
légalement  présumé  propriétaire  du  canal  qui  y  amène 
l'eau  ;  et  cette  présomption  ne  cède  qu'à  la  preuve 
contraire.— 1.721. 

4.  En  supposant  que  le  propriétaire  d'une  usine 
alimentée  par  un  canal  artificiel,  qui  doit  être  pré- 
sumé propriétaire  du  canal,  pût  être  également  pré- 
sumé propriétaire  des  francs-bords  du  canal,  cette 
présomption  de  propriété  des  francs-bords  devrait, 
dans  tous  les  cas, cédera  la  preuve  contraire.— 1.721. 
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5.  (Règlement  de  police.) —  La  décision,  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics  statue  par  roie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  la  police 
d'un  canal,  ne  peut  être  attaquée  en  la  forme  eonlen- 
tieuse  devant  le  conseil  d'Etat,  par  les  mariniers  qui 
fréquentent  le  canal.— 2.352. 

{Responsabilité.)  F.  2. 
(Rivières  navigables.)  F.  f,  6. 

6.  (Tierce  opposition.)— Ia  compagnie  concession- 
naire d'un  canal  navigable,  mfrne  à  titre  perpétuel, 
est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  par  voie  de  tierce 
opposition  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
intervenu  sur  une  contravention  de  grande  voirie 
commise  par  un  particulier  sur  ce  canal.— 2.552. 

F.  Domaine  public— Travaux  publics. 

CAPITAINE.— F.  Assurances  maritimes. 

CARRIÈRE. 

{Exploitation.—  Dislance.)  —  La  défense  portée 
par  l'art.  6  du  décret  du  4  juill.  1813,  d'exploiter  des 
carrières  de  pierres  à  bâtir,  dans  les  déparlemens  de 
la  Seiue  et  de  Seine-et-Oise,  à  une  distance  moindre 
de  dix  mètres  des  édifice»  et  construction*  quelcon- 
ques, ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  d'un  simple 
mur  de  clôture  sans  habitation  superposée.— 9.  674, 

F.  Travaux  publics. 

CASSATIOI*. 

1.  (Amende.)  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui,  après  acquittement  de 
l'accusé,  statue  sur  les  réparations  civiles  réclamées 
par  la  partie  civile,  est  soumis  à  la  consignation  d'a- 
mende.—i.il6, 

2.  Mais  le  pourvoi  contre  l'arrêt  d'une  Cour  d'assi- 
ses qui  prononce  des  dommages-intérêts  contre  l'ac- 
cusé est  dispensé  de  consignation  d'amende,  alors 
même  que  cette  condamnation  a  été  prononcée  par 
un  arrêt  distinct  de  celui  contenant  la  condamnation 
pénale.— 1.76. 

F.  7,  9. 

5.  (Arrêt  ^admission.)— La  partie  dont  le  pour- 
voi a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes  ne  peut 
signifier  l'arrêt  d'admission  au  défendeur  mort  avant 
cet  arrêt.  En  ce  cas,  la  signification  doit  être  faite  à 
la  personne  ou  au  domicile  des  héritiers. — 1.558. 

4.  Id...  encore  que  ceux-ci  n'aient  pas  notifié  le 
décès  de  leur  auteur.— 1.30. 

s.  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  formé  en  ma- 
tière mobilière,  contre  une  femme  mariée,  spécia- 
lement en  matière  d'enregistrement,  est  valablement 
signiiié  au  mari  seul. —  l.Ui 

6.  (Arrêt  préparatoire.)  —  Le  pourvoi  en  cas- 
sation est  recevante  avant  1  arrêt  définitif  contre  un 
arrêt  qui  déclare  admissible  et  ordonne  la  preuve  de 
certains  faits,  alors  que  cette  admissibilité  était  con- 
testée.— 1.479. 

7.  (Certificat  ^indigence.)  —  On  ne  peut  sup- 
pléer à  l'extrait  des  contributions  qui  doit  être  joint 
au  certificat  d'indigence  du  demandeur  en  cassa- 
tion, qui  veut  être  dispensé  de  consigner  l'amende, 
par  une  attestation  du  percepteur  constatant  que  , 
bien  que  ce  demandeur  soit  porté  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  comme  propriétaire  d'une  maison, 
cependant  cette  maison ,  grevée  au  delà  de  sa  valeur, 
est  administrée  par  un  séquestre  judiciaire  qui  en  paie 
les  impositions.— 1.784. 

8.  (Chambres  réunies.)  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
porter  devant  les  chambres  réunies  le  nouveau  pour- 
voi contre  l'arrêt  d'une  Cour  de  renvoi  qui  juge  dans 
le  même  sens  que  le  premier  arrêt,  mais  par  des  mo- 
tifs autres,  et  substituant  une  question  de  fait  à  une 
question  de  droit. — 1.303. 

Î Coalition.)  F.  18. 
Commissionnaire.)  F.  16. 
Compétence.)  F.  25. 
(Décès.)  7.  5,4. 


CASSATION. 

9.  (Désistement)  —  Le  demandeur  en  cassation 
qui  se  désiste  de  son  pourvoi  n*est  pas  fondé  à  récla- 
mer la  restitution  de  l'amende  consignée.— 1.584. 

(Dommages- intérêts  )  F.  1,*. 
(Enregistrement.)  F.  5. 
(Escroquerie.)  F.  19. 
(Fkmmi  mariée.)  F.  s. 
(Instruction  par  écrit.)  F.  24,38. 

10.  (Intérêt  de  la  loi.)  —  La  cassation  d'un  ju- 
gement de  condamnation  ,  sur  la  dénonciation  du 
procureur  général,  d'après  les  ordres  du  garde  des 
sceaux,  peut  être  prononcée  à  l'égard  du  condamné 
lui-même,  bien  que  la  peine  qui,  par  suite,  pourra 
être  prononcée  contre  lui,  puisse  être  d'une  durée 
plus  longue  que  celle  portée  par  le  jugement  cassé, 
si,  dans  l'échelle  des  peines,  elle  se  trouve  être  en 
réalité  moins  grave.— 1.625. 

(Lettre  de  change.)  F.  16. 

il.  (Mandat.)  —  Celui  qui  a  reçu  un  mandat 
général  à  l'effet  de  gérer  et  administrer  certaines 
propriétés,  et,  en  cas  de  difficultés,  exercer  toutes 
poursuites,  citer  et  comparaître  devant  tous  tribu- 
naux, former  toutes  demandes,  prendre  toutes  con- 
clusions, signer  tous  procès-verbaux,  a  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  relatif 
aux  biens  dont  il  a  l'administration.  - 1 .  192. 

12.  (Mise  en  état  )  —  L«  mise  en  état  exigée  par 
l'art.  421,  Cod.  insl.  crim.,  pour  la  recevabilité  du 
pourvoi  en  cassation»  est  obligatoire  pour  le  repré- 
sentant du  peuple,  condamné  après  autorisation  de 
poursuites  accordée  par  l'Assemblée  nationale.  — 
...  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  sim- 
ple délit  de  presse.— 1.526. 

13.  Le  condamné  à  l'emprisonnement  aui  prétend 
n'être  pas  assujetti  à  la  mise  en  étal  exigée  par  l'ar- 
ticle 421,  Cod.  inst.  crim.,  pour  la  recevabilité  du 
pourvoi  en  cassation,  pourrait-il.  dans  le  but  d'éviter 
la  déclaration  de  non-recevabilité,  demander  acte  de 
son  engagement  de  se  constituer  prisonnier  pour  le 
cas  où  i!  serait  décidé  par  la  Cour  que  la  mise  en  état 
lui  est  applicable  ?— ivonr&,— 1.526. 

14.  (  Moyen  nouoeuu.)  —  Le  moyen  pris  de  ce 
qu'une  preuve  a  été  admise  bors  des  cas  déterminés 
par  la  loi  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  ;— Et  il  peut  l'être  sur  Le 
seul  pourvoi  de  la  partie  civile,  et  malgré  le  silence 
du  ministère  public.  - 1.479. 

15.  Un  arrêt  ne  peut  se  soutenir  devant  la  Cour 
de  cassation  par  un  moyen  sur  lequel  il  n'a  pas  été 
prononcé  par  les  juges  d'appel,  bien  qu'il  leur  ait  été 
proposé,  si,  dans  l'étal  des  rails  et  de  ta  procédure,  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  à  même  d'en  apprécier  le 
fondement. — 1.769. 

16.  Spécialement,  lorsqu'un  droit  privatif  est  ré- 
clamé sur  une  marchandise,  d'abord  à  titre  de  pri- 
vilège, ensuite  comme  affectée  à  la  provision  d  une 
lettre  de  change,  et  que  les  juges  d'appel  n'ont  statué 
que  sur  le  privilège  qu'ils  ont  accueilli,  on  ne  peut 
prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt  qui  a  mal  jugé,  quant  au  privilège,  doit, 
néanmoins,  être  maintenu  à  l'aide  des  principes  de 
la  provision,  si  les  faits  relatifs  à  la  provision  que  les 
juges  d'appel  pouvaient  seuls  constater  n'ont  pas  été 
précisés  par  eux.— 1.709. 

F.  nf 
(Preuve.)  F.  6,14. 

17.  (Procureur  général.)  —  Le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation  peut  sans  doute,  sur  le 
pourvoi  par  lui  formé  de  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice,  joindre  aux  violations  signalées  dans  la  lettre 
du  ministre  toutes  celles  qui  n'en  sont  que  le  dé- 
veloppement; mais  il  est  sans  qualité  pour  présenter 
des  moyens  entièrement  nouveaux  et  ne  se  ratta- 
chant point  à  ceux  indiqués  par  le  ministre.<-->ft.31ft> 


CAUSE  DES  OBLIGATIONS. 


CESSION.-CBSSIONNÀIRE. 
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«8.  (Qualification  des  faits.}  —  Bien  qu'en  thèse 
générale,  pour  décider  si  la  loi  pénale  a  élé  juste- 
ment appliquée,  la  Cour  de  cassation  soit  obligée  de 
s'en  tenir  aux  faits  matériels  constatés  par  les  juge- 
ments ou  arrêts  qui  lui  sont  déférés,  cependant,  en 
matière  de  coalition,  ayant  pour  objet  de  détruire  la 
libre  concurrence  du  commerce,  elle  a  le  droit  de  re- 
chercher si  la  décision  attaquée  a  respecté  les  carac- 
tères constitutifs  de  ce  délit  —1.726. 

19.  La  cassation  d'un  arrêt  qui,  après  avoir  refusé 
aux  faits  poursuivis  le  caractère  d'escroquerie  ,  les 
considère  et  les  punit  comme  vol,  remet  en  litige  de- 
vant les  juges  de  renvoi  la  qualification  qu'avait  re- 
poussée l'arrêt  cassé,  en  sorte  que  cette  qualification 
peut  être  attribuée  aux  faits  incriminés,  sans  qu'en 
cela  ii  y  ait  violation  de  la  chose  jugée. — 1.561. 

40.  Les  juges  saisis  d'une  prévention,  après  cas- 
sation d'un  jugement,  prononcée  sur  la  dénonciation  du 
ministre  de  la  justice,  peuvent-ils  changer  la  quali- 
fication du  fait  incriminé,  et  appliquer  une  peine  plus 
grave  que  celle  qu'avait  appliquée  le  jugement  cassé? 
—  Nonrés.— 1.515. 

il.  (Règlement  de  juges,)  —  Lorsque  le  tribunal 
devant  lequel  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  une  af- 
faire après  cassation  se  déclare  incompétent  pour  en 
connaître ,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la 
Cour  de  cassation.—!. 315. 

22.  En  un  tel  cas ,  nul  autre  tribunal  que  celui 
désigné  par  l'arrêt  de  cassation  ne  peut  se  saisir  lui- 
même  de  l'affaire,  fût-il  réellement  compétent  pour 
en  connaître.— 1.515. 

25.  (Renvoi  après  cassation)  —  Le  renvoi  d'une 
affaire  devant  un  tribunal,  prononcé  par  un  arrêt  de 
cassation  en  matière  criminelle,  n'est  qu'indicatif  et 
non  attributif  de  juridiction  :  il  ne  lie  aucunement  le 
tribunal  désigné,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce 
tribunal,  examinant  sa  compétence,  se  dessaisisse  de 
l'affaire  s'il  pense  que  la  connaissance  en  appartient  à 
une  autre  juridiction.— 1.515. 

24.  Au  cas  de  renvoi,  après  cassation  d'un  arrêt, 
devant  une  autre  Cour,  l'instruction  écrite  ne  peut 
être  recommencée  devant  la  Cour  de  renvoi  :  en  con- 
séquence, les  requêtes  de  défenses  qui  y  «auraient  été 
signifiées  doivent  être  rejetées  de  la  taxe.— 2.521. 

25.  Dans  ce  cas.  si  les  parties  veulent  modifier  leurs 
conclusions,  ou  présenter  des  moyens  nouveaux,  elles 
ne  peuvent  le  faire  que  par  un  simple  acte  de  conclu- 
sions, conformément  à  l'art.  465,  Cod.  proe.,  etnon 
par  requête  grossoyée.— 2.521. 

(Réparations  a  viles.)  F.  i,  2. 

(Représektant  du  peuple.)  F.  12. 

f  Second  pourvoi!  F.  8. 

(Signification.)  V.  5  et  suiv. 

(Vol.)  V.  19. 

V.  Acquittement.  —  Avocat.  —  Chambre  d'accusa- 
tion.—Chemin  vicinal.— Connexité. —  Contrainte  par 
corps.  —  Délit  de  la  presse  —Dernier  ressort.— Elec- 
tions législatives.— Etat  de  siège.— Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Faux  incident.—  Frais  en 
matière  criminelle.  —Juge  de  paix.— Jugement  par 
défaut.— Notaire.—  Office.  —  Offres  réelles.— Saisie 
immobilière.  —  Testament  authentique,  —  Tribunal 
4e  commerce.— Tribunal  correctionnel. 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS. 

l.  Dana  le  cas  oh  une  obligation  d'une  somme  dé- 
terminée a  pour  cause  un  préjudice  occasionné  par  le 
souscripteur  de  l'obligation  au  bénéficiaire,  les  tribu- 
naux peuvent  réduire  le  montant  de  l'obligation  en 
appréciant  le  préjudice  réel  et  l'état  de  fortune  des 
parties.— 2.116. 

a.  (Preuve.)  —  Une  obligation  n'exprimant  point 
de  cause  est  néanmoins  présumée  en  avoir  une  :  c'est 


an  débiteur  à  prouver  que  l'obligation  n'a  réellement 
aucune  cause.— 2.118. 

F.  Faillite. 

CAUTION-CAUTIONNEMENT. 

(Compétence.)  V.  4. 

1 .  {Contrat synallagma tique.)  —  Le  cautionnement 
ne  cesse  pas  d'être  un  contrat  unilatéral  par  cela  seul 
que  celui  qui  l'a  souscrit  y  a  mis  pour  condition  que 
le  créancier  accorderait  un  certain  délai  au  débiteur, 
quand,  de  son  côté,  le  créancier  n'a  pris  aucun  enga- 
gement, et  s'est  borné  à  suspendre  les  poursuites  pen- 
dant le  délai  demandé  par  la  caution.  —  Dans  ee  cas, 
la  caution  n'est  pas  fondée,  pour  repousser  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle  par  le  créancier,  à  l'expi- 
ration du  délai  demandé,  à  prétendre  que  l'acte  sous 
seing  privé  de  cautionnement  est  nui,  faute  d'avoir 
été  fait  en  double  original.— 1.246. 

2.  {Dation  en  paiement.) —  La  disposition  de  l'art. 
2058,  Cod.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'im- 
meuble donné  eh  paiement  appartenant  à  la  caution 
elle-même,  l'éviction  en  a  été  prononcée  sur  la  de- 
mande de  celle-ci  ou  de  ses  héritiers.— 2.417. 

S.  (Dot.)— La  vente  du  fonds  dotal,  et,  à  plus  forte 
raison,  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  peut  être  valablement  cautionnée.— 2.581. 

(Double  écrit.)  V  1. 

(Extinction.— Éviction.)  V.  ». 

4.  (Obligation  commerciale.)  —  Le  cautionnement 
donne  par  un  non-commençant  pour  garantie  d'une 
obligation  commerciale  ne  le  soumet  pas  a  la  juridic- 
tion commerciale.-rEt  il  en  est  ainsi,  même  alors  que 
la  caution  est  actionnée  conjointement  avec  le  débiteur 
principal.— 9.356. 

5.  (Subrogation.)— Le  fait  du  créancier  qui  rend 
impossible  la  subrogation  de  la  caution  dans  ses  droits 
et  privilèges  ne  décharge  la  caution,  qu'autant  cme 
cette  impossiblité  est  de  nature  à  lui  causer  préjudice. 

— 1.59T. 

6.  (Succession  future.)— Le  cautionnement  sous- 
crit par  les  successibles  de  l'obligé  principal  n'est  pas 
frappé  de  nullité  comme  constituant  une  stipulation 
sur  une  succession  future.— 2.581. 

F.  Enregistrement.— Journal.—  Saisie  immobilière. 
—Surenchère. — Théâtre. 
CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 
(Acte  administratif  )  V.  5. 

1.  (Bailleur  de  fonds.)— Les  fonds  versés  au  Tré- 
sor pour  le  cautionnement  d'un  comptable  cessent 
d'appartenir  au  bailleur  qui  les  a  fournis  et  nui  en  a 
fait  faire  la  déclaration  en  son  nom.  Celte  déclaration 
n'a  pour  effet  que  de  lui  conserver  le  privilège  de  se- 
cond ordre,  mais  elle  n'empêche  pas  que  le  caution- 
nement puisse  être  saisi  par  les  créanciers  personnels 
du  comptable.  — 1.529. 

(Compétence.)  V.  5. 

(Mandat  de  paiement.)  V.  2,  3. 

(Propriété.— Privilège.)  V.  l. 

2.  {Saisie-arrêt.)—  Le  cautionnement  d'un  comp- 
table peut  <Hre  saisi  par  ses  créanciers,  alors  même 
que  le  remboursement  en  a  été  autorisé  au  profit  du 
bailleur  de  fonds  par  un  mandat  du  ministre  des 
finances.— l  829. 

5.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
prononcer  la  validité  de  la  saisie,  nonobstant  ce  man- 
dat de  paiement,  le  jugement  sur  la  validité  de  la  sai- 
sie n'ayant  pas  pour  effet  de  réformer  le  mandat, 
mais  seulement  d'en  apprécier  les  conséquences  au 
point  de  vue  du  droit  des  tiers.— 1.529. 

V.  Notaire. 

CESSION.— CESS10NNA1RE. 

(Notification— Possession.)— Dans  le  concours  de 
deux  cessionnaires  successifs  d'une  même  créance, 
celui-là  doit  être  préféré  et  réputé  propriétaire  de  la 
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créance  cédée,  qui,  le  premier,  a  notifié  sa  cession  au 
débiteur  cédé,  encore  aue  l'autre  cessionnaire  ait  été 
seul  mis  en  possession  du  titre  de  la  créance. — 1.193. 
F.  Billet  à  ordre.— Brevet  d'invention.— Commu- 
nauté.— Dot.— Invention.—  Monl-de-Piété.-- Office. 
—Paiement.— Vente, 
CHAMBRE  D'ACCUSATION. 
1.  {Cassa lion.)— Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  du 
ministère  public  contre  un  arrêt  de  la  cbambre  d'ac- 
cusation, déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  n?est  pas 
celui  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'art.  374,  Cod. 
inst.  crim.,  mais  celui  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  373, 
môme  Code.  — 1.694. 

9.  Le  défaut  de  notification  du  pourvoi  du  minis- 
tère public,  dans  le  délai  de  trois  jours  déterminé 
ar  Vart.  418,  Cod.  inst.  crim.,  n'emporte  pas  nul- 
té.— 1.694. 
(Délai.)  F.  1,  9. 
t Notification.)  V.  9. 
F.  Accusation.— Liberté  provisoire. 
CHAMBRE  DU  CONSEIL. 
(Ordonnance. — Chose  jugée. —  Qualification  des 
faits.)  —  Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil 
ne  peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en 
ce  qui  concerne  la  qualification  des  faits  incriminés. 
—  Par  suite ,  les  tribunaux  de  répression  peuvent 
changer  cette  qualification,  soit  en  atténuant,  soit  en 
aggravant  la  prévention  de  la  connaissance  de  laquelle 
ils  sont  saisis. — 9.98. 

V.  Autorisation  de  femme  mariée. 
CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 
(Offenses.—  Autorisation.)  —  L'art.  9  de  la  loi  du 
96  mai  1819,  qui,  pour  la  poursuite  du  délit  d'offense 
envers  les  chambres  législatives  ou  l'une  d'elles,  exige 
l'autorisation  de  ces  chambres,  n'a  été  abrogé  par 
aucune  disposition  des  décrets  du  Gouvernement  pro- 
visoire ;— El  ce  principe  n'ayant  d'ailleurs  rien  d'in- 
compatible avec  l'existence  d'une  chambre  unique 
doit  continuer  de  recevoir  aujourd'hui  son  applica- 
tion à  Tégard  des  assemblées  nationales.— 1.933. 
CHASSE. 

1.  (Administration  forestière* — Action. )— L'ad- 
ministration forestière  a  qualité  pour  poursuivre  la 
répression  des  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  tels  qu'une  forêt 
communale.— 1  415. 

9.  (Chasse  aux  loups.)—  Bien  que  la  convocation 
faite  par  le  maire  pour  une  battue  ou  chasse  au  loup 
autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  ait  eu  lieu  en  de- 
hors et  sans  l'observation  des  formes  légales,  ceux  qui 
ont  obéi  à  celte  convocation  ne  peuvent  être  poursuivis 
comme  s'élant  livrés  à  un  fait  de  chasse  illégal.  — 
1.761. 
(Confiscation  d'armes.)  F.  4.  5. 
(Excuse  )  F.  9. 

5.  (Permis.)— La  durée  d'une  année  pendant  la- 
quelle le  permis  de  chasse  est  valable  commence  à 
courir  -du  jour  de  la  date  apposée  par  le  préfet  au 
permis,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'impétrant 
a  obtenu  la  remise  du  permis  des  mains  du  percep- 
teur, en  en  acquittant  les  droits.— l  940. 

4.  (Responsabilité  civile.)  —  La  confiscation  des 
armes  de  chasse,  on  la  condamnation  au  paiement  do 
leur  valeur,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  condam 
nations  dont  les  pères,  mères,  etc.,  du  prévenu  mi- 
neur sont  déclarés  civilement  responsables.— 9.999. 

ici.— 1.816. 

6.  Jugé  en  sens  contraire.— 9.999. 

F.  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  (Contraventions. — Poursuites.) — Les  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  sont  sans  qualité  pour 
poursuivre  les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
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loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  de  ces  chemins  ; 
ce  droit  appartient  exclusivement  à  l'administrations 
comme  en  matière  de  grande  voirie. — 9.959. 

(DÉLIVRANCE  A  DOMICILE.)  F.  9. 

(Dommages- intérêts  )  F.  8. 

9.  (Expropriation  forcée.) — Les  chemins  de  fer 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation  forcée  de 
la  part  des  créanciers  de  la  compagnie  concession- 
naire...., même  de  la  part  des  anciens  propriétaires 
du  sol  cédé  pour  l'établissement  du  chemin.— 9.599. 

5.  (Introduction)— La  prohibition  faite  par  l'art. 
61  de  l'ordonnance  du  l5nov.  1846.  à  toute  personne 
étrangère  au  service  des  chemins  de  fer,  de  s'intro- 
duire dans  leur  enceinte,  d'y  circuler  et  stationner, 
est  absolue  :  il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  pas 
même  du  directeur  du  chemin  de  fer  ou  du  commis- 
saire de  police,  d'accorder  à  qui  que  ce  soit  une  per- 
mission contraire  à  cette  défense.  —9.349. 

(Obligation  naturelle.)  F.  5. 

4.  (Promesses  d'actions.)—  La  nullité  de  la  négo- 
ciation des  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer 
s'étend  même  aux  conventions  accessoires  ayant  pour 
objet  la  garantie  d'une  telle  négociation.— 9.316. 

5.  Et  dans  le  cas  même  où,  par  une  convention 
postérieure  è  la  vente  des  promesses  d'actions,  Tache 
teur  a  autorisé  le  vendeur  à  vendre  les  objets  donnés 
en  garantie  à  celui-ci,  et  à  en  appliquer  le  produit  à 
la  liquidation  de  leur  marché,  l'acheteur  n'en  est  pas 
moins  en  droit  de  réclamer  du  vendeur  la  restitution 
de  ces  mêmes  objets;  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  paie- 
ment d'une  dette  ou  obligation  naturelle  contre  le- 
quel le  débiteur  ne  peut  être  restitué. — 9.516. 

6.  La  nullité  de  la  négociation  de  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer  est  couverte  par  la  ratification 
des  parties,  données  postérieurement  à  l'émission  ré- 
gulière des  actions;  en  conséquence,  dans  le  cas  où 
une  négociation  de  cette  espèce  a  été  faite  par  l'en- 
tremise d'un  mandataire,  la  ratification  ultérieure  du 
mandant  met  la  négociation  aux  risques  de  celui-a. 
—9.661. 

(Ratification.)  F.  6. 

7.  (Tarif.)  —  Les  concessionnaires  de  chemin  de 
fer  ne  peuvent  apporter  aucun  changement,  même 
pour  les  abaisser,  aux  tarifs  déterminés  par  l'admi- 
nistration supérieure.— 1.607. 

8.  Dans  ce  cas,  si  l'abaissement  do  tarif  porte  pré- 
judice aux  entreprises  de  transport,  rivales  du  chemin 
de  fer,  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  peuvent 
être  condamnés  par  les  tribunaux  à  des  dommages- 
intérêts  envers  ces  entreprises.— 1.607. 

9.  (Transport.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  le  droit  de  faire  transporter  la  chose  voiturée  %u 
domicile  du  destinataire,  lorsque  l'expéditeur  ne  Ta 

{)as  chargée  de  la  conserver  en  gare  jusqu'à  ce  que 
e  destinataire  vînt  la  retirer  lui-même. — 9.98. 

F.  Chemin  vicinal.- Jeu  (dette  de).—  Société  com- 
merciale. 

CHEMIN  D'EXPLOITATION. 

1.  (Propriété.  —  Présomption.  —  Servitude.)  — 
Les  chemins  de  desserte,  non  classés  au  nombre  des 
chemins  vicinaux,  sont  présumés  appartenir  aux  pro- 
priétaires riverains,  à  chacun  pour  la  portion  du  che- 
min qui  borde  son  fonds,  laquelle  est  grevée  d'une 
servitude  de  passage  au  profit  de  tous  les  autres  rive- 
rains.—9.166. 

9.  Et  dans  ce  cas,  chacun  de  ces  propriétaires  peut 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  701,  Cod.  av., 
qui  permet  au  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude  de  changer  l'assignation  primitive  de  la  ser- 
vitude dans  le  cas  oh  elle  est  devenue  plus  onéreuse 
pour  son  fonds,  et  où  elle  l'empêche  ne  faire  à  ce 
fonds  des  réparations  avantageuses. —9.166. 

CHEMIN  PUBLIC.-F.  Voirie. 
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CHEMIN  VICINAL. 

(Bois  et  forêts.)  V.S  . 

i.  {Cassation.)  —  Le  pourvoi  en  cassation,  au  cas 
d'expropriation  en  celte  matière)  doit  être  notifié  dans 
les  huit  jours  de  sa  déclaration  au  greffe.—- 1.609. 

(Chemin  de  fer.)  V.  l  bis. 

(Commune.)  V.  s. 

(Compétence.)  V.  9,  6. 

i.  [Dégradations.)  La  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  qui  a  traité  avec  des  entrepreneurs 
spéciaux  pour  la  confection  de  divers  travaux  n'en 
reste  pas  moins  tenue,  vis-à-vis  des- communes  (sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  ces  sous-entrepre- 
neurs), de  la  réparation  des  dégradations  extraordi- 
naires qui  ont  pu  être  causées  aux  chemins  vicinaux 
par  suite  des  transports  effectués  pour  l'exécution  des 
travaux  dont  il  s'agit.— 2.56. 

V.  2  et  suiv. 

(Expropriation  pour  utilité  publique.)  V.  1 

2.  (Souscriptions.)— Des  offres  de  concours  faites 
par  des  particuliers,  sous  forme  de  souscriptions, 
pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  et  l'accep- 
ta lion  de  ces  offres  par  l'administration,  constituent 
oiî  contrat  administratif,  ayant  pour  objet  l'exécution 
d'un  travail  public  ;  en  conséquence,  c'est  au  conseil 
de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  l'exécution 
de  ce  contrat  peut  donner  lieu. — 3.428. 

3.  (Subvention  spéciale.)  —  Le  droit  à  des  sub- 
ventions spéciales,  ouvert  aux  communes  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  21  mai  1836.  à  raison  des  dégradations 
commises  sur  leurs  chemins  vicinaux  par  des  exploi- 
tations particulières,  peut  être  exercé  contre  leurs 
propriétaires  de  forêts,  même  au  cas  où  les  dégrada- 
tions ont  été  commises  par  les  adjudicataires  des  cou- 
pes de  leurs  bois,  sauf  recours  du  propriétaire  contre 
ces  derniers. —  2.549. 

4.  Le  cultivateur,  fabricant  de  sucre  de  betteraves, 
qui  se  sert  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  pour 
transporter  d'un  point  à  un  autre  de  son  exploitation 
agricole  les  betteraves  provenant  de  sa  récolte,  ne 
peut,  quant  à  ce  transport,  être  assujetti  au  paie- 
ment crune  subvention  spéciale  à  raison  des  dégrada- 
lions  extraordinaires  qu'il  pourrait  avoir  causées  aux- 
dits  chemins.— 2.209. 

5.  Les  communes  peuvent,  aussi  bien  que  les  sim- 
ples particuliers,  être  assujetties  à  des  subventions 
spéciales,  à  raison  de  l'exploitation  des  forêts  dont 
elles  sont  propriétaires.— 2.549. 

6.  {Usurpation.}— Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  faire  cesser  les  usurpations  commi- 
ses sur  les  chemins  vicinaux;  mais  c'est  au  juge  de 
police  qu'il  appartient  d'appliquer  une  pénalité  et  de* 
prononcer  des  amendes,  soit  pour  contravention  aux 
arrêtés  d'alignement ,  soit  à  raison  des  usurpations 
commises  sur  ces  chemins.— 2.423. 

V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Voirie. 

CHEPTEL.— V.  Privilège. 

CHIEN.— V.  Animaux. 

CHOSE  JUGÉE. 

1.  (Créancier  hypothécaire,)  — La  chose  jugée 
avec  le  débiteur  touchant  la  propriété  d'un  immeuble 
qu'il  prétendait  lui  appartenir  ne  peut  pas  être  oppo- 
sée au  créancier  hypothécaire  excipant,  dans  un  or- 
dre ouvert  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  de  son  droit 
réel  et  propre  d'hypothèque  sur  ce  même  immeuble. 
—  1.49. 

2.  La  chose  jugée  vis-à-vis  d'un  créancier  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble ne  saurait  être  opposée  au  même  créancier 
poursuivant  sa  collocation  dans  un  autre  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d'un  antre  immeuble  :  ni 
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Vobjei  du  jugement,  ni  la  chose  demandée,  ne  sont 
alors  les  mêmes.— 1.49. 

5.  (Désistement.— Action  nouvelle.)— On  ne  peut, 
après  avoir  obtenu  un  jugement  en  dernier  ressort  et 

Sassé  en  force  de  chose  jugée,  se  désister  du  bénéfice 
e  ce  jugement  dans  le  but  de  réitérer  la  même  de- 
mande.—1.614. 
[Dot.)  F.  6. 

4.  (Héritier.)— Les  jugements  et  arrêts  par  défaut 
qui  confirment  purement  et  simplement  des  décisions 
antérieures,  également  rendues  par  défaut,  par  les- 
quelles un  héritier  a  été  condamné  comme  héritier 
pur  et  simple ,  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
cette  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  alors  que  cet 
héritier,  soit  dans  ses  actes  d'opposition,  soit  dans  ses 
actes  d'appel,  soutenait  qu'il  n'était  qu'héritier  bé- 
néficiaire, et  qu'il  ne  pouvait  intervenir  contre  lui 
aucune  condamnation  personnelle.— 1.794. 

B.  ( Motifs .)— Le  principe  que  la  chose  jugée  réside 
dans  le  dispositif  et  non  dans  les  motifs  des  juge- 
ments et  arrêts,  reçoit  exception  au  cas  où  la  décision 
formulée  dans  le  dispositif  présuppose  celle  qui  est 
énoncée  dans  les  motifs  et  en  est  la  conséquence  lo- 
gique et  nécessaire.— 2.417. 

6.  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  formée  parla 
femme  contre  les  adjudicataires  de  son  bien  dotal,  en 
paiement  d'un  bordereau  de  collocation  qu'elle  a  ob- 
tenu sur  le  prix,  dtklare  la  femme  mal  fondée  à  rai- 
son du  danger  d'éviction  auquel  sont  exposés  les  ad- 
judicataires, et  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce 
que  la  femme  est  encore  recevante  à  exercer  la  re- 
vendication de  son  bien  dotal,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si,  en  effet,  cette 
action  en  revendication  est  encore  recevante.— 1.497. 

(Qualité.)  V.  4. 

7.  (Tuteur)— La  chose  jugée  avec  une  mère  agis- 
sant en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  ne 
peut  pas  lui  être  opposée,  lorsque,  plus  tard,  elle 
vient,  en  son  nom  personnel,  exercer  les  droits  par- 
ticuliers résultant  de  son  contrat  de  mariage  :  elle 
n'agit  plus  alors  enia  même  qualité.— 1.49. 

V.  Chambre  du  conseil.— Commerçant.— Faillite. 
—Frais  en  matière  criminelle.— Invention.^- Juge  de 
paix.— Saisie  immobilière.— Usage. 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  OD  ATTÉ- 
NUANTES. —  V.  Conseil  de  guerre.,—  Délit  de  la 
presse.— Délit  forestier.— Imprimeur.— Jury.— Pou- 
dre de  guerre. 

CLUB. 

(Compétence.)  7.2,5,4. 

i.  (Fermeture.)— Les  peines  prononcées  par  l'art. 
12  de  la  loi  du  28  juillet  1848,  contre  le  fait  de  réou- 
verture d'un  club  dont  la  fermeture  a  été  ordonnée 
par  l'autorité  judiciaire,  sont  applicables  a  la  réou- 
verture d'un  dnb  interdit  par  l'autorité  administra- 
tive, en  vertu  de  la  loi  postérieure  du  19  juin  1840. 
—1.495. 

(Peines.)  F.  t. 

2.  (Réunion  électorale.)  —  La  juridiction  correc- 
tionnelle est  compétente  pour  décider  si  une  réunion 
publique  est  la  continuation  d'un  clnb  fermé  par 
ordre  de  l'administration,  ou  si  elle  n'est  qu'une 
réunion  électorale.— 1.495. 

F.  4. 

5.  (Réunion  politique.)  —  Le  fait  d'avoir  organisé 
une  réunion  publique  politique,  au  mépris  d'un  ar- 
rêté préfectoral  prohibant  toutes  réunions  de  cette 
nature  dans  le  département,  constitue  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  non  pas 
seulement  une  simple  infraction  à  un  arrêté  préfec- 
toral, de  la  compétence  du  tribunal  de  police.— 1.695. 

4.  Comme  aussi,  la  circonstance  que  cette  réunion 
politique  aurait  eu  lieu  sous  l'apparence  d'une  assem- 
blée électorale  préparatoire  n'attribuerait  pas  à  ce 
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lait  lo  caractère  de  délit  politique,  rentrant  fois  l'ap- 
préciation du  jury.— 1 .693. 

COALITION. 

I.  (Navigation.  —  Fret.)  —  Il  j  a  coalition  de  ta 
part  des  principaux  négociants  d'un  port  de  mer, 
qui  s'entendent  avec  un  certain  nombre  de  capitai- 
nes, pour  que  ceux-ci  transportent,  pendant  un  cer- 
tain temps,  leurs  marchandises  moyennant  un  fret 
déterminé,  avec  stipulation  qu'ils  ne  pourront  trans- 
porteries autres  marchandises  des  autres  négociants, 
ou  celles  que  les  contractants  feraient  venir  pour  le 
compte  d'autrui,  que  moyennant  un  fret  beaucoup 
plus  élevé— 1.726. 

9,  (Voitures  publiques.)— V tri.  419,  Cod.  pén., 
;ui  punit  le  délit  de  coalition  entre  les  détenteurs 
['une  même  marchandise,  dans  le  but  d'en  opérer  la 
hausse  ou  la  baisse,  est  applicable  à  la  coalition  d'en- 
trepreneurs de  voilures  publiques  qui  se  réunissent 
pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  de  trans- 
port.— 2  983. 

Y.  Cassation. 

COLLOCATION.  —  V.  Créancier  hypothécaire.— 
Demande  nouvelle.  —Hypothèque  légale.  —  Intérêts. 
—  Ordre. 

COLON  PARITAIRE.  -  V.  Incendie. 

COLONIES. 

(MlHEUM.)    V.  1.9. 

(Peines.)  V.  8. 

1.  {Vagabondage.)  —Aux  colonies,  les  enfants, 
même  âgés  de  moins  de  seiie  ans,  sont  soumis  aux 
lois  sur  la  répression  du  vagabondage,  et  notamment 
aux  dispositions  du  décret  do  Gouvernement  provi- 
soire du  17  avril  1848.— 1.401. 

il...  Et  cette  règle  s'applique  aux  enfants  aban- 
donnés, bien  que  les  dispositions  du  décret  du  même 
jour,  qui  ordonne,  en  leur  faveur,  la  création  de  fer- 
mes agricoles,  n'aient  pas  encore  reçu  leur  exécu- 
tion.— 1.401. 

S.  L'art.  1er  du  décret  du  97  avril  1848  sur  la  ré~ 

{cession  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  aux  co- 
onies  établit  un  système  de  pénalité  nouveau  qui 
emporte  abrogation  de  la  peine  d'emprisonnement  et 
de  cette  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  pronon- 
cées par  la  législation  antérieure.— 1.40». 

F.  Délit  de  la  presse.  —  Tribunaux  maritimes. 

COLPORTAGB. 

1 .  (Distributeurs.—  BeriU.)— L'art.  6  de  la  loi 
du  97  juill.  1849  qui  impose  aux  distributeurs  d'é- 
crits, brochures,  etc.,  l'obligation  de  se  munir  d'une 
autorisation  du  préfet,  est  applicable  à  ceux  qui  ne  se 
livrent  qu'aceidentelUment  à  une  distribution  d'é- 
crits, aussi  bien  qu'aux  distributeurs  de  profession. 
— 1.80$. 

M~-Mll. 

9,,.  Et  la  simple  remisa  faite  h  une  personne  de 
deux  exemplaires  d'un  écrit  peut,  d'après  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  et  suivi  ce  fait,  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  distribution  dans  le 
aeos  de  la  loi.— 9  su. 

s.  L'exposition  en  vente  de  brochures  devant  les 
fenêtres  du  local  occupé  par  un  individu  (un  cafetier), 
avec  annonces  dans  un  journal  indiquant  la  vente  de 
ces  brochures  chez  cet  individu,  constitue  la  distri- 
bution d'écrits  punie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  87  juill. 
1949,  si  elle  a  eu  lieu  sans  autorisation  préalable. 
9.911. 

4.  Peu  importe,  du  reste,  que  les  brochures  aient 
été  vendues,  la  loi  punissant  la  distribution  gratuite 
aussi  bien  que  la  vente  elle-même.— 9.911. 

6\  L'autorisation  préfectorale  est  également  néces- 
saire aux  individus  (non  libraires")  pour  la  vente  ou 
distribution  à  leur  propre  domicile,  aussi  bien  que 
pour  la  vente  on  distribution  faite  au  dehors.  — 
1.10». 
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6.  Cette  dernière  solution  est-elle  appticaMo  à  la 
vente  des  journaux  ?—  l  .505. 

7.  L'art.  9  de  la  loi  du  97  juill.  1940  s'applique 
même  a  l'auteur  qui  colporte  son  propre  écrit.  — 
1.053 

8.  L'autorisation  préfectorale  peut  être  restreinte 
par  le  préfet  à  certains  livres  ou  écrits  désignés.  — 

9.911. 

9.  L'art.  6  de  la  loi  du  97  juill.  18*9  ne  s'ap- 
plique pas  à  celui  qui  présente  à  domicile,  pour  la 
faire  signer,  une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale— 1.495. 

/<*.— 1.655. 

10.  Jugé  en  sens  contraire. —9.948. 

11.  L'art.  9  du  décret  du  91  avr  1849  n'était  ap- 
plicable qu'aux  distributions  d'écrits  sur  la  voie  pu- 
blique, et  non  à  la  distribution  faite  à  domicile,  no- 
tamment à  celle  faite  par  un  auteur  d'exemplaires 
de  son  écrit  au  domicile  de  plusieurs  personnes.  — 
1.515. 

F.  Délits  de  la  presse. 

COMMAND  (déclaration  de).  V.  Enregistre- 
ment. 

COMMERÇANT. 

1.  {Chose  jugée.)— Un  arrêt,  pour  attribuer  à  un 
individu  la  qualité  de  commerçant,  et  décider  que.  par 
suite,  il  a  pu  être  déclaré  en  état  de  faillite,  peut  se 
référer  à  un  arrêt  antérieur  oui  lui  a  reconnu  cette 
même  qualité  de  commerçant,  dans  un  cas  où  il  s'agis- 
sait de  déterminer  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  si,  d'ailleurs,  tout  en  se  référant  à  cet 
arrêt,  il  se  livre  lui-même  à  une  appréciation  nou- 
velle des  faits  constitutifs  de  la  qualité  de  commer- 
çant.— 1.187. 

9.  {Faillite.)—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  déclare  la  faillite  d'un  individu, 
malgré  sa  prétention  de  n'être  pas  commerçant,  con- 
state, d'une  manière  expresse,  que  cet  individu  fait  du 
commerce  sa  profession  habituelle.  11  suffit,  pour  que 
les  juges  aient  pu  le  considérer  comme  commerçant, 
qu'ils  aient  reconnu  ou'il  avait  fait  des  actes  de  com- 
merce nombreux  qui  l'avaient  rendu  justiciable  do 
tribunal  de  commerce.— 1.187. 

3.  L'artisan  ou  industriel  qui  achète  des  matières 
premières,  et  les  revend  après  les  avoir  façonnées, 
notamment  an  maréehal-ferrant,  est  commerçant.— 
9.481. 

V.  Acte  de  commerce. 

COMMIS-GREFFIER.— r.  Greffier. 

COMMIS-VOYAGEUR. 

{Contrat  synallagmalique . —  Interdiction. —  Ré- 
solution.)— L1engagement  pris  par  un  commis-voya- 
geur envers  la  maison  de  commerce  qui  l'emploie, 
pour  le  cas  où  il  viendrait  a  quitter  le  service  de  celte 
maison,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  de  ne  pas 
exploiter  ou  faire  exploiter  pour  son  compte  la  tour- 
née dont  il  est  chargé,  est  obligatoire  d'une  manière 
absolue,  tellement  qu'il  continue  de  lier  le  commis- 
voyageur  après  la  résolution  de  son  traité  avec  ses 
Satrons.  même  alors  que  ceux-ci  lui  auraient  donné 
e  justes  motifs  de  la  demander. — Toutefois,  les  tri- 
bunaux peuvent  prescrire  une  limite  à  la  durée  d'un 
tel  engagement,  et  décider  que  son  effet  cessera  après 
l'expiration  d'un  temps  déterminé. —9.317. 

COMMISSAIRE  DE  POUCE.- F.  Outrages. 

COMMISSIONNAIRE. 

l.  {Associé.)— le  commerçant  qui,  exerçant  la  pro- 
fession de  commissionnaire,  s'associe  avec  un  autre 
commerçant  pour  une  opération  déterminée  de  compte 
à  demi,  est  fondé,  comme  le  serait  tout  autre  commis- 
sionnaire, à  réclamer  un  droit  de  commission  pour 
l'achat  et  la  revente  de  la  marchandise  faisant  l'objet 
de  l'opération.— 9,408, 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 


COMMUNAUTÉ. 
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Î  Avances.)  V.  5  et  g. 
Connaissement.)  V.  T. 
Droits  de  commission.)  V.  1. 

2.  ( Ducroire. )— La  circonstance  qu'un  commis- 
sionnaire lient  son  mandat  d'un  associé  en  participa- 
tion chargé  de  vendre  pour  la  société,  et  qui  reçoit 
une  commission  de  ducroire,  ne  suffit  pas  pour  que 
le  commissionnaire  demeure  lui-même  ducroire.  Par 
suite,  si  ce  commissionnaire  tombe  en  faillite,  le  com- 
mettant n'en  a  pas  moins  le  droit  de  revendiquer  le 
prix  encore  dû  par  l'acheteur  des  marchandises  Ten- 
dues à  terme  par  le  commissionnaire.— 2.53. 

(Endossement.)  V.  t, 

(Faillite.)  V.  2. 

(Lettre  de  voiture  )  F.  5. 

3.  [Privilège.)—  Le  privilège  du  commissionnaire 
n'existe  pas  pour  des  avances  faites  antérieurement  à 
l'expédition  ues  marchandises,  alors  même  qu'elles 
ont  été  faites  sur  la  foi  de  l'annonce  de  celte  expédi- 
tion, et  que  cette  expédition  s'est  plus  tard  réalisée, 
soit  par  le  départ  des  marchandises  avec  lettres  de 
voiture  à  la  destination  du  commissionnaire,  soit  par 
leur  arrivée  dans  ses  magasins.— 1.769. 

4.  Et  dans  ce  cas,  on  ne  peut  considérer  comme 
expédiées  dans  le  sens  de  l'art.  03,  Cod.  comm.»  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  d'un  com- 
missionnaire de  roulage  résidant  dans  le  même  lieu 
que  l'expéditeur,  alors  nrfrae  que  ce  commissionnaire 
a  donné  un  récépissé  de  ces  marchandises  à  l'expédi- 
teur, qui  a  adressé  ce  récépissé  au  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre ,  et  que  ce  dernier  a  fait  des 
avances  à  l'expéditeur  sur  le  vu  de  ce  récépissé.  — 
1.769. 

5.  L'art.  93,  Cod.  corn  m.,  d'après  lequel  le  com- 
missionnaire a  un  privilège  pour  ses  avances  sur  les 
marchandises  à  lui  expédiés,  lorsque,  avant  qu'elles 
lui  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  une  lettre  de 
roilure  ou  un  connaissement,  l'expédition  qui  lui  en 
a  été  faite,  est  exclusif  de  tout  autre  genre  de  preuve. 
Il  ne  peut  être  suppléé  à  la  lettre  de  voiture  par  l'en- 
voi d'un  récépissé  du  voituricrou  commissionnaire  de 
roulage,  accompagné  de  la  facture  détaillée  des  mar- 
chandises expédiées.— 1.769. 

6.  L'expédition,  faite  à  un  commissionnaire,  de 
marchandises  sur  lesquelles  il  a  fait  des  avances, 
n'est  pas  suffisamment  constatée  de  manière  à  lui 
faire  obtenir  un  privilège  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises expédiées,  par  un  récépissé  adressé  au  commis- 
sionnaire, si  ce  récépissé  ue  renferme  pas  toutes  les 
conditions  essentelles  aux  lettres  de  voiture.— 1.946. 

7.  Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
marchandises  a  lui  expédiées,  mais  dont  il  n'a  encore 
reçu  que  le  connaissement  à  ordre  endossé  en  son 
nom,  ne  peut  réclamer  le  privilège  de  l'art.  93,  Cod. 
eomm. ,  qu'autant  que  l'endossement  est  régulier , 
c'est-à-dire  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  157, 
même  Code,  et  notamment  qu'il  exprime  la  valeur 
fournie. — 1.241. 

(Récépissé)  V.  5,  6. 
(Revendication.)  V.  2. 
Y.  Cassation.— Mont  de-Piété. 
COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

1 .  (Action.)— L'expéditeur  de  marchandises  ou  au- 
tres objets,  qui  les  a  confiés  à  un  commissionnaire  de 
transport,  a,  en  cas  de  perte  de  ces  objets,  une  action 
directe  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  que  le 
commissionnaire  primitif  s'est  substitué.— 2.399. 

2.  (Indemnité  )— Le  commissionnaire  de  transport 
contre  lequel  le  destinataire  de  la  marchandise  exerce 
son  recours,  à  raison  des  objets  manquants,  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'indemnité  que  le  destinataire  a  reçue  de 
l'assureur  par  lequel  il  avait  fait  assurer  la  marchan- 
dise.— 2.407. 


(Perte.)  K  1,  l. 

8.  (Retard.)— Le  destinataire  conserve  son  recours 
contre  le  commissionnaire  de  transport,  à  raison  da 
relard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  bien  qu'il  ail 
payé  une  partie  du  prix  de  la  voiture,  mais  sous  ré- 
serve expresse  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  qui 
de  droit.— 2.407. 

4.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'au  cas  de  retard  dans 
l'arrivée  de  la  marchandise,  le  destinataire  retiendrait, 
à  titre  d'indemnité,  une  fraction  du  prix  de  voiture, 
cette  indemnité  doit  être  calculée  sur  la  totalité  da 
prix  de  voiture,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion 
de  ce  prix  correspondante  à  la  partie  du  voyage  pen- 
dant laquelle  a  eu  lieu  le  retara.— 2.407. 

COMMUNAUTÉ. 

1.  (Acquêt»).  —  L'immeuble  acquis  par  l*un  des 
époux,  notamment  par  le  mari,  pendant  la  commu- 
nauté, même  avec  des  deniers  qui  lui  étaient  déclarés 
propres  au  moyen  d'une  clause  de  réalisation,  ne  de- 
vient pas  un  propre  de  cet  époux  ;  il  forme  un  cou* 
quét  de  la  communauté,  qui  se  trouve  seolement  débi: 
trire  envers  l'époux  des  deniers  employés  à  l'acqoisiC 
lion.— 2.254. 

2.  L'acquisition  faite  par  un  époux,  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquits  im- 
meubles, des  droits  de  ses  cohéritiers  dans  un  im- 
meuble indivis,  doit  être  considérée  non  comme  on 
eonquét,  mais  comme  un  propre  à  l'époux  acqué- 
reur.— 1.279. 

(Cession.)  F.  17. 

5.  [Communauté  d'oeil*.')— Dans  le  cas  de  sti- 
pulation par  contrat  de  mariage  d'une  société  d'ac- 
quêts restreinte  aux  immeubles  seulement,  sur  quels 
biens  doivent  s'imputer  les  dettes  contractées  par  le 
mari  pendant  le  mariage  ? 

Jugé  que  les  immeubles  acquis  par  suite  d'une  telle 
communauté  doivent  supporter  en  totalité  les  dettes 
contractées  par  le  man  pendant  le  mariage,  à  l'ex- 
ception seulement  de  celles  qui  auraient  été  faites  dans 
l'intéri  t  des  propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux. 

—2.193. 

4.  Jugé  au  contraire  que  les  dettes*  doivent  être 
imputées  tout  à  la  fois  sur  les  immeubles  appartenant 
è  la  société  et  sur  les  biens  meubles  acquis  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  proportionnellement  à  leur  valeur 
respective.—  2.493. 

5.  Dans  ce  même  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts  immeubles  n'entrent  pas  dans  une  telle  com- 
munauté les  immeubles  acquis  de  deniers  provenant 
du  mobilier  que  le  mari  possédait  avant  le  mariage, 
—  ou,  s'ils  y  sont  entrés  (par  l'effet  de  la  chose 
jugée),  il  est  do  alors  remboursement  au  mari  de  ses 
deniers  sur  les  autres  Immeubles  faisant  partie  de  11 
société  d'acquêts.  —2. 195. 

F.  2. 

(Créanciers.)  F.  i*. 
(Dettes.)  F.  3  et  suif. 

6.  (Donation.)—  La  donation  entre  vifs  faite  con- 
jointement parles  deux  époux,  à  d'autres  que  leurs 
enfants  communs,  d'immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté, est  valable  et  pe  peut  être  attaquée  par  la 
femme.  —  1,337.  ïà.  2,308. 

7.  Du  reste,  dans  le  cas  eu  une  telle  donation  ne 
serait  pas  valable  à  l'égard  de  la  femme,  celle-ci  se- 
rait recevante  à  en  demander  la  nullité  pendant  la 
durée  du  mariage  :  elle  ne  serait  pas  obligée  d'at- 
tendre jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  pour  inten- 
ter cette  action.—  2.808. 

8.  Est  valable  la  donation  d'immeubles  dépendants 
de  la  communauté,  faite  à  d'autres  qu'aux  enfants 
communs,  par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  —  1.357. 

0.  (Leg§.  —  EnaliénabUité.)  —  Un  testateur  ira 
peut,  en  léguant  des  immeubles  ou  même  une  somme 
d'argent  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
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a.  El  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  proprié- 
taire de  ces  arbres  s'engage  à  les  laisser  en  taillis 
et  à  les  couper  des  qu'ils  auraient  atteint  cinq  mètres 
de  hauteur.  — i. 377. 

3.  La  prescription  acquisitive  du  droit  de  conserver 
des  arbres  placés  à  moins  de  deux  mètres  de  distance 
de  la  propriété  voisine  court,  lorsqu'il  s'agit  de  bali- 
veaux poussés  sur  taillis,  non  à  partir  du  jour  où  ces 
baliveaux  sont  réservés  dans  l'exploitation  forestière, 
mais  à  partir  du  jour  où  les  souches  qui  leur  ont  donné 
naissance  apparaissent  dans  la  terre— i. 385. 

4.  (Fermter.— Mutilation.)— L'action  en  répres- 
sion du  délit  d'abalage  ou  de  mutilation  d'arbres  ap- 
partenant à  autrui,  établie  par  les  art.  445  et  446, 
Cod.  pén  ,  est  applicable  au  fermier  quia  abattu  ou 
mutilé  des  arbres  de  sa  ferme.— 2.480. 

5.  [Juge  de  paix.)—  Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  connaître  des  actions  relatives  à  la  dislance 
prescrite  par  la  loi  pour  les  plantations  d'arbres,  non- 
seulement  quand  il  s'agit  de  plantations  faites  de  main 
d'homme,  mais  encore  quand  il  s'agit  d'arbres  ou  de 
bois  qui  sont  un  produit  naturel  du  sol.— 1.385. 

(Prescription.)—  V.  3. 

è.  {Vente  national*.)  —  Les  tribunaux  peuvent 
connaître  d'une  demande  en  suppression  des  arbres 
excrus  dans  une  forêt  vendue  nalionalement,  comme 
n'étant  pas  à  la  distance  légale  de  la  propriété  voisine, 
et  consulter  l'acte  de  vente  pour  reconnaître  les  li- 
mites de  la  propriété ,  sans  commettre  en  cela  un 
excès  de  pouvoirs.— 1.385. 

V.  Bois. 

ARRESTATION  PROVISOIRE. -Y.  Étranger. 

ASSIGNATION.  —  V.  Ajournement.— Domicile.— 
Enquête. 

ASSOCIATION. 

1.  (Réunion.— Autorisation.)— Les  réunions  non 
publiques  d'une  association,  môme  formée  publique- 
ment, ne  peuvent,  si  elles  ont  nn  but  politique,  être 
formées  qu'avec  la  permission  de  l'autorité  et  aux  con- 
ditions qu'elle  détermine. — 1.156. 

î.  {Société  secrète.)— Une  association  qui  s'est  for- 
mée publiquement  peut  ttre  néanmoins  réputée  so- 
ciété secrète,  lorsque,  indépendamment  du  nul  avoué 
dans  ses  statuts,  elle  en  a  un  autre  qui  était  resté  se- 
cret et  n'était  connu  que  des  afîidés. — 1. 156. 

ASSOCIATION  DE  TRAVAUX'. 

[Eaux.—  Syndicat.)  —  Les  membres  d'une  asso- 
ciation de  propriétaires  en  état  de  syndicat,  agissant 
en  leur  nom  personnel  et  dans  leur  intérêt  privé,  sont 
non  recevables  à  se  pourvoir  contre  les  décisions  d'une 
commission  spéciale  qui  n'ont  été  rendues  contradio 
toirement  qu'avec  l'association,  agissant  comme  corps 
et  représentée  par  son  directeur  en  vertu  d'une  com- 
mission du  syndicat.—  a.  897. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

1 .  (Chargement.  —  Valeur.  —Preuve.—  Naufra- 
ge.—Capitaine  {rapport  de).— Quand  un  navire  a 
péri  corps  et  biens,  et  que  tous  tes  papiers  de  bord 
ont  été  perdus,  le  rapport  du  capitaine,  qui  a  seul 
échappé  au  naufrage,  tait  foi  en  l'absence  de  toute 
antre  pièce  justificative,  spécialement  en  l'absence  du 
connaissement,  de  la  réalité  du  chargement  qu'il 
énonce.— i.ats. 

2.  Et  dans  ce  cas,  la  valeur  de  ce  chargement  peut 
être  déterminée  d'après  l'évaluation  qui  en  a  été  faite 
de  gré  a  gré  dans  la  police  d'assurance,  si  cette  éva- 
luation n'est  pas  d'ailleurs  attaquée  comme  fraudu- 
leuse.—1.993. 

F.  Contrat  à  la  grosse.— Dernier  ressort. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

(Agbnt.)  V.  a. 

1.  (Clause  résolutoire.)— Esi  nulle  la  clause  d'une 
police  d'assurances  qui,  pour  le  cas  de  non-paiement 
de  la  prime,  délie  l'assureur  de  ses  obligations,  tout 
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en  lui  conservant  ses  droits  contre  l'assuré.— «.42. 
-V.  A. 

a.  {Compétence.)— Celui  qui  a  contracté  avec  l'a- 
gent particulier  d'une  compagnie  d'assurance,  établi 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  cette  compagnie  a  son 
siège  principal,  peut  intenter  son  action  devant  le 
tribunal  de  ce  lieu.— 1.44. 

(Indemnités.)  V .  6,  7. 

i.  {Polices  imprimées.)  —  Les  clauses  imprimées 
dans  les  polices  d  assurances,  quand  elles  renferment 
des  stipulations  défavorables  a  1  assuré,  ne  doivent 
pas,  comme  celles  écrites,  être  facilement  présumées 
avoir  été  acceptées  par  l'assuré.— a. 4*. 

4.  {Prescription.)  —  Est  nulle,  la  clause  portant 
que  toute  action  en  paiement  de  l'indemnité  due  au 
cas  de  sinistre  sera  prescrite  par  un  an,  à  compter  de 
l'incendie  ou  des  dernières  poursuites.— 2.43. 

5.  (Prime  {paiement  de  la). — L'usage  adopté  par 
une  compagnie  d'assurance  de  faire  percevoir,  lors 
de  l'échéance,  au  domicile  des  assurés,  les  primes 
dues  par  eux,  entraine  dérogation  à  la  clause  de  la 
police  portant  qu'a  défaut  de  paiement  de  La  prime 
dans  un  délai  déterminé,  au  domicile  de  la  compagnie, 
l'assuré  sera  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  en  cas 
d'incendie.— a.75  —V.  1. 

6.  (Valeur  des  objets  asiurés.)—  Dans  les  assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie,  l'estimation  laite 
au  moment  de  l'assurance  et  portée  dans  la  police  doit 
(hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude)  servir  de  base  à  l'in- 
demnité due  à  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  sans  que  ut 
compagnie  puisse  arguer  cette  estimation  d'exagéra- 
tion, ni  se  prévaloir  d'une  diminution  dans  la  valeur 
des  objets  incendiés,  si  celte  diminution  n'a  pas  été 
constatée  au  cours  de  l'assurance.— a. 523. 

7.  En  est-il  de  même  dans  les  assurances  à  prime? 
—Ara.  iw*a.— 8.325. 

V.  Enregistrement— Société  commerciale. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS. 

[Débauche.)  —  Pour  constituer  le  délit  d'excitation 
habituelle  a  la  débauche  de  la  jeunesse,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  pluralité  de  victimes  ;  it  suffit 
qu'il  y  ait  eu  réitération  d'actes  à  l'égard  même  d'une 
seule  personne.— 1.150. 

AUBERGE.— F.  Copropriété. 

AUBERGISTE. 

(Responsabilité.  —  Incendie*)  —  Les  aubergistes 
sont,  de  plein  droit,  responsables  du  dommage  ou  de 
la  perte  des  effets  des  voyageurs,  aussi  bien  lorsiju* 
ce  dommage  provient  d'incendie  que  dans  le  cas  ou  il 
provient  dé  toute  autre  cause.— La  présomption  lé- 
gale est  que  l'accident  a  eu  lieu  par  la  faute  de  l'au- 
bergisie  :  c'est  a  lui,  pour  être  déchargé  de  la  respon- 
sabilité, à  prouver  qu'aucun  fait  d'imprudenee  ou  de 
négligence  ne  lui  est  imputable,  et  que  le  dommage 
est  le  résultat  d'une  force  majeure. — a .567. 

Y.  Exploit. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

1 .  {Composition.)  -11  suffit,  pour  qu'une  audience 
solennelle  soit  régulièrement  composée,  que  les  deui 
chambres  qui  en  font  partie  soient  elles-mêmes  com- 
posées d'un  nombre  su  disant  de  magistrats,  sans  qu'i! 
soit  nécessaire  que  parmi  ces  magistrats  figure  un 
président  titulaire  ou  suppléant.— 1.717. 

a.  {Président.)  —  Au  cas  où  une  audience  solen- 
nelle a  été  présidée  par  un  président  de  chambra. 
sans  mention  de  l'empt  chement  du  premier  président 
et  des  autres  présidents  plus  anciens ,  il  r  a  pré- 
somption légale  de  cet  empêchement. — 1.717. 

V.  Adoption. 

AUTOGRAPHIE.— F.  Imprimeur. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.-**.  Commune. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

1 .  {Appel.)— L'autorisation  nécessaire  à  une 


AVEU. 

mariés  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  elle  ne  peut  être  demandée  de  piano  à  la  Cour 
où  l'appel  doit  être  porté  :  elle  doit  être  demandée  au 
tribunal  de  première  instance,  suivant  les  formes  spé- 
ciales prescrites  par  les  art.  86 1  et*62,  Cod.  proc. 
—3.463. 

S.  11  en  est  ainsi,  au  cas  même  où  le  tribunal  du 
domicile  conjugal,  auquel  l'autorisation  doit  être  de- 
mandée, est  le  même  que  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment duquel  la  femme  veut  appeler.— 2.463. 

3.  (Chambre  du  conseil  )  —  En  appel,  comme  eo 
première  instance,  la  demande  à  fin  d'autorisation  for- 
mée par  une  femme  contre  son  mari  doit  être  soumise 
à  la  chambre  du  conseil.— -La  décision  s'applique  aussi 
au  cas  d'appel  du  jugement  de  première  instance 
rendu  sur  cette  demande  d'autorisation—  9.485. 

4.  Maïs,  de  ce  que  l'assignation  en  cette  matière 
porterait  assignation  à  comparaître  à  l'audience,  au 
lieu  d'indiquer  la  chambre  du  conseil,  il  ne  saurait 
résulter  nullité,  sauf  aux  juges  à  ordonner  qu'il  sera 
procédé  en  chambre  du  conseil.— 2.455. 

5.  (Publicité.^— C'est  eu  audience  publique,  et  non 
en  la  chambre  du  conseil,  que  doit  être  prononcé  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  la  demande  en  au- 
torisation de  la  femme. — 2.455. 

/d  —  1.616. 

AUTORITÉ  ADMIN1STRAT1VE.-AUTORITÉ  JU- 
DICIAIRE. 

T+xe*  municipales.--  Placage  {droit  d$).  — •  Les 
tribunaux  sont  compétents,  en  matière  de  taxés  indi- 
rectes et  locales,  par  exemple,  en  matière  de  droits 
de  placage  dais  tes  haltes  ou  marchés,  non-seule*- 
méat  pour  vérifier  la  forme  extrinsèque  des  actes  ad- 
minist-alifs  dont  on  leur  demande  d'ordonner  l'exé- 
cution, mais  encore  pour  apprécier  la  faleur  de  ces 
actes.  Mais  il  ne  leur  appartient  pas,  quaad  l'acte  qui 
fixe  le  droit  de  placage  est  réculier  tant  dans  la  forme 

3u'au  Coud,  de  critiquer  les  bases  d'évaluation  de  ce 
roit  admises  par  l'autorité  adminiafrativ6.~--t.786. 

F.  Conflit.— Eau  (coure  d'). 

AUTORITÉ  PUBLIQUE.-  F.  Destruction  d'actes. 

ÀYAL.-F.  Protêt. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

1.  {Renonciation.  —Réserve.  —  Quotité  disponi- 
hle.") — L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie,  qui 
renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don,  ne 
peut  cumuler  la  quotité  disponible  el  la  réserve.  — 

1  65. 

S.  Jugé  en  sens  contraire. — 9.65. 

AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.  —  F.  Séparation 
de  corps. 

AVARIE». 

« .  [Différence  du  neuf  au  we«».)— Dans  te  règle- 
ment des  avaries  communes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
à  forfait  la  déduction  du  tiers  pour  la  différence  du 
meuf  em  vieux,  et  de  mettre  ce  tiers  à  la  charge  du 
propriétaire  ou  armateur,  comme  avarie  particulière 
du  navire.— 2.952. 

9.  Mais,  comme  te  propriétaire  ou  armateur  ne  peut 
bénéficier  de  la  différence  qui  existe  réellement  entre 
des  objets  neufs  et  des  objets  vieux,  il  y  a  lieu  par  les 
tribunaux  d'arbitrer,  selon  les  circonstances  de  chaque 
espèce,  la  déduction  qu'il  doit  subir  à  cet  égard.  — 
8.25*. 

F.  Contrat  è  la  grosse. 

AVEU. 

1.  (indivisibilité.)  —  La  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  a  reçue  livraison  d'une  chose  qu'elle  voulait 
arcbeter,  par  exemple,  d'un  cheval,  mais  seulement 
pour  en  faire  l'essai,  constitue  un  aveu  indivisible, 
tellement  que  les  juges  ne  peuvent  décider  oue  cette 
déclaration  fait  preuve  d'une  vente  pure  et  simple,  et 
que  la  condition  d'essai  n'est  pas  justifiee.--i.29. 
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2.  L'aveu  d'un  héritier,-  qui  reconnaît  l'existence 
d'un  acte,  non  représenté,  par  lequel  ii  a  été  arrêté 
entre  lui  et  ses  cohéritiers  qu'ils  géreraient  et  admi- 
nistreraient les  biens  de  leur  pore,  à  cause  de  l'affai- 
blissement de  ses  facultés  murales,  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  captation  em- 
ployée par  cet  héritier,  pour  obtenir  de  son  père  la 
souscription  d'une  obligation  :  ce  n'est  pas  là  porter 
atteinte  à  l'indivisibilité  de  l'aveu,  qui  porte  sur  le  fait 
unique  de  l'existence  de  la  convention.— 1.7 17. 

[Preuve  par  écrit  (comm.  de).  F.  2. 

Tente)  F.  t. 
".  Preuve  par  écrit  (comm.  de).  ' 

AVOCAT. 

(Appel.)  F.  1. 

(Cassation  (pourvoi  en).  F.  2. 

(Ministère  public).  F.  s. 

1.  (Tableau.—  Refus  d1  inscription.)  —  Les  déci- 
sions des  conseils  de  discipline  de  Tordre  des  avocats, 
portant  refus  d'inscrire  un  avocat  au  tableau  de  Tor- 
dre, ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  devant  la  Cour 
d'appel.— I. «7. 

2.  Les  procureurs  généraux  n'ont  pas  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des  Cours 
d'appel  relatifs  à  l'inscription  des  avocats  au  tableau 
de  Tordre,— 1.97. 

F.  Juge  suppléant. 

AVÔL'É. 

1.  {Compétence.)  —  L'action  de  l'avoué  contre  son 
client,  en  remboursement  des  honoraires  payés  par 
cet  avoué  à  l'avocat,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
près  duquel  il  exerce  ses  fonctions.— 3.445. 

(Domicile  élu.)  F.  S. 

S.  (Dommages-intérêts.)—  L'action  en  dommages- 
intérêts  contre  un  avoué,  pour  faute  dansi'exercice  de 
ses  fonctions,  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui 
Ta  chargé  de  sa  défense,  et  non  par  une  autre  par- 
tie qui  se  prétend  lésée  par  la  même  faute. — 2.395. 

3.  (Inscription  hypothécaire.)  —  L'avoué  qui  a 
rédigé  des  bordereaux  d'inscription  contenant  élection 
de  domicile  dans  son  étude  est  obligé,  sous  peine  de 

.responsabilité,  de  transmettre  au  créancier,  son  client, 
tes  significations  qui  ont  trait  à  l'inscription;  et,  s'il 
commet  à  cet  égard  Quelque  négligence  préjudicia- 
ble, il  est  passible  de  dom mages- intérêts.— i .590. 

4.  {Purge.)— L'avoué  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble grevé  d'hypothèques,  qui  a  avancé  les  frais  des 
notifications  de  la  purge,  ne  peut  demander  a  être 
eoltoqué  par  privilège  pour  le  remboursement  de  ces 
frais,  dans  Tordre  qui  s'est  ouvert  ultérieurement  snr 
le  prix  de  la  vente,  que  dans  le  cas  oh  il  y  a  eu  une 
surenchère,  et  que  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  doaU  il  s'agit,  par  le  jugement  qui  a  statué 
sur  cette  surenchère. — s. 400. 

(Responsabilité.)  F.  2,  i. 

*.  (Rétention  de  pièces.)  —  Un  avoué  a  le  droit  de 
retenir  les  aclesde  la  procédure,  afin  de  faire  liquider 
les  frais  qui  lui  sont  dus— 9.513. 

6.  [Solidarité  )  —  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une 
instance  pour  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  com- 
mun, a,  contre  chacune  d'elles,  une  action  solidaire 
pour  le  remboursement  de  ses  frais  et  honoraires. — 
a. sis. 

t  7.  Et,  dans  le  cas  où  il  y  avait  plusieurs  succes- 
sions engagées  dans  l'instance,  la  solidarité  dont  il 
s'agit  ne  s'applique  pas  isolément  entre  les  cohéritiers 
d'une  même  succession  :  elle  embrasse  indistincte- 
ment tous  les  héritiers  de  ces  diverses  successions. — 
2.515. 

8.  Mais  cette  solidarité  n'existe  pas  au  ras  où  l'avoué 
a  obtenu  des  exécutoires  de  dépens  distincts  contre  un 
ou  plusieurs  de  ses  clients. — 9.515. 

9.  (Sous-pré fe t.)— Il  n'y  a  pas  incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  d'avoué  et  celles  de  sous-préfet. 
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communauté,  apposer  pour  condition  à  ce  legs  que 
les  immeubles  légués  seront  inaliénables,  et  que  la 
somme  d'argent  sera  employée  en  immeubles  égale- 
ment inaliénables  pendant  la  durée  du  mariage.  — 
S.497. 

10.  (ParU  inégales.)  — .  La  faculté  réservée  par 
fart.  1535,  Cod.  civ.,  aux  héritiers  de  l'époux  com- 
mun en  biens  prédécédé,  de  reprendre  les  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur,  est  exclusivement  applicable  au  cas  ob 
les  conventions  matrimoniales  des  époux  attribuaient 
au  survivant  d'eux  la  totalité  de  la  communauté  sans 
aucune  réserve.  —2.557. 

il.  Cette  faculté  ne  peut  être  exercée  au  cas  où  le 
contrat  de  mariage  stipule  une  simple  inégalité  de 
partage  au  profil  de  l'époux  survivant,  notamment  en 
tui  attribuant  la  totalité  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  et  l'usufruit  seulement  de  la  moitié  des 
conquêts  afférente  à  la  part  de  l'époux  prédécédé.  — 
3.537. 

13.  Peu  importe  que,  la  communauté  n'ayant  au 
cun  conquêt  à  l'époque  de  sa  dissolution,  l'époux 
survivant  se  trouve,  en  fait,  recueillir  la  totalité  de  la 
communauté;— ou  encore  que  le  contrat  de  maria- 
ge, au  lieu  de  réserver  à  l'époux  prédécédé  une  quo- 
ta part  dans  tous  les  biens  de  la  communauté,  ne  lui 
attribue  que  certaines  valeurs  déterminées.  —  3.537. 

13.  Au  cas  de  stipulation,  dans  un  contrat  de  ma~ 
liage,  d'inégalité  de  parts  dans  la  communauté  au 
profit  de  l'un  des  époux,  les  enfants  communs  ne 
peuvent  demander  la  réduction  de  cet  avantage,  après 
le  décès  de  l'autre  époux,  sur  le  fondement  qu'il  en- 
tamerait la  réserve  :  le  bénéfice  attribué  par  l'art. 
1527,  Cod.  civ.,  aux  enfants  nés  d'un  précédent  ma- 
riage, ne  peut  être  appliqué  aux  enfants  communs. 
—  2.537. 

14.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
la*  totalité  de  la  communauté  appartiendra  à  l'époux 
survivant  entraîne  de  piano,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  stipulation  à  cet  égard,  le  droit  pour  les  héritiers 
de  l'autre  époux  de  faire  la  reprise  des  apports  et  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur.—  Ce  droit  ne  pourrait  être  dénié  aux  héritiers 
de  l'époux  prédécédé  que  dans  le  cas  où  une  stipula- 
tion spéciale  du  contrat  de  mariage  le  leur  aurait  for- 
mellement enlevé.  —  2.180. 

1 5 .  Et  on  ne  peut  induire  une  pareille  stipulation  d'une 
clause  portant  que  l'époux  survivant  aura  l'usufruit 
des  immeubles  propres  de  l'époux  prédécédé.— 2.180. 

16.  (Préciput.)  -  Une  femme  peut,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  communauté,  stipuler  un  préci- 
put  indépendamment  de  toute  condition  de  survie, 
pour  le  cas  où  la  communauté  viendrait  a  être  dis- 
soute par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  et 
alors  même  qu'elle  renoncerait  à  la  communauté.  — 
2.108. 

(Prescription.)  F.  19,  20. 

17.  (Prix  de  vent*.)  —  Le  prix  des  propres  de  la 
femme,  aliénés  par  elle  durant  la  communauté,  reste 
sa  propriété  exclusive  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  dans 
la  communauté,  en  sorte  que  le  mari  ne  peut,  jus- 
qu'alors, valablement  en  disposer,  ni  ses  créanciers 
exercer  aucun  droit  sur  ce  prix.  —  En  <T  autres  ter- 
mes ;  le  pouvoir  conféré  au  mari,  de  toucher  les  capi- 
taux dus  à  la  femme  et  d'en  poursuivre  les  débiteurs, 
n'emporte  pas  au  profit  du  mari  celui  de  les  céder 
ou  déléguer  à  des  tiers.  —  2.445. 

18.  De  même  aussi,  le  prix  d'immeubles  indivis 
entre  la  femme  et  des  tiers,  qui,  après  avoir  été  ache- 
tés parle  mari,  ont  été  revendus  par  lui,  ne  peut  être 
saisi  a  la  requête  de  ses  créanciers,  alors  que  la  fem- 
me, usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi,  déclare 
opter  pour  le  retrait  des  immeubles  entiers  :  ces  im- 
meubles sont  alors  propres  à  la  femme*  —  2.445. 

(Propres.)  F.  1,  2, 17, 18, 


(Quotité  disponible.)  F.  13. 

(RÉALISATION  (CLAUSE  DE).  K    1. 

10.  (Renonciation.)—  Sous  l'empire  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne,  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté devait  être  faite,  à  peine  de  déchéance  ou  d€ 
prescription,  dans  le  délai  de  trois  mois  et  quarante 
jours  pour  les  majeurs,  et  pour  les  mineurs,  dans  le 
délai  je  quarante  jours,  à  partir  de  leur  majorité. 

—  1.397. 

20.  Et  la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer  à 
la  communauté  doit  être  encore  aujourd'hui  régie  par 
les  lois  anciennes,  sous  l'empire  desquelles  la  com- 
munauté a  été  dissoute,  bien  qu'à  raison  de  la  mino- 
rité des  héritiers  du  conjoint  décédé,  la  prescription 
n'ait  commencé  à  courir  contre  eux  que  depuis  le 
Code  civil. —  1.397. 

(Rente  viagère.)  F.  24. 

21.  ( Reprisa .)  —  Les  reprises  et  prélèvements  des 
époux  sur  fa  communauté  après  sa  dissolution  s'eier- 
cent  à  titre  de  propriété  et  non  à  titre  de  créance. 

—  1.336. 

F.  10  et  s.,  14,  îs. 

22.  [Retrait  d'indivision.)— L'art.  1408,  Cod.  civ., 
aux  termes  duquel  l'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portions 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  point  un  conquêt  de  commu- 
nauté, mais  un  propre,  est  applicable  même  au  cas 
ou  l'acquisition  a  eu  lieu  par  plusieurs  actes  distincts 
et  successifs. — 1.279. 

V.  18. 

(SÉPARATION  DE  CORPS  OU  DE  RIENS.)  F.  16. 

23.  (Soultes .)— Les  soultes  payées  à  1  un  des  époux 
dans  un  partage  d'immeubles  auquel  cet  époux  est  ap- 
pelé, pour  compléter  la  portion  d'immeubles  à  laquelle 
il  a  droit  pendant  le  mariage,  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté.— 2.180. 

24.  Et  dans  le  cas  oh  la  soulte  consiste  en  ane 
rente  viagère,  l'époux  auquel  elle  appartient  a  le  droit 
de  prélever,  a  la  dissolution  de  la  communauté,  à  titre 
de  reprise,  la  différence  entre  le  montant  des  arré- 
rages de  la  rente  oui  ont  été  perçus  par  la  commu- 
nauté, et  la  valeur  du  revenu  de  la  portion  d'immeu- 
bles dont  la  soulte  a  tenu  lieu  à  cet  époux.— 2.180. 

F.  Enregistrement.  —  Remploi.  —  Séparation  de 
corps. 
COMMUNAUX.-COMMUNE. 

1.  {Action  individuelle.)  —  Le  contribuable  qui , 
usant  de  la  faculté  établie  par  Tart.  49  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  exerce  a  ses  frais  et  risques,  en  vertu 
de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  une  action 
appartenant  à  la  commune  dont  il  est  membre,  peut, 
sans  une  autorisation  nouvelle ,  interjeter  appel  do 
jugement  de  première  instance  rendu  sur  sa  de- 
mande.—2.44. 

(Appel.— Autorisation.)  F.  I. 
(Caisse  d'amortissement.)  F.  2. 
( Compétence)  F.  2,  4. 
(Prescription.")  F.  S,  4. 

2.  [Propriété.]— Les  questions  de  propriété  éle- 
vées par  des  tiers  au  sujet  de  biens  communaux  cédés 
a  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la  loi  du 
20  mars  1813.  et  vendus  depuis  par  elle,  doivent  être 
jugées  d'après  les  règles  du  droit  commun,  et,  en 
conséquence,  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux.— 2.616. 

8.  [Responsabilité.)— L'action  civile  contre  les  com- 
munes, comme  responsables  des  pillages  auxquels 
quelques-uns  de  leurs  habitants  ont  pris  part,  se 
prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  pu- 
blique contre  les  auteurs  mêmes  du  crime,  c'est-à- 
dire,  par  dix  ans,  si  l'attentat  a  été  commis  par  une 
bande  armée  :  cette  action  ne  suit  pas  isolément  k 
cours  de  la  prescription  trentenaire.— *,42|, 


COMPTE  DE  TUTELLE. 


COHSE&.  Dfc  FiMTUB. 


4.  (Uiurpation.)  —  Les  conseils  de  préfecture, 
compétents  pour  juger  les  questions  d'usurpation  de 
biens  communaux,  lorsque  l'origine  communale  des 
biens  n'est  pas  contestée r  n'en  restent  pas  moins 
compétents  lorsqu'une  exception  de  prescription  est 
opposée  par  les  délenteurs  actuels.— a.ss*. 

V.  Action  ad  futurum.— Bois.  — Chemin  vicinal. 
—Eau  (cours  d').— Eglises.— Prescription.— -  Terra 
vaines  et  vagues.  — Travaux  publics.  —  Varech. 

COMPENSATION.  F.  Rapport  à  succession.  — 
Saisie  immobilière. 

COMP  JENCE.  F.  Action  personnelle  ou  mixte. 
—Affouage.— Arbitre  (tiers) .—Arbres.— Assurances 
terrestres.— Avoué.  —  Bac— Bois. — Brevet  d'inven- 
tion.—Cassation.— Caution.— Cautionnement  de  titu- 
laire.—Chemin  vicinal.—  Club.  —  Communaux.  — 
Comptables.  —  Conseil  de  famille.  —  Contrainte  par 
corps.  —  Contributions  directes.  —Délit  militaire. — 
Délits  de  la  presse.  — Délit  politique.—  Dénonciation 
calomnieuse.  —  Diffamation.  —  Domaine  public.  — 
Eau  (cours  d').  —  Effet  rétroactif.  —  Elections  parle- 
mentaires. —  Etranger.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Faillite.— Français  (qualité  de).  —  In- 
stituteur primaire.  —  Journal.  —  Liberté  provisoire. 

—  Majorât.—  Mines. —  Outrages.— Place  de  guerre. 

—  Postes.  —  Préfet.  —  Rivages  de  tla  mer.—  Ri- 
vières navigables.—  Saisie  immobilière.—  Séparation 
de  corps.—  Société  commerciale.  —  Terres  vaines  et 
vagues.—  Tierce  opposition.  —  Travaux  publics  — 
Tribunal  correctionnel.— Tribunaux  maritimes.— Voi- 
rie. 

COMPROMIS.  F.  Dot.-Office. 

COMPTABLES. 

(Subits  tantes  militaire  t. —Ministre  de  la  guerre. 
—Compétence.)— Le  ministre  de  la  guerre  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  comptes  et  la  responsabi- 
lité, non-seulement  des  comptables  nommés  par  lui, 
mais  encore  de  ceux  qui  se  sont  constitués  compta- 
bles par  leur  immixtion  dans  ce  service.— 2.130. 

COMPTE  COURANT. 

1.  (Arrêtée  partiels.)—  En  matière  de  compte 
courant,  la  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  n'est 
fixée  qu'à  l'époque  où  le  compte  est  définitivement 
arrêté  :  on  ne  saurait  invoquer  des  arrêtés  partiels 
et  semestriels  comme  constituant  un  créancier  et  un 
débiteur,  et  permettant  l'application  des  règles  du 
Code  civil  relatives  soit  à  l'imputation  des  paiements, 
soit  à  la  novalion.—  3.158. 

(Imputation.)  F.  1. 

s.  (Intérêts,)  —  Les  intérêts  du  solde  ou  reliquat 
d'un  compte  courant  ne  peuvent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts,  lorsqu  il  s'agit  d'in- 
térêts de  moins  d'une  année,  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
entre  les  parties,  et  à  des  époques  périodiques  plus 
courtes,  arrêté  de  compte  effectif  en  conséquence 
duquel  le  reliquat  de  compte  comprenant  les  intérêts 
capitalisés  a  été  reporté  au  compte  suivant.  R  ne  suf- 
firait pas  que ,  d  après  la  convention  primitive  et 
originaire,  il  eût  été  dit  que  les  comptes  courants  se- 
raient fournis  et  arrêtés  tous  les  trois  mois,  si,  de 
fait,  ils  n'ont  été  ni  fournis  ni  arrêtés.  Dans  ce  cas, 
on  ne  peut  comprendre,  dans  l'arrêté  final  d'un  compte 

3ui  a  duré  plusieurs  années,  les  intérêts  des  intérêts 
u  reliquat  des  arrêtés  de  compte  fictivement  réglés 
tous  les  trois  mois.— 1*441. 

(NOVATION.)  V.  l. 

F.  Lettre  de  change.— Notaire. 

COMPTE  DE  RETOUR.  F.  Contrainte  par  corps. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

l.  (Fraie.)  —  Les  frais  occasionnés  dan9  une  in- 
stance en  reddition  de  compte  de  tutelle,  par  des  in- 
cidents élevés  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers,  doivent 
être  supportes  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers.— 2.587. 


2.  (Prescription.)  —  La  prescription  de  l'action 
en  reddition  de  compte  de  tutelle  n'est  interrompue 
ni  par  la  demande  en  nullité  d'un  traité  intervenu 
avant  cette  reddition  de  compte  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  ni  par  la  procédure  et  le  ju- 
gement sur  cette  demande,  lorsqu'aucunes  conclu- 
sions n'ont  été  prises  pour  obtenir  la  reddition  de 
compte»— 1.54». 

5.  (Traité.)  —  Le  traité  intervenu  entre  le  mineur 
devenu  majeur  et  le  tuteur,  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  est  nul,  bien  qu'au  moment  où  il  a 
été  (ait,  le  mineur  fût  depuis  longtemps  majeur,  et 
eût  la  connaissance  de  ses  droits  et  de  sa  juste  position 
à  l'égard  de  son  tuteur,  et  encore  bien  que  le  traité 
ait  été  volontairement  exécuté  parle  pupille.— 1.714. 

CONCESSION  DOMANIALE.-F  Eau  (cours  d'). 
Mines.— Rivages  de  la  mer. 

CONCORDAT.  —  F.  Faillite.— Rapport  à  succès* 
sion.— Société  en  commandite. 

C0NCDSS10N.-F.  Maire. 

CONFISCATION.— F.  Brevetd'invention.-Chasse. 
—Poudre. 

CONFLIT. 

1.  (Déclinatoire.)  —  Le  Tejet  implicite,  aussi  bien 
que  le  rejet  explicite  du  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet,  suffît  pour  autoriser  ce  magistrat  à  élever  le 
conflit.— S. 488. 

9.  Le  préfet  n'est  pas  dispensé  de  proposer  le  dé- 
clinatoire préalable  au  conflit,  par  cela  seul  qu'il  en  a 
été  présenté  un  par  Tune  des  parties  en  cause  et  que 
ce  déclinatoire  a  été  rejeté.  Si  donc  le  procureur  de 
la  République  a  refusé  à  tort  de  saisir  le  tribunal  du 
déclinatoire  du  préfet,  le  devoir  du  préfet  est  de  pro- 
voquer une  décision  à  cet  égard  avant  de  pouvoir  éle- 
ver lui-même  le  conflit.— a. 354. 

5.  (Règlement  de  juges.)— Au  cas  de  conflit  néga- 
tif, résultant  d'une  déclaration  respective  d  incompé- 
tence, tant  de  la  part  de  l'autorité  administrative  que 
de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer  sur  un 
même  chef  de  demande  entre  les  mêmes  parues,  il  y 
a  lieu  à  règlement  de  juges  par  le  conseil  d'Etat.— 
5.682. 

CONNAISSEMENT.— r.  Commissionnaire. 

C0NNEX1TÉ. 

(Cassation)— Le  moyen  pris  de  ce  que  deux  pour- 
suites qui  n'avaient  entre  elles  aucune  connexité  au- 
raient été  confondues  dans  une  seule  procédure  ne 
peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.— 1.5*9. 

V.  Brevet  d'invention.— Délit  politique. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Hecours  incident  —Désistement.)  —  Le  recours 
incident  devant  le  conseil  d'Etat  est  recevante  en  tout 
état  de  causé,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le 
désistement  donné  par  la  partie  qui  a  formé  le  pour- 
voi principal,  ou  que  ce  désistement  n'a  pas  été  ac- 
cepté par  la  partie  adverse.— 2.55  . 

T.  Voirie. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

(Amis.)  F.  1. 

(Compétence.)  F.  3. 

1.  (Compositton  ) — Il  y  a  nullité  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  auquel  ont  été  appelés  des  amis, 
alors  qu'il  y  avait  des  parents  domiciliés  à  la  distance 
légale,  ou  auquel  ont  été  appelés  des  amis  domiciliés 
hors  de  la  commune  Par  suite,  est  nul  le  jugement 
qui,  en  vertu  d'une  telle  délibération,  nomme  un  con- 
seil judiciaire  à  un  individu.— 1.644. 

(Conseil  de  famille.)  F.  1. 

(Curateur  )  F.  s. 

s.  (Domicile.)— L*  règle  d'après  laquelle  le  con- 
seil de  famille,  appelé  à  remplacer  le  tuteur  d'un 
mineur,  doit  être  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du 


CONSEIL  MUNICIPAL. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


domicile  qu'avait  le  naine  îr  lors  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  et  non  devant  celui  du  lieu  ou  le  tuteur  est 
domicilié,  est  également  applicable  au  cas  où,  après 
l'émancipation  du  mineur,  le  conseil  de  famille  est 
convoqué  pour  lui  nommer  un  curateur. — 1.299. 

8.  (Homologation.)  L'jHxnologation  par  jugement 
de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  nommant  nu 
curateur  a  un  mineur  émancipé  ne  fait  pas  obstacle  à 
t*  que  cette  délibération  soit  annulée  plus  tard  pour 
cause  d'incompétence  du  conseil  de  famille  qui  l'a 
rendue  ;  et  cette  annulation  neut  être  prononcée  par 
ttn  tribunal  autre  que  celui  qoi  l'a  homologuée,  et 
dans  le  ressort  duquel  elle  a  été  prise.— 1.999. 

(Lieu  db  gobvocation.)  V.  s. 

V.  Office. 

CONSEIL  DE.  GUERRE. 

1 .  (Circonstances  atténuant*.)  — •  Les  conseils  de 
jjuerre  peuvent  poser  une  question  sur  les  circon- 
stances atténuantes,  lorsqu'il  s'agit  du  jugement  d'un 
délit  dont  la  peine  est  modifiable  à  raison  de  ces  cir- 
constances.—1.564. 

-  i.  Mais  l'omission  d'une  telle  question  ne  consti- 
tue pas  un  excès  de  pouvoir  qui  puisse  autoriser  le 
Sourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  citoyens  non  mi- 
tairas,  contre  le  jngement  du  conseil  de  guerre.— 
1.56*. 

s.  {Composition.)— Est  légale  l'ordonnance  du  99 
mai  1816  qui,  pour  la  composition  des  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  de  révision,  assimile  les  lieate- 
nants^eoloneis  aux  chefs  de  bataillon  plutôt  qu'aux 
colonels.— 1.997. 

4.  Dans  les  lieux  où  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre 
•attisant  d'officiers  du  grade  requis  pour  la  formation 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  un  officier  su- 
périeur peut  être  remplacé  par  un  autre  officier  su- 
périeur d'un  grade  moindre,  en  sorte  qull  peut  se 
trouver  dans  le  conseil  deux  officiers  du  même  grade. 

—1.997. 

5.  (Ordre  dXn  formation.)— Les  conseils  de  guerre 
ne  sont  régulièrement  saisis  que  par  un  ordre  d'infor- 
mer du  commandant  militaire  alors  même,  qu'il  s'agit 
de  poursuites  exercées,  eo  vertu  de  l'état  de  siège, 
contre  des  individus  non  militaires.— 1.296. 

V.  Désertion.— Ré  vision. -Tribunaux  maritimes.— 
Tribunaux  militaires. 
CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1 .  (Autorisation  générale.}  —  Le  prodigue  placé 
dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  lia— 
bilUé  par  ce  conseil,  en  vertu  d'une  autorisation  géné- 
rale, préalable  et  indéterminée,  à  contracter  des  en- 
gagements indéfinis.  11  ne  peut  Otre,  dès  lors,  autorisé 
a  contracter  une  sociéié  de  commerce. —  Par  suite,  il 
pe  peut  être  considéré  comme  faisant  partie  de  cette 
société,  ni  être  déclaré  en  état  de  faillite,  si  la  société 
.vient  â  cesser  ses  paiements  et  être  elle-même  décla- 
rée en  faillite.— 1.777. 

2.  (Capital  mobilier. —Emploi.)—!**  conseil  judi- 
ciaire d'un  prodigue  3  le  droit,  non-seulement  d'assister 
le  prodigue  qui  reçoit  un  capital  mobilier,  mais  encore 
d'exiger  l'emploi  de  ce  capital.— 2.592. 

(Faillite.— Société  commerciale.)  P.  1. 
V.  Conseil  de  famille. — Domnuges-kitéréts. 
CONSEIL  MUNICIPAL. 

1.  (DélUféralion.)  —  Le  particulier  qui  se  prétend 
injurié  ou  diffamé  par  les  énoncia lions  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  peut  adresser  sa  plainte  à 
l'autorité  administrative  supérieure,  c'est-à-dire  au 
jiréfet^et  le  préfet  a  le  droit  de  censurer  ou  de  blâ- 
mer, s  il  y  a  lieu,  ces  énonciations  après  vérification 
des  faits —2.675. 

2.  Lorsqu'une  telle  censure  a  eu  lieu  par  un  arrêté 
.du  préfet,  ce  magistrat  peut  ordonner  la  transcription 
;de  son  arrêté  sur  le  registre  des  délibérations  du  con- 
seil municipal.— 2.675. 


S.  Et  dans  le  cas  de  refus  du  maire  d'opérer  cette 
transcription,  le  préfet  peut  y  faire  procéder  d'office 
par  un  délégué  spécial,  aux  termes  de  l'art.  15  de  b 

loi  du  lSjuill.  1837.— 2s 676. 

(Diffamation)  V  l,  9.  s. 
4.  (Incompatibilité.— Parenté.)  —  La  probibitioi 
établie  par  1  arL  20  de  la  loi  du  21  mars  m  i,  et 
d'après  laquelle  les  parents  au  degré  de  père  et  de 
fils  ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  mu- 
nicipal, s'applique  également  aux  parents  au  degré 
d'aïeul  et  de  petit-fils.—î.ti. 
(Préfet.)  V.  1  et  suiv% 
CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 
(Avoué.)  V.  4. 

1.  {Décision.— Expédition)  —Un  préfet  ne  peat 
contester  le  caractère  de  décision  a  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  régulier  en  la  forme,  et  refuser  d'ea 
donner  expédition  aux  parties.— 2.57. 

9.  (Expertise  )— Lorsque,  dans  le  cours  d'une  in- 
stance administrative  devant  le  conseil  de  préfecture, 
une  expertise  est  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la 
rende  obligatoire,  les  prescriptions  légales  relative*, 
soit  a  la  nomination,  soit  à  la  prestation  de  serment 
des  experts,  n'en  doivent  pas  moins  être  observées.— 
9.494. 

•  5.  (Membres  empêchés.)  —  Les  conseillers  de  pré- 
fecture ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  rempla- 
cés, au  cas  d'empêchement,  par  un  conseiller  d'ar- 
rondissement ;  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  des  hkbv 
bres  du  conseil  général,  autres  que  ceux  qui  seraient 
en  même  temps  juges  dans  les  tribunaux.— 2.56. 

4.  Les  avoués,  membres  des  conseils  généraox, 
peuvent  être  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  con- 
seillers de  préfecture,  comme  suppléant  l'un  des  mem- 
bre* de  ce  conseil  ;  ils  ne  sauraient  être  considérés 
comme  membres  d'un  tribunal,  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêté du  19  fruct.  an  9.— 9.121. 
(Remplacement.)  V.  *,  4. 
F.  Dépens.— Travaux  publics» 
CONSERVATEUR  DBS  HYPOTHÈQUES.-»'.  No- 
taire. 
CONSTITUTION  D'AVOUÉ.; 
(Ajournement.— Election  de  domicile.)— Vélct- 
tion  de  domicile  chex  un  avoué,  contenue  dans  un 
exploit  d'ajournement,  n'équivaut  pas  à  la  constitution 
d'avoué  ;  il  y  a  donc  nullité  de  rajournemeal  qui  ne 
contient  pas  constitution   d'avoué,  mais  seulement 
élection  de  domicile  chez  un  avoué.  —  9.513. 
CONSULS. 
(Délits.)  V.  1,9. 

1.  (Immunités.)— Iass  consuls  étrangers  ne  joua- 
ient pas  en  France  des  prérogatives  et  immunité 
-attachées  à  la  qualité  d'agents  diplomatiques:  ta 
conséquence,  ils  peuvent  Atre  traduits  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  pour  les  délits  par  eux  commis 
en  France.- 9.54. 

3.  Les  consuls  d'Espagne  en  France,  dont  les  droits 
et  immunités  ont  été  réglés  par  la  convention  da  13 
mars  me,  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux 
correctionnels  de  France  pour  les  délits  par  enx  com- 
mis ayant  un  certain  caractère  de  gravité,  notaauBeot 
pour  délit  de  coups  et  blessures.  — -  9.34. 

3.  11  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  des  simples  vite- 
consuls»  lesquels  n'ont  point  été  compris  dans  la  dis- 
position précitée  de  la  convention  de  1769.  —  9.34. 
CONTRAINTE  PAR  GOMS. 
1.  (Aliments  (consignation  à*.) — Le  créancier  qoi, 
avant  le  décret  du  9  mars  1S4B,  avait  consigné  poor 
les  aliments  de  son  débiteur  une  certaine  somme  qui. 
au  moment  de  l'élargissement  de  celui-ci  par  suite  de 
ee  décret,  n'était  employée  qu'en  partie,  mais  a  dis- 
paru depuis  par  une  circonstance  Quelconque^  ne  peut 
l'aire  écrouer  de  nouveau  son  débiteur,  après  la  roi* 
en  demeure  prescrite  par  l'art,  18  de  h  loi  du  lsdéc 
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1841»  qu'après  avoir  consigné  l'entière  somme  fixée 
parla  loi  pour  chaque  période  de  trente  jours.— «.8*. 

2.  (BUM  à  ordre.)  —  Les  frais  de  protêt  et  de 
compte  de  retour  d'un  billet  à  ordre  ne  peuvent  être 
ajoutés  au  montant  de  ce  billet,  dans  le  calcul  de  la 
somme  nécessaire  pour  l'application  de  la  contrainte 
par  corps.  —9.461. 

8.  (Cassation.)—  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  con* 
trainte  par  eorps  a  été  prononcée  hors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi  peut  <**tre  proposé  pour  la  première 
fois  en  Cour  de  cassation. —  1.397. 

(COié'ÉTEÎ'ICE.)  V.  9. 

(Compte  de  retour.)  V.  2. 

4.  (Créanee  indéterminée.)  —La  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  rumulativement  pour  le 
paiement  d'une  dette  dont  la  quotité  est  encore  indé- 
terminée, et  pour  une  dette  déterminée  et  supérieure 
a  deux  cents  francs.  —  1.800. 

8.  (Durée.)  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  au  profit  de 
l'Etat  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  lors- 
que ces  condamnations  sont  au -dessous  de  300  fr. 
—  Et  cette  règle,  résultant  de  la  loi  du  17  avril  1859, 
n'a  point  été  modifiée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  1S 
décembre  184$.  —  1.367. 

t.  (Exécution  provisoire.)— Le  jugement  qui  pro- 
nonce la  nullité  d'un  emprisonnement  et  ordonne  la 
mise  en  liberté  du  détenu  n'est  pas  du  nombre  de 
ceux  dont  il  est  permis  d'ordonner  l'exécution  pro- 
ïboire. — 9.81. 

7.  fd.  du  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'une 
recommandation  et  ordonnera  mise  eu  liberté.— 9.84. 

(Protêt.  V.  9.) 

8.  (Recommandation.)  —  Le  débiteur  élargi  par 
suite  du  décret  du  9  mars  1848,  mis  plus  tard  en 
demeure  par  un  créancier  qui  veut  le  faire  incarcérer 
de  nouveau,  conformément  aux  distillons  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  15  déc.  1846,  et  enfin  incarcéré  sur 
les  poursuites  d'un  autre  créancier,  ne  peut  plus  être 
recommandé  par  le  premier  créancier  incarccrateur, 
si  déjà,  après  ta  mise  en  demeure,  mais  avant  sa  rein- 
earceration,  il  avait  obtenu  du  président  du  tribunal 
mil  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  pour  cause  de 
non-consignation  d'aliments.  —  9.84. 

9.  Le  tribunal  de  première  instance,  saisi  de  la  de- 
mande en  nullité  de  la  recommandation,  est  incom- 
pétent pour  apprécier  le  mérite  des  griefs  dirigés 
contre  cette  ordonnance,  dans  le  but  de  faire  main- 
tenir la  recommandation,  et  pris  de  ce  qu'elle  repose 
sur  une  erreur  de  fait,  et  en  outre  de  ce  que  Tune  des 
minutes  de  l'ordonnance  n'est  pas  restée  entre  les 
mains  du  gardien,  et  que  l'autre  n'a  pas  été  déposée 
au  greffe  du  tribunal,  en  exécution  des  dispositions 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avr.  1832  :  à  la  Cour  d'ap- 
pel seule  appartient  le  droit  de  statuer  sur  ces  moyens. 

3.84. 

10.  [Réincareération.).— Le  bénéfice  de  l'art.  Y* 
delà  loi  du  17  avril  1832,  d'après  lequel  le  débiteur 
qui  a  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit  ne  peut 
plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  antérieures  à 
son  arrestation  et  échnes  au  moment  de  son  élargis- 
sement, est  applicable  aussi  bien  an  cas  où  cet  élargis- 
sement résulte  d'une  loi,  telle  que  le  décret  du  Gou- 
vernement provisoire  du  9  mars  1848,  qui  a  tempo- 
rairement suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  au 'au  cas  oh  il  provient  de  l'expiration  du 
temps  legil  de  l'emprisonnement.— 9.84. 

i  i .  Ce  bénéfice  du  non-cumul,  serait-il  également 
applicable  au  cas  où  le  débiteur  aurait  été  élargi  du 
consentement  du  premier  créancier  incarcéra  leur, 
maie  après  avoir  subi  un  emprisonnement  pins  long 
que  celui  que  comporterait  la  dette  pour  laquelle  on 
prétend  le  faire  réiacarcérer  ?  Ar$.  aff.— Mit 
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V.  Etranger.— Lettre  de  change. 
CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS.-*  Excès  de 

pouvoir. -Révision. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

1.  [Avaries  grosses.)— Le  prêteur  a  la  grosse  peut, 
par  une  convention  spéciale,  s'affranchir  de  la  con- 
tribution aux  avaries  grosses,  aussi  bien  que  de  celle 
aux  avaries  particulières.— 9.252. 

(Délaissement.)  V.  2. 

9.  [Voyage  rompu.)— La  rupture  du  voyage  par 
l'effet  de  la  saisie  ou  du  séquestre  du  navire  dans  un 
port  de  relâche  ne  rend  pas  exigible  le  billet  de  grosse 

3ui  ne  doit  être  remboursé  qu'au  lieu  de  destination 
u  navire,  et  ne  fait  pas  cesser  les  risques  qui  cou- 
rent contre  les  assureurs  du  contrat  à  la  grosse. — Par 
suite,  la  perte  du  navire,  bien  que  survenue  depuis 
la  rupture  du  voyage,  autorise  le  préteur  à  la  grosse 
à  foire  le  délaissement  aux  assureurs.— 1.486. 

F.  Délaissement  maritime. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1.  [Présence  des  futurs.)— Un  contrat  de  mariage 
passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux  est  nul, 
bien  que  ses  père  et  mère  s'y  soient  portés  forts  pour 
lui.— 9.91. 

9.  Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  de  plein  droit 
par  le  seul  fait  de  la  célébration  postérieure  du  ma- 
riage.- 9.91 

s.  Elle  peut  être  opposée  non-seulement  par  les 
époux  eux-mêmes,  mais  encore  par  les  tiers  qui  au- 
raient intérêt  à  la  nullité  des  dispositions  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage.— 9.91. 

4.  Décidé  cependant  qu'un  contrat  de  mariage 
passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux,  el  dans 
lequel  un  tiers  s'est  porté  fort  pour  cet  époux,  n'est 
pas  atteint  d'une  nulhié  absolue:  l'époux  absent  peut 
ratiûer  ultérieurement  les  stipulations  qui  ont  été  faites 
en  son  nom  dans  ce  contrat—  9.303. 

8.  Mais  cette  ratification  ne  petit  exister  sans  une 
intention  clairement  manifestée  avant  la  célébration 
du  mariage,  et  en  pleine  connaissance  des  stipula* 
tlons  faites  pour  l'époux  absent  :  elle  ne  saurait  ré- 
sulter uniquement  du  fait  seul  de  la  célébration  du 
mariage.  -9  «05. 

6.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  pasté  en 
l'absence  de  la  future  épouse  entraîne  la  nullité  de 
la  stipulation  du  régime  dotal  faite  en  son  nom  par 
ses  parents  ;  et,  par  suite,  les  époux  se  trouvent,  dans 
ce  cas,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale. -2.803. 

(Ratification .)  V.  9.4.8. 

CONTREFAÇON. 

[Propriété  littéraire.)  L'exposé  sommaire,  fait 
dans  le  courant  d'un  traité  scientifique,  d'un  système 
rival  publié  par  un  autre  auteur,  accompagné  de  ta- 
bleaux synoptiques  empruntés  à  son  ouvrage,  mais 
avec  des  modulations  destinées  a  faire  mieux  com- 
prendre la  différence  entre  les  deux  systèmes,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon...,  sauf  toute 
action  civile  en  dommages-intérots,  si  celle  reproduc- 
tion est  de  nature  à  porter  préjudice  à  l'auteur.— 
9.449. 

V.  Brevet  d'intention. — Dessins  de  fabriqoe. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

t .  [Contribution  mobilière.)— La  contribution  mo- 
bilière est  due  d'après  la  valeur  localive.  ponr  toute 
habitation  meublée,  bien  que  l'habitant  ne  paie  aucun 
loyer  au  propriétaire  de  la  maison.— 2.121. 

Id.  2.494. 

9.  L'inscription  du  propriétaire  d'une  maison  au 
rôle  de  la  contribution  mobilière,  en  raison  de  la  to- 
talité de  la  maison,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  lo- 
cataire, qui  vient  en  occuper  une  partie,  soit  lui- 
même  imposé  à  la  contribution  mobilière.— 9.681. 

5.  Le  fonctionnaire  public  qui  a  été  taaposé  è,  la 
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contribution  mobilière  a  raison  du  local  qu'il  occupe 
en  cette  qualité  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  qui 
vient  à  être  révoqué,  n'en  doit  pas  moins  payer  l'an- 
née entière  de  cette  contribution;— Et  cela,  encore 
bien  qu'il  ait  été  imposé  à  la  contribution  mobilière 
pour  la  même  année,  dans  le  lieu  où  il  s'est  retiré 
après  sa  révocation.— 9.367. 

4.  (Décharge.)  —  Lorsqu'un  contribuable,  imposé 
au  rôle  foncier  d  une  commune  à  raison  d'un  immeu- 
ble qui  ne  lui  appartient  pas,  réclame  sa  décharge,  le 
conseil  de  préfecture  doit,  avant  faire  droit,  ordonner 
la  mise  en  cause  de  celui  qui  est  désigné  par  le  ré- 
clamant comme  le  véritable  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, afin  de  pouvoir,  par  le  même  arrêté,  rayer  du 
rôle  le  contribuable  indûment  imposé  et  y  inscrire 
celui  sur  lequel  la  contribution  doit  porter.  —  S.254. 

5.  (Délai.)— 1  .e  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
publication  des  rôles,  dans  lequel  doivent  être  for- 
mées les  réclamations  contre  ces  rôles,  ne  court,  à 
l'égard  des  contribuables  qui  ne  sont  ni  domiciliés, 
ni  représentés  dans  la  commune,  qu'à  dater  du  jour 
où  ces  contribuables  ont  eu  connaissance  officielle  de 
leur  imposition  sur  les  rôles,  par  l'avertissement  que 
leur  en  a  donné  le  percepteur.—  9. 495. 

6.  Au  contraire,  le  délai  court  du  jour  de  la  pu- 
blication des  rôles  dans  la  commune,  pour  tout  ré- 
clamant qui  y  est  domicilié  ou  représenté.— S. 495. 

(Fonctionnaire  public.)  F.  S. 

7.  (Maiion.—  Démolition. W Dans  le  cas  de  démo- 
lition d'une  maison  après  l'ouverture  de  l'exercice 
pour  lequel  elle  a  été  imposée  à  la  contribution  fon- 
cière, il  y  a  lieu  seulement,  de  la  pari  du  proprié- 
taire, à  une  demande  en  remise  ou  modération  d'im- 
pôt pour  l'année  courante;  par  suite,  c'est  au  préfet, 
et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  cette  demande.— s. tas. 

CONTUMACE. 

1.  (Acte  d'accusation.)— \\  n'est  pas  nécessaire  de 
signifier  de  nouveau  à  l'accusé  contumax  qui  se  pré- 
sente ou  est  arrêté,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation, lorsque  cette  notification  lui  a  été  régulière- 
ment faite  avant  sa  condamnation  par  contumace.  — 
1.766. 

1.  (Dépositions  écrites.)  —  L'art.  477,  Cod.  inst. 
crim.,  qui  veut  que,  dans  le  cas  où  l'accusé  contu- 
max est  soumis  à  un  débat  contradictoire,  les  dépo- 
sitions écrites  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  pro- 
duits et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du 
même  crime  soient  lues  à  l'audience,  doit  être  ob- 
servé a  peine  de  nullité,  cette  lecture  étant  une  partie 
intégrante  et  substantielle  du  débat  — 1.2$5. 

S.  Mais  cette  obligation  de  donner  lecture  des  dé- 
positions écrites  des  témoins  qui  ne  comparaissent 
pas  s'entend  seulement  de  la  déposition  de  ceux  des 
témoins  aui  sont  régulièrement  cités  devant  la  Cour 
d'assises  lors  du  second  jugement;  elle  ne  s'entend 
pas  de  la  déposition  des  témoins  qui,  quoique  enten- 
dus lors  de  la  condamnation  par  contumace,  n'ont  pas 
été  appelés  dans  le  second  jugement.— 1.766. 

(Interrogatoire.)  V.  a. 

COPROPRIETE. 

(Cour.— Jouissance  commune.  —  Auberge.)—  Le 
copropriétaire  d'une  cour  commune  qui  établit  une 
auberge  dans  une  maison  communiquant  avec  cette 
cour  peut  se  servir  de  cette  cour  pour  le  passage  des 
voitures  publiques  ou  particulières  qui  se  rendent  à 
son  auberge.— 1.451. 

V,  Prescription. 

COUR  D'ASSISES. 

1 .  (Ordre  des  débats.)— L'interversion  de  Tordre 
établi  par  la  loi  pour  l'audition  de  la  partie  civile,  do 
procureur  général  et  de  l'accusé,  n'emporte  pas  par 
elle-même  nullité.— 1.485. 

(Présidence.)  V.  6. 


S.  (Procès-verbal.)  —  Les  ratures  non  approuvées 
dans  le  procès-verbal  des  débats  d'une  Cour  d'assises 
n'emportent  pas  nullité,  lorsque  ce  procès-verbal  con- 
state d'ailleurs,  d'une  manière  régulière,  l'observa- 
tion de  toutes  les  formalités  qui  sont  substantielles  on 
prescrites  par  la  loi.— 1.940. 

5.  Décidé  encore  que  le  défaut  d'approbation  d'une 
rature  existant  dans  le  procès-verbal  des  débats  d'une 
Cour  d'assises  n'emporte  pas  nullité,  lorsque  les  mois 
raturés  n'ont  rien  en  eux-mêmes  de  substantiel.  — 
1.810. 

(Ratures.)  V.  9, 3. 

4.  (Renvoi  à  une  autre  session.)— Avant  le  tirage 
tu  sort  du  jury,  il  appartient  au  président  de  la  Cour 
d'assises,  sans  que  la  Cour  doive  y  concourir,  de  ren- 
voyer l'affaire  à  une  autre  session. — 1.811. 

5.  (Résumé  du  président.)  —  Le  président  de  U 
Cour  d'assises  peut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  nul- 
lité, donner  aux  jurés,  dans  son  résumé,  des  expli- 
cations sur  l'application  de  la  peine,  lorsque  ces  ei- 
plications  ont  pour  but  de  rectifier  des  erreurs  pUi- 
dées  à  ce  sujet  par  le  défendeur  de  l'accusé.— 1.768. 

6.  (Session.  —  Durée.)  —  La  période  trimestrielle 
de  chaque  session  des  assises  correspond  à  chaque 
trimestre  de  l'année,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'ou- 
verture de  ces  assises.  —  Par  suite,  et  comme  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  à  une  session  extraordinaire  des 
assises  que  pendant  le  trimestre  de  la  session  ordi- 
naire, le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  ne  peut 
ordonner  qu'une  session  extraordinaire  (présidée  con- 
formément à  la  loi  par  le  président  de  la  session  or- 
dinaire actuellement  en  exercice;  sera  ouverte  a  dm 
époque  où  la  période  trimestrielle  de  cette  session  se 
trouvera  expirée,  et  cela,  bien  que  l'ouverture  de  la 
session  extraordinaire  ait  lieu  dans  les  trois  mois  do 
jour  où  a  commencé  la  session  ordinaire.  La  nouvelle 
session,  quoique  qualifiée  d'extraordinaire,  constitue 
une  session  ordinaire,  dont  la  présidence  appartient 
au  magistrat  désigné  par  le  garde  des  sceaux.— 1.74. 

V.  Dernier  ressort.  —  Dommages-intérêts.  —  Fiox 
incident. — Liberté  provisoire. 

CRÉANCIERS. 

(Simulation.— Date  du  titre.) — Les  créanciers  ne 
sont  recevables  à  attaquer  les  actes  consentis  par  leur 
débiteur,  pour  cause  de  simulation,  qu'autant  qu'ils 
justifient  que  la  date  de  leur  créance  est  antérieure  à 
l'acte  attaqué.— S.  164. 

V.  Aliments.— Communauté.— Demande  nouvelle. 
—Donation  par  contrat  de  mariage.— Faillite.  —  Hé- 
ritier bénéficiaire.  —  Intervention.  —  Saisie  immobi- 
lière.—Société  en  commandite. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE. 

(Intérêts.— Collocation.)—  L'art.  2151,  Cod.  av., 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  le  créancier 
ait  droit  à  trois  années  entières  d'intérêt  :  il  n'a  droit 
qu'à  deux  années  et  à  la  partie  de  l'année  courue 
jusqu'au  jour  où  les  intérêts  cessent  de  plein  droit  par 
la  force  de  la  loi. — 1.710. 

V.  Bail.— Chose  jugée.— Partage. — Saisie  immo- 
bilière. 

CRÉDIT  OUVERT. 

1.  (Garantie.  —  Délégation.)—  Celui  qui,  après 
avoir  reçu  délégation  d'une  somme  à  prendre  sur 
une  créance  pour  garantie  d'un  crédit  ouvert  de 
pareille  somme,  a  touché  la  somme  déléguée,  et  a  de- 

{>uis  continué  à  faire  des  avances  au  crédité,  quoique 
es  avances  antérieures  aient  épuisé  le  crédit,  n'a, 
pour  ses  avances  postérieures,  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  le  surplus  de  la  créance  dont  partie  loi 
avait  été  déléguée.— 1.177. 

S.  (Vente.— Réalisation.) —  Le.  vente  condition- 
nelle, faite  comme  garantie  d'une  ouverture  de  créée 
non  encore  réalisé,  est  parfaite,  dans  le  eas  où  la  coé- 
dition rient  à  s'accomplir,  du  jour  do  contrat,  et  w 


DÉLAISSEMENT. 
pas  seulement  du  jour  de  la  réalisation  do  crédit.  — 

1.195. 

F.   Hypothèque   conventionnelle.  —  Lettre  de 
change. 

CURATEUR.— F.  Conseil  de  famille. 


DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 
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DATE.— V.  Hypothèque.— Jury.— Testament  olo- 
graphe. 
DATE  CERTAINE. 

1.  Les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  avoir  date 
certaine  par  l'effet  d'aucunes  circonstances  autres  que 
celles  prévues  par  Tari.  1328,  Cod.  civ.  Cet  article  est 
limitatif  et  non  démonstratif.— 1.S71. 

2.  (Actes  d'avoué.)—  A  cet  égard,  les  actes  judi- 
ciaires signiliés  par  les  avoués  ne  sont  pas  compris 
sous  l'expression  d'actes  dressés  par  des  officiers 

{tublies,  auxquels  l'art.  1338,  Cod.  civ.,  attribue l'ef- 
èl  de  communiquer  le  bénéfice  de  la  date  certaine 
aux  actes  sous  seing  privé  dont  la  substance  y  est  re- 
latée.—2.271. 

F.  Hypothèque  légale. 

DATION  EN  PAIEMENT.- F.  Caution. 

DÉBAUCHE. -F.  Attentat  aux  mœurs. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE. -F.  Voirie. 

DÉCLINATOIRE.— F.  Conflit. 

DÉFENSABILITÉ.-F.  Usage  (droit  d>). 

DÉFENSE.— F.  Garde  nationale.— Huis  clos. 

DÉLAI. 

1.  {Adjudicataire.— Bordereaux  de  collocation.) 
—L'adjudicataire  contre  lequel  des  bordereaux  de 
collocation  ont  été  délivrés  peut  encore  demander  et 
obtenir  un  délai  de  grâce;  et  cela,  bien  qu'il  eût  été 
partie  à  Tordre,  et  que  ce  soit  même  lui  qui  en  ait 
poursuivi  l'ouverture.— 2.464. 

2  [Saisie  immobilière.)"  La  faculté  conférée  aux 
juges  par  1  art.  1244,  Cod.  civ.,  d'accorder  des  dé- 
lais au  débiteur,  est  inapplicable  en  matière  de  saisie 
immobilière. — 2.286. 

Id.  2.41». 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  saisie  n'eût  pas 
encore  été  dénoncée  au  saisi,  lors  de  sa  demande  de 
délai  :  il  suffit  que  la  saisie  fût  effectuée.— 2. 1 86. 

F.  Appel. — Arbitrage  forcé.— Chambre  d'accusa- 
tion — Contributions  directes. — Délit  de  la  presse. — 
Enquête  —  Faillite.—  Garantie  —  Garde  forestier. — 
Ordre.— Surenchère.— Travaux  publics.— Vente  ju- 
diciaire. 

DELAISSEMENT  MARITIME. 

(Change  maritime  )  F.  2. 

(Emprunt  a  la  grosse.)  F.  2. 

1 .  [Expertise.— Evaluation  )  -  Lorsqu'une  police 
d'assurance  porte  par  forme  dénonciation  que  la  con- 
statation des  dommages  sera  faite  par  experts,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  faire  résulter  la 
preuve  de  ces  dommages  et  de  leur  valeur  des  sou- 
missions faites  par  des  entrepreneurs  des  travaux 
pour  les  réparer,  alors  Surtout  que  ce  mode  de  con- 
statation est  en  usage  dans  le  lieu  où  les  réparations 
doivent  être  faites.— 1  108. 

2.  (Perte  des  trois  quarts.)— On  peut  comprendre 
dans  la  valeur  totale  des  détériorations  matérielles 
souffertes  par  un  navire  assuré,  à  l'effet  de  détermi- 
ner la  perte  des  trois  quarts  nécessaire  pour  autoriser 
le  délaissement,  la  somme  qu'il  faudrait  payer  pour 
change  maritime  de  l'emprunta  la  grosse, qui  devrait 
être  contracté  pour  subvenir  aux  frais  des  réparations 
rendues  nécessaires  par  les  accidens  de  la  navigation. 
—1.108. 

V.  Contrat  à  la  grosse. 

(Mto.-TOME  L.) 


DÉLÉGATION.— F.  Crédit  ooverU— Saisie  immo- 
bilière.—Vente. 

DÉLIBÉRÉ. 

(Jugement.  —  Audience.)  —  De  ce  que,  après  les 
plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère  public,  le 
tribunal  ou  la  Cour  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  au 
rapport  de  l'un  des  juges,  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement que  le  tribunal  ait  entendu  ordonner  un 
délibéré  dans  le  sens  de  l'art.  98,  Cod  proc.  —  Par 
suite,  le  jugement  qui  intervient  est  valable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  précédé  d'un  rapport  fait  publiquement  à 
l'audience  par  le  magistrat  qui  en  était  chargé. -1.607. 

DÉLIMITATION.- F.  Bois. -Bois  de  l'Elat.-Do- 
maine  public. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE, 

1.  Articulation  des  faits.)  —  L'articulation  sde 
faits  incriminés  au  cas  de  poursuites  exercées  a  raison 
de  la  publication  d'un  article  de  journal  résulte  suffi- 
samment de  la  désignation  du  litre  de  cet  article,  avec 
indication  de  ses  premiers  et  de  ses  derniers  mots. — 
1.482. 

2.  (Cassation.— Délai.)—  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  de  renvoi  en  matière  de  délits  de  la 

{tresse  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans 
e  délai  de  trois  jours  ûxé  par  l'art.  373,  Cod.  inst. 
crim.— 1.234. 

S.  Mais  le  pourvoi  contre  les  arrêts  de  Cour  d'as- 
sises en  matière  de  presse  doit  être  formé  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  fixé  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  27  juill.  1849,  même  lorsque  la  poursuite  a  eu 
lieu  après  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises.— 

1.704. 

A.  {Circonstances  atténuantes.)  —  L'art.  23  de  la 
loi  du  27  juill.  1849,  qui  admet  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  pour  les  délits  prévus  par 
cette  loi,  s'applique  même  aux  infractions  qui  n'au- 
raient le  caractère  que  de  simples  Contraventions. 
—1.813. 

F.  11. 

3.  [Colonies.)—  En  déclarant  exécutoires  dans  les 
colonies  les  lois  sur  la  presse,  et  en  attribuant  ainsi 
aux  Cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  de 

Sresse,  le  décret  du  2  mai  1848  n'a  pas  détruit  la 
istinction  établie  a  cet  égard  par  ces  lois  entre  les 
faits  relatifs  aux  fonctionnaires  publics  et  ceux  rela- 
tifs aux  simples  particuliers.  En  conséquence ,  ces 
derniers  faits  restent  soumis,  malgré  la  généralité  des 
termes  du  décret,  à  la  juridiction  correctionnelle.  — 
1.475. 

o.  En  promulguant  aux  colonies  la  loi  du  25  mars 
1892,  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse,  les 
commissaires  généraux  du  Gouvernement  provisoire 
n'ont  pu  substituer  à  ces  expressions  de  1  art  100  : 
Le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou 
plusieurs  classes  de  personnes,  celles-ci  :  le  mépris 
ou  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  Us  autres. 
—  1.568. 
F.  11. 
(COLPORTEDB.")   F.  8. 

7.  (Compétence.)  —  En  matière  de  délits  de  la 
presse,  le  prévenu  ne  peut  être  traduit  devant  les  juges 
du  lieu  où  il  a  été  arrêté.- 1.79. 

8*  Parcelle  expression  résidence  de  l'art.  12 de  la 
loi  du  26  mai  1819,  il  faut  entendre  une  résidence 
fixe  :  on  ne  peut  considérer  comme  telle  les  divers 
lieux  dans  lesquels  un  marchand  colporteur  vend  ou 
distribue  momentanément  des  écrits  imprimés.— 1.79. 

F.  5  et  9. 

!  Contravention  )  V.  4. 
DÉSIGNATION  DE  L* ÉCRIT.)  F.  1. 

9.  {Dommages-intérêts.)  —  L'art.  84  de  la  Consti- 
tution de  1848,  portant  que  le  jury  statue  seul  sur 
les  dommages-inlérôts  réclamés  pour  faits  ou  délits 
de  presse,  est  applicable  alors  même  que  le  délit  ré- 
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CASSATION. 


5.  (Règlement  de  pohce.)  —  La  décision,  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics  statue  par  ?oie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  la  police 
d'un  canal,  ne  peut  être  attaquée  en  la  forme  conlen- 
tieuse  devant  le  conseil  d'Etat,  par  les  mariniers  qni 
fréquentent  le  canal.— 2.352. 

(Responsabilité.)  F.  t. 
(Rivières  navigables.)  F.  1,  6. 

6.  (Tierce  opposition.) — La  compagnie  concession- 
naire d'un  canal  navigable,  même  à  titre  perpétuel» 
est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  par  voie  de  tierce 
opposition  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
intervenu  sur  une  contravention  de  grande  voirie 
commise  par  un  particulier  sur  ce  canal. —2. 552. 

F.  Domaine  public— Travaux  publics. 

CAPITAINE,— F.  Assurances  maritimes. 

CARRIÈRE. 

[Exploitation.—  Distance.)  —  La  défense  portée 
par  l'art.  6  du  décret  du  4  juill.  1813,  d'exploiter  des 
carrières  de  pierres  à  bâtir,  dans  les  déparlemens  de 
la  Seine  et  de  Seine-el-Oise,  à  une  distance  moindre 
de  dix  mètres  des  édifices  et  constructions  quelcon- 
ques, ne  s'applique  pas  au  cas  ob  il  s'agit  d'un  simple 
mur  de  clôture  sans  habitation  superposée.— a.  674, 

F.  Travaux  publics. 

CASSATION. 

l.  (Amende.)  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  on 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui,  après  acquittement  de 
l'accusé,  statue  sur  les  réparations  ciwles  réclamées 
par  la  partie  civile,  est  soumis  à  la  consignation  d'a- 
mende.— 1.416, 

S.  Mais  le  pourvoi  coutre  l'arrêt  d'une  Cour  d'assi- 
ses qui  prononce  des  dommages-intérêts  contre  l'ac- 
cusé est  dispensé  de  consignation  d'amende,  alors 
même  que  celte  condamnation  a  été  prononcée  par 
un  arrêt  distinct  de  celui  contenant  la  condamnation 
pénale. — 1.76. 
F.  7,  9. 

5.  (Arrêt  d admission.)- -La  partie  dont  le  pour- 
voi a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes  ne  peut 
signifier  l'arrêt  d'admission  au  défendeur  mort  avant 
cet  arrêt.  En  ce  cas,  la  signification  doit  être  faite  à 
la  personne  ou  au  domicile  des  héritiers. — 1.558. 

4.  Id...  encore  que  ceux-ci  n'aient  pas  notifié  le 
décès  de  leur  auteur. — 1.50. 

5.  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  formé  en  ma- 
tière mobilière,  contre  une  femme  mariée,  spécia- 
lement en  matière  d'enregistrement,  est  valablement 
signifié  au  mari  seul. — 1.142. 

6.  (Arrêt  préparatoire.)  —  Le  pourvoi  en  cas- 
sation est  recevable  avant  l'arrêt  définitif  contre  un 
arrêt  qui  déclare  admissible  et  ordonne  la  preuve  de 
certains  faits,  alors  que  cette  admissibilité  était  con- 
testée— 1.479. 

7.  (Certificat  d 'indigence.)  —  On  ne  peut  sup- 
pléer à  l'extrait  des  contributions  qui  doit  être  joint 
au  certificat  d'indigence  du  demandeur  en  cassa- 
tion, qui  veut  être  dispensé  de  consigner  l'amende, 
par  une  attestation  du  percepteur  constatant  que  , 
bien  que  ce  demandeur  soit  porté  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  comme  propriétaire  d'une  maison, 
cependant  cette  maison ,  grevée  au  delà  de  sa  valeur, 
est  administrée  par  un  séquestre  judiciaire  qui  en  paie 
les  impositions.— 1.784. 

8.  (Chambres  réunies.)  —  11  n'y  a  pas  lieu  de 
porter  devant  les  chambres  réunies  le  nouveau  pour- 
voi contre  l'arrêt  d'une  Cour  de  renvoi  qui  juge  dans 
le  même  sens  que  le  premier  arrêt,  mais  par  des  mo- 
tifs autres,  et  substituant  une  question  de  fait  à  une 
question  de  droit.— 1.963. 

(Coalition.)  F.  18. 
(Commissionnaire.')  F.  16. 
(Compétence.)  F.  i8. 
(Décès.)  F.  8,4. 


CASSATION. 

9.  (Désistement.)  —  Le  demandeur  en  cassation 
qui  se  désiste  de  son  pourvoi  n*est  pas  fondé  à  récla- 
mer la  restitution  de  l'amende  consignée.— l. 884. 

(Dommages- iktéréts  )  F.  1,3. 
( Enregistrement.)  F.  5. 
(Escroquerie.)  F.  19. 

(FEMUR  MARIÉE.)  f.  S. 

(Instruction  par  écrit.)  F.  94,95. 

10.  (Intérêt  de  la  loi.)  —  La  cassation  d'un  ju- 
gement de  condamnation  ,  sur  la  dénonciation  du 
procureur  général,  d'après  les  ordres  du  garde  des 
sceaux,  peut  être  prononcée  à  l'égard  do  condamné 
lui-même,  bien  que  la  peine  qui,  par  suite,  pourra 
être  prononcée  contre  lui,  puisse  être  d'une  durée 
plus  longue  que  celle  portée  par  le  jugement  cassé, 
si,  dans  l'échelle  dc3  peines,  elle  se  trouve  être  en 
réalité  moins  grave. — 1.625. 

(Lettre  de  change.)  F.  ie. 

il.  (Mandat.)  —  Celui  qui  a  reçu  un  mandtt 
général  à  l'effet  de  gérer  et  administrer  certaines 
propriétés,  et,  en  cas  de  difficultés,  exercer  toutes 
poursuites,  citer  et  comparaître  devant  tous  tribu- 
naux, former  toutes  demandes,  prendre  toutes  con- 
clusions, signer  tous  procès-verbaux,  a  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  relatif 
aux  biens  dont  il  a  l'administration.  - 1 .  19*. 

12.  (Mise  en  état.)  —  La  mise  en  état  exigée  par 
l'art.  421,  Cod.  inst.  crim.,  pour  la  recevabilité  du 
pourvoi  en  cassation,  est  obligatoire  pour  le  repré- 
sentant du  peuple,  condamné  après  autorisation  de 
poursuites  accordée  par  l'Assemblée  nationale.  — 
...  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  sim- 
ple délit  de  presse. — 1.336. 

13.  Le  condamné  à  l'emprisonnement  oui  prétend 
n'être  pas  assujetti  à  la  mise  en  étal  exigée  par  l'ar- 
ticle 421,  Cod.  inst.  crim.,  pour  la  recevabilité  du 
pourvoi  en  cassation,  pourrait-il.  dans  le  but  d'éviter 
la  déclaration  de  non -recevabilité,  demander  acte  de 
son  engagement  de  se  constituer  prisonnier  pour  le 
cas  où  i!  serait  décidé  par  la  Cour  que  la  mise  en  état 
lui  est  applicable  1—fton  rés.— 1.520. 

14.  ( Moyen  nouvenu. )  —  Le  moyen  pris  de  ce 
qu'une  preuve  a  été  admise  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  ;— El  il  peut  l'être  sur  le 
seul  pourvoi  de  la  partie  civile,  et  malgré  le  silence 
du  ministère  public.  -  1.479. 

15.  Un  arrêt  ne  peut  se  soutenir  devant  la  Cour 
de  cassation  par  un  moyen  sur  lequel  il  n'a  pas  été 
prononcé  par  les  juges  d'appel,  bien  qu'il  leur  ait  été 
proposé,  si,  dans  l'état  des  faits  et  de  la  procédure,  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  à  même  d'en  apprécier  le 
fondement.— 1.769. 

16.  Spécialement,  lorsqu'un  droit  privatif  est  ré- 
clamé sur  une  marchandise,  d'abord  à  titre  de  pri- 
vilège, ensuite  comme  affectée  à  la  provision  d  une 
lettre  de  change,  et  que  les  juges  d'appel  n'ont  statué 
que  sur  le  privilège  qu'ils  ont  accueilli,  on  ne  peut 
prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt  qui  a  mal  jugé,  quant  au  privilège,  doit, 
néanmoins,  être  maintenu  à  t'aide  des  principes  de 
la  provision,  si  les  faits  relatifs  à  la  provision  que  les 
juges  d'appel  pouvaient  seuls  constater  n'ont  pas  été 
précisés  par  eux.— 1.769. 

F.  17. 
(Preuve.)  F.  6,14. 

17.  (Procureur  général.)  —  Le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation  peut  sans  dont*,  sur  le 
pourvoi  par  lui  formé  de  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice,  joindre  aux  violations  signalées  dans  la  lettre 
du  ministre  toutes  celles  qui  n'en  sont  que  le  dé- 
veloppement; mais  il  est  sans  qualité  pour  présenter 
des  moyens  entièrement  nouveaux  et  ne  se  ratta- 
chant point  è  ceux  indiqués  par  le  ministre.--- i. 5 U, 
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CESSION.-CESSIONNAIRE. 
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«8.  (Qualification  des  faits.)  —  Bien  qu'en  thèse 
générale,  pour  décider  si  la  loi  pénale  a  élé  juste- 
ment appliquée,  la  Cour  de  cassation  soit  obligée  de 
s'en  tenir  aux  faits  matériels  constatés  par  les  juge- 
ments ou  arrêts  qui  lui  sont  déférés,  cependant,  en 
matière  de  coalition,  ayant  pour  objet  de  détruire  la 
libre  concurrence  du  commerce,  elle  a  le  droit  de  re- 
chercher si  la  décision  attaquée  a  respecté  les  carac- 
tères constitutifs  de  ce  délit  —1.726. 

19.  La  cassation  d'un  arrêt  qui,  après  avoir  refusé 
aux  faits  poursuivis  le  caractère  d'escroquerie ,  les 
considère  et  les  punit  comme  vol,  remet  en  litige  de- 
vant les  juges  de  renvoi  la  qualification  qu'avait  re- 
poussée l'arrêt  cassé,  en  sorte  que  cette  qualification 
peut  être  attribuée  aux  faits  incriminés,  sans  qu'en 
cela  U  y  ait  violation  de  la  chose  jugée.— t. 561. 

20.  Les  juges  saisis  d'une  prévention,  après  cas- 
sation d'un  jugement,  prononcée  sur  la  dénonciation  du 
ministre  de  la  justice,  peuvent-ils  changer  la  quali- 
fication du  fait  incriminé,  et  appliquer  une  peine  plus 
grave  que  celle  qu'avait  appliquée  le  jugement  cassé? 
—  Nonrés.— 1.315. 

SI.  (Règlement déjuges,)  —  Lorsque  le  tribunal 
devant  lequel  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  une  af- 
faire après  cassation  se  déclare  incompétent  pour  en 
connaître ,  il  v  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la 
Cour  de  cassation.— 1.315. 

92.  En  un  tel  cas ,  nul  autre  tribunal  que  celui 
désigné  par  l'arrêt  de  cassation  ne  peut  se  saisir  lui- 
même  de  l'affaire,  fût-il  réellement  compétent  pour 
en  connaître. —1.3 15. 

23.  (Renvoi  après  cassation.)  —  Le  renvoi  d'une 
affaire  devant  un  tribunal,  prononcé  par  un  arrêt  de 
cassation  en  matière  criminelle,  n'est  qu'indicatif  et 
non  attributif  de  juridiction  :  il  ne  lie  aucunement  le 
tribunal  désigné,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce 
tribunal,  examinant  sa  compétence,  se  dessaisisse  de 
l'affaire  s'il  pense  que  la  connaissance  en  appartient  à 
une  autre  juridiction.— 1.315. 

9-4.  Au  cas  de  renvoi,  après  cassation  d'un  arrêt, 
derant  une  autre  Cour,  l'instruction  écrite  ne  peut 
être  recommencée  devant  la  Cour  de  renvoi  :  en  con- 
séquence, les  requêtes  de  défenses  qui  y -auraient  été 
signiûées  doivent  être  rejetées  de  la  taxe.— a. 521 . 

25.  Dansée  cas,  si  les  parties  veulent  modifier  leurs 
conclusions,  ou  présenter  des  moyens  nouveaux,  elles 
ne  peuvent  le  faire  que  par  un  simple  acte  de  conclu- 
sions, conformément  à  l'art.  465,  Cod.  proc.,  et  non 
par  requête  grossoyée. — 2.521. 

(Réparations  a  viles.)  F.  1,2. 

(Représentant  du  peuple.)  F.  19. 

(Second  pourvoi.)  F.  8. 

(Signification.  )  V.  i  et  suiv. 

(Vol.)  K.  19. 

V.  Acquittement.  —  Avocat.  —  Chambre  d'accusa- 
tion.—Chemin  vicinal.— Connexité.— Contrainte  par 
corps.  —  Délit  de  la  presse  — Dernier  ressort.— Elec- 
tions législatives.— Etat  de  siège.— Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Faux  incident.—  Frais  en 
matière  criminelle.  —Juge  de  paix.— Jugement  par 
défaut.— Notaire.—  Office.  —Offres  réelles.— Saisie 
immobilière.  —  Testament  authentique,  —  Tribunal 
de  commerce.— Tribunal  correctionnel. 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS. 

1.  Dans  le  cas  oh  une  obligation  d'une  somme  dé- 
terminée a  pour  cause  un  préjudice  occasionné  par  le 
souscripteur  de  l'obligation  au  bénéficiaire,  les  tribu- 
naux peuvent  réduire  le  montant  de  l'obligation  en 
appréciant  le  préjudice  réel  et  l'état  de  fortune  des 
parties.— 9.U8. 

9.  (Preuve.)  —  Une  obligation  n'exprimant  point 
de  cause  est  n&mmoins  présumée  en  avoir  une  :  c'est 


au  débiteur  à  prouver  que  l'obligation  n'a  réellement 
aucune  cause.— 9.116. 

F.  Faillite. 

CAUTION—CAUTIONNEMENT. 

(Compétence.)  V.  4. 

1 .  (Contrat  synallag ma  tique.)  —Le  cautionnement 
ne  cesse  pas  d'être  un  contrat  unilatéral  par  cela  seul 
que  celui  qui  l'a  souscrit  y  a  mis  pour  condition  que 
le  créancier  accorderait  un  certain  délai  au  débiteur, 
quand,  de  son  côté,  le  créancier  n'a  pris  aucun  enga- 
gement, et  s'est  borné  à  suspendre  les  poursuites  pen- 
dant le  délai  demandé  par  la  caution.  —  Dans  ce  cas, 
la  caution  n'est  pas  fondée,  pour  repousser  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle  par  le  créancier,  è  l'expi- 
ration du  délai  demandé,  à  prétendre  que  l'acte  sous 
seing  privé  de  cautionnement  est  nul,  faute  d'avoir 
élé  fait  en  double  original. — 1.246. 

2.  {Dation  en  paiement.)—  La  disposition  de  l'art. 
2058,  Cod.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas  oh  l'im- 
meuble donné  eh  paiement  appartenant  à  la  caution 
elle-même,  l'éviction  en  a  été  prononcée  sur  la  de- 
mande de  celle-ci  ou  de  ses  héritiers.— 9.417. 

5.  (Dot.)— La  vente  du  fonds  dotal,  et,  à  plus  forte 
raison,  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  peut  être  valablement  cautionnée. —2.591. 

(Double  écrit.)  F  1. 

(Extinction.— Eviction.)  F.  1. 

4.  (Obligation  commerciale.)  —  Le  cautionnement 
donné  par  un  non-commençant  pour  garantie  d'une 
obligation  commerciale  ne  le  soumet  pas  à  la  juridic- 
tion commerciale.— rEt  il  en  est  ainsi,  même  alors  que 
la  caution  est  actionnée  conjointement  avec  le  débiteur 
principal.— 9.356. 

5.  (Subrogation.)— Le  fait  du  créancier  qui  rend 
impossible  la  subrogation  de  la  caution  dans  ses  droits 
et  privilèges  ne  décharge  la  caution,  qu'autant  que 
cette  impossiblité  est  de  nature  à  lui  causer  préjudice. 

—1.897. 

6.  (Succession  future.) — Le  cautionnement  sous- 
crit par  les  succcssibles  de  l'obligé  principal  n'est  pas 
frappé  de  nullité  comme  constituant  une  stipulation 
sur  une  succession  future.— 9.381. 

V.  Enregistrement.— Journal.— Saisie  immobilière. 
—Surenchère.— Théâtre. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 

(Acte  administratif  )  Y.  3. 

1.  (Bailleur  de  fonds.)— Les  fonds  versés  au  Tré- 
sor pour  le  cautionnement  d'un  comptable  cessent 
d'appartenir  au  bailleur  qui  les  a  fournis  et  qui  en  a 
fait  faire  la  déclaration  en  son  nom.  Cette  déclaration 
n'a  pour  effet  que  de  lui  conserver  le  privilège  de  se- 
cond ordre,  mais  elle  n'empêche  pas  cjue  le  caution- 
nement puisse  être  saisi  par  les  créanciers  personnels 
du  comptable.  — 1.329. 

(Compétence.)  V.  5. 

(Mandat  de  paiement.)  V.  9,  3. 

(Propriété.— Privilège.)  V".  1. 

9.  {Saisie-arrêt.)—  Le  cautionnement  d'un  comp- 
table peut  être  saisi  par  ses  créanciers,  alors  môme 
que  le  remboursement  en  a  été  autorisé  au  profit  du 
bailleur  de  fonds  par  un  mandat  du  ministre  des 
finances.— l  329. 

3.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 

Srononcer  la  validité  de  la  saisie,  nonobstant  ce  man- 
at  de  paiement,  le  jugement  sur  la  validité  de  la  sai- 
sie n'ayant  pas  pour  effet  de  réformer  le  mandat, 
mais  seulement  d'en  apprécier  les  conséquences  au 
point  de  vue  du  droit  des  tiers.— 1.899. 

Y.  Notaire. 

CESSION.-CESS10NNAIRE. 

(Notification— Possession.)— Dans  le  concours  de 
deux  cessionnaires  successifs  d'une  même  créance, 
celui-là  doit  être  préféré  et  réputé  propriétaire  de  la 
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créance  cédée,  qui,  le  premier,  a  notifié  sa  cession  au 
débiteur  cédé,  encore  que  l'autre  cessionnaire  ait  été 
seul  mis  en  possession  du  titre  delà  créance. — 1.193. 
V.  Billet  à  ordre.— Brevet  d'invention.— Commu- 
nauté.—Dot.— Invention.— Monl-de-Piété.— Office. 
— Paiement. — Vente. 
CHAMBRE  D'ACCUSATION. 
1.  (Cassation.)— Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  du 
ministère  public  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, déclarant  d'y  avoir  lieu  à  suivre,  n'est  pas 
celui  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'art.  374,  Cod. 
inst.  crim.,  mais  celui  de  trois  jours  filé  par  l'art  375, 
même  Code.  — 1.694. 

9.  Le  défaut  de  notification  du  pourvoi  du  minis- 
tère public,  dans  le  délai  de  trois  jours  déterminé 
par  1  art.  418,  Cod.  inst.  crim.,  n'emporte  pas  nul- 
lité.—1.694. 
(Délai.)  F.  i,  s. 
(Notification.)  F.  9. 
Y.  Accusation.— Liberté  provisoire. 
CHAMBRE  DU  CONSEIL. 
(Ordonnance. — Chose  jugée. —  Qualification  des 
faits.)  —  Les  ordonnances  de  ia  chambre  du  conseil 
ne  peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en 
ce  qui  concerne  la  qualification  des  faits  incriminés. 
—  Par  suite ,  les  tribunaux  de  répression  peuvent 
changer  celte  qualification,  soit  en  atténuant,  soit  en 
aggravant  la  prévention  de  la  connaissance  de  laquelle 
ils  sont  saisis.-3.a8. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée. 
CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 
(Offenses, —  Autorisation.)  —  L'art.  9  de  la  loi  du 
96  mai  1819,  qui,  pour  la  poursuite  du  délit  d'offense 
envers  les  chambres  législatives  ou  l'une  d'elles,  exige 
l'autorisation  de  ces  chambres,  n'a  été  abrogé  par 
aucune  disposition  des  décrets  du  Gouvernement  pro- 
visoire;—Et  ce  principe  n'ayant  d'ailleurs  rien  d'in- 
compatible avec  l'existence  d'une  chambre  unique 
doit  continuer  de  recevoir  aujourd'hui  son  applica- 
tion à  l'égard  des  assemblées  nationales.— 1.233. 
CHASSE. 

1.  (Administration  forestière. — Action.) — L'ad» 
ministration  forestière  a  qualité  pour  poursuivre  la 
répression  des  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  tels  qu'une  forêt 
communale.— l  415. 

9.  (Chasse  aux  loups.)—  Bien  que  la  convocation 
faite  par  le  maire  pour  une  battue  ou  chasse  au  loup 
autorisée  par  un  arrêté  prérectoral  ait  eu  lieu  en  de- 
hors  et  sans  l'observation  des  formes  légales,  ceux  qui 
ont  obéi  à  cette  convocation  ne  peuvent  être  poursuivis 
comme  s'étant  livrés  à  un  fait  de  chasse  illégal.  — 
1.761. 
(Confiscation  d'armes.)  K.  4.  s. 
(Excuse  )  F.  9. 

S.  (Permis.)—  La  durée  d'une  année  pendant  la- 
quelle le  permis  de  chasse  est  valable  commence  a 
courir  -du  jour  de  la  date  apposée  par  le  préfet  au 
permis,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'impétrant 
a  obtenu  la  remise  du  permis  des  mains  du  percep- 
teur, en  en  acquittant  les  droits.— 1  910. 

4.  (Responsabilité  civile.)  —  La  confiscation  des 
armes  de  chasse,  ou  la  condamnation  au  paiement  do 
leur  valeur,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  condam 
nations  dont  les  pères,  mères,  etc.,  du  prévenu  mi- 
neur sont  déclarés  civilement  responsables.— 9.999. 

/(*.— 1.815. 

5.  Jugé  en  sens  contraire.— 9.999. 

F.  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  (Contraventions. — Poursuites.) — Les  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  sont  sans  qualité  pour 
poursuivre  les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
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loi  dn  15  juillet  1645  sur  la  police  de  ces  chemins  ; 
ce  droit  appartient  exclusivement  à  l'administrations 
comme  en  matière  de  grande  voirie.— 9.939. 

(DÉLIVRANCE  A  DOMICILE.)  F.  9. 

(Dommages-intérêts  )  F.  8. 

9.  (Expropriation  forcée.)— Les  chemins  de  fer 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation  forcée  de 
la  part  des  créanciers  de  la  compagnie  concession- 
naire...., même  de  la  part  des  anciens  propriétaires 
du  sol  cédé  pour  l'établissement  du  chemin.— 9.599. 

3.  (Introduction  \— L&  prohibition  faite  par  l'art. 
61  de  l'ordonnance  au  l5nov.  1846,  à  toute  personne 
étrangère  au  service  des  chemins  de  fer,  de  s'intro- 
duire dans  leur  enceinte,  d'y  circuler  et  stationner, 
est  absolue  :  il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  pas 
même  du  directeur  du  chemin  de  fer  ou  du  commis- 
saire de  police,  d'accorder  à  qui  que  ce  soit  une  per- 
mission contraire  à  cette  défense.— 9.349. 

(Obligation  naturelle.)  F.  5. 

4.  (Promesses  d'actions.)—  La  nullité  de  la  négo- 
ciation des  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer 
s'étend  même  aux  conventions  accessoires  ayant  pour 
objet  la  garantie  d'une  telle  négociation.— 9.316. 

5.  Et  dans  le  cas  mAme  où,  par  une  convention 
postérieure  a  la  vente  des  promesses  d'actions,  Tache 
teur  a  autorisé  le  vendeur  à  vendre  les  objets  donnés 
en  garantie  à  celui-ci,  et  à  en  appliquer  le  produit  à 
la  liquidation  de  leur  marché,  l'acheteur  n'en  est  pas 
moins  en  droit  de  réclamer  du  vendeur  la  restitution 
de  ces  mêmes  objets  ;  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  paie- 
ment d'une  dette  ou  obligation  naturelle  contre  le- 
quel le  débiteur  ne  peut  être  restitué.— 9.516. 

6.  La  nullité  de  la  négociation  de  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer  est  couverte  par  la  ratification 
des  parties,  données  postérieurement  a  l'émission  ré- 
gulière des  actions;  en  conséquence,  dans  le  cas  où 
une  négociation  de  cette  espèce  a  été  faite  par  l'en- 
tremise d'un  mandataire,  la  ratification  ultérieure  du 
mandant  met  la  négociation  aux  risques  de  celui-ci. 
— 9.66i. 

(Ratification.)  F.  6. 

7.  (Tarif.)  —  Les  concessionnaires  de  chemin  de 
fer  ne  peuvent  apporter  aucun  changement,  même 
pour  les  abaisser,  aux  tarifs  déterminés  par  l'admi- 
nistration supérieure.—  1 .607. 

8.  Dans  ce  cas,  si  rabaissement  dn  tarif  porte  pré- 
judice aux  entreprises  de  transport,  rivales  du  chemin 
de  fer,  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  peuvent 
être  condamnés  par  les  tribunaux  à  des  dommages- 
intérêts  envers  ces  entreprises.— 1.607. 

9.  (Transport.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  le  droit  de  faire  transporter  la  chose  voiturée  %u 
domicile  du  destinataire,  lorsque  l'expéditeur  ne  l'a 
pas  chargée  de  la  conserver  en  gare  jusqu'à  ce  que 
le  destinataire  vînt  la  retirer  lui-même. — 9.98. 

F.  Chemin  vicinal.— Jeu  (dette  de).—  Société  com- 
merciale. 

CHEMIN  D'EXPLOITATION. 

1 .  (Propriété.  —  Présomption.  —  Servitude.)  — 
Les  chemins  de  desserte,  non  classés  au  nombre  des 
chemins  vicinaux,  sont  présumés  appartenir  aux  pro- 
priétaires riverains,  à  chacun  pour  la  portion  du  che- 
min qui  borde  son  fonds,  laquelle  est  grevée  d'une 
servitude  de  passage  au  profit  de  tous  les  autres  rive- 
rains.—9.166. 

9.  Et  dans  ce  cas,  chacun  de  ces  propriétaires  peut 
Be  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  701,  Cod.  ci*., 
qui  permet  au  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude  de  changer  l'assignation  primitive  de  la  ser- 
vitude dans  le  cas  où  elle  est  devenue  plus  onéreuse 
pour  son  fonds,  et  où  elle  l'empêche  de  faire  à  ce 
fonds  des  réparations  avantageuses.— 9.166. 

CHEMIN  PUBLIC- F.  Voirie. 


CHOSE  JUGÉE. 

CHEMIN  VICINAL. 

(Bois  et  forêts.)  V.S  . 

i.  (Cassation.)  —  Le  pourvoi  en  cassation,  au  cas 
d'expropriation  en  cette  matière,  doit  être  notifié  dans 
les  huit  jours  de  sa  déclaration  au  greffe.— 1.609. 

(Chemin  de  fer.)  F.  1  bis. 

(Commune.)  V.  5. 

(Compétence.)  V.  9,  6. 

<.  {Dégradation*.)  La  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  qui  a  traité  avec  des  entrepreneurs 
spéciaux  pour  la  confection  de  divers  travaux  n'en 
reste  pas  moins  tenue,  vis-à-vis  des- communes  (sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  ces  sous-entrepre- 
neurs), de  la  réparation  des  dégradations  extraordi- 
naires qui  ont  pu  être  causées  aux  chemins  vicinaux 
par  suite  des  transports  effectués  pour  l'exécution  des 
travaux  dont  il  s'agit.— 8.50. 

Y.  a  et  suiv. 

(Expropriation  pour  utilité  publique.)  F.  1 

i.  {Souscriptions.)— Des  offres  de  concours  faites 
par  des  particuliers,  sous  forme  de  souscriptions, 
pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  et  l'accep- 
tation de  ces  offres  par  l'administration,  constituent 
un  contrat  administratif,  ayant  pour  objet  l'exécution 
d'un  travail  public;  en  conséquence,  c'est  au  conseil 
de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  l'exécution 
de  ce  contrat  peut  donner  lieu.— 3.428. 

3.  {Subvention  ipéciale.)  —  Le  droit  à  des  sub- 
ventions spéciales,  ouvert  aux  communes  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  21  mai  1856.  à  raison  des  dégradations 
commises  sur  leurs  chemins  vicinaux  par  des  exploi- 
tations particulières,  peut  être  exercé  contre  leurs 
propriétaires  de  forêts,  même  au  cas  où  les  dégrada- 
tions ont  été  commises  par  les  adjudicataires  des  cou- 
pes de  leurs  bois,  sauf  recours  du  propriétaire  contre 
ces  derniers.— 2.549. 

4.  Le  cultivateur,  fabricant  de  sucre  de  betteraves, 
qui  se  sert  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  pour 
transporter  d'un  point  a  un  autre  de  son  exploitation 
agricole  les  betteraves  provenant  de  sa  récolte,  ne 
peut,  quant  à  ce  transport,  être  assujetti  au  paie- 
ment d'une  subvention  spéciale  à  raison  des  dégrada- 
tions extraordinaires  qu'il  pourrait  avoir  causées  aux- 
dits  chemins. — 2.299. 

5.  Les  communes  peuvent,  aussi  bien  que  les  sim- 
ples particuliers,  être  assujetties  à  des  subventions 
spéciales,  à  raison  de  l'exploitation  des  forêts  dont 
elles  sont  propriétaires.— 2.549. 

6.  {Usurpation.}— Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  faire  cesser  les  usurpations  commi- 
ses sur  les  chemins  vicinaux;  mais  c'est  au  juge  de 
police  qu'il  appartient  d'appliquer  une  pénalité  et  de* 
prononcer  des  amendes,  soit  pour  contravention  aux 
arrêtés  d'alignement,  soit  à  raison  des  usurpations 
commises  sur  ces  chemins.— 2.423. 

V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Voirie. 

CHEPTEL.-  V.  Privilège. 

CHIEN.— V.  Animaux. 

CHOSE  JUGÉE. 

1.  {Créancier  hypothécaire,)  —La  chose  jugée 
avec  le  débiteur  touchant  la  propriété  d'un  immeuble 
qu'il  prétendait  lui  appartenir  ne  peut  pas  être  oppo- 
sée au  créancier  hypothécaire  excipant,  dans  un  or- 
dre ouvert  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  de  son  droit 
réel  et  propre  d'hypothèque  sur  ce  même  immeuble. 

—1.49. 

2.  La  chose  jugée  vis-à-vis  d'un  créancier  dans 
Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble ne  saurait  être  opposée  au  même  créancier 
poursuivant  sa  collocation  dans  un  autre  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d'un  autre  immeuble  :  ni 
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f  objet  du  jugement,  ni  la  ehoee  demandée,  ne  sont 
alors  les  mêmes.— 1.49. 

5.  [Désistement.— Action  nouvelle.)— On  ne  peut, 
après  avoir  obtenu  un  jugement  en  dernier  ressort  et 
passé  en  force  de  chose  jugée,  se  désister  du  bénéfice 
de  ce  jugement  dans  le  but  de  réitérer  la  même  de- 
mande.—1.614. 

[Dot.)  y.  6. 

4.  {Héritier.)— Us  jugements  et  arrêts  par  défaut 
qui  confirment  purement  et  simplement  des  décisions 
antérieures,  également  rendues  par  défaut,  par  les- 
quelles un  héritier  a  été  condamné  comme  Dentier 
pur  et  simple  ,  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
cette  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  alors  que  cet 
héritier,  soit  dans  ses  actes  d'opposition,  soit  dans  ses 
actes  d'appel,  soutenait  qu'il  n'était  qu'héritier  bé- 
néficiaire, et  qu'il  ne  pouvait  intervenir  contre  lui 
aucune  condamnation  personnelle.— 1.794. 

5.  (Motif e.)— Le  principe  que  la  chose  jugée  réside 
dans  le  dispositif  et  non  dans  les  motifs  des  juge- 
ments et  arrêts,  reçoit  exception  au  cas  où  la  décision 
formulée  dans  le  dispositif  présuppose  celle  qui  est 
énoncée  dans  les  motifs  et  en  est  la  conséquence  lo- 
gique et  nécessaire.— 2.4 17. 

6.  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  formée  parla 
femme  contre  les  adjudicataires  de  son  bien  dotal,  en 
paiement  d'un  bordereau  de  collocation  qu'elle  a  ob- 
tenu sur  le  prix,  dlclare  la  femme  mal  fondée  à  rai- 
son du  danger  d'éviction  auquel  sont  exposés  les  ad- 
judicataires, et  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce 
que  la  femme  est  encore  recevante  à  exercer  la  re- 
vendication de  son  bien  dotal,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  point  desavoir  si,  en  effet,  cette 
action  en  revendication  est  encore  recevante.— 1.497. 

(Qualité.)  V.  4. 

7.  (Tuteur.)— La  chose  jugée  avec  une  mère  agis- 
sant en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  ne 
peut  pas  lui  être  opposée,  lorsque,  plus  tard,  elle 
vient,  en  son  nom  personnel,  exercer  les  droits  par- 
ticuliers résultant  de  son  contrat  de  mariage  :  elle 
n'agit  plus  alors  enia  même  qualité.— 1 .49. 

K.  Chambre  du  conseil.— Commerçant.— Faillite. 
—Frais  en  matière  criminelle.— Invention.— Juge  de 
paix.— Saisie  immobilière.— Usage. 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  OU  ATTÉ- 
NUANTES. —  V.  Conseil  de  guerre.,-  Délit  de  la 
presse.— Délit  forestier.— Imprimeur.— Jury.— Pou- 
dre de  guerre. 

CLUB. 

(Compétence.)  F.  2,  S, 4. 

1.  (Permeture.)— Les  peines  prononcées  par  l'art. 
12  de  la  loi  du  28  juillet  1846,  contre  le  fait  de  réou- 
verture d'un  club  dont  la  fermeture  a  été  ordonnée 
par  l'autorité  judiciaire,  sont  applicables  à  la  réou- 
verture d'un  club  interdit  par  l'autorité  administra- 
tive, en  vertu  de  la  loi  postérieure  du  19  juin  1849. 
—1.495. 

(Peines.)  F.  1. 

2.  {Réunion  électorale.)  —  La  juridiction  correc- 
tionnelle est  compétente  pour  décider  si  une  réunion 
publique  est  la  continuation  d'un  club  fermé  par 
ordre  de  l'administration,  ou  si  elle  n'est  qu'une 
réunion  électorale. — l  .495. 

V.â. 

5.  (Réunion  noUHque.)  —  Le  fait  d'avoir  organisé 
une  réunion  publique  politique,  au  mépris  d'un  ar- 
rêté préfectoral  prohibant  toutes  réunions  de  cette 
nature  dans  le  département,  constitue  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  non  pas 
seulement  une  simple  infraction  à  un  arrêté  préfec- 
toral, de  ta  compétence  du  tribunal  de  police.— 1.695. 

4.  Comme  aussi,  la  circonstance  que  cette  réunion 
politique  aurait  eu  lieu  sous  l'apparence  d'une  assem- 
blée électorale  préparatoire  n  attribuerait  pas  à  ee 
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lait  la  caractère  de  délit  politique,  rentrant  sons  l'ap- 
préciation du  jury. — 1.693. 

COALITION. 

1.  (Navigation.  —  Fret.)  —  II  y  a  coalition  de  la 
part  des  principaux  négociants  d'un  port  de  mer, 
qui  s'entendent  avec  un  certain  nombre  de  capitai- 
nes, pour  que  ceux-ci  transportent,  pendant  un  ce» 
tain  temps,  leurs  marchandises  moyennant  un  fret 
déterminé,  avec  stipulation  qu'ils  ne  pourront  trans- 
porteries autres  marchandises  des  autres  négociants, 
ou  celles  que  les  contractants  feraient  venir  pour  le 
compte  d'aulrui,  que  moyennant  un  fret  beaucoup 
plus  élevé— 1.726, 

S.  (Voilures  publiques.)— V art.  419,  Cod.  pén. , 

3ui  punit  le  délit  de  coalition  entre  les  délenteurs 
'une  même  marchandise,  dans  le  but  d'en  opérer  la 
hausse  ou  la  baisse,  est  applicable  à  la  coalition  d'en- 
trepreneurs de  voilures  publiques  qui  se  réunissent 
pour  opérer  la  hausse  ou  la  busse  des  prix  de  trans- 
port.—! 883. 
F.  Cassation. 

COLLOCATION.  —  F.  Créancier  hypothécaW— 
Demande  nouvelle.  —  Hypothèque  légale.  —  Intérêt» 
—  Ordre. 
COLON  PARITAIRE.  -  F.  Incendie. 
COLONIES. 

(MlHEUM.)   F.  1.1. 

(Primes.)  V,  S. 

I.  (Vagabondage.)  —Aux  colonies,  les  enfants, 
même  Igés  de  moins  de  seise  ans,  sont  soumis  aux 
lois  sur  la  répression  du  vagabondage,  et  notamment 
aux  dispositions  du  décret  du  Gouvernement  provi- 
soire du  «7  avril  1848.— 1.401. 

£...  Et  cette  règle  s'applique  aux  enfants  aban- 
donnés, bien  que  les  dispositions  du  décret  du  même 
jour,  qui  ordonne,  en  leur  faveur,  la  création  de  fer- 
mes agricoles,  n'aient  pas  encore  reçu  leur  exécu- 
tion.—1.401. 

S.  L'art.  1er  du  décret  du  97  avril  1848  sur  la  ré- 

Iiression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  aux  co- 
onies  établit  un  système  de  pénalité  nouveau  qui 
emporte  abrogation  de  la  peine  d'emprisonnement  et 
de  celle  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  pronon- 
cées par  la  législation  antérieure.— 1.401. 
F.  Délit  de  la  presse.  —  Tribunaux  maritimes* 
COLPORTAGE. 

1.  ( Distributeurs.—  Ecrits.)— L'art.  6  de  la  loi 
du  27  juill.  1849  qui  impose  aux  distributeurs  d'é- 
crits, brochures,  etc.,  l'obligation  de  se  munir  d'une 
*  autorisation  du  préfet,  est  applicable  à  ceux  qui  ne  se 
livrent  qu'accidentellement  à  une  distribution  d'é- 
crits, aussi  bien  qu'aux  distributeurs  de  profession. 
—1.809. 

to—  tin. 

a...  Et  la  simple  remise  faite  h  une  personne  de 
.  deux  exemplaires  d'un  écrit  peut,  d'après  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  et  suivi  ce  rail,  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  distribution  dans  le 
sens  de  la  loi.— 3  su. 

s.  L'exposition  en  vente  de  brochures  devant  les 
fenêtres  du  local  occupé  par  un  individu  (un  cafetier), 
avec  annonces  dans  un  journal  indiquant  la  vente  de 
ces  brochures  chez  cet  individu,  constitue  la  distri- 
bution d'écrits  punie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  87  juill. 
1840,  si  elle  a  eu  lieu  sans  autorisation  préalable. 
s.au. 

4.  Peu  importe,  du  reste,  nue  les  brochures  aient 
été  vendues,  la  loi  punissant  la  distribution  gratuite 
aussi  bien  que  la  vente  elle-même.— 8.  81 1. 

8.  L'autorisation  préfectorale  est  également  néces- 
saire aux  individus  (non  libraires'*  pour  la  vente  ou 
distribution  à  leur  propre  domicile,  aussi  bien  que 
pour  la  vente  on  distribution  faite  au  dehors.  — 
1.808. 
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6.  Cette  dernière  solution  est-elle  applicable  à  la 
vente  des  journaux  ?—  1 .308. 

7.  L'art.  6  de  la  loi  du  87  juill.  1840  s'applique 
même  à  Tau  leur  qui  colporte  son  propre  écrit.  — 
1.633 

8.  L'autorisation  préfectorale  peut  être  restreinte 
par  le  préfet  à  certains  livres  ou  écrits  désignés.  — 
8.811. 

9.  L'art.  6  de  la  loi  du  97  juill.  1819  ne  s'ap- 
plique pas  à  celui  qui  présente  à  domicile,  pour  la 
faire  signer,  une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale— 1.493. 

Jd.— 1.635. 

10.  Jugé  en  sens  contraire.— 2.848. 

11.  L'art.  S  du  décret  du  81  avr  1849  n'était  ap- 
plicable qu'aux  distributions  d'écrits  sur  la  vois  pu- 
blique, et  non  à  la  distribution  faite  à  domicile,  no- 
tamment à  celle  faite  par  un  auteur  d'exemplaires 
de  son  écrit  au  domicile  de  plusieurs  personnes.  — 
1.313. 

F.  Délits  de  la  presse. 

COMMAND  (déclaration  de).  F.  Enregistre- 
ment. 

COMMERÇANT. 

I.  [Chose  jugée.}  —  Un  arrêt,  pour  attribuer  à  un 
individu  la  qualité  de  commerçant,  et  décider  que.  par 
suite,  il  a  pu  être  déclaré  en  état  de  faillite,  peut  se 
référer  à  un  arrêt  antérieur  qui  lui  a  reconnu  cette 
même  qualité  de  commerçant,  dans  un  cas  où  il  s'agis- 
sait do  déterminer  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  si,  d'ailleurs,  tout  en  se  référant  à  cet 
arrêt,  il  se  livre  lui-même  à  une  appréciation  nou- 
velle des  faits  constitutifs  de  la  qualité  de  commer- 
çant—1.187. 

S.  {Faillite.)— H  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  déclare  la  faillite  d'un  individu, 
malgré  sa  prétention  de  n'être  pas  commerçant,  con- 
state, d'une  manière  expresse,  que  cet  individu  fait  du 
commerce  sa  profession  habituelle.  11  suffit,  pour  que 
les  juges  aient  pu  le  considérer  comme  commerçant, 
qu'ils  aient  reconnu  (ju'il  avait  fait  des  actes  de  com- 
merce nombreux  qui  l'avaient  rendu  justiciable  du 
tribunal  de  commerce.— l.i 87. 

3.  L'artisan  ou  industriel  cjui  achète  des  matières 
premières,  et  les  revend  après  les  avoir  façonnées, 
notamment  un  maréchal-ferrant,  est  commerçant.— 
8.481. 

F.  Àete  de  commerce. 

COMMIS-GREFFlER.-r.  Greffier. 

COMMIS-VOYAGEUR. 

(Contrat  synallagma  tique. —  Interdiction. —  Ré- 
jo/u(ton.)—L  engagement  pris  par  un  commis-voya- 
geur envers  la  maison  de  commerce  qui  l'emploie, 
pour  le  cas  où  il  \iendrait  à  quitter  le  service  de  cette 
maison,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  de  ne  pas 
exploiter  ou  faire  exploiter  pour  son  compte  la  tour- 
née dont  il  est  chargé,  est  obligatoire  d'une  manière 
absolue,  tellement  qu'il  continue  de  lier  le  commis- 
voyageur  après  la  résolution  de  son  traité  avec  ses 
patrons,  même  alors  que  ceux-ci  lui  auraient  donné 
de  justes  motifs  de  la  demander. — Toutefois,  les  tri- 
bunaux peuvent  prescrire  une  limite  a  la  durée  d'un 
tel  engagement,  et  décider  que  son  effet  cessera  après 
l'expiration  d'un  temps  déterminé. — 8.217. 

COMMISSAIRE  DE  POUCE.— F.  Outrages. 

COMMISSIONNAIRE. 

1.  {Associé.)— Le  commerçant  qui,  exerçant  la  pro- 
fession de  commissionnaire,  s'associe  avec  un  autre 
commerçant  pour  une  opération  déterminée  de  compte 
à  demi,  est  fondé,  comme  le  sérail  tout  autre  commis- 
sionnaire, à  réclamer  un  droit  de  commission  pour 
l'achat  et  la  revente  de  la  marchandise  faisant  l'objet 
de  l'opération.— 8,408, 
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!  Avances.)  F.  s  et  g. 
Connaissement.)  F.  T. 
Droits  db  commission.)  F.  1. 

2.  (Ducroire.)— La  circonstance  qu'un  commis- 
sionnaire tient  son  mandat  d'un  associé  en  participa- 
tion chargé  de  vendre  pour  la  société,  et  qui  reçoit 
une  commission  de  ducroire,  ne  suffit  pas  pour  que 
]e  commissionnaire  demeure  lui-même  ducroire.  Par 
suite,  si  ce  commissionnaire  tombe  en  faillite,  le  com- 
mettant n'en  a  pas  moins  le  droit  de  revendiquer  le 
jiriï  encore  dû  par  l'acheteur  des  marchandises  ven- 
dues à  terme  par  le  commissionnaire.— 8. 3a. 

(Endossement.)  F.  T, 

(Faillite.)  F.  9. 

(Lettre  de  voiture  )  F.  5. 

3.  [Privilège. )—  Le  privilège  du  commissionnaire 
n'existe  pas  pour  des  avances  faites  antérieurement  à 
l'expédition  aes  marchandises,  alors  même  qu'elles 
ont  été  faites  sur  la  foi  de  l'annonce  de  cette  expédi- 
lion,  et  que  cette  expédition  s'est  plus  tard  réalisée, 
soit  par  le  départ  des  marchandises  avec  lettres  de 
voiture  à  la  destination  du  commissionnaire,  soit  par 
leur  arrivée  dans  ses  magasins.— 1.769. 

4.  Et  dans  ce  cas,  on  ne  peut  considérer  comme 
expédiées  dans  le  sens  de  l'art.  93,  Cod.  comm.,  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  d'un  com- 
missionnaire de  roulage  résidant  dans  le  même  lieu 
que  l'expéditeur,  alors  même  que  ce  commissionnaire 
a  donné  un  récépissé  de  ces  marchandises  à  l'expédi- 
teur, qui  a  adressé  ce  récépissé  au  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre,  et  que  ce  dernier  a  fait  des 
avances  h  l'expéditeur  sur  le  vu  de  ce  récépissé.  — 
1.769. 

5.  L'art.  95,  Cod.  comm.,  d'après  lequel  le  com- 
missionnaire a  un  privilège  pour  ses  avances  sur  les 
marchandises  à  lui  expédiés,  lorsque,  avant  qu'elles 
lui  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  une  lettre  de 
voiture  ou  un  connaissement,  l'expédition  qui  lui  en 
a  été  faite,  est  exclusif  de  tout  autre  genre  de  preuve. 
Il  ne  peut  être  suppléé  h  la  lettre  de  voiture  par  l'en- 
voi d'un  récépissé  du  voituricrou  commissionnaire  de 
roulage,  accompagné  de  la  facture  détaillée  des  mar- 
chandises expédiées.— 1.769. 

6.  L'expédition,  faite  h  un  commissionnaire,  de 
marchandises  sur  lesquelles  il  a  fait  des  avances, 
n'est  pas  suffisamment  constatée  de  manière  à  lui 
faire  obtenir  un  privilège  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises expédiées,  par  un  récépissé  adressé  au  commis- 
sionnaire, si  ce  récépissé  ue  renferme  pas  toutes  les 
conditions  essentelles  aux  lettres  de  voiture.—  i.t46. 

7.  Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
marchandises  à  lui  expédiées,  mais  dont  il  n'a  encore 
reçu  que  le  connaissement  à  ordre  endossé  en  son 
nom,  ne  peut  réclamer  le  privilège  de  l'art.  93,  Cod. 
comm.,  qu'autant  qoe  l'endossement  est  régulier, 
c'est-à-dire  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  157, 
même  Code,  et  notamment  qu'il  exprime  la  valeur 
fournie  — 1.241. 

(Récépissé.)  F.  *,  6. 

(Revendication.)  V-  9. 

V.  Cassation.— Mont  de-Piété. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

1 .  {Action.)-  L'expéditeur  de  marchandises  ou  au- 
tres objets,  qui  les  a  confiés  à  un  eomminionnaire  de 
transport,  a,  en  cas  de  perte  de  ces  objets,  une  action 
directe  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  que  le 
commissionnaire  primitif  s'est  substitué.— 9.599. 

9.  {Indemnité  )— Le  commissionnaire  de  transport 
contre  lequel  le  destinataire  de  la  marchandise  exerce 
son  recours,  à  raison  des  objets  manquants,  ne  peut  se 

)>révaloir  de  l'indemnité  que  le  destinataire  a  reçus  de 
'assureur  par  lequel  il  avait  fait  assurer  la  marchan- 
dise.— t.-IOT. 


(Perte.)  F.  i,  9. 

8.  (Relard.)— Le  destinataire  conserve  son  reoours 
contre  le  commissionnaire  de  transport,  à  raison  de 
retard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  bien  qu'il  ait 
payé  une  partie  du  prix  de  la  voilure,  mais  sous  ré- 
serve expresse  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  qui 
de  droit.— 9.407. 

4.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'au  cas  de  retard  dans 
l'arrivée  de  la  marchandise,  le  destinataire  retiendrait, 
à  litre  d'indemnité,  une  fraction  du  prix  de  voiture, 
cette  indemnité  doit  être  calculée  sur  la  totalité  du 
prix  de  voilure,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion 
de  ce  prix  correspondante  à  la  partie  du  voyage  pen- 
dant laquelle  a  eu  lieu  le  retard.— 9.407. 

COMMUNAUTÉ. 

1.  (Acquêts).  —  L'immeuble  acquis  par  l'un  des 
époux,  notamment  par  le  mari,  pendant  la  commu- 
nauté, même  avec  aes  deniers  qui  lui  étaient  déclarés 
propres  au  moyen  d'une  clause  de  réalisation,  ne  de- 
vient pas  un  propre  de  cet  époux  ;  il  forme  un  con- 
çue! de  la  communauté,  qui  se  trouve  seulement  débi: 
trice  envers  l'époux  des  deniers  employés  à  l'acquisig 
lion.— 9.254. 

9.  L'acquisition  faite  par  un  époux,  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  im- 
meubles, des  droits  de  ses  cohéritiers  dans  un  im- 
meuble indivis,  doit  être  considérée  non  comme  nn 
conquit,  mais  comme  un  propre  à  l'époux  acqué- 
reur.—t.  979. 

(Cession.)  F.  47. 

3.  (Communauté  d'acquêts.)— D&ns  le  cas  de  sti- 
pulation par  contrat  de  mariage  d'une  société  d'ac- 
quêts restreinte  aux  immeubles  seulement,  sur  quels 
biens  doivent  s'imputer  les  dettes  contractées  par  1e 
mari  pendant  le  mariage  ? 

Jugé  que  les  immeubles  acquis  par  suite  d'une  telle 
communauté  doivent  supporter  en  totalité  les  dettes 
contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage,  à  l'ex- 
ception seulement  de  celles  qui  auraient  été  faites  dans 
Tintent  des  propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux. 

—9.193. 

4.  Jugé  au  contraire  que  les  dettes' doivent  être 
imputées  tout  a  la  fois  sur  lés  immeubles  appartenant 
à  la  société  et  sur  les  biens  meubles  acquis  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  proportionnellement  à  leur  valeur 
respective.— 9.193. 

5.  Dans  ce  mémo  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts  immeubles  n'entrent  pas  dans  une  telle  com- 
munauté les  immeubles  acquis  de  deniers  provenant 
du  mobilier  que  le  mari  possédait  avant  le  mariage, 
—  ou,  s'ils  y  sont  entrés  (par  l'effet  de  la  chose 
jugée),  il  est  dû  alors  remboursement  au  mari  de  ses 
deniers  sur  les  autres  Immeubles  faisant  partie  de  la 
société  d'acquêts  —9.195. 

F.  9. 

(Créanciers.)  F.  18. 
(Dettes.)  F.  3  et  siiiv. 

6.  (Donation.)—  La  donation  entre  vifs  faite  con- 
jointement parles  deux  époux,  à  d'autres  que  leurs 
enfants  communs,  d'immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté, est  valable  et  pe  peut  être  attaquée  par  la 
femme.  —  1,337.  Id.  9,908. 

7.  Du  reste,  dans  le  cas  eb  une  telle  donation  ne 
serait  pas  valable  h  l'égard  de  la  femme,  celle-ci  se* 
rait  recevable  à  en  demander  la  nullité  pendant  te 
durée  du  mariage  :  elle  ne  serait  pas  obligée  d'at- 
tendre jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  pour  inten- 
ter cette  action.—  9.508. 

8.  Est  valable  la  donation  d'immeubles  dépendants 
de  la  communauté,  faite  a  d'autres  qu'aux  enfants 
communs,  par  la  femme  avee  l'autorisation  de  son 
mari.  — 1.387. 

9.  (Legs.  —  Inaliénabilité.)  —  Un  testateur  ne 
peut,  en  léguant  des  immeubles  ou  même  une  somme 
d'argent  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
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communauté,  apposer  pour  condition  à  ce  legs  que 
les  immeubles  légués  seront  inaliénables,  et  que  la 
somme  d'argent  sera  employée  en  immeubles  égale- 
ment inaliénables  pendant  la  durée  du  mariage.  — 

2.497. 

10.  (Parti  inégalée.)  — »  La  faculté  réservée  par 
l'art.  1525,  God.  civ.,  aux  héritiers  de  l'époux  com- 
mun en  biens  prédécédé,  de  reprendre  les  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur,  est  exclusivement  applicable  au  cas  où 
les  conventions  matrimoniales  des  époux  attribuaient 
au  survivant  d'eux  la  totalité  de  la  communauté  sans 
aucune  réserve.  — 2.537. 

11.  Cette  faculté  ne  peut  être  exercée  au  cas  où  le 
contrat  de  mariage  stipule  une  simple  inégalité  de 
partage  au  profit  de  l'époux  survivant,  notamment  en 
lui  attribuant  la  totalité  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  et  l'usufruit  seulement  de  la  moitié  des 
conquêts  afférente  à  la  part  de  l'époux,  prédécédé.  — 
2.557. 

12.  Peu  importe  que,  la  communauté  n'ayant  au 
cun  conquét  à  l'époque  de  sa  dissolution,  l'époui 
survivant  se  trouve,  en  fait,  recueillir  la  totalité  de  la 
communauté;— ou  encore  que  le  contrat  de  maria- 
ge, au  lieu  de  réserver  à  l'époux  prédécédé  une  quo- 
ta part  dans  tous  les  biens  de  la  communauté,  ne  lui 
attribue  que  certaines  valeurs  déterminées.  —  2.537. 

13.  Au  cas  de  stipulation,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, d'inégalité  de  parts  dans  la  communauté  au 
profit  de  l'un  des  époux,  les  enfants  communs  ne 
peuvent  demander  la  réduction  de  cet  avantage,  après 
le  décès  de  l'autre  époux,  sur  le  fondement  qu'il  en- 
tamerait la  réserve  :  le  bénéfice  attribué  par  l'art. 
1327,  God.  civ.,  aux  enfants  nés  d'un  précédent  ma- 
riage, ne  peut  être  appliqué  aux  enfants  communs. 
—  2.537. 

14.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
la'  totalité  de  la  communauté  appartiendra  à  l'époux 
survivant  entraine  de  piano,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  stipulation  à  cet  égard,  le  droit  pour  les  héritiers 
de  l'autre  époux  de  faire  la  reprise  des  apports  et  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur.—  Ce  droit  ne  pourrait  être  dénié  aux  héritiers 
de  l'époux  prédécédé  que  dans  le  cas  où  une  stipula- 
tion spéciale  du  contrat  de  mariage  le  leur  aurait  for- 
mellement enlevé.  —  2.180. 

1 5 .  Et  on  ne  peut  induire  une  pareille  stipulation  d'une 
clause  portant  que  l'époux  survivant  aura  l'usufruit 
des  immeubles  propres  de  l'époux  prédécédé.— 2. 1 80. 

16.  (Préeiput.)  -  Une  femme  peut,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  communauté,  stipuler  un  préei- 
put indépendamment  de  toute  condition  de  survie, 
pour  le  cas  où  la  communauté  Tiendrait  à  être  dis- 
soute par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  et 
alors  même  qu'elle  renoncerait  à  la  communauté.  — 
2.108. 

(Prescription.)  F.  19,  20. 

17.  (Prix  de  vente.) —  Le  prix  des  propres  de  la 
femme,  aliénés  par  elle  durant  la  communauté,  reste 
sa  propriété  exclusive  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  dans 
la  communauté,  en  sorte  que  le  mari  ne  peut,  jus- 
qu'alors, valablement  en  disposer,  ni  ses  créanciers 
exercer  aucun  droit  sur  ce  prix.  —  En  £  autres  ter- 
mes :  le  pouvoir  conféré  au  mari,  de  toucher  les  capi- 
taux dus  à  la  femme  et  d'en  poursuivre  les  débiteurs, 
n'emporte  pas  au  profit  du  mari  celui  de  les  céder 
ou  déléguer  à  des  tiers.  —  2.445. 

18.  De  même  aussi,  le  prix  d'immeubles  indivis 
entre  la  femme  et  des  tiers,  qui,  après  avoir  été  ache- 
tés parle  mari,  ont  été  revendus  par  lui,  ne  peut  être 
saisi  à  la  requête  de  ses  créanciers,  alors  que  la  fem- 
me, usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi,  déclare 
opter  pour  le  retrait  des  immeubles  entiers  :  ces  im- 
meubles sont  alors  propres  à  la  femme,  —  2.445. 

(Propres.)  F.  1,  2,  n,  18, 


(Quotité  disponible.)  F.  13. 

(RÉALISATION  (CLAUSE  DE).F.   1. 

19.  (Renonciation.)—  Sous  l'empire  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne,  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté devait  être  faite,  à  peine  de  déchéance  ou  de 
prescription,  dans  le  délai  de  trois  mois  et  quarante 
jours  pour  les  majeurs,  et  pour  les  mineurs,  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  leur  majorité. 

—  1.397. 

20.  Et  la  prescription  de  1a  faculté  de  renoncer  à 
la  communauté  doit  être  encore  aujourd'hui  régie  par 
les  lois  anciennes,  sous  l'empire  desquelles  la  com- 
munauté a  été  dissoute,  bien  qu'à  raison  de  la  mino- 
rité des  héritiers  du  conjoint  décédé,  la  prescription 
n'ait  commencé  à  courir  contre  eux  que  depuis  le 
Gode  civil. —  1.597. 

(Rente  viagère.)  F.  24. 

21.  ( Reprises.)—  Les  reprises  et  prélèvements  des 
époux  sur  la  communauté  après  sa  dissolution  s'exer- 
cent à  titre  de  propriété  et  non  à  titre  de  créance. 

—  1.356. 

F.  10  et  S.,  14,  15. 

22.  (Retrait  d'indivision.)— L'art.  1408,  Cod.civ., 
aux  termes  duquel  l'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portions 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  point  un  conquét  de  commu- 
nauté, mais  un  propre,  est  applicable  même  au  cas 
où  l'acquisition  a  eu  lieu  par  plusieurs  actes  distincts 
et  successifs. — i.279. 

V.  18. 

(SÉPARATION  DE  CORPS  OU  DE  BIENS.)  F.  16. 

23.  (Soultes.)—Les  soultes  payées  a  1  un  des  époux 
dans  un  partage  d'immeubles  auquel  cet  époux  est  ap- 
pelé, pour  compléter  la  portion  d'immeubles  à  laquelle 
il  a  droit  pendant  le  mariage,  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté. — 2.180. 

24.  Et  dans  le  cas  où  la  soulte  consiste  en  une 
rente  viagère,  l'époux  auquel  elte  appartient  a  le  droit 
de  prélever,  a  la  dissolution  de  la  communauté,  à  titre 
de  reprise,  la  différence  entre  le  montant  des  arré- 
rages de  la  rente  oui  ont  été  perçus  par  la  commu- 
nauté, et  la  valeur  du  revenu  de  la  portion  d'immeu- 
bles dont  la  soulte  a  tenu  lieu  à  cet  époux.— 2.180. 

F.  Enregistrement.  —  Remploi.  —  Séparation  de 
corps. 
COMMDNADX.-COMMUNE. 

1.  (Action  individuelle.)  —  Le  contribuable  qui, 
usant  de  la  faculté  établie  par  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  exerce  à  ses  frais  et  risques,  en  vertu 
de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  une  action 
appartenant  a  la  commune  dont  il  est  membre,  peut, 
sans  une  autorisation  nouvelle ,  interjeter  appel  du 
jugement  de  première  instance  rendu  sur  sa  de- 
mande.—2.44. 

(Appel.— Autorisation.)  F.  1. 
(Caisse  d' amortissement.)  F.  2. 
(Compétence.)  F  2,  4. 
(Prescription.)  F.  5,  4. 

2.  (Propriété.)— Les  questions  de  propriété  éle- 
vées par  des  tiers  au  sujet  de  biens  communaux  cédés 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la  loi  du 
20  mars  1813.  et  vendus  depuis  par  elle,  doivent  être 
jugées  d'après  les  règles  du  droit  commun,  et,  en 
conséquence,  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux.— 2.616. 

5.  {Responsabilité.) — L'action  civile  contre  les  com- 
munes, comme  responsables  des  pillages  auxquels 
quelques-uns  de  leurs  habitants  ont  pris  part,  se 
prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  pu- 
blique contre  les  auteurs  mêmes  du  crime,  c'esl-à- 
dire,  par  dix  ans,  si  l'attentat  a  été  commis  par  une 
bande  armée  :  celte  action  ne  suit  pas  isolément  k 
cours  de  la  prescription  trentenaire.— 2T422j. 


COMPTE  DE  TUTELLE. 


CONSEIL  DE  FAMILLE. 


4.  (Usurpation.)  —  Les  conseils  de  préfecture, 
compétents  pour  juger  les  questions  d'usurpation  de 
biens  communaux,  lorsque  l'origine  communale  des 
biens  n'est  pas  contestée,  n'en  restent  pas  moins 
compétents  lorsqu'une  exception  de  prescription  est 
opposée  par  les  délenteurs  actuels. — 2.952. 

V.  Action  ad  futurum, —Bois.  —  Chemin  vicinal. 
— Eau  (cours  d').— Eglises. — Prescription. —  Terres 
▼aines  et  vagues.  —  Travaux  publics.  —  Varech. 

COMPENSATION.  F.  Rapport  à  succession.  — 
Saisie  immobilière. 

COMP  -TENCE.  F.  Action  personnelle  ou  mixte. 
—Affouage.— Arbitre  (tiers).— Arbres.— Assurances 
terrestres.— Avoué.  —  Bac— Bois.— Brevet  d'inven- 
tion.—Cassation.— Caution. — Cautionnement  de  titu- 
laire.—Chemin  vicinal.  —  Club.  —  Communaux.  — 
Comptables.  —  Conseil  de  famille.  —  Contrainte  par 
corps.  —  Contributions  directes.  —Délit  militaire.— 
Délits  de  la  presse.  — Délit  politique. —  Dénonciation 
calomnieuse.  —  Diffamation.  —  Domaine  public.  — 
Eau  (cours  d').  —  Effet  rétroactif.  —  Elections  parle- 
mentaires. —  Etranger.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Faillite.— Français  (qualité  de).  —  In- 
stituteur primaire.  —  Journal.  —  Liberté  provisoire. 

—  Majorât.—  Mines. —  Outrages.— Place  de  guerre. 

—  Postes.  —  Préfet.  —  Rivages  de  |la  mer.—  Ri- 
vières navigables.—  Saisie  immobilière.—  Séparation 
de  corps.—  Société  commerciale.  —  Terres  vaines  et 
Ta  gués. —  Tierce  opposition.  —  Travaux  publics.  — 
Tribunal  correctionnel.— Tribunaux  maritimes.— Voi- 
rie. 

COMPROMIS.  F.  Dot.-Office. 

COMPTABLES. 

(Subsistances  militaires.— Ministre  de  la  guerre. 
—Compétence.)— Le  ministre  de  la  guerre  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  comptes  et  la  responsabi- 
lité, non-seulement  des  comptables  nommés  par  lui, 
mais  encore  de  ceux  qui  se  sont  constitués  compta- 
bles parleur  immixtion  dans  ce  service.— 2.1  20. 

COMPTE  COURANT. 

1.  (Arrêtés  partiels.)—  En  matière  de  compte 
courant,  la  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  n  est 
fixée  qu'à  l'époque  où  le  compte  est  définitivement 
arrêté  :  on  ne  saurait  invoquer  des  arrêtés  partiels 
et  semestriels  comme  constituant  un  créancier  et  un 
débiteur,  et  permettant  l'application  des  règles  du 
Code  civil  relatives  soit  à  l'imputation  des  paiements, 
soit  à  la  novation.— 2.138. 

(Imputation.)  F.  I. 

s.  (Intérêts,)  —  Les  intérêts  du  solde  ou  reliquat 
d'un  compte  courant  ne  peuvent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts,  lorsqu  il  s'agit  d'in- 
térêts de  moins  d'une  année,  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
entre  les  parties»  et  à  des  époques  périodiques  plus 
courtes,  arrêté  de  compte  effectif  en  conséquence 
duquel  le  reliquat  de  compte  comprenant  les  intérêts 
capitalisés  a  été  reporté  au  compte  suivant.  Il  ne  suf- 
firait pas  que ,  d  après  la  convention  primitive  et 
originaire,  il  eût  été  dit  que  les  comptes  courants  se- 
raient fournis  et  arrêtés  tous  les  trois  mois,  si,  de 
(ait,  ils  n'ont  été  ni  fournis  ni  arrêtés.  Dans  ce  cas, 
on  ne  peut  comprendre,  dans  l'arrêté  final  d'un  compte 
[ui  a  duré  plusieurs  années,  les  intérêts  des  intérêts 
lu  reliquat  des  arrêtés  de  compte  fictivement  réglés 
tous  les  trois  mois.— 1.441. 

(Novatiow.)  V.  1. 

F.  Lettre  de  change.— Notaire. 

COMPTE  DE  RETOUR.  F.  Contrainte  par  corps. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

1.  (Frais.)  —  Les  frais  occasionnés  dans  une  in- 
stance en  reddition  de  compte  de  tutelle,  par  des  in- 
cidents élevés  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers,  doivent 
être  supportés  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers.— 2.587. 
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2.  (Prescription.)  —  La  prescription  de  l'action 
en  reddition  de  compte  de  tutelle  n'est  interrompue 
ni  par  la  demande  en  nullité  d'un  traité  intervenu 
avant  cette  reddition  de  compte  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  ni  par  la  procédure  et  le  ju- 
gement sur  cette  demande,  lorsqu'aueunes  conclu- 
sions n'ont  été  prises  pour  obtenir  la  reddition  de 
compte.— 1.542. 

5.  (Traité.)  —  Le  traité  intervenu  entre  le  mineur 
devenu  majeur  et  le  tuteur,  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  est  nul,  bien  qu'au  moment  où  il  a 
été  fait,  le  mineur  fût  depuis  longtemps  majeur,  et 
eût  la  connaissance  de  ses  droits  et  de  sa  juste  position 
à  l'égard  de  son  tuteur,  et  encore  bien  que  le  traité 
ait  été  volontairement  exécuté  par  le  pupille.— 1.714. 

CONCESSION  DOMANIALE.— F.  Eau  (cours  d'). 
Mines.— Rivages  de  la  mer. 

CONCORDAT.  —  F.  Faillite.— Rapport  a  succes- 
sion.—Société  en  commandite. 

CONCUSSION.— F.  Maire. 

CONFISCATION.— F.  Brevet  d'invention. -Chasse. 
—Poudre. 

CONFLIT. 

1.  (Déclinatoire.)  —  Le  rejet  implicite,  aussi  bien 
que  le  rejet  explicite  du  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet,  suffit  pour  autoriser  ce  magistrat  à  élever  le 
conflit.— 2.488. 

2.  Le  préfet  n'est  pas  dispensé  de  proposer  le  dé* 
dinatoire  préalable  au  conflit,  par  cela  seul  qu'il  en  a 
été  présenté  un  par  l'une  des  parties  en  eause  et  que 
ce  déclinatoire  a  été  rejeté.  Si  donc  le  procureur  de 
la  République  a  refusé  à  tort  de  saisir  le  tribunal  du 
déclinatoire  du  préfet,  le  devoir  du  préfet  est  de  pro- 
voquer une  décision  h  cet  égard  avant  de  pouvoir  éle- 
ver lui-même  le  conflit.— 2.854. 

S.  (Règlement  de  juges.)— Au  cas  de  conflit  néga- 
tif, résultant  d'une  déclaration  respective  d'incompé- 
tence, tant  de  la  part  de  l'autorité  administrative  que 
de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer  sur  un 
même  chef  de  demande  entre  les  mêmes  parties,  il  y 
a  lieu  à  règlement  de  juges  par  le  conseil  d'Etat.— 
2.682. 

CONNAISSEMENT.— F.  Commissionnaire. 

CONNEX1TÉ. 

[Cassation)— Le  moyen  pris  de  ce  que  deux  pour- 
suites qui  n'avaient  entre  elles  aucune  connexité  au- 
raient été  confondues  dans  une  seule  procédure  ne 
peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.— 1 .529 . 

F.  Brevet  d'invention.— Délit  politique. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Recours  incident  — Désistement.)  —  Le  recours 
incident  devant  le  conseil  d'Etat  est  recevante  en  tout 
état  de  cause,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le 
désistement  donné  par  la  partie  qui  a  formé  le  pour- 
voi principal,  ou  que  ce  désistement  n'a  pas  été  ac- 
cepté par  la  partie  adverse.— 2.55  . 

Y .  Voirie. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

(Amis.)  F.  l. 

(Compétence.)  F.  3. 

1.  (Composition  )— FI  y  a  nullité  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  auquel  ont  été  appelés  des  amis, 
alors  qu'il  y  avait  des  parents  domicilies  h  la  distance 
légale,  ou  auquel  ont  été  appelés  des  amis  domiciliés 
hors  de  la  commune  Par  suite,  est  nul  le  jugement 
qui,  en  vertu  d'une  telle  délibération,  nomme  un  con- 
seil judiciaire  è  un  individu.— 1.644. 

(Conseil  de  famille.)  F.  l. 
(Curateur  )  F.  5. 

2.  (Domicile.)— Là  règle  d'après  laquelle  le  con- 
seil de  famille,  appelé  à  remplacer  le  tuteur  d'un 
mineur,  doit  être  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du 
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4omicile  qu'avait  le  mineur  lors  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  et  doq  devant  celui  du  lieu  où  le  tuteur  est 
domicilié,  est  également  applicable  au  cas  où,  après 
l'émancipation  du  mineur,  le  conseil  de  famille  est 
convoqué  pour  lui  nommer  un  curateur. — 1.299. 

8.  (Homologation.)  L'homologation  par  jugement 
de  la  délibération  l'nn  conseil  de  famille  nommant  un 
curateur  à  un  mineur  émancipé  ne  fait  pas  obstacle  à 
té  que  cette  délibération  soit  annulée  plus  tard  pour 
cause  d'incompétence  du  conseil  de  famille  qui  Ta 
rendue  ;  et  cette  annulation  neut  être  prononcée  par 
ttn  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  homologuée,  et 
dans  le  ressort  duquel  elle  a  été  prise.— 1.999. 

(Lieu  db  convocation.)  V.  s. 

F.  Office. 

CONSEIL  DE.  GUERRE. 

I .  (Circonstances  atténuantes.)  — •  Les  conseils  de 
guerre  peuvent  poser  une  question  sur  les  circon- 
stances atténuantes,  lorsqu'il  s'agit  du  jugement  d'un 
délit  dont  la  peine  est  modifiable  à  raison  de  ces  cir- 
constances.— 1.56*. 

•  9.  Mais  l'omission  d'une  telle  question  ne  consti- 
tue pas  un  excès  de  pouvoir  qui  puisse  autoriser  le 
Sourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  citoyens  non  mi- 
tairas,  contre  le  jugement  du  conseil  de  guerre.— 
1.564. 

s,  (CoMpoêitien.y- Est  légale  l'ordonnance  du  99 
mai  1816  qui,  pour  la  composition  des  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  de  révision,  assimile  les  lieute- 
»ants~coloaeis  aui  chefs  de  bataillon  plutôt  qu'aux 
colonels.— 1.997. 

4.  Dans  les  Keux  où  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre 
suffisant  d'officiers  du  grade  requis  pour  la  formation 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  un  officier  su- 
périeur peut  être  remplacé  par  un  autre  officier  su- 
périeur d'un  grade  moindre,  en  sorte  qu'il  peut  se 
trouver  dans  le  conseil  deux  officiers  du  même  grade. 

—1.997. 

ê.  (Ordre  tin  formation.)^ Les  conseils  de  guerre 
ne  sont  régulièrement  saisis  que  par  un  ordre  d'infor- 
mer du  commandant  militaire  alors  même,  qu'il  s'agit 
de  poursuites  exercées»  en  verta  de  l'état  de  siège, 
contre  des  individus  non  militaires. — 1.296. 

V.  Désertion.— Révision. —Tribunaux  maritimes.— 
Tribunaux  militaires. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1.  (Autorisation  générale.]  —  Le  prodigue  placé 
dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  ha- 
bilité par  ce  conseil,  en  vertu  d'une  autorisation  géné- 
rale, préalable  et  indéterminée,  à  contracter  des  en- 
gagements indéfinis.  11  ne  peut  être,  dès  lors,  autorisé 
a  contracter  une  société  de  commerce. —  Par  suile,  il 
ne  peut  être  considéré  comme  faisant  partie  de  cette 
société,  ni  être  déclaré  en  étal  de  faillite,  si  la  société 
.vient  à  cesser  ses  paiements  et  êlre  elle-même  décla- 
rée en  faillite.— t. 777. 

5.  [Capital  mobilier.— Emploi.)— Le  conseil  judi- 
ciaire d'un  prodigue  a  le  droit,  non-seulementd'assisler 
le  prodigue  qui  reçoit  un  capital  mobilier,  mais  encore 
d'exiger  l'emploi  de  ce  capital.— 9.593. 

(Faillite.— Société  commerciale.)  F.  I, 

V.  Conseil  de  famille.— Domnnges-ratéréts. 

CONSEIL  MUNICIPAL. 

I.  [Déliter alion.)—  Le  particulier  qui  se  prétend 
injurié  ou  affamé  par  les  cnonciations  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  peut  adresser  sa  plainte  à 
l'autorité  administra tive  supérieure,  c'est-à-dire  au 
4>réfettet  le  préfet  a  le  droit  de  censurer  ou  de  blâ- 
mer, s  il  y  a  lieu,  ces  énonciations  après  vérification 
des  faits —9.675. 

9.  Lorsqu'une  telle"  censure  a  eu  lieu  par  un  arrêté 
.du  préfet,  ce  magistrat  peut  ordonner  la  transcription 
,de  son  arrêté  sur  le  registre  des  délibérations  du  con- 
seil municipal.— 9.675. 


S.  Et  dans  le  cas  de  refus  du  maire  d'opérer  cette 
transcription,  le  préfet  peut  y  faire  procéder  d'office 
par  un  délégué  spécial,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la 

loi  du  lSjuill.  1837.-2,675. 

(Diffamation  )  V  i,  a.  ». 

4.  (Incompatibilité.— Parents.) —La  prohibition 
établie  par  l'art.  90  de  la  loi  du  91  mars  183 1,  et 
d'après  laquelle  les  parents  au  degré  de  père  et  de 
fils  ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  mu- 
nicipal, s'applique  également  aux  parents  au  degré 
d'aïeul  et  de  petit-fils.— 9.64. 

(Préfet.)  V.  1  etsuiv» 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

(Avoué.)  V.  4. 

1.  {Décision.— Expédition .)  —Un  préfet  ne  peut 
contester  le  caractère  de  décision  a  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  régulier  en  la  forme,  et  refuser  d'en 
donner  expédition  aux  parties. — 9.57. 

9.  (Expertise  )— Lorsque,  dans  le  cours  d'une  in- 
stance administrative  devant  le  conseil  de  préfecture, 
une  expertise  est  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la 
rende  obligatoire,  les  prescriptions  légales  relative?, 
soit  à  la  nomination,  soit  à  la  prestation  de  serment 
des  experts,  n'en  doivent  pas  moins  être  observées.— 
9.494. 

•  S.  (Membres  empêchés.)  —  Les  conseillers  de  pré- 
fecture ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  rempla- 
cés, au  cas  d'empêchement,  par  un  conseiller  d'ar- 
rondissement ;  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  des  mem- 
bres du  conseil  général,  autres  que  ceux  qui  seraient 
en  même  temps  juges  dans  les  tribunaux.  —9.56. 

4.  Les  avoués,  membres  des  conseils  généraux, 
peuvent  être  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  con- 
seillers de  préfecture,  comme  suppléant  l'an  des  mem- 
bres de  ce  conseil  :  ils  ne  sauraient  être  considérés 
comme  membres  d'un  tribunal,  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêté du  J9  fruct.  an  9.— 9.191. 

(Remplacement.)  V.  i,  4. 

F.  Dépens.— Travaux  publics» 

CONSERVATEUR  DBS  HYPOTHÈQUES.— F.  No- 
taire. 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ.; 

(Ajournement.— Election  de  domicile.)— L'élec- 
tion de  domicile  chez  un  avoué,  contenue  dans  un 
exploit  d'ajournement,  n'équivaut  pas  à  la  constitution 
d'avoué  :  il  y  a  donc  nullité  de  l'ajournement  qui  ne 
contient  pas  constitution  d'avoué,  mais  seulement 
élection  de  domicile  chez  un  avoué.  —  9.515. 

CONSULS. 

(Délits.)  V.  1,9. 

i.  (Immunités.)— Les  consuls  étrangers  ne  jouis- 
vent  pas  en  France  des  prérogatives  et  immunités 
Attachées  à  la  qualité  d'agents  diplomatiques:  en 
conséquence,  ils  peuvent  fttre  traduits  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  pour  les  délits  par  eux  commis 
en  France.— 9.34. 

9.  Les  «rasirls  d'Espagne  en  France,  dont  les  droits 
et  immunités  ont  été  réglés  par  la  convention  da  ts 
mars  1799,  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux 
correctionnels  de  France  pour  les  délits  par  eux  com- 
mis ayant  un  certain  caractère  de  gravité,  notamment 
pour  délit  de  coups  et  blessures.  —  9.54. 

3.  11  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  des  simples  vice- 
consuls,  lesquels  n'ont  point  été  compris  dans  la  dis- 
position précitée  de  la  convention  de  1769.  —  9.54. 

CONTRAINTE  PAR  GOMS. 

I.  (Aliments  (consignation  à*.) — Le  créancier  qui, 
avant  le  décret  du  9  mars  1818,  srait  consigné  pour 
les  atiraento  de  son  débiteur  une  certaine  somme  qui. 
au  moment  de  l'élargissement  de  celui-ci  par  suile  de 
ee  décret,  n'était  employée  qu'en  partie,  mais  a  dis- 
paru depuis  par  une  circonstance  quelconque^  ne  peut 
•  taire  écrouer  de  nouveau  son  débiteur,  après  la  uù* 
en  demeure  prescrite  par  l'art,  19  de  la  loi  du  îsdéc 
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1848»  qu'après  avoir  consigné  l'entière  somme  fixée 
parla  loi  pour  chaque  période  de  trente  jours.— 9.84. 

fi.  (BiÛel  à  ordre.)  —  Les  frais  de  protêt  et  de 
compte  de  retour  d'un  billet  à  ordre  ne  peuvent  être 
ajoutés  au  montant  de  ce  billet,  dans  le  calcul  de  la 
somme  nécessaire  pour  l'application  de  la  contrainte 
par  corps.  —§.461. 

8.  (Cassation.) —  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi  peut  rtre  proposé  pour  la  première 
fois  en  Cour  de  cassation.  —  1.597. 

(CoiaVÉTENCE.)  V.  9. 

(Compte  de  retour.)  V.  2. 

4.  (Créance  indéterminée.)  —La  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  rumulalivcment  pour  le 
paiement  d'une  dette  dont  la  quotité  est  encore  indé- 
terminée, et  pour  une  dette  déterminée  et  supérieure 
à  deux  cents  francs.  —  1 .800. 

8.  (Durée.)  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  au  profit  de 
l'Etat  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  lors- 
que ces  condamnations  sont  au -dessous  de  300  fr. 
—  Et  cette  règle,  résultant  de  la  loi  du  17  avril  1852, 
n'a  point  été  modifiée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  13 
décembre  1848.  —  l.ser. 

t.fExécutionprovitoîre.)— Le  jugement  qui  pro- 
nonce la  nullité  d'un  emprisonnement  et  ordonne  la 
mise  en  liberté  du  détenu  n'est  pas  du  nombre  de 
ceux  dont  il  est  permis  d'ordonner  Inexécution  pro- 
visoire.—  2.8 1. 

7.  Jd.  du  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'une 
recommandation  et  ordonne  la  mise  en  liberté.— 2.84. 

(Protêt.  T.  2.) 

8.  (Recommandation.)  —  Le  débiteur  élargi  par 
suite  du  décret  du  9  mars  1848,  mis  plus  tard  en 
demeure  par  un  créancier  qui  veut  le  faire  incarcérer 
de  nouveau,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  15  déc.  1848,  et  enfin  incarcéré  sur 
les  poursuites  d'un  autre  créancier,  ne  peut  plus  être 
recommandé  par  le  premier  créancier  incarcérateur, 
si  déjà,  après  la  mise  en  demeure,  mais  avant  sa  rein- 
carecration,  il  avait  obtenu  du  président  du  tribunal 
civil  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  pour  cause  de 
non-consignation  d'aliments.  —  2.84. 

9.  Le  tribunal  de  première  instance,  saisi  de  la  de- 
mande en  nullité  de  la  recommandation,  est  incom- 
pétent pour  apprécier  le  mérite  des  griefs  dirigés 
contre  cette  ordonnance,  dans  le  but  de  faire  main- 
tenir la  recommandation,  et  pris  de  ce  qu'elle  repose 
sur  une  erreur  de  fait,  et  en  outre  de  ce  que  Tune  des 
mioutes  de  l'ordonnance  n'est  pas  restée  entre  les 
mains  du  gardien,  et  que  l'autre  n'a  pas  été  déposée 
an  greffe  du  tribunal,  en  exécution  des  dispositions 
de  l'art.  50  de  la  loi  du  17  avr.  1832  :  à  la  Cour  d'ap- 
pel seule  appartient  le  droit  de  statuer  sur  ces  moyens. 

2.84. 

10.  [Béincarcération.).—Le  bénéfice  de  l'art.  2* 
delà  loi  du  17  avril  1832,  d'après  lequel  le  débiteur 
qui  a  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit  ne  peut 
plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  nettes  antérieures  à 
son  arrestation  et  échues  au  moment  de  son  élargis- 
sement, est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  cet  élargis- 
sement résulte  d'une  loi,  telle  que  le  décret  du  Gou- 
vernement provisoire  du  9  mars  1848,  qui  a  tempo- 
rairement suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  qu'au  cas  où  il  provient  de  l'expiration  du 
temps  légil  de  l'emprisonnement.— 2.84. 

1 1 .  Ce  bénéfice  du  non-cumul,  serait-il  également 
applicable  au  cas  où  le  débiteur  aurait  été  élargi  da 
consentement  du  premier  créancier  incarcérateur, 
ma»  après  avoir  subi  un  emprisonnement  pins  long 
que  celai  aue  comporterait  la  dette  pour  laquelle  on 
prétend  leuireréincarcérer?  Arj,  aff.—*>ML 


CONTRIBOTIOMS  MRECÏT2S.  tt 

V.  Etranger.— Lettre  de  change. 
CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS.-?.  Excès  de 

pouvoir. -Révision. 
CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

1.  (Avaries  grosses.)— Le  prêteur  a  la  grosse  peut, 
par  une  convention  spéciale,  s'affranchir  de  la  con- 
tribution aux  avaries  grosses,  aussi  bien  que  de  celle 
aux  avaries  particulières.— 2.252. 

(Délaissement.)  V.  2. 

2.  (Voyage  rompu.)— La  rupture  du  voyage  par 
l'effet  de  la  saisie  ou  du  séquestre  du  navire  dans  un 
port  de  relâche  ne  rend  pas  exigible  le  billet  de  grosse 

3 ni  ne  doit  être  remboursé  qu'au  lieu  de  destination 
u  navire,  et  ne  fait  pas  cesser  les  risques  qui  cou- 
rent contre  les  assureurs  du  contrat  à  la  grosse.— Par 
suite,  la  perle  du  navire,  bien  que  survenue  depuis 
la  rupture  du  voyage,  autorise  le  prêteur  à  la  grosse 
à  faire  le  délaissement  aux  assureurs.— 1.486. 
F.  Délaissement  maritime. 
CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1 .  (Présence  des  futurs.)— Un  contrat  de  mariage 
passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux  est  nul, 
bien  que  ses  père  et  mère  s'y  soient  portés  forts  pour 
lui.— 2.9». 

2.  Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  de  plein  droit 
par  le  seul  fait  de  la  célébration  postérieure  du  ma- 
riage.— 2.91 

s.  Elle  peut  être  opposée  non-seulement  par  les 
époux  eux-mêmes,  mais  encore  par  les  tiers  qui  au- 
raient intérêt  à  la  nullité  des  dispositions  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage.— 2.91. 

4.  Décidé  cependant  qu'un  contrat  de  mariage 
passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux,  et  dans 
lequel  un  tiers  s'est  porté  fort  pour  cet  époux,  n'est 
pas  atteint  d'une  nui  h  té  absolue:  l'époux  absent  peut 
ratifier  ultérieurement  les  stipulations  qui  ont  été  faites 
en  son  nom  dans  ce  contrat.— 2.505. 

5.  Mais  cette  ratification  ne  peut  exister  sans  une 
intention  clairement  manifestée  avant  la  célébration 
du  mariage,  et  en  pleine  connaissance  des  stipula* 
tions  faites  pour  l'époux  absent  :  elle  ne  saurait  ré- 
sulter uniquement  du  fait  seul  de  la  célébration  du 
mariage.- 2  505. 

6.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  passé  en 
l'absence  de  la  future  épouse  entraîne  la  nullité  de 
la  stipulation  du  régime  dotal  faite  en  son  nom  par 
ses  parents  ;  et,  par  suite,  les  époux  se  trouvent,  dans 
ce  cas,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale. -2.505. 

(Ratification.)  V.  2.4.5. 

CONTREFAÇON. 

(Propriété  littéraire.)  L'exposé  sommaire,  fait 
dans  le  courant  d'un  traité  scientifique,  d'un  système 
rival  publié  par  un  autre  auteur,  accompagné  de  ta- 
bleaux synoptiques  empruntés  à  son  ouvrage,  mais 
avec  des  modifications  destinées  à  faire  mieux  com- 
prendre la  différence  entre  les  deux  systèmes,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon...,  sauf  toute 
action  civile  en  dommages-intérêts,  si  celle  reproduc- 
tion est  de  nature  à  porter  préjudice  à  l'auteur.— 

2.449. 

V.  Brevet  d'invention.— Dessins  de  fabrique. 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1 .  (Contribution  mobilière.)— Lh  contribution  mo- 
bilière est  due  d'après  la  valeur  locative.  pour  toute 
habitation  meublée,  bien  que  l'habitant  ne  paie  aucun 
loyer  au  propriétaire  de  la  maison.— 2.121. 

Jd.  2.494. 

2.  L'inscription  du  propriétaire  d'une  maison  au 
rôle  de  la  contribution  mobilière,  en  raison  de  la  to- 
talité de  la  maison,  ae  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  lo- 
cataire, qui  vient  en  occuper  une  partie,  soit  lui* 
même  imposé  à  la  contribution  mobilière.— 2.551. 

5.  Le  fonctionnaire  public  qui  e  été  imposé  è,  la 
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contribution  mobilière  a  raison  du  local  qu'il  occupe 
en  cette  qualité  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  qui 
fient  à  être  révoqué,  n'en  doit  pas  moins  payer  Tan- 
née entière  de  cette  contribution;— Et  cela,  encore 
bien  qu'il  ait  été  imposé  à  la  contribution  mobilière 
pour  la  même  année,  dans  le  lieu  où  il  s'est  retiré 
après  sa  révocation.— 9. 367. 

4.  {Décharge.)  —  Lorsqu'un  contribuable,  imposé 
au  rôle  foncier  d'une  commune  à  raison  d'un  immeu- 
ble qui  ne  lui  appartient  pas,  réclame  sa  décharge,  le 
conseil  de  préfecture  doit,  avant  faire  droit,  ordonner 
la  mise  en  cause  de  celui  qui  est  désigné  par  le  ré- 
clamant comme  le  véritable  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, afin  de  pouvoir,  par  le  même  arrêté,  rayer  du 
râle  le  contribuable  indûment  imposé  et  y  inscrire 
celui  sur  lequel  la  contribution  doit  porter.  —  9.954. 

5.  (Délai.)—  î.e  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
publication  des  rôles,  dans  lequel  doivent  être  for- 
mées les  réclamations  contre  ces  rôles,  ne  court,  a 
l'égard  des  contribuables  qui  ne  sont  ni  domiciliés, 
ni  représentés  dans  la  commune,  qu'à  dater  du  jour 
où  ces  contribuables  ont  eu  connaissance  officielle  de 
leur  imposition  sur  les  rôles,  par  l'avertissement  que 
leur  en  a  donné  le  percepteur.— 9.495. 

6.  Au  contraire,  le  délai  court  du  jour  de  la  pu- 
blication des  rôles  dans  la  commune,  pour  tout  ré- 
clamant qui  y  est  domicilié  ou  représenté.— 9.495. 

(Fonctionnaire  public.)  V.  5. 

7.  (Maison.—  Démolition. )— Dans  le  cas  de  démo- 
lition d'une  maison  après  1  ouverture  de  l'exercice 
pour  lequel  elle  a  été  imposée  à  la  contribution  fon- 
cière, il  y  a  lieu  seulement,  de  la  pari  du  proprié- 
taire, à  une  demande  en  remise  ou  modération  d'im- 
pôt pour  l'année  courante;  par  suite,  c'est  au  préfet, 
et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  cette  demande.— 9.199. 

CONTUMACE. 

1.  (Acte  oV  accusation.)— \\  n'est  pas  nécessaire  de 
signifier  de  nouveau  à  l'accusé  contumax  qui  se  pré- 
sente ou  est  arrêté,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation, lorsque  cette  notification  lui  a  été  régulière- 
ment faite  avant  sa  condamnation  par  contumace.  — 
1.766. 

9.  (Dépositions  écrites.)  —  L'art.  477,  Cod.  in  st. 
crira.,  qui  veut  que,  dans  le  cas  où  l'accusé  contu- 
max est  soumis  à  un  débat  contradictoire,  les  dépo- 
sitions écrites  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  pro- 
duits et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du 
même  crime  soient  lues  a  l'audience,  doit  être  ob- 
servé a  peine  de  nullité,  cette  lecture  étant  une  partie 
intégrante  et  substantielle  du  débat  —1.955. 

S.  Mais  cette  obligation  de  donner  lecture  des  dé- 
positions écrites  des  témoins  qui  ne  comparaissent 
pas  s'entend  seulement  de  la  déposition  de  ceux  des 
témoins  aui  sont  régulièrement  cités  devant  la  Cour 
d'assises  lors  du  second  jugement  ;  elle  ne  s'entend 
pas  de  la  déposition  des  témoins  qui,  quoique  enten- 
dus lors  de  la  condamnation  par  contumace,  n'ont  pas 
été  appelés  dans  le  second  jugement.— 1.766. 

(Interrogatoire.)  V.  9. 

COPROPRIETE. 

(Cour.— Jouissance  commune.  —  Auberge.)—  Le 
copropriétaire  d'une  cour  commune  qui  établit  une 
auberge  dans  une  maison  communiquant  avec  celte 
cour  peut  se  servir  de  cette  cour  pour  le  passage  des 
Toitures  publiques  ou  particulières  qui  se  rendent  à 
son  auberge.— 1.451. 

V.  Prescription. 

COUR  D'ASSISES. 

l .  (Ordre  des  débats.)— L'interversion  de  Tordre 
établi  par  la  loi  pour  l'audition  de  la  partie  civile,  do 
procureur  général  et  de  l'accusé,  n'emporte  pas  par 
elle-même  nullité.— 1.485. 

(Présidence.)  V.  6. 


9.  (Procès-verbal.)  —  Les  ratures  non  approuvées 
dans  le  procès-verbal  des  débats  d'une  Cour  d'assise 
n'emportent  pas  nullité,  lorsque  ce  procès-verbal  con- 
state d'ailleurs,  d'une  manière  régulière,  l'observa- 
tion de  toutes  les  formalités  qui  sont  substantielles  ou 
prescrites  par  la  loi.— 1.940. 

S.  Décidé  encore  que  le  défaut  d'approbation  d'une 
rature  existant  dans  le  procès-verbal  des  débats  d'ooe 
Cour  d'assises  n'emporte  pas  nullité,  lorsque  les  mots 
raturés  n'ont  rien  en  eux-mêmes  de  substantiel.  — 
1.810. 

(Ratures.)  V.  9, 3. 

4.  (Renvoi  à  une  autre  session.)— Avant  le  tirage 
au  sort  du  jury,  il  appartient  au  président  de  la  Cour 
d'assises,  sans  que  la  Cour  doive  y  concourir,  de  ren- 
voyer l'affaire  à  une  autre  session. — 1.811 . 

5.  (Résumé  du  président.)  —  Le  président  de  U 
Cour  d'assises  peut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  nul- 
lité, donner  aux  jurés,  dans  son  résumé,  des  expli- 
cations sur  l'application  de  la  peine,  lorsque  ces  ex- 
plications ont  pour  but  de  rectifier  des  erreurs  plan 
dées  à  ce  sujet  par  le  défendeur  de  l'accusé.— 1.764. 

6.  (Session.  —  Durée.)  —  La  période  trimestrielle 
de  chaque  session  des  assises  correspond  à  chaque 
trimestre  de  l'année,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'ou- 
verture de  ces  assises.  —  Par  suite,  et  comme  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  à  une  session  extraordinaire  des 
assises  que  pendant  le  trimestre  de  la  session  ordi- 
naire, le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  ne  peut 
ordonner  qu'une  session  extraordinaire  (présidée  con- 
formément à  la  loi  par  le  président  de  la  session  or- 
dinaire actuellement  en  exercice;  sera  ouverte  à  une 
époque  où  la  période  trimestrielle  de  cette  session  se 
trouvera  expirée,  et  cela,  bien  que  l'ouverture  de  la 
session  extraordinaire  ait  lieu  dans  les  trois  mois  do 
jour  où  a  commencé  la  session  ordinaire.  La  nouvelle 
session,  quoique  qualifiée  d'extraordinaire,  constitue 
une  session  ordinaire,  dont  la  présidence  appartient 
au  magistrat  désigné  par  le  garde  des  sceaux— 1.71. 

V.  Dernier  ressort.  —  Dommages-intérêts.  —  Faux 
incident. — Liberté  provisoire. 

CRÉANCIERS. 

(Simulation.'— Date  du  titre.)— Les  créanciers  ne 
sont  recevables  à  attaquer  les  actes  consentis  par  leur 
débiteur,  pour  cause  de  simulation,  qu'autant  qu'ils 
justifient  que  la  date  de  leur  créance  est  antérieure  a 
l'acte  attaqué.— 9.164. 

V.  Aliments.— Communauté.— Demande  nouvelle. 
— Donation  par  contrat  de  mariage. — Faillite.  —  Hé- 
ritier bénéficiaire.  —  Intervention.  —  Saisie  immobi- 
lière.—Société  en  commandite. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE. 

(Intérêts.— CoUocation.)—  L'art.  9151,  Cod.  eiv., 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  le  créancier 
ait  droit  à  trois  années  entières  d'intérêt  :  il  n'a  droit 
qu'à  deux  années  et  à  la  partie  de  l'année  course 
jusqu'au  jour  oh  les  intérêts  cessent  de  plein  droit  par 
la  force  de  la  loi.— 1.710. 

V.  Bail.— Chose  jugée.— Partage. — Saisie  immo- 
bilière. 

CRÉDIT  OUVERT. 

1.  (Garantie.  —  Délégation.)—  Celui  qui,  après 
avoir  reçu  délégation  d'une  somme  à  prendre  snr 
une  créance  pour  garantie  d'un  crédit  ouvert  de 
pareille  somme,  a  touché  la  somme  déléguée,  et  a  de- 

{Hiis  continué  à  faire  des  avances  au  crédité,  quoique 
es  avances  antérieures  aient  épuisé  le  crédit,  ni, 
pour  ses  avances  postérieures,  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  le  surplus  de  la  créance  dont  partie  loi 
avait  été  déléguée.— 1.177. 

9.  (Vente.— Réalisation.)  — Là  vente  condition- 
nelle, faite  comme  garantie  d'une  ouverture  de  créât 
non  encore  réalisé,  est  parfaite,  dans  le  cas  où  la  «a- 
dition  rient  à  s'accomplir,  du  jour  do  contrat,  et  •» 
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pas  seulement  du  jour  de  la  réalisation  do  crédit.  — 

1.195. 

F.   Hypothèque   conventionnelle.  —  Lettre  de 
change. 

CURATEUR.— F.  Conseil  de  famille. 


DATE.— F.  Hypothèque.— Jury.— Testament  olo- 
graphe. 

DATE  CERTAINE. 

1.  Les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  avoir  date 
certaine  par  l'effet  d'aucunes  circonstances  autres  que 
celles  prévues  par  fart.  1328,  Cod.  civ.  Cet  article  est 
limitatif  et  non  démonstratif.— 2. 27 1 . 

2.  [Actes  d'avoué.)—  A  cet  égard,  les  actes  judi- 
ciaires signifiés  par  les  avoués  ne  sont  pas  compris 
sous  l'expression  d'actes  dressés  par  des  officiers 
publics,  auxquels  l'art.  1528,  Cod.  civ..  attribue  l'ef- 
fet de  communiquer  le  bénéfice  de  la  date  certaine 
aux  actes  sous  seing  privé  dont  la  substance  y  est  re- 
latée.—2.271. 

V.  Hypothèque  légale. 

DATION  EN  PAIEMENT.-?.  Caution. 

DÉBAUCHE. -F.  Attentat  aux  mœurs. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE. -F.  Voirie. 

DÉCLINATOIRE.— F.  Conflit. 

DÉFENSABILITÉ.-F.  Usage  (droit  d1). 

DÉFENSE.— F.  Garde  nationale.— Huis  clos. 

DÉLAI. 

1.  {Adjudicataire.— Bordereaux  de  collocation.) 
—L'adjudicataire  contre  lequel  des  bordereaux  de 
collocation  ont  été  délivrés  peut  encore  demander  et 
obtenir  un  délai  de  grâce;  et  cela,  bien  qu'il  eût  été 
partie  à  Tordre,  et  que  ce  soit  même  lui  qui  en  ait 
poursuivi  l'ouverture.— 2.464. 

2  (Saisie  immobilière.)—  La  faculté  conférée  aux 
juges  par  1  art  1244,  Cod.  civ.,  d'accorder  des  dé- 
lais au  débiteur,  est  inapplicable  en  matière  de  saisie 
immobilière.— 2.286. 

ld.  2.413. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  saisie  n'eût  pas 
encore  été  dénoncée  au  saisi,  lors  de  sa  demande  de 
délai  :  il  suffit  que  la  saisie  fût  effectuée.— 2.286. 

F.  Appel. — Arbitrage  forcé.— Chambre  d'accusa- 
tion —Contributions  directes.— Délit  de  la  presse.— 
Enquête  —  Faillite.—  Garantie.—  Garde  forestier.— 
Ordre— Surenchère.— Travaux  publics.— Vente  ju- 
diciaire. 

DELAISSEMENT  MARITIME. 

(Change  maritime  )  F.  2. 

(Emprunt  a  la  grosse.)  F.  s. 

1 .  (Expertise. —Evaluation  )  -  Lorsqu'une  police 
d'assurance  porte  par  forme  dénonciation  que  la  con- 
statation des  dommages  sera  faite  par  experts,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  faire  résulter  la 
preuve  de  ces  dommages  et  de  leur  valeur  des  sou- 
missions faites  par  des  entrepreneurs  des  travaux 
pour  les  réparer,  alors  Surtout  que  ce  mode  de  con- 
statation est  en  usage  dans  le  lieu  où  les  réparations 
doivent  être  faites.— 1  108. 

2.  (Perte  des  trois  quarts.)— On  peut  comprendre 
dans  la  valeur  totale  des  détériorations  matérielles 
souffertes  par  un  navire  assuré,  a  l'effet  de  détermi- 
ner la  perte  des  trois  quarts  nécessaire  pour  autoriser 
le  délaissement,  la  somme  qu'il  faudrait  payer  pour 
change  maritime  de  remprunté  la  grosse, qui  devrait 
être  contracté  pour  subvenir  aux  frais  des  réparations 
rendues  nécessaires  par  les  accidens  de  la  navigation. 
—1.108. 

F.  Contrat  à  la  grosse. 
(TaWw.-TOME  L.) 
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DÉLÉGATION.- F.  Crédit  ouvert— Saisie  immo- 
bilière.—Vente. 
DÉLIBÉRÉ. 

(Jugement.  —  Audience.)  —  De  ce  que,  après  les 
plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère  public,  le 
tribunal  ou  la  Cour  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  au 
rapport  de  l'un  des  juges,  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement que  le  tribunal  ait  entendu  ordonner  un 
délibéré  dans  le  sens  de  l'art.  93,  Cod  proc.  —  Par 
suite,  le  jugement  qui  intervient  est  valable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  précédé  d'un  rapport  fait  publiquement  à 
l'audience  par  le  magistrat  qui  en  était  chargé. -1.607. 

DÉLIMITAT10N.-F.  Bois. -Bois  de  TEtat.-Do- 
maine  public. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 

1.  Articulation  des  faits.)—  L'articulation  sde 
faits  incriminés  au  cas  de  poursuites  exercées  à  raison 
de  la  publication  d'un  article  de  journal  résulte  suffi- 
samment de  la  désignation  du  titre  de  cet  article,  avec 
indication  de  ses  premiers  et  de  ses  derniers  mots.— 
1.482. 

2.  (Cassation.— Délai.)—  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  de  renvoi  en  matière  de  délits  de  la 
presse  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans 
le  délai  de  trois  jours  ûxé  par  l'art.  375,  Cod.  inat. 
erim.— 1.254. 

3.  Mais  le  pourvoi  contre  les  arrêts  de  Cour  d'as- 
sises en  matière  de  presse  doit  Otre  formé  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  fixé  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  27  juill.  1849,  même  lorsque  la  poursuite  a  eu 
lieu  après  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises.— 
1.704. 

4.  (Circonstances  atténuantes.)  —  L'art.  25  de  la 
loi  du  27  juill.  1849,  qui  admet  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  pour  les  délits  prévus  par 
cette  loi,  s'applique  môme  aux  infractions  qui  n'au- 
raient le  caractère  que  de  simples  Contraventions. 
—1.315. 

V.U. 

5.  (Colonies.)—  En  déclarant  exécutoires  dans  les 
colonies  les  lois  sur  la  presse,  et  en  attribuant  ainsi 
aux  Cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  de 
presse,  le  décret  du  2  mai  1848  n'a  pas  détruit  la 
distinction  établie  à  cet  égard  par  ces  lois  entre  les 
faits  relatifs  aux  fonctionnaires  publics  et  ceux  rela- 
tifs aux  simples  particuliers.  En  conséquence ,  ces 
derniers  faits  restent  soumis,  malgré  la  généralité  des 
termes  du  décret,  à  la  juridiction  correctionnelle.  — 

1.475. 

6.  En  promulguant  aux  colonies  la  loi  du  25  mars 
1822,  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse,  les 
commissaires  généraux  du  Gouvernement  provisoire 
n'ont  pu  substituer  à  ces  expressions  de  l'art  100: 
Le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou 
plusieurs  cloues  de  personnes,  celles-ci  :  le  mépris 
ou  la  Haine  des  citoyens  les  uns  contre  Us  autres. 
—  1.568. 

F.  II. 
(Colporteur.)  F.  8. 

7.  (Compétence.)  —  En  matière  de  délits  de  la 
presse,  le  prévenu  ne  peut  être  traduit  devant  les  juges 
du  lieu  où  il  a  été  arrêté.— 1.79. 

8*  Par  cette  expression  résidence  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  il  faut  entendre  une  résidence 
fixe  :  on  ne  peut  considérer  comme  telle  les  divers 
lieux  dans  lesquels  un  marchand  colporteur  vend  ou 
distribue  momentanément  des  écrits  imprimés.— 1.79. 

F.  5et9. 

!  Contravention  )  F.  4. 
DÉSIGNATION  DE  L'ÉCRIT.)  F.  1. 

9.  (Dommages-intérêts.)  —  L'art.  84  de  la  Consti- 
tution de  1848,  portant  que  le  jury  statue  seul  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  pour  faits  ou  délits 
de  presse,  est  applicable  alors  môme  que  le  délit  rô- 
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sullerait  d'an  placard  manuscrit  ou  non  imprimé.  — 
9.46. 

9  bis.  (Interrogatoire  )—  L'interrogatoire  du  pré- 
Ténu  par  le  juge  <f  instruction,  est  une  formalité  sub- 
stantielle.—1.234. 

10.  {Jury  [quest.  au).— Dans  le  cas  où  un  délit  de 
presse  résulte  de  plusieurs  numéros  d'un  même  jour- 
nal, il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  autant  de  ques- 
tions qu'il  y  a  de  numéros  incriminés  :  une  seule 
question  suifit  par  chaque  délit.— 1.483. 

11.  Aux  colonies,  où  les  Cours  d'assises  réunissent 
les  pouvoirs  de  juges  et  de  jurés,  il  peut  être  posé 
une  question  sur  les  circonstances  atténuantes  en 
matière  de  délits  de  la  presse ,  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  matière  correctionnelle.— 1.489. 

(Résidence.)  V  7. 

12.  {Saisie.—  Péremption.)  —  L'art.  11  de  la  loi 
du  26  mai  1819  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  la 
chambre  est  tenue  de  prononcer  non-seulement  sur 
la  régularité  de  la  saisie  dans  sa  forme,  mais  encore 
sur  sa  validité  au  fond,  c'est-à-dire,  sur  les  éléments 
ou  présomptions  de  criminalité  de  l'écrit  :  à  défaut  de 
décision  dans  le  délai,  sur  ce  dernier  point,  il  y  a  ex- 
tinction de  l'action  publique.— 1.490. 

V.  Instruction  criminelle. — Jury. 
DiJJT  FORESTIER. 

1.  (Amende  double.)— he  concours  des  deux  cir- 
constances de  la  nuit  et  de  l'emploi  de  la  scie,  qui 
ont  accompagné  un  délit  forestier,  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'au  simple  doublement  de  l'amende,  tout 
comme  si  une  seule  de  ces  deux  circonstances  exis- 
tait.— 1.230. 

v  (Circonstances  aggravantes.)  F.  1. 
(Excuse.)  V.  5. 

2.  {Fabrication  de  sabots.)  —  Le  fait  d'avoir  fa- 
briqué des  sabots  dans  le  rayon  prohibé  des  forêts  ne 
constitue  pas  le  délit  puni  par  l'art.  164,  Cod.  forest, 
lorsque  les  prévenus  sont  reconnus  ne  s'être  livrés  à 
cette  fabrication  que  pour  leur  usage  personnel,  selon 
l'usage  du  pays,  et  non  dans  un  but  de  spéculation. 

—1.759. 

S.  (Fagots.)—  La  coupe  ou  l'enlèvement  de  chaque 
fagot  de  bois  est  punissable  d'une  amende  de  2  fr., 
quel  que  soit  le  volume  des  fagots,  et  alors  même 

3u'il  en  faudrait  plusieurs  pour  composer  une  charge 
'homme.— 1.232. 
(Nuit.)  V.  1. 

4.  {Pâtre  communal.)  —  Les  propriétaires  d'ani- 
maux trouvés  en  délit  dans  un  bois  même  communal 
sont  passibles  des  peines  portées  par  le  Code  fores- 
tier, bien  que  ces  animaux  fussent  alors  sous  la  garde 
du  pâtre  de  la  commune. — 1 .231. 

5.  Et  en  un  tel  cas,  la  défense  qui  aurait  été  faite 
au  pâtre  par  les  propriétaires  d'iutroduire  leurs  bes- 
tiaux dans  la  partie  du  bois  mise  en  défens  ne  sau- 
rait les  décharger  de  la  peine  par  eux  encourue.  — 
1.231. 

6.  (Prescription.)  —  Les  délits  forestiers  qui  ne 
sont  passibles  que  d'une  amende  n'excédant  pas  15  fr. 
se  prescrivent,  dans  le  cas  où  il  n'en  a  pas  été  dressé 
de  procès-verbaux,  par  le  délai  d'un  an.— 1.574. 

îd.— 1.760. 
(Propriétaire.)  V.  4,  5. 

7.  (Restitution  de  bois.)—  Le  prévenu  de  coupe  de 
bois  doit  toujours  être  condamné  à  la  restitution  du 
bois  coupé  ou  de  sa  valeur,  alors  m»  me  qu'il  ne  se- 
rait pas  justifié  que  le  bois  eût  été  enlevé,  ainsi  qu'à 
la  confiscation  de  l'instrument  du  délit.— 1.232. 

(Scie.)  V.  i. 

V.  Garde  forestier. 

DÉLIT  MILITAIRE. 

!  Compétence.)  ,  V.  1. 
Désertion.— Évasion.)  V.  2. 
1.  (MÙAtaire  hors  corps.)— ht  militaire  qui  com- 


met un  délit  commun,  à  plusieurs  é lapes  de  son  corps, 
doit  à  cet  égard  être  réputé  hors  de  son  corps  dans 
le  sens  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  therm.  an  12, 
et  par  suite  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
et  cela  encore  bien  que  son  absence  n'eût  pas  été  au- 
torisée par  ses  chefs.— 1.362. 

(Peines.)  V.  2,  3. 

2  (Travaux  publics.) — Le  militaire  condamné  aux 
travaux  publics,  qui  s'est  évadé  de  l'atelier  où  il  était 
détenu,  ne  doit  pas  être  puni  comme  déserteur,  s'il 
est  rentré  ou  s'il  a  été  repris  avant  l'expiration  des 
délais  légaux  fixés  en  matière  de  désertion.— 1.802. 

3.  Et  il  n'est  point  passible,  à  cet  égard,  de  la  peine 
du  boulet  édictée  pour  les  délits  graves  des  condam- 
nés aux  travaux  publics,  mais  seulement  de  simples 
peines  de  discipline  ou  de  police.— 1.802. 

V.  Désertion. 

DÉLIT  POLITIQUE. 

(Connexité, — Compétence.)—  Les  délits  communs, 
connexes  à  un  délit  politique,  doivent  être  déférés  aa 
jury  conjointement  avec  ce  délit ,  bien  que  seols  ils 
soient  de  la  compétence  d'une  autre  juridiction. -1.1 27. 

V.  Outrages. 

DÉLIT  RURAL. 

(Prairie.  —Dommages.)  —  Le  fait  de  passer  avec 
des  bestiaux  sur  une  prairie  naturelle  appartenant  à 
autrui  constitue  la  contravention  punie  par  Tari.  475, 
n»  10,  Cod.  pén.  :  elle  ne  peut  être  excusée  sous  pré- 
texte que  le  peu  d'herbes  dont  cette  prairie  se  trou- 
vait alors  chargée  était  destiné  à  périr  ou  à  être  con- 
sommé par  le  bétail.— 1.230. 

DEMANDE  NOUVELLE. 

1 .  (Fermier.  —  Indemnité.)  —  Sur  une  action  en 
résiliation  de  bail  intentée  par  le  bailleur,  le  preneur 
appelant  peut  former,  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour,  une  demande  subsidiaire  en  indemnité,  à  raison 
des  impenses  et  améliorations  qu'il  a  faîtes  à  l'im- 
meuble loué.  —  2.278. 

2.  (Lésion.— Partage.)—  On  ne  peut,  sur  l'appel 
d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur  l'action  en  rescision 
d'un  partage  pour  cause  de  lésion,  demander  la  nul- 
lité de  ce  partage  pour  contravention  aux  règles  sur 
la  formation  des  lots.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  celte  demande  en  nullité  est  formée  pour  échap- 
per à  l'offre  faite  en  appel  par  le  défendeur  à  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  de  fournir  le  sup- 
plément de  la  part  héréditaire  du  demandeur. — 1 .588. 

5.  (Ordre.  —  Collocation.)  —  Le  créancier  insr rit 
qui,  en  première  instance,  a  demandé  sa  collocation 
à  la  date  de  son  inscription,  dont  la  validité  est  con- 
testée, ne  peut,  en  appel,  demander,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  voie  de  conclusions  subsidiaires,  à  être 
colloque  aux  lieu  et  place  d'uo  autre  créancier,  par 
le  f&it  duquel  son  inscription  serait  annulable.  —  1 .676. 

4.  Un  erwncier  peut,  après  avoir  demandé  devant 
les  premiers  juges  sa  collocation  comme  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  conclure  pour  U 
première  fois  en  cause  d'appel  à  une  collocation  en 
sous-ordre  comme  exerçant  les  droits  de  celle-ci. 
—  2.ur>. 

(Responsabilité  }  V.  3. 

(Subrogation.)  v.  4. 

V.  Action  possessoire. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE. 

(Fonctionnaire  public—  Compétence.) — Le  délit 
de  dénonciation  calomnieuse  est  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  alors  même  que  la  dénoncia- 
tion était  dirigée  contre  un  fonctionnaire  public  et 
pourd.es  faits  relatifs  à  ses  fonctions....  Peu  importe 
d'ailleurs  que  la  dénonciation  prétendue  calomnieuse 
ail  été  publiée  par  la  voie  de  la  presse.  —  1.478. 

DÉPENS. 

1.  (Administrations  publiques.)  —  Les  adminis- 
trations publiques,  procédant  devant  les  conseils  de 
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préfeclpreou  devant  le  conseil  d'Etat,  pour  la  répres- 
sion des  contra  veillions,  notamment  en  matière  de 
grande  voirie,  ne  peuvent  Aire  condamnées  aux  dé- 
pens au  cas  où  elles  succombent.  —  2  674. 

2.  (Conseil  de  préfecture.)— Au  cas  d'annulation 
pour  incompétence  d  un  arrC-té  du  conseil  de  préfec- 
ture, il  y  a  heu  de  condamner  aux  dépens  la  partie  au 
profil  de  laquelle  cette  annulation  a  lieu,  si  c'est  elle 
qui  a  saisi  mal  è  propos  le  conseil  de  préfecture  de  la 
connaissance  de  la  contestation. —  2.623. 

Z.(  Distraction.)-  L'avoué  qui,  après  avoir  obtenu 
la  distraction  des  oépcns,  en  a  reçu  le  montant  de  la 
partie  condamnée,  n'est  point  tenu  de  les  rembourser 
en  cas  d'infirmalion  du  jugement  qui  avait  prouoncé 
la  distraction  :  la  partie  qui  a  payé  n'a  de  recours  que 
contre  son  adversaire.  —  2.583. 

4.  (Frai*  de  titres  ou  pièces  justificative*.)  — 
Lorsque  le  jugement  qui  donne  gain  de  cause  au  de- 
mandeur n'a  condamné  le  défendeur  qui  succombe 
qu'aux  dépens  de  l'instance,  le  demandeur  ne  peut 
répéter  contre  lui  le  coût  de  litres  ou  actes  qu'il  a  élé 
obligé  de  produire  dans  l'instance  pour  justifier  sa 
demande.  —  3.527. 

(INCOMPÉTENCE.)    Y.  2. 

5.  (Jugement.  —  Signification.)  —  Le  jugement 
ou  arrêt  qui,  avant  faire  droit  sur  le  fond  du  procès, 
renvoie  les  parties  devant  l'autorité  administrative,  a 
l'effet  de  faire  interpréter  un  acte  émané  de  cette  auto- 
rité, doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  :  en  con- 
séquence, le  coût  de  cette  signification  doit  entrer  en 
taie.— 3.527. 

6.  (Liquidation.  —  Matière  sommaire.)  —  Le 
défaut  de  liquidation  des  dépens  dans  un  jugement 
on  arrêt  prononçant  en  matière  sommaire  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  ce  jugement  ou  arrct.— 1.757 

(Restitutios.)  V.  3. 

7.  {Taxe.— Rôles.)— Le  juge  taiateur  doit  retran- 
cher d'office  de  la  grosse  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
pour  la  taxe,  ceux  des  rôles  qui  lui  paraissent  conte- 
nir des  détails  inutiles,  quand  môme  l'avoué  de  la 
partie  adverse  ne  se  serait  pas  plaint  de  leur  longueur. 
D  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  rôles 
qui,  aVant  été  l'objet  d'une  opposition  aux  qualités  et 
d'un  règlement  devant  le  président,  auraient  été  insé- 
rés ou  maintenus  d'après  la  décision  du  président  : 
cette  décision  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  cet  égard, 
et  doit  être  respectée  par  le  juge  Uxateur.— 2.521. 

(Voirie.)  V.  1. 

V.  Avoué. -Faillite.— Voirie. 

DÉPÔT. 

(Preuve  testimoniale  )  F.  3. 

1.  (Violation.—  Question  préjudicielle  )— Le  tri- 
bunal  correctionnel  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit 
de  violation  de  dépôt  est  compétent  pour  décider  la 
question  d'existence  du  dépôt  :  il  n'est  pas  obligé  de 
renvoyer  à  cet  égard  devant  les  tribunaux  civils.  — 
2.476. 

2.  Mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel  est 
obligé  de  se  conformer,  pour  la  preuve,  aux  règles 

du  droit  civil  :  notamment,  lorsqu'il  s'agit  d'une  va-     ^ r 

leur  supérieure  à  150  fr. ,  le  tribunal  ne  peut  admet-     recei  <je  \a  naissance,  el 
tre  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  du  dôpôt,     foroier  une  action  en  d< 

2u'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
erit.— 3.476. 
/\  Enregistrement.— Notaire. 

PERNIER  RESSORT. 

] .  (Action  civile.)— Le  tribunal  civil  devant  lequel 
la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  en  an- 
nulant un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  quant  aux  inté 
rôts  civils,  a  renvoyé  la  cause  sur  celte  action,  ne 
peut  y  statuer  qu'en  premier  ressort,  si  l'oh'et  du  li- 
tige excède  1,500  fr.    2.404. 

3.  (Auurances.  maritimes.)— Est  en  dernier  res- 
sort le  jugement  rendu  sur  une  demande  formée  con- 


tre un  assureur  pour  une  somme  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  bien  que,  dans  la  même  instance, 
des  sommes  excédant  ce  taux  aient  été  demandées  à 
d'autres  assureurs  engagés  par  la  nu-me  police,  sur- 
tout si  ces  divers  assureurs  n'ont  contracté  que  pour 
le  montant  de  leur  assurance  particulière  et  sans  soli- 
danlé.— 1.456. 

5.  [Bail.)  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  résiliation  de  bail  est  en  dernier  ressort, 
lorsque  la  somme  des  loyers  à  échoir  jusqu'à  l'expira- 
tion du  bail  n'excède  pas  1,500  fr.~2.450. 

4.  (Cassation.) -Lu  fin  de  non-recevoir  contre  un 
appel,  résultant  de  ce  que  le  jugement  attaqué  est 
en  dernier  ressort,  tient  à  Tordre  public,  en  telle 
sorte  que,  si  l'intimé  omet  de  la  proposer,  les  juges 
doivent  d'office  se  déclarer  incompétents, et  que  le 
moyen  peut,  pour  la  première  fois,  être  invoqué  de- 
vant la  Cour  de  cassation.— 1.436. 

5.  (Conclusions  définitives.) — La  valeur  du  litige, 
d'après  laquelle  se  détermine  le  premier  ou  le  dernier 
ressort,  est  uniquement  celle  qui  résulte  des  conclu- 
sions prises  en  définitive  parles  parties.— 2.252. 

(Cour  d'assises.)— F.  1. 

6.  (Demande  reconventionnelle.)  —  Une  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts  pour  défaut 
de  livraison  des  marchandises,  dont  le  paiement  fait 
l'objet  de  la  demande  principale,  ne  prend  pas  exclu- 
sivement son  origine  dans  la  demande  principale,  et 
dès  lors  doit,  si  elle  excède  1,500  fr.,  être  jugée  en 
premier  ressort. — 1.348. 

7.  Mais  lorsque  cette  demande  reconventionnelle 
n'excède  pas  1,600  fr.,  on  ne  peut  y  joindre  pour  dé- 
terminer le  taux  du  premier  ressort  une  autre  demande 
reconventionnelle  en  résolution  de  la  vente  dont  le 
prix  est  demandé  par  la  demande  principale.-— 1.348. 

(Demande  réduite.)  V.  9,  10. 

(Dommages-intérêts.)  V.  6. 

8*.  [Jonction  de  demandes  )  —  La  jonction,  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  de  plusieurs  demandes 
inférieures  chacune  au  taux  du  dernier  ressort,  et 
dont  le  total  est  supérieur  à  ce  taux ,  ne  suffit  pas 
pour  que  le  jugement  qui  intervient  ensuite  sur  le 
fond  soit  susceptible  d'appel.  Ce  jugement  est  en  der- 
nier ressort  à  l'égard  de  toutes  les.  demandes,  bien 
qu'elles  aient  une  origine  semblable,  lorsqu'elles  ré- 
sultent de  conventions  distinctes.— 2.461. 

(Moyen  nouveau.)  V.  4. 

9.  (Offres.)— Lorsque ,  sur  une  demande  excédant 
1,600  tr.,  le  défendeur  a  fait  des  offres  d'une  portion 
de  cette  somme,  telles,  que  l'intérêt  du  litige  s'est 
trouvé  réduit  à  une  somme  inférieure  à  1,600  fr.,  le 
jugement  qui  intervient  ensuite  est  en  dernier  ressort, 
et  cela,  bien  que  les  offres  n'aient  pas  été  acceptées. 

—2.673. 

10.  Jugé  en  sens  contraire.— 2.288. 
Y  Tribunal  corredionnel. 
DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ. 
(Grossesse.—  Naissance.—  Recel.)—  Le  recel  de  la 

grossesse  peut,  selon  les  circonstances,  équivaloir  au 
el  autoriser,  dès  lors,  le  mari  à 
désaveu  de  paternité.—  1.115. 
V.  Péremption. 
DÉSERTION. 

1.  (Caractères  )  —  Le  fait  de  déserter  d'un  corps 
d'armée  se  trouvant  en  pays  étranger  constitue  h  dé- 
ser  ion  à  l'étranger,  el  non  la  désertion  è  l'intérieur, 
quand  m  Aine  rien  n'établirait  que  le  déserteur  voulût 
rester  en  pays  étranger.— t. 626. 

2.  (Conseil  de  guerre.)  —  Un  conseil  de  guerre, 
saisi  d'une  poursuite  pour  désertion  peut,  sans  qu'en 
cela  il  y  ail  nullité ,  être  interrogé  par  deux  ques- 
tions séparées  sur  le  fait  de  désertion  et  sur  le  carac* 
tère  de  cette  désertion.— l .623. 

3. 


m  COLPORTAGE. 

fait  le  caractère  de  délit  politique,  rentrant  ions  l'an» 
prédation  du  jury.— 1.693. 

COALITION. 

1.  (Navigation.  -~  Fret.)  —  Il  y  a  coalition  de  la 
part  des  principaux  négociants  d'un  port  de  mer, 
qui  8' entendent  avec  un  certain  nombre  de  capitai- 
nes, pour  que  ceux-ci  transportent,  pendant  un  cer- 
tain temps,  leurs  marchandises  moyennant  un  fret 
déterminé,  avec  stipulation  qu'ils  ne  pourront  trans- 
porter les  autres  marchandises  des  autres  négociants, 
ou  celles  que  les  contractants  feraient  venir  pour  le 
compte  d'aulrui,  que  moyennant  un  fret  beaucoup 
plus  élevé— 1.726. 

9,  (Voitures  publiques.)— L'art.  419,  Cod.  pén., 

3ui  punit  le  délit  de  coalition  entre  les  détenteurs 
'uoe  même  marchandise,  dans  le  but  d'en  opérer  la 
hausse  ou  la  baisse,  est  applicable  à  la  coalition  d'en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  qui  se  réunissent 
pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  de  trans- 
port.— 2  983. 
F.  Cassation. 

COLLOCATJON,  —  V.  Créancier  hypothécaire.— 
Demande  nouvelle.  —  Hypothèque  légale.  —Intérêts 
—  Ordre. 
COLON  PARITAIRE.  -  V.  Incendie. 
COLONIES. 

(MlMfiUM.)  V.  1.9. 

(Pbivbs.)  V.  s. 

1,  (  Vagabondage.)  —  Aux  colonies,  les  enfanta, 
même  âges  de  moins  de  leixe  ans,  sont  soumis  aux 
lois  aur  la  répression  du  vagabondage,  et  notamment 
aux  dispositions  du  décret  dn  Gouvernement  provi- 
soire du  27  avril  1848.— 1.401. 

a...  Et  cette  règle  s'applique  aux  enfants  aban- 
donnés, bien  que  les  dispositions  du  décret  du  même 
jour,  qui  ordonne,  en  leur  faveur,  la  création  de  fer- 
mes agricoles,  n'aient  pas  encore  reçu  leur  exécu- 
tion.—1.401. 

3.  L'art,  l"  do  décret  du  97  avril  1848  sur  la  ré- 

{tression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  aux  co- 
onies  établit  un  système  de  pénalité  nouveau  qui 
emporte  abrogation  de  la  peioe  d'emprisonnement  et 
de  celle  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  pronon- 
cées par  la  législation  antérieure.— 1.401. 

V.  Délit  de  la  presse.  —  Tribunaux  maritimes. 

COLPORTAGE. 

I .  ( Distributeurs.—  Ecrits,  j— L'art.  6  de  la  loi 
du  27  juill.  1849  qui  impose  aux  distributeurs  d'é- 
crits, brochures,  etc.,  l'obligation  de  se  munir  d'une 
-  autorisation  du  préfet,  est  applicable  à  ceux  qui  ne  se 
livrent  qu'aeeiientellement  à  une  distribution  d'é- 
crits, aussi  bien  qu'aux  distributeurs  de  profession. 
—f.805. 

M— •  tu. 

i„.  Et  la  simple  remise  faite  à  une  personne  de 
.  deux  exemplaires  d'un  écrit  peut,  d'après  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  et  suivi  ce  fait,  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  distribution  dans  le 
sens  de  la  loi.— 3  211. 

3.  L'exposition  en  vente  de  brochures  devant  las 
fenêtres  du  local  occupé  par  un  individu  (un  cafetier), 
avec  annonces  dans  un  journal  indiquant  la  vente  de 
ces  brochures  chez  cet  individu,  constitue  la  distri- 
bution d'écrits  punie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  S7  juill. 
1849,  si  elle  a  eu  lieu  sans  autorisation  préalable. 
9.9U. 

4.  Peu  importe,  du  reste,  que  les  brochures  aient 
été  vendues,  la  loi  punissant  la  distribution  gratuite 
aussi  bien  que  la  vente  elle-même.— 9.9H. 

«.  L'autorisation  prérectorale  est  également  néces- 
saire aux  individus  (non  libraires)  pour  la  vente  ou 
distribution  à  leur  propre  domicile,  aussi  bien  que 
pour  la  venta  ou  distribution  faite  au  dehors.  — 
Mo». 


comjhbsionnaihb. 

6.  Cette  dernière  solution  est-elle  applicable  à  la 
vente  des  journaux?— 1.505. 

7.  L'art.  6  de  la  loi  du  37  juill.  1840  s'applique 
même  à  l'auteur  qui  colporte  son  propre  écrit.  — 
1.033 

8.  L'autorisation  préfectorale  peut  être  restreinte 
par  le  préfet  à  certains  livres  ou  écrits  désignés.  — 

3.311. 

9.  L'art.  8  de  la  loi  du  97  juill.  1839  ne  s'ap- 
plique pas  à  celui  qui  présente  à  domicile,  pour  la 
faire  signer,  une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale.— 1.49S. 

/<*.— 1.633. 

10.  Jugé  en  sens  contraire.— 8.348. 

11.  L'art,  9  du  décret  du  91  avr  1849  n'était  ap- 
plicable qu'aux  distributions  d'écrits  sur  la  «oie  pu- 
blique, et  non  à  la  distribution  faite  à  domicile,  no- 
tamment a  celle  faite  par  un  auteur  d'exemplaires 
de  son  écrit  au  domicile  de  plusieurs  personnes.  — 
1.313. 

F.  Délits  de  la  presse. 

COMMAND  (déclaratior  de).  V.  Enregistre- 
ment. 

COMMERÇANT. 

1.  [Chose  jugéeA — Un  arrêt,  pour  attribuera  un 
individu  la  qualité  de  commerçant,  et  décider  que,  par 
suite,  il  a  pu  être  déclaré  en  état  de  faillite,  peut  se 
référer  à  un  arrêt  antérieur  oui  lui  a  reconnu  cette 
même  qualité  de  commerçant,  dans  un  cas  où  il  s'agis- 
sait de  déterminer  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  si,  d'ailleurs,  tout  en  se  référant  à  cet 
arrêt,  il  se  livre  lui-même  à  une  appréciation  nou- 
velle des  faits  constitutifs  de  la  qualité  de  commer- 
çant— 1.187. 

3.  {Faillite.)—]]  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  déclare  la  faillite  d'un  individu, 
malgré  sa  prétention  de  n'être  pas  commerçant,  con- 
state, d'une  manière  expresse,  que  cet  individu  fait  du 
commerce  sa  profession  habituelle.  Il  suffit,  pour  qu« 
les  juges  aient  pu  le  considérer  comme  commerçant, 
qu'ils  aient  reconnu  ou'il  avait  fait  des  actes  de  cou»- 
merce  nombreux  qui  l'avaient  rendu  justiciable  da 
tribunal  de  commerce. — 1.187. 

3.  L'artisan  ou  industriel  qui  achète  des  matières 
premières,  et  les  revend  apms  les  avoir  façonnée*, 
notamment  un  maréchal-ferrant,  est  commerçant— 
9.481. 

V.  Acte  de  commerce. 

COMMIS-GREFFIER.— Y.  Greffier. 

COMMIS-VOYAGEUR. 

J [Contrat  svnallagmatique . —  Interdiction. —  Bé- 
ution.)— L^engagement  pris  par  un  commis-voya- 
geur envers  la  maison  de  commerce  qui  l'emploie* 
pour  le  cas  où  il  viendrait  a  quitter  le  service  de  «*4t 
maison,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  de  ne  p> 
exploiter  ou  faire  exploiter  pour  son  compte  la  tour- 
née dont  il  est  chargé,  est  obligatoire  d'une  maai-re 
absolue,  tellement  qu'il  continue  de  lier  le  com:n~ 
voyageur  après  la  résolution  de  son  traité  ait*  ^ 

Sa  Irons,  même  alors  que  ceux-ci  lui  auraient  docsé 
e  justes  motifs  de  la  demander.— Toutefois,  Je*  tri- 
bunaux peuvent  prescrire  uoe  limite  à  la  durée  d'ci. 
tel  engagement,  et  décider  que  son  effet  cessera  aprrs: 
l'expiration  d'un  temps  déterminé. — 9.217. 
COMMISSAIRE  DE  POUCE.-F.  Outrages. 
COMMISSIONNAIRE. 
1.  {Associé.)— le  commerçant  qui,  exercent  la  pre* 
fession  de  commissionnaire,  s'associe  avec  un  autre 
commerçant  pour  une  opération  déterminée  de  corn;  t 
a  demi,  est  fondé,  comme  le  serait  tout  autre  coraiûs* 
sionnaire,  a  réclamer  un  droit  de  commission  p**ci 
l'achat  et  la  revente  de  la  marchandise  faisant  l^t 
de  l'opération.— 3,408, 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 


COMMUNAUTÉ. 


!  Avances.)  V.  5  et  9. 
Connaissement.)  V.  7. 
Droits  de  commission.)  V.  1. 

2.  {Ducroire.)-* La  circonstance  qu'un  commis- 
sionnaire lient  son  mandat  d'un  associé  en  participa- 
tion chargé  de  vendre  pour  la  société,  et  qui  reçoit 
une  commission  de  ducroire,  ne  suffit  pas  pour  que 
le  commissionnaire  demeure  lui-même  ducroire  Par 
suite,  si  ce  commissionnaire  tombe  en  faillite,  le  com- 
mettant n'en  a  pas  moins  le  droit  de  revendiquer  le 
prix  encore  dû  par  l'acheteur  des  marchandises  ven- 
dues  à  terme  par  le  commissionnaire.— a. 32. 

(Endossement.)  Y.  7, 

(Faillite.)  V.  2. 

(Lettre  de  voiture  )  V.  5. 

3.  {Privilège.)— -Le  privilège  du  commissionnaire 
n'existe  pas  pour  des  avances  faites  antérieurement  à 
1'eipédilion  des  marchandises,  alors  même  qu'elles, 
ont  été  faites  sur  la  foi  de  l'annonce  de  celte  expédi- 
tion, et  que  cette  expédition  s'est  plus  tard  réalisée, 
soit  par  le  départ  des  marchandises  avec  lettres  de 
voiture  k  la  destination  du  commissionnaire,  soit  par 
leur  arrivée  dans  ses  magasins.— 1.769. 

4.  Et  dans  ce  cas,  on  ne  peut  considérer  comme 
expédiées  dans  le  sens  de  l'art.  95,  Cod.  co  m  m.,  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  d'un  com- 
missionnaire de  roulage  résidant  dans  le  même  lieu 
que  l'expéditeur,  alors  mAroe  que  ce  commissionnaire 
adonné  un  récépissé  de  ces  marchandises  à  l'expédi- 
teur, qui  a  adressé  ce  récépissé  au  commissionnaire 
chargé  de  les  rendre,  et  que  ce  dernier  a  fait  des 
avances  è  l'expéditeur  sur  le  vu  de  ce  récépissé.  — 
1.789. 

s.  L'art.  95,  Cod.  comm.,  d'après  lequel  le  coin-* 
missionnaire  a  un  privilège  pour  ses  avances  sur  les 
marchandises  à  lui  expédiés,  lorsque,  avant  qu'elles 
lui  soient  arrivées»  il  peut  constater,  par  une  lettre  de 
voiture  ou  uu  connaissement,  l'expédition  qui  lui  en 
a  été  faite,  est  exclusif  de  tout  autre  genre  de  preuve. 
U  ne  peut  être  suppléé  à  la  lettre  de  voilure  par  l'en- 
voi d'un  récépissé  du  voiturierou  commissionnaire  de 
roulage,  accompagné  de  la  facture  détaillée  des  mar- 
chandises expédiées.— 1.769. 

6.  L'expédition,  faite  a  un  commissionnaire ,  de 
marchanaises  sur  lesquelles  il  a  fait  des  avances, 
n'est  pas  suffisamment  constatée  de  manière  à  lui 
faire  obtenir  un  privilège  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises expédiées,  par  un  récépissé  adressé  au  commis- 
sionnaire, si  ce  récépissé  ne  renferme  pas  toutes  les 
conditions  essentelles  aux  lettres  de  voiture.— 1.946. 

7.  Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
marchandises  à  lui  expédiées,  mais  dont  il  n'a  encore 
reçu  que  le  connaissement  à  ordre  endossé  en  son 
nom,  ne  peut  réclamer  le  privilège  de  l'art.  95,  Cod. 
comm.,  qu'autant  que  l'endossement  est  régulier, 
c'est-à-dire  conforme  aux  prescriptions  de  l'art,  157, 
rafaie  Code,  et  notamment  qu'il  exprime  la  valeur 
fournie— 1.341. 

(Récépissé.)  V.  5,  «. 

(Revendication.)  V.  9. 

Y.  Cassation.— Mont  de-Piété. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

1 .  {Action.)— L'expéditeur  de  marchandises  on  au~ 
très  objets,  qui  les  a  confiés  à  on  commissionnaire  de 
transport,  a,  en  cas  de  perte  de  ces  objets,  une  action 
directe  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  que  le 
commissionnaire  primitif  s'est  substitué.— 9.599. 

2.  (Indemnité  )— Le  commissionnaire  de  transport 
contre  lequel  le  destinataire  de  la  marchandise  exerce 
ion  recours,  à  raison  des  objets  manquants,  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'indemnité  que  le  destinataire  a  reçue  de 
l'assureur  par  lequel  il  avait  fait  assurer  la  marchan- 
dise.—f.407. 


(Perte.)  V.  1,  9. 

S.  (Retard.)— Le  destinataire  conserve  son  recours 
contre  le  commissionnaire  de  transport,  à  raison  da 
retard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  bien  qu'il  ait 
payé  une  partie  du  prix  de  la  voiture,  mais  sous  ré- 
serve expresse  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  qui 
de  droit.— 2.407. 

4.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'au  cas  de  retard  dans 
l'arrivée  de  la  marchandise,  le  destinataire  retiendrait, 
à  titre  d'indemnité,  une  fraction  du  prix  de  voiture, 
cette  indemnité  doit  être  calculée  sur  la  totalité  du 
prix  de  voiture,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion 
de  ce  prix  correspondante  à  la  partie  du  voyage  pen- 
dant laquelle  a  eu  lieo  le  retard.— 9.407. 

COMMUNAUTÉ. 

1.  (Acquêts).  —  L'immeuble  acquis  par  l'un  des 
époux,  notamment  par  le  mari,  pendant  la  commu- 
nauté, même  avec  des  deniers  qui  lui  étaient  déclarés 
propres  au  moyen  d'une  clause  de  réalisation,  ne  de* 
vient  pas  un  propre  de  cet  époux  ;  il  forme  un  con- 
quit de  la  communauté,  qui  se  trouve  seulement  débi: 
trire  envers  l'époux  des  deniers  employés  à  l'acquisiC 
lion — 2.154. 

9.  L'acquisition  faite  par  un  époux,  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquits  im- 
meubles, des  droits  de  ses  cohéritiers  dans  un  im- 
meuble indivis,  doit  être  considérée  non  comme  un 
conquét,  mais  comme  un  propre  à  l'époux  acqué- 
reur.— 1.979. 

(Cession.)  V  17. 

5.  (Communauté  d'acquêts.) — Dans  le  cas  de  sti- 
pulation par  contrat  de  mariage  d'une  société  d'ac- 
quêts restreinte  aux  immeubles  seulement,  sur  quels 
biens  doivent  s'imputer  les  dettes  contractées  par  le 
mari  pendant  le  mariage  ? 

Jugé  que  les  immeubles  acquis  par  suite  d'une  telle 
communauté  doivent  supporter  en  totalité  les  dettes 
contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage,  à  l'ex- 
ception seulement  de  celles  qui  auraient  été  faites  dans 
l'intér*  t  des  propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux. 

—9.193. 

4.  Jugé  au  contraire  que  les  dettes'  doivent  être 
imputées  tout  à  la  fois  sur  les  immeubles  appartenant 
à  la  société  et  sur  les  biens  meubles  acquis  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  proportionnellement  a  leur  valeur 
respective.— 2.193. 

5.  Dans  ce  même  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts  immeubles  n'entrent  pas  dans  une  telle  com- 
munauté les  immeubles  acquis  de  deniers  provenant 
du  mobilier  que  le  mari  possédait  avant  le  mariage, 
—  ou,  s'ils  y  sont  entrés  (par  l'effet  de  la  chose 
jugée),  il  est  du  alors  remboursement  au  mari  de  ses 
deniers  sur  les  autres  Immeubles  faisant  partie  de  la 
société  d'acquêts  —  9.195. 

F.  9. 

(Créanciers.)  F.  18. 
(Dettes.)  V.  3  et  siilv. 

6.  (Donation.)—  La  donation  entre  vifs  faite  con- 
jointement parles  deux  époux,  a  d'autres  que  leurs 
enfants  communs,  d'immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté, est  valable  et  ne  peut  être  attaquée  par  la 
femme.  —  1,537.  là.  2.508. 

7.  Du  reste,  dans  le  cas  00  une  telk  donation  ne 
serait  pas  valable  a  l'égard  de  la  femme,  celle-ci  se- 
rait rerevable  à  en  demander  la  nullité  pendant  la 
durée  du  mariage  :  elle  ne  serait  pas  obligée  d'at- 
tendre jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  pour  inten- 
ter cette  action.—  2.508. 

8.  Est  valable  la  donation  d'Immeubles  dépendants 
de  la  communauté,  faite  a  d'autres  qu'aux  enfants 
communs,  par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  —  I.SW . 

9.  (legs.  —  MnaliénabUité.)  —  Un  testateur  ne 
peut,  en  léguant  des  immeubles  ou  même  une  somme 
d'argent  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 


COMMUNAUTÉ. 


COMMU1MUX.-COMMUNB. 


communauté,  apposer  pour  condition  à  ce  legs  que 
les  immeubles  légués  seront  inaliénables,  el  que  la 
somme  d'argent  sera  employée  en  immeubles  égale* 
ment  inaliénables  pendant  la  durée  du  mariage.  — 
3.497. 

10.  (Parts inégales.)—  La  faculté  réserrée  par 
l'art.  1636,  Cod.  civ.,  aux  héritiers  de  l'époux  com- 
mun en  biens  prédécédé,  de  reprendre  les  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur,  est  exclusivement  applicable  au  cas  ou 
les  conventions  matrimoniales  des  époux  attribuaient 
au  survivant  d'eux  la  totalité  de  la  communauté  sans 
aucune  réserve.  — s. 567. 

il.  Celte  faculté  ne  peut  être  exercée  au  cas  où  le 
contrat  de  mariage  stipule  une  simple  inégalité  de 
partage  au  profit  de  l'époux  survivant,  notamment  en 
lui  attribuant  la  totalité  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  et  l'usufruit  seulement  de  la  moitié  des 
conquêts  afférente  à  la  part  de  l'époux  prédécédé.  — 
9.557. 

19.  Peu  importe  que,  la  communauté  n'ayant  au 
cun  conquêl  à  l'époque  de  sa  dissolution,  l'époux 
survivant  se  trouve,  en  fait,  recueillir  la  totalité  de  la 
communauté;— ou  encore  que  le  contrat  de  maria- 
ge, au  lieu  de  réserver  à  l'époux  prédécédé  une  quo- 
ta part  dans  tous  les  biens  de  la  communauté,  ne  lui 
attribue  que  certaines  valeurs  déterminées.— 9.557. 

13.  Au  cas  de  stipulation,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, d'inégalité  de  parts  dans  la  communauté  au 
profit  de  l'un  des  époux,  les  enfants  communs  ne 
peuvent  demander  la  réduction  de  cet  avantage,  après 
le  décès  de  l'autre  époux,  sur  le  fondement  qu'il  en- 
tamerait la  réserve  :  le  bénéfice  attribué  par  l'art. 
1537,  Cod.  civ.,  aux  enfants  nés  d'un  précédent  ma- 
riage, ne  peut  être  appliqué  aux  enfants  communs. 
—  3.557. 

14.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
la*  totalité  de  la  communauté  appartiendra  à  l'époux 
survivant  entraîne  de  piano,  el  sans  qu'il  soit  besoin 
de  stipulation  à  cet  égard,  le  droit  pour  les  héritiers 
de  l'autre  époux  de  faire  la  reprise  des  apports  et  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur.—  Ce  droit  ne  pourrait  être  dénié  aux  héritiers 
de  l'époux  prédécédé  que  dans  le  cas  où  une  stipula- 
tion spéciale  du  contrat  de  mariage  le  leur  aurait  for- 
mellement enlevé.  —  3.180. 

15.  Eton  ne  peut  induire  une  pareille  stipulation  d'une 
clause  portant  que  l'époux  survivant  aura  l'usufruit 
des  immeubles  propres  de  l'époux  prédécédé. — 3.180. 

16.  (Préeiput.)  -  Une  femme  peut,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  communauté,  stipuler  un  préci- 
put indépendamment  de  toute  condition  de  survie, 
pour  le  cas  oh  la  communauté  viendrait  à  être  dis- 
soute par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  et 
alors  même  qu'elle  renoncerait  à  la  communauté.  — 
3.108. 

(Prescription.)  F.  19,  »o. 

17.  (Prix  de  vente.)  — Le  prix  des  propres  de  la 
femme,  aliénés  par  elle  durant  la  communauté,  reste 
sa  propriété  exclusive  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  dans 
la  communauté,  en  sorte  que  le  mari  ne  peut,  jus- 
qu'alors, valablement  en  disposer,  ni  ses  créanciers 
exercer  aucun  droit  sur  ce  prix.  —  En  d'autre*  ter- 
mes ;  le  pouvoir  conféré  au  mari,  de  toucher  les  capi- 
taux dus  à  la  femme  et  d'en  poursuivre  les  débiteurs, 
n'emporte  pas  au  profil  du  mari  celui  de  les  céder 
ou  déléguer  à  des  tiers.  —  S. 445. 

18.  De  même  aussi,  le  prix  d'immeubles  indivis 
entre  la  femme  et  des  tiers,  qui,  après  avoir  été  ache- 
tés parle  mari,  ont  été  revendus  par  lui,  ne  peut  être 
saisi  à  la  requête  de  ses  créanciers,  alors  que  la  fem- 
me, usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi,  déclare 
opter  pour  le  retrait  des  immeubles  entiers  :  ces  im- 
meubles sont  alors  propres  à  la  femme,  — -  9.445. 

(P*>pem.)  F.  l,  3, 17, 18, 


(Quotité  disponible.)  F.  15. 

(RÉALISATION  (CLAUSE  DR).  F.    1. 

19.  (Renonciation.)—  Sous  l'empire  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne,  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté devait  être  faite,  à  peine  de  déchéance  ou  de 
prescription,  dans  le  délai  de  trois  mois  et  quarante 
jours  pour  les  majeurs,  et  pour  les  mineurs,  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  leur  majorité, 

—  1.597. 

30.  Et  la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer  a 
la  communauté  doit  être  encore  aujourd'hui  régie  par 
les  lois  anciennes,  sous  l'empire  desquelles  la  com- 
munauté a  été  dissoute,  bien  qu'à  raison  de  la  mino- 
rité des  héritiers  du  conjoint  décédé,  la  prescription 
n'ait  commencé  à  courir  contre  eux  que  depuis  le 
Code  civil. —  1.597. 

(Rente  viagère.)  F.  34. 

31.  (Reprises. )  —  Les  reprises  et  prélèvements  des 
époux  sur  la  communauté  après  sa  dissolution  s'exer- 
cent è  titre  de  propriété  et  non  à  titre  de  créance. 

—  1.556. 

F.  10  et  s.,  14, 15. 

33.  (Retrait  ^indivision.)— L'art.  1408,  Cod.  civ., 
aux  termes  duquel  l'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portions 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  point  un  conquét  de  commu- 
nauté, mais  un  propre,  est  applicable  même  au  cas 
où  l'acquisition  a  eu  lieu  par  plusieurs  actes  distincts 
et  successifs. — i.379. 

V.  18. 

(SÉPARATION  DE  CORPS  OU  DE  BIENS.)  F.  16. 

35.  (Soultes.)— Les  soultes  pavées  à  1  un  des  époux 
dans  un  partage  d'immeubles  auquel  cet  époux  est  ap- 
pelé, pour  compléter  la  portion  d'immeubles  à  laquelle 
il  a  droit  pendant  le  mariage,  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté.— 3. 1 80. 

34.  Et  dans  le  cas  où  la  soulte  consiste  en  une 
rente  viagère,  l'époux  auquel  elle  appartient  a  le  droit 
de  prélever,  a  la  dissolution  de  la  communauté,  à  titre 
de  reprise,  la  différence  entre  le  montant  des  arré- 
rages de  la  rente  oui  ont  été  perçus  par  la  commu- 
nauté, et  la  valeur  du  revenu  de  la  portion  d'immeu- 
bles dont  la  soulte  a  tenu  lieu  à  cet  époux.— 3.180. 

F.  Enregistrement.  —  Remploi.  —  Séparation  de 
corps. 

COMMUNAUX.-COMMTJNE. 

1.  (Action  individuelle.)  —  Le  contribuable  qui, 
usant  de  la  faculté  établie  par  l'art.  49  de  la  loi  da 
18  juillet  1857,  exerce  à  ses  frais  et  risques,  en  vertu 
de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  une  action 
appartenant  à  la  commune  dont  il  est  membre,  peut, 
sans  une  autorisation  nouvelle ,  interjeter  appel  do 
jugement  de  première  instance  rendu  sur  sa  de- 
mande.—3.44. 

(Appel.— Autorisation.)  F.  1. 

(Caisse  d'amortissement.)  F.  3. 

(Compétence)  F.  3,  4. 

(Prescription.)  F.  5,  4. 

3.  (Propriété.)— Les  questions  de  propriété  éle- 
vées  par  des  tiers  au  sujet  de  biens  communaux  cédés 
a  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la  loi  du 
30  mars  1818.  et  vendus  depuis  par  elle,  doivent  être 
jugées  d'après  les  règles  du  droit  commun,  et,  en 
conséquence,  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux.— 3.616. 

8.  (Responsabilité.) — L'action  civile  contre  les  com- 
munes, comme  responsables  des  pillages  auxquels 
quelques-uns  de  leurs  habitants  ont  pris  part,  se 

Erescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  pu- 
lique  contre  les  auteurs  mêmes  du  crime,  c'est-à- 
dire,  par  dix  ans,  si  l'attentat  a  été  commis  par  une 
bande  armée  :  cette  action  ne  suit  pas  isolément  k 
cours  de  la  prescription  trentenaire.— £T439. 


COMPTE  DE  TUTELLE. 

4.  (Usurpation.)  —  Les  conseils  de  préfecture, 
compétents  pour  juger  les  questions  d'usurpation  de 
biens  communaux,  lorsque  l'origine  communale  des 
biens  n'est  pas  contestée,  n'en  restent  pas  moins 
compétents  lorsqu'une  exception  de  prescription  est 
opposée  par  les  détenteurs  actuels.— 9. as*. 

V.  Action  ad  futurum.— Bois.  —  Chemin  vicinal. 
—Eau  (cours  d').— Eglises.  —  Prescription.—  Terres 
vaines  et  vagues.  —  Travaux  publics.  —  Varech. 

COMPENSATION.  V.  Rapport  à  succession.  — 
Saisie  immobilière. 

COMP  JENCE.  F.  Action  personnelle  ou  mixte. 
—Affouage.— Arbitre  (tiers)  .—Arbres. — Assurances 
terrestres.— Avoué.  —  Bac. — Bois.— Brevet  d'inven- 
tion.—Cassation.— Caution.— Cautionnement  de  titu- 
laire.—Chemin  vicinal.—  Club.  —  Communaux.  — 
Comptables.  —  Conseil  de  famille.  —  Contrainte  par 
corps.  —  Contributions  directes.  — Délit  militaire. — 
Délits  de  la  presse.  —Délit  politique.—  Dénonciation 
calomnieuse.  —  Diffamation.  —  Domaine  public.  — 
Eau  (cours  d').  —  Effet  rétroactif.  —  Elections  parle- 
mentaires. —  Etranger.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Faillite.— Français  (qualité  de).  —  In- 
stituteur primaire.  —  Journal.  —  Liberté  provisoire* 

—  Majorât.—  Mines.—  Outrages.— Place  de  guerre. 

—  Postes.  —  Préfet.  —  Rivages  de  ila  mer.—  Ri- 
vières navigables.—  Saisie  immobilière. —  Séparation 
de  corps.—  Société  commerciale.  —  Terres  vaines  et 
values.—  Tierce  opposition.  —  Travaux  publics.  — 
Tribunal  correctionnel.— Tribunaux  maritimes.— Voi- 
rie. 

COMPROMIS.  V.  Dot-Office. 

COMPTABLES. 

(Subsistances  militaires.— Ministre  de  la  guerre. 
—Compétence.)— Le  ministre  de  la  guerre  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  comptes  et  la  responsabi- 
lité, non-seulement  des  comptables  nommés  par  lui, 
mais  encore  de  ceux  qui  se  sont  constitués  compta- 
bles par  leur  immixtion  dans  ce  service.— 2.1  «0. 

COMPTE  COURANT. 

1.  (Arrêtée  partiels.)  —  En  matière  de  compte 
courant,  la  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  n  est 
fixée  qu'à  l'époque  où  le  compte  est  définitivement 
arrêté  :  on  ne  saurait  invoquer  des  arrêtés  partiels 
et  semestriels  comme  constituant  un  créancier  et  un 
débiteur,  et  permettant  l'application  des  règles  du 
Code  civil  relatives  soit  à  l'imputation  des  paiements, 
soit  à  la  novation.— 9.138. 

(Imputation.)  V.  1. 

s.  (Intérêts.)  —  Les  intérêts  du  solde  ou  reliquat 
d'un  compte  courant  ne  peuvent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts,  lorsqu  il  s'agit  d'in- 
térêts de  moins  d'une  année,  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
entre  les  parties,  et  à  des  époques  périodiques  plus 
courtes,  arrêté  de  compte  effectif  en  conséquence 
duquel  le  reliquat  de  compte  comprenant  les  intérêts 
capitalisés  a  été  reporté  au  compte  suivant.  Il  ne  suf- 
firait pas  que ,  d  après  la  convention  primitive  et 
originaire,  il  eût  été  dit  que  les  comptes  courants  se- 
raient fournis  et  arrêtés  tous  les  trois  mois,  si,  de 
fait,  ils  n'ont  été  ni  fournis  ni  arrêtés.  Dans  ce  cas, 
on  ne  peut  comprendre,  dans  l'arrêté  finald'un  compte 

3ui  a  duré  plusieurs  années,  les  intérêts  des  intérêts 
u  reliquat  des  arrêtés  de  compte  fictivement  régies 
tous  les  trois  mois.— 1.441. 

(Novation.)  V.  i. 

V.  Lettre  de  change.— Notaire. 

COMPTE  DE  RETOUR.  V.  Contrainte  par  corps. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

1.  (Fraie.)  —  Les  frais  occasionnés  dans  une  in- 
stance en  reddition  de  compte  de  tutelle^  par  des  in- 
cidents élevés  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers,  doivent 
être  supportés  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers.— 9.587. 


CONSEIL  Dfc  FAMILLE.  » 

9.  (Pretcription.)  —  La  prescription  de  l'action 
en  reddition  de  compte  de  tutelle  n'est  interrompue 
ni  par  la  demande  en  nullité  d'un  traité  intervenu 
avant  cette  reddition  de  compte  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  ni  par  la  procédure  et  le  ju- 
gement sur  cette  demande,  lorsqu'aucunes  conclu- 
sions n'ont  été  prises  pour  obtenir  la  reddition  de 
compte»— 1.549. 

s.  (Traité.)  —  Le  traité  intervenu  entre  le  mineur 
devenu  majeur  et  le  tuteur,  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  est  nul,  bien  qu'au  moment  où  il  a 
été  fait,  le  mineur  fût  depuis  longtemps  majeur,  et 
eût  la  connaissance  de  ses  droits  et  de  sa  juste  position 
h  l'égard  de  son  tuteur,  et  encore  bien  que  le  traité 
ait  été  volontairement  exécuté  par  le  pupille.— 1.714. 

CONCESSION  DOMANIALB.-K  Eau  (cours  d'). 
Mines.— Rivages  de  la  mer. 

CONCORDAT.  —  V.  Faillite.— Rapport  a  succes- 
sion.— Société  en  commandite. 

CONCUSSION.— V.  Maire. 

CONFISCATION.— V.  Brevet  d'invention. -Chasse. 
—Poudre. 

CONFLIT. 

1.  {Déelinatoire.)  —Le rejet  implicite, aussi  bien 
que  le  rejet  explicite  du  déelinatoire  proposé  par  le 
préfet,  suffit  pour  autoriser  ce  magistrat  à  élever  le 
conflit.— 9.488. 

9.  Le  préfet  n'est  pas  dispensé  de  proposer  le  dé» 
clinatoire  préalable  au  conflit,  par  cela  seul  qu'il  en  a 
été  présenté  un  par  l'une  des  parties  en  eause  et  que 
ce  déelinatoire  a  été  rejeté.  Si  donc  le  procureur  de 
la  République  a  refusé  à  tort  de  saisir  le  tribunal  du 
déelinatoire  du  préfet,  le  devoir  du  préfet  est  de  pro- 
voquer une  décision  a  cet  égard  avant  de  pouvoir  éle- 
ver lui-même  le  conflit.— 9.554. 

5.  (Règlement  de  juges.)— An  cas  de  conflit  néga- 
tif, résultant  d'une  déclaration  respective  diocompé- 
tence,  tant  de  la  part  de  l'autorité  administrative  qne 
de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer  sur  un 
même  chef  de  demande  entre  les  mêmes  parties,  il  y 
a  lieu  à  règlement  de  juges  par  le  conseil  d'Etat.— 
9.689. 

CONNAISSEMENT.— F.  Commissionnaire. 

CONNEXITÉ. 

(Catsation  )— Le  moyen  pris  de  ce  qne  deux  pour- 
suites qui  n'avaient  entre  elles  aucune  connexité  au- 
raient été  confondues  dans  une  seule  procédure  ne 
peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.— 1.599. 

V.  Brevet  d'invention.— Délit  politique. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Recours  incident  —Désistement.)  —  Le  recours 
incident  devant  le  conseil  d'Etat  est  recevable  en  tout 
état  de  causé,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le 
désistement  donné  par  la  partie  qui  a  formé  le  pour- 
voi principal,  ou  que  ce  désistement  n'a  pas  été  ac- 
cepté par  la  partie  adverse.— 9.55  . 

Y.  Voirie. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

fAms.)V.l. 

(Compétence.)  F.  3. 

1.  [Composition  )— Il  y  a  nullité  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  auquel  ont  été  appelés  des  amis, 
alors  qu'il  y  avait  des  parents  domiciliés  à  la  distance 
légale,  ou  auquel  ont  été  appelés  des  amis  domiciliés 
hors  de  la  commune  Par  suite,  est  nul  le  jugement 
qui,  en  vertu  d'une  telle  délibération,  nomme  un  con- 
seil judiciaire  à  un  individu.— 1.644. 

(Conseil  de  famille.)  V.  1. 

(Curateur  )  V.  S. 

9.  {Domicile.)— La  règle  d'après  laquelle  le  con- 
seil de  famille,  appelé  à  remplacer  le  tuteur  d'un 
mineur,  doit  être  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du 


GONSilL  MUNICIPAL. 


OORTRAIHTB  PAR  CORFS. 


domicile  qu'avait  le  raine ar  lors  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  et  non  devant  eelui  du  lieu  où  le  tuteur  est 
domicilié,  est  également  applicable  au  cas  où,  après 
l'émancipation  du  mineur,  le  conseil  de  famille  est 
convoqué  pour  lui  nommer  un  curateur. — 1.29». 

8.  (Homologation.)  L'homologation  par  jugement 
de  la  délibération  l'un  conseil  de  famille  nommant  an 
curateur  a  un  mineur  émancipé  ne  fait  pas  obstacle  à 
te  que  cette  délibération  soit  annulée  plus  tard  pour 
cause  d'incompétence  du  conseil  de  famille  qui  l'a 
rendue  ;  et  cette  annulation  neut  être  prononcée  par 
on  tribunal  antre  que  celui  qoi  l'a  homologuée,  et 
dans  le  ressort  duquel  elle  a  été  prise.— 1.299. 

(LlBU  DK  CONVOCATION.)    V.  2. 

V.  Office. 

CONSEIL  DE  GUERRE. 

1 .  [Circonstances  atténuantes.)  —  Les  conseils  4e 
guerre  peuvent  poser  une  question  sur  les  circon- 
stances atténuantes,  lorsqu'il  s'agit  du  jugement  d'un 
délit  dont  la  peine  est  modifiable  à  raison  de  ces  cir- 
constances.— 1.564. 

•'  s.  Mais  l'omission  d'une  telle  question  ne  consti- 
tue pas  un  excès  de  pouvoir  qui  puisse  autoriser  le 
pourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  citoyens  non  mi- 
litaires, contre  le  jogement  du  conseil  de  guerre.— 
1.564. 

S.  (Composition. )-~ Est  légale  l'ordonnance  du  24 
mai  1816  qui,  pour  la  composition  des  conseils  de 
fraerre  et  des  conseils  de  révision,  assimile  les  lieute- 
unt9*eoloMis  aui  chefs  de  bataillon  plutôt  qu'aux 
colonels.— i.ttT. 

4.  Dans  les  Keux  où  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre 
•attisant  d'officiers  dn  grade  requia  pour  la  formation 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  un  officier  su- 
périeur peut  être  remplacé  par  un  autre  officier  su- 
périeur d'un  grade  moindre,  en  sorte  qu'il  peut  se 
trouver  dans  le  conseil  deui  officiers  do  même  grade. 

—1.227. 

8.  (Ordre  d'information.)— Le*  conseils  de  guerre 
ne  sont  régulièrement  saisis  que  par  un  ordre  d'infor- 
mer do  commandant  militaire  alors  même,  qu'il  s'agit 
de  poursuites  exercées,  eo  vertu  de  l'état  de  siège, 
contre  des  individus  non  militaires. — 1.226. 

V.  Désertion. — Révision.— Tribunaux  maritimes.— 
Tribunaux  militaires. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1 .  (Autorisation  générale,)  —  Le  prodigue  placé 
dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  ha- 
bilité par  ce  conseil,  en  vertu  d'une  autorisation  géné- 
rale, préalable  et  indéterminée,  à  contracter  des  en- 
gagements indéfinis.  11  ne  peut  Hre,  dès  lors,  autorisé 
à  contracter  une  sociélé  de  commerce. —  Par  suile,  il 
ne  peut  être  considéré  comme  faisant  partie  de  cette 
sociélé,  ni  être  déclaré  en  état  de  faillite,  si  la  société 
vient  à  cesser  ses  paiements  et  être  elle-même  décla- 
rée en  faillite.— 1.777. 

2.  {Capital  mobilier.— Emploi.)— Le  conseil  judi- 
ciaire d'un  prodigues  le  droit,  non-seulement  d'assister 
le  prodigue  qui  reçoit  un  capital  mobilier,  mais  encore 
d'exiger  remploi  de  ce  capital.— 2. 593. 

(Faillite.— Société  commerciale.)  P.  I. 
V.  Conseil  de  famille. — Dommiges-mtéréts. 
CONSEIL  MUNICIPAL. 

1.  (DéWrtration.)  —  Le  particulier  qui  se  prétend 
injurié  ou  diffamé  par  les  éoonciations  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  peut  adresser  sa  plainte  à 
l'autorité  administra live  supérieure,  c'est-à-dire  au 
^réfet^el  le  préfet  a  le  droit  de  censurer  ou  de  blâ- 
mer, s  il  y  a  lieu,  ces  énonciations  après  vérification 
des  faits —2.675. 

2.  Lorsqu'une  telle" censure  a  eu  lieu  par  un  arrêté 
.du  préfet,  ce  magistrat  peut  ordonner  la  transcription 
,de  son  arrêté  sur  le  registre  des  délibérations  du  con- 
seil municipal-*  2.675. 


3.  Et  dans  le  cas  de  refus  du  maire  d'opérer  cette 
transcription,  le  préfet  peut  y  faire  procéder  d'office 
par  un  délégué  spécial,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la 

loi  du  lUjuill.  1837.— 2.675. 

(Diffamation  )  V  1,  2.  s. 

4.  (Incompatibilité.— Parents.) —La  prohibitioa 
établie  par  lart.  20  de  la  loi  du  21  mars  1831,  et 
d'après  laquelle  les  parents  au  degré  de  père  et  de 
fils  ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  mu- 
nicipal, s'applique  également  aux  parents  au  degré 
d'aïeul  et  de  petit- fils—  2.64. 

(Préfet.)  V.  l  et  suiv, 
CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 
(Avoué.)  V.  4. 

1.  {Décision.— Expédition  )  —Un  préfet  ne  peut 
contester  le  caractère  de  décision  a  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  régulier  en  la  forme,  et  refuser  d'en 
donner  expédition  aux  parties. — 2.57. 

2.  (Expertise  )— Lorsque,  dans  le  cours  d'une  in- 
stance administrative  devant  le  conseil  de  préfecture, 
une  expertise  est  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la 
rende  obligatoire,  les  prescriptions  légales  relative*, 
toit  a  la  nomination,  soit  à  la  prestation  de  serment 
des  experts,  n'en  doivent  pas  moins  être  observées.— 
1.424. 

5.  {Membres  empêchés.)  —  Les  conseillers  de  pré- 
fecture ne  peuvent,  a  peine  de  nullité,  être  rempla- 
cés, au  cas  d'empêchement,  par  un  conseiller  d'ar- 
rondissement ;  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  des  mem- 
bres du  conseil  généra],  autres  que  ceux  qui  seraient 
en  même  temps  juges  dans  les  tribunaux.  —9. 56. 

4.  Les  avoués,  membres  des  conseils  généra oi, 
peuvent  être  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  con- 
seillers de  préfecture,  comme  suppléant  l'on  des  mem- 
bres de  ce  conseil  :  ils  ne  sauraient  être  considéro 
comme  membres  d'un  tribunal,  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêté du  J9  fruct.  an  0.— 2.121. 

(Remplacement.)  F.  S,  4. 

F.  Dépens.— Travaux  publics* 

CONSERVATEUR  DBS  HYPOTHÈQUES.— V.  No- 
taire. 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ.; 

(Ajournement.— Election  de  domicile.)— L'élec- 
tion de  domicile  ches  un  avoué,  contenue  dans  un 
exploit  d'ajournement,  n'équivaut  pas  à  la  constitution 
d'avoué  :  il  y  a  donc  nullité  de  l'ajournement  qui  ne 
contient  pas  constitution  d'avoué,  mais  seulement 
élection  de  domicile  chez  un  avoué.  —  2.515. 

CONSULS. 

(Délits.)  V.  t,  2. 

1.  (Immunités.)  — Les  consuls  étrangers  ne  jouis- 
sent pas  en  France  des  prérogatives  et  immunités 
attachées  à  la  qualité  d'agents  diplomatiques:  eo 
conséquence,  ils  peuvent  Atre  traduits  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  pour  les  délits  par  eux  commis 
en  France.— 2.34. 

2.  Les  «ornais  d'Espagne  en  France,  dont  les  droits 
et  immunités  ont  été  réglés  par  la  convention  da  n 
mars  1769,  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaai 
correctionnels  de  France  pour  les  délits  par  eux  com- 
mis ayant  un  certain  caractère  de  gravité,  notamment 
pour  délit  de  coups  et  blessures.  —  2.34. 

3.  11  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  des  simples  vice- 
consuls,  lesquels  n'ont  point  été  compris  dans  la  dis- 
position précitée  de  la  convention  de  1769.  —  2.34. 

CONTRAINTE  PAR  GORW. 

1.  (Aliments  (consignation  à*.) — Le  créancier  qui, 
avant  le  décret  du  9  mars  islft,  srait  consigné  pour 
les  aliments  de  son  débiteur  une  certaine  somme  qui. 
au  moment  de  l'élargissement  de  celui-ci  par  suite  de 
ce  décret,  n'était  employée  qu'en  parue,  mais  a  dis- 
paru depuis  par  une  circonstance  quelconque,  ne  peut 
faire  écrouer  de  nouveau  son  débiteur,  après  la  mise 
en  demeure  prescrite  par  l'art.  15  de  la  loi  du  15  déc. 
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1848,  qu'après  avoir  consigné  l'entière  somme  fixée 
parla  loi  pour  chaque  période  de  trente  jours.— 2.8*, 

9.  (Billet  à  ordre.)  -  Les  frais  de  protêt  et  de 
compte  de  retour  d'un  billet  à  ordre  ne  peuvent  être 
ajoutés  au  montant  de  ce  billet,  dans  le  calcul  de  la 
somme  nécessaire  pour  l'application  de  la  contrainte 
par  corps.  —S.  461. 

8.  (Cassation.) —  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  con* 
traiote  par  corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi  peut  Mre  proposé  pour  la  première 
fois  en  Cour  de  cassation.  — 1.597. 

(CojaVÉTENCE.)  V.  9. 

(Compte  de  retour. )  Y.  t. 

4.  (Créanee  indéterminée.)  —La  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  cumulalivcment  pour  le 
paiement  d'une  dette  dont  la  quotité  est  encore  indé- 
terminée, et  pour  une  dette  déterminée  et  supérieure 
a  deui  cents  francs.  —  1 .800. 

s.  (Durée.)  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  au  profit  de 
l'Etal  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  lors- 
que ces  condamnations  sont  au  -dessous  de  300  fr. 
-Et  cette  règle,  résultant  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
n'a  point  été  modifiée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  15 
décembre  1848.  —  1.36T. 

t.(  Exécution  provisoire.)— Le  jugement  qui  pro- 
nonce la  nullité  d'un  emprisonnement  et  ordonne  la 
mise  en  liberté  du  détenu  n'est  pas  du  nombre  de 
ceux  dont  il  est  permis  d'ordonner  l'exécution  pro- 
nsoire.  —  9.81. 

7.  Id.  du  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'une 
recommandation  et  ordonne  la  mise  en  liberté.— 2.84. 

(Protêt.  V.  2.) 

8.  (Recommandation.)  —  Le  débiteur  élargi  par 
suite  du  décret  du  9  mars  1848,  mis  plus  tard  en 
demeure  par  un  créancier  qui  veut  le  faire  incarcérer 
de  nouveau,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  13  déc,  1848,  et  enfin  incarcéré  sur 
les  poursuites  d'un  autre  créancier,  ne  peut  plus  être 
recommandé  par  le  premier  créancier  încarcérateur, 
si  iléià,  après  ta  mise  en  demeure,  mais  avant  sa  réin- 
rarceration,  il  avait  obtenu  du  président  du  tribunal 
eu  il  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  pour  cause  de 
non-consignation  d'aliments. —  2.84. 

0.  Le  tribunal  de  première  instance,  saisi  de  la  de- 
mande en  nullité  de  la  recommandation,  est  incom- 
pétent pour  apprécier  le  mérite  des  griefs  dirigés 
contre  celte  ordonnance,  dans  le  but  de  faire  main- 
tenir la  recommandation,  et  pris  de  ce  qu'elle  repose 
sur  une  erreur  de  fait,  et  en  outre  de  ce  que  Tune  des 
minutes  de  l'ordonnance  n'est  pas  restée  entre  les 
main*  du  gardien,  et  que  l'autre  n'a  pas  été  déposée 
an  greffe  du  tribunal,  en  exécution  des  dispositions 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avr.  1832  :  à  la  Cour  d'ap- 
pel seule  appartient  le  droit  de  statuer  sur  ces  moyens. 

184. 

10.  {Réincarcération.).— Le  bénéfice  de  l'art.  2* 
delà  loi  du  17  avril  1832,  d'après  lemiel  le  débiteur 
qui  a  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit  ne  peut 
plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  antérieures  à 
son  arrestation  et  érhfles  au  moment  de  son  élargis- 
sement, est  applicable  aussi  bien  an  cas  où  cet  élargis- 
sement résulte  d'une  loi,  telle  que  le  décret  du  Gou- 
vernement provisoire  du  9  mars  1848,  qui  a  tempo-» 
rarement  suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  Qu'au  cas  où  il  provient  de  l'expiration  du 
temps  légal  de  l'emprisonnement.— 2.84. 

il-  Ce  bénéfice  du  non-cumul,  serait-il  également 
applicable  au  cas  où  le  débiteur  aurait  été  élargi  da 
consentement  du  premier  créancier  incarcéra  leur, 
mais  après  «voir  subi  un  emprisonnement  plus  long 
que  celui  oue  comporterait  la  dette  pour  laquelle  ot 
prétend  le  taire  réiaoarcérer?  Ar$.  aff.—t>9i< 


V.  Etranger.— Lettre  de  change. 
CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS.- F.  Excès  de 
pouvoir.  — Révision. 
CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

1.  [Avaries  grosses.)— Le  prêteur*  la  grosse  peut, 
par  une  convention  spéciale,  s'affranchir  de  la  con- 
tribution aux  avaries  grosses,  aussi  bien  que  de  celle 
aux  avaries  particulières.— 2.252. 

(Délaissement.)  V.  2. 

2.  (Voyage  rompu.)— La  rupture  du  voyage  par 
l'effet  de  la  saisie  ou  du  séquestre  du  navire  dans  un 
port  de  relâche  ne  rend  pas  exigible  le  billet  de  grosse 

3 ni  ne  doit  être  remboursé  qu'au  lieu  de  destination 
u  navire,  et  ne  fait  pas  cesser  les  risques  qui  cou- 
rent contre  les  assureurs  du  contrat  à  la  grosse. — Par 
suite,  la  perle  du  navire,  bien  que  survenue  depuis 
la  rupture  du  voyage,  autorise  le  prêteur  à  la  grosse 
à  faire  le  délaissement  aux  assureurs. — 1.458. 
V,  Délaissement  maritime. 
CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1.  (Présence  des  futurs.) — Un  contrat  de  mariage 

Eassé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux  est  nul, 
ien  que  ses  père  et  mère  s'y  soient  portés  forts  pour 
lui.— 2.91. 

2.  Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  de  plein  droit 
par  le  seul  fait  de  la  célébration  postérieure  du  ma- 
riage.—2.91 

3.  Elle  peut  être  opposée  non-seulement  par  les 
époux  eux-mêmes,  mais  encore  par  les  tiers  qui  au- 
raient intérêt  a  la  nullité  des  dispositions  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage.— 2.91. 

4.  Décidé  cependant  qu'un  contrat  de  mariage 

{>assé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux,  et  dans 
equel  un  tiers  s'est  porté  fort  pour  cet  époux,  n'est 
pas  atteint  d'une  nullité  absolue  :  l'époux  absent  peut 
ratifier  ultérieurement  les  stipulations  qui  ont  été  faites 
en  son  nom  dans  ce  contrat—  a.  503. 

5.  Mais  cette  ratification  ne  peut  exister  sans  une 
intention  clairement  manifestée  avant  la  célébration 
du  mariage,  et  en  pleine  connaissance  des  stipula* 
lions  faites  pour  l'époux  absent  :  elle  ne  saurait  ré- 
sulter uniquement  du  fait  seul  de  la  célébration  do 
mariage,  —  s  505. 

6.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  passé  en 
l'absence  de  la  future  épouse  entraîne  la  nullité  de 
la  stipulation  du  régime  dotal  faite  en  son  nom  par 
ses  parents  ;  et,  par  suite,  les  époux  se  trouvent,  dans 
ce  cas,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale. -2.503. 

(Ratification.)  Y.  2 .4.5. 

CONTREFAÇON. 

(Propriété  littéraire.)  L'exposé  Sommaire,  fait 
dans  le  courant  d'un  traité  scientifique,  d'un  système 
rival  publié  par  un  autre  auteur,  accompagné  de  ta- 
bleaux synoptiques  empruntés  à  son  ouvrage,  mais 
avec  des  modérations  destinées  à  faire  mieux  com- 
prendre la  différence  entre  les  deux  systèmes,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon...,  sauf  toute 
action  civile  en  dommages-intérêts,  si  celte  reproduc- 
tion est  de  nature  à  porter  préjudice  a  l'auteur. — 
2.449. 

V.  Brevet  d'imrention.— Dessins  de  fabrique. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1 .  (Contribution  mobilière.)— la  contribution  mo- 
bilière est  due  d'après  la  valeur  locatlve.  pour  tonte 
habitation  meublée,  bien  que  l'habitant  ne  paie  aucun 
loyer  au  propriétaire  de  la  maison.— 2.121. 

Id.  2.494. 

2.  L'inscription  du  propriétaire  d'une  maison  an 
rôle  de  la  contribution  mobilière,  en  raison  de  la  to- 
talité de  la  maison,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  lo- 
cataire, qui  vient  en  occuper  une  partie,  soit  lui* 
même  imposé  à  la  contribution  mobilière.— 9.851. 

5.  Le  fonctionnaire  public  qui  a  été  imposé  \  la 
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contribution  mobilière  à  raison  du  local  qu'il  occupe 
en  cette  qualité  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  qui 
vient  à  être  révoqué,  n'en  doit  pas  moins  payer  Tan- 
née entière  de  cette  contribution;— Et  cela,  encore 
bien  qu'il  ait  été  imposé  à  la  contribution  mobilière 
pour  la  même  année,  dans  le  lieu  où  il  s'est  retiré 
après  sa  révocation.— 2. 567. 

4.  {Décharge.)  —  Lorsqu'un  contribuable,  imposé 
au  rôle  foncier  d  une  commune  à  raison  d'un  immeu- 
ble qui  ne  lui  appartient  pas,  réclame  sa  décharge,  le 
conseil  de  préfecture  doit,  avant  faire  droit,  ordonner 
la  mise  en  cause  de  celui  qui  est  désigné  par  le  ré- 
clamant comme  le  véritable  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, aûn  de  pouvoir,  par  le  même  arrêté,  rayer  du 
rôle  le  contribuable  indûment  imposé  et  y  inscrire 
celui  sur  lequel  la  contribution  doit  porter.  —  2.254. 

5.  (Délai.)—  Le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
publication  des  rôles,  dans  lequel  doivent  être  for- 
mées les  réclamations  contre  ces  rôles,  ne  court,  à 
l'égard  des  contribuables  qui  ne  sont  ni  domiciliés, 
ni  représentés  dans  la  commune,  qu'à  dater  du  jour 
où  ces  contribuables  ont  eu  connaissance  officielle  de 
leur  imposition  sur  les  rôles,  par  l'a vertissement  que 
leur  en  a  donné  le  percepteur. — S. 495. 

6.  Au  contraire,  le  délai  court  du  jour  de  la  pu- 
blication des  rôles  dans  la  commune,  pour  tout  ré- 
clamant qui  y  est  domicilié  on  représenté.— S. 495. 

(Fonctionnaire  public.)  F.  S. 

7.  (Maison. —  Démolition. J— Dans  le  cas  de  démo- 
lition d'une  maison  après  1  ouverture  de  Pexercice 
pour  lequel  elle  a  été  imposée  à  la  contribution  fon- 
cière, il  y  a  lieu  seulement,  de  la  part  du  proprié- 
taire, à  une  demande  en  remise  ou  modération  d'im- 
pôt pour  Tannée  courante;  par  suite,  c'est  au  préfet, 
et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  cette  demande.— a.  122. 

CONTUMACE. 

1.  (Acte  à"  accusation.)— M  n'est  pas  nécessaire  de 
signifier  de  nouveau  à  l'accusé  contumax  qui  se  pré- 
sente ou  est  arrêté,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation, lorsque  cette  notification  lui  a  été  régulière- 
ment faite  avant  sa  condamnation  par  contumace.  — 
1.766. 

8.  (Dépositions  écrites.)  —  L'art.  477,  Cod.  iost. 
crira.,  qui  veut  que,  dans  le  cas  où  l'accusé  contu- 
max est  soumis  à  un  débat  contradictoire,  les  dépo- 
sitions écrites  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  pro- 
duits et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du 
même  crime  soient  lues  à  l'audience,  doit  être  ob- 
servé à  peine  de  nullité,  cette  lecture  étant  une  partie 
intégrante  et  substantielle  du  débat  —1.255. 

S.  Mais  cette  obligation  de  donner  lecture  des  dé- 
positions écrites  des  témoins  nui  ne  comparaissent 
pas  s'entend  seulement  de  la  déposition  de  ceux  des 
témoins  oui  sont  régulièrement  cités  devant  la  Cour 
d'assises  lors  du  second  jugement;  elle  ne  s'entend 
pas  de  la  déposition  des  témoins  qui,  quoique  enten- 
dus lors  de  la  condamnation  par  contumace,  n'ont  pas 
été  appelés  dans  le  second  jugement.— 1.766. 

(Interrogatoire.)  V.  9. 

COPROPRIETE. 

(Cour. —Jouissance  commune.  — .  Auberge.)—  Le 
copropriétaire  d'une  cour  commune  qui  étabut  une 
auberge  dans  une  maison  communiquant  avec  cette 
cour  peut  se  servir  de  cette  cour  pour  le  passage  des 
Toitures  publiques  ou  particulières  qui  se  rendent  à 
son  auberge.— |. 4SI. 

F.  Prescription. 

COUR  D'ASSISES. 

1 .  (Ordre  des  débats.)**  L'interversion  de  l'ordre 
établi  pur  la  loi  pour  l'audition  de  la  partie  civile,  du 
procureur  général  et  de  l'accusé,  n'emporte  pas  par 
elle-même  nullité.— 1.485, 

(Présidence.)  V,  6. 


CRÉDIT  OUVERT. 

J.  (Procès-verbal.)—  Les  ratures  non  approuvées 
dans  le  procès-verbal  des  débats  d'une  Cour  d'assises 
n'emportent  pas  nullité,  lorsque  ce  procès-verbal  coi- 
state  d'ailleurs,  d'une  manière  régulière,  l'obsem- 
tion  de  toutes  les  formalités  qui  sont  substantielles  « 
prescrites  par  la  loi— 1. 340. 

5.  Décidé  encore  que  le  défaut  d'approbation  d'une 
rature  existant  dans  le  procès-verbal  des  débats  d'une 
Cour  d'assises  n'emporte  pas  nullité,  lorsque  les  mots 
raturés  n'ont  rien  en  eux-mêmes  de  substantiel.  — 
1.810. 

(Ratures.)  V.  a, 3. 

4.  (Renvoi  à  une  autre  «mon.)— Avant  le  tinp 
au  sort  du  jury,  il  appartient  au  président  de  la  Cour 
d'assises,  sans  que  la  Cour  doive  y  concourir,  de  ren- 
voyer l'affaire  à  une  autre  session. — 1.811. 

6.  (Résumé  du  président.)  —  Le  président  de  U 
Cour  d'assises  peut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  nul- 
lité, donner  aux  jurés,  dans  son  résumé,  des  expli- 
cations sur  l'application  de  la  peine,  lorsque  ces  ex- 
plications ont  pour  but  de  rectifier  des  erreurs  plai- 
dées  à  ce  sujet  par  le  défendeur  de  l'accusé. — 1.764. 

6.  (Session.  —  Durée.)  —  La  période  trimestrielle 
de  chaque  session  des  assises  correspond  à  ebaqoe 
trimestre  de  l'année,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'ou- 
verture de  ces  assises.  —  Par  suite,  et  comme  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  à  une  session  extraordinaire  des 
assises  que  pendant  le  trimestre  de  la  session  ordi- 
naire, le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  ne  peut 
ordonner  qu'une  session  extraordinaire  (présidée  con- 
formément à  la  loi  par  le  président  de  la  session  or- 
dinaire actuellement  en  exercice  j  sera  ouverte  à  une 
époque  où  la  période  trimestrielle  de  cette  session  se 
trouvera  expirée,  et  cela,  bien  que  l'ouverture  de  la 
session  extraordinaire  ait  lieu  dans  les  trois  mois  du 
jour  où  a  commencé  la  session  ordinaire.  La  nouielle 
session,  quoique  qualifiée  d'extraordinaire,  constitue 
une  session  ordinaire,  dont  la  présidence  appartient 
au  magistrat  désigné  par  le  garde  des  sceaux.— 1.74. 

V.  Dernier  ressort.  —  Dommages-intérêts.  —  Faux 
incident. — Liberté  provisoire. 

CRÉANCIERS. 

(Simulation.— Dale  du  titre.)— Les  créanciers  ne 
sont  recevables  à  attaquer  les  actes  consentis  par  leur 
débiteur,  pour  cause  de  simulation,  qu'autant  qu'ils 
justifient  que  la  date  de  leur  créance  est  antérieure  à 
l'acte  attaqué.— 2.164. 

Y.  Aliments.— Communauté.— Demande  nouvelle. 
—Donation  par  contrat  de  mariage.— Faillite.  — Hé- 
ritier bénéficiaire.  —  Intervention.  —  Saisie  immobi- 
lière.—Société  en  commandite. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE. 

(Intérêts.— CoUocation.)—  L'art.  3151,  Cod.  civ., 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  le  créancier 
ait  droit  à  trois  années  entières  d'intérêt  :  il  n'a  droit 
(ju'à  deux  années  et  à  la  partie  de  l'année  courue 

I'usqu'au  jour  où  les  intérêts  cessent  de  plein  droit  par 
a  force  de  la  loi.— 1.710. 

V.  Bail.— Chose  jugée.— Partage.  — Saisie  immo- 
bilière. 

CRÉDIT  OUVERT. 

1.  (Garantie.  —  Délégation.) —  Celui  qui,  après 
avoir  reçu  délégation  d'une  somme  à  prendre  sur 
une  créance  pour  garantie  d'un  crédit  ouvert  de 
pareille  somme,  a  touché  la  somme  déléguée,  et  a  de- 
puis continué  a  faire  des  avances  au  crédité,  quoique 
les  avances  antérieures  aient  épuisé  le  crédit,  n'a, 
pour  ses  avances  postérieures,  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  le  surplus  de  la  créance  dont  partie  loi 
avait  été  déléguée.— 1.177. 

t.  (Vente.— Réalisation.)  —  La  vente  condition- 
nelle, faite  comme  garantie  d'une  ouverture  de  crédit 
non  encore  réalisé,  est  parfaite,  dans  le  cas  où  la  con- 
dition vient  à  s'accomplir,  du  jour  du  contrat,  et  bob 


DÉLAISSEMENT, 
pas  seulement  do  jour  de  la  réalisation  do  crédit.  — 

1.193. 
F.   Hypothèque   conventionnelle.  —  Lettre  de 
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CURATEUR.— F.  Conseil  de  famille. 


DATE.— F.  Hypothèque.— Jury.— Testament  olo- 
graphe. 
DATE  CERTAINE. 

i.  Les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  avoir  date 
certaine  par  l'effet  d'aucunes  circonstances  autres  que 
celles  prévues  par  l'art.  1338,  Cod.  civ.  Cet  article  est 
limitatif  et  non  démonstratif. — 2.271. 

s.  (Actes  d'avoué.)—  A  cet  égard,  les  actes  judi- 
ciaires signifiés  par  les  avoués  ne  sont  pas  compris 
sous  l'expression  d'actes  dressés  par  des  officiers 
publies,  auxquels  l'art.  1328,  Cod.  civ.,  attribue  l'ef- 
fet de  communiquer  le  bénéfice  de  la  date  certaine 
aux  actes  sous  seing  privé  dont  la  substance  y  est  re- 
latée.— 2.271. 
Y.  Hypothèque  légale. 
DATION  EN  PAIEMENT.- F.  Caution. 
DÉBAUCHE.— F.  Attentat  aux  mœurs. 
DÉCISION  MINISTÉRIELLE.  -  F,  Voirie. 
DÉCL1NATOIRE.— F.  Conflit. 
DÉFENSABILITÉ.-F.  Usage  (droit  d'). 
DÉFENSE.— F.  Garde  nationale.— Huis  clos. 
DÉLAI. 

1.  [Adjudicataire.— Bordereaux  de  colloeaiion.) 
—L'adjudicataire  contre  lequel  des  bordereaux  de 
collocation  ont  été  délivrés  peut  encore  demander  et 
obtenir  un  délai  de  grâce;  et  cela,  bien  qu'il  eût  été 
partie  à  Tordre,  et  que  ce  soit  même  lui  qui  en  ait 
poursuivi  l'ouverture. — 9.464. 

2  (Saute  immobilière.)—  La  faculté  conférée  aux 
juges  par  1  art  1244,  Cod.  civ.,  d'accorder  des  dé- 
lais au  débiteur,  est  inapplicable  en  matière  de  saisie 
immobilière. — 2.286. 
Id.  9.412. 

3.  El  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  saisie  n'eût  pas 
encore  été  dénoncée  au  saisi,  lors  de  sa  demande  de 
délai  :  il  suffit  que  la  saisie  fût  effectuée.— S  «86. 

V.  Appel. — Arbitrage  forcé.— Chambre  d'accusa- 
tion —Contributions  directes. — Délit  de  la  presse. — 
Enquête.—  Faillite. —  Garantie. —  Garde  forestier. — 
Ordre.— Surenchère.— Travaux  publics.— Vente  ju- 
diciaire. 
DELAISSEMENT  MARITIME. 
[Change  maritime  )  F.  ». 
(Emprunt  a  la  grosse.)  F.  S. 

1.  [Expertise. —Evaluation  )  -  Lorsqu'une  police 
d'assurance  porte  par  forme  dénonciation  que  la  con- 
statation des  dommages  sera  faite  par  experts,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  faire  résulter  la 
preuve  de  ces  dommages  et  de  leur  valeur  des  sou- 
missions faites  par  des  entrepreneurs  des  travaux 
pour  les  réparer,  alors  Surtout  que  ce  mode  de  con- 
statation est  en  usage  dans  le  lieu  où  les  réparations 
doivent  être  faites.— 1  108. 

2.  {Perte  des  trois  quarts.)  —On  peut  comprendre 
dans  la  valeur  totale  des  détériorations  matérielles 
soufîertes  par  un  navire  assuré,  à  l'effet  de  détermi- 
ner la  perte  des  trois  quarts  nécessaire  pour  autoriser 
le  délaissement,  la  somme  qu'il  faudrait  payer  pour 
change  maritime  de  l'emprunté  la  grosse,  qui  devrait 
être  contracté  pour  subvenir  aux  frais  des  réparations 
rendues  nécessaires  par  les  accidens  de  la  navigation, 
-t.  108. 

F.  Contrat  à  la  grosse. 
(7«6*m.-TOME  L.) 


DÉLÉGATION.— F.  Crédit  ouvert— Saisie  i 
bitière. — Vente. 

DÉLIBÉRÉ. 

(Jugement.  —  Audience.)  —  De  ce  que,  après  les 
plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère  public,  le 
tribunal  ou  la  Cour  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  au 
rapport  de  l'un  des  juges,  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement que  le  tribunal  ait  entendu  ordonner  un 
délibéré  dans  le  sens  de  l'art.  93,  Cod  proc.  —  Par 
suite,  le  jugement  qui  intervient  est  valable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  précédé  d  un  rapport  fail  publiquement  à 
l'audience  par  le  magistrat  qui  en  était  chargé. -1.607. 

DÉLIMITATION.— F.  Bois. -Bois  de  l'Etat.-Do- 
maine  public. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 

1.  Articulation  des  faits.)—  L'articulation  sde 
faits  incriminés  au  cas  de  poursuites  exercées  à  raison 
de  la  publication  d'un  article  de  journal  résulte  suffi- 
samment de  la  désignation  du  titre  de  cet  article,  avec 
indication  de  ses  premiers  et  de  ses  derniers  mots. — 
1.482. 

9.  (Cassation.— Délai.)— Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  de  renvoi  en  matière  de  délits  de  la 

J>resse  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans 
e  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  373,  Cod.  inst. 
crim.— 1.234. 

3.  Mais  le  pourvoi  contre  les  arrêts  de  Cour  d'as- 
sises en  matière  de  presse  doit  être  formé  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  fixé  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  27  juill.  1849,  même  lorsque  la  poursuite  a  eu 
lieu  après  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises.— 

1.704. 

4.  (Circonstances  atténuantes.)  —  L'art.  25  delà 
loi  du  27  juill.  1849,  qui  admet  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  pour  les  délits  prévus  par 
cette  loi,  s'applique  même  aux  infractions  qui  n'au- 
raient le  caractère  que  de  simples  Contraventions. 
—1.313. 

F.  11. 

5.  (Colonies.)—  En  déclarant  exécutoires  dans  les 
colonies  les  lois  sur  la  presse,  et  en  attribuant  ainsi 
aux  Cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  de 

Sresse,  le  décret  du  2  mai  1848  n'a  pas  détruit  la 
istinction  établie  à  cet  égard  par  ces  lois  entre  les 
faits  relatifs  aux  fonctionnaires  publics  et  ceux  rela- 
tifs aux  simples  particuliers.  En  conséquence,  ces 
derniers  faits  restent  soumis,  malgré  la  généralité  des 
termes  du  décret,  à  la  juridiction  correctionnelle.  — 

1.473. 

6.  En  promulguant  aux  colonies  la  loi  du  95  mars 
1892,  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse,  les 
commissaires  généraux  du  Gouvernement  provisoire 
n'ont  pu  substituer  à  ces  expressions  de  l'art  100  : 
Le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou 
plusieurs  classes  de  personnes,  celles-ci  :  le  mépris 
ou  la  haine  des  citoyens  Us  uns  contre  les  autres, 
—  1.568. 

F.  il. 
(Colporteur.)  F.  8. 

7.  (Compétence.)  —  En  matière  de  délits  de  la 
presse,  le  prévenu  ne  peut  être  traduit  devant  les  juges 
du  lieu  où  il  a  été  arrêté.— 1.79. 

8*  Par  cette  expression  résidence  de  l'art.  19  de  Ja 
loi  du  96  mai  1819,  il  faut  entendre  une  résidence 
fixe  :  on  ne  peut  considérer  comme  telle  les  divers 
lieux  dans  lesquels  un  marchand  colporteur  vend  ou 
distribue  momentanément  des  écrits  imprimés.— 1.79. 

F.  5  et  9. 

!  CONTRAVENTION  )  F.  4. 
DÉSIGNATION  DE  L'ÉCRIT.)  F.  1. 

9.  (Dommages-intérêts.)  —  L'art.  84  de  la  Consti- 
tution de  1848,  portant  que  le  jury  statue  seul  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  pour  faits  ou  délits 
de  presse,  est  applicable  alors  même  que  le  délit  ré- 
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ESCROQUERIE. 

1 .  (Débiteur. — Quittance.)— Le  débiteur  qui  se  bit 
remettre,  contre  promesse  de  paiement  ultérieur,  une 

Quittance  de  sa  dette,  ne  commet  pas  en  cela  le  délit 
'escroquerie,  bien  que  ce  paiement,  toujours  promis, 
ne  soit  jamais  réalisé. — 1.816. 

S.  (Journal  (correspondant  de).  —  Il  y  a  escro- 
querie dans  le  fait  du  correspondant  de  l'éditeur  ou 
propriétaire  d'un  journal,  qui,  à  l'aide  d'assertions 
mensongères  et  de  manœuvres  frauduleuses,  trompe 
les  abonnés  sur  le  prix  de  l'abonnement,  et  parvient 
ainsi  à  se  faire  remettre  et  à  s'approprier  une  somme 
supérieure  à  ce  prix.  —  1.561. 

V.  Cassation. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE. 
•  (Suppression.—  Recours.)— La  suppression  d'a- 
teliers insalubres  de  première  classe,  prononcée  après 
l'accomplissement  des  formalités  légales,  est  un  acte 
de  pure  administration,  non  susceptible  de  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  3.357. 

ÉTABLISSEMENT  POBLIG. 

F.  Don  manuel.—  Legs. 

ÉTANG.  —  F.  Domaine  public. 

ÉTAT  DE  SIÈGE. 

1.  (Cassation  (pourvoi  en).  —  La  loi  du  9  août 
1849,  sur  l'état  de  siège,  en  déférant  aux  tribunaux 
militaires,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  les  crimes  et 
délits  commis  par  des  citoyens  militaires,  n'a  apporté 
aucune  restriction  au  droit  que  l'art.  77  de  la  loi  du 
97  vent,  an  8  confère  aux'  prévenus  non  militaires  de 
se  pourvoir  en  cassation  pour  cause  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir.  —  1.564. 

3.  (Effet  rétroactif. — Tribunaux  militaires.) — 
Au  cas  de  déclaration  d'état  de  siège,  la  juridiction 
militaire,  substituée  à  la  juridiction  ordinaire,  est 
compétente  pour  connaître  môme  des  faits  antérieurs 
à  la  déclaration  d'état  de  siège,  mais  se  rattachant 
aux  circonstances  qui  ont  motivé  cette  mesure.  — 
1.336.  —  1.164. 

S.  La  règle  est  spécialement  applicable  aux  conseils 
de  guerre  de  l'armée  expéditionnaire  de  Rome,  sub- 
stitués aux  tribunaux  répressifs  de  l'Etat  Romain. 

—  1.336. 
ÉTRANGER. 

1.  (Arrestation  provisoire.)  —L'arrestation  pro- 
visoire peut  être  exercée  par  un  Français  contre 
l'étranger  débiteur  d'un  effet  de  commerce,  encore 
que  cet  effet  ait  été  souscrit  entre  étrangers,  et  ne 
soit  devenu  que  plus  tard  la  propriété  du  Français. 

—  9.SSS. 

(Compétence.)  F.  s. 

3.  (Contrainte  par  corps. — Durée.). — La  loi  du 
13  déc.  1848  n'ayant  pas  fixé,  par  une  disposition 
spéciale,  la  durée  delà  contrainte  par  corps  à  l'égard 
des  étrangers,  cette  durée  doit  être  déterminée  par  les 
tribunaux  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  en 
vertu  de  l'art,  il  de  cette  loi. — 3.333. 

(Effets  de  commerce.)  F.  1 . 

3.  {Saisie-arrêt.)  —  Les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  autoriser  une  saisie-arrêt  en  France 
par  un  étranger  sur  un  autre  étranger,  et  pour  la 
maintenir  provisoirement  jusqu'au  jugement  sur  le 
fond  à  rendre  parles  tribunaux  étrangers. — 3.463. 

F.  Hypothèque  légale.  —  Séparation  de  corps.— 
Statut  personnel  —Succession. 

ÉVASION.— F.  Délit  militaire. 

ÉVICTION. 

{Adjudicataire.  —  Garantie.)  —  L'adjudicataire 
d'immeubles  saisis  ne  peut,  en  cas  d'éviction ,  exer- 
cer de  recours  en  garantie  contre  le  créancier  pour- 
suivant.— 3.383. 

F.  Caution. 

ÉVOCATION.  F.— Accusation. 


EXPROPRIATION  POUR  UTIL  PUBLIQUE. 

EXCÈS  DE  POUVOIR. 

(Contrariété  de  jugements.)— D  y  a  excès  de  pou- 
voir dans  la  disposition  d'un  jugement  ou  arrêt  qui, 
en  prononçant  une  condamnation  contre  un  prévenu, 
déclare  que  cette  condamnation  établit  l'innocence 
d'un  autre  individu  précédemment  condamné  pour 
le  même  fait,  et  ordonne,  en  conséquence, «qu'il  sera 
fait  mention  de  la  seconde  décision  en  marge  de  la 
première.— 1.403. 

F.  Agréé.— Juge  de  paix. 

EXCUSE.— F.  Chasse.— Délit  forestier.— Naviga- 
tion maritime. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

{Intervention.— Mandat.  ï— Les  exécuteurs  testa- 
mentaires sont  redevables  à  intervenir  dans  une  in- 
stance engagée  entre  l' héritier  et  un  mandataire  du 
défunt,  relativement  à  la  validité  ou  à  l'exécution  du 
mandat  —3.635. 

V.  Enregistrement. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  V.  Contrainte  par 
corps. 

EXPERTS. 

(Honoraires.  —  Solidarité.)  —  Les  experts  ont, 
pour  le  paiement  de  leurs  salaires  ou  vacations,  une 
action  solidaire  contre  toutes  les  parties  en  cause  qui 
ont  profité  ou  dû  profiler  de  l'expertise,  et  non  pas 
seulement  contre  celles  qui  l'ont  requise  ou  poursui- 
vie.— 3.591. 

F.  Conseil  de  préfecture.— Délaissement  maritime. 
—Enregistrement. —Patente.— Travaux  publics. 

EXPLOIT. 

1.  (Maître d'hôtel  —Aubergiste.)  —Le  maître 
d'hôtel  ou  l'aubergiste  chez  lequel  demeure  une  per- 
sonne à  laquelle  est  adressé  un  exploit  a  qualité  pour 
recevoir  la  copie  de  cet  exploit.— 3.51. 

3.  {Maître-Propriétaire  )  —  Mais  il  en  est  dif- 
féremment d'un  propriétaire  vis-à-vis  de  son  locataire, 
et  d'un  maître  vis-à-vis  de  son  ouvrier  :  ni  le  proprié- 
taire ni  le  maître  n'ont  qualité  pour  recevoir  l'exploit 
signifié  au  locataire  ou  à  l'ouvrier.— 3.51.. 

3.  (Parent.)— L'exploit  d'ajournement  peut  être 
valablement  remis  à  un  parent  de  la  partie  assignée, 
trouvé  au  domicile  de  celle-ci,  alors  même  qu'il  n'y 
serait  pas  lui-même  domicilié.— 3.613. 

F.  Ajournement.— Appel. — Huissier. 

EXPOSITION  D'ENFANT.— V.  Abandon  d'enfant. 
—Non  bis  m  idem. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.— F.  Chemins  de  fer. 
— Hypothèque  légale. — Saisie  immobilière. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PURLIQUE. 

1 .  (Cession  volontaire.) — La  cession  volontaire. laite 
par  le  propriétaire,  de  terrains  nécessaires  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  ne  dispense  pas  l'administra- 
tion de  remplir  les  formalités  d'expropriation  pre- 
scrites par  la  loi  du  S  mai  1841  à  l'égard  des  particu- 
liers auxquels  appartiennent,  sur  les  terrains  cédés, 
des  droits  d'usage,  de  servitude  ou  autres,  et  qui  ne 
consentent  pas  à  l'abandon  volontaire  de  leurs  droits. 
Par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  régler  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due.— 3-58. 

H.-  8.303. 

(Compétence.)— F.  1. 

S.  (Consentement.)  Est  nul  le  jugement  qui  pro- 
nonce une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  qui  envoie  V administration  en  possession  du  terrain 
exproprié,  en  se  fondant  sur  le  consentement  du  pro- 
priétaire à  l'abandon  de  sa  propriété,  sans  qu'il  soit 
fait  d'ailleurs  mention,  dans  le  jugement,  soit  de  l'acte 
qui  contient  ce  consentement,  soit  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  préalables  à  l'expropriation  qui, 
en  l'absence  de  ce  consentement,  devenaient  néces- 
saires.— 1. 193. 

(CONSTRUCTIOHS.)— F,  8. 


FABRIQUE  D'ÉGLISE. 

5.  {Indemnité  )  —  Dans  le  cas  où  a  ne  indemnité 
est  réclamée,  tant  pour  le  terrain  que  pour  les  con- 
structions qui  le  couvrent,  constructions  que  l'expro- 
prié veut  abandonner  à  l'Etat  comme  matériaux,  la 
décision  du  jury  qui  accorde  une  somme  à  l'expro- 
prié pour  toutes  indemnités  réclamées  par  lui  s  ap- 
plique aiWonds  comme  aux  constructions,  et  est  dès 
ors  complète  et  régulière.— 1.157. 

4.  {Jury  J  —  Est  nulle  la  décision  d'un  jury  d'ex- 
propriation à  laquelle  ont  concouru  des  jurés  qui  ne 
figurent  pas  sur  la  liste  de  l'année  dans  laquelle  le 
jury  a  été  formé  par  la  Cour  d'appel.— 1.555. 

5  Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  compa- 
rution et  le  silence  des  parties  devant  le  jury  irrégu- 
lièrement composé  ;  et  elle  peut  êlre  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.- 1.355. 

6.  {Jury.)  Est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion rendue  après  une  visite  de  lieux  à  laquelle  n'ont 
pas  assisté  tous  les  jurés,  alors  qu'il  avait  été  décidé 
que  celte  visite  aurait  lieu  non  par  délégation,  mais  par 
tous  les  jurés.— 1.400.)  .  , 

(Preuve)  F.  3. 

(Servitude  )  F.  1. 

(Usage)  (Droit  d\)  F.  1. 

(Visite  de  lieux.)  F.  6.) 

F.  Chemin  vicinal. 

EXTORSION  DE  SIGNATURE. 

[Contrainte  morale,)  —  L'art.  400,  Cod.  pén., 
s'applique  même  au  cas  de  contrainte  simplement  mo- 
rale, lorsque  cette  contrainte,  exercée  pendant  un 
certain  temps  et  sur  un  esprit  faible  et  crédule,  a  pu 
troubler  la  raison,  faire  fléchir  la  volonté  et  arracher 
ainsi  te  consentement  du  signataire.— 9.614. 


FABRIQUE  D'ÉGLISE. 

1.  {Conseil  de  fabrique.)  —  La  révocation  d'un 
conseil  de  fabrique  prononcée  par  le  ministre  des 
eultes,sur  la  demande  de  l'évéque  et  l'avis  du  préfet, 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.— 3.469. 

S.  (Desservant.)  —  Le  desservant  d'une  commune 
est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  les  décisions 
ministérielles  intervenues  sur  la  demande  de  la  fa- 
brique, et  rejetant  la  réclamation  formée  par  elle  à 
l'effet  d'obtenir  de  la  commune  le  paiement  d'une  in- 
demnité de  logement  au  profit  du  desservant.  — 
2.678. 

5.  {Envoi  en  possession.) — Une  fabrique  d'église 
a  dû  s'adresser  au  préfet  pour  se  faire  envoyer  en 
possession  des  biens  dont  la  restitution  a  été  ordon- 
née en  faveur  des  fabriques  par  l'arrêté  du  7  therm. 
an  1 1,  avant  de  faire  préalablement  juger  une  ques- 
tion de  propriété  litigieuse  entre  elle  et  un  tiers  dé- 
tenteur— 1.513. 

4.  Et  dans  ce  cas,  l'instance  administrative,  intro- 
duite par  la  fabrique  et  suivie  contradictoirement  en- 
tre elle  et  le  tiers  détenteur  des  biens,  a  interrompu 
la  prescription  qui  courait  an  profit  de  ce  dernier.— 

1.513. 

5.  Les  fabriques  sont  sans  qualité  pour  réclamer, 
aussi  bien  contre  les  particuliers  que  contre  le  do- 
maine, les  biens  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  en 
leur  faveur  par  l'arrêté  du  7  therm.  an  il,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  préalablement  obtenu  l'envoi  en 
possession  de  ces  biens. — 1.519. 

6.  El  lorsqu'elles  ont  été  envoyées  en  possession  dans 
le  courant  de  l'instance  par  elles  introduite,  cet  en- 
voi en  possession  n'a  pas  d'effet  rétroactif  au  jour  de 
la  demande.— 1.519. 

(Logement  de  desservant.)  F.  9. 

7.  {Presbytère.)  -  L'art.  87  du  décret  du  80  décw 
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1809,  portant  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de 
la  fabrique,  il  sera  pourvu  par  la  commune  aui  répa- 
rations et  reconstructions  du  presbytère ,  est  appli- 
cable aussi  bien  lorsque  le  presbytère  appartient  a  la 
fabrique,  que  lorsqu'il  est  la  propriété  de  la  commune 
elle-même.— 3.194. 

(Prescription.)  F.  4. 

(Qualité  (défaut  de.)  F.  9,5. 

(Recours  )  F.  1,9. 

(Réparations.)  F.  6. 

(Revendication.)  F.  5,5. 

F.  Don  manuel.— Eglises. 

FAILLI.- FAILLITE. 

1.  (A-compte.)  —  La  disposition  de  l'art.  544, 
Cod.  comm.,  d'après  laquelle  le  créancier  porteur 
d'engagements  solidaires  ne  doit  être  compris  dans 
la  masse  de  la  faillite  que  sous  la  déduction  des  a- 
comptes  à  lui  payés  par  les  coobligés,  avant  la  fail- 
lite, doit  s'entendre  de  tous  à- comptes  reçus  avant  la 
déclaration  de  faillite,  et  non  pas  seulement  de  ceux 
reçus  avant  l'époque  à  laquelle  la  cessation  des 
paiements  a  pu  être  reportée.— 9.538. 

9.  {Appel.)  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a 

Sas  besoin  d'être  signifié  pour  faire  courir  le  délai 
e  l'appel. 

3.  Ce  délai,  fixé  à  quinze  jours  par  l'art.  589, 
Cod.  comm.,  court,  si  le  jugement  est  par  défaut, 
à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  c'est- 
à-dire  à  partir  de  la  huitaine  qui  a  suivi  l'accomplis- 
sement des  formalités  d'affiche  et  d'insertion  du  ju- 
gement présentes  par  fart.  449. 

4.  Le  jugement  pourrait-il  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  avant  que  la  partie  ait  épuisé  la  voie  de 
l'opposition  ?  —  Arg.  nég,~  9.441. 

5.  L'art.  589,  Cod.  comm.,  portant  que  le  délai 
d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  fail- 
lite sera  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  signification, 
est  applicable  au  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  déclaration  de  faillite.— 9  49. 

6.  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  reven- 
dication du  prix  d'une  vente  effectuée  par  un  failli  à 
titre  de  commissionnaire  est  un  jugement  en  matière 
de  faillite,  dont  l'appel  doit  dès  lors  être  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  ce  jugement. 
— 1.417. 

F.  59. 

(Bonne  foi.)  F.  94. 
(Chose  jugée.)  V.  97. 

7.  (Compétence.)  —  L'action  formée  contre  un 
créancier  d  une  faillite  en  rapport  à  la  masse  de  som- 
mes par  lui  touchées  après  la  cessation  des  paiemens 
doit  être  portée  exclusivement  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  failli.— 9  645. 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  l'action  est 
intentée  après  concordat  accordé  au  failli ,  si  les 
créanciers,  tout  en  faisant  cesser  les  effets  de  la  fail- 
lite quant  au  failli,  se  sont  placés  en  contrat  d'union 
volontaire,  et  réservé  toutes  les  actions  appartenant  à 
la  faillite.— 9.645. 

F.  96. 

9.  (Concordat.)—  La  majorité  en  nombre,  exigée 
pour  qu'il  puisse  intervenir  un  concordat  valable  en- 
tre le  failli  et  ses  créanciers,  n'est  pas  seulement 
celle  des  créanciers  présents  à  l'assemblée,  quand 
même  cette  majorité  en  nombre  représenterait  les  trois 
quarts  en  somme  ;  c'est  la  majorité  de  tous  les  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés.— 9,604. 

F.  35,54,55. 

(Coobligés.)  F.  i. 

10.  (Créances.  —  Contestation.)  —  L'admission 
d'une  créance  au  passif  d'une  faillite,  après  vérifica- 
tion et  affirmation,  n'empêche  pas  que  cette  créance 
ne  puisse  encore  être  contestée,  au  cas  d'erreur.  — 
9.177. 


« 
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(DÉLAI.)  V.  9  et  S.,  22.23,32. 

il.  {Dépens  )  Le  syndic  d'une  faillite,  qui  inter- 
vient dans  une  instance  commencée  avant  l'ouverture 
de  la  faillite,  est  passible,  en  sa  qualité,  non-seule- 
ment des  frais  poster  eu rs  à  son  intervention,  mais 
encore  de  ceux  faits  antérieurement,  s'il  succombe 
avec  le  failli  au  fond,  alors  même  que  la  cause  était 
en  état  avant  la  faillite.— 3.906. 

(Effet  rétroactif.)  V.  13, 19. 

19.  {Fraude.)— i\  suffit,  pour  l'annulation  attaquée 
pour  fraude  par  les  syndics,  qu'il  y  ait  des  circon- 
stances graves  précises  et  concordantes  de  la  fraude, 
appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.— 
1.609. 

Y.  14,29. 

13.  {Hypothèque  Zrfo/afc.)— L'hypothèque  légale  de 
la  femme  de  celui  dont  la  faillite  a  été  déclarée  de- 
puis la  loi  de  1838,  bien  que  l'ouverture  remonte  a 
une  époqu*  antérieure,  s'étend,  relativement  aux  créan- 
ciers chirographaires,  aux  biens  advenus  a  celui-ci, 
depuis  son  contrat  de  mariage,  par  succession  ou  do- 
nation.—I  345. 

U.  L'annulation,  pour  cause  de  fraude,  d'une  obli- 
gation souscrite  par  le  mari  et  par  la  femme,  comme 
caution,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite 
du  mari,  bien  qu'elle  n'ait  d'effet  que  contre  le  mari, 
et  que  la  femme  ne  cesse  pas  d'être  obligée  comme 
caution,  empêche  cependant  la  femme  de  pouvoir  pré- 
tendre à  une  hypothèque  légale  pour  sûreté  de  l'in- 
demnité* qui  lui  est  due  à  raisou  de  ce  cautionnement, 
alors  du  moins  que  la  femme  a  participé  à  la  fraude 
commise  par  son  mari— 1.609. 

15.  {Inscription  hypothécaire.) — L'art.  448,  God. 
çomm.,  qui  ne  permet  d'inscrire  les  hypothèques  que 
jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  ne  s'applt- 

3ue  qu'aux  créances  principales,  et  non  aux  intérêts 
'une  créance  antérieurement  inscrite.— 1.185. 
(Intérêts.)  V.  15. 
(Intervention.)  V.  H. 

16.  {Juge-commissaire.)— Les  juges  suppléans  du 
tribunal  de  commerce  peuvent  être  nommés  juges- 
commissaires  dans  les  faillites,  aussi  bien  que  les  juges 
titulaires. -9.443. 

17.  Et,  dans  ce  cas,  ils  ont,  comme  tous  les  juges- 
commissaires,  à  peine  de  nullité,  voix  déGbérative  au 
jugement,  quand  même  le  tribunal  se  trouverait  déjà 
composé  de  trois  juges  tilulaires.-9.443. 

18.  Le  jugement  qui  déclare  un  commerçant  en  étal 
de  faillite  (ou  de  liquidation  judiciaire)  obéit  suffisam- 
ment à  la  loi  qui  veut  que  ce  jugement  fixe  l'époque 
de  la  cessation  des  paiemens,  et  nomme  un  juge-com- 
missaire et  des  syndics,  en  s'en  référant  sur  ce  point 
aux  énoncia lions  d'un  jugement  antérieur,  alors  même 
que  ce  jugement  a  été  annulé  :  ce  n'est  pas  là  faire 
revivre  ce  jugement  ;  c'est  lui  faire  un  emprunt  pure- 
ment matériel. — 1.375. 

(Juge  suppléant.)  r.  16,  17. 

19.  {loi  de  l'époque  )—  Les  faillites  qui  n'ont  été 
judiciairement  déclarées  que  depuis  la  loi  du  98  mai 
1838,  modifîcalive  du  Code  de  commerce,  sont  sou- 
mises aux  dispositions  de  celte  loi,  bien  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  en  ait  reporté  l'ouverture 
a  une  époque  antérieure  à  sa  promulgation.— 1.345. 

K.  15. 

(Majorité.)  V.  9. 

(Obligation  naturelle.)  F.  34. 

90.  -Opposition.) —  L'opposition  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  ne  peut  î*trc  formée  contre  les 
créanciers  du  failli  sur  la  poursuite  desquels  ce  juge- 
ment a  été  rendu  :  elle  ne  peut  être  formée  que  con- 
tre le  syndic  de  la  faillite.— 9.390. 

V.  91,93. 

«1  {Ouve rture.  ^— L'action  des  créanciers  tendant 
I  faire  reporter  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  à 
Une  époque  antérieure  à  celle  où  elle  avait  été  fixée 
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par  un  précédent  jugement  n'est  pas  nécessairement 
assujettie  a  la  forme  d'une  opposition  proprement 
dite  à  ce  jugement;  elle  peut  être  exercée  par  voie  de 
demande  principale.— 9.649. 
99.  Et  une  telle  demande  est  recevante  jusqu'à  l'ex- 

Siration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
es  créances.— 9.649. 

93.  Le  jugement  qui  maintient  la  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  lixée  par  un  jugement  antérieur 
n'est  pas  soumis  aux  formalités  d'affiche  et  d'inser- 
tion dans  les  journaux  :  en  conséquence,  dans  le  cas 
où  ces  formalités  ont  été  accomplies,  elles  ne  sauraient 
faire  courir  le  délai  de  l'opposition  dont  il  est  question 
dans  l'art.  580,  Cod.  comra,— 9.649. 

94.  [Paiement.)  —  Les  tribunaux  ont  on  pouvoir 
discrétionnaire  pour  annuler  les  paiemens  pour  dettes 
échues,  reçus  depuis  la  cessation  de  paiemens  du  dé- 
biteur failli,  par  cela  seul  qu'ils  constatent,  en  fait, 
que  le  créancier  avait  connaissance  de  la  cessation  de 
paiemens;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  constatent  de 
plus  que  le  créancier  était  de  mauvaise  foi. — 1.641. 

95.  La  disposition  de  l'art.  447,  Cod.  comm  ,  est 
limitative  ;  elle  n'est  point  applicable  aux  paiemens  de 
dettes  échues  faits  dans  les  dix  jours  précédant  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiemens.— 9.171. 

96.  {Privilège.)— Ù est  au  tribunal  civil,  et  non  ao 
tribunal  de  commerce,  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  une  question  de  privilège  élevée  dans  une  faillite 
entre  deux  créanciers,  lorsque  d'ailleurs  1a  faillite  n'y 
est  pas  intéressée. — 1.599. 

(Publication.)  V.  93. 

97.  (Rétractation.)  —  L'annulation  d'un  jugement 
déclaratif  de  faillite  entraîne  de  plein  droit  la  nullité 
des  jugemens  et  arrêts,  même  passés  en  force  de  chose 

I'ugée  oui  auraient  été  rendus  dans  l'intervalle  contre 
es  syndics. — U  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  ac- 
tions sur  lesquelles  ont  statué  les  iugemens  et  arrêts 
dont  il  s'agit  n'ont  été  que  la  suite  d'un  dol,  au  moyen 
duauel  le  demandeur  avait  surpris  la  déclaration  de 
U  faillite  de  son  débiteur.—  9.63. 
(Revendication.)  V.  6. 

98.  {Surenchère.)  —Le  droit  de  surenchère  ouvert 
aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  9185,  God.  ri  t.,  ne 
peut  Aire  exercé  au  cas  d'adjudication  des  immeubles 
d'un  failli  poursuivie  en  conformité  des  dispositions  du 
Code  de  commerce  :  cette  adjudication  n'est  soumise 
qu'à  la  surenchère  dans  la  quinzaiue,  de  la  part  de 
toute  personne. — 8.395. 

99.  i Syndics.)— Les  syndics,  quand  ils  agissent  ao 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  pour  faire  annuler 
les  actes  faits  par  le  failli  en  fraude  de  ses  créanciers, 
sont  des  tiers,  et  non  les  ayant  cause  du  failli.  Ils 
peuvent,  dès  lors,  attaquer  les  énonciations  fausses  ou 
frauduleuses  qui  se  trouvent  dans  ces  actes,  par 
exemple,  une  fausse  date,  sans  être  tenus  de  prendre 
la  voie  de  l'inscription  de  faux.— 1.609. 

V.  Il,  18. 

(Traité  amiable.)  F.  36,  37. 

30.  [Traité  particulier.)— La  disposition  des  art. 
597  et  598,  Cod.  comm.,aui  prononcent  la  nullité  de 
tout  traité  passé  avec  un  Failli,  duquel  résulterait  en 
faveur  de  quelques-uns  de  ses  créanciers  un  avantage 
K  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite,  n'est  pas  applicable 
au  traité  passé  par  le  débiteur  avec  ses  créanciers  atant 
la  déclaration  de  faillite  et  la  cessation  de  paiemens  qui 
a  déterminé  une  déclaration  de  faillite  ultérieure.  — 
1.620. 

31.  Dans  tous  les  cas,  ce  traité  ne  peut  être  attaqué 
par  des  créanciers  dont  les  droits  n'étaient  pas  encore 
nés  au  moment  où  il  a  eu  lieu.— 1.690. 

39  El  le  jugement  qui  intervient  sur  cette  de- 
mande en  nullité  n'est  pas  réputé  rendu  en  matière  île 
faillite  ;  en  sorte  que  l'appel  peut  en  être  interjeté 
après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art. 
589,  Cod.  comm.— 1.690. 


FAUX. 

13.  L'obligation  souscrite  par  un  failli  concorda- 
taire au  profil  d'un  de  ses  créanciers,  pour  une  somme 
supérieure  aux  dividendes  promis,  n  est  pas  nulle  de 
plein  droit,  tellement  qu'il  puisse  l'attaquer  lui- 
même,  comme  souscrite  au  mépris  de  la  prohibition 
contenue  dans  les  art.  597  et  598,  Cod.  comm.  :  elle 
ne  pourrait  être  annulée  qu'au  cas  où  il  résulterait 
des  énonciations  de  l'acte,  ou  qu'il  serait  établi  de 
toute  autre  manière,  qu'elle  a  été  réellement  souscrite 
en  exécution  d'un  traité  particulier,  au  moyen  duquel 
le  failli  avait  obtenu  le  vote  du  créancier  au  concor- 
dat.-». 17. 

54.  Une  telle  obligation  ne  petit  être  annulée  non 
plus  comme  étaut  sans  Muse,  le  devoir  du  failli  d'ac- 
quitter ses  dettes  au  delà  des  dividendes  promis  au 
concordat  constituant  une  obligation  naturelle,  à  l'ac- 
quit de  laquelle  le  failli  peut  valablement  s'engager. 
-117. 

35.  L'obligation  consentie  par  un  failli  concorda- 
taire au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  souscrite  avant  le  paiement 
des  dividendes  stipulés  au  concordai  :  toutefois,  cette 
obligation  ne  peut  être  acquittée  qu'après  le  paiement 
des  dividendes  à  tous  les  créanciers.— 2.17. 

56.  (Union.)— Le  failli  en  état  d'union  (après  ten- 
tative infructueuse  de  concordat)  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  faire  avec  ses  créanciers  un  traité 
amiable  par  lequel  il  serait  rétabli  à  la  tête  de  ses  af- 
faires.-2. 19. 

37.  Mais  un  tel  traité  n'est  valable  qu'après  avoir 
été  homologué  par  le  trjbunal.~S.l9. 

y.  Acteur. — Banqueroute.— Commerçant.— Com- 
missionnaire.—  Conseil  judiciaire.— Dot.—  Elections 
législatives.— Juré—  Lettre  de  change.—  Nantisse;- 
ment.— Notaire  —Office.  —Paiement. — Société  com- 
merciale,—Société  en  commandite. 

FAUX. 

1.  (Acte  non  encore  siqné.)  —  La  fabrication  on 
insertion  de  fausses  conventions  ou  obligations  dans 
la  rédaction  même  des  actes  sous  seing  privé  constitue 
le  crime  de  faux,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  ainsi  avant 
la  signature  de  ces  actes.  —  1.366. 

M.  1.767. 

S.  (Ecriture  de  commerce.) — L'insertion  après, 
coup,  dans  un  carnet  ou  livre  de  banaue,  d'une  fausse 
mention  de  paiement,  ne  constitue  le  crime  Je  faux 
en  écriture  de  commerce,  qu'autant  que  fe  jury  a 
reconnu  a  l'accusé  la  qualité  de  commerçant.—  I  .sas. 

5.  L'addition,  dans  un  billet  purement  civil,  des 
moli  -.  à  ordre,  qui  transforment  l'effet  en  billet  de 
commerce,  constitue  le  crime  de  faux,  si  celle  addition 
a  eu  lieu  frauduleusement.  —  t. 694. 

4.  (Intervention.)  —  Dans  une  poursuite  en  faux 
principal,  nulle  intervention  n'est  admissible  de  la 
part  des  tiers  qui  prétendraient  avoir  intérêt  à  soute- 
nir la  sincérité  de  l'acte  attaqué.  —  1.410. 

5.  (Pétition.)  —  Il  y  a  crime  de  faux  dans  le  fait 
d'apposer  de  fausses  signatures  sur  une  pétition  adres- 
sa à  l'Assemblée  nationale,  encore  bien  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  des  intérêts  privés. 
—  1.753. 

6.  (Préjudice  moral.)  — Le  préjudice  moral  est 
constitutif  du  faux  criminel.  —  1.753. 

T. (Radiation  des  octet.)— Lorsque,  sur  une  pour- 
suite en  faux  principal  dirigée  contre  un  fonctionnaire 
public,  il  intervient  une  déclaration  de  culpabilité,  la 
Cour  d'assises  doit  ordonner  la  radiation  de  l'acte 
faux,  alors  même  que  la  poursuite  ayant  été  dirigée 
d'ofllce  par  le  ministère  public, ceux  au  profit  desquels 
lacté  a  été  souscrit  ne  se  trouvent  pas  parties  au 
procès  criminel.  —  1.408. 

8.  La  radiation  de  l'acte  faux,  opérée  en  vertu  de 
Tarrùt  de  la  Cour  d'assises,  uTa  pas  pour  effet  de  dé- 
truire ou  anéantir  l'existence  matérielle  de  l'acte,  et 
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ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  qui  n'ont 
pas  été  parties  dans  le  procès  criminel.  —  1.408. 
V.  Endossement. 

FAUX  INCIDENT. 

(Cour  d'attitet.)-—L&  demande  en  inscription  de 
faux  contre  le  procès-verbal  des  débals  d'une  Cour 
d'assises  doit  être  rejetée,  lorsque  les  faits  allégués 
sont  invraisemblables,  et  ne  se  trouvent  appuyés  d'au- 
cun commencement  de  preuve  à  l'appui.  —  J.695. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

(Matière  criminelle  ou  correctionnelle.  —  Mi- 
neur.)  —  Le  faux  témoignage  porté  devant  le  tribunal 
correctionnel  dans  une  poursuite  exercée,  même  pour 
crime,  contre  un  mineur  de  seize  ans,  doit,  malgré  la 
nature  du  fait  formant  l'objet  de  la  prévention,  être 
réputé  avoir  eu  lieu  en  matière  correctionnelle  et  non 
en  matière  criminelle:  —  9.290.  - 

FÉODALITÉ. 

(Tatoue. —  Redevance. —  Abolition.) — La  tasque 
ou  redevance  stipulée  en  Provence  pour  prix  d'une 
concession  de  droit  de  défricher,  transportant  au  con- 
cessionnaire la  propriété  utile  du  terraiu  défriché,  sous 
la  réserve  de  la  directe  seigneuriale  au  profit  des  sei- 
gneurs concédants,  constituait  une  redevance  féodale 
atteinte  par  les  lois  abolitives  des  95  juillet  1792  et 
17  juillet  1793.  —  1.468. 

FERMIER. 

V.  Arbres.  —  Bac.  —  Bail.  —  Bail  à  ferme.  — 
Demande  nouvelle. 

FOIRE.  —  F.  Prescription. 

FOLLE  ENCHÈRE. 

(Acquéreur.— Garantie.)— Au  cas  de  folle  en- 
chère pratiquée  sur  un  adjudicataire  qui  avait  vendu, 
à  un  tiers  l'immeuble  adjugé,  en  lui  imposant  la  con- 
dition, restée  sans  exécution,  de  payer  te  prix  d'adju- 
dication jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'acquisi- 
tion, l'adiudicataire  définitif  a  une  action  en  garantie 
•ontre  l'acquéreur,  à  raison  de  l'obligation  où  se 
trouve  le  premier  adjudicataire  de  payer  la  différence 
entre  le  prix  de  son  adjudication  et  la  revente  sur  folle 
enchère  —2.220. 

V.  Surenchère. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC. 

1.  (Démission.— Convention  illicite.)— La  con- 
vention par  laquelle  un  fonctionnaire  public  s'oblige  à 
donner  sa  démission,  pour  faciliter  la  nomination  d'an 
tiers  à  sa  place,  moyennant  une  rente  viagère,  est 
nulle.-2.2i6. 

2.  Et,  dans  ce  cas,  la  cause  illicite  de  l'obligation 
peut  s'induire  de  simples  présomptions. — 2.916. 

(Preuve— Présomptions.)  F.*. 

r.  Contributions  directes.- Dénonciation  calom- 
nieuse. —  Diffamation  —  Français.  —  Invention.— 
Journal.— Outrages. 

FORÊTS.  V.  Bois.— Domaine  de  l'État. 

FOSSES  D'AISANCES.  V.  Mitoyenneté. 

FOURNISSEUR.  V.  Travaux  publics. 

FRAIS.  V.  Avoué.— Compte  de  tutelle.— Dépens, 
— Privilège. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

I.  {J'atsation  )—  Le  prévenu  ou  accusé  qui,  après 
cassation  d'un  premier  arrêt,  est  de  nouveau  con- 
damné devant  la  Cour  de  renvoi,  ne  peut  être  con- 
damné à  supporter  les  frais  des  débats  et  de  l'arrêt 
annulés.  — 1.811. 

9...  Ni  aux  frais  de  l'arrêt  de  cassation,  si  cet  arrêt 
l'en  avait  déchargé.— 1.561. 

(Chose  jugée.)  V.  2. 

3.  (Coaccusés.)  -Au  cas  de  poursuites  contre  plu- 
sieurs accusés  à  raison  d'un  même  fait,  la  condamna- 
tion aux  frais  de  ceux  reconnus  coupables  doit  com- 
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prendre  même  les  frais  concernant  les  accusés  qui 
sont  acquittés.— 1,573. 

Id.  1.766. 

FRANÇAIS. 

(Compétence.)  V.  s. 

1.  {Fondions  publiques.)— Sous  l'empire  du  dé- 
cret du  Gouvernement  provisoire  du  2  mars  1848,  la 
réintégration  dans  la  qualité  de  Français,  perdue  par 
l'acceptation  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger,  a  pu  être  ordonnée  par  ar- 
rêté du  ministre  de  la  justice.— Du  moins,  l'erreur 
commune  sur  les  attributions  du  ministre  qui  a  or 
donné  cette  réintégration  doit  la  faire  considérer  corn 
me  suffisante.— l  .63 1 . 

2.  {Mineur  étranger.)— L'enfant,  né  en  France 
d'un  étranger,  doit  être  admis,  pendant  sa  minorité,  a 

{'ouir  provisoirement  des  privilèges  attachés  à  la  qua- 
ité  de  Français,  au  moyen  de  la  déclaration  que  fait 
pour  lui  son  tuteur,  en  conformité  de  l'art.  9,  Cod. 
civ.,  è  la  charge  par  lui,  lors  de  sa  majorité,  de  re- 
nouveler personnellement  cette  déclaration. — 2.465. 
5.  La  déclaration  faite  en  vertu  de  l'art.  9,  Cod. 
civ.,  produit  cet  effet  que  l'enfant  est  réputé  Fran- 
çais du  jour  même  de  sa  naissance.— 3.465. 
V.  4.  5. 

4.  (Service  étranger.)— Le  Français  qui  a  pris  du 
service  militaire  à  l'étranger  pendant  sa  minorité  n'a 
pas  pour  cela  perdu  sa  qualité  de  Français,  alors  mê- 
me que  son  service  è  1  étranger  a  été  continué  après 
sa  majorité,  sans  réclamation  de  sa  part  contre  son 
engagement;...  surtout  s  il  l'a  été  forcément  et  sur  la 
réquisition  de  l'autorité  étrangère.— 3.275. 

5.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
cette  circonstance  pour  décliner  la  compétence  des 
tribunaux  civils  français,  sur  une  action  formée  contre 
lui  par  un  tiers. — 3.375. 

FRAUDE.  —  V.  Donation  par  contrat  de  mariage. 
—Faillite.— Office. 

FRET.— F.  Coalition. 

FRUITS. 

{Substitution  prohibée.  —  Possesseur  de  bonne 
fax.)—  Le  légataire  universel  qui  a  possédé  les  biens 
de  la  succession,  en  vertu  d'une  disposition  testamen- 
taire entachée  de  substitution,  doit  être  considéré 
comme  possesseur  de  bonne  foi,  et,  comme  tel,  il  fait 
les  fruits  siens  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  nul- 
lité du  legs.— 2.609. 

F.  Baiiacolonage.— Dot. 

G 

GAIN  DE  SURVIE. 

1 .  {Renonciation.)— La  renonciation  que  fait  pen- 
dant le  mariage  l'un  des  époux  au  profit  de  l'un  ou 
de  plusieurs  enfants,  à  un  gain  de  survie  porté  en  son 
contrat  de  mariage,  ne  peut  être  annulée  comme  ren- 
fermant une  atteinte  aux  conventions  matrimoniales. 
—1.580. 

3.  Un  gain  de  survie  stipulé  en  faveur  d'une  femme 
dans  son  contrat  de  mariage  ne  lui  donne,  sur  la  suc- 
cession future  de  son  mari,  qu'un  droit  de  créance 
auquel  elle  peut  renoncer  de  son  vivant.— 1.580. 

(Succession  future.)  F.  s. 
GARANT—GARANTIE. 

1.  {Appel.)— Une  demande  en  garantie  contre  une 
partie  en  cause  peut  être  formée  de  piano  en  Cour 
d'appel,  lorsqu'elle  est  motivée  par  un  incident  sou- 
levé en  appel.— 1.204. 

2.  {Délai  )  —  Le  délai  de  huitaine,  imparti  par 
l'art.  175,  Cod.  proc.,  pour  former  une  demande  en 
garantie,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  recours  en 
garantie  est  exercé  contre  une  partie  qui  n'est  pas  en 
cause.— Dans  tous  les  cas,  ce  délai  n'est  pas  fatal.— 
1.204. 


GARDE  NATIONALE. 

F.  Crtdit  ouvert.— Dot.  —  Endossement.  —  Evic- 
tion.—Folle  enchère.— Jeu  (dette  de).  — Remploi. — 
Société  commerciale. 

GARDE  CHAMPÊTRE. 

{Police  urbaine)  —  Les  gardes  champêtres  sont 
sans  qualité  pour  verbaliser  relativement  aux  contra- 
ventions de  police  urbaine. — 1.768. 

GARDE  FORESTIER. 

1  (Procès-verbal.— Délai.)— Aucun  délai  n'est  Gxé 
pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  gardes  fo- 
restiers. Ainsi,  est  valable  le  procès-verbal  rédigé 
trente-six  jours  après  la  reconnaissance  du  délit  con- 
staté par  ce  procès-verbal. — 1.633. 

2.  {Responsabilité.  —  Mise  en  jugement.)  —  Le 
garde  forestier,  responsable  des  délits  qu'il  a  négligé 
de  constater  dans  son  triage,  peut  être  poursuivi  par 
l'administration  forestière  sans  autorisation  expresse 
du  directeur  général.— 1.59. 

GARDE  NATIONALE. 

1.  (Défense.)  —  Le  manquement  à  la  discipline 
qu'aurait  commis  un  garde  national,  dans  la  défense 
par  lui  présentée  devant  un  conseil  de  discipline  ou 
il  était  traduit  pour  une  infraction  de  service,  ne  peut 
motiver  une  poursuite  ultérieure,  si  aucune  réserve  à 
cet  égard  n'a  été  faite  par  le  conseil  de  discipline.  — 
1.568. 

2.  (Désarmement.)  —  Le  conseil  de  discipline  ne 
peut,  alors  même  au  il  existe  un  règlement  muniri- 
pal  à  cet  égard  ordonner  que  le  fusil  du  garde  na- 
tional condamné  lui  sera  retiré  par  suite  de  sa  con- 
damnation.—1.568. 

3.  (Elections.)  —  L'art.  14  de  la  loi  du  14  juillet 
1837  qui,  pour  la  validité  des  élections  de  la  garde 
nationale,  prescrit  le  concours  du  tiers  plus  un  des 
gardes  nationaux  convoqués,  a  été  virtuellement  abrogé 
par  les  dispositions  de  l'arrêté  du  Gouvernement  pro- 
visoire du  15  mars  1848.— 2.125. 

4.  (Garde  hors  tour.)  —  Le  garde  national  qui  se 
croit  en  droit  de  réclamer  contre  des  gardes  hors  de 
tour  qui  lui  ont  été  infligées  par  le  chef  du  corps  doit 
porter  sa  réclamation  devant  ce  chef  de.  corps;  à  dé- 
faut de  quoi,  le  manquement  aux  gardes  hors  de  tour 
imposées  est  punissable  comme  refus  de  service  d'or- 
dre et  de  sûreté.— 1.65. 

5.  Les  gardes  hors  de  tour  infligées  par  les  chefs 
de  corps  ne  sont  que  des  mesures  de  police  et  de  dis- 
cipline intérieures,  qui  n'effacent  aucunement  les  in- 
fractions au  service  a  raison  desquelles  ces  gardes  ont 
été  imposées.  Dès  lors,  les  infractions  dont  il  s'agit 
peuvent  et  doivent  s'ajouter  aux  manquements  pos- 
térieurs pour  former  les  deux  refus  de  service  puni3 
par  l'art.  89  de  la  loi  du  22  mars  1851.— 1.64. 

(Injures)  V.  12. 

6.  (Inscrtption  sur  les  contrôles.)  —Les  inscrip- 
tions sur  les  contrôles  du  service  ordinaire  ne  pouvant 
entraîner  aucune  aggravation  du  service  pour  les  tiers 
gardes  nationaux ,  ceux-ci  sont  sans  intérêt  et  sans 
qualité  pour  les  contester—  2.490. 

7.  (Juge.)—  L'auteur  du  rapport  qui  sert  de  base 
à  des  poursuites  exercées  contre  un  garde  national 
peut,  s'il  n'est  pas  récusé  par  le  prévenu ,  siéger 
comme  membre  du  conseil  de  discipline  dans  la  même 
affaire.— 1.720. 

8.  (Lecture  de  jugement.)  — Un  conseil  de  disci- 
pline ne  peut  prescrire  que  le  jugement  de  condam- 
nation sera  lu  publiquement  a  la  tête  de  la  garde 
nationale  assemblée.— 1.568. 

(Manquement  a  la  discipline.)  V.  I. 

9.  (Ordres  de  service.)  —  Les  gardes  nationaux 
sont  tenus  de  déférer  aux  ordres  de  leurs  chefs,  alors 
même  que  ceux-ci  ne  sont  pas  revêtus  de  leur  uni- 
forme et  des  insignes  de  leur  grade.— 1.67. 

10.  (Peines  (cumul  de).  —  L'art.  565,  Cod.  inst. 
criai.,  n'est  pas  applicable  aux  pénalités  prononcées 
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par  la  loi  du  52  mars  1854  sur  la  garde  nationale.— 
—1.65. 

11.  {Radiation  des  contrôles.)— Vu  conseil  de  dis- 
cipline ne  peut  ordonner  qu'un  garde  national  qu'il 
condamne  pour  manquement  au  service  sera  rayé 
des  contrôles.— 1.568. 

(Tiers.— Réclamation.)  V.  6. 

12.  [Uniforme.)— Les  propos  offensants  ou  injures 
adressées  par  un  garde  national  à  son  officier,  à  l'oc- 
casion du  service,  tombent  sous  la  juridiction  du 
conseil  de  discipline,  même  alors  que  les  rangs  de  la 
garde  nationale  étaient  rompus  au  moment  où  les 
propos  ou  injures  ont  eu  heu. — 1.67. 

13.  [Visite  officielle.) -Une  visite  officielle  faite  au 
sous-préfet  par  un  capitaine  de  la  garde  nationale 
avec  les  officiers  de  sa  compagnie,  en  uniforme  et  en 
armes,  ne  constitue  pas  une  infraction  aux  règle*  du 
service.—  1 .704. 

V.  Elections  législatives. 

GENDARMES.— V.  Mise  en  jugement. 

GENS  DE  L'ÉQUIPAGE. 

[Maladie.—  Loyers.)  —  L'art.  268,  Cod.  comm., 
s'applique  non-seulement  au  cas  où  le  matelot  est 
traité  Jt  bord  du  navire,  mais  aussi  à  celui  où  il  est 
traité  à  terre,  dans  un  hospice,  et  où  ensuite  il  a  été 
rapatrié  aux  frais  du  navire.  Dans  ce  cas,  il  a  droit 
à  ses  loyers  pour  toute  la  durée  du  voyage»— i. 601. 

GRAVURE. -V.  Imprimeur. 

GREFFIER. 

[Commit-greffier,—  Révocation.)  —  Les  greffiers 
en  chef,  près  les  tribunaux  civils  et  les  Cours  d'appel, 
ont  le  droit  de  révoquer  seuls  leurs  commis-greffiers 
assermentés.— 2  .655 . 

Y.  Enquète.-lnYentaire.-Juge  de  paix. -Jugement. 


HALLES  ET  MARCHÉS. 

l .  [Placage  [droit  de.)—  Le  droit  de  placage  sur 
les  halles,  marchés  ou  autres  lieux  publics  apparte- 
nant à  une  ville,  peut  être  déterminé  tant  à  raison  de 
l'emplacement  occupé,  qu'à  raison  de  la  quantité  de 
marchandises  déposées. — 1.785. 

i.  Les  tarifs  des  droits  de  placage  dans  les  halles 
on  marchés  peuvent  être  établis  et  rendus  exécutoires 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  :  il  suffit 
qu'ils  soient  approuvés  par  le  préfet— 1.785. 

3.  Peu  importe  que  le  tarif  ayant  été  préalablement 
soumis  au  ministre,  le  ministre  n'ait  autorisé  le  préfet 
a  l'approuver  que  sous  certaines  réserves,  non  main- 
tenues par  le  préfet— 1.785. 

*■  Par  suite,  ce  tarif  a  pu  servir  de  base  à  une 
transaction  intervenue  entre  le  fermier  des  droits  de 
placage  et  les  marchands  redevables  de  ces  droits.— 

1.785. 
(Tarip.)  F.  2,  5,  4. 

(Transaction.)  V.  i. 

HAUTE  POUCE. 

(Surveillance.  —  Mendiants.)  —  La  surveillance 
de  la  haute  police  s'applique  à  tous  les  condamnés 
pour  mendicité,  sans  distinction.  —  1.514. 

HÉRITIER. 

.  [Qualité.  —  Tiers.)  —  Le  défaut  de  qualité  d'héri- 
tier résultant  de  ce  que  l'héritier  prétendu  n'existait 
pas  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  peut 
être  opposé  par  les  débiteurs  de  la  succession,  dans  le 
cas  même  ou  les  héritiers  véritables  l'accepteraient 
comme  cohéritier.  —  2.167. 

V.  Chose  jugée.— Enquête.— Ttegistres  et  papiers 
domestiques. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE, 
r.  Enregistrement.—  Succession  bénéficiaire* 
(TaWei.-TOME  L.) 
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HUB-CLOS. 

(1.  Arrêt.—  Incident.—  Publicité.)  —Les  arrêts 
statuant  sur  des  incidents  élevés  dans  le  cours  des 
débats  devant  une  Cour  d'assises  doivent,  à  peine  de 
nullité,  <  tre  prononcés  publiquement,  alors  même  que 
les  débats  auraient  lieu  à  huis-clos  en  raison  de  la 
nature  de  l'affaire.  —  1.640. 

2.  [Défense.)  —  Le  huis  clos  est  une  mesure  d'or- 
dre public  qui  peutêlre  ordonnée  sans  qu'il  soit  besoin 
d'entendre  ou  d'interpeller  préalablement  les  parties. 
—  1.813. 

HUISSIER. 

1 .  (Responsabilité.)— Un  huissier  peut  ne  pas  être 
déclaré  responsable  de  la  nullité  d'un  exploit  d'ajour- 
nement donné  a  la  requête  d'une  partie  en  une  qualité 
autre  que  celle  qui  lui  appartient,  s'il  a  dressé  cet 
exploit  sur  les  indications  et  d'après  les  instructions  de 
l'avoué  chargé  de  diriger  la  procédure.  —  1.204. 

2.  De  même  l'huissier  qui  a  signitié  un  exploit 
d'appel,  nul  pour  défaut  de  constitution  d'avoué,  n'est 

fas  responsable  de  celte  nullité,  alors  qu'il  a  reçu 
exploit  tout  rédigé  des  mains  de  l'appelant  ou  de  son 
avoué. —  2.515. 
HYPOTHEQUE. 

1.  [Adjudication.)  —  Les  hypothèques  grevant  un 
immeuble  saisi  sont  converties,  par  l'effet  de  l'adju- 
dication, en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  tel  qu'il 
est  tixé  par  cette  adjudication  ;  par  suite,  elles  ne 
s'étendent  pas  à  la  surélévation  du  prix  qui  serait  ré- 
sultée d'une  revente  ultérieure  du  même  immeuble, 
poursuivie  sur  l'adjudicataire.  —  1.757. 

2.  (Antériorité.)  —  La  convention  par  laquelle  le 
créancier,  auquel  le  débiteur  accorde  hypothèque, 
consent  à  être  primé  par  une  hypothèque  antérieure- 
ment inscrite,  vaut  dispense  de  renouvellement  de 
l'inscription  pour  celte  dernière  hypothèque.— 1.710. 

3.  Et  cette  convention  peut  être  opposée  au  créan- 
cier qui  a  consenti  à  ne  pas  se  prévaloir  do  défaut  de 
renouvellement  par  relui  auquel  appartient  l'hypo- 
thèque non  renouvelée,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été 
partie  à  la  convention,  si  le  débiteur,  qui  seul  a  sti- 
pulé, avait  intérêt  à  la  priorité  de  l'hypothèque  anté- 
rieure, destinée  à  garantir  une  constitution  dotale 
faite  par  ce  débiteur  et  sur  laquelle  il  s'est  réservé  un 
droit  de  retour.  —  1.710. 

4.  Et  dans  le  cas  où  cette  priorité  n'a  été  accordée 
que  sous  la  condition  que  le  créancier  qui  la  consen- 
tait serait  subrogé  dans  l'hypothèque  de  celui  au  profit 
de  qui  elle  était  consentie,  elle  doit  avoir  lieu,  bien 

3ue  la  subrogation  soit  devenue  impossible,  à  raison 
u  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription,  si  cette 
impossibilité  n'est  pas  de  nature  à  causer  préjudice  a 
celui  qui  s'était  réservé  la  subrogation.  —  1.710. 
(Date.)  V.  6. 

5.  [Immeubles  par  destination.)  —  Le  prix  à  res- 
tituer à  l'acheteur  d'une  machine  devenue  immeuble 

}>ar  destination,  au  cas  de  résolution  de  la  vente, 
orme  un  capital  purement  mobilier,  à  l'égard  duquel 
les  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur  n'ont  pas 
ptus  de  droit  que  les  créanciers  chirographaires:  ce 
prix  ne  peut  être  assimilé  à  un  prix  de  vente.— 2.15. 

(Inscription  (renouvell.  d\)  V.  2.  3.  4. 

(Prix.)  V.  i,  5. 

(Résolution.)  V.  5. 

(Revente.)  Y.  1. 

(Stipulation  pour  autkui.)  V.  5. 

(Subrogation.)  V.  4. 

6.  [Tiers  acquéreur.)  —  Un  créancier  hypothé- 
caire ne  peut  exercer  le  droit  de  suite  contre  le  tiers 
acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  que  dans  le 
cas  où  son  titre  de  créance  est  antérieur  au  jour  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  par  le  débiteur  ;  et,  pour 
cela,  il  ne  suffit  pas  que  la  date  de  ce  titre  soit  du 
même  jour  que  l'acte  Faliénation.  —  2.164. 
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F.  Mandat.  —  Privilège.  —  Réméré. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE. 

1.  (Crédit  ouvert.)— Une  hypothèque  convention- 
nelle peut  être  valablement  conférée  pour  garantie 
d'un  crédit  ouvert  à  celui  qui  consent  1  hypothèque. 
—1.91. 

9.  Et  cette  hypothèque  prend  rang  du  jour  de  son 
inscription,  à  quelque  époque  qu'il  ait  été  fait  usage 
du  crédit.— i.ai. 

5.  L'hypothèque  consentie  pour  garantie  du  mon- 
tant d'un  crédit  ouvert  pour  une  certaine  somme  et 
jusqu'à  une  époque  déterminée  continue  de  subsister, 
même  pour  les  sommes  fournies  depuis  cette  époque 
par  continuation  du  crédit,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  alors 
compte  arrêté.— 9.138. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE. 

F.  Hypothèque  spéciale. 

HYPOTH  QIE  LÉGALE. 

(Appel.)  F.  8. 

(Date  certaine  )  V.  5. 

1.  (Etranger.)—  La  femme  et  le  mineur  étrangers 
ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens'  du  mari  ou 
du  tuteur,  situés  en  France.— 9.961. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'hypothèque  légale  peut  être 
réclamée  en  France  par  une  femme  ou  un  mineur 
sarde,  en  vertu  du  traité  intervenu,  le  94  août  1760, 
entre  les  souverains  de  France  et  de  Sardaigne.— 
9.961. 

(Expropriation  forcée.)  V.  7. 

3.  (Gestion  du  tuteur.)— L'effet  de  l'hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  tuteur  n'est  pas  limité  à  la 
garantie  de  la  gestion  du  tuteur  pendant  la  durée  de 
la  tutelle  ;  il  s'étend  à  la  gestion  entière,  jusqu'à  la 
reddition  du  compte  de  tutelle.— 9.597. 

(Indemnité.)  V.  4,  5. 

4.  [Interdiction  légale.)— L'hypothèque  légale  de 
l'interdit  sur  les  biens  de  son  tuteur  ou  curateur  s'ap- 
plique au  cas  d'interdiction  légale  résultant  d'une 
condamnation  à  certaines  peines  afflictives  et  infaman- 
tes.— 9.587. 

(Ministère  public.)  V.  8. 

{Novation.)  V.  7. 

(Obligation*  delà  femme.)— La  femme  obligée  so- 
lidairement avec  son  mari,  et  réputée  à  cet  égard 
simple  caution  vis-à-vis  de  lui,  peut  (ou  ses  créan- 
ciers pour  elle)  être  colloquée,  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale,  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  rai- 
son de  la  dette  par  elle  contractée,  même  avaut  de 
l'avoir  payée,  alors  que  le  mari  a  fait  faillite.— 9.1 45. 

5.  La  femme  ou  ses  créanciers  peuvent  exercer  les 
droits  résultant  de  l'hypothèque  légale  qui  appartient 
à  celle-ci  pour  l'indemnité  à  elle  due  à  raison  des 
obligations  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  bien 
que  ces  obligations  ne  résultent  que  d'actes  sous  si- 
gnatures privées  n'ayant  pas  acquis  date  certaine.— 
9.145. 

6.  {Père  administrateur.)— L'enfant  mineur  qui 
a  des  biens  personnels,  dont  le  père  est  administra- 
teur légal  pendant  le  mariage,  n'a  pas  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  père  à  raison  de  sa  ges- 
tion.— 9.543. 

7.  (Purge.)  —  L'adjudication  sur  expropriation 
forcée  ne  purge  l'hypothèque  légale  inscrite  de  la 
femme,  qu'autant  que  ce  prix  a  été  distribué  aux  cré- 
anciers et  payé  par  l'adjudicataire  ;—  ...  Sauf  e  cas 
où  il  y  aurait  eu  novation  entre  la  femme  et  l'adju- 
dicataire, novation  qui  ne  résulte  pas  du  fait  seul  de 
l'adjudication.— 1.757. 

S.  (Réduction.)  —  Le  ministère  public  a  qualité 
pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  ordonne  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  légale.— 9.59$. 

IfcfSoCS-ORDRE.)   V.    12. 

£Ç.  {Subrogation.)  —  Une  obligation  hypothécaire 
contractée  par  une  femme  mariée,  solidairement  avec 


IMPRIMEUR.  —  WPRQfBRIE. 

son  mari,  emporte  de  plein  droit  la  subrogation  du 
créancier  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  9. 
551. 

10.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme 
aurait  cédé  antérieurement  son  hypothèque  légale  à 
un  tiers.— 9.531. 

il.  Une  obligation  contractée  par  une  femme  ma— 
riée,  solidairement  avec  son  mari,  sans  aucune  affec- 
tation hypothécaire,  n'emporte  pas  de  plein  droit  la 
subrogation  du  créancier  a  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.— 9.  U5. 

19.  Mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  a  le  droit  de 
demander  sa  collocation  en  sous-ordre  sur  les  som- 
mes qui  seront  affectées  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.— 9.145. 

F.  Faillite.  —  Intérêts.  —  Mineur. 

HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE. 

{Hypothèque  générale.)  —  Au  cas  de  concours , 
dans  un  même  ordre,  de  plusieurs  créanciers  ayant 
une  hypothèque  spéciale,  chacun  sur  un  immeuble 
différent,  avec  un  créancier  ayant  une  hypothèque 
générale  qui  prime  toutes  les  hypothèques,  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  sa  collocation  soit  portée  en  entier  sur  le  prix  de 
tel  ou  tel  immeuble  séparément,  de  manière  que  les 
créanciers  à  hypothèques  spéciales,  premiers  en  date, 
soient  payés  de  préférence  aux  créanciers  postérieurs. 
— 8.551, 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION. 

(Glaces.)— Les  glaces  d'un  appartement  peuvent 
être  réputées  immeubles  par  destination,  bien  que 
leur  parquet  ne  fasse  pas  corps  avec  la  boiserie.  — 
1.595. 

V.  Hypothèque.— Privilège. 

IMMONDICES.— V.  JRèglement  municipal.— Vol. 

IMPRIMEUR.— IMPRIMERIE. 

(Autographie.)— V.  s. 

(Circonstances  atténuantes.)  F.  8,  9. 

I.  (Clandestinité.)— Est  réputée  imprimerie  clan- 
destine dans  le  sens  de  la  loi  du  91  octobre  18 14,  une 
succursale  établie  par  un  imprimeur  breveté, dans  une 
localité  autre  que  celle  qui  est  assignée  par  son  bre- 
vet, sans  une  autorisation  expresse  ou  Gouvernement, 
et  après  une  simple  déclaration  à  la  préfecture.  — 
9.170. 

(DÉPÔT.)  V.  4. 

9.  (Gravure.)  —  Doit  être  considéré  comme  écrit 
imprimé  le  texte  mis  au  bas  d'une  lithographie,  ou 
les  paroles  d'un  morceau  de  musique,  et  comme  tel 
soumis  aux  prescriptions  de  Fart.  17  de  la  loi  du  91 
octobre  1814  et  à  celles  de  l'art.  7  de  la  loi  du  97  juil- 
let 1849— 9.409. 

5-4 .  (Lithographie >— Les  impressions  lilhographi- 

3ues  ou  autographiques  sont  soumises  aux  diverses 
isposilions  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  notamment 
à  la  formalité  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'impri- 
meur, ainsi  qu'à  celle  de  la  déclaration  et  du  dépôt 
préalables  à  la  publication.— 1.195. 

5.  Décidé  encore  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
91  octobre  1814  sont  applicables  aux  imprimeurs  li- 
thographes et  aux  imprimeurs  en  taille  douce.  — 
9.409, 

(Musique.)  V.  9. 

6.  (Sont  et  demeure.)— La  contravention  résultant 
du  défaut  d'indication  du  nom  et  de  la  demeure  de 
l'imprimeur  sur  les  écrits  qu'il  imprime  n'existe  qu'à 
l'instant  où  un  ou  plusieurs  exemplaires  (même  dé- 
fectueux) sont  sortis  de  l'imprimerie. — 1.195. 

7.  L'art.  19  de  la  loi  du  91  octobre  1914,  qui  pu- 
nit tout  libraire  qui  a  mis  en  vente  un  ouvrage  tant 
nom  d'imprimeur,  se  réfère  à  l'art  17  de  II  même 
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loi,  et  comprend  dans  son  esprit  non-seulement  l'in- 
dication du  nom,  mais  encore  celle  de  la  demeure  de 
l'imprimeur. — 9.409. 
F.  4,  5. 

8.  (Peine  (Modération  de.)  —  L'art.  463,  Code 
pén.,  sur  la  modération  des  peines  au  cas  de  circon- 
stances atténuantes,  n'est  pas  applicable  aux  contra- 
ventions en  matière  d'imprimerie.— 2.409. 

9.  De  même,  l'art.  8  du  décret  du  11  août  1848, 
qui  autorise  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
en  matière  de  délits  de  la  presse,  ne  peut  être  étendu 
aui  contraventions  punies  par  la  loi  du  91  oct»  1814 
sur  la  police  de  la  presse. — 1.125. 

(Succursale.)  V.  1. 
F.  Journal. 
INCENpiE. 

1.  (Cheminée.)— Peu. — L'individu  dans  la  chemi- 
née duquel  le  feu  a  éclaté  est  passible  de  t'amende 
édictée  par  l'art.  47 i,  n°  1",  Code  pénal,  quand 
même  il  serait  établi  qu'il  avait  fait  nettoyer  sa  che- 
minée dans  le  courant  de  l'année. — 1.639. 

2.  (Colon  parfaire.)  —  La  présomption  légale  de 
faute  établie,  au  cas  d'Incendie,  contre  le  locataire  au 
profit  du  propriétaire,  est  applicable  au  colon  par- 
tiaire.— 2.477. 

S.  (Fabricant.)— Lé  fabricant  auquel  des  marchan- 
dises ont  été  confiées  pour  être  mises  en  œuvre  est 
responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises  arrivée 
dans  l'incendie  de  sa  propre  maison.— a. 323. 

(Maichandmes.)  F.  I. 

(Responsabilité.)  V.  2,  S. 

V.  Aubergiste. 

INCIDENT.—?.  Huis-clos.— Jugement.— Notaire. 

INCOMPÉTENCE.—  F.  Compétence.  —Contrainte 
far  corps.—  Dépens.  —  Prescription.  —  Tribunal  de 
commerce. 

INDIVISIBILITÉ.  —  F.  Appel.— Aveo.— Electioni 
départementales.— Jury . —Purge. 

INFANTICIDE.— F.  Non  bit  in  idem, 

INJURES.— F.  Garde  nationale. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

(Domicile  élu.)  —  Une  inscription  hypothécaire  est 
nulle,  à  défaut  d'élection  de  domicile  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau  des  hypothèques. -Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  créancier,  domicilié  au  lieu  mi*me 
du  bureau  aes  hypothèques,  a  indiqué  ce  domicile 
dans  son  inscription.  —2.77. 

F.  Avoué.  —  Faillite.  —  Hypothèque.— Notaire.— 
Privilège. 

INSTRUCTION  CHIMÎNELLE. 

(Interrogatoire.)  —  L'interrogatoire,  par  le  joge 
d'instruction,  du  prévenu  d'un  délit,  contre  lequel 
une  instruction  est  poursuivie,  est  une  formalité  sub- 
stantielle.—1.254. 

INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.-  F.  Cassation. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1.  (Interdiction.)— Les  tribunaux  civils,  saisis,  en 
vertu  des  art.  7  et  24  de  la  loi  du  28  juin  1833,  de 
poursuites  disciplinaires  contre  un  instituteur  commu- 
nal, pour  faits  d'inconduite  ou  d'immoralité,  doivent 
lu)  appliquer  la  peine  de  l'interdiction  temporaire  ou 
définitive,  et  non  celle  de  la  suspension  —1.702. 

2.  L'opposition  est  recevable  de  la  part  de  l'insti- 
tuteur primaire  contre  le  jugement  par  défaut  qui  a 
prononcé  contre  lui  la  peine  de  l'interdiction,  aux  ter- 
mes de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  juin  1833.  —  Et  cette 
opposition  est  recevable  tant  que  le  jugement  par  dé- 
faut n'a  pas  été  mis  à  exécution,  par  application  de 
l'art.  158,  Cod.  proc— 2  415. 

5.  La  défense  faite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  l  !  ianv. 
1850,  à  l'instituteur  communal  suspendu  ou  révoqué, 
d'ouvrir  une  école  privée  dans  la  commune  où  il  exer- 
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çait  ses  fonctions,  ni  dans  les  communes  limitrophes, 
est  dépourvue  de  toute  sanction  pénale.— 1.700. 

(Jugement  par  défaut.— Opposition.)  F.  2. 

(Peines.)  F.  I,  3. 

INTERDICTION  LÉGALE..  —  V.  Hypothèque  lé- 
gale. 

INTÉRÊTS. 

{C  allocation.— Hypothèque  légale.)— L'art.  2 LSI , 
Cod.  civ ,  n'est  pas  applicable  aux  créanciers  ayant 
hypothèque  légale  :  ces  créanciers  doivent  être  collo- 
ques pour  tous  les  intérêts  à  eux  dus. — 2.219. 

F.  Compte  courant.  —  Créancier  hypothécaire.  — 
Dot.— Faillite. -Leçs— Notaire.— Office.  -—Prêt.  — 
Privilège.— Rente  viagère.— Usufruit  légal. 

INTERROGATOIRE.— V.  Accusé.— Contumace. — 
Délit  de  la  presse.— Dépôt. — Instruction  criminelle. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 
— F.  Don  manuel. 

INTERVENTION. 

(Créancier.  —  Appel.)  —  Les  créanciers  sont  re- 
cevantes à  intervenir  en  cause  d'appel  dans  une  in- 
stance pendante  entre  leur  débiteur  et  un  tiers,  s'il  y 
a|des  indices  de  collusion  entre  eux. — 2.537. 

y.  Exécuteur  testamentaire.— Faillite.  —  Faux.— 
Ministère  public— Révision. 

INVENTAIRE. 

(Greffier.— Notaire.  —  Usufruit  légal.)  —L'acte 

fiar  lequel  un  greffier  de  justice  de  paix  dresse,  sur 
a  demande  d  une  veuve,  tutrice  de  ses  enfans  mi- 
neurs, l'état  estimatif  des  meubles  sur  lesquels  celte 
veuve  entend  exercer  son  usufruit  légal,  ne  constitue 
pas  un  inventaire,  ni,  par  suite,  bien  qu'il  ait  été 
déposé  à  tort  dans  les  minutes  du  greffe,  une  usur- 
pation sur  les  fonctions  des  notaires.— 1.649.* 

V.  Notaire. 

INVENTION. 

(Cession  à  l'Etat.— Fonction  publique.— Indem- 
nité.—Chose  jugée.)— Le  retrait  de  l'emploi  accordé 
à  l'auteur  d'pne  découverte,  pour  prix  de  la  cession 
qu'il  en  en  a  faite  à  l'Etat,  lui  donne  droit  à  une  in- 
demnité :  mais  si  l'annulation  de  la  décision  qui  avait 
refusé  cette  indemnité  ne  permet  plus  de  remettre  le 
droit  a  l'indemnité  en  question,  du  moins,  elle  ne 
préjuge  rien  sur  le  quantum.— 2.184. 

y.  Brevet  d'invention. 

IVRESSE. 

(Convention.  —  DoJ.)— L'ivresse  est  une  causa  de 
nullité  des  conventions,  surtout  lorsqu'elle  est  l'effet 
de  manœuvres  frauduleuses  employées  par  celui  en- 
vers qui  l'obligation  a  été"  contractée.— 2.3Ô. 


JEU  (dette  de.) 

(Chemin  de  fer.)  F.  9. 

l.  (Garantie.)  —  Les  valeurs  remises  à  titre  de 
garantie  d'une  dette  de  jeu  ne  peuvent  être  répé- 
tées par  le  débiteur  :  le  créancier  peut  imputer  sur 
ces  valeurs  le  montant  de  sa  créance.- 9.661. 

2  II  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'a  ait  de  jeui 
de  bourse,  consistant  dans  la  négociation  de  promes- 
ses d'actions  de  chemin  de  fer,  cas  où  l'opération  était 
interdite  à  double  titre.— 2.661. 

JEU  DE  BOURSE.  -  V.  Jeu  (dette  de.) 

JOURNAL. 

(Cautionnement.)  F.  2. 

(Compétence.)  F.  s,  6. 

1.  (Compte-rendu  d'audience.)— Le»  Cours  et  tri- 
bunaux sont  encore  compélens  pour  connaître  du 
délit  de  compte-rendu  inbdèle  et  de  mauvaise  foi  de 
leurs  audiences.— 1.156. 

Id.  1.494. 
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t.  (Déclaration.)  —  Limprimeor  qui  a  directe- 
ment et  personnellement  participé  à  U  publication 
d'un  journal  ou  écrit  périodique,  sans  déclaration 
préalable  ni  versement  préalable  de  cautionnement 
par  le  propriétaire  ou  par  l'éditeur  de  cet  écrit,  est 
passible  des  peines  prononcées  &  raisonjde  l'inobser- 
vation de  ces  formalités,  quand  ro.me  il  aurait  effec- 
tué le  dépôt  qui  lui  est  prescrit  en|sa  qualité  d'impri- 
meur.—J. 654. 

5.  (Déclaration  faune.)— Vour  oue  la  juridiction 
correctionnelle  puisse  réprimer  le  délit  résultant  de 
ce  que  la  publication  d'un  journal  a  eu  lieu  sur  une 
déclaration  fausse  et  frauduleuse,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  sincérité  de  la  déclaration  ait  été  préala- 
blement appréciée  par  les  tribunaux  civils. —  1  699. 

4.  Le  tribunal  civil  devant  lequel  le  préfet  conteste 
la  sincérité  d'une  déclaration  faite  préalablement  à  la 
publication  d'un  journal  ne  peut,  dans  le  cas  où  cette 
déclaration  est  reconnue  non  sincère,  prononcer  la 
peine  d'amende  portée  par  l'art.  U  de  la  loi  du  18 
juill.  1828.  Cette  peine  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
il  y  a  eu  publication  de  journal. — 1.698. 

6.  [Déclaration  tr régulière.)  —  A  l'autorité  admi- 
nistrative seule,  et,  en  cas  de  contestation,  aux  tri- 
bunaux civils,  il  appartient  d'apprécier  la  régularité 
des  déclarations  faites  par  les  propriétaires  ou  gérans 
de  journaux,  en  conformité  des  lois  des  1 8  juill. 
1858  et  37  juill.  18«9  :  les  tribunaux  correctionnels 
sont  incompétens  pour  prononcer  à  cet  égard  sur  les 
poursuites  du  ministère  public. — 1.812 

(Fonctionnaire  public.)  F.  il. 
(Frais  d'impression.)  V.  12,15,14. 
(Imprimeur.)  V.  2. 
(Loi  de  l'époque.)  V.  17. 
(Peine.)  V.  4. 

6.  [Réponse  (droit  de.)  —  La  personne  nommée 
oji  désignée  dans  un  journal  est  seule  juge  de  la  con- 
tenance, de  la  forme  et  de  la  teneur  de  la  réponse 
qu'elle  prétend  y  faire  insérer  :  le  gérant  du  journal 
ne  peut  se  refuser  a  insérer  celte  réponse,  à  moins 
qu'elle  ne  renferme  quelque  chose  de  contraire  aux 
lois,  aux  mœurs,  à  l'intérêt  des  tiers;...  ou  encore, 
à  moins  qu'elle  ne  contienne  des  injures  contre  le  gé- 
rant.—2  857. 

7.  Mais,  en  ce  qui  concerne  celle  dernière  condi- 
tion, on  ne  saurait  considérer  comme  des  injures  en- 
vers le  gérant  des  expressions  vives ,  énergiques 
môme,  lorsqu'elles  n'ont  été  inspirées  que  par  la 
gravité  des  imputations  contenues  dans  le  journal 
contre  l'auteur  de  la  réponse.— 2.637. 

8.  Le  droit  de  réponse  peut  être  exercé  par  les  re~ 

5 résentants  du  peuple  à  1  occasion  du  compte-rendu 
es  séances  de  F  Assemblée  nationale. —1.32». 

9.  Ce  droit  emporte  même  celui  d'exiger  l'inser- 
tion entière  du  discours  que  le  représentant  prétend 
avoir  été  inexactement  ou  incomplètement  rapporté. 
—1.329. 

10.  L'obligation  d'insérer  la  réponse  existe  pour 
le  gérant  du  journal,  quand  même  elle  aurait  été 
adressée  non  pas  à  lui,  mais  au  rédacteur  en  chef,  et 
qu'elle  aurait  été  remise  non  pas  à  sa  personue  ni  à 
son  domicile,  mais  au  bureau  de  rédaction  du  jour- 
nal.—2.857. 

U.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  nommes 
ou  désignés  dans  un  article  de  journal,  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  jouissent  du  bénéfice  de 

Sratuité  pour  l'insertion  de  la  réponse  qu'ils  ont  le 
roit  d'adresser  au  gérant  du  journal.— 2.687. 
12.  L'insertion  de  la  réponse  n'est  pas  subordonnée 
au  paiement  ou  à  la  consignation  préalable  du  prix 
d'insertion  pour  tout  ce  qui  peut  dépasser  le  double 
de  la  longueur  de  l'article  qui  a  provoqué  cette  ré- 
ponse.— 2.217. 
J&  2.657. 


JUGEMENT. 

15.  A  fortiori,  en  est-il  ainsi  quand  la  réponse  ou 
rectification  émane  d'un  agent  de  l'autorité.— 2-2*7. 

14.  Dans  ce  dernier  cas,  le  montant  des  frais  dus 
par  l'agent  de  l'autorité  doit  être  déterminé  non  par 
le  tarif  des  annonces  du  journal,  mais  par  les  seules 
dépenses  qu'exige  l'insertion  réclamée.— 2.227. 

15.  Dans  le  cas  où  l'insertion  de  la  réponse  est 
devenue  impossible  par  suite  de  la  cessation  de  pu- 
blication du  journal  survenue  depuis  l'envoi  de  la  ré- 
ponse au  gérant,  il  y  a  lieu  d'ordonner  l'affiche  de 
cette  réponse,  par  application  de  l'art.  26  de  la  loi  du 

26  mai   1819.— 2.657. 

16.  Sous  la  loi  du  25  mars  1822,  et  avant  celle  du 

27  juill.  1849,  l'insertion  de  la  réponse  n'était  obli- 
gatoire qu'autant  qu'elle  n'excédait  pas  le  double  de 
l'article  auquel  cette  réponse  était  faite.— 1.5*9. 

17.  Le  droit  de  réponse  est  réglé  par  la  loi 
existante  à  l'époque  de  la  publication  de  l'article,  et 
non  par  celle  existante  au  moment  où  ce  droit  est 
exercé.— 1.329. 

(Représentant  dc  peuple.)  V.  8,  9. 

V.  Colportage.— Escroquerie.- Poste  aux  lettres. 

JUGES. 

(Présence . —Audiences  successives.)— L'énoneia- 
lion.  en  tète  d'un  arrêt,  du  nom  des  magistrats  qui  y 
ont  concouru,  fait  preuve  suffisante  de  la  présence  de 
ces  magistrats  aux  diverses  audiences  dans  lesquelles 
l'affaire  a  été  débattue.— 1.599. 

JUGE-COMMISSAIRE.-  F.  Enquête.— Faillite.— 
Ordre. 

JUGE  DE  PAIX. 

(Cassation.)  F.  i,  2. 

(Chose  jugée.— Désistement.)  V.  2. 

1.  (Excès  (fepoutwir.)— Le  juge  de  paix  qui,  pour 
rendre  un  jugement,  s'adjoint  un  greffier  provisoire 
pour  l'assister  (le  greffier  titulaire  s'étant  récusé),  et 
procède  avec  ce  greffier  sans  lui  avoir  fait  prêter  ser- 
ment, ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  qui  puisse 
donner  ouverture  à  cassation  de  son  jugement. — 

1.267. 

2.  Contra  du  juge  de  paix  qui,  après  avoir  statué 
sur  une  demande,  y  statue  une  seconde  fois,  sur  une 
citation  nouvelle  donnée  par  le  demandeur  après 
avoir  déclaré  se  désister  du  premier  jugement  rendu 
à  son  profit... Peu  importe  qu'un  nouveau  chef  de 
conclusions  ait  été  ajouté  a  la  seconde  demande.— 
1.614. 

(Greffier.)  V.  2. 

V.  Arbres.— Élections.— Enquête. 

JUGE  SUPPLÉANT. 

1.  ( A vocat.)— L'avocat  ou  l'avoué,  appelé  &  rempla- 
cer un  juge  empêché,  n'a  pas  besoin,  pour  siéger, 
de  prêter  le  serment  prescrit  aux  magistrats.— 2.44^ 

2.  Est  nul  le  jugement  rendu  avec  le  concours 
d'un  avocat  appelé  pour  compléter  le  tribunal,  et  qui 
se  borne  à  énoncer  que  cet  avocat  a  été  appelé  sur 
les  rangs,  sans  constater  qu'il  fût  le  plus  ancien  des 
avocats  présens.— 1.226. 

(Avoué.)  F.  i. 

5.  [Voix  délibérative.)—  De  ce  qu'un  jugement 
porte  qu'il  a  été  rendu  par  trois  juges  titulaires,  en 
présence  de  deux  suppléans,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'A  y 
ait  nullité,  si  rien  Rétablit  que  ces  juges  suppléans 
ont  concouru  au  jugement  avec  voix  délibérative. — 
1.176. 

F.  Faillite.— Jugement. 

JUGEMENT. 

(Assistance  du  juge.)  F.  7. 
(Avoué.)  F.  6. 

1.  (Conclusions.)— L'insertion  des  conclusions  des 
parties  dans  la  rédaction  des  jugemens  des  tribunaux 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

civils  ou  de  commerce  est  une  formalité  substantielle, 
dont  l'omission  entraîne  nullité.— 3.80. 

s.  Est  valable  le  jugement  de  l'ensemble  duquel 
résulte  la  connaissance  des  conclusions  des  parties,  et 
des  points  de  fait  et  de  droit.— 1.356. 

S.  (Exécution.)  —  Les  jugemens  ou  arrêts  qui, 
sans  rien  juger  ni  préjuger  sur  la  contestation,  sont 
rendus  pour  mettre  la  cause  en  état,  empêcher  des 
retards  et  assurer  la  prompte  expédition  des  affaires, 
peuvent  être  exécutés  sans  signification  préalable  à 
avoué.— 1.603. 

4.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  arrêt  par  défaut  de  la 
ebambre  du  conseil,  rendu  sur  l'opposition  à  la  taxe 
contenue  dans  un  précédent  arrêt  intervenu  sur  un 
incident  de  procédure,  ne  peut  retarder  le  jugement 
du  fond,  et  qui  ordonne  de  plaider  au  fond  avant  l'ex- 
piration de  la  huitaine  à  partir  de  la  signification  à 
avoué  de  cet  arrêt  par  défaut,  doit  être  assimilé  à  un 
simple  jugement  ou  arrêt  de  remise,  et  peut,  dès  lors, 
être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  avoué.  — 
1.603. 

5.  {Greffier.)  —  La  signature  du  greffier  à  la  fin 
d'un  jugement  ou  arrêt  fait  présumer  que  le  greffier 
a  assistée  toutes  les  parties  de  cet  arrêt  auxquelles  sa 
présence  était  nécessaire,  et  particulièrement  au  règle- 
ment des  qualités.— 1.597. 

(Incidekt.)  Y.  3,  4. 

6.  {Juges  $uppléam.)— Un  tribunal  est  légalement 
constitué,  lorsque,  en  cas  d'empoc bernent  de  juges,  il 
est  composé  de  deux  juges  suppléans  et  d'un  avoué 
appelé  selon  l'ordre  du  tableau  —2.44. 

(Levée.)  F.  8  et  s. 

(Points  de  fait  et  de  droit.)  F.  t. 

7.  {Prononciation).— Est  nul  le  jugement  qui  n'a 
pas  été  prononcé  en  présence  des  juges  qui  ont  assisté 
aux  autres  audiences  de  la  cause,  alors  même  que  le 
jugement  énoncerait  que  ces  juges  ont  concouru  à  la 
formation  du  jugement.— 1.606. 

(Qualités  de  jugement.)  F.  5. 

t.  {Signification.)  —  La  par  lie  qui  a  gagné  son 
procès  a  toujours  le  droit  de  lever  et  de  signifier  à  la 
partie  adverse  le  jugementou  arrêt  qui  Ta  condamnée, 
nonobstant  l'acquiescement  que  celle-ci  aurait  donné 
à  sa  condamnation.  -  2.471 . 

9.  là...  — Lorsque  la  copie  de  l'acte  d'acquiesce- 
ment qui  a  été  remise  à  la  partie  gagnante  ne  porte 
pas  la  signature  de  l'autre  partie.— a. 527. 

10.  La  décision  ci-dessus  est  absolue  pour  les  ma- 
tières où  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  forme, 
pour  la  partie  gagnante,  un  titre  qu'elle  a  intérêt  à 
avoir  perpétuellement  en  sa  possession ,  pour  en  as- 
surer la  pleine  exécution  :  telles  sont,  notamment, 
les  matières  réelles.— a. 471. 

H.  Dans  les  matières  personnelles,  où  le  droit  de 
la  partie  gagnante  de  lever  et  signifier  le  jugement  de 
condamnation  cesse  à  partir  de  l'exécution  accomplie 
par  la  partie  perdante,  ce  droit  continue  de  subsister 
malgré  un  acquiescement  donné  par  cette  partie,  à 
moins  toutefois  que  l'acquiescement  ait  été* accompa- 
gné d'offres  réelles  du  montant  de  la  condamnation  en 
capital,  intérêts  et  frais.— «.471. 

12  Et  même,  dans  un  tel  cas,  le  droit  dont  il  s'agit 
subsisterait  encore,  malgré  l'acquiescement  et  les  of- 
fres de  la  partie  condamnée,  si  la  partie  gagnante  ne 
les  avait  acceptées  que  sous  la  réserve  formelle  de  ce 
droit.— a.471. 

V>  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Délibéré.  — 
Dépens.—  Elections  législatives.— Enregistrement. — 
Faillite.— Motifs.—  Notaire.—  Outrages.— Prescrip- 
tion. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 
1.  {Appel.)—  Lorsque  l'appelant  fait  défaut,  le  ju- 
gement de  première  instance  peut  être  confirmé  sans 
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que  la  Cour  d'appel  soit  tenue  de  vérifier  préalable- 
ment les  griefs  de  l'appelant;  et  dans  ce  cas,  la  con- 
statation du  défaut  constitue  un  motif  suffisant  de 
l'arrêt.— 4.32. 

a.  La  règle  dont  il  s'agit  est  inapplicable  au  cas  où 
le  jugement  a  prononcé  sur  un  partage  intéressant 
des  mineurs. — 1.369. 

(DÉFAUT-CONGÉ.)  F.  1,  S. 

(Exécution.)  F.  4. 
(Mineur  . —Partage  .  ) 
(Motifs.)  V.  l. 

3.  {Opposition.)  —  L'opposition  à  tout  jugement 
par  défaut  est  de  droit  commun  et  peut  être  reçue 
dans  toute  matière  où  elle  n'a  pas  été  expressément 
interdite  par  une  loi.— 8.415. 

4.  {Péremption.)  —  Un  procès-verbal  de  carence 
ne  constitue  pas  une  exécution  suffisante  d'un  juge- 
ment par  défaut,  de  nature  à  empêcher  la  péremp- 
tion, lorsque  ce  procès-verbal  a  été  fait  à  un  domi- 
cile qui  n'est  plus  celui  du  défaillant,  sy  d'ailleurs, 
la  partie  à  la  requête  de  qui  ce  procès-verbal  a  été 
fait  connaissait  le  nouveau  domicile.— 1.581. 

[Procès-verbal  de  carence  )  F.  4. 

(Vérification.)  V.i,  2. 

F.  Appel.— Instituteur  primaire.— Ordre. 

JURÉS.-JURY. 

(Avertissement.)  F.  1. 

1.  (Circonttances  atténuantes)—  L'avertissement 
a  donner  aux  jurés  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises que,  s'ils  pensent  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  ils  devront  en  faire  la  déclaration,  n'est 

fas  suppléé  par  le  seul  avertissement  de  h  majorité 
laquelle  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes 
doit  se  former.— 1.238. 

a.  L'accusé,  en  faveur  de  qui  le  jury  a  admis  des 
circonstances  atténuantes,  est  non  recevable,  pour  dé- 
faut d'intérêt,  à  se  plaindre  de  ce  que  la  déclaration 
du  jury  à  cet  égard  porte  qu'elle  a  été  prise  à  la  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix.— 1.238* 

(Contradiction.)  Y.  5. 

(Date  )  V.  5,  4. 

5.  {Déclaration.)— L'erreur  commise  dans  renon- 
ciation de  la  date  apposée  sur  la  déclaration  du  jurj 
peut  être  rectifiée  a  l'audience,  sur  une  simple  invi- 
tation du  président  de  la  Cour  d'assises,  et  sans  qu'il 

Îf  ait  nécessité  que  les  jurés  retournent  pour  cela  dans 
a  chambre  de  leurs  délibérations.— 1.813. 

4.  Du  reste,  la  date  n'est  pas  une  condition  indis- 
pensable à  la  validité  de  la  déclaration  du  jury.  — 

1.813. 

5.  H  y  a  contradiction  dans  la  réponse1  du  jury  qui 
déclare  l'accusé  coupable  tout  à  la  fois  d'être  auteur 
d'un  vol  à  lui  imputé  et  d'avoir  recelé  les  choses  vo- 
lées.—1.801. 

5.  Lorsqu'à  défaut  par  les  jurés  d'avoir  répondu 
à  toutes  les  questions  qui  leur  étaient  soumises,  la 
Cour  d'assises  renvoie  les  jurés  dans  leur  chambre  des 


délibérations  pour  y  compléter  leur  déclaration,  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  procès-verbal  repro- 
duise le  texte  de  la  première  déclaration  incomplète. 


—1.73. 

7.  {Délits  de  la  presse.)  —  Le  passage  incriminé 
d'un  écrit  est  suffisamment  indiqué  dans  la  question 
au  jury,  par  ces  mots  :  le  dernier  passage  ci-dessus 
indiqué,  alors  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  le  pas- 
sage auquel  ces  expressions  se  réfèrent.— 1.526. 

8.  La  question  posée  au  jurv  en  matière  de  délits 
de  presse  peut,  sans  complexité,  comprendre  plusieurs 
passages  de  l'écrit  incriminé,  lorsque  ces  passages  ne 
sont  que  des  éléments  divers  d'un  môme  délit.  — 
1.326. 

9.  {Dispense  temporaire.)  —  La  Cour  d'assises 
peut  dispenser  temporairement  des  jurés  du  service 
du  jury,  même  pour  des  causes  qui  auraient  autorisé 
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leur  radiation  définitive  do  la  liste  annuelle,  par 
exemple,  sur  le  motif  que  ces  jurés,  vivant  d'un  travail 
journalier,  ne  peuvent  supporter  les  charges  résul- 
tant des  fonctions  de  jurés.  — 1.63. 

(Domicile  élu.)  F.  il. 

10.  (PailH.)  —L'exercice  des  fonctions  de  juré  par 
un  individu  porté  sur  la  liste  générale,  bien  que 
comme  failli  non  réhabilité,  il  n'aurait  pas  dû  y  figu- 
rer, n'emporte  pas  nullité  des  débats  auxquels  ce 
juré  a  concouru,  si,  d'ailleurs,  avant  obtenu  un  con- 
cordat, il  jouissait  de  ses  droits  civils  et  politiques. — 
i.STl. 

il.  (LU te.)— la  notification  de  la  liste  des  jurés 
au  prévenu  d'un  délit  justiciable  de  la  Cour  d'assises 
peut,  quand  ce  prévenu  a  été  laissé  en  liberté,  être 
faite  au  domicile  par  lui  élu  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure.— 1.326. 

12.  (Magistrat  honoraire.)  —  Les  fonctions  de 
juré  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  qualité  de  con- 
seiller honoraire.— 1.335. 

(tf AJOBlfÉ.)  F.  2. 
(NOTIFICATION.)    F.  11. 

(Ouvriers.)  V.  9. 

15.  (Parenté.)— Le  parent  de  la  victime  d'un  as- 
sassinat peut  figurei  au  nombre  des  jurés  appelés  à 
prononcer  sur  l'accusation.— 1.695. 

14.  (Poursuites  successives).— Daiis  le  cas  oh  un 
même  crime  a  été  l'objet  de  poursuites  successives 
contre  divers  accusés,  le  juré  qui  a  participé  au  juge- 
ment de  l'un  d'eux  peut  valablement  concourir  au 
jugement  d'un  autre.— 1.810. 

13.  (Questions.)  —  L'omission  de  la  signature  du 
président  de  la  Cour  d'assises  au  bas  des  questions 
remises  au  jury  n'emporte  pas  nullité.— 1.364. 

V.  7    8. 

(Recel.)  F.  5. 
(Signature.)  F.  15. 

16.  (Tirage  au  sort.)  —  L'opération  de  la  forma- 
tion du  tableau  du  jury  de  jugement  est  indivisible  : 
tous  les  actes  qui  la  constituent  doivent  être  exécutés 
de  suite  et  sans  désemparer.  Dès  lors,  il  y  a  nullité , 
lorsque  le  président  de  la  Cour  d'assises,  après  avoir 
fait  rappel  des  jurés  et  déposé  leurs  noms  dans  l'urne, 
a  renvoyé  au  lendemain  le  tirage  au  sort.— 1.630. 


Expro- 


(Vql.)  F  5. 


.  Délits  de  la  presse.  —  Discernement, 
pria  lion  pour  utilité  publique. 


LAPINS. 

(Dégâts.- Responsabilité.)— Le  propriétaire  d'un 
bois  ou  se  trouvent  des  lapins  peut  être  déclaré  res- 
ponsable des  dégâts  par  eux  causés  aux  propriétés 
voisines,  soit  qu'il  ait  élevé  et  conservé  ces  animaux 
dans  son  bois,  soit  que  leur  multiplication  soit  due  à 
sa  négligence.— 1.57. 

LEGS. 

(Établissement  publie. —Intérêts.)—  La  demande 
en  délivrance  d'un  legs  fait  à  un  établissement  pu- 
blic, formée  avant  que  le  Gouvernement  ait  autorisé 
l'acceptation  de  ce  legs,  n'en  fait  pas  courir  les  inté- 
rêts.—1  196. 

F  Accroissement. —  Communauté.— Enregistre- 
ment.—Rapport  à  succession.— Vente. 

LÉGITIMITÉ. 

(Reconnaissance.—  Transaction.—  Collatéraux.) 
—Les  frères  ou  sœurs  d'un  enfant  qui  a  joui  dans  la 
famille  de  l'état  denfant  légitime,  et  auquel  ils  ont 
reconnu  cette  qualité  dans  un  acte  de  partage ,  ne 
sont  plus  recevahles  ensuite  à  lui  contester  cette  qua- 
lité, même  alors  qu'elle  serait  démentie  par  la  date  et 
les  déclarations  concomitantes  de  son  acte  de  nais- 
sance.— 1  81. 


LEGS  UNIVERSEL. 

(Envoi  en  possession. — Appel.)  —  L'ordonnance 
du  président  portant  envoi  en  possession  du  légataire 
universel  institué  par  testament  olographe  peut  être 
attaquée  par  les  parties  intéressées  ;  et  elle  doit  l'C-tre 
par  voie  d'appel  devant  la  Cour  d'appel.— 2.454. 

LESION.  —  F  Demande  nouvelle.  —  Partage.  — 
Partage  d'ascendant. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  (Acceptation.)  —  Bien  qu'une  lettre  de  change 
puisse  être  acceptée  par  lettre  missive,  l'acceptation 
ne  saurait  résulter  d  une  lettre  dans  laquelle  le  tiré 
accuse  réception  au  tireur  de  l'avis  qui  lui  est  donné 
de  la  traite,  en  lui  annonçant  que  bonne  note  est  pris* 
de  sa  disposition  au  délit  de  son  compte. — 1.444, 

ÎÀCTE  SÉPARÉ.)  F  4,  5. 
Capacité.)  F  3. 
Compte  courant.)  F  4. 
(Contrainte  par  corps.)  F.  5. 

2.  (Endossement.  —  Tiré.)  —  Le  tiré  qui  n'a  pas 
accepté  une  lettre  de  change  pour  laquelle  il  n'avait 
pas  provision,  et  auquel  la  lettre  de  change  est  trans- 
mise ensuite  avant  son  échéance,  en  devient  par  là 
porteur  ordinaire.— Par  suite,  s'il  est  en  compte  cou- 
rant a  vecl'endosseur,  cette  lettre  de  change  n'est  portée 
dans  le  compte  au  crédit  de  ce  dernier,  que  sauf  en- 
caissement,de  telle  sorte  que  si,  à  l'échéance,  le  tireur 
ne  rembourse  pas  le  tiré  ainsi  devenu  porteur  de  la  let- 
tre de  change  non  acceptée,  celui-ci  peut  faire  dispa- 
raître la  lettre  de  change  du  crédit  de  l'endosseur. 
—1.444. 

3.  (Etranger.)  —  Un  statut  spécial  et  personnel, 
tel  qu'un  rescrit  royal,  postant  interdiction  à  certai- 
nes personnes  de  la  famille  régnante  de  souscrire  des 
lettres  de  change,  ne  produit  pas  une  incapacité  qui 
suive  hors  du  territoire  de  leur  nation  ceux  auxquels 
il  s'applique  ;  l'effet  d'un  pareil  statut  doit  être  res- 
treint dans  les  limites  de  l'Etat  dans  lequel  il  a  été 
édicté.  —  2.666. 

(Faillite.)  F  9. 
/Intérêts  )  F.  7. 
(Lettre  missive.)  F.  1. 

4.  (Prescription.)  —  La  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  189,  Cod.  comni.,  n'a  pas  lieu  si  la 
dette  est  établie  par  un  acte  séparé,  par  exemple. par 
une  ouverture  de  crédit,  et  si  la  lettre  de  change,  loin 
de  constituer  la  dette  elle-même,  n'est  qu'un  moyen 
de  remboursement.  — 1.597. 

5.  Mais,  dans  ce  cas,  la  condamnation  étant  pro- 
noncée non  en  vertu  de  la  lettre  de  change,  mais  en 
veçtu  de  l'acte  séparé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contrainte 
par  corps,  si  cet  acte  séparé  n'en  est  pas  susceptible. 
—  1.597. 

6.  L'acte  par  lequel  le  souscripteur  d'une  lettre  de 
change  consent  une  hypothèque  pour  la  garantie  de 
cet  effet,  dont  il  se  borne  à  reproduire  la  teneur,  ne 
peut  Être  considéré  comme  un  acte  séparé  de  recon- 
naissance delà  dette  dans  le  sens  de  1  art  189,  Cod. 
comm.  ,de  nature  à  interrompre  ou  empêcher  la  pre- 
scription quinquennale.  —  8.584. 

7.  La  preuve  testimoniale  peut  être  admise  pour 
établir  le  fait  du  paiement  des  intérêts  d'un  effet  de 
commerce,  considéré  comme  une  reconnaissance  de 
la  dette,  dans  le  sens  de  l'art.  189,  Cod.  comm. — 
2.584. 

(Preuve  testimoniale.)  F.  7. 

8.  (Provision.)— Il  n'y  a  provision  acquise  an  porï 
teur  ou  preneur  d'une  lettre  de  change,  que  lors- 
que  les  valeurs  destinées  à  la  provision  sont  mi<es  à 
la  disposition  du  tiré,  de  telle  sorte  qu'il  en  devienne 
débiteur  envers  le  tireur.  —  1.249. 

9  Spécialement  :  Lorsque  le  tireur  d'une  lettre 
de  change  adresse  des  marchandises  à  un  tiers,  en  le 
chargeant  d'envoyer  au  tiré  une  avance  sur  le  prix  de 
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ces  marchandises,  pour  servir  de  provision  a  la  lettre 
de  change,  la  provision  consistant  alors  non  dans  ces 
marchandises,  qui  ne  sont  pas  à  la  disposition  du  tiré, 
mais  dans  les  avances  qui  doivent  être  faites  par  le 
tiers  qui  les  a  rerues,  elle  n'est  réputée  faite  que  du 
jour  où  les  avances  ont  été  envoyées  par  ce  tiers  au 
tiré.  —  En  conséquence,  si  le  tireur  vient  à  faire  fail- 
lite avant  cet  envoi,  le  porteur  n'a  aucun  droit  ex- 
clusif à  la  provision,  qui  demeure  le  gage  de  tous  les 
créanciers.  —  1.249. 

(Reconnaissance  de  dette.)  F.  6, 7. 

F.  Cassation.  —  Statut  personnel. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  — Y.  Paiement. 

LETTRES  MISSIVES. 

(Maternité.)  Y.  2. 

1.  (Preuve.)  —  Celui  qui  détient  sans  fraude  des 
lettres  missives  adressées  à  un  tiers  peut  s'en  préva- 
loir en  justice.  — 1.705. 

a.  Spécialement  :  Dans  le  cas  de  recherche  de 
la  maternité,  des  lettres  delà  mère  prétendue  peuvent 
être  produites  et  invoquées  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lorsque  ces  lettres  ont  été  écrites 
dans  L'intérêt  du  réclamant,  et  que  le  tiers  auquel 
elles  ont  été  écrites  ne  s'oppose  pas  à  leur  production. 
—  1.705. 

S.  {Propriété.— Publication.}—  Bien  que  des  let- 
tres confidentielles  soient  la  propriété  de  celui  à  qui 
elles  ont  été  adressées,  cependant  cette  propriété  n'est 
pas  telle  qu'il  ait  le  droit  de  les  livrer  a  la  publicité, 
sans  le  consentement  de  celui  qui  les  a  écrites ,  et 
même,  après  la  mort  de  celui-ci,  sans  le  consentement 
de  ses  héritiers.— 2.625. 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  même  an  cas  où  l'auteur  des 
lettres  aurait  rempli  un  rôle  public,  et  où  sa  vie  serait 
du  domaine  de  l'histoire.  -  2. «25. 

V.  Lettre  de  change.— Preuve  par  écrit  (commen 
cernent  de.) 

LETTRE  DE  YOITURE.— F.  Commissionnaire.  — 
Timbre. 

LrBÉRATKMf. 

(Remise  du  titre.)— La  remise  delà  grosse  du  titre 
faite  au  débiteur  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  en 
l'absence  d'un  mandat  exprès  donné  à  ce  notaire  pour 
recevoir  le  paiement,  ne  fait  pas  présumer  la  libéra- 
tion du  débiteur.— 2.225. 

F.  Paiement. 

LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE.  —  F.  Règlement  de 
police. 

LIBERTE  PROVISOIRE. 

(Cour  d'aesises.  — Chambre  d'aecutatum.— Com- 
pétence.) —  Dans  l'intervalle  des  sessions  d'une  Cour 
d'assises,  c'est  à  la  chambre  d'accusation  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande  en  liberté  provisoire 
sous  caution  que  forme  un  prévenu  condamné  correc- 
Uonnelleœent  par  un  arrêt  de  celle  Cour,  à  fin  d'are 
dispensé  de  se  mettre  en  état  pour  la  recevabilité  de 
son  pourvoi  en  cassation. — 1,636. 

LIBRAIRE.— F,  Imprimeur.— Loterie. 

LICITAT10N. 

i.  (Mineur.  —  Subrogé-tuteur.)  —La  vente  sur 
licitation  de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs 
est-elle  nulle,  si  eUe  a  été  faite  en  l'absence  du  su- 
brogé tuteur  des  mineurs,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  a 
été  poursuivie  par  les  majeurs,  et  que  les  mineurs 
n'avaient  pas  d'intérêts  opposés  à  ceux  de  leur  tuteur, 
par  krçuel  ib  étaient  représentés?— Rét.  nég.  - 1 .275. 

».  Dans  tons  les  cas,  il  n'appartient  qu'au  mineur, 
et  non  à  l'adjudicataire  de  ses  biens,  de  demander  la 
nullité  de  l'adjudication,  comme  faite  hors  la  présence 
du  subrogé  tuteur.— I.i73. 

F.  Avoués.— Enregistrement.— Mines. 

UIHOGRAPfflE.— F.  Imprimeur/ 
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LITISPENDANCE.— F.  Saisie  immobilière.— Sur- 
enchère. 

LOI  DE  L  ÉPOQUE.  —  F.  Faillite.  —  Journal. 

LOI  ÉTRANGÈRE.— F.  Statut  personnel. 

LOI  PÉNALE.— F.  Tribunal  correctionnel. 

LOTERIE. 

(Libraires.  —  Primes).  —  Le  fait  de  libraires  qui 
donnent  en  prime,  aux  acheteurs  de  leurs  livres,  des 
billets  d'une  loterie  autorisée,  ne  constilue  pas  de  leur 
part  le  délit  puni  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
prohibitive  des  loteries.— i. 680. 


MAIRE. 

(Concussion.— Poursuites).—  Les  maires  ne  peu- 
vent être  poursuivis,  à  raison  de  faits  prétendus  de 
concussion,  dans  la  gestion  des  deniers  communaux, 
Unique  leurs  comptes  n'ont  pas  été  débattus  et  apu- 
rés par  l'autorité  administrative.— 2.190. 

V.  Elections  municipales.— Mise  en  jugement. 

MAITRE  DE  POSTE. 

i.  (Indemnité.)  —  Les  entrepreneurs  de  voiture* 
publiques  qui,  ne  relayant  pas,  se  versent  réciproque- 
ment des  voyageurs,  sans  attendre  au  moins  six 
heures,  sont  soumis  à  l'indemnité  de  25  cent,  dus  aux 
maîtres  de  poste,  alors  même  qu'il  n'existerait  pas  de 
concert  frauduleux  entre  eux.— 1.250. 

2.  Cette  indemnité  n'est  pas  due  par  un  loueur  de 
voitures,  pour  le  transport  qu'il  a  fait  par  une  voiture- 
corbillard  du  corps  d'une  personne  décédée. — Et  il  en 
est  de  même  pour  le  voyage  de  retour,  encore  bien 
que  le  conducteur  ait  accidentellement  admis  un  voya- 
geur dans  le  cabriolet  de  la  voiture.— 4.165. 

5.  [Révocation.)— Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux 
sont  des  agens  comraissionnés  d'un  service  public , 
crai  peuvent  être  révoqués,  indépendamment  des  cas 
de  destitution  prévus  par  la  loi.— 2.490. 

4.  Mais,  en  prononçant  une  telle  révocation,  l'ad- 
ministration ne  peut  imposer  au  maître  de  poste  ré- 
voqué l'obligation  de  supporter  les  frais  de  service  pen- 
dant six  mois  à  partir  de  sa  révocation,  comme  elle  le 
peut  au  cas  de  démission,  d'après  l'art.  69  de  la  loi 
du  24  juill.  1793.  Elle  ne  doit  mettre  ces  frais  à  sa 
charge  que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  effectuer  son  remplacement,  comme  au  cas  de 
décès  d'après  l'art.  70  de  la  même  loi ,  et  sous  la  dé- 
duction des  perceptions  qui  seront  opérées.— 2.490. 

MAJORAT. 

(Compétence).  —  Les  tribunaux  civils,  en  restrei- 
gnant la  quotité  de  biens  affectés  à  la  fondation  d'un 
majorât,  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  ne 
sont  pas  compétens  pour  prononcer  en  même  temps 
la  nullité  du  majorât,  à  raison  de  l'insuffisance  des 
biens  restant idans  la  fondation,  aux  termes  des  lois 
spéciales  relatives  aux  majorât».— 2.199. 

MANDAT.-MANDATAIRE. 

(DÉTOURNEMENT.)  F.  5. 

1.  (Décès.)— Les  parties  peuvent  déroger  à  la  règle 
oui  attache  la  fin  du  mandat  au  décès  du  mandant— 

'Spécialement,  on  peut  donner  mandat  à  un  tiers  de 
publier  après  la  mort  du  mandant  des  écrits  qui  lui 
appartiennent.— 2.625. 

2.  Le  pouvoir  donné  par  un  débiteur  à  son  créan- 
cier de  faire  vendre  lui-même  les  récoltes  du  fonds 
du  débiteur  dans  les  formes  ordinaires,  au  cas  oh  ce- 
lui-ci ne  paierait  pas  sa  dette  au  jour  de  l'échéance, 
et  de  prélever  sur  le  prix  de  la  vente  le  montant  do 
la  créance,  n'est  pas  révoqué  par  suite  de  la  mort  da 
débiteur.— 2.161. 

3.  Et,  dans  un  tel  cas,  la  somme  qui  a  été  prélevée 
par  le  créancier  sur  le  prix  de  la  vente,  sans  opposh- 
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Son  de  la  part,  soit  des  héritiers,  soit  des  autres 
créanciers  de  la  succession,  n'est  pas  sujette  à  répé- 
tition.—a.  161. 

4.  (Femme  mariée.)— Bien  que  le  mandat  général 
donné  par  une  femme  à  son  mari,  pour  hypothéquer 
ses  immeubles  ou  subroger  dans  son  hypothèque  lé- 
gale, soil  nul,  comme  manquant  du  caractère  de  spé- 
cialité exigé  par  la  loi,  cependant,  la  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  "la  femme,  consentie  par  le 
nia'ri  en  vertu  d'une  telle  procuration,  peut  devenir 
valable  par  la  ratification  ultérieure  de  la  femme.— 
2.29. 

Hypothèque  légale.)  F.  4. 

5.  [Poste  aux  lettres.)  —  Le  dépositaire  d'une 
somme  d'argent  qui  Ta  expédiée  à  son  propriétaire, 
en  billet  de  banque,  par  la  voie  de  la  poste,  confor- 
mément à  l'invitation  oui  lui  en  a  été  faite  par  celui- 
ci,  mais  sans  remplir  la  précaution  de  recommander 
cet  envoi  à  la  poste,  D'est  .pas  responsable  de  la  perte 
ou  détournement  de  la  somme  ainsi  expédiée,  lorsque 
le  propriétaire  ne  l'avait  pas  formellement  chargé  de 
la  recommander  à  la  poste. — 2  397. 

6.  Le  fait  de  la  remise  à  la  poste  d'une  lettre  char- 
gée de  valeurs,  par  le  dépositaire  de  ces  valeurs,  qui 
doit  affranchir  celui-ci  de  la  responsabilité  de  leur 
détournement,  peut  être  légalement  établi  au  moyen 
d'une  enquoie  administrative  et  des  documents  four- 
nis par  les  employés  des  postes.— 2. 397. 

(Preuve.)  V.  6. 
(Ratification.)  F.  4. 
I  Responsabilité.)  F.  5. 

^RÉVOCATION.)  F.   I,  2,  S. 

i  Subrogation.)  F.  4. 

Vente  de  récoltes.)  F.  2,  3. 

r.  Appel  correctionnel.  —  Cassation.  —  Exécuteur 
testamentaire.— Paiement.—  Stipulation  pour  autrui. 

MANUSCRITS.— F.  Don  manuel. 

MARAIS  (dessèchement  de  . 

(Syndicat. — Formation, — Dissolution .) — Une  as- 
sociation syndicale  de  propriétaires  de  marais  consti- 
tuée par  un  acte  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ne  peut  être  dissoute  que  par  un  acte  de  mime 
nature;  elle  ne  pourrait  être  dissoute  ou  divisée  par 
un  acte  de  l'autorité  administrative  inférieure.  — 
2.678. 

MARIAGE. 
-  {Empêchement.— Alliance .)  —  L'empêchement  au 
mariage  entre  deux  personnes  résultant  de  l'alliance, 
même  naturelle,  qui  existe  entre  elles,  n'est  point  dé- 
truit par  la  dissolution  du  mariage  qui  a  produit  cette 
alliance,  mime  alors  qu'il  n'existe  pas  d'enfants  de 
ce  mariage.— 2.593. 

F.  Ministère  public— Mort  civile. 

MARIN.— F.  Tribunaux  maritimes. 

MATERNITÉ. 

(Enfant  naturel.)  F.  i  et  s. 

(POféESSION  d'état.)  F.  1. 

1.  (Preuve  par  écrit  (eomm.  de)  —L'acte  de  nais- 
sance d'un  enfant  naturel,  dans  lequel  la  mère  est 
dénommée,  mais  à  la  rédaction  duquel  elle  n'a  pas 
assisté,  doit  néanmoins  être  considéré  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  maternité,  preuve 
oui  peut  ensuite  être  complétée  par  une  possession 
d'état  conforme.— 2.593. 

2.  Dans  une  action  en  recherche  de  maternité  na- 
turelle, on  peut  considérer  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'accouchement  de  la  mère  pré- 
tendue des  lettres  confidentielles  écrites  par  celle-ci 
à  un  tiers,  constatant  qu'elle  s'est  établie  chez  une 
sage-femme,  qu'un  enfant  nouveau-né  a  été  ensuite 
porté  par  ses  ordres  à  l'hospice,  et  qu'elle  lui  a  fait 
donner  des  soins  par  ce  tiers,  à  qui  elle  a  recommandé 
la  discrétion  et  le  mystère,  pour  échapper  aux  soup- 
çons dont  elle  était  environnée.— 1 .705. 
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3.  On  peut  aussi,  dans  ce  cas,  considérer  comme 
an  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'identité 
de  l'enfant,  fruit  de  cet  accouchement,  avec  le  récla- 
mant, un  papier  écrit  par  la  mère  prétendue,  attaché 
aux  langes  de  l'enfant,  et  dans  lequel  elle  désigne  les 
noms  qui  doivent  lui  être  donnés^— 1.705. 

•  4.  (Preuve  testimoniale.)  —  D  suffît,  pour  que  la 
preuve  testimoniale  de  ta  maternité  soit  admissible, 
qu'il  y  ail  commencement  de  preuve  par  écrit,  por- 
tant tout  à  la  fois  sur  l'accouchement  de  la  mère  pré- 
tendue et  sur  l'identité  du  réclamant.— 1.703. 
V.  Lettres  missives. 

MENDIANTS.— F.  Haute  police. 

MER  (voisinage  de).— F.  Domaine  public.  —  Ri- 
vage de  la  mer. 

MEUBLES.— F.  Partage.— PrivUéges.  —  Succes- 
sion. 

MILITAIRE.— F.  Délit  militaire.— Elections  légis- 
latives.—Evasion. 

MLNES. 

l.  (Bail— Résolution.)— Celui  qui,  en  se  rendant 
locataire  d'une  mine,  s'engage  envers  le  locateur  à 
n'exécuter  certains  travaux  qu'avec  l'autorisation  du 
préfet,  autorisation  que  le  locateur  s'engage  de  son 
côté  à  lui  faire  obtenir,  viole  le  contrat  et  s'expose  à 
en  voir  prononcer  la  résolution,  s'il  exploite  avant 
d'avoir  obtenu  l'autorisation  préfectorale,  alors  même 
que  le  locateur  aurait  refusé  de  faire  les  démarche* 
nécessaires  pour  l'obtenir. — 1.594. 

(Compétence  )  V.  2. 7. 

'  2.  (Droits  d*s  propriétaires.  )  —  C'est  au  Gou- 
vernement seul  qu  il  appartient  de  régler,  entre  les 
concessionnaires  de  mines  et  les  propriétaires  des 
fonds  où  se  trouvent  ces  mines,  leurs  droits  respectifs 
sur  les  produits  de  l'exploitation,  alors  même  que  ces 
produits  sont  le  résultat  de  recherches  non  autori- 
sées et  antérieures  à  toute  concession  :  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  prononcer  à  cet 
égard.— 2.126. 

3.  (Indemnité.— Déprédation.)  —  L'art.  43  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  qui  fixe  au  double  du  revenu 
l'indemnité  due  par  le  concessionnaire  de  la  mine, 
pour  les  terrains  par  lui  occupés  pour  ses  travaux 
extérieurs,  est  applicable  également  à  la  dépréciation 
qui  résulte ,  non  de  travaux  extérieurs ,  mais  des 
éboulements  ou  autres  désordres  causés  à  la  surface 
par  les  travaux  intérieurs  —1.735/ 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  se  faire  un  grief  con- 
tre un  arrêt,  d'avoir  pris  cette  base  d'évaluation  de 
l'indemnité,  lorsque,  d'ailleurs,  il  a  réduit  cette  in- 
demnité a  raison  de  l'utilité  que  pouvaient  encore  of- 
frir les  terrains  dépréciés.— 1.735. 

4  {Minerai.)  -Le  propriétaire  d'une  minière  est  tenu 
de  fournir  du  minerai  aux  usines  établies  dans  le  voi- 
sinage, bien  qu'il  soit  lui-même  propriétaire  de  hauts- 
fou  rnaux  susceptibles  d'absorber  tous  les  produits  de 
son  extraction.— 2.336. 

5.  En  ce  cas,  le  préfet,  dans  le  règlement  des  droits 
respectifs  des  divers  maîtres  de  forges,  doit  prendre 
exclusivement  pour  base  les  besoins  et  les  ressources 
de  chacune  des  usines  intéressées.— 2.356. 

6.  (Partage.-Licitation.)-Dans  le  cas  où  la  pro- 
priété d'une  concession  de  mines  est  licitée,  la  part 
de  chacun  des  copropriétaires  de  la  mine  dans  le 
prix  de  la  licitation  peut  être  déterminée  par  les  con- 
ventions faites  entre  eux,  et  attribuant  aux  uns  ou 
aux  antres  des  parts  inégales  dans  la  proportion  de 
l'inégalité  de  leurs  apports  dans  la  concession  com- 
mune.—1.531. 

7.  (Sûreté  publique.)  —  L'art.  50  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  charge  le  préfet  dé  déterminer  les 
mesures  de  précaution  nécessitées  par  l'exploitation 
d'une  mine,  ne  s'applique  qu'au  cas  où.  il  s'agit  de 
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mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que. Quand,  au  contraire,  il  s'agit  de  mesures  qui 
ne  touchent  que  l'intérêt  privé,  elles  peuvent  être  or- 
données par  les  tribunaux.— 1.735, 

MINEUR. 

(Hypothèque  légale.  —  Action  en  révocation.)  — 
Le  mineur  dont  les  biens  ont  été  vendus  par  son  tu- 
teur, sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  ce  cas,  peut  exercer,  à  son  choix,  ou  l'action 
révocatoire  contre  l'acquéreur,  ou  Faction  résultant 
de  son  hypothèque. légale  sur  les  immeubles  de  son 
tuteur.— 2.261. 

V.  Appel.  —  Colonies.— Donation  par  contrat  de 
minage.  — Faux  témoignage.— Français  (qualité  de.) 
—Jugement  par  défaut.— Licitation.— Office. —  Pre- 
scription.— Vente  judiciaire. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

1 .  (Conclurions.  )  Dans  les  matières  oh  le  ministère 
public  doit  être  entendu,  par  exemple,  dans  les  ma- 
tières d'enregistrement,  un  jugement  rendu  après 
partage  est  nul,  s'il  ne  mentionne  pas  l'audition  du 
ministère  public,  alors  môme  que  l'officier  du  minis- 
tère public  a  été  entendu  lors  du  jugement  qui  a  dé- 
claré le  partage.— 1.141. 

(Enregistrement.)  V.  l. 
(Intervention.)  Y.  «. 

2.  (Mariage.)  ■  Le  ministère  public  a  qualité  pour 
intervenir  eu  instance  sur  les  questions  d'empêche- 
ment à  mariage.— 2.593. 

(Partage d'opinions.)  K.  1. 
V.  Avocats  —Dot. -Hypothèque  légale.— Mise  en 
jugement.— Notaire  — Prise  à  partie. 
MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

1 .  (Gendarmes .)— Les  gendarmes  ne  sont  pas  des 
agents  du  Gouvernement,  dans  le  sens  de  l'art.  75 
de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8.— 2.192. 

2.  (Maire.)— Les  maires  qui  ont  agi  en  exécution 
d'un  mandat  de  l'autorité  judiciaire  ne  doivent  pas, 
à  cet  égard,  être  considérés  comme  des  agents  du 
Gouvernement . — 2. 191. 

S.  Le  maire  qui,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral, 
a  ordonné  une  battue  ou  chasse  aux  loups»  est  réputé 
avoir  agi  comme  fonctionnaire  public,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  observé  les  formalités  auxquelles  sont 
assujetties  ces  battues. — 1.762. 

4.  (Ministère  public  (Officiers  du.)—  Les  officiers 
du  ministère  public  ne  sont  pas  des  agensdu  Gouver- 
nement, dans  le  sens  de  l'art.  75  de  la  Constitution 
du  22  frim.  an  8.— 2.192. 

5.  (Officier  de  l'état  civil. )  -Les  officiers  de  Tétat 
civil  peuvent  être  poursuivis  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'Etat.- 2. 190. 

V.  Garde  forestier. 

MITOYENNETÉ. 

(Destination  du  père  de  famille.)  V.  2. 

(Exhaussement.)  V.  5. 

1.  (Fosses  a" aisances.)— Les  tuyaux  de  chute  des 
fosses  d'aisances  peuvent  être  encastrés  dans  un  mur 
mitoyen,  sans  que  le  copropriétaire  ail  le  droit  de 
s'en  plaindre,  s'il  n'en  éprouve  pas  de  préjudice.— 
1.18. 

2.  (Jours.)—  Celui  qui  veut  acquérir  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  dans  lequel  existent  des  jours,  par 
suite  d'une  ancienne  destination  du  père  de  famille,  ne 
peut  contraindre  le  voisin  à  lui  vendre  celte  mitoyen- 
neté que  jusqu'à  la  hauteur  des  ouvertures.— 2.282. 

8.  La  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur 
peut  être  exercée  dans  le  seul  but  de  faire  boucher  les 
jours  qui  s'y  trouvent,  et  bien  que  l'acquéreur  ne 
veuille  pas  bâtir  contre  le  mur.— 1.585. 

A.  (Présomption  légale.)— Là  présomption  légale 
de  mitoyenneté  établie  par  l'art.  653,  Cod  civ.,  entre 
les  murs  séparatifs  des  bâtiments  et  enclos,  ne  peut 
être  détruite  par  la  preuve  testimoniale.— 2.460. 
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(Preuve  testimoniale.)  V.  4. 

5.  (Tuyaux  de  cheminées.)— Le  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen,  qui  fait  exhausser  ce  mur,  n'est 
pas  tenu  de  faire  exhausser  pareillement  les  tuyaux 
des  cheminées  du  voisin  adossées  à  ce  mur.— 2.185. 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

(Commissionnaires. — Cession.  )  —Un  établissement 
de  commissionnaire  au  mont-de-piété  peut  être  l'objet 
d'une  cession  h  un  tiers.— 2.535. 

MORT  CIVILE. 

(Mariage.— Dissolution.— Amnistie.) — L'amnistie 
accordée  à  des. condamnés  morts  civilement  revalide 
de  plein  droit  leur  mariage  qui  avait  été  dissous  par. 
l'effet  de  la  mort  civile.— 1.672. 

MOTIFS  DE  JUGEMENTS. 

1.  (Arrêt  par  défaut.)  —Est  nul,  pour  absence 
de  motifs,  l'arrêt  contradictoire  rendu  sur  opposition 
à  un  arrêt  par  défaut,  lorsque  cet  arrêt  contradictoi- 
re, sans  adopter  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  se  borne  à  se  référer  à  ceux  de  l'arrêt  par 
défaut,  fondé  uniquement  sur  ce  que  l'appelant  ne 
comparaissait  pas  pour  soutenir  son  appel  — 1.140. 

2.  (Moyen  nouveau.)  —  Les  juges  d'appel,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  des  motifs  particuliers  sur  le  rejet 
des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant 
eux  par  l'appelant  principal  ou  incident,  lorsque  ces 
conclusions,  rentrent  dans  celles  prises  en  première 
instance  auxquelles  s'appliquent  les  motifs  qu'ils  adop- 
tent.-1.431. 

5.  (Requête  civile.)— Est  nul,  pour  défaut  de  mo- 
tifs, le  jugement  qui,  en  admettant  une  requête  civile, 
rejette  implicitement  et  sans  en  donner  de  motifs  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  requête  civile 
aurait  été  formée  hors  des  délais.— 1.512. 

4.  (  Visa  de  pièces.) — Est  nul,  pour  défaut  de  mo- 
tifs, le  jugement  qui  se  borne  à  énoncer,  en  les  visant, 
les  conclusions  et  les  pièces  oui  ont  été  placées  sous 
les  yeux  des  juges,  sans  apprécier  les  moyens  respec- 
tivement invoqués  par  les  parties,  et  sans  exprimer 
les  raisons  de  fait  et  de  droit  qui  ont  déterminé  le 
tribunal— 1.141. 

V.  Chose  jugée.— Jugement  par  défaut. 

MOULIN.  V.  Canal. 

MUR.  V.  Mitoyenneté. 

MUSIQUE.  V.  Imprimeur. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  V.  Enregistrement 
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NANTISSEMENT. 
(Enregistrement.)  V.  6,  8. 
(Faillite.)  F.  4. 

1 .  (Nantissements  successifs.)— On  peut  constituer 
en  gage  le  même  objet  par  des  contrats  successifs,  an 
profit  de  divers  créanciers.— 2  570. 

2.  Dans  tous  les  cas,  la  validité  des  seconds  et  sub- 
séquents nantissements  ne  peut  être  contestée  par  le 
débiteur  ou  ses  autres  créanciers  lorsque  le  débiteur 
les  a  constitués  frauduleusement,  en  dissimulant 
l'existence  du  premier  nantissement.— 2.570. 

5.  Décidé,  au  contraire,  que  le  privilège  du  nantis- 
sement ne  peut  être  conféré  sur  des  valeurs  déposées 
dans  les  mains  d'un  tiers,  qui  se  trouvent  déjà  affec- 
tées au  gage  d'un  autre  créancier,  soit  en  vertu  d'nn 
nantissement  antérieur  pur  et  simple,  soit  avec  clause 
expresse  d'inahénabilité.— 9.566. 

4.  En  tout  cas,  le  nantissement  consenti  sur  des 
valeurs  non  actuellement  disponibles  pour  le  débi- 
teur, en  ce  qu'elles  se  trouvent  affectées  au  gage  d'un 
autre  créancier,  avec  clause  expresse  d'inaliénabilité, 
est  nul  et  sans  effet,  si  le  débiteur  a  été  déclaré  en 
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état  de  faillite  avant  aue  lés  valeurs  n'eussent  été  li- 
bérées à  l'égard  du  créancier  antérieur.— 2  566. 

8.  (Preuve.)— La  représentation  de  l'acte  même 
est  indispensable  pour  étahlir  la  réalité  du  nantisse- 
ment.— 2.570. 

6.  Celte  représentation  ne  peut  être  suppléée  par 
la  justification  de  l'enregistrement  de  l'acte,  même 
dans  le  cas  ou  l'acte  aurait  été  transcrit  en  entier  sur 
les  registres  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

—«.870. 

7.  Il  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  le 
créancier  justifierait  d'un  transfert  en  douane  des 
marchandises  prétendues  engagées,  que  le  débiteur 
aurait  consenti  à  son  profit  postérieurement  à  la  con- 
stitution du  nantissement. — 2. 570.. 

8.  (Preuve  par  écrit)  {Commencement  de.)—  Au 
cas  où  Pacte  constitutif  du  nantissement  n'est  pas  re- 

Srésenté,  la  transcription  de  cet  acte  sur  les  registres 
u  bureau  de  l'enregistrement,  s'il  est  sous  seing 
privé,  ne  peut  être  considérée  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  nature  à  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions,  pour  établir 
la  réalité  du  nantissement.— 2. 570. 

9.  (Rétention  (droit  de.)  —Le  privilège  de  réten- 
tion sur  un  objet  reçu  en  gage  ne  peut  être  exercé  à 
raison  d'une  créance  ayant  une  échéance  postérieure 
k  celle  de  la  créance  pour  laquelle  le  nantissement  a 
été  constitué  ...alors  surtout  que  la  créance  à  échéance 
postérieure  a  été  elle-même  garantie  par  la  constitution 
d'un  gage  spécial.  —  2.570. 

10. .  (Saisine.)— On  peut  constituer  légalement  des 
marchandises  en  gage  en  remettant  au  créancier  les 
clefs  des  magasins  où  elles  sont  renfermées.— 2.570. 

{Transfert  en  douane.)  v.  7. 

V.  Société  commerciale. — Vente. 

NAVIGATION  MARITIME. 

1.  [Contravention.  —  Excuse.)  —  La  contraven- 
tion aux  règlements  relatifs  à  la  navigation  ne  peut  être 
excusée  par  le  motif  qu'elle  aurait  été  tolérée  depuis 
longtemps  par  l'administration  chargée  d'en  pour- 
Ouvre  la  répression.  -  2.469. 

2.  (Limites.)  —  Les  limites  de  la  navigation  mari- 
time pour  l'application  des  règlements  relatifs  a  cette 
matière  ne  s'arrêtent  pas,  dans  les  fleuves,  au  point 
où  la  navigation  maritime  cesse  en  fait:  ces  limites 
sont  les  mûmes  que  celles  de  l'inscription  maritime. 

—  2.469. 

5.  (Noms  du  bdtiment  et  du  patron.  —  Congé  de 
douane  —  Râle  d'équipaae.  —  Permis  de  naviga- 
*Ym*2  ~~  ^n  consé(luence,  les  propriétaires  ou  patrons 
d'embarcations  employées  au  petit  cabotage,  à  la  pè- 
che ou  à  la  navigation  dans  ces  limites,  sont  soumis 
à  l'obligation  :  1°  d'inscrire  à  la  poupe  de  leur  ba- 
teau, et  non  ailleurs,  en  lettres  blanches  d'un  décimè- 
tre de  hauteur,  sur  un  fond  noir,  les  noms  du  bâti- 
ment et  du  port  auquel  il  appartient  ;  2°  de  se  munir 
tous  les  ans  d'un  congé  de  douane  dans  lequel  sont 
inscrits  les  noms  du  propriétaire  et  du  port;  5»  de  se 
munir  d'un  rôle  d'éouipagc  ou  d'un  permis  de  navi- 
gation intérieure.—  Ces  deux  dernières  pièces  ne  sont 
vas  valablement  remplacées  par  un  permis  de  dé- 
barquer délivré  par  l'administration  de  ponte  et 
chaussées.  —  2.469. 

F.  Coalition. 

NAVIRE. 

(Rôle  oféquipage.  —  Bâtiments  de  plaisance.)  — 
Lés  bâtiments  dits  de  plaisance  servant  à  des  courses 
de  pur  agrément  sont  soumis,  comme'  tous  autres,  à 
l'obligation  du  rôle  d'équipage.  — 1.352. 

V  Gens  de  l'équipage. 

NON  BIS  IN  IDEM. 

(Infanticide— Exposition  d'enfant.)— L'accusée 
tfinfanJiejde,  acquittée  sur  la  déclaration  négative  cjv 


T. 


NOTAIKE. 

jury,  peut,  sans  qu'il  y  ah  violation  de  la  maxime 
non  bis  in  idem,  être  poursuivie  correctionneltement 
sous  la  prévention  d'exposition  ou  de  délaissement 
d'enfant.  — 1.702. 

NOTAIRE. 

(Acte  de  commerce.)  F.  s  et  s. 

1.  (Action  en  justice.)  —  Les  juges  ne  peuvent  se 
fonder  sur  de  simples  présomptions  pour  décider 

3u'un  notaire  a  renoncé,  à  l'égard  de  quelques  unes 
es  parties,  a  Faction  qui  lui  appartient  contre  toutes 
les  parties  intéressées  dans  un  acte,  à  fin  de  rembour- 
sement des  droits  d'enregistrement  dont  il  a  fiait 
l'avance.  —  1.5S8. 

F.  23. 

(Appel.)  V.  a. 

(Billet  a  domicile.)  V.  12. 

(Cassation.)  F.  5. 

(Cautionnement.)  F.  19. 

(Compte  courant.)  F.  10,  le. 

(Consekv.  des  htpoth.)  r.  14. 

(Dépôt.)  F.  4. 

2.  (Discipline.)  —  Au  cas  oh  des  infractions  à  1a 
discipline  notariale  viennent  à  être  découvertes  dans 
le  cours  d'une  instance  civile,  à  la  charge  d'an  no- 
taire, il  ne  peut  être  pris  contre  lui  de  réquisitions 
tendant  à  l'application  de  peines  disciplinaires,  par 
voie  d'incident  à  l'instance  principale.  — S.  16». 

V.  22.  F       * 

5.  (Enregistrement  (frais  oV.)  —  Le  notaire  dan 
l'étude  duquel  a  été  déposé  par  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble l'acte  sous  seing  privé  constatant  1a  vente  n'a 
point  d'action  contre  le  vendeur  pour  le  rembourse- 
ment des  droits  d'enregistrement  Je  cette  vente  par  lui 
avancés  :  il  ne  peut  recourir  que  contre  l'acquéreur 
qui.  seul,  d'après  la  loi,  est  tenu  du  paiement  de  ce3 
droits.  —  2.160. 

4. 11  peut  toutefois,  dans  le  cas  oh,  par  l'acte  de 
vente,  les  parties  s'étaient  donné  respectivement  le 
pouvoir  de  déposer  l'acte  en  l'étude  d'un  notaire 
exiger  du  vendeur  le  paiement  des  frais  et  honoraires 
de  l'acte  de  dépôt.  —  2.160. 

6.  Les  jugemens  rendus  sur  les  contestations,  en- 
tre le  notaire  qui  a  fait  l'avance  des  frais  d'enregis- 
trement et  les  parties  pour  le  compte  desquelles  il  les 
a  avancés  et  auxquelles  il  les  réclame,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel  et  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation  —1.541. 

6.  Ces  jugemens  sont  nuls,  s'ils  ne  constatent  pas 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  dans  ses  con- 
clusions.—1.541. 

F.  1. 

(Erreur  de  droit.)  F.  IT. 

7.  (Paillite.)— Un  notaire  ne  peut  être  déclaré  en 
état  de  faillite  qu'autant  qu'il  a  (ait  habituellement 
des  actes  ayant  bien  manifestement  le  caractère  d'ac- 
tes de  commerce— 2. 577. 

8.  Spécialement  :  On  peut  considérer  comme  blâ- 
mables de  la  part  d'un  notaire,  mais  non  comme  des  ■ 
actes  de  commerce  t  de  nature  à  le  faire  déclarer  en 
état  de  faillite,  les  opérations  ci-après,  à  savoir  :  — 
De  consentir  fréquemment,  en  recevant  de  ses  cliens 
des  fonds  destinés  à  être  ultérieurement  placés  par 
contrat,  à  leur  en  payer  l'intérêt  depuis  la  date  du 
versement  jusqu'au  jour  du  placement  effectif.—  Id. 

9.  D'employer  ces  fonds,  ou  d'autres  fonds  em- 
pruntés à  des  banquiers,  à  l'occasion  des  ventes  faites 
en  son  étude,  soit  en  avançant  aux  vendeurs,  moyen- 
nant escompte  d'intérêts  et  subrogation  dans  leurs 
droits,  les  termes  non  échus  desdites  ventes,  soit  en 
payant  à  la  décharge  des  acquéreurs,  moyennant  une 
retenue,  les  portions  échues  de  leurs  prix  ;  le  tout, 
dans  le  seul  but  d'attirer  des  cliens  a  son  étude,  en  se 
prêtant  à  leurs  convenances  respectives.— 7ci\ 

10.  D'être  habituellement  en  compte  courant  avec 
une  malsonde  banque.— Id. 


NOTAtRB. 


OPP1GB. 


]  1 .  De  faire  des  ijcoavreniens  de  billets  et  valeurs 
a  échéance,  mais  sans  aucun  droit  de  commission , 
pour  le  banquier  avec  lequel  il  est  en  compte  courant. 

12.  De  souscrire  des  effets,  qualifiés  billets  à  do- 
micile ,  mais  ne  contenant  pas  remise  de  place  en 
place,  lesquels,  faute  de  paiement  à  leur  échéance, 
sont  renouvelés  au  moyen  de  billets  semblables.— Id. 

15.  De  faire  des  achats  et  reventes  successifs  d'im- 
meubles, les  spéculations  sur  les  immeubles  n'ayant, 
d'ailleurs,  dans  aucun  cas ,  le  caractère  d'actes  de 
commerce  —  Id. 

(Fait  de  chabge).  Y.  19, 

(Immeubles  (achat  d').  V.i*. 

14.  (Inscription  hypothécaire.)— Lu  notaire  qui  a 
reçu  un  acte  de  mainlevée  d'inscription  hypothécaire 
n'a  pas  qualité,  par  cela  seul,  au  cas  où  le  conserva- 
teur des  hypothèques  refuse  d'opérer  la  radiation  de 
l'inscription,  pour  intenter  contre  lui  une  action  en 
justice  aux  fins  de  l'y  contraindre — 2  48. 

15.  (Intérêts.)  —  Les  notaires  n'ont  aucun  droit 
aux  intérêts  de  ce  qui  leur  est  dû,  soit  pour  leurs  ho- 
noraires, soit  à  raison  des  avances  qu'ils  font  pour 
l'enregistrement  des  actes  par  eux  reçus.  —  4.381. 

16.  11  ne  peuvent  non  plus  capitaliser  tous  les  six 
mois  les  intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus  à  titre  de 
mandataires,  pour  leur  faire  produire  à  leur  tour  des 
intérêts  :  peu  importe  qu'il  y  ait  un  compte  courant 
entre  le  notaire  mandataire  et  le  mandant;  ce  compte 
courant  entre  non-négocians  est  soumis  aux  règles  du 
droit  civil.— Id. 

1T.  Par  suite,  ces  intérêts  et  ces  intérêts  des  inté- 
rêts sont  sujets  à  répétition,  lorsqu'ils  ont  été  passés 
en  compte  ou  payés  par  le  mandant  qui ,  par  erreur 
de  droit,  croyait  les  devoir.— M. 

18.  {Inventaire.)— Dans  le  concours  de  deux  no- 
taires appelés  chacun  par  des  parties  différentes  pour 
procéder  à  l'inventaire  d'une  succession,  l'ancienneté 
n'est  pas  toujours  une  cause  nécessaire  de  préférence  : 
la  qualité  de  Tune  des  parties  et  l'intérêt  commun  des 
héritiers  peuvent  déterminer  le  choix  do  juge.  — 
2.284. 

Î Jugement.)  Y.  5,  6. 
Ministère  public.)  Y.  5, 6. 
Papiers  (remise  de.)  F.  «0, 21. 
(Parehte.)  i  .  94. 

19.  (Placement.)  —  Le  fait  du  notaire  qui,  chargé 
d'un  placement  de  fonds  sous  certaines  conditions 
déterminées,  a  effectué  un  placement  sans  l'accom- 
plissement des  conditions  voulues,  ne  constitue  pas 
un  fait  de  charge  donnant  naissance  au  privilège 
établi  par  la  loi  sur  le  cautionnement  du  notaire.  — 

S.  109. 

(Présomptions.)  V.  i. 

(Privilège.)  V.  10. 

(Renonciation.)  y.  i. 

(Solidarité.)  Y.  1,5. 

26.  (Successeur.)— Le  successeur  d'un  notaire  a  le 
droit  de  se  faire  remettre,  indépendamment  des  mi- 
nutes de  l'étude,  les  pièces  que  les  chens  avaient  con- 
Gées  à  son  prédécesseur,  et  qui  sont  relatives  soit  a 
des  actes  passés  devant  ce  dernier,  soit  a  des  actes 
projetés.— 2.223. 

2t.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  succes- 
seur tient  l'office  non  nar  suite  d'une  cession  à  loi 
consentie  par  le  titulaire  lui-même,  mais  par  suite 
d'une  présentation  faite  par  le  tribunal,  à  raison  de  la 
destitution  du  titulaire.— 2.295. 

22.  (Suspension.)  —  La  peine  delà  suspension  on 
de  la  destitution  peut  être  prononcée  contre  les  no- 
taires, pour  toute  infraction  disciplinaire,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'une  disposition  légale  ait  spéciale- 
ment établi  cette  peine  pour  l'infraction  à  laquelle  les 
tribunaux  en  font  l'application.— 1.790. 


25.  (Taxe.)  —  Est  non  redevable  la  demande  fttf 
paiement  des  frais  et  honoraires  dus  à  on  notaire, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  taxe  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  alors  d'ailleurs  que  le -débat  entre 
les  parties  n'était  relatif  qu'à  la  quotité  des  frais  et 
honoraires  réclamés.— 1.615. 

24.  (Testament.)— Un  notaire  peut  recevoir  un  tes- 
tament dans  lequel  son  cousin  germain  est  institué 
légataire  :  la  disposition  de  l'art.  975,  Cod.  civ.,  qu 
déclare  incapables  d'être  témoins  d'un  testament  au- 
thentique les  parens  des  légataires  au  delà  du  degré 
d'oncle  et  de  neveu  et  jusqo'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement,  n'est  pas  applicable  au  notaire 
qui  reçoit  le  testament.— 9.272. . 

/<t.-2  598. 

(Vente  sous  seing  privé.)  F.J5,  4. 

Y.  Acte  notarié.— Discipline. —  Enregistrement.— 
Inventaire.—  Paiement.—  Patente»— Surenchère. 

NOURRICES.-  Y.  Alimens. 


NOVAT10N. 
légale. 


-Y.  Compte  courant.—  Hypothèque 


OBLIGATION. 

(Preuve.  —  Paiement  )  —  Celui  qui  prétend  avoir 
payé  une  somme  en  l'acquit  d'un  tiers  ne  peut  ob- 
tenir une  condamnation  en  remboursement  contre  ce 
tiers  tant  qu'il  ne  justitie  pas  avoir  effectivement  payé. 
Les  juges  ne  peuvent,  dès  lors,  en  l'absence  de  cette 
justification,  prononcer  aocune  condamnation,  alors 
même  qu'ils  ne  la  prononceraient  qu'à  la  charge  par 
le  demandeur  d'établir  qu'il  a  payé  de  ses  deniers 
personnels.— 1.957. 

Y.  Action  ad  futurum.— Cause. 

OBLIGATION  NATURELLE.— F.  Chemins  de  fer. 
—Faillite. 

OCTROI. 

(Compétence.  -  Droite.— Restitution.— Entrepôt.) 
—La  demande  en  restitution  de  droits  d'octroi  qu'on 

S  rétend  indûment  perçus,  sous  prétexte  que  le  béné- 
ce  de  l'entrepôt  aurait  été  indûment  refusé  au  rede- 
vable, est  de  la  compétence  des  tribunaux. — 1.558. 
OFFENSES.- F.  Chambres  législatives. 
OFFICE. 

1.  (  Agent  de  change.)  —  La  mise  en  société  de 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change  n'est  pas 
interdite  par  la  loi  d'une  manière  absolue.— Spécia- 
lement, celte  exploitation  peut  être  l'objet  d'une  so- 
ciété en  commandite,  les  associés  commanditaires  res- 
tant étrangers  à  la  gérance  qui  appartient  au  titulaire 
seul,— 2.433. 

2.  La  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  of- 
fice, notamment,  d'une  charge  d  agent  de  change  , 
est-elle  valable  ?  Arg.  nég.—%  654. 

5.  Mais  si  une  telle  société  doit  être  déclarée  nulle, 
elle  n'en  a  pas  moins  effet  pour  le  passé  entre  les  as- 
sociés, en  ce  qui  touche  le  règlement  de  leurs  droits 
respectifs,  ei  ces  droits  doivent  être  réglés  d'après  les  ' 
stipulations  de  l'acte  de  société.— Id. 

4  En  conséquence,  si  le  titulaire  de  l'office  est 
tombé  en  faillite,  les  associés  à  la  charge  d'agent  de 
change  ne  peuvent  demander  à  être  admis  au  passif 
de  la  faillite,  à  raison  de  leurs  mises  de  fonds,  que 
sous  la  déduction  de  leur  part  dans  le  montant  ans 
pertes  éprouvées  par  le  titulaire  dans  la  gestion  de 
l'office,  et  de  leur  part  dans  la  dépréciation  survenue, 
dans  le  prix  de  cet  office. — Id. 

5.  (Arbitrage.— Compromit.)—  L'insertion,  dans 
nn  traité  de  cession  d'office  d'avoué,  d'une  clause 
cemprotnissoire  portant  que  les  difficultés  qui  pow- 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 


F.  Mandat.  —  Privilège.  —  Réméré. 
HYPOTHÈQUE  CONVEISTIONNELLE. 

1 .  (Crédit  ouvert,  )—  Une  hypothèque  convention- 
nelle peut  être  valablement  conférée  pour  garantie 
d'un  crédit  ouvert  à  celui  qui  consent  1  hypothèque. 
—1.91. 

9.  Et  cette  hypothèque  prend  rang  du  jour  de  son 
inscription,  à  quelque  époque  qu'il  ail  été  fait  usage 
du  crédit.— 1.91. 

5.  L'hypothèque  consentie  pour  garantie  du  mon- 
tant d'un  crédit  ouvert  pour  une  certaine  somme  et 
jusqu'à  une  époque  déterminée  continue  de  subsister, 
même  pour  les  sommes  fournies  depuis  cette  époque 
par  continuation  du  crédit,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  alors 
compte  arrêté.— 9.138. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE. 

F.  Hypothèque  spéciale. 

HYPOTIi  QIE  LÉGALE. 

(Appel.)  V.  8. 

(Date  certaine  )  V.  5. 

1.  [Etranger.)— La  femme  et  le  mineur  étrangers 
ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari  ou 
du  tuteur,  situés  en  France.— 9.961. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'hypothèque  légale  peut  être 
réclamée  en  France  par  une  femme  ou  un  mineur 
sarde,  en  vertu  du  traité  intervenu,  le  24  août  1760, 
entre  les  souverains  de  France  et  de  Sardaigne.— 
9.961. 

(Expropriation  forcée.)  V.  7. 

9.  [Gestion  du  tuteur.)— L'effet  de  l'hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  tuteur  n'est  pas  limité  à  la 
garantie  de  la  gestion  du  tuteur  pendant  la  durée  de 
la  tutelle  ;  il  s'étend  à  la  gestion  entière,  jusqu'à  la 
reddition  du  compte  de  tutelle.— 9.587. 

(Indemnité.)  V,  4,  5. 

4.  [Interdiction  légale.)— L'hypothèque  légale  de 
l'interdit  sur  les  biens  de  son  tuteur  ou  curateur  s'ap- 
plique au  cas  d'interdiction  légale  résultant  d'une 
condamnation  à  certaines  peines  afflictives  et  infaman- 
tes.—8.587. 

(Ministère  public.)  V.  8. 

(Novation.)  V.  7. 

{Obligation*  delà  femme.)— La  femme  obligée  so- 
lidairement avec  son  mari,  et  réputée  à  cet  égard 
simple  caution  vis-à-vis  de  lui,  peut  (ou  ses  créan- 
ciers pour  elle)  être  colloquée,  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale,  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  rai- 
son de  la  dette  par  elle  contractée,  même  avant  de 
l'avoir  payée,  alors  que  le  mari  a  fait  faillite.— 9. us. 

$.  La  femme  ou  ses  créanciers  peuvent  exercer  les 
droits  résultant  de  l'hypothèque  légale  qui  appartient 
à  celle-ci  pour  l'indemnité  à  elle  due  à  raison  des 
obligations  qu'elle  a  contractées  avec  son  mûri,  bien 
que  ces  obligations  ne  résultent  que  d'actes  sous  si- 
gnatures privées  n'ayant  pas  acquis  date  certaine.— 
9.145. 

6.  {Père  administrateur.)— L'enfant  mineur  qui 
a  des  biens  personnels,  dont  le  père  est  administra- 
teur légal  pendant  le  mariage,  n'a  pas  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  père  à  raison  de  sa  ges- 
tion.— 9.543. 

7.  (Purge.)  —  L'adjudication  sur  expropriation 
forcée  ne  purge  l'hypothèque  légale  inscrite  de  la 
femme,  qu'autant  que  ce  prix  a  été  distribué  aux  cré- 
anciers et  payé  par  l'adjudicataire  ;—  ...  Sauf  e  cas 
oh  il  y  aurait  eu  novation  entre  la  femme  et  l'adju- 
dicataire, novation  qui  ne  résulte  pas  du  fait  seul  de 
l'adjudication.— 1 .757. 

t.  [Réduction.)  —  Le  ministère  public  a  qualité 
noor  interjeter  appel  du  jugement  qui  ordonne  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  légale.—  9.598. 

JASONS-ORDRE.)   V.    19. 

£9,.  (Subrogati on.)  —  Une  obligation  hypothécaire 
contractée  par  une  femme  mariée,  solidairement  avec 


IMPRIMEUR.  —  WPROfKRIE. 

son  mari,  emporte  de  plein  droit  la  subrogation  du 
créancier  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  9. 
551. 

10.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme 
aurait  cédé  antérieurement  son  hypothèque  légale  à 
un  tiers.— 9.531. 

il.  Une  obligation  contractée  par  une  femme  ma- 
riée, solidairement  avec  son  mari,  sans  aucune  affec- 
tation hypothécaire,  n'emporte  pas  de  plein  droit  la 
subrogation  du  créancier  a  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.— 9.145. 

19.  Mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  a  le  droit  de 
demander  sa  col  location  en  sous-ordre  sur  les  som- 
mes qui  seront  affectées  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.— 9.145. 

F.  Faillite.  —  Intérêts.  —  Mineur. 

HYPOTHÈQUE  SPÉCULE. 

{Hypothèque  générale.)  —  An  cas  de  concours , 
dans  un  même  ordre,  de  plusieurs  créanciers  ayant 
une  hypothèque  spéciale,  chacun  sur  un  immeuble 
différent,  avec  un  créancier  ayant  une  hypothèque 
générale  qui  prime  toutes  les  hypothèques,  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  sa  collocalion  soit  portée  en  entier  sur  le  prix  de 
tel  ou  tel  immeuble  séparément,  de  manière  que  les 
créanciers  à  hypothèques  spéciales,  premiers  en  date, 
soient  payés  de  préférence  aux  créanciers  postérieurs. 
—9.551, 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION. 

{Glaces.)— Les  glaces  d'un  appartement  peuvent 
être  réputées  immeubles  par  destination,  bien  que 
leur  parquet  ne  fasse  pas  corps  avec  la  boiserie.  — 
1.595. 

V.  Hypothèque.— Privilège. 

IMMONDICES.— V.îRèglement  municipal.— Vol. 

IMPR1MEUR.-1MPR1MERIE. 

(Autographie.)— V.  5. 

(Circonstances  atténuantes.)  F.  8,  9. 

1.  [Clandestinité.)— Est  réputée  imprimerie  clan- 
destine dans  le  sens  de  la  loi  du  91  octobre  I8f  4,  une 
succursale  établie  par  un  imprimeur  breveté, dans  une 
localité  autre  que  celle  qui  est  assignée  par  son  bre- 
vetons une  autorisation  expresse  du  Gouvernement, 
et  après  une  simple  déclaration  à  la  préfecture.  — 

9.170. 

(Dépôt.)  r.  4. 

9.  {Gravure.)  —  Doit  être  considéré  comme  écrit 
imprimé  le  texte  mis  au  bas  d'une  lithographie,  ou 
les  paroles  d'un  morceau  de  musique,  et  comme  tel 
soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  91 
octobre  1814  et  à  celles  de  l'art.  7  de  la  loi  du  97  juil- 
let 1849—9.409. 

5-4 .  [Lithographie  y-Les  impressions  lithographe 

3ues  ou  autographiques  sont  soumises  aux  diverses 
ispositions  de  la  loi  du  2i  octobre  1814,  notamment 
à  la  formalité  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'impri- 
meur, ainsi  qu'à  celle  de  la  déclaration  et  du  dépôt 
préalables  à  la  publication.— 1.195. 

5.  Décidé  encore  que  les  dépositions  de  la  loi  du 
91  octobre  1814  sont  applicables  aux  imprimeurs  li- 
thographes et  aux  imprimeurs  en  taille  donce.  — 
9.409, 

(Musique.)  V.  9. 

6.  [\omet  demeure.}— Là  contravention  résultant 
du  défaut  d'indication  du  nom  et  de  la  demeure  de 
l'imprimeur  sur  les  écrits  qu'il  imprime  n'existe  qu'à 
l'instant  où  un  ou  plusieurs  exemplaires  (même  dé- 
fectueux) sont  sortis  de  l'imprimerie.— 1.195. 

7.  L'art.  19  de  la  loi  du  91  octobre  18  M,  qui  pu- 
nit tout  libraire  qui  a  mis  en  vente  un  ouvrage  sans 
nom  d'imprimeur,  se  réfère  à  l'art.  17  de  II  même 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

loi,  et  comprend  dans  son  esprit  non-seulement  l'in- 
dication du  nom,  mais  encore  celle  de  la  demeure  de 
l'imprimeur. — 2.409. 
K4.5. 

8.  (Peine  (Modération  de.)  —  L'art.  463,  Code 
pén.,  sur  la  modération  des  peines  au  cas  de  circon- 
stances atténuantes,  n'est  pas  applicable  aux  contra- 
ventions en  matière  d'imprimerie.— 2.409. 

9.  De  même,  l'art.  8  du  décret  du  11  août  1848, 
qui  autorise  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
en  matière  de  délits  de  la  presse,  ne  peut  être  étendu 
aux  contraventions  punies  par  la  loi  du  91  oct.  1814 
sur  la  police  de  la  presse. — 1.125. 

(Succursale.)  F.  l. 
V.  Journal. 
INCENPIE. 

1.  (Cheminée.)— Peu.— L'individu  dans  la  chemi- 
née duquel  le  feu  a  éclaté  est  passible  de  l'amende 
édictée  par  l'art.  471,  n°  i,r,  Code  pénal,  quand 
môme  il  serait  établi  qu'il  avait  fait  nettoyer  sa  che- 
minée dans  le  courant  de  l'année. — 1.639. 

2.  (Colon  paritaire.)  —  La  présomption  légale  de 
faute  établie,  an  cas  d'Incendie,  contre  le  locataire  au 
profit  du  propriétaire,  est  applicable  au  colon  par- 
tiaire.-a.477. 

S.  (Fabricant.)— Lé  fabricant  auquel  des  marchan- 
dises ont  été  confiées  pour  être  mises  en  œuvre  est 
responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises  arrivée 
dans  l'incendie  de  sa  propre  maison.— s. 323. 

(Marchandises.)  r.  I. 

(Responsabilité.)  V.  2,  5.  * 

V.  Aubergiste. 

INCIDENT.—-?.  Huis-clos.— Jugement.— Notaire. 

INCOMPÉTENCE.—  V.  Compétence.  —Contrainte 
par  corps.—  Dépens.  —  Prescription .  —  Tribunal  de 
commerce. 

INDIVISIBILITÉ.  —  F.  Appel.— Aveu.— Elections 
départementales.— Jury. —Purge. 

INFANTICIDE.— V.  Non  bit  in  idem. 

INJURES.— V.  Garde  nationale. 

INSCaiPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

(Domicile  élu.)  —  tJne  inscription  hypothécaire  est 
nulle,  à  défaut  d'élection  de  domicile  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau  des  hypothèques. -Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  créancier,  domicilié  au  lieu  même 
du  bureau  des  hypothèques,  a  indiqué  ce  domicile 
dans  son  inscription.  —2.77. 

V.  Avoué.  —  Faillite.  —  Hypothèque.— Notaire.— 
Privilège. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

[Interrogatoire.)  —  L'interrogatoire,  par  le  juge 
d'instruction,  du  prévenu  d'un  délit,  contre  lequel 
une  instruction  est  poursuivie,  est  une  formalité  sub- 
stantielle.— 1.954. 

INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.-  F.  Cassation. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1.  [Interdiction.]— les  tribunaux  civils,  saisis,  en 
vertu  des  art.  7  et  24  de  la  loi  du  28  juin  1833,  de 
poursuites  disciplinaires  contre  un  instituteur  commu- 
nal, pour  faits  d'inconduite  ou  d'immoralité,  doivent 
lui  appliquer  la  peine  de  l'interdiction  temporaire  ou 
définitive,  et  non  celle  de  la  suspension  —1.702. 

2.  L'opposition  est  recevable  de  la  part  de  l'insti- 
tuteur primaire  contre  le  jugement  par  défaut  qui  a 
prononcé  contre  lui  la  peine  de  l'interdiction,  aux  ter- 
mes de  Part.  7  de  la  loi  du  28  juin  1833.  —  Et  cette 
opposition  est  recevable  tant  que  le  jugement  par  dé- 
faut n'a  pas  été  mis  à  exécution,  par  application  de 
l'art.  158,  Cod.  proc— 2  415. 

5.  La  défense  faite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  II  ianv. 
1850,  à  l'instituteur  communal  suspendu  ou  révoqué, 
d'ouwir  une  école  privée  dans  la  commuue  où  il  exer- 
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çait  ses  fonctions,  ni  dans  les  communes  limitrophes, 
est  dépourvue  de  toute  sanction  pénale.— 1.700. 

(Jugement  pak  défaut.— Opposition.)  V.  2. 

(Peines.)  V.  1,  s. 

INTERDICTION  LÉGALE..  —  V.  Hypothèque  lé- 
gale. 

INTÉRÊTS. 

(C allocation.— Hypothèque  légale.)— L'art.  21  SI , 
Cod.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  créanciers  ayant 
hypothèque  légale  :  ces  créanciers  doivent  être  collo- 
ques pour  tous  les  intérêts  à  eux  dus.— 2.219. 

F.  Compte  courant.  —  Créancier  hypothécaire.  — 
Dot.— Faillite. -Leçs.— Notaire.— Office.  —  Prêt.  — 
Privilège.— Rente  viagère.— Usufruit  légal. 

INTERROGATOIRE.— V.  Accusé.— Contumace.— 
Délit  de  la  presse.— Dépôt. — Instruction  criminelle 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 
— V.  Don  manuel. 

INTERVENTION. 

(Créancier.  —  Appel.)  —  Les  créanciers  sont  re- 
ce  va  blés  à  intervenir  en  cause  d'appel  dans  une  in- 
stance pendante  entre  leur  débiteur  et  un  tiers,  s'il  y 
a|des  indices  de  collusion  entre  eux.— 2.557. 

Y.  Exécuteur  testamentaire.- Faillite.  —  Faux.— 
Ministère  public. — Révision. 

INVENTAIRE. 

(Greffier.— Notaire.  —  Usufruit  légal.)  —L'acte 

fiar  lequel  un  «refiler  de  justice  de  paix  dresse,  sur 
a  demande  d  une  veuve,  tutrice  de  ses  enfans  mi- 
neurs, l'état  estimatif  des  meubles  sur  lesquels  cette 
veuve  entend  exercer  son  usufruit  légal,  ne  constitue 
pas  un  inventaire,  ni,  par  suite,  bien  qu'il  ait  été 
déposé  à  tort  dans  les  minutes  du  greffe,  une  usur- 
pation sur  les  fonctions  des  notaires.— 1.649* 

V.  Notaire. 

INVENTION. 

(Ceteion  à  V Etat. —Fonction  publique.— Indem- 
nité.—Chose  jugée.)— Le  retrait  de  l'emploi  accordé 
à  l'a u leur  d'une  découverte,  pour  prix  de  la  cession 
qu'il  en  en  a  faite  à  l'Etat,  lui  donne  droit  à  une  in- 
demnité ;  mais  si  l'annulation  de  la  décision  qui  avait 
refusé  cette  indemnité  ne  permet  plus  de  remettre  le 
droit  à  l'indemnité  en  question,  du  moins,  elle  ne 
préjuge  rien  sur  le  quantum.— 2.184. 

y.  Brevet  d'invention. 

IVRESSE. 

(Convention.  —  Vol.)— L'ivresse  est  une  cause  de 
nullité  des  conventions,  surtout  lorsqu'elle  est  l'effet 
de  manœuvres  frauduleuses  employées  par  celui  en- 
vers qui  l'obligation  a  êiê  contractée.— 2.36. 


JEU  (dette  de.) 

(Chemin  de  fer.)  V.  9. 

1.  (Garantie.)  —  Les  valeurs  remises  à  titre  de 
garantie  d'une  dette  de  jeu  ne  peuvent  être  répé- 
tées par  le  débiteur  :  le  créancier  peut  imputer  sur 
ces  valeurs  le  montant  de  sa  créance.— 9.661. 

9  II  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  de  jeux 
de  bourse,  consistant  dans  la  négociation  de  promes- 
ses d'actions  de  chemin  de  fer,  cas  où  l'opération  était 
interdite  à  double  litre.— 2.661. 

JEU  DE  BOURSE.  -  V.  Jeu  (dette  de.) 

JOURNAL. 

(Cautionnement.)  V.  2. 

(Compétence.)  V.  5,  5. 

1.  (Compte-rendu  d'audience.)—  Les  Cours  et  tri- 
bunaux sont  encore  compétens  pour  connaître  do 
délit  de  compte-rendu  inudèle  et  de  mauvaise  foi  de 
leurs  audiences.— 1.155. 

Id.  1.494. 

4. 
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a.  (DéclaraUo*.)  —  L'imprimeur  qui  a  directe- 
ment et  personnellement  participé  à  la  publication 
d'un  journal  ou  écrit  périodique,  sans  déclaration 
préalable  ni  versement  préalable  de  cautionnement 
par  le  propriétaire  ou  par  l'éditeur  de  cet  écrit,  est 
passible  des  peines  prononcées  à  raisonjde  l'inobser- 
vation de  ces  formalités,  quand  m<>me  il  aurait  effec- 
tué le  dépôt  qui  lui  est  prescrit  en|sa  qualité  d'impri- 
meur.— 1.63*. 

S.  (Déclaration  faune.)— Pour  que  la  juridiction 
correctionnelle  puisse  réprimer  le  délit  résultant  de 
ce  que  la  publication  d'un  journal  a  eu  lieu  sur  une 
déclaration  fausse  et  frauduleuse,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  sincérité  de  la  déclaration  ait  été  préala- 
blement appréciée  par  les  tribunaux  civils. —  I  699. 

4.  Le  tribunal  civil  devant  lequel  le  préfet  conteste 
la  sincérité  d'une  déclaration  faite  préalablement  à  la 
publication  d'un  journal  ne  peut,  dans  le  cas  où  cette 
déclaration  est  reconnue  non  sincère,  prononcer  la 
peine  d'amende  portée  par  l'art,  il  de  la  loi  du  18 
juill.  1828.  Cette  peine  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
il  y  a  eu  publication  de  journal. — 1.698. 

5.  {Déclaration  irrégulière,)  —  À  l'autorité  admi- 
nistrative seule,  et,  en  cas  de  contestation,  aux  tri- 
bunaux civils,  il  appartient  d'apprécier  la  régularité 
des  déclarations  faites  par  les  propriétaires  ou  gérans 
de  journaux,  en  conformité  des  lois  des  18  juill. 
1838  et  97  juill.  1849  :  les  tribunaux  correctionnels 
sont  incompétens  pour  prononcer  à  cet  égard  sur  les 
poursuites  du  ministère  public— 1.8 12 

(Fonctionnaire  public.)  F.  1 1 . 
(Frais  d'impression.)  V.  13,15,14'. 
(Imprimeur.)  V.  s. 
(Loi  de  l'époqub.)  V.  17. 
(Peine.)  V.  4. 

6.  {Réponte  {droit  de.)  —  La  personne  nommée 
op  désignée  dans  un  journal  est  seule  juge  de  la  con- 
tenance, de  la  forme  et  de  la  teneur  de  la  réponse 
qu'elle  prétend  y  faire  insérer  :  le  gérant  du  journal 
ne  peut  se  refuser  à  insérer  celte  réponse,  à  moins 
qu'elle  ne  renferme  quelque  chose  de  contraire  aux 
lois,  aux  mœurs,  à  l'intérêt  des  tiers;...  ou  encore, 
à  moins  qu'elle  ne  contienne  des  injures  contre  le  gé- 
rant.—3  887. 

7.  Mais,  en  ce  qui  concerne  celte  dernière  condi- 
tion, on  ne  saurait  considérer  comme  des  injures  en* 
vers  le  gérant  des  expressions  vives ,  énergiques 
même,  lorsqu'elles  n'ont  été  inspirées  que  par  la 
gravité  des  imputations  contenues  dans  le  journal 
contre  l'auteur  de  la  réponse. — 3.657. 

8.  Le  droit  de  réponse  peut  être  exercé  par  les  re- 

5 résentants  du  peuple  à  1  occasion  du  compte-rendu 
es  séances  de  1  Assemblée  nationale.— 1.539. 

9.  Ce  droit  emporte  même  celui  d'exiger  l'inser- 
tion entière  du  discours  que  le  représentant  prétend 
avoir  été  inexactement  ou  incomplètement  rapporté. 
—1.339. 

10.  L'obligation  d'insérer  la  réponse  existe  pour 
le  gérant  du  journal,  quand  même  elle  aurait  été 
adressée  non  pas  à  lui,  mais  au  rédacteur  en  chef,  et 
qu'elle  aurait  été  remise  non  pas  a  sa  personue  ni  à 
son  domicile,  mais  au  bureau  de  rédaction  du  jour- 
nal.—3.857. 

il.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  nommés 
ou  désignés  dans  un  article  de  journal,  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  jouissent  du  bénéfice  de 

fratnité  pour  l'insertion  de  la  réponse  qu'ils  ont  le 
roit  d'adresser  au  gérant  du  journal.— 3.657. 
13.  L'insertion  de  la  réponse  n'est  pas  subordonnée 
au  paiement  ou  à  la  consignation  préalable  du  prix 
d'insertion  pour  tout  ce  qui  peut  dépasser  le  double 
de  la  longueur  de  l'article  qui  a  provoqué  cette  ré- 
ponse.— 3.337. 
td.  3.657. 


JUGEMENT. 

1S.  A  fortiori,  en  est-il  ainsi  quand  la  réponse  on 
rectification  émane  d'un  agent  de  l'autorité.— 3.337. 

U.  Dans  ce  dernier  cas,  le  montant  des  frais  dus 
par  l'agent  de  l'autorité  doit  être  déterminé  non  par 
le  tarif  des  annonces  du  journal,  mais  par  les  seules 
dépenses  qu'exige  l'insertion  réclamée. — 3.337. 

15.  Dans  le  cas  où  l'insertion  de  la  réponse  est 
devenue  impossible  par  suite  de  la  cessation  de  pu- 
blication du  journal  survenue  depuis  l'envoi  de  la  ré- 
ponse au  gérant,  il  y  a  lieu  d'ordonner  l'affiche  de 
celte  réponse,  par  application  de  l'art.  36  de  la  loi  du 

36  mai  1819.— 3.657. 

16.  Sous  la  loi  du  35  mars  1833,  et  avant  celle  du 

37  juill.  1849,  l'insertion  de  la  réponse  n'était  obli- 
gatoire qu'autant  qu'elle  n'excédait  pas  le  double  de 
l'article  auquel  cette  réponse  était  faite.— 1.539. 

17.  Le  droit  de  réponse  est  réglé  par  la  loi 
existante  à  l'époque  de  la  publication  de  l'article,  et 
non  par  celle  existante  au  moment  où  ce  droit  est 
exercé. — 1.539. 

(Représentant  du  peuple.)  V.  8,  9. 

V.  Colportage.— Escroquerie.— Poste  aux  lettres. 

JUGES. 

(Présence.—  Audiences  tuccetewe*.)— L'énoncia- 
tion,  en  tète  d'un  arrêt,  du  nom  des  magistrats  qui  y 
ont  concouru,  fait  preuve  suffisante  de  la  présence  de 
ces  magistrats  aux  diverses  audiences  dans  lesquelles 
l'affaire  a  été  débattue.— 1.599. 

JUGE-COMMISSAIRE.-  V.  Enquête.— Faillite.— 
Ordre. 

JUGE  DE  PAIX. 

(Cassation.)  F.  1,  s. 

(Chose  jugée.— Désistement.)  V.  3. 

1.  (Excès  de  pouvoir.)— Le  juge  de  paix  qui,  pour 
rendre  un  jugement,  s'adjoint  un  greffier  provisoire 
pour  l'assister  (le  greffier  titulaire  s'étant  récusé),  et 
procède  avec  ce  greffier  sans  lui  avoir  fait  prêter  ser- 
ment, ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  qui  puisse 
donner  ouverture  à  cassation  de  son  jugement.— 

1.967. 

3.  Contra  du  juge  de  paix  qui,  après  avoir  statué 
sur  une  demande,  y  statue  une  seconde  fois,  sur  une 
citation  nouvelle  donnée  par  le  demandeur  après 
avoir  déclaré  se  désister  du  premier  jugement  rendu 
à  son  profit... Peu  importe  qu'un  nouveau  chef  de 
conclusions  ait  été  ajouté  à  la  seconde  demande.— 
1.6M. 

(Greffier.)  V.  3. 

V.  Arbres.— Élections.— Enquête. 

JUGE  SUPPLÉANT. 

1.  (A vocat.)— L'avocat  ou  l'avoué,  appelé  à  rempla- 
cer un  juge  empêché,  n'a  pas  besoin,  pour  siéger, 
de  prêter  le  serment  prescrit  aux  magistrats.— 3.44a 

3.  Est  nul  le  jugement  rendu  avec  le  concours 
d'un  avocat  appelé  pour  compléter  le  tribunal,  et  qui 
se  borne  à  énoncer  que  cet  avocat  a  été  appelé  $ur 
les  rangs,  sans  constater  qu'il  fût  le  plus  ancien  des 
avocats  présens.— 1.836. 

(Avoué.)  r.  î. 

5.  (Voix  délibérative.)  —  De  ce  qu'un  jugement 
porte  qu'il  a  été  rendu  par  trois  juges  titulaires,  en 
présence  de  deux  suppléans,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  7 
ait  nullité,  si  rien  n'établit  que  ces  juges  suppléans 
ont  concouru  au  jugement  avec  voix  délibérative. — 
1.176. 

F.  Faillite.— Jugement. 

JUGEMENT. 

(Assistance  du  juge.)  F.  7. 
(Avoué.)  F.  6. 

l.  (Conclusions.)— L'insertion  des  conclusions  àeé 
parties  dans  la  rédaction  des  jugemens  des  tribunaai 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 


JUBÉS.— JURY. 
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civils  on  de  commerce  est  one  formalité  substantielle, 
dont  l'omission  entraîne  nullité.— 2.80. 

2.  Est  Talable  le  jugement  de  l'ensemble  duquel 
résulte  la  connaissance  des  conclusions  des  parties,  et 
des  points  de  fait  et  de  droit. — 1.5*6. 

S.  (Exécution.)  —  Les  jugemens  ou  arrêts  qui, 
sans  rien  juger  ni  préjuger  sur  la  contestation,  sont 
rendus  pour  mettre  la  cause  en  état,  empêcher  des 
retards  et  assurer  la  prompte  expédition  des  affaires, 
peuvent  être  exécutés  sans  signification  préalable  à 
avoué— 1.603. 

4.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  arrêt  par  défaut  de  la 
chambre  du  conseil,  rendu  sur  l'opposition  à  la  taie 
contenue  dans  un  précédent  arrêt  intervenu  sur  un 
incident  de  procédure,  ne  peut  retarder  le  jugement 
du  fond,  et  qui  ordonne  de  plaider  au  fond  avant  l'ex- 
piration de  la  huitaine  à  partir  de  la  signification  à 
avoué  de  cet  arrêt  par  défaut,  doit  être  assimilé  à  un 
simple  jugement  ou  arrêt  de  remise,  et  peut,  dès  lors, 
être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  avoué.  — 
1.605. 

5.  {Greffier.)  —  La  signature  du  greffier  à  la  fin 
d'un  jugement  on  arrêt  fait  présumer  que  le  greffier 
a  assistée  toutes  les  parties  de  cet  arrêt  auxquelles  sa 
présence  était  nécessaire,  et  particulièrement  au  règle- 
ment des  qualités.— 1 .  597. 

(Lnctoent.)  V.  8,4.  ' 

6.  [Juges  suppléons.)— Un  tribunal  est  légalement 
constitué,  lorsque,  en  cas  d'emp  chement  de  juges,  il 
est  composé  de  deux  juges  suppléans  et  d'un  avoué 
appelé  selon  Tordre  du  tableau  —2.44. 

(Levée.)  F.  8  et  s. 

(Points  ne  fait  et  de  droit.)  V.  2. 

7.  [Prononciation).— Esl  nul  le  jugement  qui  n'a 
pas  été  prononcé  eu  présence  des  juges  qui  ont  assisté 
aux  autres  audiences  de  la  cause,  alors  même  que  le 
jugement  énoncerait  que  ces  juges  ont  concouru  à  la 
formation  du  jugement.— 1.606. 

(Qualités  de  jugement.)  V.  ». 

Z.  [Signification.)  —  La  partie  qui  a  gagné  son 
procès  a  toujours  le  droit  de  lever  et  de  signifier  à  la 
partie  adverse  le  jugement  ou  arrêt  qui  l'a  condamnée, 
nonobstant  l'acquiescement  que  celle-ci  aurait  donné 
à  sa  condamnation.  -  9.27 1 . 

9.  là...  — Lorsque  la  copie  de  l'acte  d'acquiesce- 
ment qui  a  été  remise  à  la  partie  gagnante  ne  porte 
pas  la  signature  de  l'autre  partie.— S  527. 

10.  La  décision  ci-dessus  est  absolue  pour  les  ma- 
tières où  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  forme, 
pour  la  partie  gagnante,  un  titre  qu'elle  a  intérêt  à 
avoir  perpétuellement  en  sa  possession ,  pour  en  as- 
surer la  pleine  exécution  :  telles  sont,  notamment, 
les  matières  réelles.— 2.471. 

U.  Dans  les  matières  personnelles,  où  le  droit  de 
la  partie  gagnante  de  lever  et  signifier  le  jugement  de 
condamnation  cesse  à  partir  de  l'exécution  accomplie 
par  la  partie  perdante,  ce  droit  continue  de  subsister 
malgré  un  acquiescement  donné  par  celle  partie,  à 
moins  toutefois  que  l'acquiescement  ail  été" accompa- 
gné d'offres  réelles  du  montant  de  la  condamnation  en 
capital,  intérêts  et  frais.— 2.471. 

12  Et  même,  dans  un  tel  cas,  le  droit  dont  il  s'agit 
subsisterait  encore,  malgré  l'acquiescement  et  les  of- 
fres de  la  partie  condamnée,  si  la  partie  gagnanle  ne 
les  avait  acceptées  que  sous  la  reserve  formelle  de  ce 
droit.— 2.471. 

V.  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Délibéré.  — 
Dépens.—  Elections  législatives.— Enregistrement.— 
Faillite. -Motifs.—  Notaire.—  Outrages.— Prescrip- 
tion. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 
1.  [Appel.)—  Lorsque  l'appelant  fait  défaut,  le  ju- 
gement de  première  instance  peut  être  confirmé  sans 


qne  la  Cour  d'appel  soit  tenue  de  vérifier  préalable* 
ment  les  griefs  de  l'appelant ,  et  dans  ce  cas,  la  con- 
statation du  défaut  constitue  un  motif  suffisant  de 
l'arrêt.— 1.32. 

2.  La  règle  dont  il  s'agit  est  inapplicable  an  cas  où 
le  jugement  a  prononcé  sur  un  partage  intéressant 
des  mineurs.— 1.369. 

(DÉFAUT-CONGÉ.)  V.  1,  2. 

(Exécution.)  F.  4. 

(Mixeur  . — Partage  .  ) 

(Motifs.)  V.  1. 

s.  {Opposition.)  —  L'opposition  à  tout  jugement 
par  défaut  est  de  droit  commun  et  peut  être  reçue 
dans  toute  matière  où  elle  n'a  pas  été  expressément 
interdite  par  une  loi— a.  4 15. 

4.  (Péremption.)  —  On  procès- verbal  de  carénée 
ne  constitue  pas  une  exécution  suffisante  d'un  juge- 
ment par  défaut,  de  nature  à  empêcher  la  péremp- 
tion, lorsque  ce  procès-verbal  a  été  fait  à  un  domi- 
cile qui  n  est  plus  celui  du  défaillant,  sy  d'ailleurs, 
la  partie  à  la  requête  de  qui  ce  procès-verbal  a  été 
fait  connaissait  le  nouveau  domicile. — 1.591. 

(Procès-verbal  de  carence  )  V.  é. 

(Vérification.)  V.  i,  a. 

V.  Appel.— Instituteur  primaire.— Ordre. 

JURÉS.-JURY. 

(Avertissement.)  V.  1. 

1.  (Circonstances  atténuantes  )— L'avertissement 
a  donner  aux  jurés  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises que,  s'ils  pensent  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  ils  devront  en  faire  la  déclaration,  n'est 

ris  suppléé  par  le  seul  avertissement  de  h  majorité 
laquelle  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes 
doit  se  former.— 1.238. 

2.  L'accusé,  en  faveur  de  qui  le  jury  a  admis  des 
circonstances  atténuantes,  est  non  recevante,  pour  dé- 
faut d'intérêt,  à  se  plaindre  de  ce  que  la  déclaration 
du  jury  à  cet  égard  porte  qu'elle  a  été  prise  à  la  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix.— 1.238. 

(Contradiction.)  F.  5. 
(Date  )  V.  5,  4. 

3.  (Déclaration.)— L'erreur  commise  dans  renon- 
ciation de  la  date  apposée  sur  la  déclaration  du  jury 
peut  être  rectifiée  a  l'audience,  sur  une  simple  invi- 
tation du  président  de  la  Cour  d'assises,  et  sans  qu'il 
y  ait  nécessité  que  les  jurés  retournent  pour  cela  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations.— 1.813. 

4.  Du  reste,  la  date  n'est  pas  une  condition  indis- 
pensable à  la  validité  de  la  déclaration  du  jury.  — 
1.813. 

5.  U  y  a  contradiction  dans  la  réponse*  du  jury  qui 
déclare  l'accusé  coupable  tout  à  la  fois  d'être  auteur 
d'un  vol  à  lui  imputé  et  d'avoir  recelé  les  choses  vo- 
lées.— 1.801. 

6.  Lorsqu'à  défaut  par  les  jurés  d'avoir  répondu 
à  toutes  les  questions  qui  leur  étaient  soumises,  la 
Cour  d'assises  renvoie  les  jurés  dans  leur  chambre  des 
délibérations  pour  y  compléter  leur  déclaration,  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  procès-verbal  repro- 
duise le  texte  de  la  première  déclaration  incomplète. 
—1.72. 

7.  (Délits  de  la  presse.)  —  Le  passage  incriminé 
d'un  écrit  est  suffisamment  indiqué  dans  la  question 
au  jury,  par  ces  mots  :  le  dernier  passage  cv-deuus 
indiqué,  alors  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  le  pas- 
sage auquel  ces  expressions  se  réfèrent.— 1.3*6. 

8.  La  question  posée  au  jorv  en  matière  de  délits 
de  presse  peut,  sans  complexité,  comprendre  plusieurs 
passages  de  l'écrit  incriminé,  lorsque  ces  passages  ne 
sont  que  des  éléments  divers  d'un  même  délit.  — 
1.326. 

9.  (Dispense  temporaire.)  —  La.  Cour  d'assises 
peut  dispenser  temporairement  des  jurés  du  service 
du  jury,  même  pour  des  causes  qui  auraient  autorisé 
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POSTE  ÀOX  LETTRES* 


PESAGE  ET  MESUBAGE.  F.  Poids  et  mesures. 
PIGEONS. 

?  (Règlement  de  police.) -Les  arrêtés  municipaux  ou 
refecloraux,qui  prescrivent  de  renfermer  les  pigeons 
certaines  époques  de  l'année,  sont  obligatoires;  et 
les  infractions  à  ces  arrêtés  sont  passibles,  à  défaut  de 
toute  autre  sanction  pénale  portée  Vr  celle  toi,  des 
peines  de  police  prononcées  par  le  g  15  de  l'art  471, 
Cod.  pén— 1.700. 

PLACAGE  (Droit  de.)  F.  Autorité  administrative. 
—Halles  et  marchés. 

PLACE  DE  GUERRE. 

(Reconstruction  de  maison. — Compétence.)— C'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  l'action  en  indemnité  formée  par  un  parti- 
culier  contre  l'Etat,  à  raison  du  refus  fait  par  l'auto- 
rité militaire  d'autoriser  la  réparation  ou  la  recon- 
struction d'une  maison  située  dans  le  périmètre  de  la 
rue  militaire  d'une  place  de  guerre,  et  dont  la  démo- 
lition, pour  cause  de  vétusté,  a  été  ordonnée  par  l'au- 
torité municipale.— 3.437. 

PLAINTE.  F.  Outrages. 

POIDS  ET  MESURES. 

1.  (Pesage  et  mesurage.— Marchés.— Règlement 
municipal.)— L'autorité  municipale  est  investie  du 
droit  d'établir  dans  les  marchés,  halles,  ports  et  quais, 
des  préposés  chargés  exclusivement  de  peser  et  me- 
surer les  marchandises,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'objet 
du  pesage  ou  du  mesurage,  et  même  hors  le  cas  de 
Tente  ou  livraison  au  public  :  nul  autre  que  ces  pré- 
posés publics,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  propriétaire 
lui-même  ou  ses  propres  domestiques,  ne  peut  donc 
se  livrer  au  pesage  ou  mesurage  des  marchandises.— 
4.578. 

Id.  1.808. 

3.  (Règlement  administratif.)— L'autorité  admi- 
nistrative est  investie  du  droit  de  déterminer  par  des 
règlemens  les  classes  d'individus  qui,  par  leur  pro- 
fession, doivent  <Ure  pourvus  de  poids  et  mesures.  Et 
ces  règlemens  doivent  être  appliqués  par  les  tribu- 
naux, sans  qu'il  leur  soit  permis  de  relaxer  des  pour- 
suites les  contrevenans,  sous  prétexte  que,  pour 
l'exercice  de  leur  profession  ou  industrie,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  poids  et  mesures. —1.1*6. 

PONT. 

(Route  départementale.  —  Indemnité.) — Quand, 
lors  de  l'adjudication  d'un  pont,  il  a  été  formellement 
annoncé  par  l'administration  que  le  pont  à  construire 
desservirait  une  route  départementale  nouvellement 
classée,  s'il  arrive  qu'ultérieurement  le  tracé  de  celte 
route  vienne  à  être  changé,  par  suite  de  quoi  elle 
n'aboutit  plus  au  pont,  une  indemnité  est  due  au  con- 
cessionnaire ainsi  privé  des  avantages  sur  lesquels  il 
a  dû  compter.— 2.554. 

POSSESSION.  F.  Cession.— Domaine  public- 
Prescription.— Terres  vaines  et  vagues. 

POSSESSION  D'ÉTAT.  F.Maternilé. 

POSTES. 

(Paquebots  à  vapeur.—  Pertes  ou  dommages.— 
Compétence  )-C'est  à  Pautorilé  administrative,  et  non 
aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  connaître  d'une 
action  formée  contre  l'administration  des  paquebots  à 
Tapeur  de  l'État  sur  la  Méditerranée,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  condamner  cette  administration,  soit  a  la 
remise  de  marchandises  chargées  h  bord  de  l'un  de 
ses  paquebots,  soit  è  des  dommages-intérêts  pour 
avaries  survenues  à  ces  marchandises.— 3.679. 

POSTE  AUX  LETTRES. 
(Agent  de  change.)  F.  4. 
(Compétence.)  F. sets. 

i.  (Journaux.)  —  La  prohibition  faite  à  toute  per- 
sonne étrangère  au  service  de  la  poste  de  s'immiscer 


PRESCRIPTION. 

dans  le  transport  des  journaux  est  absolue;  elle  est 
indépendante  du  poids  des  paquets  contenant  ces 
journaux.— 3.175. 

a.  La  même  prohibition  s'applique  au  transport  de 
journaux  par  la  personne  même  qui  les  a  achetés, 
mais  dans  l'intention  de  les  revendre  en  détail  — 

3.175. 

(Responsabilité.)  F.  5  et  s.  f 

3.  (Soustraction  )  —  L'administration  des  postes 
est  civilement  responsable  du  détournement  commis 
par  un  de  ses  employés,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, de  valeurs  envoyées  par  lettres  confiées  à  b 
poste.— 3  404. 

4.  Et  dans  le  cas  oh  les  valeurs  dont  il  s'agit  con- 
sisteraient en  titres  de  rentes  au  porteur,  qui  ont  été 
négociés  ultérieurement  par  un  agent  de  change  au- 
quel ils  ont  été  remis  sous  un  faux  nom  par  l'employé, 
auteur  de  la  soustraction,  l'administration  des  postes 
ne  peut  être  affranchie  de  sa  responsabilité  envers  l'a- 
gent de  change  (responsable  lui-même  vis-à-vis  du 
véritable  propriétaire  de  rentes),  sous  le  seul  prétexte 
qu'il  aurait  commis  une  imprudence  ou  faute  lourde 
en  négociant  des  rentes  qui  lui  étaient  adressées  par 
un  inconnu.— 3.304. 

5.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  connaître  de  l'action  d'un  particulier  coutre  l'ad- 
ministration des  postes  pour  se  faire  indemniser  de  la 
perte  de  valeurs  qui,  suivant  lui,  auraient  été  sous- 
traites d'une  lettre  à  son  adresse  ou  par  lui  con6ée 
à  la  poste.— 3.618. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  remployé  de 
l'administration  des  postes,  auteur  de  la  soustraction, 
aurait  été  découvert  et  condamné. —3  618. 

'  7.  Mais  les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître de  l'action  en  indemnité,  quand  cette  action  est 
dirigée  contre  le  directeur  du  bureau  des  postes  per- 
sonnellement, à  raison  de  faits  qui  seraient  imputables 
à  ce  fonctionnaire.— 3.618. 

F.  Mandat. 

POUDRE. 

1.  (Détention. —  Confiscation.)  —  La  confiscation 
de  poudres  saisies  comme  provenant  de  fabrication  il- 
licite doit  être  prononcée,  même  alors  que  le  débiteur 
est  exonéré  de  toute  peine,  parce  que  \a  quantité  de 
la  poudre  détenue  est  inférieure  à  deux  kilogrammes. 
—  3.809. 

8.  (Vente.— Amende.  — Circonstances  atténuan- 
tes.)— L'art.  Il  de  la  loi  du  84  mai  1834,  qui  per- 
met aux  juges  de  modérer  les.  peines,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  n'est  pas  applicable  à  l'a- 
mende de  500  fr.,  prononcée  par  l'art.  88  de  la  loi 
du  15  fruct.  an  5,  pour  vente  de  poudre  de  guerre,  et 
formellement  maintenue  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1854 « 
—1.366. 

PRÉCÎPUT.-F.  Communauté. 

PRÉFET. 

(Employé  des  bureaux.— Appointements.— Com- 
pétence.) —  L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  de  la  demande  dirigée  contre 
un  préfet,  par  un  employé  des  bureaux  de  la  préfec- 
ture, en  paiement  d'une  somme  que  celui-ci  prétend 
lui  être  due  à  titre  d'appointements.— 3. 190. 

V.  Conseil  municipal.— Varech.— Voirie. 

PRESBYTÈRE.  -  F.  Églises.  -  Fabrique  d'é- 
glises. 

PRESCRIPTION. 

(Commune.)  F.  7. 

(Copossession.)  F.  1. 

1.  (Copropriété.)— On  ne  peut  prescrire  la  copro- 

{>riété  d'un  fonds  par  une  jouissance  promiscoe  avec 
e  propriétaire  de  ce  fonds,  lorsqu'il  n'a  pas  cessé  d'en 
jouir  conformément  à  son  titre.— 1.587. 

(DÉSISTEMENT.)  F.  8. 


PREUVE. 


PRIVILÈGE. 
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(FOIBE.)  V.  7. 

(Incompétence.)  V.  a, 4. 

s.  ( interruption.)  —  L'arrêté  préfectoral  qui  an- 
nule ud  transfert  de  rente  domaniale,  et  ordonne  la 
cessation  des  poursuites  commencées  contre  le  débi- 
teur de  la  rente  par  celui  a  qui  elle  avait  été  trans- 
férée, équivaut  à  un  désistement  de  ces  poursuites, 
et  empêche,  par  conséquent,  que  ces  mêmes  pour- 
suites aient  eu  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion qui  courait  au  profit  du  débiteur  de  la  reute.— 
1.41. 

S.  La  prescription  interrompue  par  la  citation  de- 
vant un  juge  incompétent  reprend  son  cours  à  partir 
du  jugement  qui  déclare  cette  incompétence,  et  non 
pas  seulement  a  partir  du  jour  de  la  signification  de 
ce  jugement.— 1.1S9. 

V.  A. 

(Jugement  (signification  de.)  V.  s 

4.  (Matière  criminelle.)  —  En  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  la  citation  donnée  même  devant 
un  tribunal  incompétent,  à  raison  de  la  qualité  du 
prévenu,  mais  par  une  personne  ayant  caractère  pour 
poursuivre  le  délit,  est  interruptive  de  la  prescrip- 
tion de  ce  délit— 1.415. 

5.  Bien  que  le  crime  imputé  à  ua  mineur  de  seize 
ans  se  trouve  passible  seulement  d'une  peine  correc- 
tionneUe,  la  prescription  de  Faction  publique  est  celle 
de  dix  ans  établie  pour  les  crimes,  et  non  celle  de 
trois  ans  établie  pour  les  délits.— 2.289. 

(Mineur.)  V.  5,  8. 
.  6.  [Partage.)— Un  acte  de  partage  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  — 

1.513. 

7.  (Possession.)— L'usage  immémorial  qu'a  eu  une 
commune  de  tenir  une  foire  sur  un  terrain  dont  elle 
se  prétend  propriétaire  ne  peut  être  considéré  comme 
un  fait  de  possession  de  nature  à  empêcher  la  pre- 
scription de  la  propriété  de  ce  terrain  au  profit  d'un 
tiers.— 8.276. 

(Rente  domaniale.)  V.  2. 

8.  (Succession  vacante.)  —  La  prescription  qui  a 
couru  contre  une  succession  vacante  conserve  son  ef- 
fet à  l'égard  de  l'héritier  qui,  plus  tard,  accepte,  alors 
même  qu'il  aurait  été  mineur  pendant  la  vacance  de 
la  succession.— 2.167. 

V.  Alluvion.— Arbres.—  Assurances  terrestres.— 
Communauté.  —  Commune.  —  Compte  de  tutelle.— 
Délit  forestier.— Domaine  de  l'Etat— Dot.— Emigré. 
—Enregistrement.  —  Fabrique  d'église.  —  Lettre  de 
change.—  Partage  d'ascendant.—  Rente  foncière.  — 
Tuteur.— Voirie. 

PRÉSIDENT.  —  F.  Audience  solennelle.  —  Cour 
d'assises. 

PRÉSOMPTIONS.—  F.  Accroissement.—  Chemin 
d'exploitation.—  Fonctionnaires  publics.  —  Mitoyen- 
neté .—Notaire . — Paiement. 

PRjt/r. 

1.  (Actions  industrielles.— Restitution.— Mise  en 
demeure.— Intérêts.}— Dans  le  cas  de  prêt  d'actions 
industrielles,  l'emprunteur  qui  ne  les  a  pas  restituées 
au  jour  fixé  par  la  convention  est  tenu,  même  sans 
mise  en  demeure,  d'en  restituer  la  valeur  d'après  le 
cours  du  jour  où  la  restitution  devait  en  être  opérée, 
et  non  la  valeur  d'après  le  cours  du  jour  où  la  demande 
a  été  formée.— 1.455. 

3.  Il  doit  pareillement  les  intérêts  de  cette  valeur, 
■  mais  seulement  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice.— 1.456. 

y.  Rente  viagère. 

PRETE-NOM.— F.  Donation  entre  époux. 

PREUVE.— 7.  Assurances  maritimes.— Cassation. 
—  Cause.—  Diffamation.  —  Elections  législatives.  — 
Expropriation  pour  utilité  publique.—  Fonctionnaire 
public— Lettres  missives.— Mandat.— Nantissement. 

(ra6fct._TOME  L.) 


—Obligation.— Registres  et  papiers  domestiques. 
PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Commencement  de). 

1.  (Acte  non  représenté.—  Aveu.)—  Un  acte  peut 
être  pris  pour  commencement  de  preuve  par  écrit, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  représenté,  lorsque  celui  à  qui  il 
est  opposé  en  reconnaît  l'existence  et  avoue  l'avoir 
signé.— 1.717. 

2.  (Interrogatoire.)— On  peut,  en  matière  de  vio- 
lation de  dépôt,  inférer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  du  dépôt,  des  réponses  évasi- 
ves  et  contradictoires  faites  par  le  prévenu  au  juge 
d'instruction,  et  consignées  dans  le  procès-verbal 
d'interrogatoire.— S.  47  6. 

S.  (Lettres  misswes.  —  Vérification  d'écritures.) 
—Une  écriture  non  reconnue,  par  exemple,  une  lettre, 
peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lorsque  les  juges  déclarent  en  même  temps  que 
cette  écriture  est  de  la  personne  à  qui  elle  est  attri- 
buée.—1.705. 

V.  Aveu.— Dépôt.—  Don  manuel.—  Maternité.  — 
Nantissement.— Paiement. 

PREUVE  TE*  IMOMALE.-  F.Dépôt.-Donation 
par  contrat  de  mariage.— Lettre  de  change. — Mater- 
nité.—Mitoyenneté. —Office. 

PRISE  A  PARTIE. 

(Ministère  public.  —  Dommages-intérêts.)  —  La 
voie  de  la  prise  h  partie  peut  être  prise  contre  les 
membres  du  ministère  public  — En  conséquence,  celui 
qui  veut  poursuivre  un  oflicier  du  ministère  public  a 
raison  d'un  fait  dommageable  doit  agir  par  voie  de 
prise  à  partie  et  non  par  voie  d'action  directe  en 
dommages-intérêts.— S  .9 1 . 

PRIVILÈGE. 

(Cheptel.)  V.  1,8. 

(Dommage.)  V.  5. 

(Fournitures.)  F.  5. 

(Frais.)  F.  6.  . 

(Hypothèque.)  F.  1. 

1.  [Immeubles  par  destination.) -Le  privilège  on 
l'hypothèque  qui  grève  un  immeuble  s'applique-t»il 
de  plein  droit  et  sans  distinction  à  tous  les  accessoires 
réputés  immeubles  par  destination,  notamment  au 
cheptel  établi  sur  l'immeuble  grevé?  Arg.  nég.  — 
S.  656. 

S.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  du  vendeur  d'un 
domaine  ne  s'étend  pas  au  cheptel  qui  y  aurait  été 
établi  par  l'acquéreur,  postérieurement  à  la  vente.— 
2.636. 

(Inscription.) -V.  T. 

(Intérêts.)  F.  8. 

3.  (Loyer*)— Le  privilège  du  propriétaire  a  raison 
des  loyers  qui  lui  sont  dus,  sur  les  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués,  prime  le  privilège  accordé  pour 
fournitures  de  subsistances.— s.  106. 

4.  (Meubles.)  —  Les  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles  doivent  passer  avant  les  privilèges  généraux. 
—  1.106. 

5.  (Partage.)  —  Les  sommes  dont  un  héritier  est 
débiteur  envers  ses  cohéritiers,- à  raison  d'un  préju- 
dice qu'il  leur  a  causé  depuis  l'ouverture  de  succes- 
sion, ne  sont  point  garanties  par  le  privilège  de  copar- 
tageant.  —  8.49.  ....  .      , 

6.  Il  en  est  de  même  des  frais  de  justice  occasionnés 
par  les  contestations  des  créanciers  d'un  copartageant 
contre  les  opérations  du  partage.  —  2.49. 

(Préférence.)  V.  3,  4. 

(Transcription.)  F.  7.  .  „         , 

7.  (Vendeur.)  —  La  transcription  de  l'acte  de 
vente  n'est  pas  indispensable  pour  la  conservation  du 
privilège  du  vendeur  ou  de  ses  ayants  cause  :  ce  pri- 
vilège est  conservé  aussi  bien  par  une  inscription  pure 
et  simple  que  par  la  transcription.  —  2.417. 

8.  Le  privilège  du  vendeur  non  payé  s'étend  à  la 
totalité  des  intérêts  échus.  —  *.417. 


M  QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

F.  Cautionnement  de  titulaire.— Commissionnaire. 

—  Faillite.  -  Notaire.  —  Office.  —  Théâtre. 
PROCÈS- VERBAL. 

F.  Accusé.  —  Cour  d'assises.  —  Garde  forestier.— 
Jury. 
PROFESSEUR.  —  F.  Pensions  et  traitements. 
PROMESSE  DE  VENTE. 
F.  Enregistrement.  —  Vente. 
PROPRES.— V.  Communauté. 
PROPRIÉTÉ. 
F.  Action  ad  futurum.  —Bois  de  l'Etat.  —  Canal. 

—  Cautionnement  de  titulaire.  — Chemin  d'exploita- 
tion. —  Communauté.  —  Communaux.  —  Dessins  de 
fabrique.  —  Domaine  public.  —  Eaux  thermales.  — 
Eglises. —  Lettres  missives. —  Reconvention. —  Sub- 
stitution. —  Terres  vaines  et  vagues.  —  Usufruitier. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.-  F.  Contrefaçon. 

PROTÊT. 

(Aval  )  V.  4. 

1.  {Besoin.)  —  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
n'est  pas  tenu  de  faire  protester  au  domicile  des 
bayeurs  au  besoin  indiques  par  m  endosseurs.  — 
1.663. 

2.  (Déehéanee.  —  Force  majeure.)  —  Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  peut  il  être  relevé  de  la 
déchéance  encourue  contre  lui  faute  de  protêt  à  l'é- 
chéance, en  justifiant  qu'il  a  été  empêché  de  protester 
par  un  fait  de  force  majeure,  notamment  en  pays 
étranger,  par  un  rescrit  de  l'autorité  souveraine  ? 
Arg.  aff.  —  t.666. 

3»  Le  défaut  de  protêt  par  force  majeure  ne  dis- 
pense pas  le  porteur  de  la  lettre  de  change  de  l'ac- 
complissement des  autres  formalités  prescrites  pour 
la  conservation  du  recours  contre  les  divers  signa- 
taires de  l'effet,  et  notamment  de  la  citation  en  justice 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  105  et  166,  Cod. 
comm.  —  2.666. 

4.  (Dispente.)  —  L'aval  de  garantie  sans  frais, 
donné  par  un  endosseur  après  l'échéance,  vaut  dis- 
pense de  protêt. — 1.796. 

(Recours.)  F.  B. 

FI  Contrainte  par  corps. 

PROVISION— K.  Lettre  de  change. 

PUBLICITÉ.  —  V.  Autorisation  de  femme  mariée. 
—Brevet  d'invention.  —  Diffamation,  -*•  Huis-clos. 

PURGE. 

(Sommation.— Indivisibilité.)— La  sommation  de 
purger  faite  au  tiers  détenteur  par  un  créancier  in- 
scrit profite  à  tous  les  autres.— 2.488. 

F.  Avoué,— Hypothèque  légale. 


QUALITÉ.— F,  Chose  jugée.  —  Élections  législa- 
tives ,  —  Fabrique.— Héritier. — Voirie. 
QUALITÉS  DE  JUGEMENT.- F.  Jugement* 
QtJESflONS.-F.  Jury.  " 

SUESTtON  PRÉJUDICIELLE.- F.  Bois  de  l'Etat, 
épens. — Dépôt.— Travaux  publics. 

QUÊTES.- F.  Règlement  de  police. 

QUITTANCE  —  F.  Enregistrement!— Escroquerie. 

QUOTITÉ  DKPONIRLE. 

(Donation  entre  époux.— Cumul.)— L'époux  qui 
a  disposé  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  en  fa- 
veur de  son  conjoint  ne  peut  pas  disposer  au  profit 
de  1  un  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger  d'un  quart 
en  nue  propriété  complétant  la  quotité  disponible  fixée 
bar  l'art.  f094,  Cod.  dv.-8.l99. 

F.  Avancement  d'hoirie.  —  Communauté*  —  Par- 
tage d'ascendant. 


RÉCUSATION. 


RAPPORT  A  SUCCESSION. 

1.  (Compensation.) -Les  héritiers  tenus  au  rap- 
port des  dons  à  eux  faits  ne  peuvent  compenser  le 
montant  de  ces  rapports  avec  le»  créances  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  exercer  contre  la  succession.—  si.it  1. 

(Concordat.)  F.  fl,  6. 

8.  (Dispense  de  rapport.)  —  L'arrêt  qui  juge 
qu'une  dispense  de  rapport  insérée  dans  un  testa- 
ment après  deux  legs  distincts ,  l'un  d'immeubles , 
l'autre  de  meubles,  s'applique  aux  deux  legs  et  bot 
pas  seulement  a  celui  qui  précède  immédiatement  U 
clause  portant  dispense  de  rapport,  ne  renferme 
qu'une  interprétation  du  testament,  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.— 1.392. 

S.  (Dot.)—  La  stipulation  que  des  dots  constituées 
par  un  père  et  une  mère  à  leurs  enfants  seront  im- 
putables en  entier  sur  la  succession  du  prémouraet, 
doit  recevoir  son  exécution  entre  les  enfants  eux- 
mêmes»  aussi  bien  qu'a  l'égard  de  l'ascendant  survi- 
vant :  on  ne  peut  prétendre  que,  relativement  aux 
enfants,  les  dots  sont  imputables  par  moitié  sur  cha- 
cune des  successions  des  père  et  mère.— t.  321. 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  serait  dit 
dans  le  contrat  de  mariage  que  les  dots  ou  l'une  d'elles 
seraient  subsidiairement,  s'fl  y  avait  lieu,  imputées 
sur  la  succession  du  survivantdes  constituants.— Ibid. 

5.  (Faillite.)— Le  fils  dont  le  père  s'est  rendu  cau- 
tion, et  qui,  après  le  paiement  effectué  par  son  père 
de  la  créance  cautionnée,  est  tombé  en  faillite  et  a  fait 
un  concordat  avec  ses  créanciers  par  lequel  remise 
lui  a  été  consentie  d'une  partie  de  ses  dettes,  n'en 
est  pas  moins  'tenu  de  rapporter  à  la  succession  de 
son  père  la  totalité  de  la  somme  payée  à  sa  décharge, 
sans  déduction  de  la  partie  dont  le  concordat  lui  a 
fait  remise.— 1.510. 

6.  U  en  est  ainsi  alors  surtout  que.  dans  l'acte  de 
cautionnement,  le  père  a  stipulé  aue  la  somme  qu'il 
serait  obligé  de  payer  pour  son  fils  serait  imputée  à 
titre  d'avancement  d'hoirie  sur  la  part  de  ce  dernier 
dans  sa  succession,  et  que,  dans  un  partage  testamen- 
taire fait  après  le  paiement  effectué,  le  père  a  fait  fi- 
gurer la  totalité  de  la  somme  par  lui  payée  dans  la 
part  de  son  fils.— Ibid, 

V.  Partage  d'ascendant. 

RAPPORT  DE  JUGE.— F.  bommsa^rotteta.- 
Enregistrement. 

RATIFICATION— F.  Chemins  de  fer.*-€o*trat  de 
mariage. — Mandat. — Office. 

RÉALISATION  (Clacbb  de}.— F.  Cotainïinittté. 

RECEL.— F.  Désaveu  de  paternité.— Jury. 

RECOMMANDATION.— F.  Contrainte  par  corps. 

RECONVENTION. 

(Propriété.— Servitude.)—  Dans  1e  cas  ou  le  dé- 
fendeur à  une  action  en  revendication  de  la  propriété 
d'un  fonds  réclame  subsidiairement  un  droit  de  ser- 
vitude sur  ce  fonds,  les  juges  doivent  statuer  sur  ce 
chef  de  conclusions  aussi  bien  que  sur  la  question  de 
propriété.— 9.818. 

RÉCUSATION. 

!.  {Abstention  de  /***.)— Le  jugement  qui  statue 
sur  une  abstention  de  juge  formellement  requise  pir 
Tune  des  parties  est  susceptible  d'appel.— 2U4. 

t.  Les  parties  n'ont  point  le  droit  de  requérir  l'ab- 
stention d'un  juge  :  elles  ne  peuvent  que  le  récuser 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.— 2.44. 

5.  (Action  civile.)  —  Tribunal  correctionnel.  — 
Peuvent  être  récusés,  les  juges  d'un  tribunal  civH  qui, 
antérieurement,  ont  pris  parti  comme  juges  correc- 
tionnels, à  un  jugement  sur  les  faits  servant  de  base 
à  l'aellon  elvile  ultérieure  sur  laquelle  il  s'agit  de  pro- 
r<-8.544. 


RÉMÉRÉ. 

(Appel.)  V.  t. 

HBMSTRES  ET  PAttERS  DOMESTIQUES. 

î.  (Prmbe.—Béritiers.)  —  Des  héritiers  jieuvént 
prouver,  ad  hioyen  des  registre*  et  papiers  domesti- 
ques de  l'auteur  commnri,  les  créances  qu'avait  celui- 
u  sur  l'on  de  leurs  cohéritiers.—  a  49. 

8.  (Production)—  Un  non-commerçant  he  peut 
être  contraint  à  produire  en  justice  les  registres  qu'il 
pourrait  aVôlr  tenus.—  î.sl. 

RÈGLEMfeNT  ÀDMlNlStAATIf.  -  F.  feau  (cours 
d'.)— Poids  et  mesures. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  V.  Cassation.-Conwt* 

RÈGLEMENT  JUDICIAIRE.- F.  Agréé. 

KÈBLBMfeNT  MUNICIPAL  bu  DE  POLICE. 

1.  (Atomirt  publics.)—  Est  illégale,  comme  por- 
tant atteinte  a  la  liberté  de  l'industrie,  la  disposition 
d'an  règlement  de  police  relatir  an  régime  des  abat- 
toirs de  la  ville,  qui  interdit  aux  commerçants  de 
s'ehlr'aHfer  réciproquement  dané  leurs  opérations 
respectîTcê,  et  les  astreint  à  recourir,  moyennant  ré- 
tribution, à  certains  préposés,  quand  ils  n'opérbrdht 
pis  leurs  afiats  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  agents. 
-1.50$. 

M.  I.3t*. 

1.  (tftfktt  dé  terrai*  )-fcâï  ttynl  l'arrêté  mutti- 
tÈpât  (jtti,  pour  des  motifs  de  Sûreté  et  de  salubrité 
pabllqiié.  drdônne  la  clôture  d'Un  terrain  joignant  la 
toie  publique  -1.163. 

5.  (Effet  obligatoire.)— Lès  règtfemehts  de  police, 
légalement  pris  Sous  l'empiré  des  lois  antérieures  à 
celles  du  18  iuill.  1837.  sont  encore  aujourd'hui  obli- 
gatoires par  le  seul  fait  de  leur  publicité,  sahs  qu'il 
soit  besoin  d'observer  à  leur  égard  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  11  de  cette  loi.  —  1.164. 

4.  (Immondices.)  —  L'autorité  municipale  peut,  en 
mettant  en  adjudication  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices d'une  ville,  attribuer  a  t'adiudica  taire  un 
droit  exclusif  à  Ja  propriété  de  ces  boues  et  immondices. 
— En  conséquence,  Je  particulier  qui  enlève  pour  son 
profit  une  partie  de  ces  boues  et  immondices  ainsi  ad- 
jugées commet  un  délit  de  soustraction  frauduleuse 
de  la  chose  d'autrui.— 2.175. 

5.  (pibcrié  de  f  industrie.)  —Dan)  l'exercice  du 
pouvoir  réglementaire  c|ui  lui  est  conféré  par  la  loi, 
l'autorité  municipale  doit  concilier  les  mesures  de  po- 
lice, qu'elle  juge  nécessaires,  avec  la  liberté  commer- 
ciale et  industrielle  des  citoyens,  de  manière  et  n'y 
apporter  que  les  restrictions  sans  lesquelles  l'admis 
inslrâtion"  publique  se  trouverai!  empêcnée  de  remplir 
efficacement  ses  obligations.— l  SOS. 

lJ.-l.5tS. 

y.i. 

S.  [Quélei.)  —  L'autorité  municipale  es<  sans*  droit 
(tout  interdire  de  faire  dès  quêtes  sans  son  autorisa- 
tion dans  la  commune  :  l'arrêté  qu'elle  prend  à  cet 
égard  n'est  point  obligatoire. — 1.640. 

7.  (Suifs)  (dépôts  de.  —  fest  légal  l'arrêté  muni- 
cipal qui,  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique,  pro- 
hibe a  l'intérieur  dès  maisons  particulières  des  dépôts 
de  suifs  ou  graisses  fraîches.—  1 .763. 

8.  (Voitures  publiq a«.)— Est  légal  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  défend  à  une  entreprise  de  voitures  pu- 
bliques de  s'arrêter  dans  les  rues  et  sur  les  places 
pour  y  prendre  ou  descendre  des  voyageurs.  — 
1.78., 

.  F.  Canal.— Pigeons.— Poids  et  mesures. 

BÉMÉRÉ. 

(Double  vente.— Hypothèque.)—  Lorsque  lé  ven- 
deur d'un  immeublé  *  pacte  de  rachat  l'a  ultérieure- 
ment revendu  à  un  tiers,  en  déléguant  au  premier 
acquéreur,  sur  le  prix  de  cette  seconde  vente,  la 
swnme  nécessaire  pour  l'exercice  dé  réméré,  ce  mode 
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de  paiement  envers  le  premier  acquéreur  ne  fait  pas 
rentrer  l'immeuble  dans  les  mains  du  vendeur,  en 
telle  sorte  qu'il  puisse  être  considéré  comme  en  ayant 
transmis  lui-même  la  propriété  au  second  acqué- 
reur :  il  ne  lui  a  transmis  en  réalité  que  son  droit  à 
l'exercice  du  réméré.  —  En  conséquence,  l'hypothè- 
que générale  qu'un  créancier  du  vendeur  aurait  ac- 
3uise  sur  les  biens  de  sont  débiteur  dans  l'intervalle 
e  temps  écoulé  entre  la  première  et  la  seconde  vente 
n'atteint  pas  l'immeuble  dont  il  s'agit.— 4  164. 

REMISE  DE  PLACE  EN  PLACE.  F.  Billet  a  do- 
micile. 

REMISE  DE  TITRE.  V.  Libération 

hfeMPLOt. 

(Garantie.)  Kl. 

1.  (Paraphernaux.)— L'art.  ii50,  Cou.  civ.,  dui 
déclare  le  mari  garant  du  défaut  d'emploi  du  prii  des 
propres  de  la  femme  alit'oés  avec  Son  concours,  après 
séparation  de  biens,  ne  s'applique  point  au  cas  d'a- 
liénation de  biens  paraphernaux  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal.—  à. 499. 

F.  3. 

I.  (Régime  dotal.)— La  condition  de  remploi,  sti- 
pulée dans  un  contrat  de  mariage  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  rend  pas 
les  biens  dotaux. — 1 .353. 

5.  U  en  est  de  même  quant  aux  biens  parapher- 
naux de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  — 
1.353. 

4.  Par  suite,  la  femme  comrdune  ou  dotale  peut 
valablement  s'obliger  sur  ces  biens,  lesquels  pedvèht 
être  saisis  ou  vendus  9  la  requête  de  ses  créanciers, 
quoique  celle  vente  îbrcée  soit  exclusive  de  tout  rem- 
ploi.—». 853. 

V.  Dot. -Enregistrement.— Saisie  immobilière. 

RENONCIATION.  V.  Avancement  d'hoirie.— Com- 
munauté.— Donation,  par  contrat  de  mariage.— Gain 
de  survie. — Notaire.  —  Succession  future. 

RENTE  DOMANIALE.   V.  Prescription. 

RENTE  FONCIÈRE. 

(Mobilisation.— Prescription.)  —  Les  rentes  fon- 
cières anciennes  ont  été  mobilisées  par  la  loi  du  J I 
brum.  an  7.  Par  conséquent,  ces  rentes ,  dans  les 
pays  où  elles  ne  se  prescrivaient  que  par  quarante 
ans,  sont  devenues  prescriptibles  par  trente  ans ,  à 
partir  de  la  loi  de  brumaire,  non  pas  seulement  a 
partir  du  Code  civil.— 1.41. 

RENTE  PERPÉTUELLE.— V.  Emphttêose, 

RENTE  TIAGfeRE. 

1.  (tntêrêt.)— Es*,  valable  le  contrat  de  rente  viagère 
moyennant  un  intérêt  de 45  p.  ido.  dû  par  un  com- 
merçant, mais  pour  cause  non  commerciale.— i.lso. 

P.  a. 

1.  {Prêt.)  —  Le  contrat  qualifié  de  rente  viagère, 
et  ddtit  la  rente  serait  constituée  &  un  taux  ihfêrieur 
à  l'intérêt  légal,  peut-il  valoir  comme  rente,  ou  bien 
doit-il  être  considéré  comme  un  simple  prêt  f  Non 
**.-!. 13ô\  . 

S".  (Vente.  —  Prix.)  —  La  vente  d'un  immeuble, 
faite  moyennant  ime  rente  viagère  inférieure  au  re- 
venu de  l'immeuble,  doit  être  réputée  faite  sans  prix, 
et  comme  telle  être  annulée,  alors  que  le  vendeur, 
sur  la  (été  de.  qui  la  rente  était  constituée,  se  trouvant 
fort  dvaricé  en  dge  (8ô  ans),  l'acquéreur  n'avait  réel- 
lement auclme  chahce  défavorable  à  courir.— 1.129. 

4.  L'obligation  contractée  par  Pac<(uéreur  d'un 
immeuble,  de  loger,  nourrir  et  entretenir  chez  lui  le 
vendeur  pendant  sa  vie,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
forme  un  prix  suffisant,  alors,  du  moins,  que  cette 
obligation  est  en  rapport  avec  le  revenu  des  biens 
vendti s.  Peu  importe  qu'il  ait  été  stipulé  que  si  le 
tendeur  cessait,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  d'ha- 
biter atec  r«cq;uéreurç  celoi-ei  eonse??eraitrimineiH 
S. 
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ble,  sans  avoir  rien  a  payer  ou  à  fournir  au  Tendeur. 
— 2.US. 

V.  Commu  nauté. — Enregistrement. 

RÉPÉTITION.— V.  Dot.— Office.— Paiement. 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE.  -  V.  Cassation. 
Journal. 

REPRISES  MATRIMONIALES.-  F.  Communauté. 

REQUÊTE  CIVILE. -V.  Motifs  de  jugement. 

RESCISION.— V.  Partage.— Partage  d'ascendants. 

RÉSERVE.  —  V.  Avancement  d'hoirie.  -  Partage 
d'ascendants.— Succession. 

RÉSOLUTION. 

[Contrat. — Condition*.— Inexécution.) —  La  ré- 
solution d'un  contrat  peut  être  prononcée  contre  une 
partie,  pour  inexécution  des  conditions  stipulées  par 
ce  contrat,  alors  même  que  cette  partie  n'a  manqué 
à  leur  exécution  qu'à  raison  d'une  circonstance  pro- 
venant du  fait  de  l'autre  partie.— 1.394. 

V.  Acteur.  — Bail.— Bail  à  ferme.— Commis-voya- 
geur.— Dernier  ressort.  —  Hypothèque.  —  Mines.— 
Office.— Vente. 

RESPONSABILITÉ.  —  V.  Agent  de  change.— Au- 
bergiste.— Avoué.  —  Bois.— Canal. —  Chasse.— Com- 
mune.— Demande  nouvelle.— Garde  forestier. — Huis- 
sier.—Incendie.— Lapins.— Mandat.— Poste  aui  let- 
tres,—Tuteur. 

RÉTENTION  (Droit  de).— V.  Avoué.— Dot. 

RETOUR  LÉGAL. 

(Ascendant.) — Le  droit  de  retour  accordé  aux  as* 
cendants  sur  les  choses  par  eux  données  à  leurs  en- 
fants ou  descendants  est  restreint  au  cas  où  le  dona- 
taire décède  sans  postérité ,  il  ne  peut  être  exercé  par 
le  donateur  dans  la  succession  des  enfants  du  dona- 
taire décédés  eux- m  A  mes  sans  postérité.— 1.388, 

RETRAIT  D'INDIVISION.— V.  Communauté. 

RÉUNIONS.  —  V.  Associations.— Club.—  Outrages. 

REVENDICATION.  V.  Commissionnaire.— Fabri- 
que.— Faillite. — Saisie  immobilière. 

RÉVISION. 

1.  {Condamnation  correctionnelle.)— La  voie  de 
révision  est  applicable  aux  condamnations  correction- 
nelles.— 1.403. 

2.  (Conseil  de  guerre.)— Lu  voie  de  révision  ou- 
verte par  l'art.  443,  Code  instr.  crim.,  pour  le  cas  où 
il  est  intervenu  contre  deux  individus  deux  arrêts  de 
condamnation  inconciliables,  est  applicable  aux  ju- 
gements des  conseils  de  guerre. — 1.403. 

3.  (Intervention  )  —  Les  condamnés  ont  qualité 
pour  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  sur  la 
dénonciation  à  elle  faite  des  deux*  arrêts  contradic- 
toires par  le  procureur  général,  d'après  l'ordre  du 
ministre  de  la  justice. — 1.403. 

4.  (Peine  subie.)— Là  voie  de  révision  est  applica- 
ble quoique  l'un  des  condamnés  ait  déjà  subi  sa  peine. 
1.  463. 

RIVAGES  DE  LA  MER. 

(Coneeteion  domaniale. — Interprétation.  —  Com- 
pétence.)—C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  d'interpréter  préjudiciellement  des  lettres 
patentes  que  l'on  prétend  porter  concession  de  ter- 
rains sur  le  rivage  de  la  mer,  et  de  connaître  des  con- 
testations relatives  à  l'accomplissement  des  conditions 
d'intérêt  public  sous  lesquelles  cette  concession  aurait 
été  accordée,  et  à  la  déchéance  qu'ont  pu  encourir 
les  concessionnaires  pour  défaut  d'exécution  de  ces 
conditions.— 2.677. 

F.  Voirie. 

RIVIERE  NAVIGABLE. 

(Compétence.)  V.  4,  3,7. 

1.  (Con$truct%on».)—\A  refus,  par  le  riverain 
d'une  rivière  navigable,  d'enlever  un  terre-plein  con- 
struit de  main  d'homme,  par  lui  ou  ses  auteurs,  au 
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droit  de  sa  propriété,  dans  le  lit  de  la  rivière,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie,  punie  par  l'art. 
42,  tit.  27  de  l'ordonnance  d'août  1669  et  par  l'art. 
Ier  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.— 2.303. 

2.  Et  le  riverain  ne  peut  échapfier  aux  peines  en- 
courues, en  excipant  de  la  propriété  du  sol  sur  lequel 
est  élevét  cette  construction. — 2.303. 

3.  Le  fait  par  le  riverain  d'une  rivière  navigable 
d'avoir  construit,  sans  autorisation,  une  terrasse  dé- 
fensive sur  les  bords  de  la  rivière,  au  droit  de  sa 
propriété,  constitue  une  contravention  de  grande  voi- 
rie, de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.— 

2.358. 

4.  Mais  le  conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pou- 
voirs, si,  indépendamment  des  peines  d'amende  et  de 
démolition  qu'il  doit  prononcer,  il  prescrivait  en  outre 
l'exécution  de  certains  travaux  en  dehors  des  condi- 
tions déterminées  par  un  arrêté  préfectoral  antérieu- 
rement rendu.— 2.358. 

5.  (Dérivation.)—  C'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  de  déclarer  si  une  dérivation 
naturelle  du  lit  d'une  rivière  navigable  ou  flottable 
forme  une  dépendance  du  Ut  principal,  et  fait,  comme 
telle,  partie  du  domaine  public— 2.617. 

6.  Mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire  ou'il  appartient 
ae  décider  si,  antérieurement  à  la  déclaration  faite  à 
ce  sujet  par  l'administration,  des  particuliers  avaient, 
en  vertu  de  leur  possession,  des  droits  de  pèche  dans 
la  dérivation  dont  il  s'agit  ;...  sauf  l'application,  s'il 

Îa  lieu,  des  principes  posés  par  le  S  5  de  l'art.  S 
e  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale.— 
2.617. 

7.  (Interruption  de  navigation.)— L'interruption 
plus  ou  moins  prolongée  de  la  navigation  et  du  flot- 
tage dans  une  rivière  précédemment  navigable, 
n'empêche  pas  que  cette  rivière  ne  reste  soumise  au 
régime  des  cours  d'eau  navigables. — 2.358. 

8.  (Limites.)  —  A  l'autorité  administrative  seule 
appartient  le  droit  de  fixer  les  limites  du  lit  des  fleuves 
et  rivières  navigables,  d'après  la  hauteur  de  leurs 
plus  grandes  eaux,  sans  débordement.— 2.275. 

V.  Alluvion.— Canaux.— Digues.— Terres  vaines  et 
vagues. 
ROUTE.  V.  Pont. -Travaux  publics. 
RUE.  V.  Pavage.— Travaux  publics.— Voirie. 

S 

SAISIE-ARRÊT. 

1 .  (Créance  non  certaine  ou  non  liquide.)— La 
saisie -arrêt  ne  peut  avoir  lieu,  même  avec  permission 
du  juge  et  évaluation  provisoire,  pour  une  créance 
qui  n'est  pas  encore  certaine  ou  qui  n'est  pas  encore 
liquide:  par  exemple,  pour  assurer  le  paiement  du 
reliquat  éventuel  u'un  compte  qui  n'est  pas  encore 
réglé.— 2.413. 

2.  Et  lorsqu'une  telle  saisie  a  été  formée,  les  juges 
doivent,  sur  la  demande  en  validité,  l'annuler  sur- 
le-champ  :  ils  ne  peuvent  surseoir  en  accordant  un 
délai  au  saisissant  pour  provoquer  la  reddition  do 
compte.— 2.413. 

5  (Pension  alimentaire.)— Les  pensions  alimen- 
taires accordées  par  jugement  ne  sont  pas,  comme 
les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice,  sai- 
sissables  seulement  pour  cause  d'aliments.— 2.378. 

(Sursis.)  V.  2. 

V.  Aliments.— Cautionnement  de  titulaire.— Dot 
—Etranger.—  Office.— Séparation  de  corps. 

SAISIE  IMMOBILIERE. 

1.  (Adjudication.)— Le  saisi,  qui  a  volontairement 
exécuté  le  jugement  d'adjudication,  en  mettant  l'adju- 
dicataire en  possession  des  immeubles  adjugés,  D'est 
pas  redevable  à  vouloir  arrêter  ensuite  les  consé- 
quences de  cette  exécution,  sous  prétexte  que  le  juge- 
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ment  d'adjudication  ne  lui  aurait  pas  été  signifié.— 
1.11». 

î.  {Appt(.)—Esi  susceptible  d'appel  le  jugement 
qui  prononce  sur  une  opposition  à  l'adjudication, 
fondée  soit  sur  des  manœuvres  frauduleuses  prati- 
quées par  le  poursuivant  pour  éloigner  les  enchéris- 
seurs, soit  sur  l'existence  d'un  appel  dirigé  contre  un 
précédent  jugement  ordonnant  la  continuation  des 
poursuites,  et  en  général,  sur  tous  autres  faits  d'où 
pourrait  résulter  un  obstacle  légal  à  l'adjudication. 
-Dès  lors,  un  pareil  jugement  n'étant  pas  en  dernier 
ressort,  et  pouvant  être  attaqué  par  la  voie  ordinaire 
de  l'appel,  ne  peut  être  attaqué  par  celle  du  pourvoi 
cd  cassa  lion.— 1.584. 

S.  Est  nul  l'appel  signifié  à  partie,  au  lieu  de  l'être 
su  domicile  de  l'avoué,  et  cela  alors  même  que  le  ju- 
gement a  été  surabondamment  notifié  à  rappelant 
après  l'avoir  été  à  son  avoué.  —  9.387. 

P.  7,  10,  19,  90. 

4.  (JtotZ  )— La  disposition  de  l'art.  684,  God.  proc., 
est  applicable,  non-seulement  au  cas  où  le  bail  est  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  preneur  et 
k  bailleur,  mais  encore  au  cas  où  il  est  simplement 
préjudiciable  aux  créanciers  inscrits.  —  2.453. 

5.  L'ancien  art.  691,  God.  proc,  ne  limitait  pas  au 
temps  qui  précédait  l'adjudication  le  droit  d'attaquer 
leshaui  n'ayant  pas  date  certaine:  ils  pouvaient 
encore,  après  cette  adjudication,  intervenir  sur  la 
demande  en  nullité  des  baux  formée  par  l'adjudica- 
taire.- 1.119. 

6.  [Cahier  des  charges.)—  L'adjudicataire  d'un 
immeuble  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité 
d'ane  clause  du  cahier  des  charges  qui  lui  impose  l'o- 
bligation de  fournir  caution.  —  2.545. 

7.  La  demande  en  nullité  d'une  clause  du  cahier 
des  charges,  formée  après  l'adjudication,  n'est  pas 
une  demande  incidente  a  la  saisie,  alors  même  qu'elle 
a  été  formée  par  suite  d'une  menace  de  poursuite  en 
folle  enchère  ;  en  conséquence,  le  délai  de  l'appel  du 
jugement  rendu  sur  cette  demande  n'est  pas  le  délai 
spécial  de  dix  jours,*»  prescrit  par  l'art.  731,  C.  pr. , 
(est  le  délai  d'appel  ordinaire  de  trois  mois.  — 

1545. 

8.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  addition  faite 
au  cahier  des  charges,  après  un  jugement  qu  iremet 
l'adjudication  à  deux  mois,  indique  pour  l'adjudication 
on  délai  plus  rapproché,  doit  être  proposée,  h  peine 
de  déchéance,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudica- 
tion; elle  ne  peut  être  proposée  plus  tard  comme 
moyen  de  nullité  de  l'adjudication.  —  1.670. 

(Cassation  J  F.  9. 

(Caution.)  V.  6. 

(Chose  jugée.)  V.  17. 

»  [Compensation.)  —  La  demande  formée  par  le 
saisi,  à  fin  de  faire  déclarer  la  dette,  cause  de  la  sai- 
sie, éteinte  par  compensation,  constitue  un  moyen  de 
nullité  au  fond,  qui  ne  peut,  par  suite,  être  proposé, 
iu  plus  tard,  que  dans  les  trois  jours  qui  précèdent 
la  publication  du  cahier  des  charges.  —  1.670. 

10.  El  la  déchéance  du  droit  de  proposer  cette 
exception  de  compensation  peut  être  opposée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  —  1.670. 

il.  Les  juges  devant  lesquels  le  saisissant  a  conclu 
à  ce  que  le  saisi  fût  déboulé  d'une  exception  de  com- 
pensation, tant  par  déchéance  qu'autrement,  peu- 
T?nt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  reprocher  d'avoir 
suppléé  d'office  le  moyen  de  déchéance,  déclarer  le 
saisi  déebu,  faute  d'avoir  proposé  son  exception  dans 
les  trois  jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier 
des  charges.  —  1.670. 

V.  20. 

(COMPÉTENCE.)  V.  16. 

H  hit.  (Créanciers  inscrits  )—  La  sommation  de 
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prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  adressée  aux  créanciers  des  pré- 
cédents propriétaires,  lorsque  ceux-ci  sont  connus, 
aussi  bien  qu'aux  créanciers  de  l'exproprié. — 9.646. 

(Délai.)  V.  7,  8,9,11. 

(Délégation.)  F.  si,  9a.    # 

(Distraction.)  V.  15. 

19.  (Dot.)  —  La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a 
été  vendu  sur  saisie  immobilière,  poursuivie  contre 
elle  et  son  mari,  sans  que  l'exception  de  dotalité  ait 
été  proposée,  peut,  après  l'adjudication,  revendiquer 
cet  immeuble  contre  l'adjudicataire.  —  9. 199. 

13.  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  la  femme 
n'est  pas  recevable,  après  l'adjudication,  à  revendi- 
quer cet  immeuble  contre  l'adjudicataire  — 1.497. 

14.  Et  au  cas  où  la  femme,  dans  Tordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  son  immeuble  dotal  ainsi 
vendu,  s'est  (ait  attribuer  ce  même  prix,  pour  lui 
tenir  lieu  de  l'immeuble,  l'adjudicataire  ne  peut  être 
tenu  de  verser  son  prix  dans  les  mains  de  la  femme 
qu'à  la  charge  par  elle  de  faire  emploi  ou  de  donner 
caution.— 1.497. 

15.  La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  com- 
pris dans  une  saisie  immobilière  dirigée  contre  elle  et 
contre  son  mari  ne  peut  agir  par  voie  de  demande 
en  distraction  ;  elle  doit  agir  par  voie  de  demande 
en  nullité,  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  798 

et  729.— 9.135. 

(Exécution  )  V.  I. 

(LlTlSPENDANCE.)  V.  16. 

16.  (Offres  réelles.)— Le  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  une  saisie  immobilière  est  seul  compétent 
pour  statuer  incidemment  sur  la  validité  des  offres 
réelles  faites  par  le  débiteur,  même  à  un  domicile 
élu  par  le  commandement  hors  de  son  ressort,  et 
nonobstant  l'existence  d'une  instance  principale  en 
validité  de  ces  offres  pendante  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  elles  ont  été  faites.— 9.394. 

(Remploi.)  V.  14. 

(RÉSOLUTION.)  V.  91,99,93. 

17.  (Revendication.)  —  Un  jugement  d'adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière  ne  constitue  pas  la  chose 
jugée  contre  la  demande  du  saisi  qui,  plus  tard,  re- 
vendique l'immeuble  vendu  comme  étant  inaliénable. 

—9.199. 
V.  19,13. 

18.  (Séquestre.)  —  Le  créancier  poursuivant  une 
saisie  immobilière  peut  être  nommé  séquestre  des 
biens  saisis  —9.16. 

(Signification.)  V.  1,3. 
(Sommation.)  V.  Il  6i«,9l,  99. 

19.  (Subrogation  )  — Le  débiteur  saisi  ne  peut, 
pas  plus  que  le  créancier  poursuivant,  interjeter  ap- 
pel ou  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  su- 
brogation qui  n'a  point  été  intentée  pour  collusion 
ou  fraude.— 9.987. 

(Surenchère.)  V.  93. 

90.  (Sursis  )  —  Le  jugement  qui  refuse  le  sursis 
à  l'adjudication,  demandé  par  le  saisi,  est  non  sus- 
ceptible d'appel,  alors  nrfme  que  ce  sursis  aurait  pour 
but  de  permettre  au  saisi  d'établir  une  exception 
dont  l'admission  serait  d'empêcher  l'adjudication, 
par  exemple,  une  exception  de  compensation.  — 
1.670. 

91.  (Vendeur.)  —  La  sommation  prescrite  pour 
mettre  le  vendeur  non  payé  de  l'immeuble  saisi  en 
demeure  d'exercer  l'action  en  résolution  de  la  vente 
est  valablement  adressée,  aux  lieu  et  place  du  ven- 
deur, à  l'un  de  ses  créanciers  auquel  il  a  délégué  le 
prix  de  la  vente,  avec  cession  de  tous  ses  droits  et 
actions  en  résultant,  alors  même  que  ce  créancier  n'a 
accepté  la  délégation  que  sous  la  condition  qu'elle 
n'entraînerait  pas  novalion  de  sa  créance,  et  sous  la 
péserve  de  tous  les  droits  et  actions  y  attachés.  — 
2.394. 
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82.  Et,  dans  ce  cas,  le  créancier  délégataire  n'est 
pas  tenu,  faute  d'exercer  l'action  en  résolution,  de 
donner  avis  au  vendeur  de  la  sommation  qui  lui  a 
été  faite.— 2.394. 

33.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a  encouru  la 
déchéance  de  son  action  en  résolution  de  la  vente, 
au  cas  où  l'immeuble  a  été  saisi  sur  l'acquéreur,  faute 
de  Tavoir  intentée  avant  l'adjudication,  n  est  pas  re- 
levé de  cette  déchéance  par  l'événement  d'une  suren- 
chère -  S  394 

V.  Délai.  —  Offres  réelles.  —  Partage.  —  Suren- 
chère. 

SCELLÉS  (bris  de).  F.  Élections  politiques. 

SECRÉTAIRE  DE  MAIRIE.  Y.  Diffamation. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  V.  Aliment-Commu- 
nauté. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

1.  [Acquiescement.)  —  On  ne  peut  acquiescer  aux 
jugements  de  séparation  de  corps.— 8.505. 

(Compétence  )  V.  3. 

S.  (Donation  entre  époux.)  —  La  séparation  de 
corps  emporte  de  plein  tiroit,  à  l'égard  de  l'époux 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée,  la  révocation  des 
donations  à  lui  faites  par  l'autre  époux.— 1.335. 

S.  (Étranger.)  —  L'incompétence  des  tribunaux 
français  pour  connaître  des  demandes  en  séparation 
de  corps  entre  étrangers  doit  être  proposée  in  limite 
tàtf.— 2.275. 

4.  (Exécution.—  Appel.)—  L'époux  qui  a  exécuté, 
par  la  liquide  lion  des  reprises  matrimoniales,  le  ju- 
gement de  séparation  de  corps  rendu  contre  lui.  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  plus  tard,  sur  le  fonde- 
ment (l'un  appel  dont  il  ne  justifie  pas,  que  ce  juge- 
ment doit  être  réputé  comme  non  avenu  —1.5. 

5.  [Mesure  conservatoire.)  —  La  femme  deman- 
deresse en  séparatiou  de  corps  ne  peut,  à  titre  de 
mesure  conservatoire,  saisir-arrèter  de»  sommes,  dues 
par  des  tiers  à  la  communauté.— 2.336. 

(Révocation.)  V.  2,  6. 
(Saisie-arhév)  V-  s- 

6.  [Testament.)—  La  séparation  de  corps  emporte, 
à  l'égard  de  l'époux  contre  oui  elle  a  été  prouooeée, 
la  révocation  de  plein  droit  du  testament  que  l'autre 
époux  avait  fait  en  sa  faveur  avant  la  séparation.  — 
1.5. 

V.  Adultère.— Communauté. 
SÉQUESTRE.— F.  Saisie  immobilière. 
SERMENT.-  V.  Juge  de  paix.— Juge  suppléant.— 
Témoins  en  matière  criminelle.— Travaux  publics. 

SERVITUDE. 

1.  (Aggravation.—  Passage.)— Il  y  a  aggravation 
d'une  servitude  de  passage  établie  pour  la  desserte 
d'une  vigne,  dans  le  fait  du  propriétaire  de  la  vigne 
d'y  établir  une  grange  dont  le  service  augmente  no- 
tablement la  fréquence  du  passage.— 2.179. 

%.  Celui  à  qui  son  litre  d'acquisition  donne  un  droit 
de  passage  par  le  portail  d'une  maison  peut,  pour 
rendre  le  passage  a  pied  plus  facile,  faire  pratiquer  à 
ses  frais  une  petite  porte  dans  l'un  des  ventaux  de  la 
grande  :  ce  n'est  là  ni  un  changement  à  l'état  des. 
lieux,  ni  une  aggravation  de  la  servitude. — 1.265. 

S.  (Propriété  future.  —  Irrigation,)  —  On  peut 
stipuler  une  servitude  au  profit  des  immeubles  dont 
on  pourra  devenir  propriétaire.  —  Spécialement  :  La 
concession  faite  aux,  habitants  d'une,  commune  de  l'u- 
sage des  eaux  d'un  canal  d'irrigation,  pour  l'arrosage 
de  toutes  leurs  propriétés,  même  de  celles  qu'Us 

Îwurr  aient  ultérieurement  acauérir  en  dehors  de 
eur  commune,  est  valable  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion sous  l'empire  du  Code  civil.— 2.266. 

4.  (Vues  droites.— Toits.)  —  On  peut,  nonobstant 
la  prohibition  de  l'art.  678,  Cod.  civ.,  avoir  des  vues 


droites  sur  l'héritage  de  son  voisin  à  une  distance 
moindre  que  celle  fixée  par  cet  article,  si  ces  vues  ne 
s'exercent  que  sur  le  toit  d'une  maison.— 1 .18. 

V.  Action  ad  futurum.  —  Action  possessoire.  — 
Chemin  d'exploitation.— Eglise—  Expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Mitoyenneté.— Reconvenlion. 

SIGNATURE.-  F.  Jury.— Société  commerciale.— 
Testament  olographe. 

SIGNIFICATION.  -  V.  Cassation.  —  Dépens.  — 
Enquête.— Jugement— prescription.—  Saisie  inuDo-. 
biliere.— Travaux  publics. 
SJMULATIQN.-F.  Créancier. 
SOCIÉTÉ. 

[Majorité. --Changements  partiels  )—  La  délibé- 
ration par  laquelle  l'assemblée  générale  des  action- 
naires d'une  société  restreint,  de  bonne  foi  et  à  U 
majorité  des  voix,  l'étendue  des  opérations  de  la  so- 
ciété dans  une  vue  de  bonne  administration,  lie  la  mi- 
norité, quand  mÇme  cette  restriction  aurait  pour  ré- 
sultat d'annihiler  les  avantages  qui  avaient  pu  déter- 
miner a  entrer  dans  la  société  ceux  des  actionnaires 
réclamant  contre  la  délibération.    2.33$. 
F.  Bail  à  colonage.— Enregistrement.— QJpce- 
SOCIÉTÉ  COMMERCIALE 
l.  (Actions  sociales.)— Celui  qui  vend  des  actions 
sociales  estait  garant,  de  leur  existence  ou  \aleur  réelle 
an  moment,  de  la  vente  ?  Arg.  nég.— 2.3^. 

%.  En  tout  cas,  celui  qui  vend  des  actions  d'une  so- 
ciété commerciale  ou  industrielle  n'est  pas  tenu  de 
garantir  à,  l'acheteur  la  réalisa  Lion  des  conditions  des- 
quelles dépend  L'existence  de  la  société.— 2.3.69. 

5,.  La  clause  des  statuts  dune  compagnie  ou  so- 
ciété par  actions,  portant  qu'à  défaut  de  versements 
aux  époques  fixées,  les  actions  seront  vendues  à  la 
Bourse,  aux  risques  et  périls  des  actionnaires,  après 
un  délai  déterminé,  n'impose  pas  à  La  compagnie  l'o- 
bligation de  faire  vendre  nécessairement  à  1  expiration 
du  délai  déterminé  :  ce  n'est  là  pour  elle  qu'une  sim- 
ple faculté,  faculté  dont  elle  est  libjre  dë>  n'oser  que 
plus  tard .  et  cela  sans  besoin  de  mise  en  deiaeu/e  nou- 
velle.—2.72. 

4.  Peu  importe  les  cours  auxquels  les  ventes  ont 
été  réalisées,  et  alors  même  que  cette  réalisation  au- 
rait eu  lieu  à  des  époques  de  baisse  remarquable,  si 
d'ailleurs  on  ne  prouve  pas  que  la  compagnie  ait  agi 
dans  une  intention  nuisible.— 2.72. 

F.  8. 

5.  (Agent  de  change,.)  —  La  société  formée  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de.  change  est  es- 
sentiellement commerciale  :  en  conséquence,  les  con- 
testations relatives  a  une  telle  société  sont  de  la  com- 
pétence des  arbitres  forcés.— 2.433. 

6.  [Arbitrés  forcé*.)—  L'art.5i,  Cod.  çomm»,  s'af- 
pliquc  aux  contestations  relatives  à,  Yexistemee  d'une 
société  nouvelle  qui  ne  serait  elle-même  que  la  suite 
el  la  modification  d'une  société  ayant  existé  entre  les 
mêmes  parties.— 1.263. 

F.  5. 

(Assurances.)  V.  2, 
(Avances.)  V.  15. 
(Banquier.)  V.  15. 
(Chemin  de  fer.)  V.  7. 

7.  (Compétence.)  —  Une  société  commerciale,  par 
exemple,  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  peut  ttre 
assignée  par  des  tiers,  non  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  se  trouve  le  siège  de  la  société  déterminé  par  les 
statuts,  mais  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve 
de  fait  son  principal  établissement.— 1.1 12. 

V.  5.  6. 
(Dissolution.)  F.  9. 

8.  (Faillite.)  —  La  déclaration  de  la  faillite  d'une 
société  de  commerce  par  actions  rend  actuellement 
exigible,  contre  les  actionnaires,  le  versement  des  an- 
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nulles  non  échues  de  leurs  actions,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  nécessaire ,  pour  acquitter  les 
délies  de  la  société.— 8.374. 
(GmxTu.)K.  1,  9. 

9.  {Liquidateur.)— Er  cas  de  dissolution  d'une  so- 
ciété commerciale ,  le  recouvrement  des  créances 
sogales,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  compagnie 
d'aisuraoce  mutuelle,  le  recouvrement  des  cotisations 
dues  par  les  assurés,  doit  être  fait  non  par  le  direc- 
teur qui,  pendant  l'existence  de  la  société,  avait  ac- 
tion pour  les  recouvrer,  mais  parle  liquidateur....  à 
moins  toutefois  que  le  liquidateur  n'ait  transmis  à  eet 
égard  ses  pouvoirs  au  directeur  qui  devient  alors  son 
mandataire.— 1.51. 

Y.  io  et  s. 

(Mise  sociale.)  F.  8. 

10.  {tfo*tù$ement.)  —  lAi  liquidateur  d'une  société 
«le  commerce  a  capacité  (à  moins  de  restriction  spé- 
ciale de  ses  pouvoirs}  pour  donner  en  nantissement 
des  marchandises  appartenant  à  la  société.  —  1.361. 

11.  El  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
satisfaire  a  des  engagemens  pris  avant  la  dissolution 
de  la  société,  et  de  réaliser  un  nantissement  antérieu- 
rement promis.— Ibid. 

Il  Dans  ce  cas,  les  juges  qui  reconnaissent  l'effet 
obligatoire  de  cette  promesse  ne  reconnaissent  pas 
pour  cela  l'existence  d'un  nantissement  dépourvu  des 
forma  exigées  par  l'art.  2074,  Cod.  civ.— Ibid. 

(Recouvrement  de  créances.)  F.  t. 

13.  (Signature.)  —  L'obligation  contractée  par  un 
isucié,  en  son  non  propre,  n'ouvre  aucune  action, 
«Aire  la  société,  alors  mime  que  la  société  aurait  pro- 
filé de  ce  contrat,  et  qu'elle  aurait  connu  l'origine  de 
ce  profit.— 1.257. 

H.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  IS75,  bien 
qu'ai  associé,  en  souscrivant  un  engagement,  ne  l'ait 
pas  signé  de  la  signature  sociale,  on  peut  cependant 
prouver,  par  des  actes  ou  des  circonstances ,  qu'il  a 
aatraeté  pour  ta  société,  et  dès  lors,  poursuivre  l'exé- 
cutioa  de  cet  engagement  contre  la  société,  ou  chacun 
des  associés  solidairement  —  1 .257. 

15.  {Solidarité. )t- L'associé  qui,  en  qualité  de  ban- 
quier de  la  société,  dont  il  était  en  mdme  temps  re— 
vêtu,  a  fait  dea  avances  pour  le  compte  social,  ne 
peut,  en  !  absence  de  toute  stipulation  expresse,  exer- 
cer cwtre  chacun  de  ses  coassociés  l'action  solidaire 
qui  appartiendrait  à  un  tiers.  —  2.649. 

T.  13,  u. 

(Veste.)  F.  1,2. 

(Veste  en  bourse.)  V.  S,  4. 

V.  Arbitrage  forcé.— Conseil  judiciaire. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

t.  (Actions au  porteur.) —  La  clause  d'un  acte  de 
«riétéen  comaMtnoile  par  actions,  dans  laquelle  il  est 
dit  que  les  actionnaires  qui  n'effectueront  pas  le  paie- 
ment de  leurs  actions  aux  époques  fixées  seront  dé- 
chu* oe  leurs  droits,  et  que  les  versemens  a-compte 
qu'ils  auront  faits  seront  acquis  à  la  société  a  Mitre 
a  indemnité,  doit  être  entendue  dans  un  sens  de  réci- 
procité entre  les  actionnaires  et  la  société,  en  telle 
sorte  que  les  actionnaires  peuvent,  en  abandonnant 
les  versemens  qu'ils  ont  déjà  faits,  se  soustraire  à 
l'obligation  de  compléter  le  paiement  de  leurs  actions. 

-1.545. 

i.  Jugé  en  sens  contraire,  du  moins  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  société  tombée  en  faillite.  — -  2.343, 

(Arbitrage  forcé.)  F.  5. 

(Concordat.)  F.  4. 

(Créanciers.)  F.  t,  9  et  9. 

(Dissolution.)  F.  8. 

3.  {Faillite.}— les  créanciers  d'une  société  en  com- 
mandite ont,  après  h  faillite  de  la  société,  une  action 
tirette  contre  h»  associés  commanditaires,  pour  les 


contraindre  an  versement  de  leurs  mises  sociales.  — 
2.658. 

4.  Et  ils  conservent  cette  action,  même  après  avoir 
consenti,  au  profit  de  la  société,  un  concordat  par  aban- 
don d'actif,...  alors  surtout  qu'ils  se  la  sont  expressé* 
ment  réservée  par  une  clause  de  ce  contordat.-2.S58. 

6.  En  conséquence,  les  créanciers  agissant  comme 
tiers,  la  contestation  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  et  non  devant  des  arbitres  forcés, 
—  2.658. 

6.  Un  associé  commanditaire  ne  peut  opposer  à 
l'action  intentée  contre  lui,  après  la  faillite  de  la  so- 
ciété, par  les  créanciers  sociaux,  pour  le  contraindre 
au  versement  de  sa  mise,  la  nullité  de  la  société  à  rai- 
son de  la  fraude  employée  par  le  gérant  pour  la  con- 
stituer.— S.54S. 

F.  2. 

7.  (Gérant.)  —  Les  associés  commanditaires  peu- 
vent demander  la  révocation  du  gérant  pour  des  causes 
légitimes.— 2.447. 

8.  Et  cette  révocation  du  gérant,  n'entraîne  pas  de 
plein  droit  la  dissolution  de  h  société.— 2.447. 

(Mise  sociale.)  F.  l,  2,  5  et  s. 

(Révocation.)  F.  7,  8. 

F.  Office. 

SOCIÉTÉ  SECRÈTE.— F.  Association. 

SOLIDARITÉ. -F.  Avoué.— Experts.— Notaire.— 
Société  commerciale. 

SOMMATION.- F.  Purge.-Saisie  immobflicre. 

SOUSCRIPTION.— F.  Acte  de  commerce.—  Che- 
mins vicinaux. 

SOUS-PRÉFET.-F.  Aroné. 

STATUT  PERSONNEL. 

(Capacité.— Loi  étrangère.)—  La  règle  que  le 
statut  personnel  suit  l'individu,  en  quelque  lieu  qu'il 
se  rende,  est-elle  absolue  en  ce  sens  qu'elle  doive 
continuer  d'être  appliquée  en  France,  alors  que  les 
législations  positives  des  nations  étrangères  refusent 
de  régler,  d'après  les  lois  françaises,  la  capacité  des 
individus  qui  contractent  chez  elles  avec  leurs  natio- 
naux ?  Non  rét.  en  thèse.  —  2.666.  F.  l'espèce  au 
mot  Lettre  de  change. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI. 

{Mandat.  Révocation.) — La  déclaration  faite  par 
un  acquéreur,  dans  son  contrat  d'acquisition,  qu'il 
achète  pour  un  tiers  dénommé,  ne  suffît  pas  pour  que 
ce  tiers  puisse  réclamer  la  chose  achetée,  au  cas  où 
elle  a  été  revendue  par  l'acquéreur . — 2.276. 

F.  Hypothèque.— Théâtre. 

SUBROGATION.  F.  Caution.— Demande  nouvelle. 
—Hypothèque.  —  Hypothèque  légale.  —  Mandat.  — 
Saisie  immobilière.    Surenchère. 

SUBROGÉ  TUTEUR. 

(Adjudicataire.—  Incapacité.)— Le  subrogé  tu- 
teur ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mi- 
neur.— 2.504. 

F.  Licitalion. 

SUBSISTANCES  MILITAIRES.  F.  Comptables. 

SUBSTITUTION. 

(Aliéîcatiok.)  F  4. 

.1.  (Aïeul.)— La  faculté  de  substituer,  autorisée 
par  l'art.  1048,  Cod.  civ.,  ne  peut  être  exercée  que 
par  les  pères  et  mères:  elle  ne  peut  l'être  par  les 
autres  ascendants.  —2.611. 

2.  (Élection  d'héritier.)— Un  testateur  ne  peut 
attribuer  à  un  tiers  le  choix  de  l'héritier  ou  légataire 
qui  devra  recueillir  ses  biens.  Arg  — 2.609. 

5.  La  clause  d'un  testament,  par  laquelle  le  testa- 
eur  impose  au  légataire  universel  qu'il  institue  la 

charge  de  transmettre  une  partie  des  biens  légués  aux 
membres  de  la  famille  du  testateur  que  lui  légataire 
choisira,  est  nulle,  comme  renfermant  sous  ce  rapport 
une  substitution  prohibée.— 2.60». 
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4.  (Propriété  (droit de.)  —  Le  grevé  de  subetitu- 
lioû  est  investi  du  droit  de  propriété  des  biens  substi- 
tués: seulement,  ce  droit  est  résoluble  en  cas  d'ou- 
verture de  la  substitution.  Par  suite,  le  grevé  peut 
valablement  aliéner  les  biens  donnés  sous  charge  de 
restitution,  sauf,  le  cas  échéant,  l'exercice  du  droit 
des  appelés.— 2.439, 

(Substitution  PRoaiBÉE.)  V.  5. 
V.  Enregistrement. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE. 

(Substitution  de  eo  quod  supererit)  -La  disposition 
par  laquelle  un  testateur,  en  léguant  à  son  petit-tils 
des  voleurs  mobilières,  ajoute  que  «  si  celui-ci  vient 
à  mourir  sans  enfants,  son  père  héritera  de  son  lot, 
et  qu'il  le  substitue  au  lieu  et  place  de  son  petit-tils  », 
ne  renferme  qu'une  substitution  de  eo  quod  supe- 
rerit,  non  prohibée  par  la  loi. — i.8I. 

V.  Fruits.— Substitution,  n«  5. 

SUCCESSION. 

1.  (Etranger. — Héritier  français.— Réserve.— 
Prélèvement.  —  Donation.  — meublée.)  —Dans  le  cas 
d'une  succession  comprenant  des  immeubles  situés 
en  France  et  d'autres  immeubles  situés  en  pays  étran- 
ger, et  à  laquelle  sont  appelés  des  héritiers  français 
et  des  héritiers  étrangers,  le  prélèvement  sur  les  biens 
situés  en  France,  égal  à  la  portion  des  immeubles 
étrangers  dont  les  héi  iliers  français  sont  exclus  en 
pays  étranger,  à  raison  des  lois  ou  coutumes  de'  ce 
pays,  relatives  à  la  quotité  disponible  et  :i  la  réserve, 
ne  doit  s'opérer  que  sur  la  part  héréditaire  que  les 
héritiers  étrangers  avantagés  au  delà  de  la  quotité 
disponible  française  se  trouveraient  avoir  à  prendre 
sur  les  biens  situés  en  France.— 1.647. 

2.  Le  prélèvement  dont  il  s'agit  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  exercé  par  les  héritiers  français,  pour  les  couvrir 
de  la  perte  qu'ils  subiraient  sur  les  biens  situés  en 

Says  étranger,  à  raison  de  la  nullité,  dans  ce  pays, 
e  dispositions  du  défunt  qui  se  trouveraient  valables 
selon  la  loi  française.— 1.647. 

5.  Dans  le  môme  cas,  les  biens  meubles  situés  en 
France  sont  soumis  au  prélèvement  autorisé  par  l'art. 
3  de  la  loi  du  Mjuill.isig,  au  profit  des  héritiers  fran- 
çais exclus  d'une  portion  des  biens  situés  en  pays  étran- 
ger par  les  dispositions  de  la  loi  étrangère— 1.647. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

1.  (Paiement.  —  Créancier.)—  Le  paiement  fait 
sans  fraude,  avant  toute  opposition,  par  l'héritier  bé- 
néficiaire, à  un  créancier  de  la  succession,  est  défini- 
tif et  irrévocable  :  le  créancier  payé  n'est  tenu  à  aucun 
rapport  au  profit  des  créanciers  non  payés  qui  forment 
ultérieurement  opposition.— 2.47». 

9.  (Transaction  — Autorisation.)— L'héritier  bé- 
néficiaire a  capacité  pour  transiger  relativement  aux 
biens  de  la  succession...  à  ses  risques  et  périls;  — 
Et  la  justice  n'a  point  à  lui  donner  d'autorisation  à 
cet  égard  :  doit  donc  être  rejelée  la  demande  d'auto- 
risation par  lui  formée  —2.453. 

SUCCESSION  FUTURE. 

1.  (Partante  d'atcendant.  —  Renonciation.  — 
Vente.) -M  vy  a  pas  stipulation  sur  une  succession 
future  dans  la  clause  d'un  acte  de  partage  d'ascen- 
dant, par  laquelle  un  ou  plusieurs  des  copartageants 
renoncent  à  des  donations  antérieures  que  leur  avait 
faites  cet  ascendant,  et  oui  ne  devaient  se  réaliser  dé- 
finitivement qu'à  son  décès.— 2.37. 

2.  Il  n'y  a  pas  davantage  le  caractère  d'une  stipu- 
lation sur  succession  future  dans  un  partage  d'ascen- 
dant, suivi  de  la  vente  faite  par  l'un  des  copartageants 
d'une  partie  de  son  lot  au  profit  des  autres,  mais  à  la- 
quelle l'ascendant  donateur  est  resté  étranger,  lors 
môme  que  cette  vente  aurait  été  projetée  entre  les 
copartageants,  antérieurement  au  partage.— 2.37. 

V.  Cautionnement.— Gain  de  survie. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

SUCCESSION  VACANTE.-F.Prescription. 

SURENCHÈRE. 

(Caution.)  V.  «. 

1.  (Délai.— Distance.)— Le  délai  de  quarante  jours 
accordé  aux  créanciers  pour  surenchérir  n'est  suscep- 
tible d'aucune  augmentation,  si  la  distance  est  moin- 
dre de  cinq  myriamètres. — 2.295. 

2.  (Folle  enchère  )  —  L'adjudicataire  sur  suren- 
chère qui  a  payé  son  prix  au  vendeur,  est,  en  cas 
d'annulation  de  la  surenchère,  subrogé  aux  droits  de 
ce  vendeur  contre  l'adjudicataire  primitif  dont  l'adju- 
dication se  trouve  maintenue,  en  ce  sens  qu'il  peut 
poursuivre,  par  voie  de  folle  enchère,  ce  dernier  qui 
ne  s'est  pas  libéré.— 1 .465. 

3.  Dans  ce  cas,  la  folle  enchère  est  régulièrement 
poursuivie  sur  la  seule  signification  du  jugement 
d'adjudication  annulée  et  des  quittances  du  vendeur. 

1.465. 

4.  Et  la  chambre  du  tribunal  saisie  de  la  poursuite 
de  folle  enchère  est  compétente  pour  en  connaître  , 
bien  que  l'adjudicataire,  défendeur  à  la  folle  enchère, 
ait  déjà  saisi  une  autre  chambre  du  même  tribunal 
d'une  demande  en  ouverture  d'ordre  pour  la  distribu- 
tion de  son  prix— 1 .465. 

5.  {Insolvabilité.)—  La  surenchère  sur  expropria- 
tion forcée  n'est  pas  admissible  de  la  part  d'une  per- 
sonne insolvable,  quand  même  elle  -offrirait  une  cau- 
tion.— 1.799. 

(LlTISPENDANCE.)    V.  4. 

(Notaire.)  V.  7. 

6.  (Nullité.)—  L'adjudicataire  est  sans  qualité  pour 
proposer  la  nullité  de  la  surenchère  pour  défaut  de 
notification  à  l'avoué  du  saisi,  alors  surtout  que  re 
dernier  déclare  qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de 
celte  nullité.— 2.382. 

(Subrogation.)  V.  2,  3. 

7.  (  Vente  judiciaire.)—  La  surenchère  du  sixième 
au  cas  de  vente  judiciaire  devant  un  notaire  commis 
à  cet  effet  par  un  tribunal,  doit  être  faite  au  greffe  de 
ce  tribunal,  et  non  au  greffe  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  réside  le  notaire,  quand  même  ce  serait 
aussi  celui  de  la  situation  des  biens. — 2.393. 

V.  Faillite.— Saisie  immobilière.— 
SURVEILLANCE.-K.  Haute  ponce. 
SYNDICAT. -F.  Association  de  travaux.— Marais 
(Dessèchement  de.)— Usage  (Droit  d'.) 
SYNDIC  DE  FAILLITE. -V.  Faillite.— Patente. 


TABAC  (Débit  de.)-K.  Bail. 

TAPAGE  NOCTURNE. 

(JVuïr)- Un  tapage  doit  être  réputé  nocturne,  et 
puni  comme  tel,  dès  qu'il  a  eu  lieu  à  un  instant  où 
il  faisait  nuit,  et  bien  que  ce  soit  avant  l'heure  fixée 
par  les  règlements  municipaux  pour  la  fermeture  ttes 
établissements  publics. — 1.224. 

TARIF.- f.  Chemin  de  fer— Halles  et  marchés. 

TAXE. — V.  Cassation  .—Dépens. — Notaire. 

TAXES  MUNICIPALES.  -  V.  Autorité  adminis- 
trative. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

1 .  (Reproches.)  —  Les  reproches  proposés  contre 
des  témoins  produits  dans  une  enquête  peuvent  être 
écartés  par  les  juges,  bien  qu'ils  soient  fondés  sor 
l'une  des  causes  énumérées  en  l'art.  283—  2.576. 

2.  Lorsque,  dans  une  cause  en  état,  des  témoins 
viennent  à  être  reprochés,  il  peut  être  statué  sur  les 
reproches  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. —  1.717.  ° 

V.  Enquête. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

(Serment.)  —  La  constatation  légale  du  serment 


TESTAMENT. 


THÉÂTRE. 
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des  témoins  entendusdevantuneCour  d'assises  résulta 
suffisamment  de  cette  énonciation  que  ces  témoins 
ont  prêté  le  serment  dans  les  termes  prescrits  par 
Fart.  317,  Cod.  inst.  crim.  —  1.72. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  les  témoins  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  —  1.72. 

F.  Acquittement. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  DE  POUCE. 

F.  Tribunal  de  police. 

TÉMOINS  INSTRUMENTAMES. 

1 .  (Parenté.  —  Erreur  commune.)—  La  capacité 
putative  d'un  témoin  instrumentai™  à  un  testament 
ne  peut  suppléer  à  sa  capacité  réelle  qu'autant  que 
cette  capacité  putative  résulte  d'une  erreur  invincible 
rendant  impossible  la  découverte  de  la  vérité.— 1.180. 

2.  Par  suite,  est  nul  le  testament  authentique  dont 
l'un  des  témoins  est  allié  au  degré  prohibé  de  l'un  des 
légataires,  alors  même  qu'il  est  énoncé  par  le  testa- 
ment que  les  témoins,  sur  l'interpellation  du  notaire, 
ont  déclaré  n'être  ni  parents  ni  alliés  du  testateur  et 
des  légataires.  —  i  180. 

(Testament  authentique.)  F.  2. 

F.  Donation  en  Ire -vifs. 

TERME.— F.  Délai. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES. 

1.  (Compétence.  —  Acte  administratif.)  ~  Les 
tribunaux  sont  compétents  pour  décider  que  des  ter- 
rains étaient  vains  et  vagues  en  1792  et  1795,  et  qu'ils 
tombent  dès  lors  sous  l'application  des  lois  de  cette 
époque,  alors  même  que,  depuis,  des  actes  adminis- 
tratifs auraient  soumis  ces  biens  au  régime  forestier. 
—  1.622. 

3.  (Domaine  de  VEtat.)  —  Les  lois  du  28  août 
1792  et  10  juin  1795,  qui  attribuent  aux  communes 
les  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  leur  territoire, 
ne  s'appliquent  pas  aux  terres  vaines  et  vagues  qui 
sont  une  dépendance  du  domaine  de  l'Etat,  par 
exemple,  aux  terrains  oui  font  partie  du  lit  d'un  fleuve 
oo  d'une  rivière  navigable.  —  1.58. 

3.  (Particuliers  non  seigneurs.)  —  Le  titre  de 
propriété  que  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1795  ont  conféré  aux  communes  sur  les  terres  vaines 
et  vagues  est  absolu,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  opposé 
même  aux  simples  particuliers  contre  lesquels  une 
commune  agit  au  pétitoire  ;  il  n'est  pas  uniquement 
opposable  aux  anciens  seigneurs.  —  2.288. 

4.  (Revendication.)  —  Les  communes  à  qui  les 
lois  de  1792  et  1793  attribuent  la  propriété  des  terres  , 
vaines  et  vagues  n'ont  pas  été  tenues  de  les  reven- 
diquer dans  le  délai  de  cinq  années  quand  elles  en 
avaient  eu  la  possession.  —  1.622. 

(Rivière  navigable.)  F.  2. 

TESTAMENT. 

1.  (Exclusion.  —  Disposition.)  —  Doit  être  consi- 
déré comme  un  testament  valable,  l'acte  par  lequel  un 
individu  déclare  exclure  de  sa  succession  tous  ses  pa- 
rents collatéraux,  bien  qu'en  même  temps  il  n'in- 
stitue formellement  aucun  de  ses  autres  parents,  tels . 
que  ses  ascendants.  —  2.598. 

(Incompatibilité.)  —  F.  5. 

£.  (Pays  étranger.)  —  Un  testament  fait  par  un 
Français  en  pays  étranger  ,devanl  un  officier  de  ce  pays 
chargé  de  recevoir  ces  actes,  est  présumé  fait  avec 
toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  étrangère  pour 
sa  validité.  —  2.529. 

F.  S. 

3.  (  Testament  conjonctif.)  —  Les  donations  mu- 
tuelles que  se  sont  faites  deux  époux  français  par 
le  même  testament,  dans  un  pays  dont  la  législation 
admet  de  pareils  actes,  sont  valables  en  France.— 

S. 529. 

k.  (Révocation  )  —  Lorsque  le  testateur  a  fait  suc- 
cessivement deux  testamens,  contenant  des  dispositions 
différentes,  mais  qui  cependant  pourraient  recevoir 


une  exécution  simultanée,  et  sans  que  le  second  tes- 
tament contienne  une  clause  expressément  révocatoire 
du  premier,  les  juges  peuvent,  par  voie  d'apprécia- 
tion des  circonstances  et  d'interprétation  des  disposi- 
tions du  second  testament,  selon  la  volonté  présumée 
du  testateur,  décider  que  les  dispositions  de  ce  second 
testament  sont  incompatibles  avec  le  premier,  et  par 
suite  que  ce  premier  testament  se  trouve  révoqué  par 
le  second.  — 2.241. 

F.  Notaire.— Séparation  de  corps. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

1.  (Cassation.)  —  La  question  de  savoir  si  un  aete 
renferme  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  à  peine  de  nullité,  donne  lieu  non  à  une 
question  de  fait,  mais  à  une  question  de  droit  dont  la 
connaissance  appartient  à  la  Cour  de  cassation.  — 
1.523 

2.  (Dictée.) —  Un  testament  authentique  peut  être 
réputé  avoir  été  dicté  par  le  testateur,  bien  que  celui- 
ci  n'ait  fait  connaître  ses  dispositions  gue  par  une 
simple  réponse  affirmative  à  rinterrogation  qui  lui  a 
été  adressée  par  le  légataire  universel,  sur  l'invita- 
tion du  notaire  et  en  sa  présence,  lorsque  d'ailleurs  le 
testateur  a  répété  sa  réponse  en  s'adressant  directe- 
ment au  notaire.— 2.411. 

S.  (Lecture.)  Le  testament  authentique  qui  porte 
qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur  au  notaire,  en  pré- 
sence de  témoins,  et  écrit  par  ledit  notaire  tel  qu'il  a 
été  dicté  ;  qu'ensuite,  lecture  en  a  été  faite  a  la  testa- 
trice, et  qui  immédiatement  après  ajoute  :  dont  acte, 
fait  et  7"*m4  en  présence  des  témoins,  renferme  men- 
tion suffisante  que  l'acte  a  été  lu  en  présence  des 
témoins,  en  présence  desquels  il  a  été  dicté  et  écrit. 

—1.523. 

F.  Témoins  instrumentales. 

TESTAMENT  CONJONCTIF.— F.  Testament. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

t.  (Date.)— De  ce  que  dans  un  testament,  dont  la 
date  est  d'ailleurs  régulière,  il.se  trouve  des  énoncia- 
tions  qui  la  contredisent,  il  n'en  résulte  pas  que  cette 
date  puisse  être  considérée  comme  fausse,  lorsque 
d'ailleurs  les  énonciations  qui  la  contredisent  s'expli- 
quent par  les  circonstances  dans  lesquelles  le  testa- 
ment a  été  fait.— 1.592. 

2.  (Feuillets  séparés  )  —  Un  testament  olographe 
écrit  sur  deux  feuillets  séparés,  dont  l'un  est  resté 
déposé  entre  les  mains  d'un  notaire  et  l'autre  entre 
les  mains  du  testateur,  peut  être  déclaré  valable.  — 

2.115. 

5.  Est  valable  le  testament  olographe  écrit  sur  plu- 
sieurs feuilles  séparées,  encore  bien  que  la  dernière 
seulement  soit  signée  et  datée,  si  d'ailleurs  il  règne 
entre  ces  différentes  feuilles  une  liaison  nécessaire  qui 
n'en  forme  qu'un  seul  et  même  acte. — l  .780. 

4.  Du  reste,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  re- 
connaître si  l'acte  qui  leur  est  soumis  constitue  un 
testament  véritable,  ou  un  simple  projet  de  testament. 
-J6id. 

(Signature.)  F.  5. 

5.  (Vérification  d'écritures.)—  Le  légataire  uni- 
versel, après  son  envoi  en  possession  des  objets  lé- 
gués, et  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  en  con- 
currence avec  un  héritier  à  réserve,  n'est  plus  tenu 
de  faire  la  vérification  du  testament  olographe  qui 
l'institue.— 1.802. 

THÉÂTRE. 

1.  (Primléae.  —  Cautionnement.  —  Stipulation 
pour  autrui.)— La  convention  par  laquelle  un  direc- 
teur de  théâtre  affecte  au  cautionnement  de  celui  à 
qui  il  a  cédé  sa  direction  une  inscription  de  rente  dé- 
posée à  la  caisse  des  consignations,  et  qui  lui  a  servi 
a  lui-même  de  cautionnement,  devient  irrévocable,  par 
cela  seul  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  accepté  cette 
constitution  de  cautionnement,  en  transférant  le  pri- 
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TRAVAUX  TOBLICS, 


TRAVAUX  PUBLICS. 


vîléçe  du  théâtre  sur  la  tète  de  celui  qui  s'en  est 
rendu  cessionnaire.— 1.571. 

9.  Peu  importe  que  le  cautionnement  n'ait  pas  été 
transféré  a  la  caisse  des  consignations,  sous  le  nom  du 
nouveau  titulaire  du  privilège. — /6td. 

8.  Feu  importe  encore  que  ce  nouveau  titulaire 
n'ait  pas  rempli  vis-à-vis  de  son  prédécesseur  les 
conditions  moyennant  lesquelles  celui-ci  avait  con- 
senti à  faire  son  cautionnement.— Ibid. 

4.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  du  nouveau  titulaire 
tombé  en  faillite  sont  fondés  à  exercer  leurs  droits  sur 
le  cautionnement  constitué  dans  leur  intérêt.  —  Ibid. 

5.  {Subvention.)  —  La  redevance  d'un  cinquième 
de  (a  recette  établie  sur  tous  les  spectacles  au  profit 
des  directeurs  privilégiés  de  théâtre,  par  le  règlement 
du  15  mai  1815  et  l'ordonnance  du  8  déc.  1824,  n'a 
pas  plus  été  abolie  par  la  Constitution  de  1848  qu'elle 
ne  l'avait  été  par  la  Charte  de  1850.— 9.165. 

ft.  L'art.  9  de  l'ordonnance  du  8  déc.  1891,  sor- 
tant que  «  les  troupes  théâtrales  ne  pourront  exister 
que  sous  la  conclure  d'un  directeur  nommé  pour 
trois  an*4  »  ne  (ait  pas  obstacle  fc  ce  qu'un  directeur 
nommé  pour  un  espace  de  temps  moindre  ne  puisse 
réclamer  la  subvention  établie  par  «cette  ordonnance 
sur  les  spectacles  de  curiosités  au  profit  des  théâtres 
privilégiés,  — *.  105. 

f.  Arbitrage  forcé. 

TiEBCE-UPPOSlTON. 

\.  (4»««4e.>— L'amende  prononcée  par  l'art.  47*, 
Co4-  proç.,  est  applicable  ï  ia  partie  dont  la  tierce- 
onpoatftNt  a  été  déclaré*  mal  fondée.  - 1.5.89. 

8.  (Aird*  eon/irmaAxf.)  t~  La  liecoe-opposUion  à 
un  jugement  confirmé  par  arrêt  doit  être  portée  de- 
vant la  Cour  qui  a  rendu  Fartât  cenfrmaArf.— 8.6*5. 

*•  fit  la  »'ï  *  paa  de  disngctiftnà  faire,  k  cet  égard, 
entre  les  arrêts  contradictoires  et  les  arrêts  par  dé- 
faut {au,te  de  conclure.— 2  655.. 

CCgjumEHCEO  If-  K  *• 

TIBIWIE.' 

(£«Ur«  oV  «oiu^ra  —  facture.}—.  Une  facture  re- 
mjpe  par  l'expéditeur  au,  xoùurier,  ne  peut  être  assi- 
milée à  une  lettre  dé  voiture  et  assujettie  comme  telle 
à  fa  (ormelilé  du  timbre,  lorsque,  d'ailleurs^  elle  ne 
contient  pas  les  énoociations  essentielles  au  contrat  de 
transport  entre  l'expéditeur  e*  le  voiturier.— 8.548. 

TRAITOfcl&NT.--  K.  Pensons  al  traitements. 

TRANSACTION.—  V.  Halles  et  marchés.—  Légi- 
timité. —Succession  bénéûciaire. 

TMNSCfcJFÏION.-V.  Enregistrement  —  Privi- 
lège. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

V  (Aqueduc.)  —  L'autorité  administrative  est,  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  indemnités  qui  peu- 
vent, être  dues  è  raison  de  la  suppression,  d'un  aque- 
duc et  d'une  prise  d'eau  par  suite  des  travaux  de  rec- 
tification d'une  route  nationale.— 3  681. 

8,.  fifyip  elle  cesse  d'être  compétente  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  des  titres  privés  du  réclamant,  tendant  à 
établir  que  le  droit  de  prise  d'eau  et  l'existence  de 
l'aqueducsonl  antérieurs  à  l'établissement  de  la  route. 

—8. Ml. 

3.  (Acquisition  amiable.) —  Les  consentions  aima- 
bles contenant  acquisition  par  l'Etat  de  terrains  re- 
connus nécessaires  pour  des  travaux  d'utilité  publique, 
ne  sont  pas  du  nombre  des  actes  dont  il  soit  interdit 
aux  tribunaux  de  connaître. — Et  il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  ces  conventions  amiables  seraient  consta- 
tées en  la  forme  administrative.— s. 561. 

4,.  Biais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de.  statuer  si  l'acte  est  critiqué  en  sa  forme, 
ou  si  ayant  été  stipulé  dans  ce  même  acte  que  les 
conventions  qull  renferme  ne  recevraient  leur  exécu- 


tion* qu'après  approbation  par  l'autorité  supérieure, 
il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  cette  ap- 
probation a  été  donnée.— 8  561. 

5.  {Canal  ^irrigation.)  —  C'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités  dues  à 
raison  des  terrains  pris  pour  ta  confection  d'un  canal 
destiné  aux  irrigations  d'uue  commune. — 8.689. 

6.  Mais  c'est  a  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  indemnités  réclamées  à 
raison  des  torts  ou  dommages  provenant,  soit  de  l'eié- 
culion,  soit  de  l'inexécution  des  travaux  de  ce  canal. 
—8.688. 

T.  (Carrière*.)— Une  carrière  ne  peut  être  réputée 
en  exploitation  dans  le  sens  de  l'art.  55  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  qu'autant  que  l'exploitation  a  eu  heo 


ticle  précité.  —8.483. 

8  H  en  est  de  même  d'une  exploitation  q«i  avait 
été  commencée  par  le'  propriétaire  et  pour  son  compte, 
si  cette  exploitation  a  été  presque  immédiatement  sus- 
pendue, sur  les  ordres  du  génie  militaire,  agissant 
pour  l'exécution  des  lois  relatives  aux  servitudes  mi- 
litaires.—3.499. 

8.  {Chemin  communal. )  —  La  commune  qui,  en 
élargissant  ou  nivelant  le  sol  d'un  chemin  communal, 
ébranje  le  mur  de  clôture  d*«ne  propriété  riveraine, 
élevé  sur  la  crête  d'un  talus  dont  ehe  diminue  l'épais- 
seur, cause  ainsi  an  propriétaire  un  dommage  direct, 
dont  eNe  lui  doit  réparation,  f femelle  méats  proprié. 
taire  du  talus  recepé.— 3.958. 

(CoUHUtE.)  V  5,  6,  9,  18,  18,  88,  88. 

(Compétence.)  V.  l}  9, 5, 4,  8, 6,  le,  il,  14, 16, 

90,  94,98,99.  S6>  51. 
(CORTENTIEUX  )  V.  31. 

40.  {Convention*  amiable*.)  —  Ces*  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  éterées 
entre  une  commune  et  un  particulier,  sur  l'exécution 
de  conventions  amiables  ayant  pour  objet  un  échange 
de  terrain  nécessaire  à  1  ouverture  d'une  rue  nou- 
velle, ainsi  que  sur  les  àommages~intértts  résultant 
de  l'inexécution  de  ces  conventions.— 3.588. 

11.  Mais  c'est  è  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  l'action  en  indemnité,  formée 
par  ce  particulier  contre  la  commune,  è  raison  dédom- 
mages causés  au  surplus  de  sa  propriété,  par  suite 
des  travaux  d'ouverture  de  la  rue— 9.558. 

19.  (Décompte.)  —  L'art  83  des  clauses  et  condi- 
tions générales  contenues  dans  le  règlement  du  95 
août  1855,  portant  que  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  déduire  par 
écrit,  dans  les  dix  jours  de  la  présentation  des  états 
de  situation,  les  motifs  sur  lesquels  ils  fondent  les 
réclamations  qu'ils  peuvent  se  croire  en  droit  de  for- 
mer, est  applicable  aux  réclamations  de  toute  nature, 
même  à  celles  dont  l'appréciation  ne  devrait  entraîner 
aucune  vérification  matérielle  des  travaux.— 9  484. 

15.  (Délai.) -La  signification  au  préfet  d'arrêtés 
rendus  par  le  conseil  de  préfecture  en  matière  d'in- 
demnités pour  dommages  résultant  de  l'exeeution  de 
travaux  publics,  fait  courir  contre  l'administration  les 
délais  du  recours  au  conseil  d'Etat.— 9.634. 

K  19. 

(Devis.)  \ .  95,  94,  50. 

14.  (Dommage*.)—  C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités  dues  pour 
toute  espèce  de  dommages,  temporaires  ou  perma- 
nents, résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics.— 
9.499. 

15.  Le  propriétaire  d'une  maison  affectée  à  usage 
d'auberge  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  dommages  qu'il  éprouverait  par  suite  de 
travaux  publics  qui  ont  pour  résultat  de  restreindre 
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temporairement  la  largeur  de  la  voie  publique  dans 
le  voisinage  de  sa  maison.— 1. 188. 
V.  ci-après  Indemnité. 

16.  (Eglise.)  —  Les' travaux  de  réparation  d'une 
église  communale  ont  le  caractère  de  travaux  publics. 
-3  493. 

17.  (Bsçpërtiêê.)— Bans  le  cas  de  dommages  causés 
à  des  propriétés  privées  par  des  travaux  publics,  s'il 
y  a  contestation  sur  l'évaluation  de  ces  dommages 
une  expertise  dans  les  formes  établies  par  l'art,  se  de 
la  loi  au  16  sept.  1807,  doit  toujours  et  nécessaire- 
ment être  ordonnée  par  Je  conseil  de  prélecture.  — 
i.eu. 

H.  Lee  experts  nommée  pour  apprécier  l'état  des 
travaux  communaux  donnant  lieu  à  une  contestation 
doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  serment  avant  ta 
procéder  à  leurs  opérations.  —  Et  celte  nullité  est 
d'ordre  public,  tellement  qu'elle  n'est  point  couverte 
par  la  concoure  ou  l'assistance,  des  parties  à  l'exper- 
tise, et  le  défaut  de  récUmatioA  (te  leur  part  devant 
le  conseil  de  préfecture.  -  a.  1*8. 

19.  Maie  l'ingénieur  en  chef  du  département  appelé 
par  le  préfet  è  woeéder,  comme,  tiers  expert,  à  l'éva- 
luation de  l'indejunilé  due  à  un  particulier  pour  ex- 
traction de  matériaux  4&ns  son  terrant*  n'est  pas  sou- 
mis, comme  tea  autres  experte,  a  la  prestation  préala- 
ble du  serment. — 2.59. 

io.  Le  conseil  de  préfecture,  eu  condamnant  l'ad- 
qjuistratiçn,  au,  ornement  d'une  indemnité  pour  dom- 
mages résultant  de -l'éxecution  de  travaux  publics, 
peut,  sans  violer  aucun  principe,  ajouter  au  chiffre 
de  cette  indemnité  les  frais  d'expertise  nécessités  par 
la  résistance  de  l'au^nj^calion.— $.240,. 

il.  {EqLt;acAion  de  matériaux.)  —  Le  refus  par 
radrçiaistratipn  d'autoriser  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  à  extraire  des  matériaux  dans  un  fonds 
déterminé,  et  même  les  arrêtés  administratifs  portant 
révocation  d'une  autorisation  accordée  antérieurement, 
ne  sont  que  des  actes  de  pure  administration,  non 
susceptibles  par  suite  de  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  conten lieuse.— 2.55«. 

22.  Le  privilège  d'extraction  de  matériaux  accordé 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  par  les  arrêts 
du  conseif  des  i-i  juin  1706  et  7  sept.  1755,  ne  peut 
être  étendu  aux  simples  fournisseurs  des  matériaux  à, 
employer  dans  ces  travaux. -2.555. 

23.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
formée  par  un  propriétaire  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  pour  extraction  de  matériaux  que  cet 
entrepreneur  était  autorisé  à  faire,  mais  que  le  pro- 
priétaire prétend  avoir  été  effectuée  sans  l'observa- 
tion des  formalités  prescrites  —  1  .2*7. 

34  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
autorisé  à  extraire  des  pierres  d'une  carrière  appar- 
tenant à  un  particulier,  a  hit  des  extractions  au  delà 
des  besoins  prévus  par  le  devis  de  son  entreprise,  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  régler 
l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  carrière,  en  ce 
qui  touche  cet  excédent  d'extraction  de  matériaux. 

-1.5» 

.  M  L'indemnité  due  en  cas  d'extraction  de  maté- 
riaux ou  occupation  de  terrains  pour  travaux  publies, 
ne  doit  pas  être  préalable  —1.492. 

(Fournisseur.)  F.  «a. 

36.  {Indemnité.)  — •  Pour  fixer  le  montant  de  l'in- 
demnité due  à  raison  dédommages  résultant  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  on  doit  prendre  unique- 
ment pour  base  d'évaluation  les  dommages  actuelle- 
ment éprouvés,  sans  y  faire  entrer  ceux  qui  pourraient 
résulter  de  travaux  à  exécuter  ultérieurement.  — 
1.3*0. 

V.  1.5,6,7,8,11,  U,iT,19,2û,2MM3*17,i». 

17.  (Plus-value.)  —La  plus-value  donnée  à  une 
propriété  par  l'exécution  de  travaux  publics,  et  qui 


doit  venir  en  compensation  de  l'indemnité  due  à  rai- 
sou  des  dommages  partiels  soufferts  par  le  proprié- 
taire, se  détermine  par  l'ensemble  des  avantages  dont 
profite  la  totalité  de  la  propriété,  et  non  pas  seulement 
a  raison  de  ceux  qui  ne  profitent  qu'à  la  partie  de 
cette  propriété  sur  laquelle  a  eu  lieu  le  dommage.  — 
2.560. 

18.  (Pompe  à  inoendie.)  —  Le  marché  passé  par 
une  commune  pour  la  fourniture  d'une  pompe  à  in* 
cendie  ne  constitue  pas  un  marché  de  travaux  publics, 
—a. m. 

(Prise  d*kau.)  V.  \,%. 

19.  (Prise  de  possession.)  —  Lorsque,  pour  J'axai 
cution  de  travaux  publics,  un  terrain  litigieux  a  été 
incorporé  au  domaine  de  l'Etat  par  suite  de  mesures 
administratives,  les  tribunaux  sont  dessaisis  de  la 

3nestion  de  mise  en  possession  du  propriétaire,  et  le 
roit  de  ce  dernier,  s'il  vient  à  être  reconnu,  se  ré-* 
sont  en  une  indemnité.— 2. 581. 

30.  (Question  préjudicielle.)  —  Lorsqu'un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  actionné  devant  les  tri- 
bunaux 4  raison  de  dommages  par  lui  causés  à  une. 
propriété  particulière,  oppose  qu'il  n'a  agi  que  d'a- 
près les  indications  de  sou  défis,  c'est  la  une  question 
préjudicielle,  qui  ne  peut  être  jugée  pa/  le  tribunal 
civil  —1.556. 
(Signification.)  f.  IS. 

51.  (Sous-traitant.)  —  L'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peu- 
vent résulter  de  traités  particuliers  passés  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  leurs  sous- trai- 
tants.—2.6»* 

52.  On  doit  considérer  comme  sons-traitant  une 
commune  qui  fait,  avec  le  concessionnaire  d'un  pont 
à  établir  pour  le  service  d'un  chemin  vicinal  de  la 
commune,  un  traité  par  lequel  elle  se  charge  de  tout 
ou  partie  des  travaux  de  ce  pont.— 2.622. 

(Travaux  communaux.)  V.  5^6,0,16,1,8,28. 

(Voie  publique.)  V.  £,15.  ' 

V.  Chemins  vicinaux. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(Incom&terwe.  —  Cassation,.)  —  LHncompélence 
des  tribunaux  de  commerça,  à  raison  dç  la  matière, 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  qu'autant  que  l'incompétence, 
ressort  de  la  nature  même  de  V» flaire,  sans  avoir  be- 
besoin  d'être  établie  par  Mû  examen  ultérieur.  — 

1.34.8. 

F.  Agréé. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

1.  (Cauation  —  Dernier  ressort.)  —  Le  pourvoi 
en  cassation  n'est  recevante  que  contre,  les  jugement* 
rendus  en  dernier  ressort.— 1.758. 

».  (Comparution  perêonneUe.—Gompéteiuse.y-- 
La  comparution  personnelle  du  prévenu  est  néces- 
saire dans  tous  les  cas,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  statuer  sur  le  fond,  mais  seulement  aux  la  coin-, 
pétence.— 2.S4. 

5.  (Pake  incriminée.  —  Loi  pénale.)  —  L'énon,- 
ciation,  dans  le  dispositif  d'un  jugement  de  condan*- 
nation ,  des  faits  eonatiUitits  du  (ftélit ,  ainsi  que  la 
transcription  de  la  loi  pénale  appliquée,  ne  sont  pas. 
des  formalités  prescrite»  sous  peine  de  nullité.  — * 

1.561. 

K.  Dommages-intérêts.  —  Partie  civile.  —  Récu- 
sation. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

(  Témoins  —  Sursis.  )  —  Le  tribunal  de  ponce 
peut,  après  avoir  entendu  les  témoins  produits,  et  s'il* 
pense  que  sa  religion  est  suffisamment  éclairée ,  sta- 
tuer sur  la  prévention,  sans  être  tenu  d'accorder  a» 
ministère  public  un  nouvel  ajournement  pour  assigner 
oVautres  témoins,— 1,572, 

Y.  Outrages, 
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USAGE  FORESTIER. 


TRIBUNAUX  MARITIMES. 

1.  {Compétence.)  —  La  règle  de  compétence  écrite 
dans  le  décret  du  22  juillet  1806,  qui  attribue  aui 
conseils  de  guerre  maritimes  la  connaissance  des  cri- 
mes et  délits  commis  entre  officiers,  matelots  et  sol- 
dats, est  applicable  même  au  cas  où  le  fait  incrimi- 
né a  eu  lieu  envers  un  militaire  non  embarqué  sur  le 
navire*  mais  qui  s'y  trouvait  accidentellement  pour 
remplir  un  acte  de  ses  fonctions.— 1.637. 

S.  Les  conseils  de  guerre  maritimes  permanens 
sont  incompétents  pour  connaître  des  crimes  et  délits 
commis  à  nord  par  les  marins  embarqués  :  la  con- 
naissance de  ces  crimes  et  délits  appartient  exclusive- 
ment aux  conseils  de  justice  et  aux  conseils  de  guerre 
maritimes  spéciaux  établis  à  bord  des  vaisseaux.  — 

1.315. 

3.  Les  délits  commis  à  bord  par  les  .marins,  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes. —  Est  nul  et  sans  effet,  comme  changeant 
l'ordre  des  juridictions,  tout  arrêté  qui.  aux  colonies, 
en  attribuerait  la  connaissance  aux  conseils  de  guerre 

Ermanents.  —  Ces  règles  sont  applicables  aux  fies 
trquises  et  aux  fies  de  la  Société  :  il  n'y  a  été  aucu- 
nement dérogé  par  l'ordonnance  du  28  avril  1843, — 

1.660. 

(Colonies.)  V.  3. 

(Conseils  de  guerre  maritimes.)  f.  2,  s. 

TUTEUR. 

(  Responsabilité.  —  Prescription.)  —  Le  tuteur, 
même  celui  d'un  interdit  par  suite  de  condamnation 
criminelle,  est  responsable  des  prescriptions  qu'il  a 
laissé  accomplir  au  préjudice  de  son  pupille  pendant 
sa  gestion.— 2.587. 

V.  Abus  de  confiance.  —  Chose  jugée. 


USAGE  FORESTIER. 

1.  (Action  en  justice.)  —  Des  usagers  ayant  des 
droits  particuliers  et  individuels  dans  les  bois  soumis 
à  l'usage,  ne  peuvent,  en  se  constituant  en  syndicat, 
agir  en  justice  en  nom  collectif  par  le  ministère  de 
leurs  syndics,  a  raison  de  ces  droits.— 1.545. 

2.  Et ,  dans  ce  cas,  l'exploit  introductif  d'instance 
donné  .à  la  requête  des  syndics  est  nul,  même  à  l'é- 
gard de  ces  syndics ,  bien  qu'ils  soient  usagers  eux- 
mêmes,  si ,  dans  l'exploit,  ils  n'agissent  qu'en  leur 
qualité  de  syndics,  et  non  en  leur  qualité  d'usagers. — 
1.645. 

(Chose  jugée  )  F.  8. 

3.  [Défensabilité  )  —  La  disposition  de  l'art,  lis, 
Cod.  forest.,  ne  peut  être  invoquée  par  les  usagers 
eux-mêmes,  pour  contraindre  le  propriétaire  a  ne  li- 
vrer ses  bois  pour  le  pâturage  qu'au  n  âge  plus  avancé 
que  celui  qu'il  juge  convenable.  — 1.545. 

4.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  bois  soumis  a  des 
droits  d'usage  peut  y  permettre  l'introduction  des 
bestiaux  pour  le  pâturage ,  sans  être  tenu  préalable- 
ment de  faire  déclarer  la  défensabilité  de  ses  bois  par 
les  agents  de  l'administra tiôn  forestière.— 1.545. 

5.  Et,  dans  ce  cas,  les  usagers  ne  seraient  pas  fon- 
dés à  exiger  la  déclaration  préalable  de  défensabilité, 
sous  prétexte  que  le  pacage  tel  que  le  propriétaire  en- 
tend le  faire  exercer,  porte  pré  udice  aux  autres  droits 
qui  leur  appartiennent,  par  exemple  à  un  droit  de  ra- 
mage.—1.545. 

6.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  propriétaire 
n'admet  les  usagers  dans  ses  bois  que  lorsqu'ils  ont 
atteint  l'âge  fixé  par  l'acte  de  concession.— 1.545. 

7.  [Etendue,)— Dans  le  cas  d'une  concession  de 
droits  d'usage  faite  par  un  ancien  seigneur  à  tous 
ceux  qui  viendraient  s'établir  dans  la  seigneurie,  le 
droit  d'osage  n'appartient  qu'aux  propriétaires  de 
maisons  bâties  avant  la  loi  du  4  août  1789,  abolitive 
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de  la  féodalité  ;  il  ne  peut  être  réclamé  pour  les  mai- 
sons bâties  depuis.— 1.545. 

8.  L'arrêt  qui  juge  que  ce  droit  appartient  non- 
seulement  aux  propriétaires  des  maisons  existant  à 
l'époque  de  la  concession,  mais  encore  aux  proprié- 
taires de  maisons  bâties  depuis  et  jusqu'en  1789, 
décide  par  là  même  qu'il  n'appartient  pas  aux  maisuos 
bâties  depuis  1789,  et  a,  dès  lors,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  ce  point. — 1.545. 

(Syndicat.)  F.  1,2. 

USINES. 

{Autorisation— Recours.)  —  Les  décisions  minis- 
térielles portant  refus  d'autoriser  des  usines  nouvelles 
sur  les  cours  d'eau,  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
cours au  conseil  d'Etal  parla  voie  contentieuse.  — 
9.363. 

F.  Mines. 

USUFRUIT. 

[Action  en  revendication, — Propriété  (Droit  de). 
— L'usufruitier  d'un  fonds  sur  lequel  le  propriétaire 
voisin  a  commis  une  usurpation  a  qualité  pour  inten- 
ter l'action  en  revendication  du  terrain  usurpé  ;— El 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  qu'en  qualité 
d'usufruitier,  il  na  droit  qu'à  la  jouissance,  lui  at- 
tribuer seulement  des  dommages-intérêts  représen- 
tatifs de  la  jouissance  dont  il  se  trouve  privé. — 1.377. 

F.  Action  ad  futurum. 

USUFRUIT  LÉGAL. 

[Intérêts.— Education  des  enfants.)— lies  inté- 
rêts des  créances  dont  un  père  ^  l'usufruit  légal  ne 
sauraient  se  compenser  avec  les  intérêts  des  sommes 
qti  il  doit  lui-même  aux  débiteurs  de  ces  créances, 

3 u  autant  que  ceux-ci  établiraient  que  les  intérêts 
ont  il  s'agit  ne  sont  pas  entièrement  absorbés  par  les 
frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants. — 2.417. 
V.  Inventaire. 


VAGABONDAGE.  F.  Colonies. 

VARECH.       . 

[Communes[délimitation  de).— Préfet).— M  ap- 
partient aux  préfets  de  fixer  les  limites  des  territoires 
de  deux  communes,  pour  déterminer  la  portion  du  ri- 
vage de  la  mer  où  chacune  d'elles  peut  exercer  la 
pêche  du  goëmon  ou  varech. —2.60. 

VENTE. 

1.  {Brevet  d'invention.)— La  clause  de  l'acte  de 
vente  de  partie  des  produits  d'un  brevet  d'invention, 
par  laquelle  il  est  convenu  que  le  vendeur,  proprié- 
taire du  brevet,  reste  seul  juge  de  l'opportunité  du 
moment  pour  la  mise  en  œuvre  du  procédé  breveté, 
ne  constitue  pas  une  condition  potestative  de  la  part 
du  vendeur  seul,  et,  conséquemment,  de  nature  à 
annuler  la  vente,  l'acquéreur  conservant,  dans  ce 
cas,  la  faculté  de  mettre  le  vendeur  en  demeure 
d'exploiter  le  brevet.— 1.723. 

*. (Cession  de  créance.)— L'acte  par  lequel  un  dé- 
biteur vend  une  créance  ou  un  droit  incorporel  à  son 
créancier,  sous  la  condition  que  la  vente  ou  cession 
restera  sans  effet  si,  au  terme  convenu,  le  débiteur  a 
payé  sa  dette,  constitue  uue  vente,  et  non  un  contrat 
de  nantissement.  —  1 . 1 93. 

(Condition.)  F  4,  5. 

(Condition  potestative.)  F.  1. 

(Délégation.)  F.  7. 

(Legs.)  F.  5. 

(Nantissement.)  F.  2. 

(Ordre.)  F.  6. 

S.  [Promesse  de  vente.) -La  promesse  de  vente 
acceptée  fait  passer  à  l'accepteur  la  propriété  de 
l'objet  vendu.  En  conséquence,  si  l'auteur  de  la  pro- 
messe a  ultérieurement  revendu  le  même  objet  à  un 
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tiers,  l'accepteur  peut  exercer  contre  ce  tiers  l'action 
en  nullité  ae  la  seconde  vente.— a. 357. 

4.  La  promesse  de  vente  sous  condition  qu'elle  sera 
acceptée  dans  un  certain  délai  par  celui  à  qui  elle  est 
faite  ne  devient  parfaite  que  par  l'acceptation  de 
l'acquéreur,  et  seulement  du  jour  de  cette  accepta- 
tion— 1.580. 

5.  Par  suite,  la  chose  qui  fait  l'objet  de  cette  pro- 
messe reste  jusqu'à  l'acceptation  dans  le  patrimoine 
du  promettant,  tellement  que,  s'il  décède  avant  l'ac- 
ceptation et  après  avoir  légué  cette  chose  à  un  tiers, 
ce  dernier  a  seul  droit  au  prix  de  la  vente  qui  se 
trouve  ultérieurement  réalisé  par  l'acceptation  de 
l'acquéreur.— 1.520. 

6.  (Résolution.)— la  renonciation  d'un  premier 
vendeur  à  l'action  résolutoire,  par  l'effet  de  sa  pro- 
duction et  de  sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  un 
sous-acquéreur,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'action 
résolutoire  du  second  vendeur  contre  ce  sous-acqué- 
reur, tant  que  ce  second  vendeur  n'y  a  pas  person- 
nellement renoncé. —1 .651 . 

7.  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  le  second  ven- 
deur aurait  délégué  au  premier  le  prix  de  la  revente. 

—  1.651. 

(Sous-acquéreur.)  F.  6. 

F.  Acte  de  commerce.— Actions  industrielles  ou 
commerciales.— Actions  au  porteur.— Action  person- 
nelle ou  mixte.— Aveu. — Crédit  ouvert.— Enregistre- 
ment.— Hypothèque.— Poudre  de  guerre. — Privilège. 
—Rente  viagère.  -  Saisie  immobilière.— Société  com- 
merciale.—Succession  future. 

VENTE  JUDICIAIRE. 

1.  [Placards.— Délai.— Nullité.— Conversion  de 
saisie.— Mineurs.)— Le  délai  de  quinze  jours  au 
moins  avant  l'adjudication,  dans  lequel  doivent  être 
affichés  les  placards  annonçant  la  vente  judiciaire  de 
biens  immeubles,  est  un  délai  franc,  qui  ne  comprend 
ni  le  jour  de  l'apposition  des  placards,  ni  celui  de 
l'adjudication.— 1.599. 

2.  L'inobservation  du  délai  dont  il  s'agit  emporte 
nullité  de  l'adjudication  au  cas  de  vente  sur  conversion 
après  saisie,  bien  que  cette  peine  ne  soit  pas  formel- 
lement prononcée  par  la  loi.— 3.591. 

S.  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  de  vente  judi- 
ciaire de  biens  de  mineurs?  Arg.  Nég.—  2.591. 
F.  Avoués.  -  Enregistrement.— Surenchère. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  F.  Preuve  par 
écrit  (Commencement  de).— Testament  olographe. 

VIOLATION  DE  DOMfclLE. 

{Ouverture  de  meublée.)—  Il  y  a  violation  de  do- 
micile dans  le  fait  d'invidus  qui,  pénétrant  librement 
dans  la  chambre  d'habitation  de  leur  coassocié,  font 
ouvrir  son  secrétaire  par  un  serrurier,  et  compulsent 
sa  correspondance,  même  sans  en  rien  soustraire.— 

2.87. 

VOIRIE. 

(Alignement.)  F.  2,16,17. 

1.  (Amende.)  —  Le  propriétaire  actuel  d'une  mai- 
son est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  demander  la 
décharge  d'une  amende  de  grande  voirie  prononcée 
contre  un  précédent  propriétaire  de  cette  maison.— 
2.684. 

2.  [Chemin vicinal.)  —  L'anticipation  commise, 
en  bâtissant,  sur  un  chemin  vicinal,  ne  peut  être  ex- 
cusée par  cette  circonstance  que  l'auteur  de  cette  an- 
ticipation aurait  obtenu  de  1  autorité  compétente  un 
alignement  auquel  il  se  serait  exactement  conformé. 

—2.189. 

(Combles.)  F.  8,11,12,13. 

S.  [Conseil  d'Etat.)  —  Le  préfet  de  la  Semé  est 
sans  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat, 
au  nom  de  la  fille  de  Paria,  contre  les  arrêtés  du  con- 
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seil  de  préfecture  statuant  sur  les  contraventions  de 
grande  voirie. — 2.494. 

F.  21. 

(DÉCISION  MINISTÉRIELLE.)  F.  21. 

4.  [Démolition.)— La  démolition  des  constructions 
faites,  sans  autorisation  préalable,  le  long  des  che- 
mins publics,  ne  doit  être  ordonnée  par  le  tribunal 
de  police  qui  inflige  la  peine  d'amende  au  contreve- 
nant, qu'autant  qu'elles  empiètent  sur  la  largeur  lé- 
gale de  la  voie  putlique.— 1.578. 

5.  Dans  le  cas  de  contravention  de  grande  voirie, 
donnant  lieu  à  l'amende  et  à  la  démolition  des  tra- 
vaux, le  conseil  d'Etat  peut,  à  raison  des  circonstan- 
ces, modérer  l'amende  et  dispenser  de  la  démolition. 
—2.558. 

6.  (Dépens.)  —  La  ville  de  Paris  ne  peut  être  con- 
damnée aux  dépens  d'un  pourvoi  formé  par  un  par- 
ticulier en  matière  de  grande  voirie,  alors  qu'elle  n'est 
pas  personnellement  partie  dans  l'instance. — 2.884. 

(Extraction  de  matériaux.)  F.  19. 

7.  [Hauteur  des  tnaieons  à  Paris.)— Là  hauteur 
légale  de  la  façade  des  maisons  à  Paris,  situées  dans 
les  rues  déclives,  doit  être  mesurée  du  milieu  de  la 
façade. — 2.684. 

8.  Lorsqu'une  maison,  à  Paris,  se  trouve  terminée 
par  un  mur-bandeau,  formant  acrotère,  destiné  à 
cacher  le  rampant  du  toit  qui  finit  au  pied  de  ce  mur, 
le  propriétaire  peut,  pour  se  donner  un  étage  de  plus, 
relever  son  toit  et  le  faire  porter  sur  ce  même  mur  : 
ce  n'est  pas  là  une  surélévation  du  comble. — 2.585. 

9.  Les  propriétaires  doivent,  en  général,  renfer- 
mer le  système  de  leur  toiture  dans  la  lipe  rampante 
d'un  toit  a  45  degrés  d'inclinaison  :  toutefois,  la  sub- 
stitution du  toit  circulaire,  formant  un  arc  sous- 
tendu  par  unje  ligne  inclinée  de  45  degrés,  peut  être 
tolérée  sur  les  boulevards,  les  quais  et  places  publi- 
ques.— 2.365. 

10.  Les  modifications  apportées,  lors  de  leur  enre- 
gistrement, aux  lettres  patentes  du  2»  août  1784, 
concernant  la  hauteur  des  maisons  dans  Paris,  ont  le 
même  effet  que  les  lettres  patentes  elles-mêmes.  — 
2.566. 

11.  En  conséquence,  bien  que  les  lettres  patentes 
de  1784  aient  fixé  à  un  maximum  de  dix  ou  de  quinze 
pieds  la  hauteur  des  combles  des  maisons  pour  les 
corps  de  logis  simples  ou  doubles  en  profondeur,  ce- 
pendant cette  hauteur  peut  être  portée  jusqu'à  une 
dimension  égale  à  la  moitié  de  la  profondeur  des  bâ- 
timents, en  conformité  de  l'arrêt  d'enregistrement.  — 
2.566. 

12.  Les  mesures  déterminées  par  les  règlements 
pour  la  hauteur  du  faîtage  des  maisons  de  Paris,  s'ap- 
pliquent même  à  des  parties  secondaires  des  toits, 
par  exemple,  à  une  lanterne  d'escalier.— 2.566. 

13.  La  hauteur  des  combles  des  maisons  du  côté  de 
la  cour,  ne  peut  excéder  la  hauteur  légale  du  faîtage 
telle  qu'elle  est  réglée  relativement  à  la  rue,  par  les 
lettres  patentes  du  25  août  1784.— 2.504. 

14.  Aucune  disposition  légale  n'ayant  fixé,  pour  les 
maisons  de  Paris,  les  dimensions  des  lucarnes  ne  for- 
mant pas  attique,  il  est  permis  aux  propriétaires  de 
leur  donner  telle  hauteur  oue  bon  leur  semble,  pourvu 
qu'elle  ne  dépasse  pas  celle  fixée  pour  le  faîtage  des 
maisons  par  les  lettres  patentes  du  25  août  1784.  — 
2.432. 

15.  L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  15 
juillet  1848,  relatif  à  la  hauteur  des  maisons  dans  Pa- 
ris, a-t-il  pu  modifier  les  dispositions  des  lettres  pa- 
tentes de  1784,  sur  le  même  objet?  Non  ré$.  — 
2.565. 

(Lucarnes.)  F.  14. 
(Préfet  de  la  Seine.)  F.  5. 

16.  [Prescription.)— La  contravention  résultant  de 
travaux  de  réparation  exécutés  sans  autorisation  dam 
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Ii  corps  des  bâtiments  sujets!  retranchement  se  pre- 
scrit par  le  délai  d'un  an,  à  compter  dtft  Jour  de  sa 
perpétration, — 1.81*. 

17.  Mais  il  en  est  différemment  de  la  contraven- 
tion résultant  de  constructions  ou  saillies  dépassant  le 
front  des  bâtiments,  fussent-elles  autorisées  et  les  bâ- 
timents fussent-ils  dans  l'alignement  ;  ces  construe! 
lions  ou  saillies  présentant  ainsi  une  usurpation  sur 
la  foie  publique  actuellement  existante,  nulle  pre- 
scription ne  saurait  les  protéger. — l.8lâ. 

18.  {Bépnrations  )— La  défense  de  faire,  sans  au- 
torisation préalable,  aucunes  réparations  ou  recon- 
Strictions  aux  maisons  sujettes  a  reculement ,  est 
applicable  alors  mtme  que  ces  réparations,  ou  recon- 
structions ont  été  nécessitées  par  la  démolition  d'une 
maison  conliguë  qui  avait  mis  en  péril  la  propre  mai- 
ion  du  contrevenant.— 1.194. 

19.  {Rivaçei  de  la  mer.)  —  Le  fait  d'extraire  des 
matériaux,  sans  autorisation,  dans  un  terrain  dépen- 
dant du  rivage  de  la  mer»  constitue  la  contravention 
de  grande  voirie,  réprimée  par  l'art,  s.  lit.  Tt  Ht.  I.  de 
l'ordonnance  de  4681,  et  dont  il  appartient  des  lors 
au  conseil  de  préfecture  de  connaître.— »  860. 

10.  [Ruti  de  Paris.)  —  Le  refus  fait  par  dtt  pro- 
priétaire à  Paris;  de  disposer  fencoienurb  de  sa  maison 
de  façon  à  recevoir,  dans  les  conditions  déterminées 
partes  reglemens.  l'inscription  indicative  du  nom  de 
ni  tôle  publique*  constitue  une  contravention  de  pe- 
tite vdlriei  de  la  compétence  dn  tribunal  de  police,  et 
faon  une  contravention  de  grande  voirie,  de  là  eompé- 
tente  du  conseil  de  préfecture.— i. 886. 

F.  T  et  s. 

Il:  (Trnvûnx  eMfbrtatifi.)*-  La  déclaration  par 

Slqtiellé  le  ministre  de  l'Intérieur,  par  suite  de  sursis 
e  l'Autorité  judiciaire  sut-  le  point  de.  savoir  si  une 
construction  ttr  la  voie  pubHqde  est  ou  non  cdflfortâ- 


VOL. 

tive*  confirme  ou  infirme  un  arrêté  préfectoral  rendu 
à  ce  sujet,  est  un  acte  administratif  non  susceptible  de 
recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieux.— 
8.688.  . 

fVlLLE  DE  PAAIS.)   V.  3,  6%  f  et  S. 

r.  Dépens. 

VOITURES  PUBLIQUES.- F.  CoaUlion.—  Maftra 
de  poste.— Règlement  de  police. 

VOITURIER. 

(Destinataire.  —  Action.)  —  L'action  du  destina- 
taire contre  le  voiturier  n'est  éteinte  que  par  la  ré- 
ception de  .la  chose  transportée  et  le  paiement  do  prix 
du  transport.  Elle  continue  de  subsister,  si  le  desti- 
nataire a  reçu  la  chose  sans  en  payer  le  transport 
—  1.785. 

F.  Commissionnaire  de  transport. 

VOL. 

I.  [Caractères  —Soustraction.)— U  n'y  a  pas  vd 
dans  le  fait  de  celui  qui  s'approprie  un  sac  d*argest 
qui  lui  a  été  remis  par  erreur,  en  place  d'un  ssc  de 
monnaie  de  billon  qu'on  croyait  lui  remettre.— l.fS9. 

9.  ...Ni  dans  le  dit  de  celui  qui  s'approprie  une 
pièce  d'or  qui  lui  a  été  remise  per  mésjarde  au  beu 
d'une  pièce  d'argent  qu'on  croyait  lui  remettre.  — 
1.655. 

S.  {(mmondiees.)  —  L'enlèvement,  même  fraudu- 
leux, .des  boues  et  immondices  d'une  ville,  au  préju- 
dice de  celui  qui  s'en  est'  rendu  adjudicataire,  ne 
constitue  pas  un  vol:....  à  moins  que  cet  adjudica- 
taire n'en  eût  déjè  pris  possession.  —  Bn  un  tel  ras, 
le  prévenu  est  seulement  passible  de  peines  de  police 
pour  infraction  à  l'arrêté  municipal  portant  défense 
d'enlever  les  boues  et  immondices  déposées  sur  la  voie 
pubjiaue.  —  1.565. 

r.  Cassaiiori.  —  Jury. 
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»a»icrisibou  collection  générale  de  la  jurispru- 
dence française  et  belge  depuis  4791 ,  classée  par 
ordre  chronologique,  et  divisée  en  trois  séries. 
premiers  sénii.  —  Jurisprudence  des  cours  de 
France  (y  compris  les  cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège),  depuis  l'origine  de  la  cour  de  cassation, 
en  1791,  jusqu'à  1814,  époque  de  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  France,  formant  onze 
volumes  grand  in-8°,  avec  table  alphabétique. 
deuxième  série.  —  Jurisprudence  des  cours  de 
France  et  de  Belgique  de  1814  à  1840,  divisée 
en  deux  parties,  contenant,  l'une,  la  jurispru- 
dence de  France,  formant  25  volumes,  dont  23 
sont  publiés;  l'autre,  la  jurisprudence  de  Bel- 
gique, formant  10  à  12  volumes,  dont  9  sont 
publiés. 

La  collection  complète  de  1791  à  1840  for- 
mera donc  environ  44  à  46  volumes. 
Chaque  volume  est  divisé  en  deux  tomes. 
43    volumes    ou  86   tomes    sont    publiés 
(1er  juin  1850);  il  ne  reste  donc  qu'environ 
4  à  5  volumes  à  paraître,  qui  seront  publiés 
incessamment. 
troisième  série.  —  Jurisprudence  des  cours  de 
France  et  de  Belgique;  1841  à  1849,  36  roi. 
(Chaque  année  se  vend  séparément.) 
On  vEifn  séparément  : 

LA    PABT1B   DM    FHAlfCB. 
LA    PARTI»    DU   ■El.ttlQtJB. 


PA0IKOM1K,  ou  Collection  complète  des  lois,  dé- 
crets, arrêtés  et  règlements  généraux  qui  peu- 
vent être  invoqués  en  Belgique,  de  1788  à  1832 
inclusivement,  par  ordre  chronologique  ;  con- 
tinuée depuis  1833,  et  formant  un  volume  par 
an;  publiée  sur  les  éditions  et  pièces  officielles; 
précédée  d'une  introduction  générale  indi- 
quant les  divers  modes  d'après  lesquels  les  lois 
ont  été  respectivement  exécutoires,  suivie  de 
tables  générales  raisonnées  par  ordre  alphabé- 
tique. Dédiée  au  roi,  rédigée  par  Plaisant, 
ancien  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique. 

Cette  collection  est  complète,  enrichie  nV 
notes,  facile  pour  les  recherches,  et  plus 
économique  que  toutes  celles  publiées  jusqu'à 
ce  jour. 

Elle  est  divisée  en  trois  séries  : 
La  première  série,  de  1788  à  1813,  forme 
18  volumes  grand  in-8°,  avec  les  tables. 

La  deuxième  série,  de  1814  à  1830,  fornu1 
10  volumes  grand  in-8°,  avec  table,  [Cette  série 
se  vend  séparément.) 

La  troisième  série  commence  en  septem- 
bre 1830,  et  forme  annuellement  un  volunn 
grand  in-8°.  (  Chaque  année  se  vend  séparé- 
ment.) 
—  Tables  de  ik  oe  série  (1830-1840). 


